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COUR  DE  QASSATION  DE  FRANCE 
26  octobre  1898 

NOMS  ET  TITRES.  —  Titres  de  no- 
blesse. —  Marque  de  commerce.  — 
Transmission. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  nom  patro- 
nymique qui  a  pour  destination  de  dési- 
gner une  personne  y  et  passe  nécessairement 
et  indéfimment  à  tous  les  enfants  sans  dis- 
tinction, un  titre  étnané  de  la  puissance 
souveraine  destiné  non  à  désigner,  mais  à 
honorer  celui  auquel  il  a  été  conféré. 

Les  titres  nobiliaires  doivent  être  maintenus 
dans  le  caractère  qui  leur  a  été  donné  à 
r origine,  en  tant  qu'il  est  cmnpatible  ave<f 
l'état  social  et  dans  les  conditions  de 
transmission  qui  leur  ont  été  imposées  par 
l'acte  de  création. 

Le  bénéficiaire  d'un  titre  nobiliaire  auquel 
ce  titre  échoit  non  à  cause  de  sa  qualité 
d'héritier,  mais  en  vertu  de  Vacte  ae  col- 
lation, doit  le  recevoir  tel  qu'il  a  été  créé, 
c'est-à-dire  ayant  conserve  son  caractère 
honorifique  et  par  suite  non  engagé  dans 
une  société  de  commerce  dont,  avec  les 


insignes  qui  V  sont  attachés,  il  constituerait 
Ta  marque  (1).  * 
Il  appartient  au  pouvoir  judiciaire  de 
déduire,  au  point  ae  vue  des  droits  qui  en 
dérivent,  toutes  les  conséquences  à  tirer 
de  Vexistence  des  titres  nobiliaires  léga- 
lement reconnus  (2).  (Résolu  expressé- 
ment par  le  ministère  public  et  implicite- 
ment par  la  cour.) 

(de  juge,  —  C.  ALFRED  DE  MONTE- 
BELLO  ET  C**.) 

Le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  du  2  janvier  1896,  que 
nous  avons  rapporté  en  1896,  p.  60,  relevait 
les  deux  moyens  suivants  : 

\^  Violation  des  articles  6544  et  1131  du 
code  civil  ;  de  Tarticle  1«'  de  la  loi  du  22  juin 
1857,  ainsi  que  des  décrets  du  1«'  mars  1808 
et  du  9  décembre  1817  et  de  l'article  7  de  U 
loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué 
a  décidé  que  la  Société  Alfred  de  Monte- 


Ci)  Voy.  la  note  sur  rarrèl  cassé. 
(3)  Comp.  cass.  belge,  7  avril  4888  (Pasic.  belge, 
4888, 1,2466). 
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bello  et  C*  avait  droit  à  Tusage  industriel 
et  commercial  du  titre  de  duc  de  Montebello 
et  des  armoiries  y  attachées,  sous  le  prétexte 
que  les  mêçes  règles  étaient  applicables  à 
rusage  d'un  titre  de  noblesse  et  d'un  nom 

Ï patronymique,  alors  que  les  règles  particu- 
ières  aux  titres  de  noblesse  s'opposent  à  ce 
qu'ils  puissent  être  commercialisés,  ainsi  que 
leurs  msîgnes,  et  incorporés  dans  une  marque 
de  fabrique  ; 

2®  Violation  des  mêmes  articles  et,  en 
outre,  de  l'article  896  du  code  civil  et  des 
règles  relatives  aux  substitutions  permises, 
tout  au  moins  en  ce  que  l'arrêt  attaaué  a 
déclaré  que  la  convention  par  laquelle  le 
duc  de  Montebello  avait  transformé  son  titre 
et  les  insignes  de  ce  titre  en  une  marque  de 
fabrique  et  transféré  la  propriété  de  cette 
marque  à  une  société,  devait  recevoir  effet, 
même  après  sa  mort  et  malgré  la  volonté 
contraire  du  porteur  actuel  du  titre,  alors 
Qu'en  admettant,  par  impossible,  que  le  duc 
de  Montebello  pût  valablement  consentir  une 
convention  de  ce  genre,  il  ne  pouvait,  en 
tout  cas,  la  faire  que  pour  la  durée  de  sa  vie, 
et  ne  pouvait,  en  aucune  hypothèse,  porter 
atteinte  aux  droits  de  celui  que  la  loi  elle- 
même  appelait  à  porter  ce  titre  après  lui. 

Devant  la  cour  de  cassation,  M.  l'avocat 
général  Desjardins  a  donné  les  conclusions 
suivantes  : 

«  Messieurs,  le  défendeur  avait  fait  allu- 
sion, dans  son  mémoire,  à  l'arrêt  que  votre 
chambre  des  requêtes  a  rendu,  le  10  novem- 
bre 1897,  sur  l'incompétence  du  pouvoir 
judiciaire  en  ce  qui  touche  au  contentieux 
des  titres  nobiliaires.  Il  a  reparlé  de  cet  arrêt 
dans  sa  plaidoirie.  Il  m'a  mis,  par  là  même, 
en  demeure,  pour  ainsi  dire,  de  m'expliquer 
sur  une  Question  de  compétence  qui  me 
semble  préalable.  En  effet,  si  les  tribunaux 
ordinaires  sont  radicalement  incompétents 

Ï>our  statuer  sur  la  propriété  des  titres  nobi- 
iaires,  vous  devez  tout  d'abord  et  d'office, 
sans  examiner  le  fond  du  débat,  casser  l'arrêt 
attaqué  pour  violation  des  règles  de  la  com- 
pétence. 

«  J'ai  le  plus  profond  respect  pour  les 
arrêts  de  la  chambre  des  requêtes.  Cepen- 
dant, je  ne  dois  pas  oublier  que  le  dernier 
mot  appartient  pour  la  solution  des  pro- 
blèmes juridiques  à  la  chambre  civile,  si 
f  ai  le  regret  de  découvrir  ou  de  croire  que 
je  découvre  une  erreur  dans  la  jurisprudence 
de  la  chambre  des  requêtes,  mon  aevoir  est 
de  vous  la  signaler  et  d'exposer  quels  sont, 
à  mon  avis,  les  véritables  principes  du 
droit. 

«  Le  14  mars  1865,  il  s'agissait  de  savoir 


si  les  tribunaux  ordinaires  étaient  compé- 
tents, au  fond  (après  que  toutes  les  questions 
administratives  à  résoudre  auraient  été 
résolues  par  le  conseil  du  sceau),  pour  tran- 
cher cette  question  :  «  Les  sieurs  de  Carné 
«  peuvent-ils  ajouter  à  leur  nom  patrony- 
«  mioue  le  titre  de  marquis  de  Coetlogon»? 
La  cnambre  des  requêtes  statua  comme  il 
suit(D.  P.,  1866, 1,266): 

«  Attendu  qu'il  n'appartient  nullement 
«  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des 
«  demandes  en  collation ,  confirmation ,  recon- 
«  naissance  ou  vérification  des  titres  nobi- 
«  liaires  ;  que  la  solution  de  pareilles  ques- 
«  tions  appartient  tout  entière  au  souverain 
«  éclairé, par  la  délibération  et  l'avis  du 
«  conseil  du  sceau  des  titres;  que,  de  même 
«  qu'elle  n'avait  pas  à  statuer,  elle  n'avait 
«  pas  non  plus  à  surseoir  jusqu'à  la  décision 
«  a  intervenir,  «  puisque  c'était  par  rapport 
«  au  fond  même  qu'elle  était  incompétente  »; 
«  que  si  Coetlogon  ne  prévut  pas  de  conclu- 
«  sions  à  ce  sujet,  le  juge  du  fond,  du 
«  moment  qu'il  re<;onnaissait  son  incompé- 
«  tence  ratione  materiœ,  devait  la  déclarer 
«  d'office;  rejette...  ».  Cette  jurisprudence 
a  été  critiquée  jpar  MM.  Dalloz  (Supp., 
V*»  Noblesse,  n"  4/).  «  Un  |^rêt  de  la  cham- 
«  bre  des  requêtes  a,  il  est  vrai,  »  disent-ils, 
«  repoussé  le  système  du  sursis,  et  décidé 
«  Que,  dans  une  contestation  soulevée  entre 
«  deux  personnes  sur  la  propriété  d'un  titre, 
«  il  y  a  lieu  non  à  un  sursis,  mais  à  une  décla- 
«  ration  pure  et  simple  d'incompétence. 
«  Mais  il  est  difficile  d'expliauer  cette  déci- 
«  sion,  qui  rendrait  impossime  au  léptime 
«  détenteur  d'un  titre  d  en  interdire  à  jamais 
«  l'usage  à  un  tiers  ».  Néanmoins  la  cham- 
bre des  requêtes  a  persisté.  L'arrêt  du 
10  novembre  1897,  affirmant  de  nouveau  que 
le  pouvoir  judiciaire  «  est  incompétent  sur 
«  le  fond  ratione  materiœ,  attribue  encore  au 
«  conseil  d'administration  du  ministère  de  la 
«  justice  (qui  remplace  le  conseil  du  sceau 
«  depuis  le  10  janvier  1872)  le  droit  de  sta- 
«  tuer  sur  la  propriété  des  titres  nobi- 
«  liaires  ». 

«  Telle  n'est  pas,  Messieurs,  la  jurispru- 
dence de  la  chambre  civile.  Je  vous  rappelle 
•vos  arrêts  du  1"  juin  et  du  15  juin  1863 
rD.  P.,  1863,  1,  216  et  317).  Le  premier 
dit  :  «  Lorsqu'il  s'agit  d'un  titre  noDiliaire, 
<(  la  propriété  doit  en  être  établie  par  un 
«  titre  régulier  et,  s'il  manque  de  ccmdition, 
((  les  demandes  en  rectification  des  actes  de 
«  1  état  civil  qui  ne  le  relatent  pas,  n'ayant 
«  en  réalité  pour  objet  que  la  reconnaissance 
«  ou  la  confirmation  de  ce  titre  par  justice, 
«  les  tribunaux  de  droit  commun  doivent 
«  s'abstenir  d'en  connaître,  tant  qu'il  n'a  pas 
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«  été  statué  sur  cette  reconnaissance  ou  cette 
«  confirmation  conformément  aux  disposi- 
«  tions  du  décret  du  8  janvier  1859  ».  Si 
l'arrêt  de  Metz  est  cassé,  c'est  parce  qu'il 
n'a  pas  déclaré  la  demande  non  recevable  en 
l'état,  alors  que  de  Marguerie,  voulant  faire 
insérer  le  titre  de  marquis  entre  les  prénoms 
et  le  nom  patronymique  de  son  père,  ne  pro- 
duisait aucun  acte  de  collation  ou  de  confir-  ^ 
mation  de  ce  titre,  mais  uniquement  des 
papiers  de  famille  et  une  articulation  de 
faits  de  possession.  Le  dernier  arrêt  est 
encore  plus  décisif.  J'y  lis  en  effet  :  «  Sur 
«  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  du 
«  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
«  de  la  règle  Ejus  est  interpretari  cujus  est 
<(  condere  :  «  Attendu  qu'à  «  l'autorité  judi- 
«  Claire  seule  »  il  appartient  de  décider  si, 
<c  d'après  les  titres  produits  et  la  législation 
«  tant  espagnole  que  française,  les  deman- 
«  deurs  en  cassation  ont  droit  à  la  grandesse 
«  d'Espagne  et  au  titre  de  duc  de  Brancas, 
«  et  de  prescrire,  s'ils  n'ont  pas  ce  droit,  les 
«  mesures  nécessaires  pour  les  empêcher  de 
«  s'en  prévaloir  en  France  ». 

«  En  thèse,  pourquoi  les  propriétaires  de 
titres  nobiliaires  seraient-ils  dépouiélés  de  la 
suprême  garantie  que  la  loi  donne  à  tous  les 
propriétaires?  Pourquoi  l'accès  des  tribu- 
naux ordinaires,  composés  de  juges  inamo- 
vibles, leur  serait-il  fermé?  La  propriété 
d'un  titre  est  aussi  respectable  que  celle  d'un 
nom  ou  d'une  terre. 

«  Est-ce  que  d'aventure,  un  simple  décret, 
le  décret  impérial  du  8  janvier  1859,  les 
aurait  dépouillés  de  cette  garantie  suprême, 
dessaisissant  les  tribunaux  de  droit  commun, 
assignant  à  leur  compétence  des  bornes  que 
le  législateur  seul  aurait  pu  poser?  Lisez 
donc  les  articles  6  et  7  de  ce  décret,  qui 
déterminent  les  attributions  du  conseil  du 
sceau  :  a  Ce  conseil,  »  y  lit-on,  «  délibère  et 
«  donne  son  avis  : 

«  1®  Sur  les  demandes  en  collation,  con- 
«  firmation  et  reconnaissance  de  titres,  que 
«  nous  aurons  renvoyées  à  son  examen  ; 

«  2*  Sur  les  demandes  en  vérification  de 
«  titres  »  (art.  6).  «  Toute  personne  peut  se 
«  pourvoir  auprès  de  notre  garde  des  sceaux 
«  pour  l'emander  la  vérification  de  son  titre 
<i  par  le  conseil  du  sceau  »  (art.  7).  Les 
demandes  en  collation  ont  pour  but  d'obtenir 
un  titre  nouveau,  les  demandes  en  recon- 
naissance de  lever  des  doutes  sur  l'existence 
d'un  titre  déjà  concédé;  les  demandes  en 
confirmation  de  réparer  ce  qui  peut  être 
incomplet  ou  insuffisant  dans  une  collation 
antérieure,  les  demandes  en  vérification  de 
discerner  l'authenticité  de  certaines  pièces 
et  la  sincérité  de  certains  actes.  C'est  une 


besogne  purement  administrative  qu'on  donne 
à  ce  corps  administratif.  Toutes  les  consé- 
quences légales  à  tirer  de  l'existence  des 
titres  nobiliaires  dûment  reconnus,  les  corps 
judiciaires,  seuls,  peuvent  et  doivent  les 
tirer, . 

«  Donc,  la  cour  de  Paris  était  compétente 
et  vous  proclamerez  implicitement  cette 
compétence  en  statuant  sur  l'objet  direct  du 
pourvoi,  sans  dessaisir  le  pouvoir  judiciaire. 

«  Je  rappelle  en  deux  mots  les  faits  : 

«  Le  deuxième  duc  de  Montebello  avait 
formé,  le  6  avril  1836,  avec  ses  frères  Alfred 
et  Gustave,  une  société  en  commandite,  dont 
Alfred  avait  été  constitué  gérant,  laquelle 
avait  pour  objet  principal  l^xploitation  du 
domaine  de  Mareuil,  appartenant  au  duc,  et 
la  vente  des  vins  à  en  provenir.  Un  acte 
additionnel  du  même  jour  portait  :  «  Tous 
«  les  vins  de  la  société  seront  inarqués  d'un 
«  cachet  portant  le  nom,  le  titre  et  les  armes 
«  de  M.  le  duc  de  Montebello.  Cette  marque 
«  sera  la  propriété  de  la  société...  ».  La 
société  fut  successivement  prorogée  par 
actes  du  12  décembre  1849,  des  22  janvier, 
15juin  1862,  du  10  mars  1866,  du  lO^mars 
1870,  du  17  février  1880.  Je  lis  aux  qilalités 
du  jugement  de  première  instance  :  «  Lors 
«  du  renouvellement  de  1880,  le  duc  fonda- 
«  teur,  fils  du  maréchal  Lannes  et  son  fils 
((  aîné,  troisième  du  nom,  étant  décédés,  leur 
«  petit-fils,  le  jeune  duc  actuel,  reprit  la 
«  place  de  son  père  :  il  était  mineur  et  avait 
«  alors  pour  tuteur  datif  Louis -Gustave 
<(  Lannes,  comte  de  Montebello  ».  Or,  le 
conseil  de  famille  prit,  le  23  janvier  1880, 
la  délibération  suivante  :  «  Il  demeure  en- 
«  tendu  que  cette  autorisation  ne  porte  en 
«  rien  atteinte  au  droit  inaltérable  qui  appar- 
((  tient  au  mineur  d'interdire  à  sa  majorité  à 
«  la  société  (quels  qu'en  seront  le  gérant 
«  et  la  raison  sociale),  de  prendre  comme 
«  marque  de  commerce  son  titre  de  duc  de 
«Montebello,  actuellement  employé;  que, 
«  du  reste,  l'autorisation  donnée  au  tuteur 
«  de  signer  le  nouvel  acte  de  société  ne 
<(  comprend  que  la  durée  de  cette  société, 
«  c'est-à-dire  une  période  de  dix  ans,  après 
«  laquelle  le  conseil  de  famille  reste  libre  de 
«  la  continuer  ou  de  la  faire  cesser  ». 

«  Or,  le  tuteur  Gustave  signa,  le  17  fé- 
vrier 1880,  au  mépris  de  cette  délibération, 
un  acte  qui  prorogeait  la  société  pour  une 
durée  de  trente  ans,  avec  faculté,  pour  la 
majorité  des  associés,  de  la  faire  cesser  à 
l'expiration  de  chaque  nouvelle  période  de 
dix  ans.  Mais  les  divers  membres  de .  la 
société,  Alfred  de  Montebello  et  C**,  recon- 
nurent par  une  déclaration  nouvelle,  que  le 
conseil  de  famille  n'avait  autorisé  la  proro- 
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cation  que  pour  dix  ans  et  que,  dès  lors,  en 
dépit  de  Tacte  du  17  février,  le  mineur 
n'était  tenu  de  rester  dans  la  société  à  Tex- 
piration  de  la  période  décennale  aue  s'il  y 
était  autorisé  par  une  nouvelle  délibération 
de  son  conseil  de  famille.  Cette  délibération 
n'a  pas  été  prise. 

«  Cepend!ant,  la  mère  du  jeune  duc  s'étant 
remariée  et  fait  nommer  tutrice,  a  cru  devoir 
s'em{)arer,  au  profit  de  son  pupille,  de  la 
décision  prise  a  l'unanimité,  le  23  janvier 
1880,  par  le  conseil  de  famille.  Se  heurtant 
à  la  résistance  de  la  Société  Alfred  de  Mon- 
tebello  et  C^,  elle  a  assigné  le  géant  et  tous 
les  membres  de  cette  société  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Reims  pour  «  voir 
«  dire  que  la  Société  Alfred  de  Montebello 
«  et  C^  n'a  pas  le  droit  de  faire  usage  du 
«  titre  de  duc  de  Montebello  et  des  armoiries 
«  qui  s'y  rattachent  ;  voir  déclarer  nulle  en 
<(  tant  que  de  besoin  toute  clause  contraire 
«  de  l'acte  de  société  ».  Cette  prétention  fut 
accueillie  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Reims  et  condamnée  par  la  cour  d'appel  de 
Paris. 

«  Je  crois  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
doit  é!n*e  casse.  Je  vais  éliminer  les  considé- 
rations accessoires  et  mettre  en  relief  les 
deux  motifs  principaux  qui  me  paraissent 
dicter  la  cassation. 

«  D'abord,  il  s'agit  dans  la  cause  d'un 
majorât  de  propre  mouvement,  c'est-à-iiire 
d'un  majorât  établi  par  le  chef  de  l'Etat,  au 
moyen  d'une  dotation  en  conformité  de  l'acte 
impérial  du  30 mars  1806,dusénatus-consul te 
du  14  août  1806,  de  la  loi  du  3  septembre  1807. 

((  Il  faut  donc  appliquer  le  code  des  ma- 
iorats,  c'estr^ire  le  grand  décret  concernant 
les  maiorats  en  septante-six  articles  qui  fut 
rendu  le  1^  mars  i808  en  exécution  du  séna- 
tus-consulte  du  14  août  1806.  J'appelle 
l'attention  particulière  de  la  cour  sur  les 
articles  25, 26, 35, 36, 40  et  41  de  ce  décret, 
me  bornant  à  en  citer  les  articles  35,  40, 
§  1",  et  41  ainsi  conçus  : 

«  Art.  35.  Le  titre  qu'il  nous  aura  plu 
«  d'attacher  à  chaque  majorât  sera  affecté 
«  exclusivement  »  a  celui  en  faveur  duquel 
«  la  création  aura  eu  lieu  et  passera  à  sa 
«  descendance  «  légitime  »,  naturelle  ou 
«  adoptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
«  primogéniture. 

«  Art.  40,  §  1".  Les  biens  qui  forment 
«  les  majorats  sont  inaliénables;  ils  ne 
«  peuvent  être  engagés  ni  saisis. 

«  Art.  41»  Tout  acte  de  y  ente,  donation 
«  ou  «  autre  aliénation  »  de  ces  biens  par 
«  le  titulaire,  tout  jugement  qui  validerait 
«  ces  actes,  hors  les  cas  ci-après  exprimés, 
«  sont  nuls  de  plein  droit  ». 


«  J'ai  à  peine  besoin  de  vous  rappeler  que 
les  lois  de  1835  et  de  1^19  n'ont  pas  touché 
aux  majorats  de  propre  mouvement.  D'après 
la  loi  du  12  mai  18à5,  article  4,  «  les  d!ota- 
«  tiens  ou  portions  de  dotations,  consistant 
«  en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 
«  faveur  de  l'Etat  continueront  à  être  possé- 
«  dées  et  transmises  «  conformément  aux 
«  actes  d'investiture  et  sans  préjudice  des 
**  a  droits  d'expectative  ouverts  par  la  loi  du 
«  5  décembre  1814.  »  Le  rapport  de  M.  Jou- 
bert,  à  la  Chambre  des  députés,  repousse 
sur  ce  point  toute  transaction  qui  prendrait 
«  un  caractère  aléatoire  indigne  de  gouver- 
«  nement  ».  «  Une  considération  politique 
«  du  plus  erand  poids,  »  poursuit-il,  «  pro- 
(i  tège  les  ootation&contre  tout  empiétement  ; 
«  elles  furent  originairement  destinées  à 
«  récompenser  les  grands  services  militaires 
«  et  civils  d'une  époque  dont  le  gouveme- 
«  ment  actuel  revendique  ajuste  titre  toutes 
«  les  gloires.  Lorsque  nous  votons  chaque 
((  année  dans  notre  budget  une  allocation 
«  considérable  en  faveur  des  donataires  dé- 
«  possédés  des  dotations  qu'ils  avaient 
«  reçues  en  pays  étranger,  nous  n'irons 
«  certainement  pas  porter  la  moindre  atteinte 
«  aux  droits  de  ceux  qui  ont  conservé  les 
«  leurs  en  France  ».  Vous  savez  enfin  que  la 
loi  du  7  mai  1849  s'occupe  à  la  fois  des  ma- 
jorats de  biens  particuliers  et  des  substitu- 
tions ;  quant  aux  majorats  établis  avec  des 
dotations  par  le  chef  de  l'Etat,  elle  les 
laisse  par  son  silence  même,  ainsi  que  le 
remarque  Demolombe  (t.  XVIII ,  n*  66)^  sous 
l'empire  de  la  loi  du  12  mai  1835.  «  Il  resuite 
«  des  deux  lois  de  1835  et  de  1849,  »  dit 
encore  M.  A.  Levesque  (du  Droit  nobiliaire 
français j  d?  147),  «  que  la  condition  apposée 
«  par  le  décret  de  1808  à  la  conservation 
«  des  titres  impériaux,  à  savoir  l'investiture 
«  d'un  majorât,  manque  aigourd'hui  à  la 
«  plupart  des  représentants  des  premiers 
«  gratifiés,  qu'elle  manquera  bientôt  à  t^us 
«  (sauf  le  cas  exceptionnel  où  il  existerait 
«  un  majorât  de  propre  mouvement)  ». 
C'est  contraire  au  droit  commun?  D'accord; 
mais  il  était  loisible  au  législateur  moderne 
de  sortir  du  droit  commun  en  se  référant, 
pour  un  cas  donné,  â  une  législation  anté- 
rieure. M.  Levesque  allait  jusqu'à  dire  en 
1866  (op.  cit. y  n®  174)  :  «  Si,  malgré  les 
«  révolutions  qui  ont  démocratisé  notre  so- 
ie ciété  et  frappé  d'une  abrogation  générale 
«  les  anciens  modes  de  transmission  fondés 
«  sur  le  privilège,  intervenait  aujourd'hui 
«  un  acte  de  collation  qui  se  référât  à  une 
«  léçslation  antérieure,  il  faudrait  bien  en 
«  exécuter  les  clauses  ». 

«  Or,  les  lettres-patentes  du  15  juin  1808 
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ordonnent  «  que  le  titre  de  duc  de  Monte- 
«  belle  et  les  insignes  qui  s'y  rattachent 
«  seront  transmissibles  de  mâle  en  mâle  par 
«  ordre  de  primo^éniture  ».  Il  s'agit  donc 
d'appliquer  au  litige  actuel,  ce  titulaire 
étant  doté  d'un  majorât  par  l'empereur,  la 
loi  des  majorats  de  propre  mouvement. 

«  D'abord,  le  majorât  lui-même  est  inalié- 
nable ;  tout  acte  d'aliénation,  quel  que  soit 
le  moide  d'aliénation,  est  a  nul  de  plein 
«  droit  »,  d'après  l'article  41  du  décret  de 
1808  :  nullité  ra^cale,  d'ordre  public,  attei- 
^ant  même  les  jugements  qui  auraient 
validé  les  actes  d'aliénation. 

«  Le  titre  incorporé  au  majorât  est  natu- 
rellement inaliénable  comme  le  majorât  lui- 
même.  C'est  ce  que  M.  Levesque  a  très  bien 
expliqué  dans  son  traité  du  Drmt  fnobiliaire 
français  (n"  169)  :  «  Ainsi,  indivisibilité  du 
«  majorât,  «  dit-il .  »  et  par  suite  indivisibilité 
«  du  titre,  telle  était  la  règle  du  système 
«  impérial,  parfaitement  analogue  a  celle 
«  du  système  féodal  ».  L'indivisibilité  du 
titre,  dit-il  encore  un  peu  plus  loin,  est  le 
corollaire  de  celle  du  fief  ou  du  majorât. 

«  Donc  le  duc  investi  du  titre  de  duc  qui 
est  attaché  à  un  majorât  de  propre  mouve- 
ment ne  peut  pas  le  partager,  pas  même  avec 
ses  frères,  pas  même  avec  ses  enfants.  Le 
titulaire  est  rivé  au  titre,  le  titre  au  titu- 
laire. 

«  A  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  faire 
attribution  de  ce  titre  à  une  société  de  com- 
merce. • 

«  Je  ne  soutiens  pas,  remarquez-le,  que 
l^uc  ne  puisse  pas  faire  à  lui  seul  le  com- 
merce sous  son  nom  et  sous  son  titre,  son 
titre  devient  alors,  pour  ainsi  dire,  une  en- 
seigne, a  le  signe  de  railliement  de  la 
«  clientèle  »,  selon  l'expression  de  Cal- 
mètes  ;  1'  «  accessoire  du  fonds  de  commerce 
n  et  le  pavillon  de  la  marchandise  »,  selon 
l'expression  de  M.  Pouillet.  Non  nos  quœsi- 
tum  munus  is  usus,  dira-t-on  peut-être.  C^t 
usa^ge  échappait  peut-être  en  effet  aux  pré; 
visions  du  fondateur.  Mais  je  ne  vois  là* 
pour  mon  compte,  rien  d'illicite. 

«  Ce  que  je  juge  illicite,  c'est  l'apport 
dans  une  société.  Qu'est-ce,  en  effet,  que 
l'apport?  «  Tout  avantage,  »  ont  dit  très 
«  exactement  MM.  Lyon-Caen  et  Renault, 
«  susceptible  d'être  évalué  en  argent,  fait 
«  par  un  associé  en  échange  de  la  part  à  lui 
«  attribuée  dans  les  bénéfices  ». 

«  Eh  bien!  reportez-vous  au  préamlmle 
du  décret  du  l*'  mars  1808  :  Notre  décret  du 
30  mars  1806  et  le  sénatus-consulte  du 
14  août  de  la  même  année,  y  lirez- vous,  ont 
établi  des  titres  héréditaires  avec  transmis- 
sion des  biens  auxquels  ils  sont  affectés. 


L'objet  de  cette  institution  a  été  non  seule- 
ment d'entourer  notre  trône  de  la  splendeur 
qui  convient  à  sa  (iïgnité,  mais  encore  de 
nourrir  aux  cœurs  de  nos  sujets  une  louable 
émulation  en  perpétuant  d'illustres  souvenirs 
et  en  conservant  aux  âges  futurs  l'image 
toujours  présente  des  récompenses  qui,  sous 
un  gouvernement  juste,  suivent  les  grands 
services  rendus  à  l'Etat.  La  nécessité  de 
conserver  dans  les  familles  les  biens  affectés 
au  maintien  des  titres  impose  l'obligation 
de  «  les  excepter  du  droit  commun  »  et  de 
les  assujettir  a  des  règles  particulières,  qui, 
en  même  temps  qu'elles  en  empêcheront 
l'aliénation  «  ou  le  démembrement»,  pré- 
viendront les  abus,  en  donnant  connaissance 
à  tous  nos  sujets  de  la  condition  dans  la- 
quelle ces  biens  sont  placés.  En  conséquence 
nous  avons  résolu  de  déterminer  les  prin- 
cipes de  la  formation  des  majorats.  Nous 
avons  voulu  aussi  établir  <(  les  exceptions  » 
qui  distinguent  les  majorats  des  biens  régis 
par  le  code  civil,  les  conditions  de  leur  insti- 
tution et  les  devoirs  imposés  à  ceux  qui  en 
jouissent.  Je  n'ajoute  rien. 

«  Je  crois  avoir  démontré  à  un  premier 
point  de  vue  que  l'arrêt  attaqué  obit  être 
cassé  parce  que,  d'après  les  articles  40  et  41 
du  décret  du  1"  mars  1808,  les  titres  incor- 
porés à  un  majorât  de  propre  mouvement  ne 
Souvent  pas  être  démembrés.  Second  point 
e  vue.  Il  s'agit  non  plus  du  droit  que  le 
jeune  duc  de  Montebello  a  pu  trouver  dans  la 
succession  natemelle,  mais  du  droit  propre 

Îu'il  tient  âes  lettres  patentes  du  15  juin 
808,  combinées  avec  1  article  35  du  décret 
du  1*'  mars. 

«  Il  est  le  nouveau  titulaire,  il  a,  d'après 
les  lettres-patentes  et  le  décret,  un  droit 
exclusif  au  titre. 

«  1®  Le  feu  duc  de  Montebello  a-t-il  pu  en- 
tamer le  droit  de  son  fils  aîné?  Non.  En 
admettant  qu'il  se  fût  lié  lui-même,  il  n'a 
pu  lier  le  duc  futur. 

«  2**  Celui-ci  avait^il  le  droit  de  recevoir 
un  titre  non  partagé?  Oui,  comme  un  majo- 
rât non  démembré. 

<(  C'est  féodal,  a-t-on  dit.  On  pourrait 
dire  plus  exactement  :  c'est  impérial.  Telle 
fut  la  volonté  de  l'empereur. 

«  Peut-être  avait-il  le  droit  de  tenir  ce 
langage,  celui  ^ui  avait  écrit  avec  son  épée 
la  plus  grande  epoçée  des  temps  modernes  et 
longtemps  enchaîne  la  victoire. 

«  Mais  c'était  une  conception  fausse,  ai-je 

souvent  entendu  dire.  Cela  ne  '  me  regarde 

pas.  Il  fallait,  dans  tous  les  cas,  ne  laisser 

subsister  ni  en  1835,  ni  en  1849,  les  majorats 

.  de  propre  mouvement. 

«  3**  Est-ce  recevoir  un  titre  intact  que  de 
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recevoir  un  titre  partagé  entre  Théritier 
direct  et  n'importe  qui,  personne  physique 
ou  personne  morale? Non. 

«  4**  Reçoit-on  un  titre  intact  en  recevant 
un  titre  qui  représente  au  profit  de  l'un  la 
gloire  militaire,  les  canons  et  les  drapeaux 
enlevés  à  l'ennemi,  la  France  défendue, 
honorée,  agrandie,  Arcole,  Rivoli,  Aboukir, 
Montebeilo,  léna,  Friedland,  Essling,  au 

Ï)rofit  de  quelques  autres  un  moyen  d'acha- 
andage? 

«  Je  ne  le  pense  pas.  Je  répète  que  l'arrêt 
doit  être  cassé.  » 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  cour  a 
rendu  IJarrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
le  premier  : 

Vu  le  décret  du  1"  mars  1808,  relatif  à  la 
création  de  titres  héréditaires,  le  décret  du 
19  mars  1808,  nommant  le  maréchal  Lannes 
duc  de  l'Empire,  sous  le  titre  de  duc  de  Mon- 
tebeilo, les  lettres-patentes  délivrées  pour 
l'exécution  de  ce  décret  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  confcmdre  avec 
un  nom  patronymique  qui  a  pour  destination 
de  désigner  une  personne,  et  passe  nécessai- 
rement et  indéfiniment  à  tous  les  enfants 
sans  distinction,  un  titre  émané  de  la  puis- 
sance souveraine  destiné,  non  à  désigner, 
mais  à  honorer  celui  auquel  il  a  été  con- 
féré; 

Que  si  les  titres  nobiliaires  n'entraînent 
plus  de  privilèges  d'aucune  sorte,  ils  n'en 
doivent  pas  moins  être  maintenus  dans  le 
caractère  qui  leur  a  été  donné  à  l'origine, 
en  tant  qu'il  est  compatible  avec  l  état 
social,  et  dans  les  conditions  de  transmissi- 
bilité  qui  leur  ont  été  imposées  par  l'acte  de 
création  ; 

Attendu  que  le  préambule  du  décret  du 
1""  mars  1808,  relatif  aux  titres  héréditaires 
créés  dans  les  mêmes  conditions  que  celui 
conféré  au  maréchal  Lannes,  porte  :  «  L'ob- 
jet de  cette  institution  a  été,  non  seulement 
d'entourer  notre  trône  de  la  splendeur  qui 
convient  à  sa  dignité,  mais  encore  de  nourrir 
aux  cœurs  de  nos  sujets  une  louable  émula- 
tion en  perpétuant  d'illustres  souvenirs  et 
en  conservant  aux  âjçes  futurs  l'image  tou- 
jours présente  des  recompenses  qui,  sous  un 
gouvernement  juste,  suivent  les  grands  ser- 
vices rendus  à  l'Etat  »  ; 

Qu'un  décret  du  19  mars  1808  nomme  le 
maréchal  Lannes  duc  de  l'Empire,  sous  le 
titre  de  duc  de  Montebeilo  ; 


Que  les  lettres-patentes  délivrées  au  ma- 
réchal en  exécution  de  ce  décret  ordonnent 
que  le  titre  de  duc  de  Montebeilo  et  les  insi- 

fnes  qui  s'y  rattachent  seront  transmissibles 
la  aescendance  directe  légitime,  naturelle 
ou  adoptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  actes,  émanés 
de  la  puissance  souveraine,  qu'à  chaque 
transmission  le  bénéficiaire  du  titre  auquel 
il  échoit,  non  à  cause  de  sa  qualité  d'héri- 
tier, mais  en  vertu  de  l'acte  de  collation, 
doit  le  recevoir  tel  ^u'il  a  été  créé,  c'est- 
à-dire  ayant  conserve  intact  son  caractère 
honorifique  et,  par  suit«,  non  engagé, 
comme  dans  l'espèce,  dans  une  société  de 
commerce  dont,  avec  les  insignes  qui  y  sont 
attachés,  il  constituerait  la  marque; 

Qu'en  décidant  le  contraire,  rarrêt  atta- 
qué a  violé  les  lois  susvisées  ; 

Casse...  et  renvoie  devant  la  cour  de 
Rouen. 

Du  25  octobre  1898.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Ma- 
zeau,  premier  président.  —  Rapp.  M.  le 
conseiller  Crépon.  —  Min.  piibl.  M.  Desjar- 
dins, avocat  général.  —  PL  MM.  Sabatier 
et  Devin. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
16  mars  1898 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  Incide^. 
—  Recevabilité  en  appel.  —  Pouvoir 
DU  juge. 

L'inscription  de  faux  constituant  une  dé- 
fense à  Vaetion  princimle,  est  ouverte  en 
tout  état  de  cause;  elle  peut  par  consé- 
quent, être  formée  en  appel  mur  la  pre- 
mière fois,  et  alors  même  qtien  première 
instance,  on  a  plaidé  au  fcmd  et  denumdé 
la  nullité  de  Vacte  litigieux  pour  d'autres 
motifs.  (Résolu  par  la  cour  a'appel.) 

//  est  au  pouvoir  du  juge  du  fait  de  repoxis- 
ser  comme  invraisemblable  une  inscription 
de  faux  sans  avoir  à  s'expliqxier  sur  h 
pertinence  des  faits  articulés  à  r  appui  (1). 
(Code  de  proc.  civ.,  art.  214.) 

(SCHASSERÉ.) 

A  la  date  du  2  juin  1897,  la  cour  de 
Riom  avait  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  Considérant  que  l'inscription  de  taux 


(1)  Sic  cass.  belge,  IS  février  4863  (Pasic.  belge, 
4863, 1,  i83). 


JURISPRUDENCE  ÉTRANGÈRE 


11 


constituant  une  défense  à  Faction  principale, 
est  ouverte  en  tout  état  de  cause;  qu'elle 
peut,  par  conséquent,  être  formée  en  appel 
pour  la  première  fois  et  alors  même  qu  en 

Sremière  instance  on  a  plaidé  au  fond  et 
emandé  la  nullité  de  l'acte  litigieux  pour 
d'autres  motifs  ; 

«  Considérant  que,  par  conséquent,  l'ins- 
cription de  faux  serait  en  l'espèce  incon- 
testablement recevable  en  appel  s'il  en  était 
question  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en 
soit  autrement  par  ce  seul  fait  qu  Alfred 
Schasseré  a  commencé  en  première  instance 
la  procédure  en  inscription  de  faux,  et  qu'il 
l'a  abandonnée  sans  que,  ainsi  que  le  tribu- 
nal le  constate,  une  demande  ait  été  en 
réalité  formée  devant  lui  à  cet  égard  ;  que 
cet  abandon,  dans  ces  conditions,  de  cette 
procédure  en  première  instance  ne  saurait 
constituer  une  renonciation  formelle  à  la 
reprendre  en  appel;  que,  dans  cet  état  de 
choses,  les  actes  de  procédure  faits  devant  le 
tribunal  doivent  être  considérés  comme  non 
avenus,  puisau'ils  sont  restés  sans  effet  ;  par 
conséquent,  la  situation  n'est  autre  que  si 
Schasseré  introduisait  sa  demande  pour  la 
première  fois  en  appel  ; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès 
lors  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  in- 
voquée par  les  défendeurs  en  inscription  de 
faux; 

«  Sur  l'action  en  inscription  de  faux  : 

«  Considérant  qu'il  resuite  des  termes 
de  l'article  214  du  code  de  procédure  civile 
que  le  législateur  a  attribue  aux  tribunaux 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  et 
rejeter  l'inscription  de  faux;  que  ce  principe 
a  été  formellement  consacré  par  la  jurispru- 
dence ;  Qu'il  est  notamment  admis  aue  pour 
rendre  l  inscription  de  faux  admissiole,  il  ne 
suffit  pas  d'articuler  des  faits  même  perti- 
nents par  eux-mêmes  ;  qu'il  faut  encore  que, 
compte  tenu  des  circonstances  et  du  carac- 
tère des  personnes  en  cause,  ces  faits  puis- 
sent être  considérés  comme  vraisemblaoles; 

«  Considérant  que  les  sentiments  d'an- 
cienne et  étroite  affection  qui  unissaient  le 
colonel  Charles  Schasseré  au  lieutenant- 
colonel  Bertrand  et  à  sa  famille  ne  peuvent 
être  douteux  pour  pei'sonne;  qu'ils  étaient, 
en  effet,  de  notoriété  publique  et  qu'ils  n'ont 
d'ailleurs  pas  été  sérieusement  contestés; 
que  Charles  Schasseré  en  avait  déjà  donné, 
au  reste,  une  preuve  éclatante,  en  faisant,  à 
la  date  du  5  septembre  1893,  à  la  demoiselle 
Adrienne  Bertrand,  lors  de  son  mariage 
avec  le  capitaine  Solier,  et  à  titre  d'institu- 
tion contractuelle,  donation  du  cinquième  de 
tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  et 


droits  quelconques  devant  composer  sa  suc- 
cession ; 

«  Considérant  que,  par  conséquent,  les 
dispositions  contenues  dans  les  testaments 
autnentiques  du  colonel  Schasseré,  en  date 
des  11  et  12  septembre  1895,  reçus,  le  pre- 
mier par  Munsch,  notaire  à  Clermomt,  le 
second  par  Munsch  et  Albin  Rogier,  notaires 
à  la  même  ville,  n'ont  par  elles-mêmes  rien 
de  surprenant  ni  d'improbable  ; 

((  Considérant  que,  d'autre  part,  ces  dis- 
positions sont  loin  d'être  excessives  ;  qu'elles 
portent,  au  contraire,  l'empreinte  d'une 
appréciation  sage  et  modérée  de  la  situation 
de  chacun;  qu'en  effet,  en  même  temps  qu'il 
instituait  pour  légataires  universels  d'abord 
les  enfants  Bertrand,  puis  la  dame  Bertrand 
leur  mère,  le  testateur  assurait  à  Alfred 
Schasseré,  son  frère,  demandeur  en  inscrip- 
tion de  faux  une  rente  à  peu  de  chose  près 
égale  au  revenu  de  sa  fortune,  déduction 
faite  de  la  donation  à  la  dame  Solier  et  des 
droits  de  succession  ;  que  le  changement  ap- 
porté au  testament  du  11  septembre  189o, 
par  celui  du  12  du  même  mois,  en  substi- 
tuant comme  légataire  universel  la  dame 
Bertrand  à  ses  deux  enfants  dont  un,  encore 
mineur,  paraît  lui-même  inspiré  par  une 
réflexion  fondée  sur  une  très  juste  pensée  de 
prévoyance  et  facile  à  comprendre  ; 

«  Considérant  que  les  testaments  argués 
de  faux  ont  dès  lors  par  eux-mêmes  et  aans 
leur  ensemble,  un  caractère  ps^rfaitement 
normal  et  vraisemblable  ;  qu'ils  ont,  de  plus, 
toute  apparence  d'être  l'œuvre  d'une  per- 
sonne jouissant  de  toutes  ses  facultés  et 
même  douée  d'un  esprit  clairvoyant  et  judi- 
cieux ; 

«  Considérant  qu'Alfred  Schasseré  pré- 
tend cependant  que  ces  testaments  ne  con- 
tiennent pas  l'expression  de  la  pensée  per- 
sonnelle du  de  cujm,  qui  n'était  plus,  au, 
moment  où  il&ont  été  rédigés,  en  état  intel- 
lectuel et  physique  de  l'exprimer  et  de  dicter 
ses  volontés,  conformément  à  la  loi;  qu'il  en 
résulterait  que  ce  serait  faussement  que  les 
notaires  Munsch  et  Albin  Rogier,  oui  ont 
reçu  les  dits  testaments,  y  auraient  ûéclaré 
que  je  testateur  était  sain  d'esprit,  juge- 
ment, entendement,  ainsi  qu'il  est  apparu 
par  la  manifestation  claire  et  précise  de  sa 
volonté,  et  qu'il  en  avait  dicte  l'expression 
aux  notaires  ;  que  c'est  à  cette  conséouence 
aue  tendent  tous  les  faits  articules  par 
Alfred  Schasseré  ; 

«  Considérant  que  l'acte  ainsi  reproché 
aux  notaires  serait,  s'ils  avaient,  en  effet, 
dans  les  testaments  incriminés,  prêté  au  tes- 
tateur une  volonté  qu'il  n'avait  pas  ou  ne 
pouvait  plus  avoir,  de  la  plus  haute  gravité; 
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que  cela  comporterait  nécessairement  entre 
les  notaires,  les  témoins  et  les  intéressés  une 
entente  frauduleuse  qui  se  trouverait  encore 
aggravée  par  les  apparences  de  raison  et  de 
vraisemblance  qu'ils  se  seraient  appliqués  à 
donner  aux  testaments  incriminés  ; 

«  ionsidérant  que  ces  agissements  ne 
seraient  autre  chose  que  des  actes  criminels 
contre  lesquels  proteste  Thonorabilité  incon- 
testable des  notaires,  des  témoins,  de  la 
famille  Bertrand  elle-même,  et  qu'elle  rend 
tout  à  fait  mvraisemblables  ; 

«  Considérant  que  cela  est  encore  plus 
évident  quand  on  examine  l'économie  des 
dispositions  testamentaires  du  colonel  Schas- 
seré  qui,  en  somme,  laisse  à  son  frère  une 
rente  annuelle  à  peu  près  équivalente  à 
l'usufruit  de  sa  fortune  disponible,  de  la- 
quelle la  dame  Bertrand  n'aura,  en  réalité, 
que  la  nue  propriété  ;  qu'il  est  en  efifet  bien 
peu  probable,  cela  étant,  que  si  les  époux 
Bertrand  avaient  été  capables  de  commettre, 
de  complicité  avec  les  notaires,  l'acte  cou- 
pable qui  leur  est  reproché,  ils  ne  se  soient 
pas  créé  une  situation  plus  avantageuse  ; 

«  Considérant  que  cette  invraisemblance 
capitale  se  trouve  encore  confirmée  par  di- 
verses circonstances  ;  qu'il  ressort,  en  effet, 
d'ores  et  déjà,  des  documents  versés  au  dos- 
sier, qu'il  n'est  point  exact,  qu'ainsi  qiie 
l'allègue  Alfred  Schasseré,  sonTrère  ait  été 
atteint,  dès  la  fin  d'août  1895,  d'une  affec- 
tion grave  ayant  altéré  ses  facultés  mentales  : 
que  tes  dits  documents  établissent  en*  effet 
que  les  5,  6  et  7  septembre,  c'estrà-dire  très 
peu  de  temps  avant  la  date  des  testaments, 
il  paraissait  jouir  de  la  plénitude  de  ses 
forces  et  facultés;  que,  le  5  septembre,  au 
Mont-Dore,  où  il  s'était  rendu  la  veille,  il 
essayait  des  chevaux  et  faisait  à  cheval  une 
promenade  de  près  d%deux  heures  ;  aue,  le  6, 
.il  écrivait  longuement  et  avec  la  plus  com- 
plète liberté  d«fesprit,  et  allait  ensuite  es- 
sayer un  nouveau  cheval;  que,  le  7,  il  télé- 
graphiait lui-même  son  retour  et  revenait 
seul  du  Mont-Dore  à  Clermont;  que,  tombé 
malade  à  son  arrivée  du  Mont-Dore,  il  faisait 
toucher,  le  10  septembre,  à  la  trésorerie  gé- 
nérale du  Puy-de-Dôme,  le  trimestre  échu 
de  sa  pension  de  retraite,  sur  une  not«  non 
datée,  il  est  vrai,  mais  signée  de  lui  ;  qu'en- 
.  fin,  le  colonel  Schasseré  n'est  mort  que  le 
18  septembre;  que,  par  conséquent,  aux 
dates  des  testaments.  Il  et  12  septembre,  il 
n'était  même  pas  au  terme  de  la  maladie  qui 
devait  l'emporter  ; 

«  Considérant  que  ces  diverses  circong- 
tances  de  fait,  rapprochées  les  unes  des 
autres,  rendent  beaucoup  plus  vraisembla- 
ble l'hypothèse  de  la  smcérité  des  testa- 


ments que  les  allégations  du  demandeur  en 
inscription  de  faux,  et  q^u'elles  ne  font  que 
corroborer  les  considérations  qui  précèdent; 

«  Considérant,  en  conséquence,  que  la 
cour  possède  des  éléments  d'appréciation 
plus  (jue  suffisants  pour  exercer  en  toute 
sécurité  le  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi 
lui  donne  en  cette  ms^tière  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  dit  n'y  avoir 
lieu  d'admettre  l'inscription  de  faux  formée 
par  Alfred  Schasseré  contre  les  deux  testa- 
ments authentiques  de  Charles  Schasseré, 
des  11  et  12  septembre  1895,  le  déboute  de 
sa  demande  d'admission.  » 

Pourvoi  fondé  par  le  sieur  Alfred  Schasseré 
sur  le  moyen  suivant  : 

Violation  des  articles  214  et  suivants  du 
code  de  procédure  civile,  972  et  1001  du 
code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en 
ce  que  la  cour  d'appel  saisie  de  la  demande 
d'inscription  en  faux  de  l'opposant,  leauel 
articulait  des  faits  précis  tendant  à  étaolir 
aue  les  testaments  litigieux  'n'araient  pas 
été  dictés  et  n'avaient  pu  être  dictés  par 
le  testateur  à  raison  de  son  état  phvsique 
intellectuel,  a  repoussé  cette  demande  par 
des  motifs  purement  arbitraires,  et  qui  n'ont 
pas  de  rapport  direct  avec  la  question  de 
savoir  si  les  testaments  ont  été  dictés  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  articles  214  du  code  de  procé- 
dure civile,  972  et  1001  du  code  civil  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Riom, 
appréciant  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  les  faits  articulés  à  l'appui  de  la  de- 
mande en  inscription  de  faux,  a,  sans  con- 
tester la  pertinence  de  ces  faits,  déclaré 
qu'ils  n'étaient  pas  vraisemblables  ; 

Attendu  que,  ce  faisant,  elle  a  usé  de  son 
pouvoir  d'appréciation;  d'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  lequel  est,  d'ailleurs,  régu- 
lièrement motivé,  n'a  violé  aucun  des  textes 
invoqués  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé 
par  Alfred  Schassseré  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Riom  du  2  juin  1897. 

Du  16  mars  1898.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  (Ch.  des  requêtes).  —  Prés. 
M.  Tanon,  président. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NARBONNE 
8  noTombre  1898 

JUG&JUGEMENT.  —  Défendeur 

DÉFAILLANT. 

Bien  que  le  défendeur  soit  défaillant^  le 
demandeur  n  en  doit  pas  mams  justifier 
du  fondement  de  son  action. 

Si  un  doute  existe  sur  Videntité  du  demanr 
deur,  le  tribunal  "[doit  léclaircir,  et  pour 
cela  il  peut  ordonner  la  comparution  per- 
sonnette  du  demandeur. 

Le  tribunal  ne  peut  puiser  les  éléments  de 
sa  conviction  dans  une  enauête  officieuse 
faite  par  le  ministère  public  ^  non  partie 
princtpale  en  cause ,  et  quaiaue  cette  en- 
quète  ait  été  communiquée  a  Vavoué  du 
demandeur  (1). 

(BEZOMBES,  —  C.  BORIES  ET  BEILLE.) 
JT70EHENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Bories 
et  Beille  ne  se  présentent  pas  ;  qu  il  y  a  lieu 
de  donner  défaut  contre  eux  ; 

Attendu  que  la  loi  ordonne  au  juge,  le  dé- 
fendeur fîtril  défaut,  de  n'a(j(juger  les  con- 
clusions de  la  demande  que  si  elles  sont 
justes  et  bien  vérifiées  ; 

Attendu  que  le  défendeur  présent  ou  dé- 
faillant n'est  tenu  à  aucune  preuve,  tandis 
Que  le  demandeur  est  dans'  Tobligation 
d'établir  juridiquement  son  droit; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  Jean  Be- 
zombes,  qui  se  dit  boulanger  et  qui  se  prétend 
domicilié  à  Narbonne  dans  les  actes  de  la 

Srocédure,  invoque  une  profession  et  un 
omicile  qui,  s'ils  étaient  prouvés,  lui  con- 
féreraient une  qualité  nécessaire  pour  réussir 
dans  son  action,  puisque  les  objets  mobiliers 
se  trouvent,  d'après  le  revendiquant,  dans 
son  domicile  et  non  au  domicile  ae  Beille  ; 

Attendu  que  la  justification  de  l'identité 
du  demandeur  s'impose  d'autant  plus  que 
l'enquête  officieuse  a  laquelle  le  parquet  a 
procédé  sur  la  plainte  de  Bories  paraît  dé- 
montrer qu'il  n'existe  à  Narbonne  aucun 
boulanger  du  nom  de  Jean  Bezombes; 

Attwdu  que  si  le  tribunal  ne  peut  puiser 
sa  conviction  et  les  motifs  de  la  solution  du 
litige  dans  les  résultats  de  cette  enquête  qui 
a  été,  du  reste,  communiquée  à  l'avoué  en 
cause,  il  a  le  devoir  d'exiger  plus  rigou- 
reusement de  la  part  du  demandeur  la  preuve 


(1)  Étude  de  M.  JoUrand,  dans  la  Revue  de  droit 
belge,  t.  V^,  p.  801  ;  cass.  franc.,  4  août  1883  (Pasic. 
beijGE,  489i,  IV,  11). 


de  son  droit,  de  sa  qualité  à  réclamer  ce 
xlroit,  et  par  suite  du  premier  élément  de 
cette  qualité,  l'identité  de  Bezombes; 

Attendu  qu'une  mesure  préparatoire  et  peu 
onéreuse  permettra  la  manifestation  de  la 
vérité  ; 

Attendu  que,  pendant  le  procès, les  dépens 
doivent  être  réservés  ; 

Par  ces  motifs,  vidant  spn  renvoi  au  con- 
seil et  statuant-  publiquement  en  matière 
sommaire  et  par  défaut  contre  Bories  et 
Beille  qui  n'ont  pas  constitué  avoué  ;  avant 
dire  droit,  tous  moyens,  actions  et  excep- 
tions, demeurant  expressément  réservés, 
ordonne  que  le  demandeur,  se  disant  Jean 
Bezombes,  boulanger,  domicilié  à  Narbonne, 
comparaîtra  en  personne  à  la  barre  du  tri- 
bunal à  l'audience  du  16  novembre  1898, 
à  8  heures  du  matin,  pour  y  être  entendu  au 
sij^et  de  son  identité;  réserve  les  dépens. 

Du  3  novembre  1898.  —  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Narbonne.  —  Prés, 
M.  Cros-Mayreveîlle.  —  Min,  publ.  M;  Ba- 
ron, substitut  (concl.  conf.).  — Fl.  M.  Aldy. 


TRIBUNAL  C0RR:EGTI0NNEL 

DE  NARBONNE 

88   octobre    1898 

COURS  D'EAU.  —  Halaoe  et  marche- 
pied. —  Chasse. 

La  servitude  de  marchepied  n'existe  que  pour 
les  besoins  de  la  navigation  et  le  service 
hydraïUiqu^  (2).  Le  locataire  du  droit  de 
chasse  sur  un  cours  d'eau  n'a  pas  le  droit 
de  chasser  sur  les  chemins  de  hatage  et  sur 
les  marchepieds  (3). 

(marquis  d'e...,  —  0.  E...) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  du  pro- 
cès-verbal dressé  et  affirma  par  le  sieur 


(â  et  3)  Sic  cass.  belge,  17  février  4890  (Pasic. 
BELGE.  1880, 1,  96);  Marcotty,  Det  tervitndet  légaleê 
d'tuilité  publique^  p.  33;  Pand,  belgei,  v*  Chemin 
de  halage,  n<»7â  à  75;  LAURENT,  t.  VII,  no  463,  et 
t.  VIII,  no  77;  WoDON,  Répertoire  du  droit  des  eaux, 
yoHalage,  no  94;  GlRON,  Ûicdotmaire  de  droit  public 
et  admivitvraiiff  v*  Halage  et  Marchepied,  no  3. 
Conirà  :  Dissertation  de  M.  Montigny  {Belg.  jud., 
4890,  4345);  De  Brouckere  et  Tielemans,  t.  IV, 
v*  Chemin  de  halage,  p.  435  et  sutv. 
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Perlou,  garde  particulier  du  domaine  de 
Séraine,  commune  de  Lézi^nan,  et  de  la  dé-* 
claration  de  ce  témoin  à  l'audience,  il  est 
résulté  la  preuve  aue,  le  16  septembre  der- 
nier, à  10  neures  au  matin,  le  prévenu  E... 
s'est  livré  à  l'exercice  de  la  chasse,  à  l'aide 
d'un  fusil  Lefaucheux,  et  précédé  de  deux 
chiens  qui  quêtaient  dans  les  broussailles, 
sur  une  partie  .du  domaine  de  Sérame, 
joignant  la  rive  droite  de  la  rivière  d'Aude  ; 
Attendu  que  le  prévenu ,  qui  était  muni  d'un 

Sermis  de  chasse,  interpellé  par  le  garde,  a 
éclaré  qu'il  n'avait  pas  l'autorisation  de 
chasser  sur  le  dit  domaine^  propriété  du 
marquis  d'E...,  mais  a  prétendu  pouvoir 
chasser  sur  les  berges  de  1  Aude  ;  • 

Attendu  que  E...  reconnaît,  devant  le  tri- 
bunal, la  matérialité  des  faits,  mais  soutient 
qu'il  avait  le  droit  de  chasser  à  l'endroit  où 
U  a  été  surpris  par  le  garde  du  domaine  de 
Sérame,  à  raison  de  ce  qu'il  se  trouvait  à 
proximité  de  la  rivière  d'Aude; 

Qu'en  effet,  d'après  le  prévenu,  l'autorisa- 
tion de  chasser  le  gibier  d'eau,  sur  les  cours 
d'eau  appartenant  à  l'Etat,  s'étend  aux 
berges  et  aux  rives  des  dits  cours  d'eau  ; 

Qu'il  convient,  par  suite,  de  rechercher, 

Sour  apprécier  le  fait  incriminé,  les  droits 
es  propriétaires  oui  bordent  les  rivières 
navigables  ou  simplement  flottables  ; 

Attendu  qu'il  est  tout  d'abord  hors  de 
doute  que  les  riverains  sont  propriétaires,  en 
vertu  du  droit  d  alluvions,  des  atterrisse- 
ments  et  accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement  à  leur 
fonds; 

Attendu  que  le  droit  de  chasse  est  un  des 
éléments  du  droit  de  propriété  territoriale; 
que  ce  principe,  reconnu  et  consacré  par  l'ar- 
ticle 1",  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui 
dispose  que  «  nul  n'aura  la  faculté  de  chasser 
sur  la  propriété  d'autrui,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit,  » 
a  pour  but  a'intéresser  les  propriétaires  à  la 
conservation  du  gibier;  qu'il  ne  saurait  y 
être  dérogé  sous  prétexte  que  le  fonds  borde 
un  cours  d'eau  flottable  ; 

Qu'il  est,  à  là  vérité,  généralement  admis 
que  l'administration  a  le  droit  de  louer  la 
chasse  sur  les  cours  d'eau  dépendant  du 
domaine  de  l'Etat,  mais  qu'il  est  évident 
que  cette  location  ne  saurait  conférer  le 
aroit  de  chasser  sur  les  chemins  de  halage 
et  sur  les  marchepieds,  puisque  ces  voies 
sont  la  propriété  exclusive  des  riverains,  et 
que  les  agents  de  l'Etat  ont  seulement  le 
oroit  d'en  taire  usage  pour  le  service  hydrau- 
lique ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  faut  recon- 
naître que  même  les  amodiataires  du  droit 


de  chasse  n'ont  pas  la  faculté  de  chasser 
sur  les  rives  des  cours  d'eau  navigables  ou 
flottables  sans  l'autorisation  des  proprié- 
taires ; 

Qu'à  plus  forte  raison, E...,  qui  n'est  pas 
locataire  de  la  chasse  de  l'Etat  et  qui  ne  se 
trouvait  pas  sur  le  chemin  de  halage  ou  sur 
le  marchepied,  devait  être  muni  del^utorisa- 
tion  du  marquis  d'E...,  propriétaire  du 
domaine  de  Sérame,  pour  avoir  le  droit  de 
chasser  dans  le  dit  domaine  ; 

Qu'il  a  donc  contrevenu  à  l'article  11  de 
la  loi  du  3  mai  1844  ; 

Attendu  que  le  fait,  ainsi  précisé,  a  causé 
au  plaignant  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû 
réparation;  que  le  tribunal  puise,  dans  la 
cause,  des  éléments  suflSsants  pour  en  fixer 
le  montant; 

Attendu  que  tout  condamné  doit  supporter 
les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  publiquement, 
contradictoirement  et  en  premier  ressort, 
déclare  E...  coupable  d'avoir,  le  16  septem- 
bre 1898,  à  Lézignan,  chassé  sur  le  terrain 
d'autrui, sans  leconsent^mentdu  propriétaire; 
en  conséquence,  le  condamne  a  i6  francs 
d'amende;  le  condamne,  en  outre,  à  payer 
au  marquis  d'E...  la  somme  de  20  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  le  condamne  aux 
dépens;  met  les  frais  envers  TEtat  à  la 
charge  de  la  pjirtie  civile,  sauf  son  recours 
contre  le  condamné;  fixe  au  minimum  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  ;  le  tout  par 
application  des  articles  11  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  1382  du  code  civil  et  194  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Du  28  octobre  1898.  —  Tribunal  correc- 
tionnel de  Narbonne.  —  Prés.  M.  Cros- 
Mayreveille,  président.  —  Min.  mibL 
M.  Jordany ,  juge  suppléant. —  PL  MM .  Tail- 
lefer  et  Maymou. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  JUSTICE 

DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

10  juin   1898 

DIVORCE.  —  Adultère.  —  Preuve  or- 
donnée. —  Condamnation  correction- 
nelle POSTÉRIEURE.  —  ApPEL. 

Lorsque,  dans  une  instance  en  divorce  du 
chef  d'adultère,  un  jugement  a  adnm  en 
preuve  V adultère  allégué ,  et  que,  depuis 
ce  jugement  frappé  d'appel,  une  condam- 
nation correctionnelle  est  intervenue  du 
chef  de  cet  adultère,  cette  condamnation 
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peut  être  légalement  invoqtiée  devant  la 
cour  qui,  sur  le  vu  d'iceUeydoit  prononcer 
le  divorce  de  piano. 

(PETESCH,  —  C.  HIMICBLSBACH.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  divorce  a 
été  demandé  par  les  deux  épioux  ;  que  les  ac- 
tions ont  été  poursuivies  séparément  ;  que  le 
jugement  dont  appel  a  statué  en  même  temps 
sur  les  deux  demandes  ;  que,  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  principales  de  l'appelant 
tendant  à  ce  que  le  divorce  fût  admis  a^;)2ano 
à  son  profit,  ce  jugement^  admis  les  deux 
parties  à  la  preuve  des*  faits  qu'elles  avaient 
articulés  ; 

Attendu  que  Petesch  a  interjeté  appel  de 
cette  décision;  que  cet  appel  est  recevable 
et' fondé;  qu'à  la  date  du  lo  février  dernier, 
l'épousePeteschaété  condamnée  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  ce  siège  à  une  amende  de 
100  francs  du  chef  d'admtère  ;  que  ce  juge- 
ment est  coulé  en  force  ;  que  l'adultère  étant 
établi,  la  preuve  ordonnée  par  le  premier 
juge  aevient  inutile  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  qu'il  est 
objecté  que  le  jugement  de  condamnation  ne 
peut  être  invoqué  devant  la  cour,  parce  qu'il 
est  postérieur  au  jugement  à  quo  ;  que  les 

Sarties  sont  en  droit  d'invoquer  en  cause 
'appel  des*preuves  nouvelles  à  l'appui  des 
prétentions  qu'elles  ont  débattues  oevant  le 
premier  juge  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
l'appelant  est  fondé  à  demander  que  le 
divorce  soit  admis  à  son  profit  —  article  219 
du  code  civil  — ;  aue  la  cour  ne  saurait 
s'arrêter  à  la  demande  en  divorce  de  l'épouse 
Petesch,  demande  dont  elle  n'est  pas  saisie  ; 
Par  ces  motifs,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'appel  et  le  déclare  fondé; 
réformant  ^uant  a  l'action  de  l'appelant, 
admet  le  divorce  au  profit  de  ce  ûemier; 
l'autorise  à  se  présenter  devant  l'officier  de 
l'état  civil  de  Luxembourg  pour  le  faire  pro- 
noncer... ; 

Du  10  juin  1898.  —  Cour  supérieure  de  jus- 
tice du  Luxembourg  (appel). — Prés.  M.  Van- 
nerus,  président.  —  Min.  pubL  M.  Glsese- 
ner,  avocat  général.  —  PL  MM.  Fetden  et 
Fohl. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANGE 
18  JulUet  1898 

OBLIGATIONS  DE  SOCIÉTÉ.  —  Titres 

NOMINATIFS.   —   CONVERSION.   —   FaUSSE 
SIGNATURE. 

Une  société  (dans  F  espèce,  une  compagnie  de 
chemin  de  fer)  ne  saurait  être  responsable 
de  la  conversion  de  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur  et  de  leur  aliénation, 
alors  Tnêm£  que  la  réquisition  à  elle 
adressée  aux  fins  de  la  conversion  aurait 
été  r œuvre  d'un  faussaire,  si  les  signa- 
tures y  apposées  étaient  certifiées  sin- 
cères par  un  agent  de  change  et  si  la  com- 
pagnie, se  conformant  à  ses  statuts,  a  ainsi 
pns  toutes  les  précaution  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  sincérité  des  dites  signa- 
tures. 

(dame  c...,  —  c.  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE 
FER  DE  LYON.) 

Le  17  novembre  1893,  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  la  dame  C...  justifie  et 
^u'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  qu'elle 
était  propriétaire  d'obligations  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
5  p.  c,  au  sujet  desquelles  il  lui  avait  été 
délivré  un  certificat  nominatif  portant  le 
n®  5,409;  qu'il  est  également  reconnu  par 
toutes  les  parties  que  ces  obligations  ont  été 
converties  en  titres  au  porteur  sur  la  pro- 
duction faite  à  la  compagnie  de  demandes  de 
conversion  datées  des  7  avril  1876, 6  octobre 
1877,  9  et  29  juillet  1878, 17  avril  1879  et 
10  mai  1880,  portant  les  signatures  de 
M""  C...  et  de  son  mari,  certifiées  par  un 
agent  de  change,  lesquelles  pièces  seront 
enregistrées  ; 

«  Attendu  que  les  titres  ainsi  convertis  au 
porteur  ont  été  remis  à  C...  qui  en  a  dis- 
posé; 

«  Attendu  que  la  dame  C...  allègue  que 
ces  conversions  sont  irrégulières  en  ce  qui 
concerne  trente-huit  titres,  comme  ayant  été 
faites  sans  son  consentement  et  sur  le  vu  de 
demandes  au  bas  desquelles  sa  signature 
avait  été  falsifiée;  qu'elle  réclame,  en  consé- 
quence, la  délivrance  de  nouveaux  certificats 
nominatifs,  ainsi  que  le  montant  des  coupons 
échus  depuis  sa  séparation  de  biens  ; 

«  Attendu  que  la  comparaison  entre  la 
signature  de  la  dame  C...,  apposée  sur  la 
demande  du  7  avril  1876,  qu^elle  reconnaît 
sincère,  et  les  autres  signatures  déniées  par 
elle,  ne  permet  pas  de  relever  des  différences 
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qui  rendent  le  fait  manifeste  ou  même  vrai- 
semblable et  qui  justifient,  dès  à  présent,  la 
dénégation  d'écriture;  qu  il  n'y  a  pas  lieu, 
néanmoins,  de  recourir  à  la  procédure  de 
vérification;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1239  du  code  civil,  le  payement  est 
valable  quand  il  est  fait  à  celui  qui  était 
autorisé  par  la  loi  à  recevoir  pour  le  créan- 
cier; 

«  Attendu  que  les  époux  C...  étaient, 
d'après  leur  contrat  en  date  du  14  août  1858, 
mariés  sous  la  réserve  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  ;  que  c'est  seulement  à 
une  date  postérieure  aux  conversions  pré- 
citées qu'us  ont  été  séparés  de  biens; 

«  Attendu  que  le  mari,  ayant  l'adminis- 
tration des  biens  de  sa  femme,  avait,  de'par 
la  loi,  le  pouvoir  de  convertir  en  titres  au 
porteur  les  titres  nominatifs,  sur  lesquels 
n'était  mentionnée  aucune  obligation  (rem- 
ploi et  ainsi  de  les  retirer  des  mains  de 
la  compagnie  dépositaire  ;  qu'il  importe  peu 
que  la  mise  au  porteur  prépare  et  facilite 
une  aliénation  que  la  mari  n  a  pas  le  droit 
de  faire,  dès  lors  que  la  conversion  ne  con- 
somme pas  ladite  aliénation  et  peut  avoir, 
en  dehors  d'elle,  son  utilité  et  sa  raison 
d'être  comme  acte  d'administration; 

<(  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
c'est  C...  qui  a  demandé  la  conversion  et 
opéré  le  retrait;  que  sa  signature  n'est  point 
déniée  ;  que  dès  lors  l'apposition  de  la  signa- 
ture de  la  dame  C. . . ,  même  si  elle  est  fausse, 
ne  peut  compromettre  la  validité  d'une  opé- 
ration dans  Jaouelle  sa  présence  était  légale- 
ment surabondante,  et  que  la  compagnie  ne 
pouvait  se  refuser  à  accomplir  sur  la  réqui- 
sition et  avec  la  si^ature  du  mari  seul  ; 
que  la  dite  compagnie  est  donc  valablement 
libérée  envers  la  dame  C...  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
dame  C...  mal  fondée  en  sa  demande;  l'en 
déboute  ;  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Sur  appel,  la  cour  a  statué  par  l'arrêt 
suivant,  le  5  décembre  1895  : 

«  Considérant  que  la  femme  C...  était  ori- 
ginairement propriétaire  de  quarante-quatre 
obligations  ae  la  Compare  des  chemins  de 
Pans  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  inscrites 
sous  son  nom,  le  14  novembre  1869,  dans  un 
certificat  n®  5,409  ;  que  ces  quarante-quatre 
obligations  nominatives  ont  été,  à  la  suite  de 
six  demandes  successives,  s'espaçant  du 
7  avril  1876  au  10  mai  1880,  converties  en 
obligations  au  porteur  et  plus  tard  aliénées 

Sar  C...,  qui  en  avait  dissipé  le  prix  ;  que  la 
ame  C...  prétend  que  les  cinq  dernières  de 
ces  conversions  sont  irrégulières  ;  que  sa 
signature  a  été  imitée  et  frauduleusement 


apposée  par  son  mari  sur  ces  demandes  de 
conversion  et  réclame  de  la  compagnie  débi- 
trice la  délivrance  de  nouveaux  titres; 

«  Considérant  que  la  dame  C. . .  reconnaît 
que  la  première  demande  de  conversion, 
rormée  le  7  avril  1876,  émane  bien  d'elle  ; 
qu'elle  y  a  apposé  sa  signature  pour  valoir 
autorisation,  et  qu'enfin  ces  deux  signatures 
ont  été  certifiées  par  l'agent  de  change 
Wuafllart; 

((  Considérant  que  les  cinq  demandes  con- 
testées se  présentent  dans  les  mêmes  condi- 
tions apparentes  de  régularité;  que  sur 
toutes  se  trouvent  la  signature  de  la  femme 
propriétaire  de  titres,  celle  du  mari  pour 
autorisation  et  enfin  la  certification  de  ces 
deux  signatures  par  le  même  agent  de 
chaîne  ;  que  ces*  inq  demandes  ont  été  pré- 
sentées à  la  compagnie  par  le  mari,  qui  les 
avait  réellement  signées;  que  la  signature 
de  l'agent  de  change  n'est  pas  davantage 
déniée  ; 

«  Considérant  que  la  conversion  n'est  pas 
un  contrat  proprement  dit  ;  que  la  demande 
en  conversion  constitue  une  réquisition  pré- 
sentée par  le  créancier  à  la  compagnie  débi- 
trice et  tendant  à  faire  modifier  la  nature  du 
titre  constatant  sa  créance,  réquisition  à 
laquelle  cette  compagnie  est  tenue  de  se  con- 
former lorsqu'elle  lui  apparaît  avec  tous  les 
caractères  de  sincérité  et  de  régularité  dési- 
rables; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  de  Lyon 
n'a  consenti  les  conversions  *  demandées 
qu'après  avoir  constaté  que  les  signatures 
de  la  femme  et  du  mari  étaient,  sur  toutes 
les  pièces  qui  lui  étaient  présentées,  certi- 
fiées par  un  agent  de  change  ;  qu'elle  s'est 
par  la  conformée  à  l'article  14  de  ses  statuts 
et  a  ainsi  suivi  un  usage  généralement  pra- 
tiqué en  pareil  cas;  qu'elle  s'est  donc  en- 
tourée de  toutes  les  précautions  possibles 
pour  s'assurer  de  l'identité  des  parties  ;  qu'en 
satisfaisant,  dans  ces  conditions,  aux  réqui- 
sitions qui  lui  étaient  remises,  elle  n'a  commis 
ni  faute,  ni  négligence;  que  dès  lors,  en 
admettant  même  que  la  signature  de  la  dame 
C...  ait  été  falsifiée,  la  compagnie  intimée  ne 
saurait  être  rendue  responsable  de  ce  crime 
commis  par  un  tiers,  ou  de  la  négligence 
imputable  à  l'agent  de  change;  qu'il  n'echet, 
par  suite,  de  statuer  sur  la  demande  en  véri- 
ncatiop  d'écriture  et  sur  les  autres  chefs  de 
conclusions  de  l'appelante  ; 

«  Partes  motifs,  la  cour  déclare  la  femme 
C...  recevable  dans  son  appel,  met  le  dit 
appel  à  néant  ; 

((  Et  sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux 
demandes ,  fins  et  conclusions  tant  principales 
que  subsidiaires  de  la  femme  C...,  dans  les- 
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(luelles  elle  est  déclarée  mal  fondée  et  ilont 
elle  est  déboutée,  confirme  le  jugement  du 
17  novembre  1893;  ordonne  qu'il  surtira  son 
plein  et  entier  eflet  ;  et  condamne  la  femme 
(\..  à  Tamende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  la  cour  a 
rendu  Tarrét  suiv.int  : 


ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de 
Iaviolationdesarticlesll08ill09,1322etsui- 
vauts  du  code  civil;  de  la  fausse  applicatitm 
de  larticle  13^  du  code  civil,  ainsi  que  les 
articles  15  et  16  de  larrêté  du  27  prairial 
an  X  et  14  des  statuts  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  : 

Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  Paris-Lyon-Méditerranée  a  été  autorisée 
à  émettre  des  obligati(ms  et  que  ces  obliga- 
tions peuvent  être  nominatives  ou  au  por- 
teur; que,  lorsqu'elles  doivent  être  l'objet 
d'un  transfert  et  d'une  conversion  d'obliga- 
tions nominatives  en  obligations  au  porteur,  il 
entre  dans  les  attributions  des  agents  de 
change  de  faire  ett'ectuer  ce  transfert  ou  cette 
conversion,  sans  que  la  compagnie  qui,  dans 
l'article  14  de  ses  statuts,  s'est  réservé  la 
faculté  d'exiger  que  la  signature  des  titu- 
laires soit  certifiée  par  les  agents  de  change, 
ait  à  vérifier  l'exactitude  de  cette  certifica- 
tion; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  en 
fait  que  la  dame  ('...,  qui  était  propriétaire  ^ 
de  quarante-quatre  obligations  de  la  ('ompa-  ' 
gnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  a  fait  vendre 
en  1876  six  de  ces  obligations;  qu'elle 
reconnaît  que  cette  vente  a  été  régulière  et 
a  eu  lieu  à  sa  demande  ;  qu'elle  prétend  qu'il 
n'en  a  pas  été  de  même  pour  les  trente-nuit 
autres  obligations  qui,  en  1877, 1878,  1879 
et  1880,  auraient  été  converties  d'obligations 
nominatives  en  obligations  au  porteur,  puis 
revêtues,  d'après  elle,  de  sa  fausse  signa- 
ture; qu'elle  a  actionné  en  cimséquence  la 
dite  compagnie  en  remise  d'un  pareil  nombre 
d'obligations  ;  ' 

Attendu  que  l'arrêt  décide  à  bon  droit 
que  les  pièces  présentées  par  les  agents  de  ' 
change,  avec  les  signatures  de  la  femme  et 
du  mari  certifiées  sincères  par  ces  agents  de 
change,  ayant  été  reconnues  complètes  et  ; 
régulières  par  la  compagnie,  celle-ci  a  dû 
très  valablemeutdonner  suite  aux  réquisitions  , 
à  elle  adressées;  qu'elle  s'est  entourée  de 
toutes  les  précautions  exigées  pour  s'assurer 
de  ridentité  des  parties,  et  que  si  des  faux 
ont  été  commis,  ce  n'est  pas  contre  elle  que  i 
la  preuve  peut  être  rapportée,  mais  contre 
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l'auteur  de  ces  faux  ou  contre  les  agents  de 
change  qui  se  seraient  rendus  coupables  de 
négligence;  qu'en  statuant  ainsi  il  n'a  ni 
violé,  ni  faussement  appliqué  aucun  des  ai*- 
tides  susvisés  ; 

Rejette  le  pourv<ji  formé  par  la  dame  C... 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  en  date  du 
5  décembre  1895. 

Du  18  juillet  1898.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  — Happ.  M.  le  ccm- 
seiller  Petit.  —  Mhi.  puol,  M.  l'avocat 
général  Melcot.  —  PL  M.  Defert. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
8  aoAt  1898 

PRESCRIPTION.  —  Contrat.  —  Vice  de 
FORME.  —  Action  en  nullité.  —  Arti- 
cle 1304  DU  CODE  civil.  —  Application. 

Larticle  1301  du  cale  civil  est  applicable  à 
l'action  en  nullité  de  tout  contrat  vicié  en 
la  forme,  notatnment  à  factioti  en  nullité 
d'un  acte  notarié  dans  lequel  ont  été  omises 
les  signatures  de  Vune  des  jxirties  et  de 
Vun  des  témoins  {1). 

(PICHON,  —  c.  LAUNAY.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Angers,  du  30  juillet  1895. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  ...  ;  Sur  le  second  moyen 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  Tarticle  1304  du  code  civil, 
édictant,  pour  tous  les  cas  où  une  loi  spé- 
ciale ne  fixe  pas  un  délai  moindre,  l'extinc- 
tion des  actions  en  nullité  ou  rescision  des 
conventions  après  un  délai  de  dix  ans,  est 
applicable  à  l'action  en  nullité  de  tout  contrat 
vicié  en  la  forme  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
Tacte  d'obligation  des  9  mai  et  19  juillet 
1883,  reçu  par  Bobot,  notaire  à  Gesvres, 
est  afl^ecté  d'un  vice  de  forme,  consistant 
dans  l'omission,  sur  la  minute  de  l'acte,  de 
la  signature  d'une  des  parties  contractantes 
et  de  celle  d'un  des  témoins  en  jprésence  des- 
quels l'acte  énonce  qu'il  a  été  reçu  par  le 
notaire  rédacteur  ; 


(1)  Laurent,  t.  XIX.  n»  43,  4».  IG;  Beltjens, 
Encyclopédie,  arl.  1304,  no  16. 
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Qu'il  résulte  également  de  Tarrét  que  Tac- 
tion  en  nullité  de  cet  acte  n'a  été  intentée 
par  Pichon  aue  le  14  février  1891-,  c'est- 
à-dire  plus  de  dix  ans  après  que  l'action 
était  née  ; 

Qu'en  ^'ugeant,  dans  cet  état  des  faits, 
nue  l'action  était  éteinte,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  exacte  application  de  l'article  lîWé; 

Rejette... 

Du  2  août  1898.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  civile.  —  Prés. 
M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président.  — 
Rapn.  M.  le  conseiller  Calary.  — Min.  publ. 
M.  l'avocat  général  Desjardins.  —  P/. 
MM.  Bernier  et  Pérouse. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
28  noTembre  1898 

ABUS  DE  BLANC-SEING.  —Manœuvres 

FRAUDULEUSES.  —  PrEUVE  TESTIMONIALE. 

—  Admissibilité. 

Im  fraude  faisant  exception  à  toutes  les 
règles  de  lu  preuve ,  tous  les  modes 
de  preuve,  et  notamment  la  preuve  testi- 
moniale y'iont  admissibles  en  matière  d' abus 
de  blanc-seing,  sans  quil  y  ait  lieu  de 
rechercher  shl  y  a  m»  commencement  de 
preuve  par  écrit,  auand  la  remise  a  été 
obtenue  au  moyen  Je  manœuvres  dolosives 
et  frauduleuses. 

(VEUVE  R...) 

L'inculpée  soutenait  par  conclusions  que 
la  preuve  testimoniale  n  était  pas  admissible 
pour  prouver  le  délit  lui  imputé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  : 

Considérant  ^ue  les  appels  ci-dessus  visés 
ont  été  interjetés  par  déclarations  au  greffe, 
en  date  du  23  juin  1898,  qu'ils  sont  réguliers 
dans  la  forme  et  qu'ils  ont  été  interjetés  dans 
les  dix  jours  du  jugement  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  notamment  de  la  déposition  du  témoin 
Boisson  que  les  époux  Metzger,  appelés, 
dans  le  courant  de  l'année  189/,  à  recueillir 
la  succession  de  Marien  Bernard,  père  na- 
turel de  la  dame  Metzçer,  décédé  à  Gannat, 
avaient  été  mis  par  le  témoin  Boisson  en 
relations  avec  un  notaire  de  Paris,  mais  que 
la  prévenue  les  a  dissuadés  de  recourir  au 


ministère  de  cet  officier  public  et  les  a  con- 
duits chez  un  agent  d'affaires  de  sa  connais- 
sance, le  sieur  Djbigny,  patron  du  témoin 
Clin  ; 

C(msidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  des  débats  la  preuve  que,  quelque  temps 
après,  la  prévenue,  alléguant  mensongère- 
ment  que  l'agent  d'affaires  Dobigny,  ci- 
dessus  nommé,  demandait  aux  époux  Metzger 
une  procuration  devant  lui  permettre  de 
s'occuper  de  leurs  intérêts  dans  la  liquida- 
tion de  la  succession  Marien  Bernard,  a  pré- 
senté aux  plaignants  une  feuille  de  papier 
timbré  au  tmibre  de  dimension  de  60  c,  sur 
la^iuelle  rien  encore  n'avait  été  écrit  et  au 
milieu  de  laquelle  elle  fit  apposer, par  Fun  et 
l'autre  des  époux  Metzger  pour  valoir  prcuni- 
ration,  une  signature  en  blanc,  et  qu  elle  a 
obtenu  que  ce  blanc-seing  lui  fût  confié  par 
les  époux  Metzger  déterminés  à  cette  remist» 
par  les  allégations  mensongères  de  la  veuve 
R...,  qui  avait  réussi  à  persuader  aux 
plaignants  qu'elle  le  transmettrait  à  l'agent 
d'affaires  Dobigny  pour  lui  valoir  procura- 
tion; 

Considérant  que,  pour  corroborer  ses 
mensonges,  la  veuve  R...  a  frauduleusement 
fait  intervenir  des  tiers  et  employé  des  ma- 
nœuvres dolosives  ayant  consisté  notam- 
ment dans  des  visites  répétées  faites  par  elle 
à  l'agent  Dobigny,  dont  elle  s'était  ainsi 
constituée  l'intermédiaire  et  en  quekiue 
sorte  le  représentant  officieux  auprès  des 
époux  Metzger; 

Considérant  que  les  agissements  frau- 
duleux et  la  mauvaise  foi  de  la  veuve  R..., 
suffisamment  établis  par  l'instruction  et  par 
les  débats,  sont  encore  rendus  plus  manifestes 

Sar  les  contradictions  sans  nombre  relevées 
ans  les  interrogatoires  successifs  de  la 
veuve  R...  <jui,  après  avoir  d'abord  affirmé 
quelobligationse  trouvait  entièrement  trans- 
crite sur  la  feuille  de  papier  timbré  lors- 
ou'elle  a  présenté  cette  feuille  à  la  signature 
(les  époux  Metzger,  a  dû  reconnaître  ensuite 
que  les  plaignants  avaient,  comme  ils  l'affir- 
ment,apposé  leur  signature  sur  la  feuille  de 
papier  timbré,  alors  que  cette  feuille  ne  con- 
tenait encore  aucun  écrit  ; 

Considérant  que  vainement,  après  avoir 
fait  l'aveu  ci-dessus  rappelé,  la  veuve  R... 
allègue  qu'elle  aurait  remis  le  blanc-seing' 
aux  époux  Metzger,  par  les  soins  de  qui 
l'obligation  aurait  été  libellée  au-dessus  des 
signatures  apposées  en  blanc  ; 

(.•onsidérant  en  effet  que  ces  allégations 
de  la  prévenue,  dans  lesquelles  on  relève 
encore  de  nombreuses  contradictions,  ont  été 
démontrées  mensongères  par  l'instruction  et 
par  les  débats; 
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Considérant  qu'il  est  ainsi  établi  que  la 
veuve  R...  a  obtenu,  par  des  manœuvres 
dolosives,  la  remise  du  blanc-seing  et  qu'elle 
a  abusé  de  ce  blanc-seing  en  écrivant  frau- 
duleusement une  obligation  de  2,000  francs 
au-dessus  des  signatures  surprises  par  elle 
aux  époux  Metzger,  et  qu'en  conséquence, 
la  fraude  faisant  exception  à  toutes  les 
règles  en  matière  de  preuve,  tous  les  modes 
de  preuve,  et  notamment  la  preuve  testimo- 
niale, sont  admissibles,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  rechercher  s'il  v  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  la  <*ause  actuelle  et 
notamment  dans  les  contradictions  succes- 
sives relevées  dans  les  réponses  de  la  pré- 
venue, dans  les  interrogatoires  qu  elle  a 
subis  et  signés  au  cours  de  Tinformation  ; 

Considérant ...  (sans  intérêt); 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges 
que  la  cour  adopte,  reçoit  le  procureur  de  la 
République  et  la  veuve  R. . .  appelants  du 
■jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle du  13  juin  1898;  et  faisant  droit 
à  ces  appels  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  conclusions  de  la  dame  R...,  lesquelles 
sont  rejetées  comme  mal  fondées  ;  dit  que  la 
remise  du  blanc-seing  ayant  été  obtenue  par 
la  veuve  R...  à  laide  (le  manœuvres  dolo- 
sives, il  n'y  a  lieu  de  rechercher  s'il  y  a  dans 
la  cause  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  confirme...,  etc. 

Du  23  novembre  1898.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  7«  ch.  —  Prés.  M.  Martinet,  pré- 
sident. —  Rupp.  M.  le  conseiller  Ditte.  — 
Min.  publ.  M.  l'avocat  général  Brégeault. 
—  PI.  M.  Lefevre,  avocat. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 

18  octobre  1898 

I 

JUGE-JUGEMENT.  —  Référence  a  ln  ' 

ARRÊT    ANTÉRIEUR.     —    DÉFAUT    DE    MO- 
TIFS. 

Eist  mdypour  défaut  de  motif  s, V  arrêt  qui  se  , 
réfère  purement  et  simplement  à  un  pré-  , 
cèdent  arrêt,  lequel  ne  renfertne  lui-  > 
même  aucune  expression  des  motifs  qui 
avaient  détermine  la  confirmation  du  juge-  , 
7nent  de  première  instance ,  et  se  borne  à 
rejeter  les  conclmions  de  V appelant  comme  \ 
non  justifiées, 

(ESCADEFOLS,  —  C.  ESCADEFOLS.) 

ARRÊT.  ^ 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  du 
pourvoi,  pris  de  la  violation  de  l'article  7  de  ' 


la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  sans  examiner  les  conclusions  au 
fond  que  l'appelant  avait  développées  à 
Tappui  de  Topposition  par  lui  fournie  à  un 
précédent  arrêt  par  défaut,  a  purement  et 
simplement  confirmé  cet  arrêt,  qui  ne  con- 
tenait aucun  motif  au  fond,  et  ne  déclarait 
d'ailleurs  pas  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges  : 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  que  l'arrêt  par  défaut  du  28  avril 
1897  est  uniquement  fondé  sur  ce  que 
l'appelant  ne  se  présente  pas  et  ne  contient 
aucun  motif  sur  le  fond;  que,  lors  de  l'arrêt 
attaqué  du  21  juin  1897,  rendu  sur  l'opposi- 
tion du  demandeur  en  cassation,  celui-ci 
comparaissait  et  concluait  à  l'infirmation  du 
jugement  dont  appel,  et  en  outre  à  ce  qu'il 
lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  déclarait  trans- 
former sa  demande  reconventionnelle  de 
divorce  en  demande  en  séparation  de  corps, 
et  à  ce  que  la  séparation  de  corps  fût  pro- 
noncée à  son  profit  contre  sa  femme  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  admet  l'oppo- 
sition du  demandeur  en  la  forme,  mais  au 
fond  l'en  déboute  par  ce  seul  motif  qu'elle 
n'est  pas  justifiée  et  ordonne  en  conséquence 
que  1  arrêt  par  défaut  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

Attendu  qu'en  se  référant  purement  est 
simplement  à  un  précédent  arrêt,  qui  ne  ren- 
fermait lui-même  aucune  expression  des 
motifs  qui  avaient  déterminé  la  confirmation 
du  jugement  de  première  instance  et  en  se 
bornant  à  rejeter  les  conclusions  de  l'appe- 
lant comme  non  justifiées,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  donné  de  motifs  à  sa  décision  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  18  octobre  1898.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  civile.  —  Prés. 
M.  Mazeau,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  le  conseiller  Fauconneau-Dufresne.  — 
Min.  publ.  M.  l'avocat  général  Harnit.  — 
PI.  M.  Dambeza,  avocat. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
25  JuIUet  1898 

ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE. 
—  Assurances  antérieures.  —  Décla- 
ration. 

Si  /a  police  impose  à  Vassuré  de  constater 
par  avenant  que  le  risque  a  été  l'objet 
d'une  assurance  antérieure  ou  est  devenu 
r  objet  d'une  assurance  ultérieure,  cette 
obligation  ne  s'étend  pa^  au  cas  où  la  dé- 
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claration  prescrite  ayant  été  faite  à  Vori- 
gine,  un  atUre  assureur  se  substitue  à 
ï'assureur  primitif, 

(compagnie  d'assurances  <(  LA  NATION,  »  — 
C.  ASSOCIATION  COOPERATIVE  DES  OUVRIERS 
EN  VOITURES.) 

Appel  d'iin  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  du  23  février  1898. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; 

Considérant,  en  outre,  en  ce  qui  concerne 
la  déchéance  que  l'Association  coopérative 
des  ouvriers  en  voitures  aurait  encourue  par 
application  de  l'article  9  de  la  police,  (jue  cet 
article  est  ainsi  conçu  :  «  Si  l'assuré  a  fait 
couvrir,  avant  la  date  de  la  présente  police, 
ou  s'il  fait  couvrir  postérieurement  les  objets 
sur  lesquels  porte  l'assurance,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  par  d'autres  assureurs,  il 
est  tenu  de  le  déclarer  et  faire  constater  par 
un  avenant  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cet  article 
sainement  interprété  qu'une  déclaration  est 
exigée  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  sui- 
vants : 

1°  Lorsqu'avant  la  souscription  de  la 
police,  l'assuré  avait  fait  garantir  le  risque 
par  une  autre  compagnie  ; 

2°  Lorsqu'aucune  autre  assurance  n'exis- 
tant encore  à  l'époque  où  la  police  a  été  faite, 
l'assuré  a  ultérieurement  fait  garantir  en 
tout  ou  en  partie  le  même  risque  par  un 
second  assureur;  mais  qu'on  ne  saurait, 
sans  donner  au  dit  article  une  extension  que 
ses  termes  ne  comportent  pas,  l'appliquer 
au  cas  où,  le  risque  étant  déjà  assuré  au 
moment  où  a  été  passée  la  police  et  cette 
assurance  ayant  été  déclarée  par  l'assuré, 
celui-ci  vient  plus  tard  à  substituer  à  l'assu- 
reur primitif  une  autre  compagnie  ; 

Que,  dans  ce  dernier  cas,  aucune  déclara- 
tion n'est  imposée  par  l'article  9; 

(■onsidérant  dès  lors  que  l'Association 
coopérative  des  ouvriers  en  voitures  a  satis- 
fait à  ses  obligations  en  déclarant  dans  la 
police  passée  le  30  mai  1892  avec  la  Compa- 
gnie la  Nation  que  la  moitié  du  risque  était 
déjà  garantie  par  la  Compagnie  l'Eternelle, 
et  qu  elle  n'a  encouru  aucune  déchéance  pour 
avoir  omis  de  notifier  à  la  Nation  le  contrat 
en  date  du  18  janvier  1895,  par  lequel  la 
Compagnie  la  Centrale  a  purement  et  sim- 
plement substituée  à  la  Compagnie  l'Eter- 
nelle ; 

En  ce  qui  touche  le  contrat  intervenu  le 


7  septembre  1893  entre  l'intimée  et  la  Com- 
pagnie la  Commerciale  : 

Considérant  que  ce  contrat,  qui  ne  cons- 
titue en  réalité  qu'une  assurance  de  solva- 
bilité, n'a  pas  eu  pour  but  et  n'a  pu  avoir 
pour  effet  d'affranchir  de  ses  obligations  la 
Compagnie  la  Nation  qui  n'y  a  pas  été  partie 
et  qui  a  continué  depuis  à  percevoir  les 
primes  ; 

Qu'au  surplus,  le  dit  contrat  avait  été 
résilié  plusieurs  mois  avant  le  sinistre; 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  aggrava- 
tion des  risques  : 

Considérant  que  la  société  appelante  n'éta- 
blit pas  que  l'intimée  ait  fait  dans  les  lieux 
où  se  trouvaient  les  objets  assurés  aucun 
changement  de  nature  à  augmenter  les 
chances  d'incendie,  ni  qu'elle  y  ait  intro- 
duit aucune  industrie  autre  que  celle  men- 
tionnée dans  la  police,  c'est-a-dire  celle  de 
la  fabrication  des  voitures  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant  ; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  condamne  la  Compagnie 
Ja  Nation  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son 
appel. 

Du  25  juillet  1898.  —  Cour  d  appel  de 
Paris.  —  6**  ch.  —  Prés.  M.  Boyer,  prési- 
dent. —  Min.  puhl.  M.  Jambois,  substitut. 
—  PL    MM.  Lévesque   et  Irénée  Blanc. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
18  octobre  1898 

PÉREMPTION.  —  Indivisibilité. 

Iji  péremption  a  des  effets  indi viables  ;  elle 
éteint  toute  la  procédure;  le  défendeur 
qui  s'abstient  sur  /Incident  de  péremption^ 
profite  de  plein  droit  des  ddigences  de 
celui  qui  agit  {\). 

(CHABRIER,  —  c.  GAUDELOU-CALABERT.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Riom,  du  22  juillet  1896. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 


(1)  Beltjeks,  Encyclopédie,  art.  401,  ifi  â;  cass. 
fpanç.,  5  mai  -181)7  (D.  P.,  1857, 1,  247);  cass.  franc., 
21  février  1859  (D.  P.,  1839,  i,  406);  cass.  franc., 
28  février  1875  (D.  P.,  1876, 1.  30). 
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Vu  Tarticle  397  du  code  de  procédure 
civile  ; 

Attendu  qu'à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'article  397  du  code  de  procédure  civile, 
la  partie  qui  veut  invoquer  la  péremption 
n'est  pas  tenue  d'interpeller  préalaolement  ses 
Jitisconsorts  et  de  les  mettre  en  cause  sur 
l'incident;  qu'une  semblable  obligation  ne 
résulte  nullement  des  principes  de  la  matière, 
comme  l'arrêt  attaque  l'a  décidé  à  tort  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  péremption  a 
(les  effets  indivisibles;  que,  suivant  l'arti- 
cle 401  du  code  de  procédure  civile,  elle 
éteint  toute  la  procédure  sans  qu'on  puisse ,  en 
aucun  cas,  opposer  les  actes  de  cette  procé- 
dure ni  s'en  prévaloir  ;  que,  par  voie  de  con- 
séquence, le  défendeur  qui  s'abstient  sur 
l'incident  de  péremption  profite  des  diligences 
de  celui  qui  agit;  mais  que  cette  consé- 
quence découle  des  dispositions  de  la  loi, 
sans  que  le  concours  de  tous  les  défendeurs 
ou  intimés  soit  nécessaire  et  qu'elle  se  pro- 
duit de  plein  droit  lorsque,  sur  la  demande 
de  l'un  d'eux,  le  juge  déclare  l'instance 
périmée  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaxjué  a  décidé, 
sous  prétexte  de  l'indivisibilité  de  l'instance, 
que  la  demande  en  péremption  formée  par  la 
veuve  Chabrier  et  par  les  époux  Chauffeur 
n'était  pas  récusable  par  le  motif  qu'ils 
n'avaient  pas  mis  en  cause  la  dame  Chazotte, 
intimée  comme  eux  sur  l'appel  des  époux 
Gandelon;  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  a 
violé  l'article  397  ci-dessus  visé  ; 

Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom  du 
22  juillet  1896;  renvoie  devant  la  cour  de 
Limoges. 

Du  18  octobre  1898.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  civile.  —  Prés. 
M.  Mazeau,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  le  conseiller  Faure-Biguet.  —  Min.  publ. 
M.  lavocat  général  Sarrut.  — PI.  MM.  Cor- 
d'ien  et  Félix  Bonnet. 


TRIBUNAL    DE    PAU 
9  noTembre  1898 

jr(iE-JU(ÎEMENT.  —  Officier  de  po- 
lice JUDICIAIRE.  —  Exercice  de  ses  fonc- 
tions. —  Officier  du  ministère  public 

PRÈS   du   tribunal  DE    POLICE.  —  COMPE- 
TENCE. 

Les  faits  délictueux  reprochés  à  un  officier 
de  police  judiciaire  sont  réputés  commis 
dans  V exercice  de  ses  fonctions ,  lorsqu'ils 
sont  relatifs  à  ces  fonctions  ou  quils  cons- 


tituent un  emploi  illégal  du  pouwlr  qui 
lui  a  été  délégué  (1). 
Un  commissaire  de  police  exerçant  dans  son 
canton  les  fonctions  de  ministère  public 
près  du  tribunal  de  police^  ne  peut,  jmir 
les  délits  qui  lui  sont  reprochés  en  dehors 
de  ses  fonctions,  être  traduit  que  devant 
la  première  Chhmbre  civile  de  la  cour 
d^appel.  (Code  d'inst.  crim.,  art.  479.) 

(X...    ET  J...) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  I.  En  fait  : 

Attendu  qu'il  est  expliqué  dans  l'assigna- 
tion que  le  demandeur  a  fait  apposer  des 
affiches  dans  les  arrondissements  de  Pau, 
d'Orthez  et  d'Oloron  pendant  la  dernière 
période  électorale  ; 

Qu'il  est  signalé  que  des  affiches  apposées 
notamment  à...  sous  l'anonymat  «  un  groupe 
d'électeurs  »  ont  été  lacérées  et  arrachées 
les  7  et  8  mai  1898  par  le  commissaire  de 
police  de...,  assisté  de  son  coprévenu  qui 
est  agent  de  police  ; 

Que  ces  affiches  se  rattachent  à  l'exercice 
du  suffrage  universel  et  revêtues  du  timbre, 
se  trouvaient  dans  des  emplacements  autres 
que  ceux  officiellement  destinés  à  recevoir 
les  affiches  des  lois  et  actes  de  l'autorité 
publique  ; 

IL  Kur  l'exception  d'incompétence  : 

Vu  les  articles  9,  S  3,  479  et  483  du  code 
d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  qu'il  est  soutenu  que  le  commis- 
saire de  police  de  X...  n'a  pu  commettre  le 
délit  qui  lui  est  imputé  qu'en  sa  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire,  et  qu'un  pareil 
délit  est  du  ressort  de  la  cour  d'appel  ; 

Attendu  que  si  multiples  que  sont  en  réa- 
lité les  attributions  des  commissaires  de 
police,  les  faits  délictueux  qu'on  peut  leur 
reprocher  sont  réputés  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  lorsque  ces  faits  sont 
relatifs  à  ces  fonctions  et  qu'ils  constituent 
un  emploi  illégal  du  pouvoir  qui  leur  est 
délègue  ;  ' 

Que  dans  l'espèce,  les  faits  incriminés  ont 
été  commis  dans  les  lieux  mêmes  soumis  à  la 
surveillance  de  l'officier  de  police  judiciaire, 
sur  le  territoire  confié  à  sa  garde  ; 

Que  le  fait  relevé  par  la  citation  d'avoir 
été  assisté  par  un  agent  de  police  exeVutant 
ses  ordres  indique,  lui-même,  que  le  pré- 


{\)  Comp.  Pand.  belget^  \<*  Commhxaire  de  police, 
no  257. 
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veau  X...  remplissait  ses  fonctions  de  com- 
missaire (le  police; 

Que  l'on  ne  saurait  assimiler  les  fonction- 
naires, quels  qu'ils  soient,  (l(mt  il  est  ques- 
tion dans  l'article  17  de  la  loi  du  19  juillet 
1881,  aux  officiers  de  police  judiciaire  et 
autres  personnes  énumérées  dans  l'arti- 
cle 483  du  code  d'instruction  criminelle, 
jouissiuit  d'un  privilège  de  juridicticm  ; 

Qu'il  est  admis  d'ailleurs,  (jue  le  commis- 
saire de  police  qui  exerce  dans  son  canton 
les  fonctions  de  ministère  puhlic  près  du 
tribunal  de  police,  ne  peut,  pour  les  délits 
qui  lui  sont  reprochés  en  dehors  de  ses  fonc- 
tions, être  traduit  oue  devant  la  chambre 
civile  de  la  cour  d  appel,  conformément  à 
l'article  479  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

Yu  à  cet  égard  l'article  144  du  même 
code  ; 

III.  En  ce  qui  touche  l'agent  de  police: 

Attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  si 
l'obéissance  aux  ordres  des  supérieurs  hié- 
rarchiques constitue  ou  n(m  un  fait  justifi- 
catif, il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  matière 
pénale,  le  fait  le  plus  grave  attii-e  à  lui  les 
laits  accessoires  ; 

Qu'en  d'autres  termes,  la  juridiction  de 
l'ordre  le  plus  élevé  doit  c(mnaître  de  tous 
les  faits  ; 

Que  de  même  le  prévenu  qui  par  sa  qua- 
lité est  soumis  à  la  i)lus  haute  juridiction, 
attire  à  lui  les  autres  coprévenus  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  X...  et  J... 
de  leur  déclaration  qu'ils  ne  se  sont  présen- 
tés que  pour  décliner  la  compétence  du  tri- 
bunal, et  ce  faisant,  sans  s'arrêter  à  toutes 
autres  conclusions  qui  demeurent  rejetées, 
se  déclare  incompétent;  renvoie  le  deman- 
deur, partie  civile,  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
avisera,  etc. 

Du  9  novend)re  1898.  —  Tribunal  correc- 
tionnel de  Pau.  — Prés.  M.  Dubois  de  Lher- 
mont.  —  Min.  publ.  M.  Vidal,  substitut.  — 
PL  MM.  J.-E.  Lasserre  pt  d'Iriart  d'Etche- 
pare,  avocats. 


(BAILLOX,  —  C.  CHEVALLIER.) 


ARRET. 


COUR   D'APPEL   D'ORLEANS 
6  décembre  1898 

VOL.  —  Canards  sau.vages. 

Ne  constitue  jxis  le  délit  de  wl  ou  de  tenta- 
tive de  vol,  le  fait  par  un  chasseur  d'avoir 
tué  et  de  s'être  emparé  dafUi  une  mare  com- 
munale de  canards  sauvages  qui  y  étaient 
nés  et  qu*  vaguaient. 


LA  COrR;  —  Attendu  que,  le  11  juillet 
1898.  vers  7  heures  du  soir,  au  village  de 
Dolus.  le  sieur  Bâillon,  ayant  entendu  la 
détonât i(m  d'une  anne  à  feu,  se  dirigea, 
accompagné  de  s(m  garde,  vers  l'endroit  d'où 
le  bruit  était  provenu  et  surprit  Chevallier 
(|ui,  à  l'aide  d'une  fourche,  cherchait  à  reti- 
rer d'un  ruisseau  trois  canards  qui  venaient 
d'être  tués; 

Qu'à  la  suite  des  représentati(ms  qui  lui 
furent  adressées,  Chevallier  dit  au  sieur 
Bâillon  :  «  Emportez  les  canards  s'ils  sont  à 


vous  »  ; 


Attendu  que  les  premiers  juges  ont,  à 
raison  de  ce  fait,  condamné  Chevallier  pour 
tentative  de  vol  à  1  franc  d'amende  et  à 
1  franc  de  dommages-intérêts; 

Qu'appel  a  été  interjeté  à  cette  sen- 
tence ; 

Attendu  c|ue  les  canards  (|ue  voulait 
appréhender  Chevallier  étaient  sauvages  de 
leur  nature,  et  que  ces  volatiles,  comme  tous 
les  autres  gibiers,  n'appartiennent  à  per- 
sonne en  principe  et  ne  deviennent  propriété 
Particulière  que  quand  ils  sont  enfermés  ou 
u  moins  établis  dans  un  lieu  spécialement 
désigné  à  les  multiplier  ou  les  conserver; 

Que  les  canards  dont  s'agit  se  tenaient, 
suivant  le  procès-verbal  des  gendarmes,  sur 
une  mare  communale  et  sur  le  petit  ruisseau 
qui  en  découle,  et  qu'ils  ont  été  tués  aux 
bords,  non  loin  de  la  propriété  Chevallier,  à 
4()  mètres  du  bourg  et  400  de  la  propriété  de 
la  partie  civile  ; 

Que  si  ces  canards.  Agés  de  deux  ou  trois 
mois  seulement,  au  su  de  tous,'  provenaient, 
après  plusieurs  générations  de  canards  sau- 
vages importés,  élevés  et  ncmrris  dans  le 
domaine  de  l'Epinay,  appartenant  au  plai- 
gnant, ils  étaient  nés,  d'après  le  procès- 
verbal,  dans  la  mare  communale,  y  avaient 
formé  leur  nid  et  passaient  leur  existence  a 
vaguer  sur  le  cours  d'eau  à  l'usage  de  tous, 
sans  avoir  aucun  gîte  spécial  dans  la  pro- 
priété de  Bâillon; 

Que,  dans  ces  circonstances.  Chevallier  a 
pu  croire  qu'il  ne  lui  était  pas  interdit  de 
s'emparer  de  ces  animaux,  (|u'il  a  pu  consi- 
dérer comme  res  nullius^et  (ju'il  a  agi  sans 
intenti(m  ccmpable; 

Que  dès  l(»rs  la  tentative  de  vol  qui  lui  est 
reprochée  n'est  pas  suffisamment  établie; 

Par'ces'mot if s,Çnfirmejle  jugement  du  tri- 
bunaljde  Loches  du  22  octobre  1898  ;  renvoie 
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le  prévenu  de  la  plainte,  et  condamne  la 
partie  civile  aux  dépens. 

Du  6  décembre  1898.  —  Cour  d'appel 
d'Orléans.  —  Prés.  M.  Noblet,  conseiller. 
—  PL  MM.  Charoy  et  Foucqueteau,  avo- 
cats. 


COUR  D'APPEL   DE  ROUEN 
ejulUet   1898 

ASSIRANTE.  —  Incendie.  —  Immeuble. 
—  Vente.  —  Continuation  de  l'assi:- 

RANCE. 

Lctssureur  d'un  immeuble  qui  stipule  (^ue 
Vassurance  cesse  par  la  tente  de  ffm- 
meuble  assuré  si  sa  amtinuation  n'est  pas 
stipulée  entre  le  vendeur  et  Vacheteur, 
accepte  par  avance  cette  stipulation  de 
continuation  qui,  si  elle  se  réalise,  roblige 
envers  Vacfpiéreur,  aux  termes  de  V arti- 
cle 1121  du  code  civil. 

(compagnie  d'assurances  «  LA  NORMANDIE  », 
—  ('.  DE  SAINT-PAUL.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  (|u'il  résulte  des 
motifs  justement  déduits  par  les  premiers 
juges  et  au  surplus  des  termes  mêmes  des 
conclusions  de  la  C-ompagnie  la  Normandie, 
(jue  de  Saint-Paul  n'a  encouru  aucune 
déchéance  pour  n'avoir  pas  donné  avis  immé- 
diat de  son  contrat  de  vente  à  la  compagnie, 
et  (jue  la  double  question  soulevée  par  l'ap- 
pelante est  uniouement  celle  de  savoir,  en 
premier  lieu,  si  l'assuré  primitif  a  imposé  à 
son  acquéreur  l'obligation  de  continuer  la 
police  en  cours  avec  la  Normandie,  et,  en 
second  lieu,  si  la  résiliation  conventionnelle, 
dont  la  compagnie  entend  se  prévaloir,  a  un 
effet  rétroactif  remontant  au  jour  de  la 
vente  ; 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  les  termes  du  cahier  des 
charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente  de 
l'immeuble  assuré  à  la  Normandie  sont  clairs 
et  précis  ;  qu'il  en  résulte  expressément  que 
l'acquéreur  devra  faire  son  affaire  person- 
nelle de  la  p(»lice  en  cours  nommément  indi- 
quée et  spécifiée  ;  et  s'il  est  expliqué  ensuite 
<|u'aii  cas  où  cette  police  n'aurait  pu  être 
renouvelée,  l'acquéreur  sera  tenu  d  en  con- 
tracter une  autre,  c'est  là  une  disposition 
stipulée  par  surcroît  de  précaution  en  vue 
d'une  éventualité  qui  ne  pourrait  pas  se  réa- 
liser, puisqu'il  est  justement  reconnu  par  la 


compagnie  elle-même  que  le  contrat  d'assu- 
rance originaire  s'est  trouvé  conventionnel- 
lement  renouvelé  par  la  tacite  reconduc- 
tion; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  que  la  Compagnie  la  Normandie, 
en  stipulant,  dans  l'article  32  de  ses  nou- 
veaux statuts,  que  l'assurance  ce?se  par  la 
vente  si  la  continuation  du  contrat  n  a  pas 
été  stipulée,  a  disposé  par  cela  même  que 
l'assurance  en  cours  se  continue  en  cas  de 
vente  avec  toutes  les  obligations  réciproques 
qu'elle  comporte,  si  elle  a  été  imposée  par  le 
vendeur  au  nouvel  acquéreur;  et  que  par 
cette  disposition  elle  a  fait  une  véritable  sti- 

fiulation  pour  autrui,  qui,  aux  termes  de 
'article  1121  du  code  civil,  l'oblige  envers  le 
tiers  qu'elle  a  accepté  provisoirement  et  par 
anticipation  comme  assuré,  par  cela  seul 
qu'il  a  rempli  les  conditions  de  la  stipula- 
tion ;  que  sans  doute  le  droit  de  résiliation 
que  s'est  réservé  la  compagnie  en  ce  cas  doit 
recevoir  son  exécution,  mais  sans  que  cette 
résiliation  puisse  produire  ses  effets  dans  le 
passé  et  dans  la  période  d'attente  prévue 
par  la  stipulation  ; 

Attenau  que  cette  solution  n'est  pas  seu- 
lement conlorme  au  droit  et  à  Péquité; 
qu'elle  est  en  outre  commandée,  tout  à  la 
fois,  et  par  l'intention  présumée  des  parties 
contractantes,  qui  n'ont  pas  entendu  que 
l'assurance  en  cours  pût  être  suspendue  en 
cas  de  vente,  et  par  le  texte  même  de  l'ar- 
ticle 32  et  la  ponctuation  des  deux  phrases 
litigieuses,  qui  établissent  ainsi  deux  dispo- 
sitions distinctes,  et  par  cette  circonstance 
que,  contrairement  à  la  formule  de  rédac- 
tion habituellement  employée  en  pareil  cas 
par  les  compagnies  d'assurances,  la  Compa- 
gnie la  Normandie,  dans  la  clause  litigieuse, 
n'a  pas  juçé  à  propos  d'imj)artir  un  délai  à 
peine  de  déchéance  à  l'assuré  primitif  ou  au 
nouveau  propriétaire  pour  qu'il  lui  soit  donné 
avis  du  contrat  de  vente;  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  remarquer  aussi  que  la  Compagnie 
la  Normandie  est  une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles,  dans  laquelle  la  considé- 
ration de  la  personne  n'est  pas,  comme  en 
matière  d'assurances  à  primes  fixes,  le 
motit  déterminant  de  la  convention,  et 
qu'ainsi  (ju'il  a  été  constamment  décidé,  c'est 
la  propriété  soumise  à  l'assurance  mutuelle 
qui  en  est  la  cause  principale  ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  hors  de  toute  contesta- 
tion que  la  compagnie  ne  peut  invoquer 
aucune  aggravation  de  l'opinion  du  risque 
qui  résulterait  de  la  substitution  du  nouveau 
propriétaire  à  l'assuré  primitif,  et  qu'en  défi- 
nitive, la  résiliation  n'a  été  motivée  que  par 
la  survenance  du  sinistre,  alors  que  les  choses 
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n'étaient  plus  entières,  parce  (jue  la  compa- 
gnie entend  se  soustraire  à  l'obligation  qui 
est,  en  principe,  la  contre-partie  équitable 
du  payement  des  primes  qu'elle  a  re(;ues  ; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  résiliation 
notifiée  par  la  compagnie  le  23  novembre 
1897  dans  le  délai  voulu,  malgré  sa  régula- 
rité, n'a  pu  avoir  d'effet  rétroactif,  et  que  le 
contrat  d'assurance,  qui  s'est  continué 
jusqu'au  jour  de  la  résiliation  par  l'effet  de 
la  vente  du  28  août  1897,  oblige  la  compa- 
gnie à  réparer  les  conséquences  domma- 
geables de  l'incendie  survenu  le  7  novembre 
suivant; 

Attendu,  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  de  l'intimé,  qu'elle  n'est  pas  fondée  ; 
qu'il  ne  lui  est  dû  aucune  réparation  en 
dehors  des  intérêts  moratoires,  et  que  la  com- 

Ïiagnie,  en  s'adressant  aux  tribunaux,  n'a 
ait  qu'user  de  son  droit  légitime  et  n'a  com- 
mis aucune  faute  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des 
premiers  juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
a  toutes  tins  et  conclusions  contraires  ae  la 
Compagnie  la  Normandie  dont  elle  est  débou- 
tée, met  l'appellation  à  néant  et  confirme  le 
jugement  attaqué;  rejette  la  demande  en 
dommages  et  intérêts  de  l'intimé  ;  condamne 
la  compagnie  appelante  à  l'amende  et  anx 
nouveaux  dépens. 

Du  6  juillet  1898.  —  Cour  d'appel  de 
Rouen.  —  1'"*'  ch.  —  Prés.  M.  Berchon,  pre- 
mier président.  —  Min.  publ.  M.  Guiral, 
avocat  général.  —  PI.  MM.  (xosset  et  Dan- 
zas. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
19  octobre  1898 

EAUX.    —  Pkopriétaire   inférieur.  — 
Droit.  —  Acquisition  par  prescription. 

L'acquisition  par  prescription  par  le  proprié- 
taire inférieur  du  droit  de  se  servir  pour 
V usage  de  son  fonds  d'une  source  découlant 
d'un  fonds  supérieur,  peut  résidterde  ce 
que,  depuis  plus  de  trente  ans,  il  recueille 
les  eaux  du  canaldhuie  usine  supérieure  et 
les  utilise  ]H)ur  compléter  la  force  motrice 
nécessaire  à  son  propre  moulin,  et  que  sur 
le  fonds  supérieur  il  a  fait  des  ouvrages 
apparents  destinés  àfacditer  la  chute  et  le 
cours  de  Veau  dans  sa  propriété  (1). 
(Code  civ.,  art.  642.) 


(RENAUD,  —  C.  PIGUET.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  articles  544  du  code 
civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  pour 
défaut  de  base  légale;  violation  et  fausse 
application  des  articles  &il,  642,  044,  680, 
708  et  2232  du  code  civil  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté 
souverainement  que  depuis  plus  de  trente 
ans,  les  consorts  Piguet  ou  leurs  auteurs 
recueillent  les  eaux  du  canal  de  l'usine 
Renaud  et  les  utilisent  pour  compléter  la 
force  motri<*e  nécessaire  à  la  marche  de  leur 
moulin  ;  qu'aux  points  G  et  H  du  plan  des 
experts,  sur  la  propriété  des  consorts 
Renaud,  ils  ont  fait  des  ouvrages  apparents 
destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de 
l'eau  dans  leur  propriété  ; 

Attendu  que  ces  constatations  justifient 
l'application  de  l'article  642  du  code  civil  ; 
qu  elles  sont  en  contradiction  avec  les  droits 
que  revenditjuaient  les  consorts  Renaud  pour 
fermer  la  vanne  de  leur  canal  au  point 
déterminé  par  l'arrêt  «attaqué,  qu'il  ne 
saurait  être  d'ailleurs  douteux  que  les  ou- 
vrages effectués  par  les  consorts  Piguet  ou 
leurs  auteurs  ont  été  considérés  p^nr  l'arrêt 
attaqué  comme  remontant  à  plus  de  trente 
ans; 

D'où  suit  que  l'arrêt  attaaué  n'a,  dans 
cette  partie,  violé  aucune  des  dispositions  de 
lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ;  qu'il  a 
dimné  une  hase  légale  à  sa  décision,  ce  qui 
rend  inutile  l'examen  des  autres  griefs  du 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  19  octobre  1898.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  des  requêtes.  — 
Prés.  M.  Tanon,  président.  —  Happ. 
M.  le  conseiller  Bernard.  —  Min.  pubt. 
M.  Melcot,  avocat  général  {concl.  conf).  — 
PI.  M.  De  Lalande. 


(1)  Laurent,  t.  Vlï/n*»  200  el  sulv.  ;'Aubry  et  Rau, 
l.  IV,  p.  37,  S  2it,  noie  13,  et  p.  39. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
22  novembre  1898 

COMPÉTENCE.  —  Forvm  costhactls. 
—  Compétence. 

La  règle  qui  établit  la  compétence  du  juge 
du  lieu  où  l'obligation  est  née  ou  doit  être 
exécutée ,  cesse  iVétre  applicable  en  pré- 
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sence  d'une  contestation  sérieuse  sur  la 
validité  du  marché  (1). 

(BÉROLLE  et  autres,  —  C.  RICHARD.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  par  la  cour 
de  Grenoble,  du  29  février  1896. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 

Vu  les  articles  59,  §  1",  et  420  du  code  de 
procédure  civile  (loi  belge  du  25  mars  1876, 
art.  42); 

Attendu  que  l'attribution  exceptionnelle 
de  compétence  admise  par  Tarticle  420  du 
code  de  procédure  civile  qui,  dérogant  à  Tar- 
ticle  59,  §  l*^*",  du  même  code,  permet  au  de- 
mandeur en  matière  commerciale  d'assigner 
à  son  choix,  soit  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duauel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée,  soit  devant 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paye- 
ment doit  être  effectué,  suppose  nécessaire- 
ment que  l'existence  de  la  promesse  ou  de  la 
convention  n'était  pas  sérieusement  con- 
testée ; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  pour  justifier 
le  déclinatoire  qu'ils  proposaient  contre  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  de 
Romans,  les  sieurs  Rérolle  et  consorts  soute- 
naient au 'en  concluant  le  marché  dont  l'exé- 
cution était  poursuivie  entre  eux,  le  man- 
dataire nommé  par  ordonnance  de  référé 
pour  administrer  provisoirement  les  affaires 
de  la  société  avait  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaçiué  déclare  que 
les  vendeurs,  sans  nier  l'existence  même  du 
marché,  qui  a,  du  reste,  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  se  sont  bornés  à  en  con- 
tester la  validité  sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  été  passé  par  un  administrateur 
gérant  en  dehors  des  limites  de  son  mandat  ; 

Mais  attendu  qu'en  déniant  ainsi  la  capa- 
cité de  celui  qui  avait  conclu  le  marché,  les 
sieurs  Rérolle  et  autres  mettaient  en  ques- 
tion l'existence  même  de  la  convention,  qui 
était  la  condition  nécessaire  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  de  Romans  ; 

Attendu  que,  sans  rechercher  si  cette 
constatation  était  ou  non  sérieuse,  les  juges 
du  fait  ont  déclaré  qu'elle  touchait  au  fond 
du  litige  et  ne  pouvait  faire  échec  à  Tappli- 
cation  dans  la  cause  de  l'article  1120  du 
code  de  procédure  civile  ; 


(i)  Contra  :  DE  Paepe,  Étude»  tur  la  compétence, 
t.  [rr,  p.  \in  à  431,  et  les  autorités  citées. 


Mais  attendu  qu'en  Tétat  la  base  légale  de 
la  compétence  exceptionnelle  établie  par  le 
dit  article  faisait  défaut;  d'où  il  suit  qu'en 
décidant  que  l'action  avait  été  portée  à  bon 
droit  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Ro- 
mans, dans  le  ressort  duquel  était  situé  le  lieu 
de  la  promesse,  de  la  livraison  et  du  paye- 
ment, l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'article  420  du  code  de  procédure  civile  et 
violé  larticle  59,  §  1"",  du  même  code  ; 

Lasse.  •  • 

Du  22  novembre  1898.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Chambre  civile.  —  Prés. 
M.  Mazeau,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Falcimaigne.  —  Mm.  publ.  M.  Desjar- 
dins, avocat  général.  —  Pt.  M.  de  Ségogne. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  JUSTICE 

DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

14  Janvier  1898 

ENQUÊTE.  —  TÉMOIN.  —  Reproche.  — 

Certificat. 

Est  reprochable  le  ténmn  qui^tnédecind'mie 
des  parties,  lui  a  donné,  antérieurement 
au  procès,  un  certificat  sur  des  faits  corré- 
latifs à  ceux  du  procès,  et  ce  reproche  doit 
faire  écarter  la  déposition  dam  son  entier, 
quoiïjiie,  pour  partie ,  elle  norte  sur  des  faits 
autres  que  ceux  relatés  dans  le  certificat, 
mxiis  qui  y  sont  connexes. 

(GONNER,  —  c.  GONNER.) 

Le  tribunal  civil  de  Luxembourg  avait 
rendu,  le  27  octobre  1S97,  le  jugement  sui- 
vîint  : 

«  Quant  aux  reproches  : 

«  Attendu  r[ue  la  partie  de  M«  Fohl^  a 
reproché  le  témoin  Herriges  de  l'enquête 
pour  avoir  délivré  un  certiticat  sur  les  faits 
relatifs  au  procès  ; 

«  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  le  témoin 
reproché  déclare  qu'il  a  délivré  un  certificat 
constatant  que  le  défendeur  a  eu  plusieurs 
attaques  de  deliriuni  tremens,  lequel  fait  se 
trouve  compris  dans  la  preuve  octroyée  à  la 
demanderesse  ;  (|u*il  résulte  cependant  desdé- 
clarationsdu  dit  témoinque  ce  certificat  a  déjà 
été  délivré  le  3  avril  1890,  ainsi  longtemps 
avant  l'introduction  de  la  présente  demand!e, 
et  que  sa  date  rend  donc  très  vraisemblable  le 
soutènementde  la  partie  de  M« Lacroix,  qu'il 
a  été  délivré  en  vue,  non  pas  d'une  mise  sous 
conseil  judiciaire,  mais  d'une  séquestration 
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du  défendeur  dont  il  était  question  à  cette 
époque  ;  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  établi  que 
c  est  la  demanderesse  au  litige  qui  a  obtenu 
le  certificat  en  question,  le  témoin  reproché 
ne  se  rappelîint  plus  à  quelle  personne  il  a  été 
délivré;  et  qu  enfin  il  n'est  pas  justifié 
davantage  qu  il  a  été  obtenu  sur  les  sollici- 
tations d'une  des  parties,  et  en  vue  de  favo- 
riser ses  intérêts,  ainsi  que  l'exige  une  juris- 
prudence constante  pour  rapplicîition  de 
l'article  283  du  code  de  procédure  civile 
(vov.  Labori,  v«  Etiquete,  n«*  117  et  suiv.; 
Bruges,  19  juillet  1886,  Pasic.  belge,  1886, 
III,  336;  31  décembre  1883  et  7  juillet  1884, 
ihid. ,  1884,  III,  1(X)  et  226;  cour  d'appel  de 
Luxembourg,  14  mars  1879,  Pdsic,  luxem- 
bourgeoise, 1,  495);  qifil  s'ensuit  que  le 
reproche  n'est  pas  fonde  ; 

«  Attendu  que  c'est  également  à  tort  que 
le  défendeur  a  reproché  le  témoin  Jacques 
Wagner  de  l'enquête,  pour  le  motif  qu'il 
serait  à  son  service  en  qualité  de  coupeur; 

«  Attendu,  en  effet,  que  par  les  mots 
*  domestiquer  et  serviteurs,  l'article  283  pré- 
cité ne  vise  que  les  personnes  qui,  dans  une 
condition  modeste,  sont  directement  atta- 
chées à  la  personne  du  maître  et  qui ,  à  rai- 
son de  cette  dépendance  et  de  l'humilité  de  la 
p')sition,  sont  présumées  n'avoir  pas  la  liberté 
nécessaire  et  l'indépendance  d'esprit  voulue 
pour  déposer  en  toute  sincérité;  que  ces 
conditions  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  per- 
sonne du  témoin  reproché,  qui,  quoique 
nourri  et  logé  chez  le  défendeur,  donne,  par 
son  instruction  supérieure  et  sa  position 
relativement  élevée  et  indépendante,  une 
garantie  suffisante  que  ses  énonciations 
répondent  à  la  réalité  des  faits...  » 

Appel. 


ARRET. 


LA  COUR;  —  Quant  aux  reproches  : 

a.  En  ce  qui  concerne  le  reproche  dirigé 
contre  le  troisième  témoin  Herriges,  de  l'en- 
cpiête  directe  : 

Attendu  que  ce  reproche  est  basé  sur  ce 
(jne  le  témoin  aurait  délivré  un  certificat  sur 
les  faits  relatifs  au  procès; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  l'écrit  dont 
s'agit,  daté  du  3  avril  1896,  et  constatant 
(lue  l'appelant  a  eu  plusieurs  attaques  de 
aelirium  tremens,  est  antérieur  au  présent 
procès;  mais  qu'il  résulte,  d'un  autre  côté, 
tant  des  déclarations  du  témoin  ((ue  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  que  cette  attes- 
tation a  été  donnée  volontairement  par  le 
témoin  Herriges  pour  servir  à  M«  Lacroix, 
à  une  époque  où  celui-ci  avait  été  chargé  par 
l'épouse  Gonner  itérativement  pour  provo- 


quer la  séquestration  de  l'appelant;  que  dés 
lors  cet  écrit  doit,  à  cause  de  la  corrélation 
des  faits  y  visés  avec  ceux  du  procès  actuel , 
être  réputé  certificat  dans  le  sens  de  la  loi  ; 
(ju'il  est  vrai  encore  que  le  dit  certificat  n'est 
relatif  qu'à  une  partie  de  la  déposition  Her- 
riges, mais  que  la  présomption  de  partialité 
que  la  loi  attache  à  la  délivrance  d'un  certi- 
ficat pareil,  s'étend  nécessairement  à  tous 
les  faits  sur  lesquels  le  témoin  a  déposé, 
lorsque  ceux-ci  se  trouvent,  comme  dans 
l'espèce,  dans  un  lien  de  connexité  incontes- 
table ; 

h.  En  ce  (jui  concerne  le  reproche  dirigé 
contre  le  di.x-neuviéme  témom  Wagner  de 
l'enquête  : 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  juge 
à  quo  a  décidé  que  ce  reproche  n'est  pas 
fondé  ;  que  cette  décision  se  justifie  par  les 
considérants  y  développés; 

Quant  au  fond  :...; 

Par  ces  motifs ,  M .  l'avocat  général  entendu 
en  ses  conclusions  conformes,  déclare  le 
reproche  dirigé  contre  le  témoin  Herriges 
fondé;  en  conséquence,  réformant  de  ce  chef 
le  jugement  à  quo,  dit  que  la  déposition  de 
ce  témoin  ne  sera  pas  prise  rn  considéra- 
tion ; 

Quant  au  deuxième  reproche  et  quant  au 
fond ,  confirme  le  jugement  à  quo. 

Du  14  janvier  1898.  —  Cour  supérieure 
de  justice  de  Luxembourg  (appel).  —  Prés. 
M.  Vannerus,  président.  —  Min.  publ. 
M.  Gla^sener ,  avocat  général.  —  P/.  M.Tohl 
et  M.  Lacroix. 


rOUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
17  Juin  1898 

r 

PRESSE.  —  Droit  de  réponse.  —  Eten- 
.   DUE.  —  Critique  théâtrale.  — Vivacité 

DE  LA  REPONSE.  —  ReVUE  PÉRIODIQUE. 

Le  droit  de  réponse  accordé  à  toute  persontie 
désignée  dans  un  journal  ou  écrit  pério- 
dique, est  général  et  absolu  et  n'a  d* autres 
limites  que  celles  qu'imposent,  sous  la 
sanction  des  tribunaux,  le  respect  des  lois 
et  des  bonnes  nwsurs,  l'intérêt  des  tiers  mi 
r  honneur  du  journaliste. 

Il  existe  au  profit  de  l'auteur  qui  prétend, 
répondre  à  un  article  de  critique  théâtrale 
concernant  une  œuvre  qu'il  a  fait  jouer 
publiquement. 

Dans  V  application  qu'ils  font  d'une^rémmse , 
les  trimnaux  sont  fondés  à  prendre  en 
considération  lu  nature  et  la  forme  de 
l'attaque  y  les  besoins  de  la  défense  et  la 
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légitime  susceptibilité  de  la  personne  nom- 
mée ou  désignée. 

On  ne  saurait,  sans  altérer  la  nature  même 
du  droit  de  réponse,  exiger  que  V auteur 
d'une  réponse  s  abstienne  de  nommer  des 
tiers  ou  de  les  désigner,  alors  que  cette 
désigtuition  peut  être  commandée  par  un 
intérêt  légitime  de  défense. 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
diverses  publications  périiidiques  ;  elle 
s'apjjliquè  donc  à  toutes,  sans  exception, 
et  quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou 
des  réflexwiui  à  Voccasion  desquels  celui 
qui  répond  a  été  iwmmé  ou  désigné. 

(BRUXETIÈRE,  —   C.  DUBOUT.) 

Pourvoi  contre  Tarrét  de  la  cour  d'appel 
de  Paris,  du  5  avril  18îi8,  rapporté  supra, 
année  1898,  IV,  p.  65. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  tiré  de  la  violation,  par  fausse  appli- 
cation de  l'article  13  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  (art.  13  du  décret  belge  du  20  juillet 
1831),  «  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
nue  le  gérant  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique était  tenu  d'insérer  une  réponse  à  un 
article  de  critique  purement  littéraire  : 

Attendu  que  l'article  13  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  reproduisant  une  disposition 
en  vigueur  depuis  la  loi  du  25  mars  1822, 
donne  à  toute  personne  nommée  ou  désignée 
dans  un  journal  ou  écrit  périodique  le  droit 
d'exiger  du  gérant  l'insertion  d'une  réponse; 
(jue  ce  droit  de  légitime  défense,  fondé  sur 
la  nécessité  de  protéger  les  citoyens  contre 
les  abus  possibles  de  la  presse,  est  général 
et  absolu  et  n'a  d'autres  limites  (\\ie  celles 
qu'imposent,  sous  la  sanction  des  tribunaux, 
le  respect  des  lois  et  des  bonnes  mœurs,  l'in- 
térêt des  tiers  ou  l'honneur  du  journaliste  ; 

Attendu  que  l'article  13  précité  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  diverses  publications 
périodiques,  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'exer- 
cice du  droit  de  réponse;  qu'il  s'applique  à 
toutes,  sans  exception,  et  quelle  que  soit  la 
nature  des  faits  ou  des  réflexions  a  l'occasion 
desquels  celui  qui  répond  a  été  nommé  ou  dé- 
signé ; 

Qu'il  importe  peu,  en  effet,  contrairement 
à  la  prétention  du  pourvoi,  que  la  réponse 
ait  été  provoquée,  en  dehors  de  toute  attacjue 
personnelle,  par  la  critique  purement  litté- 
raire d'une  œuvr^  dramatique  ou  artistique 
volontairement  offerte  au  jugement  du  pu- 
blic et  de  la  presse;  qu'il  serait  facile  de  mon- 
trer que,  même  dans  ce  cas,  l'auteur  dont 
l'œuvre  est  discutée  peut  avoir  intérêt  à  la 


défendre  dans  le  jounial  où  elle  a  été  atta- 
(luée;  mais  qu'en  présence  de  la  généralité 
des  termes  de  la  loi,  il  suffit  de  constater  que 
la  distinction  propoi^ée  en  faveur  de  la  cri- 
tique littéraire  est  juridiquement  impossi- 
ble; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion de  l'article  13  de  la  loi  du  20  juillet 
1881,  en  ce  qne  le  gérant  de  la  Revue  des 
Deux-Mondes  aurait  été  condaniné  à  insérer 
la  réponse  de  Dubout,  bien  que  cette  réponse 
contînt,  d'une  part,  des  attaques  person- 
nelles et  offensantes  envers  l'auteur  de  l'ar- 
ticle incriminé,  d'autre  part,  des  allégations 
contraires  à  l'intérêt  de  tiers  étrangers  au 
débat  : 

En  ce  qui  touche  la  première  branche  du 
moye»  : 

Attendu, en  fait,(jue  Dubout,  auteur  d'une 
tragédie,  représentée  an  Théâtre-Français, 
a  cru  devoir  adresser  à  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  une  réponse  à  l'article  de  criticjue 
publié  dans  ce  recueil  périodique  sous  la 
signature  «  Jules  Lemaître  »  ; 

Attendu,  en  droit,  que  dans  l'apprécia- 
tion (ju'ils  l'ont  d'une  réponse,  les  tribunaux 
sont  1  ondes  à  prendre  en  considération  la 
nature  et  la  forme  de  l'attaque,  les  besoins 
de  la  défense  et  la  légitime  susceptibilité 
de  la  personne  nommée  ou  désignée  ; 

Que  l'arrêt  dénoncé,  tout  en  relevant  dans 
la  réponse  de  Dubout  «  une  phrase  simple- 
ment malicieuse  »  à  l'adresse  de  Jules  Le- 
maître signale,  dans  l'article  de  ce  dernier, 
plusieurs  passages  très  vifs  et  très  désobli- 
geants pour  Dubout  ; 

Qu'en  décidant,  à  raison  de  la  vivacité 
extrême  de  l'attaque,  que  la  réponse  dont 
l'uiserticm  était  requise  n'excédait  pas  les 
limites  du  droit  inscrit  dans  l'article  13  de 
la  loi  précitée  de  1881,  la  cour  de  Paris  a 
fait  une  saine  appréciation  du  dit  article  ; 

En  ce  qui  touclie  la  seconde  branche  : 

Attendu  que,  dans  sa  réponse,  Dubout 
rappelle  sommairement  pour  les  opposer  à 
Jules  Lemaître,  les  jugements  portés  sur 
son  œuvre  par  plusieurs  écrivains,  dont  il 
cite  les  noms,  et  qu'à  ce  sujet,  il  est  pré- 
tendu (jue  la  Revue  des  Deux-Mondes  ne 
pouvait  pas  insérer  la  lettre  de  Dubout,  sans 
s'exposer  à  voir  exercer  le  droit  de  réponse 
par  chacun  des  écrivains  ainsi  nommés  et 
mis  en  cause  ; 

Attendu  que  l'arrêt,  vérification  faite  des 
citations  rapportées  par  Dubout,  estime  que 
les  appréhensions  manifostées  par  la  Revue 
des  Deux-Mondes  ne  sont  pas  justifiées  ; 
qu'il  n'apparaît,  en  effet,  d'aucun  des  pas- 
sages de  la  réponse  en  question  que  des  tiers 
y  aient  été  abusivement  pris  k  partie  ;.  que, 
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dans  tous  les  ras  on  ne  siiurait,  sans  altérer 
la  nature  même  du  droit  consacré  par  Tar- 
ticle  13  de  la  loi  sur  la  presse,  exiger  que 
Tauteur  d'une  répcmse  s  abstienne  de  nom- 
mer des  tiers  ou  de  les  désigner,  alors  que 
cette  désignation  peut  être,  comme  dans 
l'espèce,  commandée  par  un  intérêt  légitime 
de  défense; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  l'arrêt  est 
régulier  en  la  forme,  rejette... 

Du  17  juin  1898.  —  Uour  de  cassation  de 
France.  —  Chand)re  criminelle.  —  Préx. 
M.  Lœw,  président.  —  Rapp.  M.  Larouve- 
rade,  conseiller.  —  Min.  jmbl.  M.  Puech, 
avocat  général  {concl.  con/.).  —  PL  M.  Da- 
reste. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 

DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

10  Juin  1898 

SUCCESSION.  —  Rapport.  —  Dispense. 

—  Fils.  —  Etudes  universitaires.  — 
Entretien.  -—Habillements.  —  Livres. 

—  Droits  d'examen.  —  Menus  plaisirs. 

Lea  dépenses  fait  ex  jHir  un  père  de  fatniUe 
pour  les  éludes  unirersitaires  de  son  fils 
sont  dispensées  du  rapport  (art.  852  du 
c(Mle  civ.),  saïis  t/uil  y  ait  lieu  de  recher- 
cher si  elles  sont  excessives  (1  ). 

Les  sommes  quun  jeune  homme  a  reçues  de 
son  père  }}our  son  entretien,  ses  tiabille- 
ments,  ses  livres,  ses  droits  d  examen,  ses 
menus  plaisirs,  jmivent  être  considérées 
comme  des  présents  d'usage  dispensés  du 
rapport,  alors  surtout  qu'elles  se  sont  com- 
pensées arec  les  sommes  que  les  cohéritiers 
ont  })erçues  au  même  titre,  et  quelles  ont 
été  payées  sur  les  revenus  du  père  (2). 

(BASTIAN,  —  C.  BASTIAN  ET  CONSORTS.) 

Le  jugement  du  tribunal  d  arrondisse- 
ment de  Luxembourg,  en  date  du  15  juillet 
18JM>,  que  nous  avons  rapporté  année  1897, 
IV,  1-w,  a  été  confirmé  par  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge; 
Attendu,  au  surplus,  que  c'est  à  bon  droit 


que  le  premier  juge  a  condamné  l'appelante 
a  tous  les  dépens  ; ...  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public  entendu, 
re(;oit  l'appel  en  la  forme,  mais  le  déclare 
mal  fomlé  ;  en  ccmséquence,  confirme  le  juge- 
ment dont  appel  et  condamne  l'appelante  aux 
dépens. 

Du  10  juin  1898.  —  Cour  supérieure 
de  justice  de  Luxembourg  (appel).  — 
Prés.  M.  Vannerus,  président.  —  Min. 
puhl.  M.  Gljpsener,  avocat  général.  —  PL 
MM.  Feyden  et  Adolphe  Schmit. 


TRIBUNAL   DE   COMMERCE 
DE  SAINT-ÉTIENNE 
8  novembre  1898 

PROPRIÉTÉ.  —Garçon  DE  recettes.  — 
Recouvrement.  —  Excédent  de  percep- 
tion. —  Epave. 

Un  excédent  de  recette  encaissé  fmr  erreur 
par  le  garçon  de  recettes  d'une  maison  de 
oamjuè  appartient  à  titre  d'éjyave  à  Lin- 
venleur,  cest-à-<lire  au  garçon  de  recettes 
lorsqu'il  n'est  pas  réclamé  par  le  tiers 
ayant  droit  avant  Vexpiration  du  délai  de 
prescription  (3). 

Ia*  patron  du  garçon  de  recettes  jyeut  tout  au 
plus  exiger  que  la  somme  dont  s'agit  soit 
versée  à  la  Caisse  des  défiots  et  consigna- 
tions pemlant  tonte  la  durée  de  l'action  en 
revemlication  que  pourrait  exercer  contre 
lui,  comme  respoiu^ble  de  son  emnloifé,  le 
propriétaire  de  l'épave  en  vertu  ae  l  arti- 
cle 2279  du  code  civil  (4). 

(TROTTET,  —  C.  COMPTOIR  NATIONAL  d'eS- 
COMPTE  DE  PARIS.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  oue,  sui- 
vant exploit  de  l'huissier  Barthélémy  de 
Saint-Etienne,  on  date  du  7  juillet  1898, 
Gustave  Trottet  a  saisi  le  tribunal  de  céans 
d'une  demande  ayant  pour  objet  de  faire  con- 
darmier  le  Comptoir  natiimal  d'escomote  de 
Paris  à  lui  restituer  la  somme  de  1,000  fr. 
que  lui  Trottet,  en  sa  qualité  de  garçon  de 
recettes  au  service  du  Comptoir  d'escompte, 
aurait  rapportée  et  versée  dans  la  caisse  du 


(4  et  2)  Voy.  les  aulorltés  citées  au  jugemenl  dont         (3  et  4)  Comp.,  en  ce  sens,  Aubry  el  Rau.  t.  II, 
appel.  n«  SOI,  p,  241;  Laurent,  t.  Vllf,  n^  463  el  4G8. 
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dit  eonipt/)ir  en  excédent  de  sa  recette  lors 
de  sa  tournée  du  5  avril  1897  ; 

Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  ré- 
siste à  la  demande  dirigée  contre  lui  en  sou- 
tenant que  cette  somme  perçue  en  excès  Ta 
été  par  Trottet  en  sa  qualité  de  mandataire 
de  la  maiscm  de  banque  auprès  de  laquelle  il 
était  accréilité;  qu'en  cette  qualité,  il  a  dû 
compte  de  sa  recette  totale  au  Comptoir,  et 
que  c'est  ajuste  titre  qu'il  a  versé  rmtégra- 
htéde  sa  perception  dans  la  caisse  de  cette 
maison  de  banque  ;  qu'à  son  tour,  celle-ci  est 
personnellement  tenue  de  l'indue  perception 
opérée  envers  celui  ou  ceux  qui  en  ont  été  les 
victimes,  et  qu'à  ce  titre,  on  ne  saurait  lui 
refuser  le  droit  de  conserver  elle-même  la 
somme  litigieuse  pour  la  tenir  à  la  disposi- 
tirn  de  ceux  à  (jui  elle  peut  appartenir  ;  que 
tout  au  moins  c  est  le  cas  d'ortlouner  le  verse- 
ment de  cette  somme  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  pour  la  conservation  des 
droits  de  qui  il  appartiendra; 

Attendu  en  fait  que  la  somme  de  1 ,00()  fr. 
dont  s'agit  au  procès  constitue  à  proprement 
parler  une  épave  ;  qu'on  comprend  en  effet 
sous  cette  dénomination  toutes  choses  perdues 
ou  égarées  dont  on  ne  connaît  point  le  pro- 
priétaire ;  que,  dans  l'ancien  droit,  les  épaves 
étaient  attribuées  au  seigneur  du  lieu  où 
elles  étaient  trouvées  à  l'exclusion  de  l'inven- 
teur qui  était  privé  formellement  de  tout 
droit  sur  icelles;  mais  que  le  droit  d'épaves 
anciennement  consacré  au  profit  du  seigneur 
a  été  définitivement  aboli  par  l'article  7  du 
titre  I«"  de  la  loi  des  13  et  20  avril  1791  ; 
qu'il  reste  donc  aujourd'hui  à  rechercher  à 
qui  la  loi  actuelle  a  réservé  la  propriété  des 
épaves  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  l'article  717  du 
code  civil  dispose  que  les  droits  sur  les 
choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente 
pas  sont  réglées  par  des  lois  particulières  ; 

Attendu  que  s'il  existe  quelques  lois  spé- 
ciales pour  régler  par  exemple  le  sort  des 
objets  mobiliers  déposés  dans  les  greffes 
lorsque  ces  objets  ne  sont  pas  réclamés  après 
la  terminaison  du  procès,  ou  encore  des  effets 
quelconques  confies  aux  messageries  et  non 
revendiqués  dans  les  six  mois  par  leurs  pro- 
priétaires, ou  bien  encore  celui  des  sommes 
confiées  à  la  poste,  sans  que  le  destinataire 
ne  vienne  en  opérer  le  retrait,  aucune  loi 
générale  n'a  été  faite  pour  statuer  sur  le  sort 
de  toutes  autres  épaves; 

Attendu  que  cette  absence  de  législation 
en  ce  point  a  fait  naître  le  doute  et  la  contro- 
verse, et  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  à  qui 
doit  appartenir  la  chose  perdue,  les  opinions 
sont  divisées  et  se  partagent  entre  trois  sys- 
tèmes essentiellement  différents  ; 


Que  dans  un  premier  système,  l'absence 
de  loi  nouvelle  tait  décider  que  le  renvoi  de 
l'article  717  du  code  civil  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  anciennes  coutumes,  et  qu'en  consé- 
quence, il  faut  encore  suivre  la  coutume  du 
lieu  où  la  chose  a  été  trouvée,  en  attribuant 
à  l'Etat  ce  que  l'ancien  droit  attribuait  aux 
seigneurs,  tout  en  attribuant  dans  certains 
cas  une  partie  dans  la  valeur  de  la  chose  à 
l'inventeur  ; 

Que  dans  un  second  système,  les  épaves 
appartiendraient  aujourd'hui  tout  entières 
à  FEtat,  soit  en  vertu  do  l'article  7  précité 
du  titre  P""  de  la  loi  des  13  et  20  avril  1791 , 
qui  les  a  enlevés  aux  ci-devant  seigneurs,  et 
de  l'article  2  de  la  loi  du  l^»"  décembre  1790  qui 
attribue  à  l'Etat  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  demeurés  vacants  et  sans  maîtres, 
soit  en  vertu  des  articles  539  et  713  qui  ont 
de  nouveau  consacré  cette  disposition  de  la 
loi  de  1790  ; 

Attendu  que  ces  deux  systèmes  se  heurtent 
l'un  et  l'autre  à  la  loi  des  13-20  avril  1791 
oui  a  par  ses  dispositions  formelles  prononcé 
1  abrogation  définitive  de  tout  l'ancien  droit 
coutumier,  et  ne  sauraient,  par  conséijuent, 
être  adoptés  par  le  tribunal  ;  que  spéciale- 
ment, en  outre,  en  ce  qui  concerne  le  second 
système,  on  ne  saurait  admettre  que  l'Etat  a 
été  substitué  aux  droits  d'épave  des  ci-devant 
seigneurs,  par  le  motif  que  l'article  717  du 
code  civil,  en  décidant  que  les  droits  sur  les 
choses  perdues  sont  réglés  par  des  lois  par- 
ticulières prouve  irrésistiblement  que  les  ar- 
ticles 593  et  713  du  même  code  n'y  sont  pas 
applicables;  qu'au  surplus,  les  épaves  ne 
sont  pas  des  choses  sans  maîtres  ;  qu'elles  • 
ont,  au  contraire,  un  propriétaire  ignoré,  il 
est  vrai,  mais  qui  peut  se  présenter  d'un  ins- 
tant à  l'autre; 

Attendu  que  dans  un  système  troisième 
généralement  adopté  aujourd'hui  et  aucjuel 
le  tribunal  se  rallie  par  le  présent  jugement, 
c'est  à  l'inventeur  que  la  chose  perdue  doit 
être  attribuée  tout  entière,  non  pas  à  titre 
de  trésor  trouvé,  car  n'étîint  ni  enfoui  ni 
caché  dîins  le  sol,-  elle  ne  saur.iit  à  aucun 
point  de  vne  être  considérée  comme  un  tré- 
sor, non  pas  encore  à  titre  d'occupation,  car 
elle  n'est  pas  res  nulUiis,  le  maître  de  cette 
chose  perciue  n'en  ayant  pas  abandonné  la 
propriété  et  la  conservant  nécessairement, 
mais  à  titre  de  simple  détention  et  de  garde, 
sauf  à  voir  cette  possession  précaire  modifiée 
ultérieurement  et  convertie  par  voie  de  pres- 
cription acquisitive  en  titre  définitif  de  pro- 
priété ; 

Attendu  que  cette  recherche  du  point  de 
savoir  à  qui  l'épave  doit  appartenir  n'est  ni 
inutile  ni  superflue  dans  la  cause,  car  si, 
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dans  la  pensée  du  tribunal,  la  somme  liti- 
gieuse eut  dû  appartenir  à  l'Etat,  cette  solu- 
tion du  problème  s'opposait  comme  une 
barrière  infranchissable  à  la  recevabilité  de 
la  demande  dont  le  .tribunal  est  saisi;  que 
du  moment  où  la  possibilité  des  droits  de 
l'Etat  sur  la  chose  litigieuse  est  écartée,  la 
demande  du  sieur  Trottet  comme  inventeur 
de  cette  chose  devient  recevable  et  que  cette 
recp  vabilité  impose  au  tribunal  le  devoir  d'exa 
miner  au  fond  les  conclusions  respectivement 
prises  par  les  parties  à  l'effet  de  rechercher 
ot  de  décider  entre  elles  le  sort  qu'il  convient 
.de  réserver  à  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la 
difficulté  soulevée  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fîiit  et  d'ail- 
leurs reconnu  par.  les  deux  parties  en  cause  : 

1°  Qu'aussitôt  que  Trottet  a  eu,  après  sa 
tournée,  compté  sa  recette,  il  s'est  aper(;u  de 
l'excédent  de  1,000  francs  dcmt  s  agit  au 
procès  ; 

2"  Qu'il  a,  avec  le  surplus  de  sa  recette, 
versé  cet  excédent  dans  la  Caisse  du  comp- 
toir d'escompte,  et  que  M.  le  directeur  à 
Saint-Etienne  de  cette  maison  de  banque  a 
fait  faire  immédiatement  une  enquête  auprès 
de  toutes  les  personnes  chez  lesquelles  Trottet 
avait  encaissé  à  l'effet  de  rechercher  celles 
qui  auraient  pu  être  victimes  d'une  percep- 
tion en  excès  ; 

3°  Que  toutes  ont  répondu  n'avoir  rien  sur- 
payé et  par  conséquent  n'avoir  rien  à  ré- 
clamer; 

Qu'il  est  donc  à  peu  près  certain  que  l'excé- 
dent de  recette  susénoncé  constitue  défini- 
tivement une  épave  que  personne  ne  réclamera 
•  dans  l'avenir  et  qui,  par  conséquent  et  par 
application  des  principes  ci-dessus  déve- 
loppés, doit  revenir  à  l'inventeur  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  Comptoir 
d'escompte  ne  saurait  à  aucun  point  de  vue 
être  considéré  comme  l'inventeur  de  l'épave  ; 
que  dès  lors  on  ne  voit  pas  à  cjuel  titre  il 
pourrait  en  conserver  la  possession  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  la 
thèse  en  droit  sur  laquelle  le  Comptoir 
d'escompte  appuie  sa  défense  et  qui  consiste 
à  dire  que  c'est  comme  son  mandataire  une 
Trottet  a  touché  les  1,000  francs  litigieux  et 
que,  par  suite,  il  en  doit  compte  au  Comptoir 
au  même  titre  que  tout  mandataire  doit 
compte  à  son  mandant  de  l'exécution  de  son 
mandat  accompli; 

Qu'en  effet,  le  mandat  donné  par  le  Comp- 
toir d'escompte  à  son  encaisseur  Trottet  n  a 
jamais  consisté  qu'à  encaisser  certaines 
sommes  déterminées  et  n'a  spécialement  pas 
consisté  à  toucher  une  somme  non  due,  c'est- 
à-dire  à  encaisser  en  trop  pour  bénéficier 
d'une  erreur;  que  poser  ainsi  la  question  est 


évidemment  la  résoudre,  et  qu'il  est  certain 
(jue  la  perception  par  erreur  de  la  somme 
litigieuse  n'a  jamais  fait  l'objet  d'un  mandat 
quelconque  donné  par  le  Comptoir,  d'où  la 
conséquence  que  cette  maison  de  banque  ne 
saurait  à  aucun  titre  conserver  dans  sa 
caisse  une  somme  qui  ne  lui  appartient  pas  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  c'est  à  l'occasion 
(le  son  mandat  que  Trottet  a  fîiit  par  erreur 
l'excès  de  perception  dont  s'agit  au  procès, 
mais  que  cette  circonstîince  ne  saurait  attri- 
buer plus  de  droit  au  Comptoir  d'escompte 
(|u'à  un  entrepreneur  dont  un  ouvrier,  au 
cours  de  son  travail,  aurait  découvert  un 
trésor  ; 

Attendu  qu'un  premier  point  se  dégaçe 
donc  de  la  discussion  qui  précède,  c'est  qu  à 
aucun  moment,  ni  actuellement  ni  après 
l'expiration  du  délai  ])our  prescrire,  leC<)m[>- 
toir  d'escompte  ne  peut  rester  propriétaire 
définitif  de  1  épave  ;  que  cette  épave  ne  peut 
appartenir  qu  à  deux  personnes,  «  ou  à  celui 
qui  l'aurait  perdue  »  exerçant  son  action  en 
restitution,  «  ou  à  celui  qui  l'a  trouvée  » , 
c'est-à-dire  à  Trottet  après  l'expiration  du 
délai  de  prescription  ; 

Atte:idu  que  le  Coraptuir  d'escompte  sou- 
tient bien  que  responsable  de  son  employé, 
il  est  responsable  de  la  somme  litigieuse  en- 
vers celui  qui  l'a  perdue  pendant  toute  la 
durée  des  délais  de  prescription,  et  par  con- 
séquent doit  la  garder  jusiju'à  l'expiration 
de  ces  délais  à  la  disposition  de  qui  (le  droit, 
Trottet  n'ayant  pendant  le  cours  de  ces  dé- 
lais aucun  droit  sur  la  somme  litigieuse  ; 

Attendu  que  telle  n'est  pas  la  question  du 
procès  ;  qu'il  ne  s'<agit  pas  de  voir  pendant 
combien  de  temps  Trottet  restera  soumis  à 
l'action  en  restitution  du  propriétaire, si  l'on 
parvient  à  le  découvrir,  ni  au  bout  de  cimi- 
bien  de  temps  Trottet  en  deviendra  proprié- 
taire; qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si 
c'est  Trottet  ou  le  Comptoir  qui  a  un  droit 
éventuel  à  la  propriété  ae  l'épave  en  cas  de 
non  réclamation,  et  si,  en  attendant  cette 
réclamation,  c'est  Trottet  ou  le  Comptoir 
d'escompte  qui  doit  la  posséder; 

Attendu  que  cette  unique  question  est 
tranchée  si)uverainemeiit  par  une  décision  de 
M.  le  ministre  des  finances,  du  3  août  1825, 
de  laquelle  il  résulte  que  les  choses  trouvées 
appartiennent  à  l'inventeur  sous  réserve  de 
l'action  en  restitution  qui  reste  ouverte  au 
propriétaire  ; 

a  Considérant,  »  dit  cette  décision,  «qu'en 
labsence  de  dispositions  spéciales  sur  la  ma- 
tière, l'on  ne  i»eut  se  déterminer  que  par  des 
considérations  morales;  qu'il  importe  de 
laisser  à  l'inventeur  l'espoir  de  profiter  un 
jour  de  ce  qu'il  a  trouvé,  puisque  cet  espoir 
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peut  le  décider  à  en  faire  le  dépôt,  et  que 
cette  mesure,  par  la  publicité  qu'elle  occa- 
sionne et  les  dielais  qu'elle  entraîne,  a  pour 
but  de  mieux  assurer  les  droits  du  proprié- 
taire ;  considérant  d  ailleurs  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre  »  ; 

.  Attendu,  dans  l 'espèce,  que  l'inventeur  de 
répave  étant  Trottet,  c'est  lui  qui  est  pro- 
priétaire éventuel  des  1,0(K)  francs  litigieux 
et  qui,  en  c^tte  qualité,  doit  en  principe  les 
conserver  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  les 
réclame  ; 

Attendu,  toutefois,  (ju'il  est  juste  de  re- 
connaître que  le  Comptoir  d'escompte,  j-omme 
responsable  de  son  employé  Trottet,  peut 
être  recherché  pendant  trois  ans  à  partir  du 
5  avril  1897,  jour  de  la  perception  erronée, 
par  le  propriétaire  de  la  somme  ainsi  perçue 
en  excès,  et  ce  en  vertu  des  principes  posés 
par  l'article  2279  du  code  civil  ;  que  pour 
lever  tout  scrupule  du  Comptoir  d'escompte, 
il  convient,  conformément  d'ailleurs  aux 
conclusions  subsidiaires  de  Trottet,  d'or- 
donner le  versement  de  la  somme  litigieuse 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ])our 
la  dite  somme  y  rester  à  la  disposition  de  qui 
de  droit  jusques  et  y  compris  la  date  du  5  avril 
1900  et  être  remise  avec  tous  intérêts  pro- 
duits à  la  disposition  exclusive  do  Trottet 
à  partir  de  1  expiration  de  cette  dernière 
date; 

Attendu  que  la  solution  qui  précède, 
appuyée  sur  des  principes  qui  paraissent  au 
triuunal  indiscutables, s'impose  dans  l'espèce 
au  point  de  vue  de  l'équité  d'une  faç<m  plus 
impérieuse  encore  ;  qu'en  effet.  Trottet  était 
auprès  du  Comptoir  responsable  des  man- 
quants qui  pouvaient  se  produire  sur  ses 
encaissements,  et  qu'à  ce  titre,  il  a  été  plu- 
sieurs fois  appelé  à  rembourser  les  erreurs 
en  moins  par  lui  commises;  qu'il  est  de  toute 
justice,  à  titre  de  compensation,  de  le  faire 
bénéficier  des  excès  ae  perception;  qu'en 
outre  et  pour  entrer  dans  l'esprit  de  la  déci- 
sion prérappelée  de  M.  le  ministre  des 
iinances  du  3  août  1825,  l'acte  de  probité 
de  Trottet  déclarant  sa  trouvaille  doit  être 
encouragé  et  récompensé,  et  que  dès  lors 
c'est  le  cas  plus  que  jamais,  puisque  le  droit 
théorique  se  rencontre  avec  l'équité  dans 
l'espèce,  d'accueillir  la  demande  dont  le  tri- 
bunal est  saisi  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  la  somme  de 
1,000  francs  perçue  en  trop  d'un  ou  de  plu- 
sieurs inconnus  par  le  sieur  Trottet  dans  sa 
tournée  de  recettes  du  5  avril  1897 ,  constitue 
une  épave  ;  qu'à  ce  titre,  elle  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  son  propriétaire  originaire,  si  l'on 
parvient  à  le  découvrir,  et  à  son  défaut,  au 


sieur  Trottet,  inventeur  de  la  dite  épave,  à 
l'exclusion  du  Comptoir  d'escompte,  qui  ne 
peut  à  aucun  titre  et  dans  aucun  temps  avoir 
aucun  droit  non  seulement  de  propriété, 
mais  même  de  détention  provisoire  sur  la 
somme  ci-dessus  énoncée;  dit  toutefois,  et 
cela  sans  avoir  autrement  égard  aux  tins, 
exceptions  et  conclusions  du  Comptoir  d'es- 
compte dans  tout  le  surplus  desquelles  celui- 
ci  est  irrecevable  et  mal  fondé,  et  dont  il  est 
débouté  purement  et  simplement,  que  la  dite 
somme  de  1  ,(KK) francs  dont  s'«agit  au  procès, 
augmentée  de  tous  intérêts  à  partir  du  7  juil- 
let 1898,  date  de  la  demande  en  justice  qui 
les  a  fait  courir,  sera,  par  provision,  dans  la 
huitaine  de  la  signitication  du  présent  juge- 
ment, versée  par  le  Comptoir  d  escompte  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  y 
rester  en  dépôt  jusques  y  compris  le  o  avril 
1900,  date  à  laquelle  sera  accomplie  la  pres- 
cription édictée  par  l'article  2279  du  code 
civil,  et  cessera  toute  cause  de  recherche  et 
de  demande  en  restitution  contre  le  Comptoir 
d'escompte  ;  dit  que  sur  le  vu  d'un  extrait  du 
présent  jugement,  M.  le  préposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  autorisé, 
aussitôt  après  la  date  ci-dessus  fixée  du 
5  avril  19iX),  à  verser  la  dite  somme  de 
1,000  francs,  avec  tous  intérês  qu'elle  aura 
produits,  aux  mains  du  sieur  Trottet, contre 
simple  quittance  de  ce  dernier,  quoi  faisant 
il  sera  bien  et  dûment  déchargé,  et  à  quoi 
faire  il  sera  au  besoin  contraint  par  tous  les 
moyens  légaux,  pour  le  dit  sieur  Trottet 
tenir  à  la  disposition  de  qui  il  appartiendra 
la  somme  ainsi  revenue  en  ses  mains,  et  pour 
la  dite  somme  devenir  la  propriété  définitive 
de  ce  dernier  après  l'expiration  des  délais 
prévus  par  la  loi  pour  les  prescriptions  acqui- 
sitives  ;  dit  que  pour  le  cas  où  le  Comptoir 
d'escompte  ne  verserait  pas  à  la  Caisse  des 
consignations  dans  le  délai  ci-dessus  pres- 
crit la  somme  de  1 ,000  francs  et  accessoires 
dont  s'agit  au  procès,  il  est  d'ores  et  déjà 
condamné  à  la  payer  directement  avec  tous 
intérêts  de  droit  au  sieur  Trottet,  en  gardant 
pour  lui  tous  les  risques  d'ailleurs  probléma- 
tiques que  ce  défaut  de  versement  pourrait 
lui  faire  courir;  et  attendu  que  le  (omptoir 
d'escompte  succombe  dans  ses  prétentions, 
le  condamne  aux  dépens  de  l'instance  par 
application  de  l'article  130  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Du  8  novembre  1898.  —  Tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Etienne.  —  Prés.  M.  Le 
Henaff*,  président.  —  PL  MM.  Peu  vergue 
et  Brunon. 
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COUR  D'APPEL   DE  PARIS 
28  JnlUet  1898 

ACTION  CIVILE.  --Partie  civile.  — 
Rapport  de  causalité  avec  le  délit.  — 
Suicide.  —  Poison  vendu. 

L'intervention  de  la  partie  civ^ile  nest  pan  re- 
cevable  lorsmCii  ny  a  pas  une  relation 
directe  et  nécessaire  de  cause  à  effet  entre 
le  fait  nui  sert  de  fondement  à  faction  de 
la  partie  civile  et  le  délit  relevé  à  la  charge  , 
du  prévenu. 

Spécialement,  celui  à  qui  le  suicide  d'une  per- 
sonne  a  causé  préjudice ,  n'est  pas  recevable 
à  se  constituer  partie  civile  dans  la  pour- 
suite pénale  intentée  au  droguiste  qui  a 
rendu  à  la  personne  suicidée  le  poison  dont 
elle  s'est  servie  pour  se  donner  la  mort,  du 
chef  d'avoir  opéré  cette  vente  sans  se  con- 
former aux  dispositionsréglenientairessur 
la  matière. 

(doyen,  —  C.  STOFFT.) 

Le  18  avril  181)8,  jugement  du  tribunal 
corrertioniipl  de  la  Seine  (11*  ch.),  ainsi 
conçu  : 

«  Reçoit  Stofft  partie  civile  intervenant 
dans  la  pjur.^uite  exercée  à  la  requête  du 
ministère  public  contre  Doyen;  jjint  cette 
intervention  à  la  poursuite  principale  et  sta- 
tuant sur  le  tout  par  un  seul  et  même  juge- 
ment ; 

«  Attendu  que  le  prévenu  excipe  vaine- 
ment dn  défaut  de  corrélation  entre  le  délit, 
soit  l'absence  d'inscription  sur  le  registre,  et 
le  préjudice,  c'est-à-dire  la  mort  de  la  femme 
Stofft  par  l'absorption  d'une  substance  véné- 
neuse ;  cpie  si  le  prévenu  eût,  conformément  à 
la  loi,  interpellé  la  dame  Stofft  au  moment  où 
elle  se  présentait, il  eût  appris  qu'elle  n'exer- 
çait pas  le  commerce  de  produits  chimiques 
et  n  avait  par  conséquent  aucune  raison 
avouable  pour  acheter  du  cyanure  de  potas- 
sium; qu'ainsi  éclairé,  il  «lurait  évidemment 
refusé  Je  vendre,  à  moins  de  vouloir  faciliter 
un  suicide;  (jue  s'il  a  été  tenu  dans  l'igno- 
rance sur  les  intentions  de  la  femme  Stofft, 
sur  le  but  qu'elle  poursuivait,  c'est  donc 
parce  qu'il  a  négligé  de  remplir  les  formalités 
îl  lui  imposées  par  la  loi  ;  que  cette  négli- 
gence a  mis  aux  mains  de  la  fenmie  St'jfft 
l'arme  dont  celle-ci  s'est  servie  pour  se 
détruire  et  doit  être  ainsi  considéré  comme 
étant  la  cause  directe  de  la  mort  ;  que  le  lien 
entre  l'infraction  et  l'accident  apparaît  ainsi 
très  nettement  ; 
«  Attendu  qu'il  résulta  de  ce  qui  précède, 


qu'en  1897,  à  Paris,  Doyen  a  contrevenu  aux 
lois  et  règlements  concernant  la  vente  des 
substances  vénéneuses,  en  faisant  le  com- 
merce des  dites  substances  sans  en  avoir  fait 
la  déclaratitm  préalable  et  sans  inscrire  la 
vente  sur  un  registre  spécial,  délit  prévu  et 
puni  par...  ; 

«  rar  ces  motifs,  le  tribunal  condamne...  ; 
et  attendu  que,  par  suite  des  faits  ci-dessus 
relatés  et  reprimés.  Doyen  a  causé  au  sieur 
Stofft  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  répa- 
ration, condanme  Doyen  à  payer  à  Stofft  la 
somme  de  81)0  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  » 


Appel. 


ARRET. 


LA  COUR;  —  Sur  l'intervention  de  la 
partie  civile  : 

Considérant  que,  le  30  décembre  1897,  la 
femme  Stofft  s'est  volontairement  donné  la 
mort  en  absorbant  du  cyanure  de  potassium 
qu'elle  venait  d'acheter  quelques  instants  au- 
paravant chez  Doyen,  marchand  de  produits 
chimiques;  qu'en  rîiison  de  la  vente  de  ce 
poison.  Doyen  est  poursuivi  à  la  requête  du 
ministère  public  pour  infraction  aux  disposi- 
tions légales  réglementant  le  commerce  des 
substances  vénéneuses;  que  le  sieur  Stofft 
se  porte  partie  civile  dans  la  poursuite  et  de- 
mande des  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  préjudice  résultant  pour  lui  de  la 
mort  de  sa  femme  ; 

Mais  considérant  que  la  cause  unique  et 
immédiate  de  la  mort  de  la  femme  Stofft  est 
la  résolution  qu'elle  avait  formée  et  fait 
connaître  antérieurement  cà  plusieurs  témoins 
de  mettre  fin  à  ses  jours,  et  que  l'achat  du 
poison  qu'elle  a  fait  chez  Doyen  n'a  été  que 
le  moyen  auquel  elle  a  eu  recours  ptmr  mettre 
à  exécution  sa  fatale  détermination  ;  qu'on 
ne  saurait  reconnaître  une  relation  directe  et 
nécessaire  de  cause  à  effet,  entre  le  fait  qui 
sert  de  fondement  à  l'action  de  la  partie 
civile  et  le  délit  relevé  à  la  charge  du 
prévenu;  que,  dans  ces  conditions,  1  inter- 
vention de  Stoîft  devant  la  juridiction  répres- 
sive, pour  faire  statuer  sur  son  action  en 
dommages-intérêts  accessoirement  à  la  pour- 
suite publique  intentée  contre  Doyen,  n'est 
pas  recevable  dans  les  termes  des  articles  1 
et  3  du  code  d'instruction  criminelle  ; 

Sur  la  qualification  du  délit  :  Adoptant...  ; 

Sur  l'application  de  la  peine...  (sans 
intérêt)  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel  en  ce  qu'il  a  reconnnu  Doyen  cou- 
pable d'infraction  aux  règlements  sur  la 
vente  des  substances  vénéneuses  et  lui  a  fait 
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application  de  larticle  1^'  de  la  loi  du 
29  juillet  1845,  le  décharge  toutefois  de  la 
peine  d'emprisonnement,  élève  l'amende  à 
1,000  francs;  infirme  le  dit  jugement  en  ce 
que,  statuant  sur  Tintervention  de  Stofft, 
partie  civile,  il  a  alloué  à  celui-ci  une  somme 
de  HOl)  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
décharge  l'appelant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  de  ce  chef;  déclare  la 
partie  civile  non  recevable  dans  son  inter- 
vention ;  Ten  déboute  et  la  condamne  aux 
dépens  de  cette  intervention  ;  condamne 
Doyen  aux  dépens. 

Du  23  juillet  1898.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  Chambre  correctionnelle.  —  Prés. 
M.  Potier,  président.  —  Happ.  M.  le  con- 
seiller Ayrault.  —  PL  MM.  Lagrésille  et 
Mîisson. 


COUR  SUPREME  DE  L^EMPIRE 

ALLEMAND 

11  décembre  1897 

LOIS.  — Obligations.  —  Conflits  de  lois. 
—  Dette  d'honnefr.  —  Condition  potes- 

TATIVE. 

1*  Im  fixation  de  la  législatum  applicable  à 
une  convention  est  avant  tout  une  question 
de  fait  et  dlntention  ;  si  les  parties  ont 
fait  le  contrat  dans  un  pays  étranger,  il 
faut  présumer  quelles  ont  en  rue  la  légis- 
lation de  leur  pays  d'origine,  alors  que 
toutes  ont  la  même  nationalité;  que  le 
créancier  na  jamais  quitté  ce  pays  ;  que 
les  débiteurs  ne  l'ont  pas  quitté  sans  esprit 
de  retour,  et  que  la  convention  dépend 
d'une  condition  dont  la  réalisation  paraît 
fort  éloignée  (1). 

2^  Im  convention  add'Uionnelle  à  un  concor- 
dat, qui  porte  que  le  débiteur  s'oblige  à 
payer  intégralement  son  créancier  en  cas 
de  retour  à  meilleure  fortune ,  mais  sans 
que  ce  dernier  puisse  recourir  à  des 
mesures  de  contrainte  judiciaires  ou 
extrajudiciaires,  est  valable  si  le  débiteur 
a  entendu  contracter  une  obligation  nHte 
et  précise  (2). 

En  principe,  Vappréc'iation  de  la  question 
de  savoir  si  le  débiteur  est  revenu  à  meil- 
leure fortune  lui  appartient  exclusive- 
ment ;  mais  le  créancier  pourra  exercer 
Vaction  si  le  refus  du  débiteur  de  le  jmyer 
constitue  une  iniquité  manifeste. 

(1)  Wei&s.  p.  698. 

f2)  En  ce  sen!»,  I^adrent,  I.  XVII.  n«  59;  Potiiier. 
Ohligationitf  n"  48. 

PASIC.    dSOO.    —   4«   PARTIK. 


(PETERS,  —  C.  PETERS.) 

Faits,  —  La  maison  Peters,  Hermanos 
(frères),  de    Buenos-Ayres ,    a    cessé    ses 

Sayements  en  1889  et  a  obtenu  un  concordat 
e  ses  créanciers. 

Le  demandeur  en  cassation,  frère  des 
associés,  donna  son  adhésion  au  concoi'dat 
après  que  ceux-ci  lui  eurent  écrit  le  30  dé- 
cembre 1889  : 

«  La  perte  que  tu  subis,  nous  la  considé- 
rons comme  une  dette  d'honneur,  et  nous 
nous  obligeons  conjointement  à  te  la  rem- 
bourser en  capital  et  intérêts  en  cas  de 
retour  à  meilleure  fortune.   Mais  tu  com- 

S rendras  que,  puisqu'il  s'agit  d'une  dette 
'honneur,  tout  recours  à  la  justice  pour 
nous  contraindre  au  payement  doit  être 
exclu,  bien  plus,  il  doit  être  laissé  à  notre 
appréciation  si  et  quand  nos  moyens  nous 
permettront  de  payer.  Quoi  qu'il  en  soit, 
notre  engagement  est  formel  et  nous  te  pro- 
mettons de  le  tenir  de  bonne  foi.  » 

Le  demandeur  répondit  le  26  février 
1890  :  «  Je  présume  que  vous  contractez  une» 
dette  d'honneur  au  vrai  sens  du  mot  et  que 
jamais  vous  ne  me  contraindrez  de  recourir 
à  des  mesures  de  rigueur  soit  judiciaires,  soit 
extrajudiciaires,  pour  vous  faire  tenir  votre 
promesse.  » 

Cette  lettre  est  restée  sans  réponse.  Le 
demandeur,  estimant  qu'un  de  ses  deux  frères 
était  revenu  à  meilleure  fortune,  l'assigna 
en  payement  de  sa  part  dans  la  dette.  Il  suc- 
comba en  première  instance  et  en  appel. 

Mais  Tarrèt  fut  cassé  dans  les  termes 
suivants  : 

ARRÊT. 

L'arrêt  attaqué  n'a  pas  cru  devoir  éluci- 
der la  question  de  savoir  quelle  était  la 
législaticm  applicable,  soit  la  loi  argentine, 
soit  la  loi  allemainde.  Cette  question  ne  pré- 
sente aucun  intérêt  pratique,  car  les  dispo- 
sitions du  code  de  commerce  argentin,  citées 
par  le  demandeur,  ne  s'écartent  pas  des 

Erincipes  correspondants  du  droit  allemand, 
.a  cour  suprême  admet  que  si  le  concordat 
en  lui-même  est  régi  par  la  loi  argentine,  il 
en  est  autrement  de  la  promesse  litigieuse 
relative  à  des  pavements  à  faire  après  l'exé- 
cution du  concordat  ;  cette  promesse  est  sou- 
,  mise  à  la  loi  allemande.  Telle  doit,  en  effet, 
avoir  été  la  volonté  des  parties.  La  promesse 
litigieuse  avait  pour  but  de  régler  les  rap- 
ports juridiques  entre  les  souscripteurs  et  le 
demandeur  pour  toute  la  vie  des  premiers  ; 
elle  renfermait  même  certaines  clauses  se 
rapportant  à  une  police  d'assurance  sur  la 
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vie,  qui  ne  pouvaient  avoir  effet  qu'à  la 
mort  (les  assurés.  On  ne  peut  supposer  avec 
quelque  vraisemblance  que  les  intéressés, 
tous  liambourgeois^  aient  voulu  faire  dépen- 
dre d'une  législation  étrangère  les  effets 
d'un^  stipulation  qui  devait  exercer  une 
Çrande  influence  sur  leurs  relations  de 
lamille;  le  créancier,  en  effet,  était  complète- 
ment étranger  à  la  loi  argentine,  les  débi- 
teurs n'y  étaient  soumis  que  temporaire- 
ment, puisqu'ils  ne  s'étaient  établis  à 
Buenos-Ayres  que  pour  tenter  la  fortune, 
donc  pour  y  faire  un  séjour  transitoire,  bien 
qu'il  pût  durer  quelques  années.  Si  les 
intéressés  ont  songé  à  une  législation  quel- 
conque, ils  n'ont  pu  avoir  en  vue  que  la 
législation  allemande,  car  tous  étaient  sou- 
mis à  son  empire  d'une  manière  durable.  Le 
procès  doit  donc  être  jugé  d'après  la  loi  en 
vigueur  à  Hambourg. 

Quant  au  fond  même  du  litige,  la  cour 
d'appel  a  décidé  (jue  l'intention  commune  des 
parties  avait  été  d'exclure  tout  recours  judi- 
ciaire pour  l'exéimtion  de  la  promesse. 

Les  termes  dette  d' honneur  sont,  dit 
l'arrêt  dénoncé,  suscejitibles  des  sens  les 
plus  divers,  mais  la  tin  de  la  lettre  repro- 
duite aux  qualités  prouve  de  la  manière  la 
plus  claire  que  les  signjitaires  n'ont  entendu 
faire  leur  promesse  qu'à  la  condition  que 
jamais  ils  ne  seraient  f()rcés  à  l'exécuter  par 
la  voie  content ieuse.  L'honneur  et  la  déli- 
catesse des  souscripteurs  leur  dicteront  si 
et  quand  leurs  moyens  leur  permettront 
d?  s'acquitter,  le  créancier  s'y  est  fié. 
Vainement  l'appelant  objecte-t-il  que  la 
lettre  aj.mte  que  l'engagement  est  posi- 
tif et  formel,  ces  expressions  n'y  ont  été 
introduites  que  pour  tranquilliser  le  bénéfi- 
ciaire de  la  promesse,  uour  le  convaincre 
q^u'il  ne  s'agissait  ï)as  ae  propos  en  l'air, 
1  honneur  des  souscripteurs  restant  la  seule 
garantie  du  créancier.  On  ne  peut  tirer 
aucune  induction  des  lettres  antérieures  à 
l'éirit;  à  ce  moment, le  concordat  n'était  pas 
conclu,  non  plus  que  les  arrangements  spé- 
ciaux avec  l'appelant.  Ceux-ci  n'ont  été 
arrêtés  que  le  30  décembre,  de  commun 
accord  entre  le  mandataire  de  l'appelant, 
envoyé  par  loi  à  Bnenos-Ayres,  et  les  inti- 
més, et  movennant  certains  avantages  si)é- 
ciaux  au  détriment  des  autres  créanciers. 
On  doit  d:mc  s'attacher  exclusivement  au 
contexte  même  de  la  promesse  litigieuse, 
telle  qu'elle  a  été  remise  au  mandataire  au 
moment  même  de  sa  souscripticm.  La  lettre 
du  26  février  1890,  postérieure  par  consé- 
quî^nt  à  la  promesse,  n'a  pu  modifier  les 
couilitions  (léiinitivement  acceptées  sans 
ame.i'iement. 


;  Tel  est  le  résumé  des  motifs  de  l'arrêt;  ils 
renferment  diverses  erreurs  de  droit  : 

L  D'abord,  on  ne  peut  approuver  l'arrêt 
attaqué  quand  il  écarte  purement  et  simple- 
ment les  lettres  échangées  avant  la  formation 

j  du  concordat.  Les  défendeurs  en  cassation 
n'allèguent  ni  ne  prouvent  que  lors  de  leurs 
entretiens  avec  le  mandataire  du  demandeur, 

'  avant  l'acceptation  des  propositions  oncor- 
dataires,  il  ait  été  convenu  que  la  promesse 
de  faire  des  payements  après  l'exécution  du 
concordat  avait  une  portée  différente  de  celle 
qui  résulte  de  toute  la  correspondance  anté- 
rieure. La  circonstance  que,  dés  le  moment 
de  la  cessation  des  payements  et  avant  même 
que  les  propositions  concordataires  fussent 
précisées,  les  parties  se  sont  préoccupées  de 
payements  ultérieurs,  montre  toute  I  impor- 
tance attachée  par  elles  à  ce  point.  La  lettre 
du  demandeur,  en  date  du  9  octobre  1889, 
renferme  ce  passage  :  «  Il  est  bien  entendu 
que  l'obligation  de  vous  acquitter  entière- 
ment vis-à-vis  de  moi  ne  dépendra  pas  uni- 
quement de  votre  pitié  ou  de  votre  apçrécia- 
ti(m  arbitraire,  je  ne  la  considérerai  jatnais 
comme  une  sorte  d'aumône.  »  La  même 
lettre  exigeait  une  confirmation  claire  et 
précise.  Il  va  de  soi  que  si  les  défendeurs 
avaient  eu  l'intention  de  repousser  cette  con- 
dition, ils  devaient  l'exprimer  nettement. 
Ija  cour  a  donc  violé  l'article  278  du  code  de 
commerce  (correspondant  à  l'art.  1156  du 
code  civ.),  en  passant  sous  silence  les  rela- 

,  tions  épistolaires  antérieures  et  en  ne  recher- 

I  chant  pas  si  la  lettre  du  ÎX)  décembre  doit 
être  interprétée  en  la  faisant  cadrer  jivec 
les  déclarations  qui  l'ont  précédée. 

IL  L'arrêt  attaqué  n'en  doit  pas  moins 
être  cassé,  même  si  l'on  fait  complètement 
abstraction  des  considérations  précédentes, 
car  il  viole  les  principes  du  droit  com- 
mun. 

Nos  sources  proclament  qu*une  convention 
conclue  sous  une  c<mdition  potestative  pure 
de  la  part  du  débiteur  est  radicalement  nulle 
et  ne  jiroduit  aucun  effet.  (Kr.  8,  de  0.  ft 
A.  XLIV.  t.  VII;  fr.  17,  lOH,  j^  l'\  de 
V.  0.  XLV,  1  ;  fr.  71,  De  teffilm.s,  I.) 

Mais,  par  contre,  elles  reconnaissent  la 
validité  d'une  convention  lorsque  les  obliga- 
tions qu'elle  imi)ose  dépendent,  soit  quant  à 
leur  existence,  soit  quant  à  leur  étendue, 
de  l'appréciation  raisonnable  du  débiteur. 
(  Fr.  6,  77.  Pro  socio.  XVII,  t.  II,  fr.  69,  S  4, 
De  jure  dot..  XXIII,  t.  III,  fr.  30,  Pr.  de 
oper.  libert,^  XXXVIII,  t.  P'.) 

En  cas  de  doute,  il  ne  fîiut  pas  présumer 
que  raccomj)lissement  de  l'onligation  est 
laissée  à  la  volonté  arbitraire  du  débiteur, 
mais  à  son  appéciation  raisonnable.  (Fr.  22, 
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an 


8  !«•%  de  R.  J.  L.,  t.  XVII;  fr.  7,  Pr.  de 
contr.emt,,  XVIII,  t.  ^^) 

Les  textes  du  droit  romain  donnent  tou- 
jours comme  exemple  d  appréciation  raison- 
nable Varbitriuin  boni  viri:  ils  le  conçoivent 
comme  quelque  chose  d'objectif  et  autorisent 
le  recours  à  la  justice  pour  reviser  la  déci- 
sitm  arbitrale  en  cas  de  flagrante  iniquité. 
(  Fr.  79,  Prosocio;  fr.  9  et  10,  (Jui  statisdare 
cogUur,\h  t.  VIII.) 

Si  la  cour  d'appel  s'était  souvenue  de  ces 
principes,  elle  aurait  été  forcément  amenée 
a  un  autre  résultat.  Sa  décision  implique  que 
farbitraire  pur  des  promettants  détermine- 
rait quand  et  comment  ils  exécuteraient  leur 
Promesse.  Mais  rien  n  autorise  à  inférer  de 
ensemble  des  faits  reconnus  constants  que 
les  promettants  aient  voulu  faire  un  acte 
sans  aucune  valeur  juridique.  La  correspon- 
dance, l'écrit  litigieux  lui-même  imposent 
la  conviction  qu'on  est  en  présence  d'une 
obli^tion  bien  expresse,  les  termes  de 
récrit  sont  à  cet  é«rard  décisifs. 

Il  est  bien  vrai  que  les  souscripteurs  de 
cet  écrit  ont  voulu  se  réserver  la  détermina- 
tion du  temps  où  ils  pourraient  commencer 
les  payements,  c'est-A-dire  qu'eux-mêmes 
devaient  dérider  en  premier  ordre  si  leui*s 
affaires  s'étaient  rétablies,  au  point  qu'en 
éijuité  ils  devaient  exécuter  leur  promesse. 
<'  était  à  eux  à  le  juger,  le  demandeur  s'est 
référé  à  lour  jugement,  mais  ce  jugement 
devait  être  cet  arbitrium  boni  viri  dont 
parlent  nos  sources,  il  peut  donc  être  attaqué 
par  la  voie  content  ieuse  en  cas  de  flagrante 
iniquité. 

Le  pass<ige  de  l'écrit  reproduit  aux  quali- 
tés de  l'arrêt  d'appel  ne  doit  pas  cependant, 
même  en  présence  de  la  solution  qui  jjrécéde, 
être  envisagé  comme  dénué  de  tcmte  signifi- 
cation. 

Les  défendeurs  en  cassation  pouvaient, 
en  droit  strict,  prendre  des  précautions 
pour  ne  pas  être  cités  en  justice  au  gré  du 
créancier.  La  preuve  de  l'accomplissement 
de  la  condition  de  meilleure  fortune  dont 
s'agit  dans  le  préambule  de  l'écrit,  ne  suffi- 
rait pas  à  elle  seule  pour  légitimer  l'action. 
Même  après  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, c'est  affaire  aux  défendeurs  setils 
d'émettre  l'appréciation  qu'ils  se  sont  réser- 
vée. S'ils  le  font  d'une  manière  qui  doit  être 
taxée  de  manifesta  iniguitas,  comme  s'e.\- 
prime  le  fragment  79,  Pro  socio,  précité,  on 
ue  pourrait  fermer  au  demandeur  le  recours 
à  l'autorité  judiciaire.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
si  les  défendeui'S  en  cassation  invoquaient 
la  partie  de  la  convention  interdisant  toute 
voie  de  recours  pour  faire  rejeter  la  demande, 
leur  défense  constituerait  un  véritable  dol,* 


:  que,  loin  de  le  sanctionner,  la  justice  doit 
toujours  flétrir. 

Or,  le  demandeur  en  cassatitm  a  soutenu 
que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  y 
a  iniquité  flagrante  à  refuser  le  payement  ;  il 
a  articulé  des  faits  pertinents  dont  le  jugi» 
du  fond  n'a  pas  admis  la  preuve  jiour  les 
raisons  qui  ont  été  suffisamment  réfiitées. 
Par  ces  nM)tifs,  la  c(mr  casse  et  annule... 

Du  11  décembre  1897.  —  Cour  suprême 
de  l'Empire  allemand.  —  V^  ch. 
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DR  COLMAR 

b    mai     1897 

PRlVlLÈliES  ET  HYPOTHÈQUES.  — 
Fonds  HYPOTitÉgrÉ  sans  la  siperficie. 

—     (  ONSOLlDATIOX.      —     ExTENSION      DE 
L'HYPOTHÈgCE. 

»S7,  obrès  la  (umstihition  de  rhy/)oUiè(/u(\  le 
dêhitenr  det'ietit  propriétaire  d^une  rons- 
t  met  ion  élevée  sur  l'immeuble  huixithéqué, 
cette  acquisition  devant  être  roiuiidérre 
comme  une  amélioration  du  bien  grevé, 
l'h\ipothéquf*  l'atteint  de  plein  droit \\\. 

AUUKT. 

En  tait,  le  débiteur  failli  a,  en  vertu  d'un 
acte  d'ouverture  de  crédit  du  6  décembre 
1889,  doimé  en  hvpothèque  tout  son  domaine 
nommé  la  Villa  dWlltay,  composé  d'une  mai- 
son d'habitation,  d'un  jardin,  d'une  prairie 
et  de  deux  dépendances,  dont  l'une  servait 
de  logement  au  jardinier.  Le  2()  mars  1890, 
l'appelante  a  inscrit  son  hypothéoue. 

La  dépendam^e  où  demeurait  le  jardinier 
n'appartenait  pas  à  (iarnier,  mais  au  jardi- 
nier Gasquelin  qui  l'avait  construite  dans  le 
jardin  et  payée  de  ses  deniers,  avec  l'auto- 
risation de  (Tarnier,  et  ce  n'est  que  le  18  oc- 
tobre 1894  que  le  prédit  (iarnier  a  acquis 
cette  construction  en  vertu  d'un  acte  authen- 
tique de  vente. 

Il  est  évident  que  Ihypothèque  et  l'ins- 
cription sont  nulles,  en  tarit  qu'elles  frappent 
l'immeuble  qiii  n'était  pas  la  propriété  du 


(1)  Sur  les  hypothèques  concédées  sur  chose  d'au- 
Inii,  voy.  cass.  Tranç.,  21-  mai  4894  [Pami.  franc., 
1803,  l,  i73),  et  les  autorités  citées  dans  l'arrêt. 
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constituant.  Mais  la  question  soumise  à  la 
cour  est  celle  de  savoir  si,  à  la  suite  de  racqui- 
sition  de  Gamier  faite  le  18  octobre  18&4«, 
l'hypothèque  a  pu  s'étendre  à  cette  construc- 
tion. 11  faut  rechercher  d'abord  si  l'arti- 
cle 2133  s'applique  à  cette  acquisition,  et 
cette  question  préliminaire  doit  être  résolue 
affirmativement.  Le  motif  péremptoire  de 
cette  décision  est  que  la  construction  liti- 
gieuse, d'après  sa  nature  et  sa  destination, 
doit  être  envisagée  comme  un  accessoire  du 
bien  grevé,  car  le  propriétaire  du  dessous 
est  présumé  propriétaire  de  la  superficie. 
Dans  l'espèce,  malgré  cette  présomption, 
cette  construction  n'était  pas  un  accessoire 
du  sol,  aussi  longtemps  que  Gasquelin  en 
était  propriétaire.  La  présomption  légale 
de  l'article  553  a  recouvré  toute  son  etiica- 
cité  dès  qu'en  vertu  d'une  convention  entre 
Garnier  et  Gasquelin,  la  propriété  de  la 
superficie  a  passé  au  propriétaire  du  sol. 
L'achat  de  la  dépendance  ne  doit  pas  être 
envisagé  comme  l'acquisition  d'un  immeuble 
qui  serait  absolument  distinct  du  domaine 
hypothéqué,  puisque  cette  construction  était 
des  le  principe  une  partie  constitutive  du 
dit  domaine.  L'achat  a  fait  disparaître  la 
restriction  du  droit  de  propriété  de  Garnier, 
résultant  de  la  convention  par  laquelle  il 
assurait  à  un  tiers  la  propriété  de  la  superficie. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  l'mcoi'po- 
ration  de  la  construction  dans  le  domaine 
hypothéqué  est  une  amélioration  au  sens  de 
l'article  2133.  Il  est  inutile  de  distinguer  si 
la  construction  érigée  sur  un  terrain  a  été 
faite  ou  achetée  depuis  la  constitution  de 
l'hypothèque,  ou  si  elle  l'a  été  avant,  ni  les 
travaux  préparatoires,  ni  l'esprit  de  la  loi 
ne  permettent  de  supposer  que  le  législateur 
a  voulu  traiter  différemment  ces  deux  hypo- 
thèses, au  fond  identiques.  (Conf.  Pont, 
PrioUèges  et  hypothèques,  t.  b'%  n*»*  404  à 
40(5.) 

11  faut  même  aller  plus  loin,  le  but  du 
Iégislateurdansrarticle2133etrarticle2118 
a  été  de  soumettre  au  même  sort  la  chose 
principale  et  la  chose  accessoire,  et  d'éviter 
ainsi  les  inconvénients  multiples  qui  seraient 
la  conséquence  de  ce  que  des  choses  indivi- 
sibles seraient  soumises  à  un  régime  diffé- 
rent. Eu  vertu  de  ces  principes,  si,  après  la 
constitution  de  l'hypothèciue,  le  débiteur 
acquiert  la  propriété  d'une  construction 
élevée  sur  le  fonds  grevé,  cette  acquisition 
doit,  tant  au  point  de  vue  du  propriétaire 
qu'à  celui  du  créancier,  être  assimilée  à  une 
amélioration  survenant  à  l'immeuble  hypo- 
théqué. 

Du  5  mai  1897.  —  Tribunal  régional 
supérieur  de  Colmar. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
7  Juillet   1898 

1«  DONATIONS  ET  TESTAMENTS.  — 
Interposition  de  personne.  —  Appré- 
ciation SOUVERAINE. 

2«  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Frais  d'enre- 
gistrement. —  Dommages-intérêts. 

1«  SoM  du  dommne  du  juge  de  paix  r appré- 
ciation, d  après  les  titres  produits^  de  la 
sincérité  de  ceux-ci  et  des  relations  ayant 
existé  entre  les  parties,  et  la  décision  reje- 
tant, à  raison  de  cette  appréciation,  Ut 
demande  en  nullité  d'un  testament  pour 
cause  d  interposition  de  personne. 

2**  La  condamnation  aux  dépens  ne  com- 
prend pas  les  droits  perçus  par  la  régie 
sur  des  actes  produits  au  cours  du  litige. 
Le  payement  de  ces  droits  ne  peut  être 
imposé  à  une  partie  autre  que  celle  qui 
est  débitrice  d  après  la  loi  fiscale,  qu  au- 
tant quils  sont  mis  à  sa  charge  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  raison  d'une  faute 
que  le  juge  est  tenu  de  spécifier  (1). 

(consorts    GOLDBERGER,  —  C.  BRACH.) 

Faits.  —  La  demoiselle  Caroline  dite 
Coralie  Brach  est  décédée  à  Saint-Cloud,  lo 
4  octobre  1888,  laissant  pour  habiles  à  se 
dire  et  porter  héritiers,  savoir  :  la  dame 
Louise  brach,  épouse  de  Victor  Brach,  sa 
fille  naturelle  reconnue,  d'une  part;  et, 
d'autre  part,  les  consorts  Goldberger. 

Aux  termes  de  son  testament  olographe 
date  de  Saint-Cloud,  28  septembre  1880,  la 
de  cHJus  a  institué  ptuir  son  légataire  uni- 
versel, «  sauf  le  droit  de  sa  tille  m,  son  frère 
Emile  Brach. 

Après  avoir  successivement  soutenu  que 
ce  testament  n'était  pas  Tteuvre  de  la  testa- 
trice, puisqu'il  était  le  résultat  de  la  capta- 
tion,  les  demandeurs  ont  renoncé  à  soutenir 
ces  deux  moyens  pour  demander  la  nullité 
du  legs  universel  contenu  au  dit  testament 
de  Coralie  Bracli  cx)mme  cimstituant  au  pro- 
fit de  sa  lille  naturelle  susnommée  une  subs- 
titution prohibée;  ils  soutenaient,  en  effet, 
(ju'Emile  Brach  n'avait  été,  dans  la  circons- 
tance, qu'une  personne  interposée,  chargée 
de  recueillir  et  de  rendre  à  cette  tille  natu- 


(1)  Sic  Thomas  et  Servais,  Code  du  timbre^ 
n<w  683,  G8V,  G85.  Contra  :  app.  Luxembourg,  U  mars 
189i  ^Pasic.  heloe,  1895,  IV,  1511).  Coinp.  app.  Paris. 
i  juiUel  i8U4  mu.,  1895,  IV,  â5);  cass.  franc., 
13  juin  4892  [ibid.,  4894,  IV,  4i). 
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relie,  en  violation  des  articles  757,  908  et 
911  du  code  civil,  la  moitié  de  la  fortune 
dont  les  dits  articles  interdisaient  à  sa  mère 
de  disposer  en  «i  faveur. 

Cette  prétention  avait  été  admise  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  mais  sur  appel,  la  cour 
de  Paris  rendit,  le  22  mai  18U6,  Tarrêt 
infirmatif  suivant  : 

«  Considérant  que  Coralie  Brach  est 
décédée  le  5  octobre  1889,  laissant  un  testa- 
ment en  date  du  29  septembre  précédent, 
aux  termes  duauel  elle  institue  légataire 
universel  Tun  de  ses  frères  Emile  Brach, 
sous  la  réserve  des  droits  de  sa  fille  natu- 
relle, Louise  Brach,  mariée  à  son  oncle, 
Victor  Brach  ;  que  ce  testament  a  été  atta- 
qué teut  d*abord  par  les  diverses  parties  en 
cause,  sœurs ,  neveux  et  nièces  de  la  de  cujus, 
comme  n'étant  pas  Tœuvre  de  la  testatrice 
prétendue  illettrée,  puis  comme  étant  le 
résultat  d'une  captation;  que  ces  moyens 
ayant  été  reconnus  mal  fondés  et  abandonnés, 
la  nullité  a  été  demandée  par  le  motif  que  le 
legs  universel  aurait  été  fait  à  une  personne 
interposée,  en  fraude  des  dispositions  des 
articles  757  et  908  du  code  civil ,  alors  non 
abroorés,  en  limitîwit  les  droits  des  enfants 
naturels  ; 

«  Considérant  qu'il  a  été  allégué  tout 
d'abord  que  Coralie  Brach  aurait  été  avec 
son  légataire  universel  dans  des  rapports 
qui  ne  justifient  point  la  disposition  faite  en 
sa  faveur;  que  cette  allégation,  en  contra- 
diction d'ailleurs  avec  l'existence  d'un  man- 
dat fidéîcommissaire,  n'est  appuyée  d'aucune 
preuve;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des 
divers  documents  produits,  que  Coralie 
Brach  avait  pour  son  frère  des  sentiments 
affectueux  et  qu'elle  lui  était  venue  en  aide 
à  plusieurs  reprises;  qu'il  n'est  point  établi 
davantage  qu'Emile  Brach  n'ait  point  effec- 
tivement reçu  le  montant  de  ce  qui  lui  reve- 
nait aux  termes  du  testament;  que,  s'il  a 
renoncé  à  ses  droits  comme  héritier  et  donné 
à  Victor  Brach  une  procuration  pour  le 
règlement  de  la  succession,  il  résulte  d'actes 
authentiques,  en  date  du  26  décembre  1889, 
que  le  partage  du  mobilier  meublant  a  été 
fait  régulièrement  entre  les  intimés  ;  qu'Emile 
a  cédé  à  Victor,  pour  le  prix  de  5,000  francs, 
ses  droits  dans  le  surplus  de  l'actif  mobilier 
pt  lui  a  donné,  le  13  mai  1891,  une  décharge 
générale  visant  expressément  le  prix  des 
immeubles  successivement  vendus  par  l'in- 
tprmédiaire  de  Victor;  que  les  consorts 
Goldberger  ne  justifient  point  d'un  ctmcert 
frauduleux  entre  Victor  et  Emile;  que 
ce  concert  est  d'autant  moins  admissible 
qu'Emile,  postérieurement  aux  actes  de  par- 
tage et  de  décharge  et  après  avoir  dissipé  ce 


qu'il  avait  reçu  pour  sa  part,  a  formé  contre 
Victor  une  demande  personnelle  en  nullité 
du  quiUui  qu'il  avait  donné  et  articulé  que 
des  détournements  considérables  avaient  été 
commis  par  son  frère  ;  qu'un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  5  août  1893,  et  un 
arrêt  du  27  juillet  1894, postérieur  au  second 
jugement  iont  est  appel,  ont  rejeté  cette 
demande  ;  que  les  scelles  ont  été  apposés  au 

'  domicile  de  la  de  cujus  et  des  époux  Victor 
et  un  inventaii  e  régulier  dressé  des  valeurs 
successorales  ;  qu'il  paraît  constant  qu'aucun 
détournement  des  valeurs  existant  au  décès 
n'a  été  commis,  soit  au  préjudice  du  léga- 
taire universel,  soit  des  prétendant  droit, 
parties  au  procès;  que  si  des  dépôts  de 

*  titres,  d'une  valeur  considérable,  ont  été 

;  faits  à  la  Banque,  le  23  juin  1883,  au  nom 
de  Coralie  Brach,  l'appelant  établit  qu'il  était 
à  cette  époque  sous  le  coup  du  procès  enga- 
geant sa  responsabilité  financière  et  qu'il 
a  mis  momentanément  sous  le  nom  de  Coralie 
des  valeurs  qui  étaient  sa  propriété  person- 
nelle, qu'il  avait  déjà,  à  ce  titre,  déposées 
en  1882  sous  son  nom  et  qui  figurent  parmi 
ses  apports  en  son  contrat  de  mariage  le 
12  août  1881  ;  que  les  intimés  objectent  en 
vain  les  demandes  insistantes  de  Victor, 
auprès  des  frères  Goldberger  et  les  trans- 
actions onéreuses  consenties  par  lui  à  Mal- 
vina  Brach  et  aux  époux  Flateau  en  vue 
d'obtenir  une  renonciation  à  leurs  droits 
successoraux  ;  que  ces  demandes  et  ces  sacri- 
fices d'argent  s'expliquent  suffisamment  par 
le  désir  qu'avait  Victor  Brach,  qui  est  a  la 
tète  d'une  maison  de  coulisse  importante, 
d'éviter  le  scandale  d'un  procès  déjà  aggravé 
par  la  publicité  donnée  à  des  débats  de 
famille;  qu'il  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
s'arrêter  a  des  articulations  en  contradiction 
avec  des  actes  authentiques,  ayant  fait  déjà 
l'objet  d'appréciation  judiciaire,  non  justi- 
fiées en  fait  et  dès  à  présent  d'ailleurs  dé- 

;  menties  par  les  documents  versés  au  présent 
débat  ;  qu'il  n'échet  davantage ,  par  les  motifs 
ci-dessus  déduits,  de  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à la  fin  de  la  liquidation; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  donnant  acte 
aux  intimés  autres  que  les  frères  Goldberger 
de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  à  justice,  infirme 
dans  toutes  ses  dispositions  et  condamna- 
tions le  jugement  du  21  avril  1894  :  déclare 
les  frères  Goldberger  mal  fondés  dans  toutes 
leurs  conclusions,  principales  et  subsidiaires, 
au  regard  des  époux  Victor  Brach  et  d'Emile 
Brach;  les  en  déboute;  déclare  les  frères 
Goldberger  mal  fondés  dans  leur  appel  inci- 

I  dent  et  leurs  conclusions  à  fin  d'articulation 
et  de  sursis;  ordonne  la  restitution  des 
amendes  consignées  sur  les  appels  princi- 
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paux;  condaiTine  les  appelants  incidemment 
a  l'amende  de  leur  appel;  tait  masse  de  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appels 
tant  principaux  qu'incidents,  dans  lesquels 
seront  compris  les  droits  d'enregistrement 
perçus  ou  à  percevoir,  et  ce,  au  besoin,  à 
titre  de  dommages-intérêts  à  raison  du  pré- 
judice causé  indûment  aux  appelants;  dit 
que  les  dépens  seront  supportés  dix-neuf 
vingtièmes  par  les  frères  Goidberger  et  un 
vingtième  par  les  autres  parties  en  cause,  à 
l'exception  des  appelants  principaux.  » 

Les  consorts  Goidberger  se  pourvurent  en 
cassation,  en  invoquant  Tes  deux  moyens  sui- 
vants : 

1«  Violation  des  articles  757  et  958  du 
code  civil,  ainsi  que  des  articles  ll65, 1348, 
1350  et  1351  du  même  code  et  de  larticle  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810; 

2°  Violation  des  articles  130  du  code  de 
procédure  civile,  1382  du  code  civil  et  9  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
attaaué  met,  avec  les  dépens,  à  la  charge 
des  demandeurs  en  cassation,  le  payement 
des  droits  d'enregistrement  produits  dans 
l'instance  à  titre  de  dommages-intérêts,  à 
raison  du  préjudice  causé  indûment  par  les 
.appelants,  sjins  spécifier  aucun  fait  ou  acte 
dofosif  commis  par  les  demandeurs  en  cassa- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris 
dans  ses  deux  branches  : 

Attendu  que,  pour  repousser  l'action  en 
nullité  de  testament  introduite  par  les  con- 
sorts Goidberger  contre  les  époux  Brach  et 
Emile  Brach  a  raison  d'une  prétendue  inter- 
position de  personne,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est 
Ï>as,  comme  le  soutient  le  pourvoi,  fondé  sur 
a  seule  existence  des  actes  authentiques  ou 
des  jugements  invoqués  par  les  défendeurs 
en  cassation,  ni  sur  une  hn  de  non-recevoir 
tirée  du  défaut  de  preuve  d'un  concert  frau- 
duleux entre  les  époux  Brach  et  le  légataire 
universel  P^mile  Brach  ;  que  les  juges  du  fond, 
appréciant  la  sincérité  des  actes  produits 
devant  eux,  ainsi  que  la  nature  des  relations 
ayant  existé  entre  les  parties  et  les  autres 
circonstances  de  la  cause,  ont  débouté  les 
demandeurs  en  cassation  de  leur  action,  par 
le  motif  qu'il  n'était  point  démontré  qu'Emile 
Brach  ne  fût  pas  le  véritable  bénéficiaire  de 
la  disposition,  et  qu'il  n'eût  pas  reçu  le  mon- 
tant au  legs  fait  a  son  profit  ;  que  leur  déci- 
sion échappe  à  cet  égard  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  si  la  cour  d'appel  a  rejeté 
Toffre  de  preuve  subsidiairement  faite  par 


les  demandeurs  en  cassation,  et  notamment 
l'articulaticm  relative  à  l'existence  d'une 
contre-lettre,  elle  a  déclaré  que  les  faits 
allégués  étaient  en  contradiction  avec  des 
actes  tenus  par  elle  pour  sincères  et  se  trou- 
vant, dès  «à  présent,  démentis  par  les  docu- 
ments verses  aux  débats;  qu'elle  a  ainsi 
motivé  sa  décision  et  n'a  fait  qu'user  de  son 
pouvoir  souverain  d'appréciation  ;  d'où  il  suit 
qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  en- 
trepris n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi 
vises  dans  le  premier  moyen  ; 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moven  : 

Vu  l'article  130  du  code  de  procédure 
civile  ; 

Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens 
ne  comprend  pas  les  droits  perçus  par  la 
régie  sur  des  actes  produits  au  cours  du 
litige  ;  que  le  payement  de  ces  droits  ne  peut 
être  imposé  à  une  partie  autre  que  celle 
qui  en  est  débitrice  d'après  la  loi  fiscale, 
uu'autîuit  qu'ils  sont  mis  a  sa  charge  à  titre 
de  dommages-intérêts,  à  raison  d'une  faute 
(jne  le  juge  est  tenu  de  spécifier  ; 

Attendu  que,  pour  condamner  les  deman- 
deurs en  cassation  à  payer  les  dix-neuf 
vingtièmes  de  tous  les  droits  d'enregistre- 
ment perçus  ou  à  percevoir  au  sujet  du  litige, 
sans  en  excepter  ceux  qui  y  étaient  afférents 
à  des  actes  auxquels  les  dites  parties  étaient 
demeurées  étrangères,  l'arrêt  attaqué  s'est 
borné  à  déclarer  que  cette  condamnation  était 
prononcée  «  en  tant  que  besoin,  à  titre  de 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
causé  indûment  aux  appelants  »  ;  qu'il  n'a 
indiqué  en  aucune  manière  la  nature  de  la 
faute  qui  aurait  été  commise  par  les  consorts 
Goidberger;  qu'en  statuant  ainsi ,  les  juges 
du  fond  n'ont  pas  donné  de  base  légale  à  leur 
décision  et  ont  violé  le  texte  de  loi  sus- 
énoncé ; 

Par  ces  motifs,  casse,  mais  seulement  au 
chef  qui  a  mis  les  dix-neuf  vingtièmes  de 
tous  les  droits  d'enregistrement  perçus  ou  à 
percevoir  à  la  charge  des  consorts  Goid- 
berger, l'arrêt  de  la  cour  de  Paris, du  22 mai 
1896  ;  renvoie  devant  la  cour  d'Amiens. 

Du  7  juillet  1898.  —  Cour  de  cassation  de 
France  (Ch.  civile).  —  Prés.  M.  Mazeaii, 
premier  président.  —  Rapp.  M.  Rau,  con- 
seiller. —  Min.  puhh  M.  I)e^^ja^dins,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Trézel  et  Boivin- 
Champeaux. 
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COUR  SUPREME  DE  L'EMPIRE 

ALLEMAND 

6  novembre  1807 

AFFRÈTEMENT.  —  xVvances  sur  fret 

ACQUISES  A  TOUT  EVENEMENT  PAYEES  SOUS 
DÉDUCTION  d'une  SOMME  POUR  INTERETS 
ET  ASSURANCE.  —  RiSQUE  DU  RECOURS  DES 

TIERS.  —  Obligation  de  l'affréteur. 

S'il  a  été  convenu  dans  un  contrat  d'affrète- 
ment que  V affréteur  payerait  à  V armateur 
fréteur  une  avance  sur  fret,  sous  déduc- 
tion de  1  p.  c.  pour  intérêts  et  assurance, 
l'avance  est  censée  acquise  à  tout  événe- 
ment et  Vaffréteur  a  déchargé  le  fréteur 
de  tous  les  risques  de  mer  pouvant  atteindre 
le  fret.  Il  aoit  donc  supporter  seul  le 
risque  indirect  résultant  du  recours  des 
tiers  en  cas  d'abordage  (1). 

(BUDISCH  SCHWEFFEL,  —  C.  BAUER.) 

Faits,  —  La  charte  partie  conclue  entre 
le  défendeur  en  cassation,  armateur  du 
vapeur  Cari  Bauer,  et  le  demandeur,  comme 
affréteur,  contient  la  clause  suivante  :  «  Lors 
du  chargement  à  Hambourg,  le  capitaine 
recevra  une  avance  sur  fret  qui  ne  dépassera 
pas  600  3t  (15,000  francs),  sous  déduction 
de  0  p.  c.  pour  intérêts  et  assurance.  » 

En  cours  de  route,  le  Cari  Bauer  a  accosté 
un  autre  bâtiment  et  a  été  déclaré  respon- 
sable de  l'abordage.  Dans  la  répiirtition  des 
dommages  auxiiuels  contrilment  le  navire  et 
le  fret,  une  .somme  de  6,797  ink.  est  imputée 
sur  l'avance  reçue. 

L'armateur  assigne  Taffréteur  pour  en 
obtenir  la  restitution.  Ce  dernier  soutient 
que  l'action  est  non  fondée,  attendu,  disent 
ses   conclusions,   qu'il  n'a  assuré  que  le 


(11  Sou»  avons  précédemment,  sons  deux  arrôls 
•le  \%  conr  .Miprftmc  allemande,  essayé  d'exposer  la 
théorie  très  délicate  des  avances  sur  prôt,  et  leur 
assurance  (Pasi<:.  bklge,  1808,  IV.  Si  et  99). 

L'arrêt  recueilli  au  texte  applique  logiquement  les 
prinripes  qu'avaient  consacrés  les  deux  arrêts  aux- 
quels nous  faisons  allusion.  On  peut  consulter  sur 
la  question  actuelle  les  1res  intéressants  développe- 
ments de  ViVAMTF,  Irad.  YsEUX,  Traité  des  asMurnnccs 
maritimes,  p.  219  et  suiv. 

Ils  épuisent  la  matière  et  exposent  d'une  manière 
complète  les  divers  systèmes  consacrés  par  les 
jiirispnidences  française  et  italienne  sur  ces  qiics- 
Lions  au  sujet  desquelles  il  n'existe  guère  de  pré- 
cédents en  Belgique. 


risque  spécial  auquel,  lui  affréteur,  a  été 
exposé  et  non  le  risque  du  recours  des  tiers 
dont  le  demandeur  seul  était  menacé  ;  (jue 
si  le  demandeur  avait  voulu  être  protégé 
contre  le  risque  de  devoir  imputer  sur 
l'avance  reçue  les  sommes  dues  a  des  tiers 
par  suite  d'abordage,  c'était  affaire  à  lui  de 
prendre  de  ce  chef  une  assurance  spéciale. 

Le  tribunal  hanséatique  de  Hambourg 
adopte  ces  conclusions  et  déboute  l'arma- 
teur. 

Mais,  sur  l'appel  de  celui-ci,  ce  jugement 
est  réformé  et  1  affréteur  condamné  a  paver 
6,797  mk. 

•Pourvoi  et  arrêt  de  rejet. 

.\RRÉT. 

La  jurisprudence  de  cette  cour  a  proclamé 
les  principes  suivants  : 

1®  S'il  a  été  convenu  que  Taffréteur  assu- 
rera l'avance  sur  fret  au  profit  du  fréteur, 
les  parties  ont  entendu  déroger  à  l'article  618 
du  code  de  commerce,  et  l'avance  sera 
réputée  acquise  à  tout  événement,  l'affréteur 
seul  devant  supporter  les  risques  de  mer  ; 

2®  Si  l'affréteur  prend  une  assurance,  elle 
constitue  une  véritable  assurance  sur  fret, 
et  non  pas  une  assurance  sur  marchandises, 
ou  l'assurance  d'une  créance  garantie  par  la 
fortune  fie  mer.  L'intérêt  de  l'affréteur  à 
faire  Tassurance  consiste  précisément  en 
ceci  (fue,  pour  le  montant  de  l'avance,  h» 
risque  de  mer  a  passé  du  patrimoine  de  l'ar- 
mateur à  celui  de  l'affréteur. 

D'après  le  droit  allemand,  lassureur 
supporte  le  risque  d'abordage,  sans  qu'il 
faille  distinguer  entre  le  dommage  direct  et 
le  dommage  indirect  (le  recours  des  tiers, 
résultant  de  cet  accident,  chaque  assureur 
le  supporte,  aussi  bien  l'assureur  sur  corps 
que  1  assureur  sur  fret). 

Il  est  bien  vrai  que  la  responsabilité  de 
l'assureur  pour  le  risque  du  recours  des 
tiers  constitue  une  extensicm  de  la  limite 
normale  de  la  responsabilité  de  l'assurance, 
extension  justifiée  par  des  motifs  d'équité  et 
d'utilité,  c'est-à-dire  que  logiquement  l'assu- 
rance ne  devait  pas  comprendre  ce  risque, 
pas  plus  qu'elle  ne  comprend  les  autres 
causes  de  préjudice  ré.sultant  d'une  faute  de 
ré((uipage  et  que  l'armateur  subit  sur  sa 
fortune  de  mer.  Mais  le  droit  n'est  pas 
affaire  de  logique  rigoureuse;  il  doit  être 
avant  tout  pratique,  et  pour  ce  motif  un  texiv 
positif  sancticmne  bien  souvent  une  règle  qui 
ne  cadre  pas  avec  les  principes  généraux. 
Or,  c'est  précisément  ce  que  le  droit  positif 
allemand  a  fait  pour  le  recours  des  tiers,  en 
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le  coiiiprenaiit  dans  los  riscjups   de  mer. 

11  en  résulte  que  celui  qui  décharge  l'ar- 
mateur des  risques  de  mer,  le  décharge 
aussi  de  ce  recours,  en  tant  qu'il  peut  frapper 
le  fret.  Le  juge  d'appel  a  donc  à  bon  droit 
condamné  ranréteur,  et  sa  décision  se  base 
sur  une  interprétation  souveraine  de  la  clause 
reproduite  aux  qualités  de  l'arrêt  dénoncé. 

Vainement  le  pourvoi  fait-il  grief  à  la 
l'our  d'appel  de  se  borner  exclusivement  à 
(les  considérations  d'ordre  juridique  et  de  ne 
pas  s'inquiéter  de  la  volonté  concrète  des 
parties.  Aucune  des  parties  n'a  relevé  de 
circonstances  spéciales,  imprimant  à  la 
clause  litigieuse  ou  à  l'ensemble  du  contrât 
un  sens  différent.  Dans  l'espèce,  comme 
|)resque  toujours  en  matière  maritime,  les 
l>arties  ont  traité  en  adoptant  une  formule 
toute  faite,  par  conséquent  le  sens  du  con- 
trat, si  son  texte  ne  le  met  en  lumière,  se 
dégagera  forcément  des  principes  généraux 
dont  se  sont  inspirés  ceux  qui  ont  rédigé  la 
formule  type. 

A  ce  point  de  vue,  peu  importe  qu'en 
signant  le  contrat,  les  parties  ne  se  soient  pas 
rendu  compte  de  tous  ses  effets  juridiques. 
11  suffit  qu'on  ne  rencontre  aucune  présomp- 
tion permettant  de  dire  que  les  contrac- 
tants ont  entendu  déroger  à  ces  conséquences 
lo^ques. 

Feu  importe  aussi  que,  dans  certains  cas, 
des  armateurs  ont  pris  une  assurance  contre 
le  risque  du  recours  des  tiers,  alors  même 
que  le  fret  était  acquis  à  tout  événement.  Si 
ce  cas  s'est  rencontré,  c'est-à-dire  si  des 
armateurs  ont  pris  des  «assurances,  alors  que 
l'affréteur  les  avait  déchargés  de  tout  risque 
de  mer,  cette  assurance  était  nulle  faute 
d'intérêt  assurable.  11  est  inadmissible  de 
fixer  le  sens  d'un  rontrîit  ou  de  déterminer 
les  relations  entre  contractants,  en  se  basant 
sur  des  précédents  manifestement  contraires 
au  droit. 

Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi. 

Du  6  novembre  1897.  —  Cour  supérieure 
d(»  l'Empire  allemand.  —  l""*^  ch. 


COl^R  D'APPEL   D'ALGKR 
2  novembre  1898 

ASSURANCE.  —  Police.  —  Clause.  — 
Droit  de  rédcction.  —  Réduction  déri- 
soire. —  Condition  potestative. 

Est  mille  comme  etUachée  d'une  condition 
potextdtive,  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance contre  l  incendie  par  laquelle  une 


compagnie  s^est  réservé  le  droit  de  réduire 
le  montant  de  Vassurance  de  récoltes  ou 
autres  objets  sujets  à  varier,  lorsque  la 
réduction  proposée  à  l'assuré  est  dérisoire 
et  que,  d  ailleurs,  aucune  variation  nest 
survenue  dans  ces  récoltes  ou  objets  (1). 

(.\LI    BEN    YACOUB,    —    C.    COMPAGNIE    ASSU- 
RANCES   «    LA   CONFIANCE   »). 

ARRET   (2). 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Vap\)éi  est 
régulier  et  recevable  en  la  lorme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  pour  résister  à  la  demande 
tormée  à  son  encontre,  la  compagnie  d'as- 
surances Jm  Confiance  se  prévaui  en  appel, 
comme  elle  s'est  prévalue  en  première 
instance,  des  clauses  de  l'article  13  de  la 
police  en  date  du  18  juillet  1896,  enregis- 
trée, article  ainsi  conçu  :  «  La  compagnie  se 
réserve  le  droit  de  réduire  en  tout  temps  le 
montant  de  l'assurance,  lorsqu'elle  porte 
sur  fabriques,  usines,  mobiliers  industriels, 
forêts,  théâtres,  bateaux  à  vapeur  et  sur 
marchandises  récoltées  ou  autres  objets 
sujets  à  varier.  Si  l'assuré  ne  consent  point 
aux  réductions  demandées  par  la  compag^uie, 
la  police  est  résiliée  de  plein  droit  au  moyen 
d'une  lettre  chargée,  mais  la  compagnie,  par 
exception  au  §4  de  l'article  57,  tient  compte 
de  la  portion  de  prime  applicable  au  temps 
de  l'année  restant  à  courir  »  ; 

Attendu  que  la  compagnie  La  Confiance 
prétend  avoir  usé  de  la  faculté  en  question 
en  adressant  à  l'appelant,  à  la  date  du  2  sep- 
tembre 1896,  une  lettre  missive  recomman- 
dée par  laquelle  elle  l'avisait  qu'elle  rédui- 
sait l'effet  de  la  police  à  la  somme  de 
100  francs,  pour  chacun  des  trois  premiers 
articles; que  s'il  n'acceptait  pas  cette  rédui*- 
tion,  la  police  se  trouvait  d'ores  et  déjà 
résiliée,  et  qu'il  était  tenu  à  sa  disposition 
la  portion  de  prime  pour  le  temps  restant  à 
courir  ; 

Attendu  oue  l'appelant  repousse  les  pré- 
tentions de  la  compagnie  La  Confance^  en 
soutenant  tout  d'aoord,  ainsi  qu  il  l'a  fait 
devant  les  premiers  juges,  qu'il  n'a  pas  reçu 
la  lettre  recommandée  susindiquée,  et  en 
second  lieu,  pour  la  première  fois  en  appel, 
que  la  cause  invoquée  à  son  encontre,  par 
la  dite  compagnie,  renferme  une  condition 


(I)  Cass.  franc.,  24  février  4887  (D.  P. 
297). 
(2j  il  y  a  pourvoi  en  cassation. 


4887,  4, 
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potestative  et  doit  p.'^r  suite  être  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet  ; 

Attendu  que  cette  dernière  prétention 
constitue  non  pas  une  demande  nouvelle^ 
mais  seulement  un  moyen  nouveau  fourni  a 
Tappui  d'une  demande  déjà  formée  en  pre- 
mière instance  ;  aue  ce  moyen  est  donc 
admissible  en  appel,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  la  hn  de  non-recevoir  proposée 
de  ce  chef  par  la  compagnie  La  Confiance; 

Attendu  que  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner le  premier  moyen,  sur  lequel  l'appe- 
lant n'insiste  pas  d  ailleurs,  il  suffit  et  il 
échet  de  consiaérer  et  d'accueillir  le  second 
comme  justifié  par  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  ; 

Attendu,  en  effet,  en  droit,  c^ue  toute  obli- 
gation est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige,  sous  une  conditiim  qui  en 
fait  dépendre  le  lien  même  de  la  seule 
volonté  du  promettant  ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  juge  du  fond 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  quelle  a  été  l'intention  des  parties 
contrtictantes  et  si,  d'après  les  dites  circons- 
tances, on  se  trouve  en  présence  d'une  con- 
dition de  cette  nature  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  appert  des  docu- 
ments versés  au  procès  que  la  valeur  des 
récoltes  qui  avaient  fait  l'objet  de  l'assu- 
rance, était  au  moment  de  l'incendie  de 
;1.946  francs,  c'est-à-flire  de  peu  inférieure 
à  la  somme  de  4,000  francs  pour  laquelle 
elles  avaient  été  assurées  ;  les  trois  quarts 
de  cette  valeur  restant  d'ailleurs,  ainsi  qu'il 
le  reconnaît  lui-même,  à  la  charge  de  l'as- 
suré, aux  termes  des  conventions  interve- 
nues entre  lui  et  la  compagnie  La  Confiance; 

Attendu  que.  dans  ces  conditions,  on 
ne  saurait  admettre  qu'en  souscrivant  la 
clause  ci-dessus,  l'appelant  a  eu  l'intention 
de  conférer  à  la  compagnie  un  droit  absolu 
de  réduction  lui  permettant  de  faire  descen- 
dre l'assurance  jusqii'à  un  chiffre  dérisoire 
conmie  celui  de  100  francs  qu'elle  lui  a 
offert,  et  cela  bien  que  la  valeur  des  récoltes 
assurées  n'ait  pas  varié  ; 

Qu'il  est  manifeste  que  l'appelant  n'a  pas 
consenti,  au  moment  du  contrat,  A  de  sem- 
blables conditions  ; 

Attendu  que  reconnaître  eu  un  j)areil  cas 
à  une  compagnie  d'assurances  le  droit  de 
réduction  dont  s'agit,  droit  qui,  rationnelle- 
ment et  d'après  les  termes  mêmes  de  la  clause 
litigieuse,  devait  être  subordonné  à  une 
variation  dans  la  valeur  des  objets  assurés, 
serait  permettre  à  cette  compagnie  de  con- 
tracter une  obligation  sous  une  condition  qui 
en  fait  dépendre  le  lien  même  de  son  unicjue 


volonté,  puisqu'il  l'aide  d'une  proposition  de 
réduction  dérisoire,  faite  même  à  défaut  de 
variation  dans  la  valeur  des  objets  assurés, 
elle  arriverait  à  forcer  indirectement  l'as- 
suré à  la  résiliation  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  raisons 
pour  le  décider  ainsi  qu'aux  termes  d'une 
police  en  date  du  14  janvier  1896,  enre- 
gistrée, il  a  été  convenu  que  les  consorts 
Ben  Yacoub,  au  nombre  desquels  se  trouve 
l'appelant,  donneraient  tous  leurs  immeubles 
autres  que  ceux  faisant  l'objet  de  ce  contrat 
à  assurer  à  la  compagnie  La  Confiance,  qui 
devait  également  assurer  les  récoltes  de 
céréales,  fourrages  et  tabacs  dépendant  de 
leurs  domaines  respectifs,  et  ce  pour  toute  la 
durée  du  dit  contrat,  c'est-à-dire  pour  dix 
ans  ; 

Attendu  que  si  l'on  sanctionnait  au  profit 
de  la  compagnie  La  Confiance  la  validité  de 
la  clause  de  l'article  13  de  la  police  subsé- 
(luente,  elle  aurait  pu,  de  son  plein  gré,  en 
proposant  à  l'appelant  une  réduction  inad- 
missible et  en  le  contraignant  ainsi  par  une 
voie  détournée  à  la  réalisation  de  ce  deu- 
xième contrat,  s'affranchir  des  engagements 
qu'elle  avait  pris  par  le  premier  ; 

Attendu  que,  pour  le  motif  énoncé  plus 
haut,  ce  second  moyen,  qui  ne  constitue  pas 
plus  que  le  premier  une  demande  nouvelle, 
peut,  comme  lui,  être  valablement  invoqué 
par  Ali  ben  Yacoiib  pour  la  première  fois  en 
appel,  contrairement  à  la  prétention  de  son 
adversaire; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  (|ui  précède 
que  la  clause  invoquée  par  la  compagnie  La 
Confiance  est,  à  rais(»n  des  circonstances 
particulières  de  la  cause,  entachée  de  nul- 
lité comme  renfermant  à  son  avantage  une 
condition  potestative;  que  par  suite  l'appe- 
lant est  fondé,  contrairement  à  ce  que  les 
premiers  juges  ont  décidé,  à  réclamer  à 
la  dite  comj>agnie  la  somme  pour  laquelle 
ses  récoltes  étaient  assurées  et  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  contestée,  soit  2,959  fr.  50  c., 
outre  les  intérêts  de  droit  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  en  lafornie,  et 
y  faisant  droit  au  fond,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  fins  et  conclusions  de  la 
compagnie  Im  Confiance  dans  lesquelles 
elle  est  déclarée  mal  fondée  et  dont  elle  est 
déboutée,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  en 
l'espèce  la  clause  de  l'article  13  do  la  police 
dont  il  s'agit  comme  entachée  d'une  ccmdi- 
tion  potestative,  prohibée  j)ar  la  loi;  infirme 
en  cimséquence  le  jugement  attaqué;  sta- 
tuant par  décision  nouvelle,  cimdamne  la 
compagnie  La  Confiance  à  payer  à  Ali  ben 
YaccïUD  la  somme  de  2,959  ff.  50  c.  avecî 
intérêts  de  droit  ;  la  condamne  en  tous  les 
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dépens  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amenda. 

Du  2  novembre  1898.  —  Cour  d  appel 
d'Alger.  —  3'"  ch.  —  Préx.  M.  Feytit,  con- 
seiller. —  Min.  publ.  M.  Etienne,  substitut 
du  procureur  général.  —  PI.  MM.  Givry  et 
Lemaire. 


COUR   D'APPKL   DH  NANCY 
20  octobre  1808 

NOTAIRE,  —  Minute.  —  Comminication. 
—  Apport  ex  justice.  —  Photographie. 

Celui  qui  a  fijjuré  comme  vendeur  dans  un 
acte  notarié  de  vente,  tire  de  cette  xeule 
f/ualilé  le  droit,  sans  intervention  des 
autres  jHirties,  de  prendre  communication 
de  cet  acte  et  d'en  faire  ordonner  j)ar  le 
tribunal  l'apport  à  la  barre  et  la  repro- 
ductimi  photo ffranhique  (!).{} joi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  art.  2à.) 

(boudin et,  —  C.  MUIKON.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Après  en  avoir  délibéré  ; 

Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande  diri- 
gée contre  Muircm,  héritier  de  la  veuve 
Muiron  de  Poujeloch,  prétendue  caution 
solidaire  de  son  débiteur  Bellot,  Boudinet 
invoque  devant  le  tribunal,  comme  il  le  tait 
encore  devant  la  cour,  un  acte  sous  seing 
privé  en  date  du  22  février  1885,  par 
lequel  il  vendait,  à  Bellot  un  fonds  de  com- 
merce à  Cl erm ont-Fer rand,  sous  le  caution- 
nement de  la  dite  dame  Muiron,  mais  qu'il 
ne  put  produire  cette  pièce  parce  <pi  elle 
avait  été  annexée  à  un  acte,  en  date  du 
2  juillet  suivant,  reçu  par  M'*  Boursin  et  son 
collègue,  notaires  à  Clermont-Ferrand,  qui 
avait  pour  objet  de  donner  l'authenticité  à  la 
vente  sous  signatures  privées  sjusmention- 
née,  et  qui  fut  passé,  sans  la  participation  de 
la  veuve  Muircm,  décédée  dans  l'intervalle 
des  deux  actes: 

Attendu  que  Muiron  insistait  et  insiste 
encore  aujourd'hui  pour  ((ue  cet  acte  lui  soit 
présenté,  atin  de  véritier  si  l'écriture  et  la 
>^ignature  du  prétendu  engagement  émanent 
réellement  de  s(m  auteur,  la  veuve  Muinm  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  l'annexe  à  un 


(1)  Comp.  jiig.  Ri-iiXflles,  G  janvier  '1897  (Pasic. 
BELGE.  4807,  m,  470);  app.  Bruxelles,  8  février  4807 
{ibid.,  4807,  ir,  2î:>). 


acte  authentique,  Boudinet  dem<inda  au  tri- 
bunal d'ordonner  la  production  en  justice  de 
l'original  de  Pacte  sous  seing  privé  lui- 
même  ;  qu'elle  lui  fut  refusée  par  ce  motif 
qu'il  n'avait  pjis  q^ualité  pour  l'obtenir  dîins 
son  intérêt  exclusif  et  sans  le  concours  de 
son  cocontractant,  lequel  est  aujourd'hui 
décédé  sans  laisser  crheritiers  reconnus; 

Attendu  qu'il  réitère  sa  demande  en 
appel  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  23  de 
la  loi  du  25  ventôse  au  xi,  les  notaires  sont 
tenus  de  donner  connaissance  des  a«*tes  de 
leur  ministère  aux  personnes  qui  y  sont 
intéressées  en  nom  direct  ; 

Attendu  que  Boudinet  a  figuré  comme 
vendeur  dans  l'acte  sous  seing  privé  du 
22  février  1885  aussi  bien  que  dans  Tacte 
notarié  du  2  juillet  suivant  ; 

Que  cet  intérêt  direct  qu'il  tient  de  sa  (lua- 
lité  de  vendeur,  lui  confère  incontestaole- 
ment  le  droit  de  prendre  c(mîmunication  de 
l'original  de  l'acte  du  22  février,  mis  au 
rang  des  minutes  de  M'  Boursin: 

Que,  pour  ce  faire,  il  n'a  nul  besoin  du 
concours  de  sou  cocontractant,  que  la  loi  de 
ventôse  précitée  ne  lui  impose  pas  comme 
condition  de  l'exercice  de  ce  droit  ; 

Attendu  que  le  droit  de  communication 
ainsi  conféré  implique  celui  d'obtenir  la  pro- 
duction devant  les  tribunaux  de  l'original 
susdit  ; 

Que  lui  refuser  cette  production  serait  le 
mettre  dans  l'impossibilité  de  justifier  sa 
demande  en  même  temps  (|ue  fîiire  échec 
;l  ses  prévisi(ms  les  plus  légitimes,  puisque 
l'annexe  <|ui  avait  pour  but  d'assurer  la 
crmservati(m  de  son  titre,  se  tournerait 
contre  lui  en  le  privant  de  ses  moyens  de 
justification  ; 

Attendu  (|ue  vainement  Muiron  prétend 
que  Br)udinet  aurait  dû  recourir  à  la  prm»- 
rlure  de  compulsoire  organisée  par  les  arti- 
cles 8iG  et  suivants  du  code  de  procéilure 
civile;  que,  d'une  part,  en  effet,  il  ne  s'agit 
pas  de  produire  une  expédition  ou  un  extrait 
d'un  acte  mis  au  rang  des  minutes  d'un 
notaire,  mais  bien  de  l'original  lui-même: 

Que,  d'autre  part,  la  voie  de  compulsoire 
est  spécialement  réservée  aux  pei*sonnes  qui 
n'ont  i)as  figuré  dans  uu  acte,  la  loi  de  ven- 
tôse ayant  conféré  aux  j)arties  intéressées 
un  droit  de  communicatiim  directe  ainsi  (ju'il 
a  été  dit,  qui  les  dispense  de  toute»  autre 
procédure  ; 

Que  si  Boudinet  se  voit  dans  la  nécessité 
de  recourir  aux  tribunaux  pour  obtenir  la 
production  qui  lui  est  indispensable,  c'est 
que  la  loi  n'autorise  pas  un  notaire  à  dé- 
placer les  minutes  de  .sou  étude  ou   leurs 
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anaexes  et  que,  dans  ce  conflit  de  droits 
opp«)sés,  il  est  nécessaire  que  la  justice 
intervienne; 

Attendu  que  dans  cet  état  des  faits,  il  y  a 
donc  lieu  d'ordonner  l'apport  de  Pacte,  tou- 
tefois sans  dessaisissement  de  la  part  de 
Tofficier  public  qui  en  est  dépositaire  à 
défaut  d'une  dénégation  actuelle  d  écriture  ; 

Attendu  qu  en  raison  de  son  éloiffnement 
et  dans  l'éventualité  d'une  procédure  en 
vérification  d'écriture,  il  n'est  pas  inutile  de 
prendre  certaines  mesures  de  prudence  pour 
assurer  la  conservation  de  l'acte  déposé  en 
l'étude  de  M«  Boursin  ; 

Attendu  que  Boudinet  offre  de  faire 
l'avance  des  frais  occasionnés  par  le  trans- 
port de  la  pièce  dont  l'apport  est  sollicité  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  entre- 

f»ris  en  ce  au'il  a  déclaré  Boudinet  sans  qua- 
ité  pour  oDtenir  la  production  de  l'acte  du 
22  février  1885;  statuant  à  nouveau  : 
ordonne  avant  faire  droit  que,  par  M«  Bour- 
sin ou  son  successeur,  notaire  à  Clermont- 
Ferrand,  apport  sera  fait  il  la  cour,  en 
chambre  du  conseil,  A  l'un  des  jours  d'au- 
dience de  la  première  chambre,  qui  sera 
fixé  d'accord  entre  lui  et  les  parties,  toute- 
fois sans  dessaisissement,  dans  les  deux 
mois  de  la  signification  du  présent  arrêt, 
tant  à  Muiron  qii'au  dit  M*^  Boursin  de  l'acte 
sous  seing  prive,  en  date  du  22  février  1885, 
par  lequel  Boudinet  vend  à  un  sieur  Bel  lot 
un  fonds  de  commerce  de  t.ipissier  à  Cler- 
mont-Ferrand,  le  dit  acte  étant  annexé  à  un 
acte  authentique  reçu  du  dit  M*  Boursin  et 
son  collègue,  entre  les  mêmes  parties,  le 
2  juillet  suivant,  pour,  le  dit  acte,  être  com- 
muniqué tant  à  Boudinet  qu'A  Muiron  ;  dit 
qu'avant  d'effectuer  le  dit  apport,  M**  Bour- 
sin ou  son  successeur  fera  faire  de  l'original 
dont  s'îigit  une  copie  figurée  et  une  copie 
collationnée  conformément  aux  articles  23 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  203  du  fCMle 
de  procédure  civile  et  455  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  que  de  même  il  fera  faire  la 
photographie  de  la  pièce  en  six  épreuves 
qui  seront  adressées  à  la  cour;  autorise 
Muiron  à  prendre  lui-même  communication 
de  l'original  de  l'acte  du  22  février  en 
l'étude  de  M*^  Boursin,  s'il  le  préfère;  dit  que 
Boudinet  versera  au  greffe  de  la  cour  une 
somme  de  (500  francs  à  titre  de  provision 
p«>ur  frais  afférents  à  l'apport  ordonné  ; 
réserve  tous  autres  droits  aux  parties; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Dn  29  octobre  1898.  —  ( -our  d'appel  de 
Nancy.  —  1'*  ch.  —  Prés.  M.  Sadoul,  pre- 
mier président. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
18  décembre  1898 

1"  OBLIGATION.  —  Subrogation.  — 
Effets. 

2«  RESPONSABILITÉ.  —  Notaire.  — 
Emprunt  hypothécaire.  — Insuffisance 

I>U  JUGE. 

1**  Ijtt  subrogation  légale  ou  conrentionnelle 
ne  confère  au  subrogé  que  les  droits  et 
actions  aui  appartenaient  au  subrogeant , 
ou  dont  (a  cause  existait  à  son  projit  au 
moment  m\  la  subrogation  s'est  opérée. 

2*  Un  notaire,  alors  même  qu'il  a  été  le 
négociateur  d'un  prêt,  nest  responsable 
de  l'insuffisance  des  garanties  hypothé- 
caires que  si  cette  insuffisance  existait  ou 
pouvait  être  prévue  au  moment  on  VhyjH>- 
théque  a  été  conférée. 

(BEHTHET.  —  {'.  RAMBAUD.^ 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon,  en  date  du  24  novembre  1896. 

ARRET. 

LA  rOUR;  —  Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  que  si  la  subrogation  légale  ou 
conventionnelle  investit  le  subrogé  de  tous 
les  droits  et  acticms  du  subrogeant,  elle  ne 
lui  confère  que  les  droits  et  actions  qui  appar- 
tenaient à  ce  dernier,  ou  dont  la  cause  exis- 
tait à  son  pri>tit  au  moment  où  la  subroga- 
tion s'est  opérée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que,  par  acte  du  11  mai  1888,  reçu  par  Bou- 
teille, notaire  à  Lyon,  le  sieur  Berthet  a 
Srété  aux  époux  Lahou<ise  une  somme 
e  10,000  francs,  destinée  à  rembourser 
Pouyade,  leur  créancier  hypothécaire,  dont 
la  créance  était  exigible;  que  celui-ci,  en 
leur  donnant  quittance,  a,  par  le  même  acte, 
subrogé  Berthet  d«ans  tous  ses  droits  et  ac- 
tions à  raison  de  la  dite  créance  ;  qu'en 
vertu  de  cette  subrogation,  Berthet,  sur  qui 
les  fonds  ont  manc^^ué  dans  Tordre  qui  avait 
été  ouvert  sur  le  pi'jx  des  immeubles  affectés 
hypothécairement  à  la  garantie  de  la  créance 
de  Pouvade,  a  intenté  une  action  en  respon- 
sabilité contre  le  notaire  Rambaud,qui  avait 
reçu  les  5  et  10  décembre  1882  l'acte  de  prêt 
consenti  par  Pouyade  aux  époux  Lahousse 
et  avait  été  le  négociateur  du  dit  prêt  ; 

Attendu  qu'en  vertu  du  principe  ci-dessus 
posé,  c'est  avec  raison  (^ue  l'arrêt  attaqué 
déclare  que  Berthet  n'était  pas  recevable,  en 
tant  que  subrogé  à  Pouyade,  à  agir  contre 
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}«:iniba'i*l,  à  niis'»n  de  faits  niiî.p  »str'TUMirs 
a»i  moment  où  Fonyade  avait  ivssê  d'être 
rr»^.in<-i#T,  ne  p«iuvaient  pas  ensreii'lrer  d'ac- 
tim  à  son  pn>tit,  (jit'il  en  était  ainsi  notanv- 
iiu»nt  de  la  vente  en  deux  lots  des  immeubles 
hyp')thHjiiés,  à  laquelle  il  avait  été  prorédé 
hs  18  avril  et  16  mai  1891,  r 'est-à-dire trois 
ans  après  que  Pouyade  avait  été  remboursé  ; 
qu'à  la  vérité,  Berthet  aurait  pu  y  trouver 
une  cause  d'acticm  personnelle  et  directe, 
indépendante  de  la  .subri>çation,  s'il  était 
établi  qu'en  procédant  ainsi,  le  notaire  avait 
commis  une  laute  qui  lui  avait  causé  un  pré- 
j  ulice  ;  mais  <|ue  l'arrêt  attauué  ne  ccmstate 
rien  de  pareil  et  que  Berthet  n  a  offert  aucune 
preuve  à  cet  égard; 

En  ce  qui  concerne  l'insuffisance  du  gage 
hypothécaire  affecté  à  la  sûreté  de  la  créance 
pouyade  : 

Attendu  qu'un  notaire,  alors  même  qu'il  a 
été  le  négociateur  d'un  prêt,  n'est  responsa- 
ble de  l'insuffisance  des  garanties  hypothé- 
caires que  si  cette  insumsam-e  existait  ou 
pouvait  être  au  moment  où  Thypothéque  a 
été  conférée; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  (ju'au 
moment  du  prêt  fait  par  Pouyade  aux  époux 
Lahousse,  les  immeubles  affectés  par  eux  à 
la  garantie  du  prêt  avaient  une  valeur 
suffisants  pour  en  assurer  le  remboursement, 
et  que  dépréciation  des  dits  immeubles  sur- 
venue dix  ans  plus  tard  était  un  cas  fortuit 
c|ui  ne  pouvait  être  prévu  ;  que  c'est  donc  à 
b.)n  droit  que  la  cour  de  Lvon  a  écarté  sur 
ce  chef  la  responsabilité  du.  notaire  Ram- 
baud  ; 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  erronée 
des,  immeubles  hypothéqués  : 

Attendu  que  Tarrêt,  tout  en  reconnaissant 
que  le  notaire  Rambaud  a  commis  une  erreur 
en  désignant  comme  affectés  à  la  garantie  de 
la  créance  Pouyade  les  immeubles  portant 
les  n®*  98  et  KX),  alors  que  rhvpotheque  ne 
pouvait  avoir  d'effet  que  sur  fe  n®  98,  dé- 
clareque  cetteerreur,  lacileà  reconnaître  par 
les  énonciations  mêmes  de  l'acte,  n'a  lait 
illusion  à  personne  et  n'a  pas  trompé,  ni  pu 
trrmiper  Pouyade  lui-même  ;  que  ce  dernier, 
s'il  était  encore  créancier,  ne  pourrait  donc 
s'en  prévaloir,  et  que  dès  lors  Berthet,  agis- 
sant en  qualité  de  subrogé  à  ses  droits  et 
devant  subir  les  mêmes  exceptions,  ne  peut 
invoquer  cette  erreur  comme  lui  donnant  une 
action  en  responsabilité  contre  Rambaud; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  de 

Berthet  contre  Rambaud,  l'arrêt  attaqué, 

qui  est  d'ailleurs  expressément  motivé,  n'a 

violé  aucun  des  articles  visés  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  12  décembre  1898.  —  Cour  de  cassa- 


tion de  France.  —  Ch.  des  requêtes. — Prés. 
M.  Tass4»n,  président.  —  Rapp.  M.  Lepelle- 
tier.  conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Melcot, 
av.M-at  général.  —  PI.  M.  Sabatier. 


COIR   D'APPEL   DE   PARIS 
8  novembre  1808 

NOM  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL, 
—  SorcHE  roMMi'NE.  —  Industrie  iden- 

TigrE.    —    DiSTINCTIOX.    —    POO'OIR    DU 
JUGE. 

Celui  qui  exfploite  une  maison  de  conunerce 
sous  un  nom  ftatronymique ,  ne  fpeut  con- 
traindre une  maistm  concurrente  à  suft- 
primer  de  ses  enseignes, factures^  etc.,  le 
même  nom,  alors  que  ce  nom  était  celui  du 
prédécesseur  du  concurrent  (  1). 

//  appartient  aux  trilmnaux  d'ordonner  en 
ce  cas  toutes  mesures  pour  empêcher  h 
confusion  entre  les  deux  maisons  (2). 

(PAUL  BELLOIR,  SUCCESSEUR  DE  BELLOIR  ET 
VAZELLE.  —  C.  JUMEAU  ET  JALLOT,  SUCCES- 
SEURS DE  A.  BELLOIR.) 

Jugement  du  tribunal  de  conuuerce  de  la 
Seine,  du  17  février  18ÎM),  ainsi  conçu  : 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes;  et  sta- 
tuant par  un  seul  et  même  jugement  sur  les 
demandes  introduites  suivant  exploits  des 
31  août  et  28  septembre  derniers  ; 

«  Attendu  que  Belloir,  tapissier  décora- 
teur, demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire. 
56,  assigne  Jumeau  et  Jallot,  également 
tapissiers  décorateurs,  demeurant  à  Paris, 
boulevard  Montparnasse,  82; 

«  Premièrement,  en  payement  de  1 ,000 fr. 
à  titre  de  dommages-mtérêts  pour  concui^ 
rence  délovale  ; 

«  Deuxièmement,  à  lin  de  modification, 
sous  une  astreinte  déterminée,  de  leurs 
enseignes  où  figure  le  nom  de  Belloir  ; 

<(  Troisièmement,  à  fin  d'insertion  du  ju- 
gement dans  dix  journaux  ; 

Que,  de  leur  côté.  Jumeau  et  Jallot,  par 
exploit  en  date  du  28  septembre  189»^, 
forment  contre  Paul  Belloir  une  demande 
reconventionnelle  tendant  au  payement  de 
5,(X)0  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  le  caractère  vexatoire  de  la  procédure 
introduite  contre  eux  ; 


(I  el  2)  Comp.  Humblet,  Traité  det  nmn$,  n«  307, 
311,  3iiel318. 
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«  Sur  Tensemble  des  demandes  : 

«  Attendu  que  le  point  de  départ  du  litige 
réside  dans  Tusage  au  num  de  Belloir  ;  q^ue 
Paul  Belloir,  successeur  de  Belloir  et  \a- 
zelle,  depuis  1892,  entend  s'attribuer  exclu- 
sivement, et  que  Jumeau  et  Jallot  reven- 
diquent également  comme  successeurs  depuis 
1888,  de  Belloir,  tapissier  décorateur  et 
entrepreneur  de  têtes  publiques,  boulevard 
Montparnasse,  82;  qu'il  convient  donc  de 
préciser  sur  ce  point  les  droits  des  parties  ; 

«  Attendu,  (Tune  part,  qu'un  sieur  Bel- 
loir a  fondé  en  1820,  rue  de  la  Tixeranderie, 
Â  Paris,  la  maison  de  tapisserie  et  de  déco- 
rations exploitée  à  l'heure  actuelle  par  Paul 
Belloir,  rue  de  la  Victoire,  qu'il  Ta  cédée  en 
1835  â  deux  de  ses  fils,  Jules  et  Julien, 
dont  l'un  d'eux,  Julien,  resté  seul  maître  de 
l'affaire,  s'associait,  en  1874,  avec  Georges 
Vazelle,  son  parent,  et  était  remplacé  lui- 
même  lors  de  son  décès,  survenu  en  1884, 
par  Paul,  fils  de  Jules,  son  frère  et  ancien 
associé,  lequel  est,  depuis  1892,  seul  pro- 
priétaire de  la  maison;  qu'ainsi  pendant 
soixante-quinze  ans  la  maison  créée  par 
Belloir  père  a  toujours  eu  un  Belloir  à  sa 
tète  et  a  été  suc«'essivement  dirigée  par  le 
père,  deux  de  ses  hls  et  un  petit-tils; 

a  Attendu  qu'il  est  établi,  d'autre  part, 
qu'un  autre  iiis  du  fondateur  de  la  dite  mai- 
son, nommé  Adolphe  Belloir,  a  succédé,  en 
1840,  à  un  tapissier  décorateur  nommé  Mal- 
let,  a  exercé  la  même  industrie  que  son  père 
et  est  devenu  plus  tard  propriétaire  d  une 
autre  jnaison  de  tapisserie  et  de  décorations 
sous  le  nom  de  Narlot  ;  que  le  dit  Adolphe 
Belloir  a  eu  p«nir  successeur,  en  1873,  son 
tils  Alphonse,  lequel  a  traïisleré  boulevard 
Montparnasse  l'entreprise  de  fêtes  publiques, 
de  tapisserie  et  de  décorations  exploitée 
jKir  son  père,  et  a  en  lui-même  pour  succes- 
seurs, lors  de  son  décès,  en  1888,  Jumeau 
et  Jallot,  ses  employés  depuis  de  longues 
amiées  ;  <iu'il  apparaît  donc  que  si  la  maison 
de  la  rne  de  la  Victoire  et  celle  du  boule- 
vard Montparnasse  n'cmt  pas  une  même  ori- 
gine, ceux  qui  les  ont  successivement  diri- 
gées en  vue  d'une  exploitaticm  identique, 
avaient  une  souche  commune  et  un  droit 
égal  au  nom  de  Belloir;  qu'elles  <mt  de  tout 
temps  exercé  Tune  et  l'autre  et  i>arallèle- 
ment  le  même  commerce,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'entreprise  générale,  l'instal- 
jation  et  l'agencement  des  cérémonies  pu- 
bliques officielles  ou  privées,  sans  que,  bien 
que  se  révélant  sous  la  même  dénomination 
patronymique  de  maison  Berloir,  leurs  diffé- 
rents titulaires  se  soient  mutuellement  taxés 
de  concurrents  déloyaux; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Jumeau 


et  Jallot,  il  est  justifié  qu'ils  ont  acheté  à 
Adolphe  Belloir,  moyennant  300,000  francs, 
la  clientèle,  l'achalandage,  le  matériel,  les 
marchandises  d'Adolphe  Belloir  et  le  droit 
de  se  dire  successeurs  de  celui-ci;  qu'ils 
sont  donc  incontestablement  fondés  à  mettre 
au-dessus  de  leur  nom  celui  de  leur  prédé- 
cesseur immédiat;  que  le  seul  reproche  qui 
puisse  être  relevé  à  leur  charge  est  l'atnr- 
mation  gratuite  contenue  notamment  dans 
leur  insertion  dans  l'almanach  Didot-Botlin. 
et  ce  sous  le  couvert  du  nom  de  Belloir,  que 
leur  maison  a  été  fcmdée  en  1810,  déclara- 
tion fausse  en  ce  qui  touche  la  maiscn  de 
commerce  dont  ils  se  prévalent  ; 

«  Attendu  que,  contrairement  à  la  préten- 
tion du  demandeur  originaire  qui  a  particu- 
lièrement insisté  sur  ce  point,  il  n'apparaît 
pas  qu'ils  aient  engagé  leur  responsabilité 
en  acceptant  et  conservant  une  aéj»êche  du 
maire  de  Dieppe,  qui  lui  était  spontanément 
remise  par  l'administration  des  postes  et 
télégraplies,  avec  la  suscription  :  Belloir, 
entrepreneur  de  fêtes  puuliques.  Paris; 
alors  que  cette  dépêche  ne  portait  même  pas 
la  première  lettre  du  prénom  de  leur  con- 
current et  ne  contenait  dans  son  texte  aucun 
indice  pouvant  laisser  supposer  qu'elle  était 
exclusivement  destinée  à  la  maison  de  la  rue 
de  la  Victoire,  qu'elle  visait  d'ailleurs  um» 
simple  demande  de  prix  que  les  deux  mai- 
sons rivales  pouvaient  indistinctement  rece- 
voir; 

«  Attendu  que  si  les  parties  au  procès 
s'imputent  mutuellement  des  faits  de  concur- 
rence déloyale,  ces  faits  sont  dénués  de  per- 
tinence, ils  procèdent  de  la  rivalité  de  deux 
maisonsayant  une  clientèle  commune,  nîaisil 
est  impossible  d'y  relever  à  la  charge  de  l'une 
ou  de  l'autre  l'élément  intentionnel,  la  vo- 
lonté consciente  et  réfléchie  de  créer  une 
c(mfusion  entre  les  deux  maisons  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  constate  qu'à 
cet  égard  aucune  preuve  n'est  venée  au 
débat  ;  qu'il  n'est  produit  que  des  allégations 
vagues  et  imprécises  ;  qu'il  faut  bien  recon- 
naître que  la  confusion  entre  les  deux  mai- 
sons est  inévitable  en  raison  de  l'identité 
d'industrie  et  de  l'usage  d'un  nom  dont  cha- 
cune a  le  droit  de  se  servir,  et  qu'elle  doit 
augmenter  nécessairement  depuis  ipie  Paul 
Belloir  exploite  seul  et  sous  son  nom 
l'ancienne  maison  Belloir  et  Vazelle;  qu'il 
appartient  au  tribunal  de  faire  cesser  cette 
confusion  dans  l'intérêt  même  des  parties  en 
cause,  en  imposant  à  chacune  de  s'individua- 
liser, de  ne  se  révéler  au  public  qu'avec  les 
signes  distinctifs  dont  elle  est  revêtue  et 
,  qui  résident  dans  l'énoncé  même  de  la  réa- 
lité des  faits  et  de  son  état  civil  commercial, 
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c'est-à-dire  dans  l'exacte  reproduction  des 
noms  de  leurs  prédécesseurs  immédiats, 
entre  lesquels  aucun  débat  ne  s'est  élevé  et 
aux  droits  desquels  elles  se  trouvent  ;  qu'il 
convient  donc  d'obliger  Jumeau  et  Jallot  à 
ne  se  servir  du  nom  de  Belloir  une  précédé 
de  la  lettre  A.  avec,  au-dessous,  les  nuns  de 
Jumeau  et  Jallot,  successeurs, eu  caractères 
de  même  nature  et  de  même  importance  (jue 
le  nom  de  A.  Belloir  ;  de  dire  que  dans  un  dé- 
lai,sous  une  astreinte  et  une  pénalité  au  cas  de 
contravention  constatée  qui  seront  ci-après 
fixés,  Jumeau  et  Jallot  devront  libeller  ainsi 
leurs  enseignes,  factures,  lettres,  pros- 
pectus, marques,  ainsi  que  leurs  insertions 
dans  tous  annuaires  et  publications  quel- 
comiues  non  encore  parus;  qu'il  convient 
également  d'obliger  Paul  Belloir  à  faire  pré- 
céder son  nom  de  la  lettre  P.  et  à  se  révéler 
comme  suit  :  Belh)ir  et  Yazelle,  Paul  Bel- 
loir, successeur,  le  tout  en  caractères  de 
même  nature  et  de  même  importance  que 
les  noms  précédents,  et  de  dire  qu'il  sera 
tenu  de  s  exécuter  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celles  ci-dessus  imposées  à  Jumeau 
et  Jallot; 

«  Et  attendu  qu'il  n'y  aà  faireétat  d'aucun 
fait  caractérisé  de  concurrence  déloyale  ;  que 
de  ce  chef  aucune  des  parties  n'est  fondée 
a  faire  grief  à  son  adversaire  et  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  la  publication  du  présent  dans 
divers  jjurnaux  en  raison  de  l'obligation 
où  se  trouvent  Paul  Belloir,  et  Jumeau  et 
Jallot,  de  modifier  leurs  enseignes,  marques 
et  insertions,  et  de  les  faire  paraître  dans 
les  publications  mêmes  où  une  confusion 

fourrait  se  produire;  que  la  demande  de 
umeau  et  Jallot  en  dommages-intérêts,  ba- 
sée sur  l'instance  vexatoire  qui  aurait  été 
dirigée  contre  eux,  d.)it  être  rejetée  ;  que  l'on 
ne  saurait  en  effet  taxer  de  vexatoire  une 
instance  qui  a  pour  effet,  en  consacrant 
leurs  droits  à  l'usage  du  nom  de  A.  Belloir, 
de  les  contraindre  à  différencier  leurs  mai- 
sons de  celle  de  P.  Belloir; 

((  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  Ju- 
meau et  Jallot  ne  poummt  se  servir  du  nom  de 
Belloir  que  préce;lé  de  la  lettre  A.  avec  les 
noms  de  Jumeau  et  Jallot,  successeurs,  à 
côté  ou  au-dessous  en  caractères  de  même 
nature  et  de  même  iinportance  que  ceux  de 
A.  Belloir;  dit  que  Paul  Belloir  devra  faire 
pi'écéder  son  nom  de  la  lettre  P.  et  se  révé- 
ler comme  suit  :  Belloir  et  Yazelle  avec  les 
mots  à  côté  ou  au-dessous  de  P.  Belloir,  suc- 
cesseur, en  caractères  de  même  nature  et 
de  même  importance  que  ceux  de  Belloir  et 
Yazelle;  dit  que  Jumeau  et  Jallot  et  Paul 
Belloir  devront,  dans  le  mois  de  la  significa- 


tion du  présent  jugement,  sous  une  astreinte 
de  10  francs  par  jour  de  retard  pendant  un 
mois,  passé  lequel  délai  il  sera.fait  droit,  et 
encore  à  peine  de  50  francs  par  ccmtraven- 
tion  constatée,  libeller  dans  les  conditions 
susindiquées,  leurs  enseignes,  factures,  let- 
tres, prospectus,  marques,  ainsi  que  leui*s 
insertions  dans  tous  annuaires  ou  publica- 
tions (pielconques  non  encore  j>arus;  déclare 
les  parties  respectivement  mal  fondées  en 
tout  le  surplus  de  leur  demande  à  toutes 
fins  qu'elle  comporte;  les  en  déboute;  et  vu 
les  circonstances  de  la  cause,  dit  que  cha- 
cune d'elles  supportera  les  dépens  de  sa  de- 
mande. » 

Appel  interjeté  par  M.  Paul  B?lloir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Belloir  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  17  fé- 
vrier 1896; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
qui  ont  fait  une  juste  appréciation  des  droits 
des  parties  et  des  mesures  qu'il  convenait 
de  prescrire  afin  d'empêcher  une  confusion 
entre  deux  maisons  de  commerce  qui  peuvent 
l'une  et  l'autre  se  prévaloir  légitimement  de 
la  notoriété  dtmnée  par  leurs  prédéi-esseurs 
au  nom  de  Belloir  dans  la  s[>écialité  de  la 
décoration  des  fêtes  pubMcjnes  ou  privées  ; 

Considérant,  en  outre,  (jue  l'appelant  Paul 
Belloir  demande  îl  la  cimr  de  lui  donner  acte 
de  ce  que  l'assignation  de  ses  adversaires 
ne  demandait  pas  qu'il  plaçât  le  nom  de  ses 
prédécesseurs  avant  le  sien  ;  mais  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  donner  acte  des  termes  d'un 
jugement  qui  est  textuellement  rapi)i»rté 
dans  les  qualités  du  jugement  ; 

Ccmsideraut  que  !*e  ciief  de  conclusions  jw- 
raît  se  référer  à  un  moyen  qui  a  été  déve- 
loppé dans  les  plaidoiries  et  qui  consiste  à 
soutenir  que  le  tribunal  aurait  statué  ultra 
petite,  en  ord(mnant  à  l'appelant  de  mettre 
son  nom  à  côté  ou  au-dessous  des  ces  mots  : 
«  Successeur  de  Belloir  et  Yazelle  »,  tandis 
que  ses  adversaires  réclamaient  seulement 
'  (lu'il  fît  suivre  son  nom  de  celui  de  ses  pré- 
décesseurs ; 

Ccmsidérant  que  les  intimés  Jumeau  et 
Jallot  avaient  assigné  l'appelant  pour  qu'il 
lui  fût  fait  défense  de  se  servir  du  nora  de 
Belloir  sans  qu'il  fût  précédé  de  son  prénom 
de  <(  Paul  ))  et  suivi  de  mention  n  succes- 
seur de  Belloir  et  Yazelle  »  écrite  en  plus 
gros  caractères,  sur  toutes  les  factures, 
enseignes,  annonces,  ainsi  que  dans  tous  les 
annuaires  et  publications  de  commerce; 

Considérant  que  la  d(»mande  des  intimés 
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s'étendait  bien  au  delà  de  ce  qui  leur  a  été 
accordé;  ^u'on  leur  a  refuse  d'astreindre 
Paul  B.elloir  à  ajouter  son  prénom  en  toutes 
lettres  et  à  écrire  son  nom  ae  famille  en  plus 
petits  caractères  que  les  noms  de  ses  prédé- 
cesseurs devant  lesquels  sa  personnalité 
aurait  paru  en  quelque  sorte  s'effacer  ;  que 
le  jugement  attaque  oblige  seulement  Bel- 
loir  à  indiquer  son  prénom  par  la  lettre  ini- 
tiale P.  et  a  placer  son  nom  soit  à  côté,  soit 
au-dessous  des  mots  :  «  Ancienne  maison 
Belloir  et  Vazelle  »,  le  tout  écrit  en  carac- 
tères de  même  nature  et  de  même  impor- 
tance ;  que  ces  dispositions  ne  peuvent  être 
considérées,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  que  comme  une  restriction  de  la 
demande  originaire  ; 

Considérant,  enfin,  que  l'appelant  a  pris 
des  conclusions  tendant  à  faire  mt^rdire  aux 
intimés  d'annoncer  la  maison  comme  ayant 
été  fondée  en  1810; 

Considérant  cjue  la  sentence  frappée  d'ap- 
pel lui  a  donne  gain  de  cause  sur  ce  point 
expressément  dans  les  motifs  et  implicite- 
ment dans  le  dispositif  qui  a  précisé  les 
seules  dénominations  que  Jumeau  et  Jallot 
pourraient  prendre  dans  leurs  relations  com- 
merciales ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  demandes,  fins  et  conclusions  de 
rappelant,  dans  lesquelles  il  est  déclaré  mal 
fondé  et  dont  il  est  débouté,  confirme  le 
jugement  attaqué;  ordonne  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  3  novembre  1898.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  2*  ch.  —  Prés,  M.  Harel,  prési- 
dent. —  Min.  publ.  M.  Jacomy,  avocat  gé- 
néral. —  PL  MM.  Mennesson  et  Dacraigne. 
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TRIBUNAL    DE   VERSAILLES 
6  JuiUet  1898 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Date. 

DÉFAUT    d'indication    DU    QUANTIEME.  — 

Validité. 

Peut  être  considéré  comme  daté,  un  testament 
olographe  qui  porte  seulement  ritidication 
des  moîJS  et  an  dans  lesquels  il  a  été  com- 
mencé elfiniySans  énoncer  le  quantième  (1). 


(t)  Contra  :  UvuiESS,  Encyclopédie,  code  civil, 
art.  970.  n«>  âo;  jug.  Gaml.  18  avril  4888  (Pasic. 
BELGE.  188U,  Ni,  G7};  app.  Gand,  24  novembre  dSSB 
{ibid.,  4880,  M,  436). 


LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  les 
consorts  C...  attaquent  le  testament  olo- 

fraphe  de  M.  V...  de  Saint-M...,  -X  raison 
'une  nullité  résultant  d'un  défaut  de  date  ; 

Attendu  que  l'article  970  dispose  que  le 
testament  olographe  ne  sera  point  valable 
s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur,  et  qu'il  n'est  assujetti 
à  aucune  autre  forme  ; 

Attendu  que  le  testament  de  M.  V....  de 
Saint-M...  porte  deux  dates,  l'une  «'fin 
décembre  1894  »,  l'autre  «  fin  juin  189S  »; 

Qu'il  n'est  donc  pas  absolument  vrai  de 
dire  qu'il  ne  porte  pas  de  date,  mais.-bien 
qu'il  ne  porte  pas  l'indication  du  jour  des 
mois  de  décembre  ou  juin  auquel  il  a  été 
commencé  ou  achevé,  c'est-à-dire  ce  que  l'on 
appelle  le  quantième  ; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  l'article  38 
de  l'ordonnance  de  1735,  l'exigence  de  l'in- 
dication du  jour,  du  mois  et  de  l'année  était 
formelle  : 

Attendu  que  l'article  970  du  code  civil,  en 
ne  reproduisant  pas  Texigenco  du  jour,  du 
mois  et  de  l'année,  a  voulu  laisser  plus  de 
latitude  dans  l'indication  de  la  date; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  ne  peut  être 
qu'intentionnellement  que  les  auteurs  du 
code  civil,  connaissant  les  anciennes  contro- 
verses et  les  variations  du  droit  sur  la  néces- 
sité de  la  date  dans  les  testaments  olo- 
raphes,  sachant  en  quels  termes  les  arrêts 
e  Lamoignon  avaient  modifié  les  coutumes 
sur  ce  point,  n'en  ont  pas  reproduit  les 
termes  ; 

Attendu  que  la  mention  du  quantième,  à 
peine  de  nullité,  ne  peut  se  justifier,  au  fond,  • 
que  par  les  radiations  d'un  formalisme  con- 
traire à  l'esprit  de  notre  législation  moderne  ; 
gue,  par  une  heureuse  contradiction,  les 
juridictions  françaises  ont  généralement 
admis  des  indications  équivalentes  à  celles 
du  (quantième;  que,  cependant,  si  l'on  s'en 
tenait  au  texte  de  la  loi  rapproché  de  celui 
de  l'ordonnance,  il  aurait  fallu  logiquement 
annuler  les  testaments  portant  la  mention 
(le  la  fête  de  Pâques,  de  Noël  ou  de  l'Assomp- 
tion de  telle  ou  telle  année,  comme  étant 
équivalente;  qu'en  effet,  le  système  de 
l'équivalence  étant  contraire  à  la  formalité 
de  la  date  considérée  comme  substantielle, 
c'est  par  une  transgression  louable,  mais 
formelle  de  la  prétendue  règle  que  les  cours 
françaises  ont  validé  les  actes  testamen- 
taires non  revêtus  de  l'indication  du  <juan- 
tième  ; 
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Attendu  qu'il  u*«appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  pruuoncer  des  nullités  qui  ne  sont 
pas  édictées  par  un  texte  indiscutable,  ou 
par  voie  d'extension;  que  l'article  970 
n'ayant  pas  défini  la  date,  il  appartient  au 
juge  de  décider,  suivant  les  circonstances, 
si  le  testament  est  suffisamment  daté,  sans 
]♦»  contraindre  à  se  conformer  à  telle  ou  telle 
définition  préconçue  de  la  date  ; 

Attendu  que  la  cour  de  cassation  Mge  a 
décidé  que  l  inexactitude  de  la  date  d'un  tes- 
tament olographe  n'entraînait  pas  la  nullité 
de  ce  testament,  lorsque  la  date  ne  jette  pas 
de  doute  sur  les  intentions  du  testateur  et 
((u'elle  se  rapporte  à  une  époque  de  sa  vie  où 
il  était  capable  de  disposer  ; 

Attendu  que  reconnaître  la  validité  d*un 
testament  non  daté  du  jour  ni  du  mois,  c'est 
revenir  à  l'ancienne  doctrine  de  Tordonnance 
de  1735,  où  il  était  enseigné  que  cette  for- 
malité était  ad  melius  esse,  sans  que  Tomis- 
sion  de  ces  mentions  cause  la  nullité  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi 
concorde  avec  les  vues  du  tribun  Joubert,  qui 
voyait  dans  la  date  la  certitude  que  le  testa- 
teur avait  bien  arrêté  ses  dispositions  testa- 
mentaires, et  n'avait  pas  seulement  préparé 
un  projet  ;  que  du  moment  que  cette  certi- 
tude existe,  il  est  satisfait  à  l'obligation  de 
dater,  sans  exiger  des  formalités  sacramen- 
telles; 

Attendu  que  le  testament  de  M.  V...  de 
Saint-M...  a  été  certainement  écrit,  d'après 
les  mentions  qu'il  porte  lui-même  dans  son 
(•(mtexte,  entre  la  nn  de  décembre  1894  et  la 
fin  de  juin  1895  ;  qu'à  aucune  date  de  cette 
jiériùde,  le  testateur,  ni  les  légataires  qu'il 
fait,  n'ont  été  dans  un  état  respectif  d'inca- 
jjacité  de  donner  ni  de  recevoir  ;  que  c'est  là 
tout  l'avantage  qui  pourrait  ressortir  d'une 
date  ou  quantième,  et  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  l'examen  dé  la  capacité  respective  du 
ilisposant  et  du  bénéficiaire  ne  soit  le  véri- 
table fondement  de  l'exigence  de  la  date, 
sauf  le  cas  de  testaments  multiples  portant 
(les  dates  différentes; 

Attendu  qu'il  est  encore  certain  que  le  de 
rujm  n'a,  dans  l'intervalle  de  temps  écoulé, 
fait  aucun  autre  testament  ; 

Attendu  qu'il  serait  impossible  d'expli(|uer 
théoriquement  et  juridiquement  comment 
une  œuvre  réfléchie  et  raisonnable  comme  le 
testament  de  M.  V...  de  Saint-M...,  qui  a 
pu  être  rédigé  valablement  à  chacune  des 
lieures  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  31  dé- 
cembre 1894  jusqu'au  30  juin  1895,  cesserait 
(le  produire  effet  parce  qu'il  est  impossible 
de  préciser,  à  quelques  heures  près,  le 
moment  où  elle  a  été  déterminée;  que  le 
propre  même  du  testament  olographe  est  de 


dispenser  le  testateur  de  toute  formalit('' 
p»>ur  lui  donner  la  faculté  de  disposer  de  ses 
oiens  dans  la  plénitude  de  s(m  indépendance; 
que  ce  serait  ajouter  aux  exigences  de  la 
loi  et  méconnaître  son  esprit  que  de  faire 
dépendre  la  validité  de  l'acte  de  sa  détermi- 
nation par  un  quantième  ;  qu'il  est  encore  à 
considérer  surabondamment  que  la  mention 
de  la  date  n'implique  pas  plus  la  désignation 
du  jour  (m  du  mois  oue  celle  du  lieu  ou  du 
domicile;  que,  dans  le  langage  habituel,  la 
date  comporte  presque  toujours  les  mentions 
que  cependant  la  jurisprudence  n'a  pas  jus- 
(Ju'à  présent  exigées  pour  valider  le  testa- 
ment. 

Du  6  juillet  1898.  —  Tribunal  de  Ver- 
sailles. —  1"*  ch.  —  Prés.  M.  Faisant,  pré- 
sident. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 

DE  UXEMBOURO 

15  Juin  1808 

PROPRIÉTÉ  INDIVISE.  —  Passage. 

IjC  communiMe  petit  exercer  sur  la  chose  com- 
mune tous  les  droits  qu'il  jiourrait  exercer 
comme  propriétaire  exclusif ,  àla  condition 
de  ne  rten  changera  la  nature  de  l'objet  com- 
mun, et  de  ne  causer  aucun  préjudice  aux 
droits  de  Vautre  communiste. 

Spécialement,  le  copropriétaire  d'un  pré 
contigu  à  un  autre  pré  dont  il  est  proprié- 
taire exclusif  peut  jyasser  sur  le  premier 
arec  chevaux  et  witures  daiis  Viniérèt  de 
Vexploitation  de  son  héritage  exclusif: 
celui-ci  n'est  donc  pas  enclavé  dans  le  sens 
de  la  loi,  et  le  propriétaire  nen  peut  pas 
prétendre  à  une  servitude  de  passage  sur 
un  fonds  appartenant  à  un  tiers. 

(SCHMIT,  —  C.  HENTKELS.) 

Jugement  c(mforme  à  la  notice,  rapporté 
dans  la  Pasicrisie  luxembourgeoise,  1898, 
p.  510. 

Du  15  juin  1898.  —  Tribunal  d'arrondis- 
sement (le  Luxembourg  (civil).  —  Prés. 
M.  Tllveliiig,  président.  —  Min.  publ. 
M.  Schlesser,  procureur  d'Etat.  —  PL 
MM.  Liger  et  Arthur  Feyden. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
17  Janvier  1890 

1®  LOIS.  —  Enfant  naturel.  —  Re- 
connaissance. —  Contestation.  —  Sta- 
tut PERSONNEL. 

2*  COMPÉTENCE.  —  Situation  des  par- 
ties AU  MOMENT  DE  L'ASSIGNATION. 

1*  (Test  d'après  le  statut  personnel  de  l'en- 
/ont  naturel  au  moment  du  jugetnent  que 
doit  s'apprécier  la  question  de  savoir  si 
sa  recoiuuUssance  peut  être  valablement 
contestée  par  des  collatéraux  (1). 

2®  La  compétence  s'apprécie  diaprés  la 
situation  des  parties  au  moment  de  Vinr 
tentement  de  llnstance,  sans  tenir  compte 
des  changements  survenus  postérieure- 
ment. 

(de  BARI,  —  C.  PRINCES  DE  BOURBON.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  14  mars  1895.  (D.  P.,  1895,  2, 
231.) 

M.  le  conseiller  Faure-Biguet,  chargé  du 
rapport,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Le  30  juin  1865,  la  dame  Berthe-Blan- 
che  de  Marconnay.  alors  célibataire,  accou- 
cha à  Paris  d'un  tils^  né  de  père  inconnu.  Cet 
enfant  reçu  les  prénoms  d'Henri-Gabriel- 
Richard. 

«  Dans  le  même  temps  vivait  à  Rome  un 
jeune  prince  de  la  maison  de  Bourbon  de 
Naples,  âgé  de  douze  ans,  Pasquale  Baylen 
Maria  comte  de  Bari,  frère  du  roi  Fran- 
çois II,  auprès  de  qui  il  résidait  dans  la 
retraite  où  ce  dernier  s'était  réfugié  depuis 
la  perte  de  sa  couronne. 

«  Les  événements  ultérieurs  survenus 
ayant  obligé  Tancienne  fjimille  royale  des 
Deux-Siciles  A  quitter  cette  ville  et  à  se 
fixer  en  France,  le  comte  de  Bari  vint  à 
Paris  et  à  la  date  du  20  novembre  1878.  il 
épousa  la  demoiselle  de  Marconnay. 

«  Deux  ans  après  le  mariage,  le  22  septem- 
bre 1880,  le  comte  et  la  comtesse  de  Bari  se 
reconnurent  père  et  mère  naturels  du  mi- 
neur Henri-Cfabriel-Richard.  L'acte  de  re- 
connaissiince  est  transcrit  sur  les  registres 
de  rétat  civil  de  Paris. 

«  Henri-Gabriel-Richard,  devenu  majeur 
en  1886,  déclara  opter  pour  la  nationalité 
française,  conformément  à  l'article  9  du 
code  civil,  et  il  s'engagea  dans  l'armée  fran- 
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çaise  sous  le  nom  de  Bourbon,  comte  de  Bari, 
a  la  date  du  16  novembre  1886.  C'est  alors 

?[ue  François  II,  anjourd'hui  décédé,  et  ses 
rères  (dont  un  soûl,  le  comte  do  Caserte, 
subsiste  actuellement  dans  le  procès)  assi- 
gnèrent devîint  le  tribunal  civil  do  la  Seine 
le  comte  et  la  comtesse  de  Bari,  ainsi  que  le 
sieur  Henri-Ga[)riel-Ricliard,  afin  d'enten- 
dre prononcer  la  nullité,  pour  simulation, 
de  la  reconnaissance  de  paternité  faite  par 
le  comte  de  Bari  et  faire  défense  â  Henri- 
Gabriel-Richard  de  se  prévaloir  de  noms  et 
prérogatives  que  lui  conférait  la  reconnais- 
sance frauduleuse  du  mari  de  sa  mère. 

«  A  la  suite  de  cette  assignation,  Henri- 
Gabriel-Richard  s'empressa  de  se  dépouiller 
de  la  qualité  de  Français.  Il  obtint,  on  ne  sait 
comment,  l'annulation  de  son  engagement 
dans  l'armée  française  ;  il  remplit  les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  italienne  pour  recou- 
vrer la  nationalité  italienne,  fit  élection  de 
domicile  îl  Naples  et  fut  inscrit  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  italienne. 

«  Dans  l'entre-temps,  l'instance  en  contes- 
tation d'état  introduite  par  l'ex-roide  Naples 
et  par  ses  frères  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  était  toujours  pendante.  Les  trois 
défendeurs  conclurent  ii  l'incompétence,  à 
raison  de  la  qualité  d'étrangers  qui  apparte- 
nait à  toutes  les  parties. 

«  Par  un  jugement  du  3  mai  1888,  con- 
firmé par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  du  21  février  1889,  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  se  déclara  incompétent. 

«  Mais,  par  arrêt  du  4  février  1891 
(D.  P.,  1891,  1,  112),  «à  notre  rapport,  vous 
avez  cassé  cet  arrêt.  Vous  avez  décidé  que 
du  moment  où  Henri-Gabriel-Richard  était 
Français  à  la  date  de  l'exploit  iutroductit 
d'instance,  la  juridiction  française  avait  été 
régulièrement  saisie  au  regard  de  toutes  les 
parties  et  que,  par  sa  dénationalisation  ulté- 
rieure, ce  défendeur  n'avait  pu  dessaisir 
cette  juridiction,  «  attendu,  »  avez-vous  dit, 
«  que  le  changement  dans  la  ccmdition  du 
<(  défendeur,  survenu  en  cours  d'instance,  ne 
«  dessaisit  pas  le  juge  régulièrement  saisi  ». 

«  La  cour  d'Orléans,  désignée  comme 
cour  de  renvoi,  a  suivi  notre  jurisprudence. 
Par  arrêt  du  16  mars  1892  (1).  P.,  1892,  2, 
190),  elle  a  infirmé  le  jugement  d'incompé- 
tence du  tribunal  de  la  Seine,  du  8  mai 
1888,  et  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  de- 
vant le  même  tribunal,  autrement  composé, 
pour  statuer  au  i\)nd. 

«  Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement 
du  27  février  1894«,  statuant  au  fond,  a  pro- 
noncé la  nullité  de  la  reconnaissance  de  pa- 
ternité émanée  du  comte  de  Bari. 

<(  Sur  l'appel  d;*s  consorts  (h  Bari,  ce 
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j.igement  a  étfj  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
cour,  rendu  par  défaut  le  18  juillet  1894. 
Sur  ropposition  des  consorts  de  Bari,  cette 
même  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  14  mars 
1895  (D.  P.,  1895,  2,  231),  a  maintenu  sa 
décision,  tant  par  adoption  des  motifs  des 
premiers  juges  que  par  des  motifs  nouveaux 
par  elle  donnés  en  réponse  à  des  conclusions 
nouvelles  prises  par  les  consorts  de  Bari 
dans  la  dernière  pliase  de  la  procédure. 

((  Les  quîilités  de  l'arrêt,  fort  sommaires 
sur  ces  conclusions,  les  résument  dans  les 
termes  suivants  :  «  Subsidiairement,  sur  la 
«  recevabilité  :  dire  et  juçer  que  les  colla- 
<(  téraux  n'avaient  pas  intérêt  suffisant  pour 
<(  agir  et  étaient  non  recevables  en  leur  ac- 
te tion.  »  Mais  les  motifs  de  l'arrêt  nous 
apprennent  que  ces  conclusions  avaient  une 
])jrtée  bien  autrement  grave  qu'il  ne  semble 
à  première  vue.  11  s'agissait  de  savoir  si  la 
roconnaissance  de  paternité  litigieuse  devait 
être  jugée  d'après  lesrèglesde  la  loi  française 
ou  diaprés  celles  de  la  loi  italienne.  On  sou- 
tenait que,  dans  la  législation  italienne,  les 
collatéraux  ne  peuvent  former  une  contesta- 
tion  d'état  (jue  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  pé- 
cuniaire ne  et  actuel,  tandis  que  la  loi 
française  admet  une  semblable  action,  pourvu 
que  les  collatéraux  y  aient  un  simple  intérêt 
moral,  tel  que  la  défense  de  leur  nom. 

«  Le  comte  de  Bari,  dont  la  paternité  est 
contestée  et  qui  était  en  cause  personnelle- 
ment devant  les  juges  du  fond,  ne  s'est  pas 
pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt.  Il  n'inter- 
vient devant  la  cour  de  cassation  que  pour 
autoriser  sa  femme.  Le  pourvoi  est  formé  : 

«  1^  Par  la  comtesse  ae  Bari  ; 

((  2''  Par  Henri -Gabriel-Richard,  celui 
di)nt  la  filiation  est  contestée. 

«  Les  demandeurs  en  cassation  invoquent 
un  moyen  unique,  ainsi  formulé  : 

«  Violation  de  l'article  3  du  code  civil  ; 
«  fausse  application  des  articles  15  et  339 
«  du  même  code  et  violation  de  l'article  7  de 
«  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
((  attaqué  a  décidé  que  la  recevabilité  de 
«  l'action  des  défendeurs  devait  être  appré- 
«  ciée  d'après  la  loi  française,  alors  que 
<(  c'était  la  loi  nationale  des  parents  au  mo- 
«  ment  de  la  reconnaissance  contestée  qui 
<(  était  seule  applicable.  » 

«  L'arrêt  atta(]|ué  décide  que,  parce  que 
l'enfant  reconnu  était  Français  à  la  date  de 
l'assignation,  cet  enfant  doit  être  réputé 
Français  pendant  tout  le  cours  du  procès,  et 
il  en  conclut  que  le  procès  doit  être  jugé 
d'après  les  règles  de  la  loi  française.  C'est 
l'u  dit  le  pourvoi,  une  erreur  manifeste. 
L'arrêt  a  confondu  les  principes  qui  fixent 
la  compétence  et  ceux  qui  déterminent  sui- 


vant quelle";  loi  on  doit  juger  le  fond  du  pro- 
cès. Le  raisonnement  de  1  arrêt  conduirait  à 
dire  que  la  loi  française  est  applicable  toutes 
les  fois  que  les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  un  litige  entre  un 
Français  et  un  étranger,  ce  qui  est  manifeste- 
ment erroné.  Dans  tout  procès  entre  Fran- 
çais et  étranger,  il  y  a  lieu  d'abord  de 
vérifier  la  compétence  par  application  des 
articles  14  et  15  du  code  civil,  de  vérifier 
ensuite,  d'après  les  principes  posés  dans  l'ar- 
ticle 3  du  même  code,  quelle  est  la  loi  qui 
doit  être  appliquée  au  jugement  de  l'action. 
Cette  seconde  vérification  a  eu  lieu  d'après  la 
nature  de  l'action. 

((  S'il  s'agit  d'une  action  qui  se  rattache  à 
l'exécution  d'une  loi  de  police  ou  de  sûreté 
ou  au  statut  réel,  on  applique  la  loi  fran- 
çaise. Mais  s'il  s'agit  d'une  action  se  ratta- 
chant au  statut  personnel,  on  applique  la  loi 
nationale  de  la  partie  intéressée. 

«  Par  exemple,  en  matière  de  mariage, 
c'est  une  règle  admise  par  les  auteurs  que  la 
capacité  requise  pour  contracter  mariage  est 
déterminée  par  la  loi  du  pays  auquel  les 
futurs  époux  appartiennent;  et  s'ils  n'ont 
pas  la  même  nationalité,  ch<acuQ  d'eux  doit 
satisfaire  aux  prescriptions  de  sa  loi  natio- 
nale. Si  la  valiaité  du  mariage  contracté  par 
un  Français  et  un  étranger  est  mise  en  ques- 
tion devant  un  tribunal  français,  le  tribunal 
appréciera  en  faisant  application  à  chacun 
des  deux  époux  des  règles  du  statut  person- 
nel auquel  il  était  soumis  à  la  date  du  ma- 


riage. 


«  L'article  170  du  code  civil  fait  une  ap- 
plicaticm  de  ces  principes  lorsqu'il  décide  que 
le  mariage  contracté  en  pays  étranger  est 
valable  s'il  a  été  célèbre  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été 
précédé  des  publications  prescrites  par  l'arti- 
cle 63,  et  que  le  Français  n'ait  pas  contrevenu 
aux  dispositions  de  la  loi  française  relatives 
aux  qualités  et  conditions  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage. 

«  De  même,  en  matière  de  nullité  de  ma- 
riage, c'est  la  loi  nationale  des  époux  qu'il 
faut  consulter  pour  savoir  non  seulement  si 
la  nullité  existe,  mais  encore  quel  en  est  le 
caractère, qui  peut  intenter  l'action,  pendant 
combien  de  temps  elle  peut  être  exercée, 
quelles  sont  les  exceptions  qui  peuvent  y  être 
opposées. 

«  Les  mêmes  règles  s'appliquent  en  ma- 
tière de  filiation.  On  s'attache  à  la  loi  per- 
sonnelle des  parents.  Si  les  parents  et  l'enfant 
ont  la  même  nationalité,  c  est  leur  loi  natio- 
nale commune  qui  décidera  quelles  sont  les 
actions  qui  peuvent  être  exercées  par 
l'enfant  ou  contre  l'enfant  dans  ses  rapports 
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avec  son  père  ou  avec  sa  mère  (action  en 
désaveu  ou  contestation  de  légitimité,  en  ré- 
clamation d'état,  en  contestation  d'état  ou 
autres),  les  délais  dans  lesquels  ces  actions 
peuvent  être  intentées,  les  personnes  qui  ont 
qualité  pour  les  exercer  activement  ou  passi- 
vement, les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  y 
être  opposées. 

<(  Si  les  parents  et  Tenfant  appartiennent 
à  des  nationalités  différentes,  par  exemple, 
si  Tenfant  est  Français  comme  né  en  France 
de  père  et  mère  inconnus,  et  si  les  époux 
dont  il  se  dit  issu  sont  étrangers,  c'est  la  loi 
nationale  du  mari  qui  doit  déterminer  l'affi- 
liation, parce  que  c'est  la  loi  nationale  du 
mari  qui  régit  les  effets  du  mariage  au  point 
de  vue  des  rapports  des  époux  avec  leurs 
enfants. 

'<  Dans  tous  les  cas,  c'est  la  constitution 
de  la  famille  qui  est  principalement  en  cause  ; 
c'est  donc  le  statut  personnel  de  la  famille 
qui  régit  l'action,  c  est-à-dire  le  statut  per- 
sonnel du  chef  de  la  famille. 

«  Il  doit  en  être  de  même,  et  par  les 
mêmes  motifs,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en 
nullité  de  reconnaissance  ou  en  contestation 
de  légitimité  dirigée  par  un  collatéral  à  la 
fois  contre  l'enfant  et  contre  les  époux 
auteurs  de  la  reconnaissance  ou  de  la  légiti- 
mation. 

«  Dans  l'espèce,  les  tribunaux  français 
étaient  compétents  pour  statuer  sur  l'action, 
c'est  entendu.  Mais,  pour  apprécier  la  vali- 
dité de  la  reconnaissance  émanée  du  comte 
de  Bari  et  pour  juger  en  particulier  si  les 
princes  de  Bourbon,  bien  que  simples  colla- 
téraux, étaient  recevables  dans  leur  action 
en  nullité,  ce  n'était  pas  la  loi  française  qui 
était  applicable,  mais  la  loi  italienne,  c'est- 
à-dire  la  loi  nationale  de  la  famille  à  laquelle 
se  rattachait  la  filiation  contestée. 

«  Objecterait-on  qu'il  s'agissait  simple- 
ment d'une  fin  de  non-recevoir,  incident  de 
procédure,  et  qu'en  matière  de  procédure  les 
tribunaux  suivent  la  loi  du  lieu?  Cette  objec- 
tion ne  serait  pas  fondée.  La  loi  du  lieu  ne 
régit  aue  les  formes  de  la  procédure  propre- 
ment aite  ;  mais  tous  les  moyens  qui  tiennent 
en  réalité  au  fond  du  droit  sont  soumis  à  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  s'est  accompli 
le  fait  d'où  dérive  l'action.  Les  formes  exclu- 
sivement relatives  à  la  marche  de  l'instance 
sont  régies  par  la  loi  du  lieu.  Mais  les 
formes  décisoires,  les<juelles  sont  en  réalité 
des  éléments  de  la  décision,  sont  gouvernées 
par  la  loi  qui  régit  le  droit  contesté. 

«  Dans  notre  espèce,  la  question  de  savoir 
si  les  collatéraux  avaient  qualité  pour  con- 
tester la  validité  de  la  reconnaissance  de  pa- 
ternité n'était  évidemment  pas  une  question 


de  procédure  proprement  dite;  elle  visait  le 
fond  du  droit,  et  elle  devait  être  résolue 
d'après  les  règles  du  statut  perscmnel. 

«  Au  surplus,  si  c'est  à  la  date  de  l'assi- 
gnation qu'il  faut  se  reporter  pour  fixer  la 
compétence,  ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêt  de  cas- 
sation du  4  février  1891,  c'est  au  jour  où  le 
droit  contesté  a  pris  naissance,  c'est-à-dire 
à  la  date  de  la  reconnaissance  de  paternité, 
que  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  aurait  dû  se 
placer  pour  déterminer  quel  était  le  statut 
applicaole.  Il  est,  en  efifet,  universellement 
admis  que  les  qualités  constitutives  de  l'état 
des  personnes  et  les  actions  auxquelles  cet 
état  donne  ouverture  doivent  être  appréciées 
d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  cet 
état  s'est  constitué. 

((  En  matière  de  filiation,  notamment, 
tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaî- 
tre que  les  changements  intervenus  dans  la 
nationalité  des  parties  depuis  le  moment 
où  le  rapport  de  filiation  s'est  formé,  ne  peu- 
vent exercer  aucune  influence  sur  la  déter- 
mination de  la  loi  d'après  laquelle  doit  être 
appréciée  l'existence  de  la  filiation,  parce  que 
c  est  au  moment  où  les  rapports  de  filiation 
se  sont  formés  que  le  droit  débattu  s'est 
crée. 

«  Cela  est  vrai  en  matière  de  filiation  lé- 
gitime, et,  dans  ce  cas,  c'est  à  la  date  de  la 
naissance  que  le  droit  débattu  s'est  créé. 
Cela  est  également  vrai  en  matière  de  filia- 
tion naturelle,  et,  dans  ce  second  cas,  c'est 
à  la  date  de  la  reconnaissance  que  lé  droit 
débattu  s'est  créé.  M.Pasquale  Fiore  (t.  II, 
nP  747)  dit  :  «  Il  faut  toujours  consulter  le 
«  statut  personnel  du  père  au  moment  où  il 
«  a  reconnu  son  enfant  naturel,  et  non  à 
«  l'époque  où  serait  née  la  contestation  des 
<(  droits  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre. 
((  C'est  la  juste  conséquence  du  principe  que 
«  le  changement  de  qualité  du  citoven  ne 
«  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif  pour 
<(  changer  les  droits  acquis  d'après  les  lois 
«  de  la  première  partie.  » 

<(  La  jurisprudence  est  dans  le  même  sens. 
En  1868,  la  chambre  des  requêtes  était 
saisie  du  pourvoi  de  la  dame  de  Civry  oui 
entendait  faire  preuve  qu'elle  était  fille 
naturelle  du  duc  de  Brunswick.  Cette  dame 
était  devenue  Française  par  son  mariage.  La 
chambre  des  requêtes  n'en  a  pas  moins 
admis  que  la  preuve  de  cette  filiation  était 
rapportable  devant  les  tribunaux  français, 
conformément  aux  dispositions,  non  pas  de 
l'article  384»  du  code  civil,  mais  de  la  légis- 
lation du  duché  de  Brunswick  (cass.,  25  mai 
1868,  Sir.,  1868, 1,365). 

a  Dans  notre  espèce,  le  22  septembre 
1880,  date  de  la  reconnaissance  du  comte  de 
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Bari,  toutes  les  parties  étaient  italiennes. 
D'abord  tous  les  princes  de  Bourbon  des 
Deux-Siciles,  y  compris  le  comte  de  Bari,  qui 
n'ont  jamais  eu  d'autre  naticmalité,  ensuite 
la  comtesse  de  Bari  qui  était  devenue  Ita- 
lienne, deux  ans  auparavant,  par  le  fait  de 
son  mariage  ;  enfin  le  mineur  Henri-Cjabriel- 
Richard  par  le  fait  de  la  reconnaissance  et  en 
vertu  du  principe  que  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  est  déclarative  et  non  attribu- 
tive, des  droits  qui  dérivent  de  cette  recon- 
naissance, de  telle  sorte  que  la  nationalité  de 
l'auteur  de  la  reconnaissance  se  communique 
ipso  facto  à  l'enfant. 

«  Il  n'est  pas  contesté  d'ailleurs  que,  dans 
le  cas  où  un  enfant  naturel  a  été  reconnu 
par  un  père  et  une  mère  de  nationalités  dif- 
férentes, c'est  celle  du  père  qui  se  communi- 
que à  l'enfant.  C'est  aussi  d'après  le  statut 
personnel  du  père  que  l'on  décide  si  le  ma- 
riage des  parents  intervenu  avant,  pendant 
ou  après  la  reconnaissance,  a  eu  pour  effet 
de  légitimer  l'enfant  ; 

«  En  résumé,  pour  apprécier  la  validité 
de  la  reconnaissance  litigieuse  la  cour 
d'appel  devait  juger  d'après  les  règles  du 
statut  personnel  qui  était  commun  â  toutes 
lès  parties  le  jour  où  était  né  le  droit  con- 
testé, c'est-à-dire  le  j  )ur  où  la  reconnaissance 
avait  eu  lieu.  Voulùt-on  se  placer  à  une 
autre  date  et  faire  état  du  changement  ul- 
térieur de  nationalité  du  fils,  il  fallait  s'en 
tenir  au  statut  personnel  du  père,  parce  que 
la  loi  nationale  du  père  est  la  loi  constitu- 
tive de  la  famille  dans  laquelle  il  s'agit  de 
faire  entrer  l'enfant  reconnu.  Les  collaté- 
raux, comme  membres  de  cette  famille, 
cherchent  à  en  exclure  l'enfant  reconnu  ; 
c'est  bien  un  droit  de  famille  qu'ils  entendent 
exercer  devant  les  tribunaux  français.  Ils 
ne  peuvent  exercer  ce  droit  nue  dans  les 
limites  où  leur  statut  personnel  leur  recon- 
naît qualité  pour  le  faire.  C'est  dtmc  la  loi 
italienne  oui," à  tous  les  points  de  vue,  était 
seule  applicable.  » 

Voici  la  thèse  soutenue  par  la  défense  : 

La  défense  fait  d'abord  observer  que 
l'article  188  du  code  civil  italien,  dont  les 
demandeurs  en  cassation  revendiquent  l'ap- 
plication par  les  tribunaux  français,  est 
conçu  en  termes  à  peu  près  identiques  <à  ceux 
de  l'article  339  du  code  civil  français  dont 
la  cour  d'appel  a  cru  devoir  faire  appli- 
cation à  la  cause.  11  est  ainsi  cimçu  :  <(  La 
«  reconnaissance  peut  être  attaquée  par 
«  l'enfant  et  par  quiconque  y  a  intérêt.  » 
Il  paraît  bien  que,  comme  dans  notr^^  arti- 
cle 339,  un  simple  intérêt  moral  suffit. 
Dans  tous  l.^s  cas,  l'article  ne  parle  en  au- 


cune façon  d'un  «  intérêt  pécuniaire  né  et 
«actuel  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  à  la  cour 
de  cassation  de  dire  si  la  loi  italienne  sur  ce 
point  est  semblable  à  la  loi  française.  Les 
juges  du  fond  auraient  pu  le  dire  et  le  procès 
eût  été  terminé.  Ils  ne  Vont  pas  fait;  ils  ont 
déclaré  qu'ils  entendaient  s  en  tenir  à  l'ap- 
plication de  la  loi  française;  ont-ils  eu  rai- 
son? L'arrêt  a-t-il  encouru  la  cassation? 

La  défense  se  demande  en  premier  lieu 
s'il  est  aussi  certain  que  l'affirme  le  pourvoi 
que  tout  procès  concernant  l'état  d'un  étran- 
ger doive  être  jugé  en  France  conformément 
a  la  loi  nationale  de  cet  étranger.  L'article  3 
du  code  civil  dit  bien  que  les  lois  concernant 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent 
les  Français  même  en  pays  étranger,  mais  il 
ne  dit  pas  gue  le  statut  personnel  des  étran- 
gers les  suit  en  France.  De  ce  silence  gardé 
par  l'article  3,  de  bins  esprits  ont  conclu  que 
les  tribunaux  français  ne  sont  nullement 
tenus  d'appliquer  aux  étrangers  leur  statut 
personnel,  ou  du  moins  que,  dans  le  ciis  où, 
sans  motifs  suffisants,  ils  se  seraient  refusés 
à  l'appliquer  dans  des  espèces  où  ils  auraient 
dû  le  faire,  leur  décision  ne  saurait  être  envi- 
sagée comme  ayant  contrevenu  «  par  cela 
«  seul  »  à  la  loi  trançaise,  ni  par  suite  encou- 
rir h-v  censure  de  la  cour  de  cassation. 

La  formule  donnée  par  vos  arrêts  est 
que  ((  la  contravention  a  la  loi  étrangère  ne 
((  d(mne  ouverture  à  cassatiim  qu  autant 
«  qu'elle  est  devenue  le  principe  d'une  contra- 
«  vention  à  la  loi  française  ».  (Voy. ,  sur  ces 
divers  points,  note  sous  cass.  franc.,  2  août 
1893,  Sir.,  1895,  I,  449;  Weis,  Trail^ 
théorique  et  pratique^  t.  III,  p,  174,  et  les 
auteurs  cités.)  Il  resterait  donc  à  rechercher 
dans  l'espèce  quelle  est  la  contraventirm  à 
la  loi  française  qui  aurait  été  commise. 

La  défense  pose  en  thèse  que  toutes  les 
(|uestions  que  peut  soulever  l'état  d'un  Fran- 
çais doivent  être  jugées  par  l'application  de 
la  loi  française.  Quel  était  l'objet  du  prf>cês 
pendant  devant  la  cour  d'appel  de  Pari:\? 
("était  l'état  du  jeune  Hènri-Gabriel-Ri- 
chard. 

Ce  jeune  homme  était-il  Français?  Tout 
est  là,  suivant  la  défense. 

D'ab  )rd  il  était  Français  à  l'instant  où 
les  tribunaux  français  ont  été  saisis  du  litige. 
Cela  suffirait,  aux  yeux  de  la  défense,  pour 
([we  les  dispositions  de  l'article  339  fussent 
applicables.  Le  pourvoi  a  soutenu  que  le  mi- 
neur était  devenu  Italien  par  le  fait  de  la 
reconnaissance  du  comte  de  Bari,  et  une  c'est 
la  loi  nationale  sous  l'empire  de  laquelle 
avait  eu  lieu  la  reconnaissance  qu'il  y  avait 
lieu  d'a[>pliquer,  sans  qu'on  eût  à  se  préaocu- 
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per  (lu  changement  de  nationalité  qui  s'était 
produit  dans  le  temps  écoulé  entre  cette  re- 
connaissance et  l'assignation. 

La  défense  répond  aue  Henri-Gabriel- 
Richard,  né  en  France  d  une  mère  française 
et  enfant  naturel  non  reconnu,  est  né  Fran- 
çais. 

Eu  1880.  il  a  été  reconnu  par  son  père 
et  par  sa  mère,  tous  deux  Italiens.  Cette 
reconnaissance  Ta-t-elle  dépouillé  de  sa  C[ua- 
lité  de  Français  pour  lui  faire  acquérir  la 
nationalité  italienne? 

La  défense  estime  que  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  ne  en  France  par  un 
père  étranger  était  inopérante  pour  enlever 
a  cet  enfant  sa  qualité  de  Français  sous  le 
régime  de  l'article  9  du  code  civil,  malgré  le 
caractère  déclaratif  et  non  attributif  qui 
appartient  à  Tacte  de  reconnaissance.  L'en- 
faut  né  Français  ne  peut  être  privé  de  sa 
nationalité  contre  sa  volonté,  et,  pour  qu'il 
en  fut  autrement,  il  faudrait  du  moins  qu'il 
adhérât  expressément  à  la  reconnaissance 
dont  il  a  été  l'objet  et  se  réclamât  de  la  na- 
tionalité nouvelle  qui  en  dérive.  Il  est  vrai 
que,  dans  notre  espèce,  l'enfant  reconnu  a 
toujours  adhéré  à  la  reconnaissance  dont  il  a 
été  l'objet  et  qu'il  a  expressément  revendiqué 
la  nationalité  italienne  qui  en  découle  ;  mais 
il  n'a  revendi(jué  cette  nationalité  qu'après 
qu'il  a  été  touché  par  Tassignation  introduc- 
tive  d'instance. 

Pouvait-il  alors  se  réclamer  de  la  natio- 
nalité italienne  que  lui  conférait  sa  filiation 
contestée?  Non,  soutient  la  défense,  parce 
que  c'était  précisément  cette  filiation  qui 
faisait  l'objet  de  la  contestation.  Cette  pré- 
tendue filiation  était  mensongère;  c'est  du 
inoins  la  prétention  des  collatéraux,  et  ceux- 
ci  peuvent  faire  la  preuve  du  mensonge  et  de 
lu  fraude  par  tous  les  moyens.  La  présomp- 
tion de  sincérité  de  la  reconnaissance  est 
tenue  en  échec  par  la  prétention  contraire 
des  collatéraux.  Donc,  dit  la  défense,  c'est 
faire  une  pétition  de  principe  que  de  déduire 
la  nationalité  italienne  de  l'enfant  du  fait 
qu'un  père  italien  l'a  reconnu,  puisque  c'est 
précisément  la  sincérité  de  cette  reconnais- 
sance oui  est  mise  en  question. 

La  aéfense  cite  ensuite  l'opinion  expri- 
mée par  le  Répertoire  de  Dalloz  (Suppl. , 
n»»  285)  en  cas  de  conflit  de  statuts,  lorsque 
la  nationalité  d'un  individu  est  mise  en  ques- 
tion. Il  ne  peut  être  question  d'appliquer, 
dans  cette  hypothèse,  le  statut  de  l'individu 
dont  l'état  est  en  litige,  puisque  ce  statut 
dépend  de  la  nationalité,  et  que  c'est  précisé- 
ment la  nationalité  qu'il  s'agit  de  détermi- 
ner. Aussi  décide-t-on  que  le  tribunal  saisi 
devra  appliquer  la  loi  du  pays  au  nom  duquel 


il  rend  la  justice.  La  défense  estime  qu'il  en 
doit  être  de  même  lorsque  c'est  la  filiation 
qui  est  contestée,  et  que  la  partie  en  cause 
est  non  seulement  domiciliée  dans  le  pays  au 
nom  duquel  la  justice  est  rendue,  mais 
qu'elle  en  a  la  nationalité  incontestée  au 
moment  où  cette  justice  est  saisie. 

Se  plaçant  toujours  au  même  point  de 
vue,  qui  est  la  thèse  diamétralement  opposée 
à  celle  du  pourvoi,  à  savoir  que  c'est  le  sta- 
tut personnel  de  l'enfant  reconnu  qui  doit 
faire  la  loi  commune  de  toutes  les  parties, 
et  que  ce  statut  personnel  dépend  de  la  natio- 
nalité à  laquelle  cet  enfant  appartenait  au 
moment  où  le  procès  s'est  engage,  la  défense 
s'applique  à  démontrer  que  le  jeune  Henri- 
Gabriel-Richard  n'avait  jamais  été  que 
Français  jusqu'au  jour,  qui  est  postérieur  à 
l'assignation  mtroductive  d'instance,  où  il  a 
revendiqué  la  nationalité  italienne. 

En  effet,  il  est  né  Français,  cela  n'est 
pas  douteux,  comme  enfant  naturel  non  re- 
connu né  en  France.  Il  a  été  reconnu  pendant 
sa  minorité  par  des  père  et  mère  italiens.  II 
se  trouvait  jusqu'à  sa  maiorité  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'article  Ô  du  code  civil ,  aux 
termes  duquel  «  tout  individu  né  en  France 
((  d'un  étranger  pourra  dans  l'année  qui  sui- 
((  vra  l'époque  de  sa  majorité  «  réclamer  » 
«  la  qualité  de  Français ,  pourvu  que. . . ,  etc.  » 
«  Réclamer  »,  qu'est-ce  à  dire?  On  ne  ré- 
clame que  ce  que  l'on  a  le  droit  d'exiger. 
L'enfant  né  en  France,  qui  réclame  la  qua- 
lité de  Français  à  sa  majorité,  est  répute  un 
Français  de  naissance.  Cet  individu,  disent 
AuBRY  et  Rau  (t.  I«',  p.  239,  note  10), 
«  n'acquiert  ni  délîniti veinent,  ni  même  pro- 
«  visoirement  la  qualité  de  Français  par  le 
((  seul  fait  de  sa  naissance  ;  il  n'en  a  pas 
«  moins,  dès  cet  instant,  un  droit  éventuel  à 
«  la  revendiquer,  et,  dès  lors,  l'accomplisse- 
«  ment  des  conditions  auxquelles  cette  reven- 
((  dication  est  subordonnée  lui  imprime  d'une 
((  manière  rétroactive  la  qualité  de  Fran- 
((  çais  ».  C'est  dans  le  même  sens  de  la 
rétroactivité  que  vous  vous  êtes  décidés  par 
un  arrêt  de  cassation  du  19  juillet  1848 
(D.  P.,  lî^,  1, 129). 

Ainsi  le  jeune  Henri-Gabriel-Richard, 
qui  a  fait  à  sa  majorité  la  déclaration  pré- 
vue par  l'article  9,  est  réputé  avoir  toujours 
été  Français  depuis  sa  naissance  jusqu'au 
jour  où,  après  l'assignation,  il  s'est  fait 
reconnaître  Italien  en  Italie.  Mais  ce  dernier 
changement  de  nationalité  n'aurait  été 
obtenu  que  comme  conséquence  de  sa  filiation 
italienne  ;  et,  comme  le  procès  a  précisément 
pour  but  de  contester  la  filiation  italienne, 
on  doit  tenir  provisoirement  pour  non  avenus 
et  la  filiation  Italienne  et  le  changement  de 
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«ationalité  qui  en  a  été  la  conséquence,  en 
envisageant  uniauement,  au  point  de  vue  de 
la  loi  française,  Vacte  de  reconnaissance  de 
paternité  d'un  Italien,  le  22  septembre  1880, 
pendant  sa  minorité. 

La  chambre  civile  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 

Vu  l'article  339  du  code  civil  ; 

Attendu  que  les  étrangers  résidant  en 
France  restent  soumis  à  leur  loi  nationale 
pour  l'exercice  de  leurs  droits  de  famille, 
sauf  le  cas  où  l'exercice  de  ces  droits  serait 
contraire  à  l'ordre  public  ;  qu'il  en  est  ainsi 
notamment  de  la  reconnaissance  et  de  la  con- 
testation de  paternité,  actes  juridiques  qui 
ont  directement  trait  à  la  constitution  de  la 
famille  et  auxquels  les  étrangers  ne  peuvent 
procéder  que  dans  la  mesure  où  leur  loi  le 
permet  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  c'est  d'après 
la  loi  italienne  qu'il  fallait  apprécier  si  la 
reconnaissance  émanée  du  comte  de  Bari 
pouvait  être  contestée  par  ses  collatéraux, 
tous  italiens  ;  que  l'action  en  contestation  de 
ceux-ci,  au  point  de  vue  de  leur  qualité  et 
de  la  recevabilité  de  leur  demande,  n'avait 

Îias  sa  base  dans  l'article  339  du  code  civil, 
equel  formule  une  règle  du  statut  personnel 
français;  qu'elle  pouvait  dériver  tcmtefois 
des  dispositions  analogues  de  la  législation 
italienne,  dispositions  qu'il  appartenait  aux 
juges  du  fond  de  vérifier  et  de  constater  sou- 
verainement; 

Attendu  oue,  devant  la  cour  d'appel,  les 
consorts  de  Bari  ont  soutenu  que  la  loi  ita- 
lienne, à  la  différence  de  l'article  339  du 
code  civil,  ne  permettait  aux  collatéraux  de 
contester  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel qu'autant  qu'ils  y  auraient  un  intérêt 
f^écuniaire  né  et  actuel  ;  que,  cependant, 
'arrêt  a  déclaré  l'article  339  applicable  dans 
la  cause,  sous  prétexte  que  l'enfant  reconnu 
d'un  des  défendeurs  au  procès,  était  Français 
à  la  date  de  l'assignation  ; 

Mais  attendu  que  cette  circonstance,  qui 
suffisait  pour  fixer  la  compétence  des  tribu- 
naux français,  était  sans  influence  sur  la 
question  de  savoir  si  les  contestants  avaient 
qualité  pour  contredire  la  filiation  dont  cet 
enfant  se  réclamait,  qualité  qui  était  réglée, 
non  par  la  loi  française,  mais  par  la  loi  ita- 
lienne; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a 
fait,  l'arrêt  a  violé  par  fausse  application 
l'article  339  ci-dessus  visé; 


Casse...;  renvoie  devant  la  cour  de 
Rouen. 

Du  17  janvier  1899.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch. civile. —  Prés.M.  Créçon. 
—  Min,  pubL  M.  Desjardins,  avocat  géné- 
ral (concl.  contr.).  —  PL  MM.  Sabatier  et 
Devin. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANGE 
16  novembre  1898 

ENFANT  NATUREL.  —  Père. 
—  Tutelle  dative. 

Le  père  d'un  enfant  naturel  reconnu  n'est 
investi  de  V exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle que  restreinte  au  droit  d'éducation. 
Uadmiimtration  des  biens  et  les  autres 
charges  de  la  tutelle  doivent  être  confiées 
à  un  tuteur  datif  à  nommer  par  le  conseil 
de  fmnille,  confortnément  à  Varticle  405 
du  code  civil  (1). 

(loir.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
de  la  violation  des  articles  392  et  405  du 
code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 
'      Attendu  qu'il  n'y  a  de  tutelle  légale  que 

celle  qui  est  instituée  par  la  loi  ; 
;      Attendu   qu'aucune  loi  n'a  organisé  la 
!  tutelle  des  enfants  naturels  ;  que  si  l'arti- 
I  cle  390 du  code  civil  organise  la  tutelle  légale 
!  du  survivant  des  père  et  mère,  après  la  dis- 
solution du  mariage  par  la  mort  d'un  des 
époux,  il  résulte  de  ces  termes  mêmes  que  ce 
.  texte  ne  vise  que  les  enfants  légitimes;  que 
!  la  tutelle  légale  des  enfants  naturels  ne 
;  dérive  d'aucun  principe  de  droit  et  parait 
I  même  avoir  été  exclue  des  prévisions  du 
j  législateur  qui,  par  l'article  383  du   code 
I  civil,  n'a  accorde  aux  père  et  mère  de  Ten- 
fant  naturel  par  eux  reconnu  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle  qu'en  la  restreignant 
au  droit  d'éducation,  leur  refusant  Tadmi- 
nistration  et  la  jouissance  de  ses  biens  ;  qu'il 
ne  peut  donc   y   avoir   pour   les   enfants 


(i)  Voy.  contra  :  Aubry  el  Rao  (4»  édil.),  t.  VI, 
p.  âl3,  et  note  iâ;  Laurent,  Principes,  t.  IV,  nm  4i3 
et  suiv.;  jug.  Bruxelles,  7  mai  d880  (Pasic.  belge, 
1890,  111,  373);  Beltjens,  EncycL  du  code  ctr., 
art.  390,  no  iO.  Comp.  Arntz,  Court  de  code  civil, 
Uler,no«66ieie97. 
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naturels  qu'une  tutelle  dative,  conférée  à 
qui  bon  lui  semble  par  un  conseil  de  famille, 
ainsi  que  le  prescrit  Tarticle  405  du  code 
civil  pour  les  enfants  légitimes  restés  sans 
père  et  mère  ; 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi  et  en  reje- 
tant par  suite  la  demande  de  Loir  tendant  à 
faire  déclarer  que  la  reconnaissance  par  lui 
faite  de  la  mineure  de  Brie  l'avait  investi  de 
plein  droit  de  la  tutelle  légale  de  la  dite 
mineure,  la  cour  de  Caen,  dont  l'arrêt  est 
d'ailleurs  expressément  motivé,  n*a  violé 
aucun  des  articles  visés  par  le  pourvoi  ; 

Rejette... 

Du  16  novembre  1898.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Chambre  des  requêtes.  — 
Pré:f.  M.  Tanon,  président. — Rapp.  M.  Le- 
pelletier,  conseiller.  —  Min.  puU.  M.  Mel- 
rot,  avocat  général  (concl.  conf.)  —  PL 
M.  Bernier. 


TRIBUNAL  D'ARRONDLSSEMKNT 

DE  DIEKIRCH 

1  8   mal    1898 

1*  EXCEPTION.  —  Nullité  d^exploit. 
Vice  déterminé. — Conclusions  au  fond. 

—  Conclusions    postérieures.  —  Vice 

DIFFÉRENT.  —  NoN-RECKVABILITÉ. 

2*»  SUCCESSION.  —  HÉRITIER  mineur.  — 

—  Condamnation.  —  Bénéfice  d'inven- 
taire. —  FOBHALITÉS.   —  DÉCHÉANCE. 

3«  ordre.  —  règlement  amiable.  — 
Absence  du  débiteur.  —  Nullité. 

l»  Une  conclusion  prise  in  limine  litis,  ten- 
dant à  une  nullité  d'exploit  pour  un  tire 
déterminé,  rend,  lorsqu'elle  est  suivie  de 
conclusions  au  fond,  mm  recevable  une 
conclusion  proposant  dans  la  suite  un 
autre  vice. 

2*»  Le  jugement  qui  condamne  un  mineur 
comme  héritier  de  son  père,  lui  imprime  la 
qualité  d'héritier  bénéficiaire,  à  moitis  quil 
ne  renonce  à  la  succession  avant  que  le 
jugement  acquière  Vautorité  définitive  de 
la  chose  jugée.  Ce  n'est  que  pendant  sa 
minorité  que  le  mineur  auquel  une  succes- 
sion est  échue,  ne  peut  encourir  aucune  dé- 
chéance du  bénéfice  d^inreidaire.  Jj)rs- 
que  les  formalités  auxquelles  le  bénéfice 
d'inventaire  est  subordonné,  n'ont  jms  été 
accotnplies  durant  la  minorité,  r héritier 
détenu  nmjeur  ne  saurait  se  prévalmr, 
contre  les  poursuites  des  créanciers  de  la 
succession,  de  la  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire, que  pour  autant  qu'il  a  fait  la 


déclaration  prescrite  jmr  l'article  793  du 
code  ciril  dans  les  délais  légaux,  ou,  du 
moins,  dans  les  nouveaux  délais  qui  lui 
auraient  été  accordés  par  le  juge. 
3®  L'ordre  amiable  intervenu  sans  que  le 
débiteur  eût  été  appelé,  est  nul  à  l  égard 
I      de  ce  dernier. 

(rECKINGER,  —  C.  SCHAAF.) 

I 

La  Pasicrisie  luxembourgeoise  résume 
ainsi  les  faits  de  ce  procès  : 

i      «  Par  jugement  par  défaut  rendu  par  le 

tribunal  d'arrondissement  de  Diekirch   le 

10  août  1870,  Elisabeth  Braun,  veuve  Rec- 

kinger,  a  été  condamnée  à  payer,  solidaire- 

.  ment  avec  ses  cinq  enfants,  la  somme  de 

,  5,068  fr.  40 c. ,  outre  les  accessoires,  montant 

■  d'une  avance  faite  par  Schaaf  aux  époux 

.  Reckinger. 

I  «  Ce  jugement  a  été  exécuté  dans  le  cou- 
rant de  1871  par  la  saisie  des  immeubles 
appartenant  aux  débiteurs. 

«  En  1873,  le  prix  d'adjudication  a  fait 
Tobjet  d'un  ordre  consensuel  auquel  trois 
créanciers,  parmi  lesquels  le  sieur  Schaaf 

S  rénommé,  ont  procédé,  sans  Tintervention 
es  débiteurs  saisis  ou  eux  dûment  appelés. 
«  Déduction  faite  du  dividende  lui  assigné 
dans  cette  distribution  de  deniers,  Schaaf 
est  resté  créancier  d'une  somme  approxima- 
tive de  3,200  francs. 

«  En  mai  1897,  le  mineur  Georges  Rec- 
kinger, devenu  majeur  en  1878,  renonce  à  la 
succession  de  son  père.  En  novembre  1897, 
Schaaf  lui  fait  commandement  de  payer  sa 
part  des  3,200  franes  restant  dus.  G.  Rec- 
kinger s'uppose  à  l'exécution  du  commande- 
ment, en  invoquant  la  nullité  de  ce  dernier 
pour  vice  de  forme,  et  en  faisant  valoir,  sub- 
sidiairement  et  au  fond,  la  renonciation  à  la 
succession  de  son  père. 

«  A  rencontre  du  moyen  de  fond,  Schaaf 
prétendit  que  la  renonciation  était  tardive, 
ta  faculté  de  renoncer  étant  prescrite  par 
application  de  l'article  787  du  code  civil.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  dans 
ses  conclusions  du  20  décembre  1897,  le 
demandeur  a  d'abord  conclu  à  la  nullité  du 
commandement  Metz  du  8  décembre  1897, 
pour  le  motif  déterminé  que  le  jugement  par 
défaut  du  10  août  1870  serait  périmé,  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois  ; 

Que,  dans  le  même  acte,  il  a  ensuite  con- 
clu au  fond; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  subsé- 
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({ueutes  du  30  mars  1898,  la  partie  de 
M«  Schaaiîk  invoque  un  autre  moyen  de 
nullité,  basé  sur  ce  que  le  commandement 
aurait  été  fait  en  vertu  d'un  titre  inexistant, 
c'est-à-dire  en  vertu  d'un  prétendu  jugement 
du  18  août  1870,  alors  cependant  que,  de 
l'aveu  des  deux  parties,  aucun  jugement 
n'aurait  été  rendu  entre  elles  ce  jour-là,  la 
vraie  date  du  jugement  obtenu  par  l'auteur 
des  poursuivants  étant  le  10  août  1870  ; 

Attendu  aue,  dans  ces  circonstances,  il 
n'échet  pas  d  examiner  le  mérite  de  ce  second 
moyen  (le  nullité,  puisque,  même  e^  le  sup- 
posant fondé,  la  partie  de  M*^  Schaack  ne 
serait  pas  recevable  à  l'invoquer  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  concluant,  dans 
l'acte  du  palais  du  20  décembre  1897,  à  la 
nullité  du  chef  y  spéciflée^  sans  se  réserver 
d'en  proposer  d'autres  ultérieurement,  et  en 
faisant  suivre  cette  spécification  de  défenses 
au  fond,  la  partie  de  M'-'  Schaack  a  virtuel- 
lement renoncé  aux  autres  chefs  de  nul- 
lité de  forme  (Parul.  belges,  v"  Exception, 
u'^^âlôet  suiv.); 

Attendu  qu'à  l'audience  du  30  mars  1898, 
le  demandeur,  par  l'organe  de  son  avoué,  a 
déclaré  expressément  renoncer  au  moyen  de 
nullité  tire  de  la  prétendue  péremption  du 
titre  qui  forme  la  base  de  la  poursuite  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

Au  fond  : 

Attendu  (^u'en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  rendu  par  le  tribunal  civil  de  ce  siège, 
sous  la  date  du  10  août  1870,  Elisabeth 
Braun,  veuve  Reckinger,  a  été  condamnée, 
tant  en  son  nom  personnel  qu'en  sa  qualité  de 
tutrice  de  ses  cmq  enfants  mineurs,  parmi 
lesquels  le  demandeur  en  opposition,  à  payer 
solidairement  avec  ces  derniers,  au  notaire 
Schiltz,  la  somme  de  5,068  fr.  40  c,  outre 
les  accessoires; 

Attendu  que  l'effet  de  ce  jugement  a  été 
d'imprimer  a  Georges  Reckinger  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  de  son  père  (art.  461 
du  code  civil;  cour  supérieure  de  Luxem- 
bourg du  11  juillet  1878,  Pasic.  luxembonr' 
geolse,  t.  P"",  p.  467)  ; 

Attendu  que,  par  déclaraticm  faite  au 
greffe  du  tribunal  de  ce  siège,  le  4  mai  1897, 
Georges  Reckinger  a  renoncé  purement  et 
simplement  à  la  succession  de  son  auteur; 

Attendu  que  si  l'héritier  peut,  en  renon- 
çant à  la  succession,  faire  tomber  l'accepta- 
tion résultant  pour  lui  d'une  précédente  con- 
damnation, c'est  à  la  condition  que  cette 
renonciation  intervienne  avant  que  le  juge- 
ment acquière  l'autorité  définitive  de  la 
chose  jugée  (Baudky-Lacantinerie,  t.  P"", 
n°*  1307  et  1369)  ; 

Attendu  «lue  le  jugement  du  10  août  1870  a 


été  exécuté  en  1871  par  la  saisie  et  la  vente 
des  immeubles  appartenant  aux  débiteurs  ; 

Que  les  délais  d'opposition  étaient  donc 
expirés  longtemps  avant  la  renonciation  du 
4  mai  1897  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  part 
contributive  de  (ieorges  Reckmger  étant 
inférieure,  par  suite  de  la  division  de  la  dette 
originaire,  au  taux  de  1,500  francs,  le  même 
jugement  n'était  pas  susceptible  d'appel,  et, 
par  conséquent,  l  absence  d'une  signification 
au  subrogé  tuteur  n'a  pu  l'empêcher  de 
couler  en  force  de  cliose  jugée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  renonciation  doit  être  considérée  comme 
inopérante,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recher- 
cher la  portée  juridique  de  l'article  789  du 
code  civil  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  rechercher 
maintenant  si  Georges  Reckinger  a  con- 
servé juscjuVi  ce  jour  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire,  ou  s'il  est  déchu  de  ce  bénéfice, 

Sour  n'avoir  pas  fait,  depuis  sa  majorité,  la 
éclaration  et  l'inventaire  exigés  par  les 
articles  793  et  794  du  code  civil  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  mineur 
auquel  une  succession  est  échue  ne  peut  en- 
courir aucune  déchéam'e  du  bénéfice  d'inven- 
taire, ce  privilège,  inhérent  à  l'état  de  min'>- 
rité,  cesse  avec  cet  état; 

Que,  par  suite,  lorsque  les  formalités  aux- 
quelles le  bénéfice  d'inventaire  est  subor- 
dtmné,  n'ont  pas  été  accomplies  durant  la 
mintirité,  l'héritier,  devenu  majeur,  ne  sau- 
rait se  prévaloir,  contre  les  poursuites  des 
créanciers  de  la  succession,  de  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  que  pour  autant  qu'il 
a  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  /93 
du  code  civil  dans  les  délais  léçaux,  ou, 
du  moins,  dans  les  nouveaux  délais  qui  lui 
auraient  été  accordés  par  le  juge,  et  doit 
être,  dans  le  cas  contraire,  considéré 
comme  héritier  pur  et  simple  (Bai:dry-La- 
cANTiNERiE,  Successions,  t.  II,  n^  1702; 
cass.  franc.,  27  mars  1888  D.  P.,  1888,  1, 
366;  AuBRYet  Rau,  t.  VI,  p.  406;  Hue, 
t.  V,n»210); 

Attendu  que  le  demandeur,  qui  est  né  en 
1857,  n'ayant  jusqu'à  ce  jour  rempli  aucune 
des  formalités  auxquelles  la  loi  subordonne 
l'acquisition  ou  la  conservation  du  bénéfice 
d'inventaire,  doit  être  condamné  comme  s'il 
avait  accepté  purement  et  simplement  ; 

Attendu  que  la  partie  de  M*=  Schaack  cri- 
tique, en  ordre  subsidiaire,  la  distribution 
faite,  par  voie  d'ordre  consensuel,  des  deniers 
provenant  de  l'adjudication  sur  saisie  de 
ditt'érents  immeubles  appartenant  aux  con- 
sorts Reckinger,  en  soutenant,  notamment, 
que  la  demoiselle  Pettinger,  à  qui  il  a  été 
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attribué  une  somme  de  814  fr.  71  c. ,  n'aurait 
pas  dû  concourir  au  partage  des  sommes 
provenant  de  l'expropriation  dont  s'agit, 
mais  que  cette  part  aurait  dû  venir  en  déduc- 
tion de  la  créance  du  notaire  Schiltz  ; 

Attendu  qu'il  est  élémentaire  <|i('  le  règle- 
ment consensuel  intervenu  sans  (|ue  le  débi- 
teur ait  été  appelé,  est  nul  à  l'égard  de  ce 
dernier;  que  celui-ci  conserve  le  droit  d'en 
poursuivre  le  redressement,  soit  par  les 
voies  ordinaires  tracées  par  la  loi  du  2  jan- 
vier 188!)  sur  la  procédure  de  l'ordre,  soit 
par  l'action  en  répétition  de  l'indu,  contre 
les  créanciers  indûment  colloques,  mais  que 
le  tribunal  ne  saurait,  dès  à  présent,  et  en 
Tabsence  de  la  principale  intéressée,  déduire 
de  l'avoir  des  consorts  Schiltz  une  somme  que 
le  demandeur  prétend  avoir  été  touchée  in- 
dûment par  la  demoiselle  Pettinger;  qu'il  y 
a  lieu  seulement  de  réserver,  à  cet  égard,  à 
la  partie  de  M«  Schaack  tous  ses  droits  sur 
le  prix  des  immeubles  vendus  ; 

Attendu  que  le  demandeur  oppose  la  pres- 
cription des  intérêts;  que  cependant  ce 
moyen  manque  de  base,  puisqu'il  résulte  du 
commandement  que  les  consorts  Schiltz  ne 
réclament  que  cinq  années  d'intérêts  à  partir 
du  1"  mai  1873; 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment,  déboutant  de  toutes  autres  conclusions 
qui  sont  rejetées  comme  non  fondées,  donne 
acte  au  demandeur  qu'il  renonce  au  moyen 
tiré  de  la  prétendue  présomption  du  jugement 
du  10  août  187t)  ;  déclare  le  commandement 
Metz  du  8  décembre  1897  valable  et  l'oppo- 
sition formée  contre  ce  dernier  mal  fondée  ; 
en  conséquence;  dit  qu'il  sortira  ses  pleins 
et  entiers  effets,  et  condamne  le  demandeur 
en  opposition  aux  dépens;  réserve  à  celui-ci 
tous  droits  contre  tous  tiers  du  chef  de  la 
distribution  consentie  sans  sa  participation. 

Du  12  mai  1898.  —  Tribunal  d'arrondis- 
sement de  Diekirch.  —  Prés.  M.  Mongenast. 
président. — Min,  publ.  M.  Kohn.  procureur 
d'Etat.  —  PI.  MM.  Schiltz  et  Schaack. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
6  décembre  1808 

PRESCRIPTION.  —  Intérêts.  —  Somme 

DÉTERMINÉE. 

La  prescription  f/uintjuentiale  des  intérêts 
d  une  somme  due  ne  peut  être  opposée  par 
celui  qui  en  est  tenu,  que  lorsque  le  mon- 

'    tard  de  cette  somme  est  déterminé  (1). 


[\)  5/cr  BELTJras,  Ennjcl.  du  code  civ.,  art.  2:277, 
no  Sùlfis. 


(chemin  de  fer  de  L  est  de  LYON, 
—  C.  ÉTAT.) 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'^^t 
do  Lyon  s'est  pourvue  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  cour  de  Lvon,  en  date  du  1"'  avril 
1897,  en  se  fondant  sur  les  deux  moyens 
suivants  : 

Premier  moqpn.  —  Violation  des  arti- 
cles 113i,  llol,  irxS2,  1Ô91  et  suivants, 
1(552  du  code  civil,  538  et  544)  même  code,  et 
du  principe  de  l'aliénabilité  du  domaine 
public;  des  articles  17  et  18  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu;  de  l'article  1028,  n°  1, 
du  code  de  procédure  civile,  ainsi  que  do 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1880,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a.  soit  par  une  fausse 
applicaticm  de  larticle  1652  à  un  contrat 
autre  qu'une  vente,  soit  en  attribuant  à  la 
mission  des  experts  chargés  de  la  détermina- 
tion du  prix  une  extension  qu'elle  ne  com- 
portait pas,  admis  comme  point  de  départ 
des  intérêts  une  date  antérieure  à  la  fixation 
du  prix  et  à  la  réalisation  du  cimtrat. 

Deiurième  nwyen.  —  Violatitm  des  arti- 
cles 2227  et  225/  du  code  civil  et  des  prin- 
cipes en  matière  de  prescription,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  à  tort  d'applicjuer  la 
prescription  (juinauenuale  à  des  intérêts 
échus  (lepuis  plus  de  cinq  ans,  sous  prétexte 
que  la  licpiidation  de  la  créance  n'ayant  pas 
eu  lieu,  le  créancier  n'avait  pu  en  exiger  le 
payement,  alors  qu'il  avait  le  droit  d'agir  et 
de  faire  fixer  la  quotité  de  la  créance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  uu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
qu'en  1881,  l'Etat  avait  provisoirement  cédé 
a  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
de  Lyon,  pour  l'établissement  d'une  voie 
ferrée  de  Lyon  à  Saint-Genis-d'Aoste,  des 
terrains  dépendant  des  fortifications  de  la 
place  de  Lyon,  et  que,  le  15  février  1883, 
par  acte  passé  en  la  forme  administrative,  il 
avait  été  convenu  que  ces  terrains  seraient 
ac(juis  par  la  compagnie  et  vendus  par  l'Etat, 
le  jour  où  ils  auraient  été  déclassés,  et  nue  le 
prix  en  serait  fixé  par  experts;  que  la  loi 
ordonnant  le  déclassement  ayant  été  pro- 
mulguée le  22  août  1884",  intervint  le  13  juin 
1892  une  décision  du  ministre  des  finances, 
arrêtant  que  l'estimation  des  terrains  serait 
faite  par  trois  experts  nommés  :  l'un,  par 
l'Etat,  l'autre,  par  la  C()nq)agMie  et  le  troi- 
sième, par  le  président  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  si  les  parties  ne  s'entendaient  pas 
pour  le  désigner  elles-mêmes,  et  que  l'éva- 
luation intermédiaire  en  serait  déterminante 
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sous  réserve  de  Tapprobation  du  ministre  des 
linanres;  que  ces  conditions  furent  acceptées 
par  la  compagnie  le  11  juillet  1892  et  qu'ainsi 
se  forma  une  convention  qui  lit  la  loi  des 
parties  ;  que  l'expert  nomme  par  le  président 
du  tribunal,  prenant  pour  base  la  valeur  des 
terrains  du  22  août  1884,  date  de  la  loi  de 
déclassement,  fixa  la  valeur  des  terrains  à 
la  somme  de  198,845  fr.  71  c,  ajoutant  que 
TEtat  pourrait  exiger  les  intérêts  de  droit 
de  cette  somme  conformément  à  la  loi  ;  et 
que  cette  évaluation,  qui  tenait  le  milieu 
entre  celle  qu'avaient  faite  les  experts 
nommés  par  les  parties,  reçut  l'approbation 
du  ministre  des  finances  ; 

Attendu  qu'en  décidant  en  l'état  de  ces 
constatations  que  le  ministre  des  finances 
avait  approuvé  l'évaluation  de  l'expert 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  Lyon, 
en  tant  qu'elle  comprenait  la  somme  précitée 
et  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
22  août  1884,  et  en  condamnant,  par  suite, 
la  compagnie  à  payer  à  l'Etat  les  intérêts  de 
la  somme  de  198,845  fr.  70  c,  depuis  le 
22  août  188 1,  la  cour  n'a  fait  qu'une  exacte 
application  de  la  convention  qui  liait  les 
parties  et  n'a  par  suite  violé  aucun  des  textes 
de  la  loi,  ni  des  principes  visés  au  moyen; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  la  prescription  quinquennale 
des  intérêts  d'une  somme  due  ne  peut  être 
opposée  par  celui  qui  en  est  tenu,  que  lors- 
que le  montant  de  cette  somme  est  déter- 
miné; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que 
la  créance  de  l'Etat  n'était  pas  déterminée 
dans  son  chiffre,  et  que  la  compagnie  deman- 
deresse pouvait  en  obtenir  la  liquidation  à 
son  gré,  depuis  le  jour  où  la  vente  était 
devenue  définitive,  elle  ne  peut  faire  grief  à 
l'Etat  du  retard  qu'elle  a  mis  à  la  faire 
liquider  ; 

D'où  il  suit  qu'en  repoussant,  dans  ces 
circonstances,  la  prescription  quinquennale 
que  la  compagnie  opposait  à  la  domande  des 
intérêts  dirigée  contre  elle  par  l'Etat,  la  cour 
de  Lyon  n'a  violé  ni  les  articles  de  lois,  ni 
les  principes  visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  décembre  1898.  —  Cour  de  cassati(m 
de  France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Préx. 
M.  Tanon,  président.  —  Kapn.  M.  Mari- 
gnan,  conseiller.  —  Min.  pubi.  M.  Puech, 
avocat  général.  —  PL  M.  Devin. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 

DE  LUXEMBOURG  (CIVIL) 

16  Juin  1898 

1°  EXPERTISE.  —  Ordre  amiable.  — 
jouretheure  des  opérations. — défaut 
d'avertissement  des  parties.  —  Mis- 
sion DE  COMPLÉTER  LE  RAPPORT.  —  IRRÉ- 
GULARITÉ COUVERTE. 

2«  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

—  Droit  réel.  —  Conversion  en  droit 
SUR  LE  prix.  —  Inscription.  —  Renou- 
vellement. —  Inutilité. 

3»  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

—  Inscription.  —  Intérêt  conservé.  — 
Privilège  du  vendeur. 

1°  A  supposer  qu'en  matière  d'ordre  amia- 
ble, une  nullité  d'expertise  ait  pu  résulter 
de  la  circonstance  que  les  parties  n'au- 
raient pas  été  averties  des  jour  et  hetire 
des  opérations  de  l'expert,  cette  nullité 
serait  couverte  par  le  fait  qu'après  un 
premier  rapport,  les  parties  ont,  d'un 
commun  accord  et  sans  formuler  de  réser- 
ves, donné  à  l'expert  la  mission  de  com- 
pléter son  rapport  par  un  rapport  complé- 
mentaire. 

2p  L'inscription  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques devient  inutile,  et  le  créancier 
n  est  plus  tenu  à  la  faire  renouveler,  dès 
que  l  hypothèque  ou  le  privilège  oivt  pro- 
duit les  effets  qu'ils  sont  destinés  à  pro- 
duire, cest-à-dire  qtiand  le  droit  réel  sur 
l'immeuble  se  trouve  converti  en  un  droit 
sur  le  prix  de  cet  immeuble. 

Tel  est  notamnent  le  cas,  s'il  est  stipulé  dans 
l'acte  de  vente  que  le  prix  de  vente  sera 
payé  entre  les  mains  des  créanciers  utile- 
ment inscrits,  d'après  l'ordre  à  ouvrir 
entre  eux, 

3^  Im  disposition  de  l'article  2151  du  code 
civil  qui  limite  à  deux  amiées  et  à  l'année 
courante  le  montant  des  intérêts  ou  arré- 
rages cofutervés  par  Vinscription  hypothé- 
caire, ne  s  applique  pas  au  privilège  du 
vendeur,  qui  s'étend  également  aux  inté- 
rêts du  prix, 

(ordre  PLUNIEN.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  le  règlement  pro- 
visoire du  21  janvier  1898,  ainsi  que  les 
dires  formés  contre  ce  règlement  par  les 
parties  de  M"  Bech  et  Flor.  Schmit  ; 
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Quant  aux  améliorations  faites  par  les 
époux  Weiland-Plunien  : 

Attendu  que  les  parties  de  M*"  Bech  criti- 
quent de  nullité  le  rapport  verbal  de  l'expert 
Herquelle,  par  le  motif  qu'elles  n'auraient 
pas  été  averties  des  jour  et  heure  de  ses 
opérations  ; 

Attendu  que  ces  critiques  ne  sont  pas 
fondées  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  sans  autrement 
examiner  la  question  de  savoir  si  les  règles 
tracées  par  le  code  de  procédure  civile  pour 
les  expertises  en  matière  ordinaire  sont 
applicables  à  la  procédure  d'exception  de 
Tordre  amiable,  ce  qui  est  contesté,  il  échet 
de  dire  qu'à  supposer  qu'une  nullité  ait  pu 
résulter  dans  l'espèce  de  l'inobservation  des 
formalités  dont  s'agit,  elle  serait  couverte 
dans  l'état  actuel  de  la  procédure,  alors 
qu'après  un  premier  rapport,  les  parties  en 
cause  ont,  d'un  commun  accord,  donné  à 
l'expert  la  mission  de  compléter  son  rapport 
par  un  rapport  complémentaire  motive  et 
détaillé,  et  sans  qu'aucune  d'elles,  et  notam- 
ment aussi  sans  aue  les  parties  de  M*  Bech 
aient  fait  la  moinare  réserve  au  sujet  de  la 
prétendue  inobservation  des  formalités  dont 
ces  dernières  se  plaignent  aujourd'hui  ;  que 
cela  implique  évidemment  de  leur  part  la 
renonciation  à  toutes  réclamations  autres 

3ue  celles  relatives  au  défaut  de  motifs  et  de 
étails,  sauf  à  pouvoir  critiquer  plus  tard  le 
contenu  du  rapport...  ; 

En  ce  qui  concerne  le  privilège  du  ven- 
deur: 

Attendu  que  les  parties  de  M®  Flor. 
Scbmit  soutiennent  que  le  privilège  du  ven- 
deur serait  périmé,  parce  que  l'inscription, 
datant  du  4  février  1886,  n'aurait  pas  été 
utilement  renouvelée  dans  les  dix  ans  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  n'est  pas 
fondé  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'inscription  devient 
inutile  et  que,  par  conséquent,  le  créancier 
n'est  plus  tenu  a  la  faire  renouveler,  dès  que 
l'hypothèque  ou  le  privilège  ont  produit  les 
effets  qu'ils  sont  destinés  a  produire; 

Attendu  que  l'inscription  a  produit  son 
effet  légal  quand  le  droit  réel  sur  l'immeuble 
se  trouve  converti  en  un  droit  sur  le  prix  de 
cet  immeuble  ;  que  tel  est  notamment  le  cas, 
s'il  est  stipulé  dans  l'acte  de  vente,  comme  cela 
a  eu  lieu  dans  l'espèce,  que  le  prix  de  vente 
serait  payé  entre  les  mains  des  créanciers 
utilement  inscrits  d'après  l'ordre  à  ouvrir 
entre  eux  (voy.  Laurent,  t.  XXXI,  n°  138, 
p.  119;  cass.  belge,  17  janvier  1861,  Pasic» 

belge,  imi,  h  110); 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  privilège  des  anciens  vendeurs  Birong, 


ayant  été  inscrit  le  4  février  1886,  n'avait 
plus  besoin  d'être  renouvelé,  quant  à  son 
mscription,  après  la  vente  du  20  décembre 
1894...; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  2151 
du  code  civil,  qui  limite  à  deux  années  et  à 
l'année  courante  le  montant  des  intérêts  ou 
arrérages  conservés  par  l'inscription  hypo- 
thécaire, ne  s'applique  pas  au  privilège  du 
vendeur,  qui  s'étend  également  aux  intérêts 
du  prix  (voy.  Dalloz,  Siippl.,  v»  Privilège, 
n°210)...; 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoi re- 
ment, après  avoir  entendu  M.  le  juge  Kirsch 
en  son  rapport  et  le  ministère  public  en  ses 
conclusions,  déboutant  de  toutes  conclusions 
et  offres  de  preuve  contraires  qui  sont  reje- 
tées comme  non  justifiées,  déclare  mal  fondés 
les  contredits  formés  par  les  parties  de 
M**  Bech  et  Flor.  Schmit;  en  conséquence... 

Du  15  juin  1898.  —  Tribunal  d'arrondis- 
sement de  Luxembourg.  —  Prés.  M.  Ulve- 
ling,  président.  — Min.  publ.  M.  Schlesser, 
procureur  d'Etat.  —  PL  MM.  Bech,  Flor. 
Schmit  et  Schaack. 


rOUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
28  février  1899 

1«  SOCIÉTÉ.  —  Société  de  fait.  — 
Existence.  —  Preuve. 

2°  COMPTE.  —  Reddition.  —  Révision. 
—  Cassation. 

1^  L'existence  d'une  société  ou  association 
de  fait  peiU  être  établie  par  tous  les  modes 
de  preuve  autorisés  en  matière  commer- 
ciale, lorsqu'il  s'agit,  non  dos  de  lier  les 
parties  p*mr  l'avenir  en  les  obligeant  à 
continuer  leur  association,  mais  de  déter- 
miner les  rapports  qui  ont  pu  exister  entre 
elles  dans  le  passé,  afin  d'arriver  à  la 
liquidation  des  opération  faites  en  corn- 
mun{l).  (Code  de  comin.,  art.  39  et  1()9; 
loi  belge  sur  les  sociétés,  art.  4;  loi  belge 
(lu  15  décembre  1872,  art.  25.) 

2*^  Encourt  la  cassation  pour  violation  de 
V article  541  du  code  de  procédure  civile, 
l'arrêt  qui ,  sous  prétexte  d'irrégularités  ou 
de  lacunes  dans  la  tenue  des  écritures,  w- 
donne  qu'il  sera  procédé  par  des  experts, 
non  au  redressement  du  compte  dans  des 
articles  déterminés  pour  erreur ,  omission, 


(i)  Si  ville,  Tr  ité  det  iociétés  anonpmet  belyeg, 
nod  15,  t.  l«r,  p.  47,  et  les  autorllés  citées;  Guillery, 
I.  l",  nos  270  et  suiv. 
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faux  ou  double  emploi,  mais  à  m  révision, 
remettant  imr  là  en  question  la  discussion 
du  compte  tout  entier  [\).  (Code  de  proc, 
art.  541.) 


ARRET. 


LA  COUR  ;  —  Sur  le  seroiid  iiioveu  du 
pourvoi  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  d^*  rartiele.'îO 
du  code  de  commerce,  les  sociétés  en  nom 
C(»llectif  ou  en  commandite  doivent  être  cons- 
tatées par  des  actes  publics  ou  sous  siîjna- 
ture  privée,  cette  disposition  ne  s'apolnpie 
pas  à  une  simple  «  association  de  lait  », 
lorsqu'il  s'a^jit,  non  pas  de  lier  les  par- 
ties pour  l'avenir  en  les  obligeant  à  conti- 
nuer leur  associati(m,  mais  de  déterminer  les 
rapports  qui  ont  pu  exister  entre  elles  dans 
le  passé,  afin  d'arriver  à  la  liquidation  des 
opérations  faites  en  commun  ;  qu'en  pareil 
cas,  Texistence  de  l 'associât icm  peut  être 
établie  par  tous  les  modes  fie  preuve  auto- 
risés en  matière  commerciale  ; 

Attendu  que  pour  décider  qu'une  associa- 
tion de  fait,  ayant  pour  objet  le  conunerce 
des  ling-ots  d'îir^ent  et  l'exploitation  du  fer- 
map^e  des  fils  d'ar^rent,  avait  existé  entre 
Haïm-Tibi  et  Setbrm,  de  1881  jusqu'à  la 
faillite  de  ce  dernier,  Tarrèt  attaqué  s'est 
f'judé  «  tant  sur  le  rapi)ort  du  syndic  au  ju^re- 
commissaire  de  la  faillite  Set  bon  que  sur  les 
déclarations  mêmes  de  celui-ci  et  de  Haïm- 
Tibi,  ainsi  que  sur  les  pièces  versées  par 
eux  au  procès  »  ;  qu'en  ce  faisant,  il  a  jus- 
tifié sa  (lécision  et  n'a  violé  aucun  des  textes 
de  lois  invocjués  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'article  541  du  code  de  procédure 
civile; 

Attendu  qu'à  l'action  du  syndic  Setbon, 
tendant  à  la  revision  des  comptes  de  l'asso- 
ciation avant  existé  pour  le  cjmimerce  des 
lin^'ots  d'argent,  de  1881  à  1886,  entre  le 
failli  et  Haïm-Tibi,  ce  dernier  a  opposé  (jne 
tous  les  comptes  relatifs  à  cette  période 
avaient  été  réglés  et  arrêtés  le  10  janvier 
18S7,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  revision; 

Attendu  que  sans  s'arrêter  à  la  prohibi- 
tion formelle  de  l'article  501  précité  qui 
défend  la  revision  «  d'aucun  comote  »,  l'arrêt 
attaqu-'»,  sous  prétexte  d'irrégularités  ou  de 


'1)  Comp.,  en  rc  sens,  cass.  franc.,  27  aoùl  1877 
(D.  1»..  1878,  i,  ilO);  17  février  IS:!)  [ibid.,  d880,  i. 
î^ifi);  cass.  belpc,  22  juin  1833  iPasic.  kklce,  4833, 
1, 132);  ii  janvier  18*7  {ibid.,  I8i7, 1.  382). 


lacunes  dans  les  écritures  tenues  par  Haïm- 
Tibi,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  par  des 
exi)erts,  non  au  «  redressement  »  du  compte, 
dans  ceux  de  ses  articles,  objets  de  critiques 
précises  pour  erreur,  omission,  faux  ou 
double  emploi,  mais  à  sa  «  re vision  »,  remet- 
tant par  là  en  question  la  discussion  du 
compte  tout  entier  ; 

Qu'en  procédant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  l'article  de  loi  précité; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour 
d'Alger  du  4  juillet  1895,  mais  seulement 

3uant  au  chef  relatif  à  la  revision  du  compte 
e  l'association  pour  la  période  de  1881  au 
10  janvier  1887. 

Du  28  février  1899.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Cb.  civile.  —  Prés,  M.  Ballot- 
Beaupré,  président.  —  /^ap/).  M.  Ruben  de 
Couder,  conseiller.  —  Min,  publ.  M.  Des- 
jardins, avocat  général  (concl.  conf.).  —  PL 
MM.  Sabatier  et  Gauthier  de  Clagny. 


I      COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
I  28  Janvier  1800 

SEPri/rCRE.  —  Volonté  du  défunt  nox 

EXPRIMÉE.    —    Tr1BUN.\U-\'.     —     PoUVOIR 

d'.a.ppréciatiox. 

Dans  le  silence  de  la  loi  et  à  défaut  d'xme 
manifestation  expresse  de  la  \x)lonté  du 
défunt,  il  apimrtient  souverainement  aux 
tribunaux  de  décider  à  quel  membre  de  la 
famille  doit  être  réservé  le  droit  de  fixer  le 
mode  et  le  lieu  de  sépulture  (2). 

(rOBINEAU,  —  C.    ROBINEAU.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  9  décembre  1897. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  le 
silence  de  la  loi  et  à  défaut  d'une  manifesta- 
tion expresse  de  la  volonté  du  défunt,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  décider  à  ouel 
membre  de  la  famille  doit  être  réserve  le 
droit  de  fixer  le  mode  et  le  lieu  de  la  sépul- 
ture ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué   que  Lucien  Robineau  est 


(2)  Voy.  la  noie  sous  ruidonnancc  de  réréi*é  du 
président  du  IcilMinal  d'Anvers,  du  23  octobre  1896 
(1»AS1C.  BtLGE,  181)7, 111,  7;. 
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dérédé  subitement  à  Neuillv,  le  24  février 
1893,  sans  avoir  pris  do  dispositions  relati- 
vement au  lieu  de  sa  sépulture  ;  que  si  la 
veuve  Robineau,  qui  avait  toujours  véru 
dans  une  parfaite  union  aver  son  mari,  avait 
fait  d'abord  procéder  à  rinhumation  dans  le 
caveau  que  les  père  et  mère  du  défunt  pos- 
sédaient au  cimetière  de  Montmartre  à 
Paris,  l'e  n'était  là,  dans  sa  pensée,  qu'une 
inhumation  provisoire  ;  qu'en  même  temps  et 
à  la  même  époque,  elle  obtenait  la  conces- 
sion du  terrain  sur  lequel  elle  a  f^iit  cons- 
truire à  grands  frais  la  chapelle  où  elle 
désire  faire  inhumer  les  restes  <le  son  mari  ; 

Attendu  (ju'en  déduisant  de  ces  circons- 
tances de  fait  souverainement  constatées  et 
appréciées  qu'il  appartenait  à  la  veuve  Robi- 
neau de  fixer  elle-même  le  lieu  définitif  de  la 
sépulture  de  son  mari  et  en  l'autorisant,  en 
conséquence,  à  faire  transporter  le  corps 
dans  le  cimetière  de  Passy,  la  cour  de  Paris, 
dont  la  décision  est  régulièrement  motivée, 
n'a  violé  aucun  des  textes  visés  au  pourvoi  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  du  9  décembre  1897. 

Du  23  janvier  1899.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Ch.  des  re(|uêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  —  Rapp.  M.  Alphan- 
dery,  conseiller.  —  Min.  puhl.  M.  Malcot, 
avocat  général.  —  P/.  M.  Sabatier. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANGE 
12  décembre  1808 

MINORITÉ.  —  Subrogé  tuteur.  —  Rem- 
PL-\cEMENT.  —  Obligations  et  responsa- 
bilité. 

Lorsqu'un  nouveau  tuteur  est  pris  dans  la 
ligne  à  Icujuelle  appartient  le  subrogé  tuteur 
déjà  en  jonctions,  la  nomirmtion  de  ce  nou- 
veau tuteur  n'entraîne  pas  ipso  facto/ace.ç- 
.^atiort  de  la  subrogée  tutehe  et  n'entache 
pas  de  nullité  les  mesures  que  le  subrogé  tu- 
teur prendrait  dans  Vinterét  du  mineur  ou 

.  des  tiers  ;  au  contraire^  le  subrogé  tuteur, 
s  il  ne  fait  pas  pourvoir  à  son  remplace- 
ment, demeure  tenu  des  obligations  et 
responsabilités  que  .sa  charge  lut  impose(l). 
^Codeciv.,art.423.) 

(DUFAUR,  —  C.  COUDRAY.) 
ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'article  42îi  et  de  la  fausse 


(i)  Comp.  Laurent,  Principet,  t.  IV,  n«  421. 


application  des  articles  2137,  1382  et  1383 
du  code  civil  : 

Attendu  que  le  conseil  de  famille  de  la 
demoiselle  Hitta  Coudray,  interdite,  lui 
avait  nommé  pour  tuteur  un  sieur  Anat<»le 
Coudray  et  pour  subrogé  tuteur  le  sieur 
Dufaur;  qu'ils  n'étaient  point  parents  de 
l'interdite  dans  la  même  ligne  ;  que  le  sieur 
Coudray  avant  été  destitue  de  la  tutelle,  le 
conseil  de  famille  lui  a  domié  pour  successeur 
le  sieur  Laj^aint,  qui  se  trouvait  être  parent 
de  l'interdite  dans  la  même  ligne  que  le  sieur 
Dufaur;  que  le  pourvoi  soutient  que  cette 
nomination  aurait  eu  pour  effet  d'enlever 
de  plana  et  inmiédiatement  à  Dufaur  sa 
qualité  de  subrogé  tuteur  et  de  le  décharger 
pour  l'avenir  de  toute  responsabilité; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  lorsqu'un 
nouveau  tuteur  est  pris  dans  la  liffne  à 
laquelle  appartient  le  subrogé  tuteur  (léjà  en 
fonctiims,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  rempla- 
cement de  ce  dernier,  il  ne  résulte  d'aucun 
texte  de  loi  (lue  la  noininati(m  de  ce  nouveau 
tuteur  entraîne  ip.^o  facto  la  cessation  de  la 
subrogée  tutuelle,  rende  le  subrogé  tuteur 
incapable  d'agir,  enta<'he  de  millité  les 
mesures  qu'il  prendrait  dans  Tintérét  de 
l'interdite  cm  des  tiers,  le  décharge  des 
devoirs  rju'il  avait  assumés  en  acceptant  ses 
f(mcti(ms;  que,  dans  l'espèce,  Dufaur  aurait 
pu  provoquer  son  remplacement,  et  que  faute 
par  lui  de  l'avoir  fait,  il  est  demeuré  tenu 
des  obligations  et  responsabilités  édictées 
par  la  mi;  <pfen  le  décidant  ainsi,  l'arrêt 
n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  arti- 
cles de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  etc..  (le  surplus 
sans  intérêt.) 

Du  12  décembre  18i>8.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  des  reauêtes.  —  Prés. 
M.  Ttancm,  président.  —  Rapp.  M.  (ieorge 
Lemaire, conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Melcot, 
avocat  général.  —  PI.  M.  Boivin-Cham- 
peaux. 


TRIBUNAL    DK   RURKMONDK 
17  mars  1898 

OBLIGATION.  —  GÉNKALoaisTE.  —  Suc- 
cession. —  RÉVÉLATION. 

TjU  conrenfion  pas.-^ée  entre  un  généalogiste  et 
un  héritier,  et  qui  a  pour  objet  principal  de 
révéler  à  a*  dernier  qui  l'ignore,  ses  droits 
dans  une  succe.'ision,  constitue  un  contrai 
synallagmatique  sui  generis  dont  la  cotise 
est  licite  et  qui  fait  la  loi  des  parties. 

Doit  recevoir  son  entière  exécution,  la  conven- 


G2 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


tion  aux  termes  de  laquelle  un  généalo- 
giste a  droit  au  «  tiers  de  la  part  nette 
revenant  à  V  héritier  et  touchera  au  fur  et 
à  mesure  que  le  dit  héritier  encaissera  les 
fonds  de  la  succession  ou  que  les  biens  et 
valeurs  de  cette  succession  lui  seront 
attribuée  ».  alors  surtout  qu  après  la 
signature  du  traité  suivie  de  la  révélation 
de  la  succession,  celui-ci  a  déclaré  n  avoir 
pas  connaissance  de  l'ouverture  de  cette 
succession  j  V  existence  du  défunt  lui  étant 
même  inconnue  (1). 
Des  conclusions  qui  ne  conMituent  pas  une 
réponse  aux  fait  s  établis ,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  une  contradiction  légale 
et  valable  (2). 

(BODIN,  —  C.  VEUVE  BREUER.) 

Jugement  conforme  à  la  notice,  rapporté, 
en  traduction,  dans  la  Ijoi,  1898,  p.  1033,  et 
intervenu  sur  la  demande  d'exequatur  dans 
les  Pays-Bas  de  Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  du  26  juin  1895  (Pasic.  belge, 
1896,  II,  161),  rendu  ensuite  de  Tarrét  de 
notre  cour  de  cassation,  du  12  juillet  1894 
(ibid.,  1894,  1,  263;  D.  P.,  1896,  2,  4),  qui 
avait  cassé  Tarret  de  la  cour  d'appel  de 
Liège,  du  12  juillet  1893  (Pasic.  belge, 
1894,11,27). 

Du  17  mars  1898.  —  Tribunal  de  Rure- 
monde.  —  PL  MM.  Tasset  et  Thissen. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
20  décembre  1898 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  Congédie- 
MENT.  —  Journal.  —  Rédacteur. 

Celui  qui  a  loué  ses  services  {dans  Vespèce,  le 
rédacteur  d'un  journat)  par  un  contrat 
sans  délermiîiation  de  durée, peut  toujours 
être  congédié  et  n*a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  que  s  il  prouve  que  son  brusque 
renvoi  était  abusif  {2\ 

Est  justifié,  le  congédiement  d'un  rédacteur 
de  journal  motivé  par  la  réclaniati/m  d^ ap- 
pointements dont  le  montant  litigieux  ne 
saurait  être  payé  par  le  patron, 

(société  ANONYME  DU  JOURNAL  <(  LE  GIL  BLAS  », 

—  c.  bénédite,  nanteuil  et  LACAZE.) 

Faits,  —  La  Société  anonyme  du  (lil  Blas 
avait,  le  2  juin  1897,  réduit  les  appointe- 
Il  ci  2)  Voy.  les  arrôls  belges  cUés,  cl  les  noies 
FOUS  ers  ariMs. 

(3)  App.  Paris,  £7  juillet  d897  (Pasic.  i:elce,  dS97, 
IV.  ATi), 


ments  de  certains  de  ses  rédacteurs.  Dans  le 
courant  du  mois  de  novembre  suivant,  trois 
d'entre  ceux-ci,  MM.  Bénédite,  Nanteuil 
et  Ubald  Lacaze  lui  réclamèrent  par  acte 
I  extra-judiciaire  le  montant  de  leurs  appoin- 
tements sans  tenir  compte  de  cette  réduc- 
tion. Le  conseil  d'administration  congédia 
aussitôt  ces  rédacteurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  contrat 
de  louage  de  services  qui  attacnait  Bénédite 
à  la  rédaction  du  journal  Le  Gil  Bios,  était  fait 
sans  détermination  de  durée;  qu^il  pouvait 
donc  toujours,  aux  termes  de  Tarticle  1780 
du  code  civil  complété  par  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  cesser  par  la  volonté  d'une  des 
parties  contractantes  ; 

Considérant  au 'en  congédiant  ce  rédacteur 
à  la  date  du  lé  décembre  1897,  la  Société 
du  Gil  Blas  n'a  pas  fait  un  usage  abusif  et 
préjudiciable  de  son  droit  de  résiliation  du 
contrat,  de  nature  à  justifier  Tallocation  des 
dommages-intérêts  prévus  par  l'article  sus- 
visé; 

Qu'en  raison  de  la  situation  des  affaires 
de  la  société,  le  conseil  d'administration 
avait  dû  en  effet  dès  le  2  juin  1897,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  décider  d'opérer  par 
mesure  générale  sur  les  traitements  de  teus 
les  rédacteurs  de  journal  une  réduction  de 
oOp.  c.  acceptée  par  la  plupart  d'entre  eux  ; 

Que  Bénéaite,  en  réclamant  par  acte  judi- 
ciaire à  la  date  du  15  novembre  1897  le 
solde  de  l'intégralité  des  appointements  qui 
lui  étaient  dus  sans  accepter  la  réduction 
offerte,  usait  du  droit  qui  lui  est  reconnu 
par  le  présent  arrêt,  mais  plaçait  en  même 
temps  la  société  dans  la  nécessité  de  mettre 
fin  a  l'engagement  d'un  rédacteur,  dont  elle 
se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  continuer 
à  rémunérer  les  services  eau  taux  qu'il 
exigeait  ; 

Par  ces  motifs,  en  la  forme,  reçoit  la 
Société  anonyme  du  Gil  Blas  appelante  prin- 
cipale du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  le  4  janvier  1898; 
reçoit  également  Bénédite  appelant  incidem- 
ment au  même  jugement  ; 

Au  fond  :  confirme  le  jugement  dont  est 
appel,  en  ce  qu'il  a  condamné  la  Société  du 
journal  Le  (rit  Blas  à  payer  à  Bénédite  la 
somme  de  1,538  fr.  35  c,  pour  appointe- 
ments arriérés  avec  intérêts  de  droit  ;  infirme 
le  dit  jugement  en  ce  qu'il  a  condamné  la 
société  a  payer  à  Bénédite  1,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  décharge  de  ce 
chef  la  société  appelante  des  condamnations 
lui  faisant  grief;  statuant  à  nouveau,  dit 
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qu'aucune  indemnité  n'est  due  à  Bénédite  en 
raison  de  la  résiliation  du  contrat  ;  déclare 
la  Société  du  ioumal  Le  Gil  Bios  mal  fondée 
en  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  conclu^ 
sions;  Ten  déboute;  dit  (juepour  le  surplus 
le  jugement  sera  exécute  selon  sa  l'orme  et 
teneur;  déclare  Bénédite  mal  fondé  dans 
son  appel  incident;  Ten  déboute  et  le  con- 
damne à  l'amende  et  aux  dépens  de  cet  appel 
incident,  lesquels  sont  liquidés  à  ...;  con- 
damne la  Société  du  Gil  Élas  aux  dépens  de 
son  appel  principal,  lesquels  sont  liauidés  à 
la  somme  de  ...,  en  ce  non  compris  les  qua- 
lités, coût,  enregistrement  et  significations 
du  présent  arrêt;  dit  que  le  coût  du  présent 
arrêt  restera  à  la  charge  de  l'appelant  prin- 
cipal; fait  distraction  en  dépens  d'appel  au 
profit  des  avoués  qui  font  requise  aux  offres 
de  droit. 

Mêmes  arrêts  à  Tégard  de  M.  Nanteuil  et 
de  M.  Lacaze. 

Du  22  décembre  1898.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  7«  ch.  —  Prés,  M.  Potier,  prési- 
dent. —  Min.  publ.  M.  Blondel,  substitut 
du  procureur  général.  —  PL  MM.  Léouzon 
le  Duc  et  Nunès. 


COUR   D'APPEL  DE  BOURGES 
7  décembre  1898 

LOUAGE   DE    SERVICES.  —  Ouvrier 

VERRIER.  InjCRES  ENVERS  LE    PATRON. 

—  Renvoi  justifié. 

L'ouvrier  employé  aux  fours  d'une  verrerie 
est  engage  pour  une  aurée  déterminée. 

Est  légitime  et  ne  donne  pas  droit  à  une  in- 
demnité, le  renvoi  de  V ouvrier  motivé  sur  ce 
qu'il  a  injurié  le  patron  dans  une  réunion 
a  un  syndicat  d'' ouvriers  de  V usine. 

(^CLAMAMUS, —  C.  LÉPERON.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  ^ue  Léperon  a 
été  engagé  comme  ouvrier  a  la  verrerie  de 
la  dame  Clamamus,  pour  la  campagne  ayant 
commencé  le  18  octobre  1897  et  devant  se 
continuer  pendant  la  marche  d'un  four  ;  que, 
d'après  les  exigences  de  cette  industrie,  la 
campagne  se  prolonge  durant  un  nombre  de 
mois  à  peu  près  fixe  ; 

Qii'amsi  Léperon  était  engagé  au  service 
de  la  dame  Clamamus  pour  une  durée  déter- 
minée ; 

Qu'îi  la  suite  d'un  incident  survenu  le 
31  octobre  1897,  il  a  été  congédié  ;  i\\u^  la 


dame  Clamamus  lui  reprochait  d'avoir,  dans 
une  réunion  du  syndicat  des  ouvriers,  proféré 
à  son  adresse  (les  propos  injurieux,  disant 
qu'il  sef...  d'elle  etl'em...;  qu'invité  plus 
tard,  à  l'usine,  à  exprimer  des  regrets  de  sa 
conduite,  Léperon  s  y  est  refusé; 

Attendu  que  Léperon  n'a  pas  contesté 
sérieusement  que  les  propos  aient  été  tenus  ; 
que,  dans  ses  conclusions  en  ai)pe],  il  se 
borne  à  dire  qu'ils  ont  été  exagérés,  qu'il 
explique  son  attitude  en  soutenant  qu'il 
avait  été  excité  par  la  discussion,  et  qu  en- 
suite il  n'avait  pas  fait  d'excuses  parce 
au'il  n'avait  pas  eu  d'intention  d'injurier  la 
ame  Clamamus  ; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'il 
n'échet  d'ordonner  la  preuve  des  faits  ar- 
ticulés par  la  dame  Clamamus  ;  que  les  exph- 
cations  de  Léperon  sont  contradictoires  et 
doivent  être  écartées;  qu'il  y  a  lieu  d'admet- 
tre qu'il  a  proféré,  à  l'adresse  de  la  dame 
Clamamus  et  sans  raison,  des  propos  gros- 
siers et  injurieux,  révélant  les  sentiments 
les  plus  certains  d'hostilité  ; 

Qu'en  vain  on  observe  que  les  iiyures  propre- 
ment dites  n'ont  pas  été  proférées  à  l'usine  ; 
qu'elles  n'étaient  pas  moins  blessantes  pour 
la  dame  Clamamus,  étant  entendues  par  un 
grand  nombre  d'ouvriers  et  devant  forcément 
lui  être  rapportées  ;  qu'au  surplus,  en  refu- 
sant, à  l'usine,  d'exprimer  ses  regrets,  Lépe- 
ron a,  en  Quelque  sorte,  reproduit  ses  injures 
et  donné  Je  nouveaux  motifs  de  plainte; 

Attendu  que  si  le  droit  du  patron  de  ren- 
voyer l'ouvrier  dont  il  est  mécontent  n'est 
pas  absolu, en  présence  d'un  accord  qui  règle 
les  conditions  et  la  durée  des  services,  il  en 
est  autrement  quand,  par  un  acte  abusif, 
l'ouvrier  rend  impossible  l'exécution  du  con- 
trat ; 

Qu'il  en  est  ainsi  en  cas  d'injures  graves  ; 
que  la  subordination,  nécessaire  dans  un(^ 
usine,  légitime  le  renvoi  de  l'ouvrier  qui 
mécfmnaît  l'autorité  du  patron  ; 

Que  la  dame  Clamamus  était  donc  fondée 
à  congédier  Léperon;  que  n'ayant  rien  fait, 
d'autre  part,  pour  provoquer  les  injures  do 
celui-ci,  elle  ne  saurait  être  tenue,  à  aucun 
titre,  au  payement  d'une  indemnité; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  règlement 
affiché  dans  la  verrerie  prévovait  le  renvoi 
immédiat  de  l'ouvrier  en  cas  i'injures  gra- 
ves à  l'un  des  agents  de  l'usine  ;  que  la  dame 
Clamamus,  comme  directrice  de  la  verrerie, 
pouvait  invoquer  cette  disposition  ; 

Par  ces  motifs,  dit  Léperon  mal  fondé... 

Du  7  décembre  1898.  —  Cour  d'appel  de 
Bourges. — Pm..M.  Plaisant.  — Min.  publ. 
M.  Maulmond,  avocat  général  (c(mcl.  couf.). 
—  PL  MM.  Saint-Clivier  et  Thomas. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
06  octobre  1893 

RESPONSABILITÉ.  —  Banquier.  — 
Chèque  faux.  —  Clause  imprimée  d'ir- 
responsabilité. 

Ltf  banquier  qui  paye  un  chèque  faux  sans 
se  livrer  aiu*  vérifications  d\isage,  est 
responsable  de  tontes  les  conséquences  de 
cette  faute,  nonobstant  une  clause  impri- 
mée r affranchissant  de  toute  responsa- 
bilité en  cas  de  perte  ou  de  wl  des  for- 
mules  de  chèques  par  lui  délivrées  à  son 
client,  si  d'ailleurs  celui-ci  Va  avisé  en 
temps  utile  du  vol  de  la  formule  sur 
laquelle  le  chèque  faux  a  été  fabriqué  (1). 

(comptoir  d'escompte,  —  C.  LANGELLÉ.) 

Ainsi  jugé  par  le  rejet  du  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  5  juin 
1897,  réformant  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine, du  21  décembre  1895,  lequel 
avait  déclaré  le  client  responsable  : 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  violation  et  la  fausse  applic«ition 
des  articles  1134, 1382,1991  et  19îfe  du  code 
civil,  des  principes  en  matière  de  faute  et 
manque  de  base  légale  : 

Attendu  qu'il  resuite  de  l'arrêt  attaqué 
que,  le  7  juin  189A,  le  Comptoir  a  payé  un 
chèque  de  25,000  francs  portant  la  signature 
Lengellé  ;  que  cette  signature  était  fausse  et 
présentait  des  différences  notables  avec  celle 
q.ie  Lengellé  avait  déposée  comme  type; 
<jii'on  y  remarquait,  notamment,  des  inter- 
ruptions dans  le  tracé  et  des  déformations 
graphiques  caractérisées;  que  la  date  du 
chèque  était  mise  en  chiffres,  alors  que  la 
formule  imprimée  prescrivait,  par  une  men- 
tion spéciale,  de  la  libeller  en  toutes  lettres  ; 
q:ie  le  montant  de  la  somme  à  payer  était 
manifestement  d'une  autre  écriture  que  la 
signature;  qu'en  raison  de  l'importance  de 
la  somme,  le  payement  à  vue  n'était  pas  obli- 
gatoire, et  que  la  prudence  commandait  de 
s'assurer  de  la  régularité  du  chèque  avant 
d'en  effectuer  le  payement  au  débit  du  signa- 
taire; 

Attendu  que  ces  faits  constituant  une 
faute  lourde,  c'est  avec  raison  que  la  cour 


d'appel,  qui  lésa  d'ailleurs  ainsi  qualifiés,  a 
décidé  que  la  clause  déchargeant  par  avance  le 
comptoir  de  toute  responsabilité  en  cas  de 
vol  ou  de  perte  des  formules  de  chèques  qui 
composaient  le  carnet  délivré  à  Lengellé,  ue 
pouvait  avoir  pour  effet  d'exonérer  le  comp- 
toir des  Conséquences  de  la  faute  lourde  (ju  il 
avait  commise,  et  n'a,  par  suite,  ni  viole  ni 
faussement  appliqué  les  textes  de  lois  et  les 
principes  vises  au  moyen  ; 

Sur  le  second  moyeu,  pris  de  la  violation 
et  de  la  fausse  application  des  articles  1134, 
1282, 1302, 1315  et  i:^2  du  code  civil  et  des 
règles  de  la  j)reuve  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par 
l'arrêt  attaqué  que  Lengellé  n'a  point  rais 
de  retard  à  aviser  le  Comptoir  du  vol  com- 
mis à  son  préjudice,  et  qu'aucun  lait  de 
négligence  ou  d'imprudence  né  peut  lui  être 
impute;  d'où  il  suit  qu'en  mettant  à  la 
charge  du  Comptoir  seul  les  conséquences 
de  la  faute  ci-oessus  spécitiée  et  qualifiée, 
la  cour  d'appel  de  Paris  n'a  ni  violé  ni 
faussement  appliqué  «aucun  des  articles  de 
lois,  ni  des  principes  visés  au  moyen; 

Par  ces  motifs,  rejette...; 

Du  26  octobre  1898.  —  C<mr  de  cassa- 
tion de  France.  —  Chambre  des  requêtes. 
—  Prés.  M.  Tanon,  président.  —  liapp. 
M.  Marignan,  conseiller.  —  Min,  publ. 
M.  Puech,  avocat  général.  —  PL  M.  Bernier. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 

DE  LA  SEINE 

16  novembre  1898 

DIFFAMATION.— Bonne  foi.  —Preuve. 
—  Recevabilité. 

Même  dans  le  cas  mï  la  preuve  des  faits  dif- 
famatoires est  interdite  par  la  hd,  le  pré- 
venu de  diffamation ,  pjur  établir  sa  bonne 
foi,  est  recevable  à  faire  entendre  des 
ténwins  pour  prouver  que  le  fait  imputé 
est  de  notoriété  publique  (2). 

(hornbostel,  —  c.  fortin.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Horn- 
bostel a  fait  citer  un  certain  nombre  de 
témoins  à  l'effet  d'établir  :  1^  qu'il  est  de 


(i)  Comp.  jug.  Hruxcllcs,  22  février  1893  (Pasic. 
nKLCR,  1893,  III,  lo2j,  cl  la  noie  2. 


(2)  Contra  :  NvPET^s,  Code  pénal  interprété,  âe  édit., 
l.  m,  I».  2Gi,  n'>22,  cl  les  arrôts  cités. 
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notoriété  publique  que  Damiens,  dit  Fortin, 
a  corrompu  le  coiys  électoral  ;  2''  qu'en  appe- 
lant Fortin  président  d'un  syndicat  de  cor- 
ruption, il  était  de  bonne  foi  ; 

Attendu  que  les  questions  ainsi  formulées 
ar  le  prévenu  n'ont-pas  pour  objet  de  faire 
a  preuve  du  fait  dinamatoire,  laquelle  est 
interdite  par  la  loi  ;  que  la  réponse  affirma- 
tive des  témoins  n'établirait  en  aucune  ma- 
nière la  réalité  du  fait  diffamatoire;  que  la 
preuve  sollicitée  ne  peut  avoir  pour  but  que 
d'atténuer  la  responsabilité  au  prévenu; 
qu'elle  doit  dès  lors  être  admise  ; 

Par  ces  motifs... 


l 


Du  16  novembre  1898.  - 
rectionnel  de  la  Seine.  — 
M.  Roulleau,  président, 
gâche  et  Ravston. 


-  Tribunal  cor- 

9«  ch.  —  Prés. 

—  PI.  MM.  La- 


COUR  DP]  CASSATION  DE  BAVIÈRE 
16  octobre  1897 

OBLKJATION  NATURELLE.  —  Pré- 
judice CAUSÉ  PAR  DES  CONSEILS.  —  RECON- 
NAISSANCE. —  Validité. 

Est  valable  et  produit  une  action  en  justice, 
la  promesse  stnis  seing  privé  de  payer  une 
somme  d'argent,  qui  a  jyour  cause  une  obli- 
gation naturel  le,  alors  surtout  que^dans  la 
promesse,  le  débiteur  déclare  que  nia  fai- 
sant, il  exécute  un  devoir  (1). 

Il  y  a  obligation  naturelle  à  réparer  le  pré- 
judice qu'une  personne  a  subi  en  suivant 
les  conseils  qui  lui  ont  été  donnés  (2). 

ARRET. 

\  A  •  ■  •  *    '^*~     ly  •       \0  m  m  J 

L*arrét  attaqué  constate  en  fait  cjue,  dans 
une  lettre  écrite  à  son  frère,  le  demandeur 
en   cassation   s'était    engagé  à  lui    rem- 


{{)  Saur  le  dissentiment  de  Laurent,  t.  XVII,  pH4 
el  suiv.,  toute  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
en  ce  sens.  L'opinion  de  Laurent  est  généralement 
Fuivie  en  Allemagne,  au  moins  par  la  cour  suprême, 
depuis  son  arrêt  du  97  février  d883.  (Oscar  Franckkk, 
Kuttcheidungen  det  A.  G.,  p.  80.)  Cet  arrêt  décide 
que  la  reconnaissance  d'une  obligalion  naturelle, 
étant  une  libéralité,  doit  être  passée  dans  la  forme 
authentique. 

i%  Rapp.  cette  solution  de  celle  d'un  arrèl  de  la 
cour  de  Bruxelles,  du  30  mai  4863  {Belg.  jnd., 
1865,  p.  977). 

PASIC,  i899.  —  4«  PARTIE. 


bourser  intégralement  la  perte  subie  dans  la 
faillite  X...;  en  conséquence, il  l'a  condamné 
à  payer  au  défendeur  en  cassation  la  somme 
de  5,545  m. 

On  peut  concéder  au  pourvoi  (jne  le  dé- 
fendeur n'a  pu  assigner  à  sa  créance  aucune 
cause  juridi(jue  en  dehors  de  la  reconnais- 
sance elle-même.  Il  en  résulte  qu'en  dehors 
de  la  reconnaissance  et  avant  sa  signature, 
il  n'existait  à  charge  du  demandeur  aucune 
obligation  civile  de  réparer  le  préjudice  subi 

{)ar  son  frère.  Mais  en  présence  des  faits  de 
a  cause,  souverainement  constatés  par  le 
juge  du  fond,  il  est  certain  que  déjà  avant 
la  reconnaissance,  et  certainement  au  moment 
où  il  la  remettait  au  défendeur,  le  deman- 
deur avait  déclaré  qu'il  avait  Tobligation 
morale  de  réparer  le  préjudice  causé  par  la 
susdite  faillite.  Le  pourvoi  est  loin  de  le 
contester  ;  il  va  même  jusqu'à  invoquer  ces 
faits,  mais  le  demandeur  commet  une  erreur 
de  droit  en  prétendant  que,  même  après  la 
promesse  litigieuse,  son  obligation  est  restée 
purement  morale  et  n'est  pas  devenue  une 
obligation  civile  sanctionnée  au  moven  d'une 
action  en  justice.  Le  devoir  moral  reconnu 
par  le  demandeur  présente,  dans  les  circons- 
tances de  la  cause,  tous  les  caractères  juri- 
dioues  d'une  obligation  naturelle,  c'est- 
à-dire  une  obligation  non  sanctionnée,  à  la 
différence  de  l'obligation  civilequi, elle, pro- 
duit une  action  en  justice.  Les  obfeations 
naturelles  ne  méritent  pas,  à  défaut  de  sanc- 
tion, le  nom  d'obligations,  mais  elles  ne  sont 
pas  cependant  dépourvues  de  toute  efficacité 
juridique. 

Dernburg,  dans  son  Commentaire  sur  les 
Pandectes,  fait  remarquer,  avec  beaucoup  de 
justesse,  (pie  la  distinction  des  deux  caté- 
gories d'obligations  marque  une  espèce  de 
conflit  entre  l'Etat  et  l'opinion  publique. 
Cette  dernière  respecte  certaines  obligations, 
pour  des  raisons  de  convenance,  de  mora- 
lité ou  d'honneur,  parfois  aussi  en  faveur 
du  crédit  commercial, tandis  que  l'Etat  leur 
refuse  la  sanction  judiciaire  pour  des  motifs 
d'ordre  politimie  ou  juridique.  Mais  l'Etat 
lui-même  doitiaire  une  concession  à  l'opinion 
en  attribuant  cependant  certains  effets  à  ces 
obligations  ;  parfi)ismème  ces  obligations  ont, 
abstraction  taite  de  l'action,  tous  les  effets 
dune  obligation  parfaite.  Leur  effet  princi- 
pal est  qu'elles  sont  suscejïtibles  d'être 
payées,  c'est-à-dire  que  leur  exécution  sera 
,  considérée  comme  le  payement  d'une  dette 
I  ordinaire  ;  certains  textes  admettent  même 
'  qu'elles  peuvent  être  la  cause  d'une  promesse 
I  valable  et  obligatoire  ;  (Fr.  \,%l,De  pecunia 
I  const.,J)..XlU,t\i.  5.) 

Le  nombre  des  obligations  naturelles  est 
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indéfini,  il  nVstpas  épuisé  par  les  quelques 
exemples  qu'en  aonnent  les  recueils  de  lois; 
rien  de  plus  rationnel  du  reste,  car,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut,  elles  sont  avant  tout 
r(Buvre  de  l'opinion  publique.  Or,  dans 
l'espèce, il  y  a, a  charge  du  oemandeur,  une 
obligation  naturelle;  en  effet,  l'arrêt  attaqué 
constate  que  le  demandeur  a  conseillé  à  son 
frère  d'entrer  en  rapport  d'affaires  avec  X... 
et  même  d'engager  une  certaine  somme  dans 
son  commerce  ;  u  est  donc  équitable  de  déci- 
der, avec  la  cour  d'appel^  que  le  dit  deman- 
deur est  obligé.  Jiatnraltter,  de  réparer  le 
préjudice  considérable  que  le  défendeur  a 
éprouvé  en  suivant  ses  avis.  La  décision  de 
Tarrêt  est  d'autant  plus  juridique  que,  dans 
la  lettre  du  1""  juillet  1882,  sur  laquelle 
l'action  est  basée,  le  demandeur,  loin  d'en- 
visager sa  promesse  de  réparation  comme 
une  libéralité,  déclare,  au  contraire,  de  la 
manière  la  plus  formelle,  qu'en  la  faisant,  il 
exécute  strictement  son  aevoir. 
Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi. 

Du  16  octobre  1897.  —  Cour  de  cassation 
de  Bavière.  —  2^  ch. 


COUR  SUPREiME  DE  L'EMPIRE 

ALLEMAND 

20  octobre    1897 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  Profit 
ESPÉRÉ.  —  Objets  destinés  a  l'usage 
personnel  de  l'assuré.  —  Validité. 

Est  valable  r assurance  du  profit  espéré, 
même  si  Vassuré  avait  Vintefition  de  con- 
server les  objets  à  son  usage  personnel, 
alors  surtout  que  la  déclaration  de  ce 
profit  est  imposée  par  la  police  d'assu- 
rance (1). 


(1)  L'assurance  du  profil  espéré  est  étudiée  dans 
le  remarquable  Traité  de  Vivante,  n<«  473  et  suiv. 
On  y  lira  avec  grand  intérêt  un  exposé  critique  des 
diverses  législaliorte,  dont  les  unes,  comme  la  loi 
hollandaise,  n'admettent  pas  que  l'évaluation  de  la 
police  soit  définitive;  elle  doit  être  réduite  s'il  est 
prouvé  qu'à  Tarrivéc  du  navire  on  n'aurait  réalisé 
aucun  bénéfice;  dont  les  autres,  comme  la  loi  alle- 
mande, n'admettent  pas  cette  revision  d'une  façon 
absolue  et  se  bornent  à  permettre  l'assurance  du 
bénéfice  qu'on  pouvait  réaliser  d'après  les  prévisions 
ordinaires  du  commerce.  Le  code  de  commerce 
allemand  permet  la  réduction  si  l'évaluation  excède, 
au  moment  du  contrat,  le  bénéfice  qu'on  pouvait 


(hauscatischer  lÔyd,  —  c.  steffens.) 

Faits.  —  La  compagnie  demanderesse  en 
cassati(»n  avait,  aux  termes  d'une  police 
d'abonnement,  assuré  pendant  un  certain 
temps  et  pour  une  certaine  somme,  soit  pour 
compte  de  l'expéditeur,  soit  «our  compte  du 
destinataire,  toutes  les  expéditions  de  mar- 
chandises du  défendeur  sur  le  Guatemala. 
Parmi  les  aliments  de  l'assurance  déclarés 
par  le  défendeur  se  trouvaient  trois  voitures 
achetées  pour  M.  P...  de  Guatemala;  elles 
avaient  été  assurées  par  le  défendeur  comme 
mandataire  du  destinataire  et  pour  son 
compte.  L'évaluation  comprend  le  prix 
d'achat,  la  conmiission  du  défendeur,  etc., 
plus  une  certaine  somme  représentant  le 
profit  espéré.  A  la  suite  d'un  sinistre,  le 
défendeur  assigne  la  compagnie,  et  celle-ci, 
en  ce  qui  concerne  le  profit  espéré,  objecte 
qu'un  intérêt  assurable  fait  défaut,  attendu 
que  P...  avait  acheté  les  voitures,  non  pas 
pour  les  revendre,  mais  pour  son  usage  per- 
sonnel. 

La  cour  hanséatique  écarte  cette  objec- 
tion dans  les  termes  suivants:  «Considérant 
que  le  profit  espéré  est,  d'après  l'article  783 
du  cod!e  de  commerce  et  l'article  2  de  la 
police  générale,  le  gain  sur  lequel  on  peut 
compter  au  port  de  reste,  en  cas  de  bonne 
arrivée  ;  (jue  dans  l'espèce  il  consiste  ou  bien 
dans  la  différence  entre  le  prix  d'achat,  frais 
compris,  et  le  prix  de  revente  à  Guatemala  ; 
ou  bien  dans  la  différence  entre  les  sommes 
que  l'acheteur  a  dû  payer  et  celles  que, 
d'après  ses  prévisions,  il  aurait  du  débourser 
en  achetant  les  voitures  pour  son  usage  per- 
stmnel  à  Guatemala  même;  qu'en  effet,  si  le 
destinataire  avait  dû  les  acheter  dans  son 
pays,  il  aurait  payé  le  prix  qu'en  exigerait 
un  importateur  établi  dans  le  dit  pays  ;  que, 
dans  les  deux  hypothèses,  il  y  a  un  profit 
espéré,  constituant  un  intérêt  assurable  ;  que, 
dans  le  premier  cas,  il  consiste  dans  le  béné- 


normalemcnt  espérer.  La  législaUon  bel^re,  qui 
s'inspire  de  la  loi  allemande,  est  allée  beaucoup  plus 
loin,  elle  n'admet  aucune  revision  de  l'évaluation. 
(Jacobs,  t.  Il,  no  811.)  On  a  dit  que,  dans  le  système 
belge,  il  n'y  a  plus  assurance  du  profit  espéré  au 
sens  rigoureux  du  terme,  mais  assurance  d*un  béné- 
fice imaginaire.  Effectivement,  les  Allemands  n*ont 
pas  reculé  devant  le  mot  et  ils  appellent  cette  assu- 
rance :  Versicherung  de*  imaginàren  Gewinnes, 
(Voy.  la  réfutation  de  r^tte  critique  de  la  loi  belge 
dans  Vivante,  no  ni.)  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute 
que  la  solution  de  la  cour  allemande  devrait  èlre 
suivie  chez  nous  si  le  cas  se  présentait. 

L.  V. 
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fice  de  revente,  dans  le  second,  au  contraire, 
dans  la  perte  évitée  résultant  d'une  dépense 
plus  forte  à  laquelle  Tassucé  était  exposé  en 
achetant  les  objets  dans  son  pays.  » 
Sur  pourvoi  intervint  un  arrêt  de  rejet. 

ARRET. 

Le  pourvoi  fait  gviéî  à  Tarrét  attaqué 
d'avoir  méconnu  Tessence  du  protit  espéré  ; 
d'après  lui,  il  ne  peut  en  être  question  que  s'il 
s'agit  de  marcnandises  destinées  à  être 
revendues.  Tout  ce  qu'on  peut  concéder  au 
pourvoi,  c'est  que  le  code  de  commerce  et  la 
police  générale,  dans  leurs  définitions  du 
profit  espéré,  n'envisagent  que  le  cas  le  plus 
usuel  du  bénéfice  à  réaliser  par  une  revente 
au  lieu  de  destination.  Il  y  a  intérêt  assura- 
ble dans  la  mesure  où  Ton  peut,  d'après  une 
prévision  commerciale  raisonnable,  espérer 
lin  gain  en  cas  d'heureuse  arrivée.  Mais  il 
n'est  nullement  nécessaire  que  des  mesures 
aient  été  prises  pour  garantir  en  fait  la  réa- 
lisation du  bénéfice,  et  il  ne  saurait  être 
permis  à  l'assureur  de  se  délacer  de  ses 
obligations  sous  prétexte  que  le  oénéfice  ne 
pourrait  être  e>Dtenu  à  raison  de  la  sur- 
venance  de  certains  événements. 

Il  s'agit  uniquement  de  l'assurance  de  la 
plus-value,  suite  directe  du  transport.  Si  les 
circonstances  objectives  sont  de  nature  à 
justifier  cette  plus-value  —  et  tel  est  bien  le 
cas  de  l'espèce  —  il  est  évident  qu'il  y  a  un 
intérêt  à  la  faire  échapper  aux  fortunes  de 
mer,  soit  que  l'assuré  ait  l'intention  de  con- 
server les  objets  pour  son  usage  personnel, 
soit  qu'il  veuille  les  revendre. 

On  peut  encore  observer  en  fait  que  dans 
l'espèce  le  profit  espéré  n'a  pas  fait  l'objet 
•d'une  assurance  indépendante,  mais  qu'il  a 
été  compris  dans  l'assurance  des  marchan- 
dises. Le  défendeur  avait  l'obligation  de 
faire  l'évaluation  du  profit  espéré,  aux  ter- 
mes mêmes  de  la  police  ;  celle-ci  porte  en 
etfet  à  l'article  1"  que  l'objet  de  l'assurance 
est  les  marchandises  évaluées  sur  pied  de 
leur  prix  de  facture,  et  le  profit  espéré, 
quelle  que  soit  son  évaluation, pourvu  qu'elle 
ne  dépasse  pas  25  p.  c.  de  la  valeur.  La 
déclaration  du  profit  espéré  était  donc  obli- 
gatoire. 

Par  ces  motifs,  la  cour  rejette... 

Du  20  octobre  1897.  —  Cour  suprême  de 
lEmpire  allemand.  —  1^  ch. 


TRIB.  DK  BAGNÈRKSDE-BIGORRE 
12  novembre  1898 

COMPLICITÉ.  ~  Blessures   par 

IMPRUDENCE. 

Ija  complmté  peut  exister  dam  lex  infrac- 
liom  mm  intentionnelles  ;  elle  résulte  notam" 
nient  de  tout  acte  positif  tendant  à  la 
préparation ouàl  exécution  du  fait  impru- 
dent et  accompli  avec  une  connaissance 
suffisante  de  la  possibilité  de  l'accident 
constitutif  du  délit  (1). 

(despiau.) 

jugement, 

LE  TRIBUNAL  ; —Attendu  qu'il  résulte 
de  l'information  et  des  débats  que,  le  15  octo- 
bre dernier,  vers  neuf  heures  et  demie  du 
soir,  les  frères  Alexandre  et  Honoré  Despiau 
ont  convenu  d'aller  tuer  le  chien  de  la  femme 
Baylac  ;  qu'à  cet  effet  ils  ont  chargé  un  fusil, 
se  sont  rendus  auprès  de  la  maison  BaylaC 
dont  le  chien  n'a  pas  tardé  à  aboyer  après 
eux;  qu'après  diverses  allées  et  venues 
autour  de  la  maison,  toujours  suivis  par  le 
chien.  Honoré  Despiau  qui  était  porteur  du 
fusil,  a  fait  feu  de  cette  arme  dans  la  direc- 
tion du  chien  ; 

Attendu  que  ce  coup  de  feu  a  atteint  le 
sieur  Baylac  qui  venait  de  sortir  de  son 
domicile  pour  se  rendre  compte  de  la  cause 
des  aboiements  du  chien  ;  que  le  dit  Baylac  a 
été  atteint  par  65  plombs  disséminés  sur 
toutes  les  parties  du  corps,  et  principalement 
à  l'abdomen,  aux  cuisses  et  aux  bras;  qu'il 
résulte  toutefois  de  la  déclaration  du  méde- 
cin légiste  que  le  blessé  est  entièrement 
guéri  de  ses  blessures  et  qu'il  n'en  ressentira 
aucune  incommodité  dans  l'avenir; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Honoré  Des- 
piau, qu'il  s'est  mcontestablement  rendu 
coupable  du  délit  de  blessures  par  impru- 
dence qui  lui  est  reproché  ;  qu'il  a  commis 
en  eff'et  une  grave  imprudence  en  tirant  un 
coup  de  feu  pendant  la  nuit,  aux  alentours 
d'une  maison  habitée  et  dans  la  direction  de 
cette  maison,  dont  les  habitants  avaient  été 
mis  en  éveil  depuis  plusieurs  minutes  par 
les  aboiements  du  chien  de  garde;  que  c  est 
le  cas  de  lui  faire  application  des  disposi- 
tions de  l'article  320  du  code  pénal  ; 


(\)  Sic  app.  Poitiers,  26  novcmljre  -1890  {Gazette 
du  palais,  1800,  2,  Go3);  cass.  franc.,  H  novembre 
iBSn{BuUetin  criminel,  n«392).  Cnturà  :  Nypei..s,  Code 
pvnal  interprété^  2e  édil.,  t.  1"  p.  177^  ^o  9, 
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Att-endu,  en  ce  qui  concerne  Alexandre 
Despiau,  qu'il  est  soutenu  par  la  défense 
que  ce  prévenu  ne  peut  être  considéré  comme 
coauteur  du  délit  de  blessures  par  impru- 
dence commis  par  son  frère,  parce  qu'en  fait 
il  n*a  personnellement  cause  aucune  bles- 
sure, et  que,  d'autre  part,  il  ne  peut  être 
retenu  comme  complice,  la  complicité  ne 

Î mouvant  exister  au  regard  d'un  fait  invo- 
ontaire  ; 

Attendu  en  effet  que  Alexandre  Despiau 
ne  peut  être  considéré  comme  coauteur  du 
fait  incriminé,  n'étant  pas  établi  qu'il  ait 
cris  une  part  quelconque  à  l'exécution  du 
lait  matériel  qui  a  occasionné  les  blessures  ; 

Attendu,  au  contraire,  quant  à  la  compli- 
cité, qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  la  complicité  peut  exister  dans  les 
infractions  où  Télément  intentionnel  fait 
défaut;  au'il  a  notamment  été  jugé  qu'en 
matière  d'homicide  par  imprudence,  1  état 
de  complicité  est  constitué  d'une  part  par 
tout  acte  positif  tendant  à  la  préparation 
ou  à  l'exécution  du  fait  imprudent, et  d'autre 
part  par  la  connaissance  suffisante  de  la  pos- 
sibilité de  l'accident  survenu  (arrêt  de  la 
cour  de  Poitiers,  du  26  novembre  1890); 

Attendu  que  ces  règles  doivent  recevoir 
la  même  application  en  matière  de  blessures 
par  iinpruaence;  que,  dans  l'espèce,  les 
frères  Despiau  ont  convenu  ensemble  d'aller 
tuer  le  chien  de  la  femme  Baylac,  ont 
procédé  ensemble  au  chargement  du  fusil, 
Alexandre  Despiau  ayant  fourni  à  cet  effet 
les  munitions  a  son  frère  ;  qu'ils  sont  sortis 
ensemble,  ne  se  sont  pas  quittés  un  instant 
jusqu'au  moment  où,  après  le  coup  de  feu, 
ils  sont  rentrés  dans  leur  domicile;  que  l'on 
trouve  dans  ces  circonstances,  notamment 
dans  le  fait  d'avoir  fourni  les  munitions 
pour  charger  l'arme,  un  acte  positif  d'Ale- 
xandre Despiau  tendant  à  la  préparation  du 
fait  impruaent;  que,  d'îiutre  part,  le  dit 
Alexandre  Despiau  ne  pouvait  se  méprendre 
sur  le  caractère  imprudent  de  cet  acte  et  sur 
la  possibilité  des  accidents  qui  pouvaient  se 
produire  ; 

Attendu, dès  lors,  que  Alexandre  Despiau 
doit  être  retenu  dans  la  cause,  non  comme 
coauteur,  mais  comme  complice  du  délit  de 
blessures  par  imprudence  commis  par  son 
frère  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  12  novembre  1898.  — Tribunal  correc- 
tionnel de  Bagnères-de-Bigorre. 


COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON 
80  novembre  1898 

AVOCAT.  —  Conseil  de  discipline.  — 
'      Radiation  d'office.  —  Défaut  d'ins- 
cription.  —  Droit.   —  Défense.   — 
Fonctions  ministérielles.  —  Incompati- 
bilité PRÉTENDUE. 

La  radiation  du  tableau  de  l'ordre  des  avo- 
cats, même  lorsguelle  est  la  conséquence 
d'un  défaut  d'inscription,  produisant  les 
mêmes  conséquences  que  la  radieUion  par 
mesure  disciplinaire,  est  assujettie  aux 
mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  la  défense,  et  elle  9ie  peut  pas  être  pro- 
noncée sans  que  Vavocat  inculpé  ait  été  en- 
tendu ou  appelé. 

La  loi  et  les  règlements  nont  établi  aucune 
incompatibilité  entre  la  profession  d'avo- 
cat et  les  fonctions  de  ministre  (1). 

(TROUILLOT,  —  C.  AVOCATS  DE  LONS-LE- 
SAULNIER.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  radiation 
du  tableau,  lorsqu'elle  n'est  pas  prononcée 
en  conséquence  d'une  demande  volontaire- 
ment formée  par  l'avocat  qui  y  est  inscrit, 
est  rangée,  par  l'article  18  de  l'ordonnance 
du  20  novembre  1822,  parmi  les  peines  dis- 
ciplinaires que  le  conseil  de  l'ordre  peut  in- 
fliger ; 

Que  la  radiation  par  omission  d'inscrip- 
tion, produisant  les  mêmes  conséquences 
que  la  r<adiation  par  mesure  disciplinaire, 
doit  être  assujettie  aux  mêmes  règles  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  la  défense; 
qu'ainsi  elle  ne  peut,  pas  plus  que  la  radia- 
tion par  mesure  disciplinaire,  être  ordon- 
née sans  que  l'avocat  inculpé  ait  été  entendu 
ou  appelé,  et  ce  dans  le  délai  de  huitaine 
(art.  19  de  l'ordonnance  de  1822);  que 
Al**  Trouillot  n'a  été  ni  entendu,  ni  appelé; 
que  la  décision  du  conseil  de  l'ordre  est  donc 
entachée  d'une  nullité  absolue  ; 

Que  le  conseil  prétend  que  le  fait  matériel 
de  l'acceptation  du  portefeuille  des  colonies, 
par  M*"  Trouillot ,  créant  ipso  facto  une  incom- 
patibilité certaine  avec  la  profession  d'avo- 
cat, il  n'était  pas  nécessaire  de  le  citer  pour 
entendre  ses  moyens  de  défense  sur  un  fait 
indiscutable  ;  que  ce  raisomiement  est  inexact 


(i)  En  Belgique,  cela  est   expressément  édidé 
par  l'arrêté  royal  du  19  août  i889. 
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pour  un  double  motif  :  d'une  part,  Tin- 
compatibilité  ne  pourrait  résulter  ipso  facto 
du  fait  de  M*  Touillot  d'avoir  accepté  un 
portefeuille  ministériel  que  si  la  loi  ou  les 
règ-lements  créaient  expressément  cette  in- 
compatibilité et  qu'il  n'en  est  rien  ; 

Que,  d'autre  part,  l'article  42  n'étant  pas 
limitatif,  cette  question  d'incompatibilité 
pouvait  être,  au  fond,  l'objet  de  représen- 
tation très  justifiée  de  l'appelant  et  l)asée 
sur  de  nombreux  précédents  et  usages  con- 
traires dans  les  barreaux  les  plus  qualifiés 
où  la  discipline  est  la  plus  stricte  et,  notam- 
ment, au  Darreau  de  Paris;  qu'il  pouvait 
encore  soutenir  que,  soit  en  considérant  cette 
question  dans  son  acception  générale,  soit  au 
point  de  vue  (|ui  lui  était  particulier,  cette 
incompatibilité  ou  bien  n'existait  pas,  ou 
bien  ne  devait  pas  entraîner  sa  radiation  ; 
qu'il  avait  le  droit  absolu  de  présenter  ses 
observations  sur  tous  ces  points;  qu'il  ne 
s'agissait  donc  pas  pour  le  conseil  de  se 
borner  à  constater  uniquement  un  fait  maté- 
riel, mais  bien  de  résoudre  une  question  de 
droit  professionnel;  que  la  solution,  hors  la 
présence  de  la  partie  intéressée,  était  donc 
contraire  au  droit  de  la  défense  manifeste- 
ment violé  dans  l'espèce  ; 

Que  c'est  à  tort  enfin  que  le  conseil  sou- 
tient au'il  n'a  pas  entendu  prononcer  une 
peine  disciplinaire,  mais  seulement  assurer 
l'exercice  du  droit  de  surveillance  qu'il  tient 
de  l'article  12  de  l'ordonnance;  que  c'est 
bien,  sinon  une  peine,  au  moins  une  mesure 
disciplinaire  qu'il  a  prononcée,  parce  que  la 
cause  en  était,  suivant  sa  prétention,  un 
manquement  à  la  règle  des  incompatibilités 
professionnelles,  et  que  ce  man(juement  cons- 
tituait une  infraction  à  la  discipline  du  bar- 
reau ; 

Mais  qu'en  admettant  que  la  radiation  ne 
fût  pas,  dans  la  pensée  du  conseil,  la  c(m- 
séquence  d'une  mesure  disciplinaire,  il  suffi- 
sait qu'elle  eût  pour  résultat  la  suppression 
d'un  droit  acquis  pour,  et  en  dehors  de  tous 
textes  spéciaux,  que  les  droits  généraux  de 
la  défense  soient  respectés  au  cas  particu- 
lier ;  que  leur  violation  existe  en  toute  hypo- 
thèse dans  la  cause  ;  une  de  ce  chef  encore 
la  décision  du  conseil  aoit  être  annulée,  sans 
(ju'il  y  ait  lieu  d'entrer  plus  amplement  dans 
1  examen  du  fond;. 

Par  ces  motifs... 

Du  30  novembre  1898.  —  Cour  d'appel 
de  Besançon.  —  Prés.  M.  (îougeon,  premier 
président.  —  Min.  pubL  M.  Barodey,  avocat 
{général  (concl.  conf.).  —  PL  M.   Francey. 


COUR  D'APPEL  DE  DOUAI 
9  août  1898 

CHOSE  JUGÉE.  —  Tribunal  correction- 
'      nel.  —  défaut  contre  le  prevenu.  — 
Personne  civilement  responsable,  — 
Opposition  du  prévenu.  —  Effets. 

Si  Vopposition  à  un  jugement  par  défaut  a 
pour  effet  de  rendre  non  avenue  la  eon-- 
damnation  intervenue,  cet  effet  est  person- 
nel à  celui  qui  a  fonné  l'opposition  ;  il  ne 
sétetxd  pas  au  coauteur ^  au  complice  ou  à 
la  personne  civilement  responsable  qui, 
lors  des  premiers  débats,  ont  accepté 
d'être  jugés  contradictoirement. 

La  personne  co}idamnée  comme  civilement 
responsable  par  jugement  devenu  à  son 
égard  définitif,  est  donc  irrecevable  à 
intervenir  ultérieurement  dans  lu  procé- 
dure suivie  sur  Vopposition  formée  par  le 
prévenu  au  jugement  qui  Vavait  condamné 
par  défaut  (1). 

(wallon-charton.  ) 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  Clément  : 
Adoptant    les   motifs    du  jugement   du 

22  juin  1898  du  tribunal  correctionnel  de 
Boulogne  ; 

Et  «attendu  que  les  premiers  juges  ont 
exactement  apprécié  l'imprudence  et  la  res- 

f)onsabilité  de  Clément;  que  l'amende  et 
es  dommages-intérêts  qu'ils  ont  mis  à  sa 
charge  sont  en  rapport  avec  la  faute  par  lui 
commise  et  le  préjudice  occasionné  à  la  de- 
moiselle Lafosse,  partie  civile  ; 

Confirme  le  dit  jugement. . .  ; 

Rur  l'appel  de  Wallon-Ch<arton,  déclaré 
civilement  responsable  du  délit  de  blessures 
par  imprudence  retenu  à  la  charge  de  Clé- 
ment, son  préposé  : 

Attendu  que  cet  appel  contre  le  jugement 
du  22  juin  1898  du  dit  tribunal  qui  a  débouté 
Walhm-Chartcm  de  son  intervention  à  la 
procédure  suivie  sur  l'opposition  de  Clément, 
a  été  interjeté  dans  les  délais  impartis  par 
la  loi  ;  qu'il  a  été  régulièrement  formé  au 
greffe  du  tribunal  de  Boulogne,  le  déclare 
valable  en  la  forme; 

Attendu  que,  les  30  novembre  1897  et 

23  avril  1898,  la  demoiselle  Lafosse  a  fait 
assigner  devant  le  tribunal  correctionnel  de 


(1)  Voy.  conf.  Dali.oz,  Suppl.,  v©  Jugement  par 


70 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


Boulogne  :  1"  Charles  Cléinont,  nimme  au- 
teur principal  d'un  accident  dû  à  son  impru- 
dence et  (lui  a  eu  pour  conséquence  de  lui 
fracturer  les  deux  jambes  et  de  lui  causer 
une  blessure  à  la  tète  ; 

2°  Wallon-Charton ,  comme  civilement 
responsable  de  l'imprudence  de  Clément, 
son  domestique  ; 

Attendu  que  Clément  n'a  pas  répondu  à 
cette  double  citation  et  quil  a  été  con- 
damné par  défaut,  par  jugement  du  29  avril 
1898,  à  100  francs  d'amende,  et  vis-à-vis  de 
la  partie  civile  en  3,0tX) francs  de  dommages- 
intérêts  et  en  payement  d'une  rente  viagère 
de  480  francs  ; 

Attendu  que  Wallon-Charton, au  contraire, 
s'est  fait  représenter  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Boulogne  par  M*  Senlis, 
son  avoué,  et  M«  Berton,  avocat  du  barreau 
de  Paris  ;  qu'il  a  fait  entendre,  le  27  avril, 
un  témoin  a  décharge  et  conclu  à  scm  ren- 
voi des  fins  de  la  poursuite  ;  qu'il  a  déclaré 
ensuite  s'en  rapporter  à  justice; 

Attendu  qu'en  cet  état,  le  jugement  rendu, 
le  29  avril  1898,  ccmtre  Wallon-Charton  est 
contradictoire  de  son  aveu  ;  que,  n'ayant  pas 
été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  il  a  acquis 
vis-à-vis  de  lui  l'autorité  de  la  cnose  jugée; 

Mais  attendu  que,  de  son  côté.  Clément  a 
frappé  d'oppositicm  ce  même  jugement  qui, 
par  rapport  à  lui,  n'avait  été  rendu  que  par 
défaut  ;  que  Wallon-Charton,  s'appropriant 
le  bénéfice  de  cette  opposition,  a  déclaré 
qu'il  joignait  des  conclusions  a  celles  de 
Clément  et  qu'il  demandait  à  être  déchargé 
de  toute  condamnation  ; 

Attendu  que  le  tril)unal  de  Boulogne,  par 
jugement  du  22  juin  1898,  a  débouté  Wal- 
lon-Charton de  ses  condusiims  par  le  motif 
ûue  sa  décision  du  29  avril  était  devenue  dé- 
hnitive  à  son  endroit  ; 

Attendu  que  Wallon-Charton  soutient 
aujourd'hui  que  le  jugement  du  29  avril  n'a 
force  de  chose  jugée  que  sur  la  question  de 
savoir  si  Wallon-Charton  est  ou  non  le  com- 
mettant de  Clément,  s'il  est  ou  non  civile- 
ment responsable  de  celui-ci  ;  qu'il  a,  par 
suite,  le  aroit  de  profiter  des  modifications 
qui  seraient  apportées  à  Clément  sur  s(m 
opposition; 

Attendu,  au  fond,  que  les  premiers  juges 
n'ont  pas  limité  leur  aécisi(m  à  la  (juestion 
de  savoir  si  Wallon-Charton  était  on  non  le 
commettant  de  Clément;  qu'ils  ont  pris  soin 
de  relever  les  circonstances  d'où  ils  faisaient 
résulter  l'imprudence  de  ce  dernier  ;  qu'ils 
ont  mis  en  relief  sa  faute  pénalement  punis- 
sable; qu'ils  ont  ajouté  que  Clément  était 
alors  dans  l'exercice  de  la  fonction  à  laquelle 
il  avait  été  proposé  par  Wallon-Charton; 


qu'appréciant  ensuite  l'étendue  du  préjudice 
causé  à  la  partie  civile,  ils  lui  ont  alloué  des 
dommages-intérêts  équitablement  évalués; 

Qu'ayant  donc  statué,  après  constatation 
de  la  partie  civilement  responsable,  sur  les 
circonstances  du  fait  qui  leur  était  déféré, 
sur  le  degré  de  culpabilité  de  l'auteur  du 
délit,  sur  la  peine  applicable,  sur  la  répara- 
tion à  alhmer  à  la  partie  lésée,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  les  premiers  juges  n  ont 
résolu  que  la  question  de  savoir  si  Wallon- 
Charton  était  ou  non  le  commettant  de  Clé- 
ment; qu'ils  ont  en  réalité,  à  la  suite  d'un 
débat  contradict4)ire  accepté  par  Wallon- 
Charton,  résolu  toutes  les  difficultés  soule- 
vées par  la  partie  civile  et  par  l'action  jointe 
du  mmistère  public  ; 

Que  ce  jugement  contradictoire,  au  regard 
de  Wallon-Charton,  est  donc  bien  devenu  défi- 
nitif et  a  accjuis,  par  rapport  à  lui,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ; 

Que  si  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut a  pour  effet  de  rendre  non  avenue  la 
condamnation  intervenue  (code  d'instr.  crim. . 
art.  187),  cet  effet  est  personnel  à  celui  qui 
Ta  f(»rmée;  qu'elle  ne  profite  ni  ne  peut  nuire 
à  un  coauteur,  à  un  complice  ou  a  une  per- 
sonne civilement  responsable  qui,  lors  des 
premiers  débats,  ont  accepté  d'être  jugés 
contradictoirement;  qu'il  est  évident  aue  si 
le  jugement  du  29  avril  avait  décnargé 
Wallon-Charton  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  il  n'admettrait  pas  que  l'opposition 
de  son  préposé  puisse  permettre  à  la  partie 
civile  ae  faire  revivre  sa  responsabilité  et 
de  remettre  en  discussion  sa  mise  en  cause 
définitivement  écartée;  qu'il  en  serait  de 
même  si  le  jugement  du  22  juin  1898,  rendu 
sur  l'opposition  de  Clément,  avait  ag^avé 
les  condamnations  pécuniaires  prononcées  an 
profit  de  la  demoiselle  Lafosse  ; 

Qu'enfin  il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
que  les  règles  de  la  procédure  civile  ne 
soient  pas  différentes  en  cette  matière  de 
celles  de  la  procédure  criminelle  ;  qu'ainsi, 
il  est  certain  que  les  parties  ne  peuvent, 
devant  les  tribunaux  de  répression,  recourir 
à  la  procédure  du  défaut  profit-joint  ;  qu'en 
matière  criminelle,  la  partie  contre  laquelle 
a  été  rendue  une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée,  ne  peut  la  faire  reviser  par  les 
juges  du  premier  ou  du  deuxième  degré  de 
juridiction,  désormais  incompétents  pour  en 
connaître;  aue  l'intervention  de  Wallon- 
Charton  a  donc,  à  bon  droit,  été  écartée 
dans  la  cause  pîir  le  jugement  attaqué  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  9  août  1898.  —  Cour  d'appel  de  Douai. 
—  Chambre  correctionnelle.  — Pré:i.  M.  Des- 
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ticker,  président.  —  Min,  publ.  M.  Tain-  ' 
turier,  avocat  général.  —  PL  MM.  Mail-  | 
lard,  Druelle  et  Deschodt. 


TRIBUNAL  REGIONAL  SUPERIEUR 

DE  HAMBOURG 

16    Juin     1897 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  Commis  inté- 
ressé. —  Participation  aux  bénéfices. 
—  Retraite  avant  la  fin  de  l'exercice. 

En  principe,  si  une  part  dans  les  bénéfices  a 
été  prœnise  à  un  commis,  ce  ta^Uième  doit 
lui  être  payé  en  proportion  de  son  temps 
de  service,  même  su  quitte  au  cours  de 
Vexercice  commercial  et  avant  la  fin  de 
Vannée,  alors  surtout  qu'on  lui  a  garanti 
un  minimum. 

ARRET. 
(BLECH,  —  C.  LIEDTKE.) 

Le  premier  juge  a  décidé  que  la  part  dans 
les  bénéfices,  a  laquelle  l'appelant  a  di'oit  en 
vertu  de  S'm  contrat,  ne  lui  sera  acquise 

aue  s'il  continue  ses  services  jusqu'à  la  fin 
e  Tannée  commerciale. 

La  cour  ne  peut  se  rallier  à  cette  décision. 

Si  un  négociant  promet  un  tantième  dans 
les  bénéfices  à  son  préposé,  il  faut  recher- 
cher, dans  l'interprétation  de  la  convention, 
quelle  est  la  portée  de  cette  promesse  dans 
la  commune  intention  des  parties.  Il  est  pos- 
sible qu'on  soit  parti  de  cette  idée  que  ce 
tantième  constituait  la  rémunération  spéciale 
pour  le  travail  fait  à  la  fin  de  l'année,  et  que 
par  conséquent  il  ne  doit  être  payé  que  si 
la  fin  de  l'année  de  service  coïncide  avec  la 
fin  de  l'exercice  commercial.  Pas  n'est  besoin 
de  l'exprimer  en  termes  formels,  les  circons- 
tances doivent  à  cet  égard  être  prises  en 
considération.  Mais  le  premier  juge  va  trop 
loin  quand  il  déclare  qu'il  faut  présumer 
jusqu  à  preuve  contraire  que  le  tantième 
constitue  une  rémunération  supplémentaire 
s'ajoutant  aux  appointements  réguliers.  Les 
auteurs  qui  ont  commenté  l'article  57  du 
code  de  commerce,  enseignent  généralement 
le  contraire;  d'après  eux,  la  part  dans  les 
bénéfices  est  un  salaire  et  par  conséquent 
elle  doit  être  payée  au  préposé  qui  cesse  ses 
services  en  cours  d'exercice,  en  proportion 
du  temps  qu'il  a  été  employé. 

Cette  solution  résulte  de  la  nature  même 
de  cette  part  qui ,  comme  le  traitement  fixe, 


est  une  contre-prestation  conventionnelle  du 
service  fourni  ;  par  conséquent,  à  une  partie 
du  temps  de  service  doit  correspondre  une 
quote-part  éouivalente.  Sans  doute,  comme 
le  triounal  le  fait  observer,  il  en  résul- 
tera souvent  des  conséquences  contraires  îi 
l'équité,  mais  la  cour  ne  peut  tenir  compte 
de  cette  objection.  Il  est  possible  qjue  le  plus 
clair  des  bénéfices  ait  été  réalise  après  fa 
retraite  du  préposé.  Mais  cette  inégalité 
dérive  de  la  convention  elle-même  aléatoire 
et  variable,  dont  les  deux  parties  subissent 
les  risques  ;  mais  on  peut  la  prévenir  par  une 
clause  expresse. 

En  cas  de  doute,  il  faut  envisager  le 
tantième  comme  une  créance  divisible  et 
proportionnelle  au  temps  du  service,  solu- 
tion d'autant  plus  équitable  que  l'intimé  a 
garanti  à  l'appelant  une  somme  minima.  11 
faut  donc  en  conclure  qu'on  n'a  pas  voulu 
rémunérer  un  service  spécial ,  mais  assurer 
au  moins  en  partie  le  payement  de  tous  les 
services  de  l'employé.  On  n'allègue  pas 
l'existence  d'un  usage  contraire,  s(»it  géné- 
ral, soit  spécial  à  la  ville  de  Lubeck,  il  y  a 
lieu  par  conséquent  de  condamner  l'intimé  à 

Sayer  une  part  proportionnelle  du  tantième, 
[aisle  contrat  aevrait  être  interprété  autre- 
ment, si  la  thèse  de  l'intimé  était  reconnue 
fondée,  c'est-à-dire  si  la  créance  de  la  part 
des  bénéfices  dépendait  de  la  condition  que 
le  bilan  annuel  fut  régulièrement  dressé.  Il 
y  aurait,  non  seulement  stipulation  d'une 
peine  pour  la  négligence  du  commis,  mais 
cette  convention  s'expliquerait  parce  que  la 
part  dans  les  bénéfices  serait,  dans  cette 
hypothèse,  la  rémunération  pour  la  confection 
du  bilan...  (le  surplus  sans  intérêt). 
Par  ces  motifs,  la  cour  infirme. 

Du  16  juin  1897.  —  Tribunal  régional 
supérieur  de  Hambourg. 


COUR  SUPREME  DE  L'EMPIRE 

ALLEMAND 

19    mars    1898 

LOIS.  —  Mei'bles.  —  Revendication.  — 
Article  2280.  —  Conflit  de  lois. 

L'article  2280  du  code  civil  est  une  loi  réelle 
qui  ne  peut  être  invoquée  dans  un  pays 
étranger  (1). 


(1)  Comp.    Weiss,    Traité   élémentaire   de   droit 
intertiationnt,  p.  539  el  suiv. 
L'arrôt  d'appel  f-oulève  une  question  de  principe 
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SI  une  maison  de  banque  française  vend  à 
une  inaiwn  allemame  des  titres  au  por- 
teur perdus  ou  volés,  et  que  cette  der- 
nière les  revend,  le  dernier  possesseur  ne 
peut,  pour  exciperde  l'article  2280^/«  code 
civil,  se  prétetulre  ayant  rau.'fe  des  pos- 
sesseurs intermédiaires,  alors  surtout  quit 
a  acquis  la  2)ossession  en  Allemagne, 

(veuve  mas  s  h  an,  —  C.  WARBURY  ET  C^'^.) 

Faits.  —  La  cléfenderosse  a  acquis  des 
titres  volés.  L'un  des  précédents  acquéreurs, 
la  Banque  S...  de  Parir.,  les  avait  achetés 
in)ur  la  somme  de  16,437  francs  d'une  baii- 
(|ue  française.  La  vente  a  eu  lieu  le  22  dé- 
cembre 1893,  les  titres  avaient  été  volés  à 
Hambourg  le  19  juin  précédent.  Le  jour 
même  de  son  ac(|uisition,  la  banque  de  Paris 
les  revend  au  même  nrix  à  la  Banque  C.  K. 
et  C'*  de  Berlin,  et  les  envoie  par  la  poste. 
Puis  ces  titres  transmis  encore  à  divers 
autres  banquiers  arrivent  entre  les  mains 
de  la  défenderesse. 

Le  propriétaire  originaire  intente  la  re- 
vendication. La  défenderesse  oppose  (ju'elle 
ne  doit  restituer  les  titres  que  contre  paye- 
ment de  16,437  francs.  L'arrêt  attaqué 
admet  ce  moyen  et  condamne  la  défenderesse 
à  la  restitution  contre  remboursement  du 
prix. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

L'arrêt  attaqué  constate  en  fait  (|ue  les 
acquéreurs  intermédiaires,  qui  ont  été  mis 
en  possession  des  titres  litigieux  en  Allema- 
gne, étaient  de  bonne  foi,  et  qu'on  ne  peut 
leur  reprocher  d'avoir  commis  aucune  faute 
lourde  en  faisant  leur  acquisition.  Cette  ap- 
préciation de  fait  est  s(mveraine. 

L'arrêt  interlocutoire,  contre  lecpiel  sont 
dirigés  le  pourvoi  principal  et  le  pourvoi 
incident,  s'occupe  snécialemeut  de  l'acqui- 
sition de  la  banque  tle  Paris  et  de  la  trans- 
mission faite  par  cette  dernière  à  la  banque 
de  Berlin.  On  peut  résumer  ses  motifs  de  la 
manière  suivante  :  la  loi  française  du 
15  juin  1872  n'est  jias  applicable  à  l'espèce 


sur  laquelle  il  n'existe  guère  de  précédents.  Si  l'un 
des  possesseurs  intermédiaires,  ou  le  premier  acqué- 
reur, a  acheté  la  chose  perdue  d'une  des  personnes 
désignées  en  l'article  2280,  et  s'il  la  transmet  à  un 
autre,  lui  Iransmel-il  en  même  temps  l'exceplion  de 
rélenlion  de  l'article  Î2280?  Comp.,  sur  les  eflels  de 
la  vente,  cass.  belge,  8  juillet  1886  (!*asic.  belge, 
1886,  I,  300j. 


actuelle;  or,  à  défaut  de  cette  bu,  les  acqui- 
sitions de  titres  au  porteur  restent  soumises 
aux  dispositions  du  code  civil  sur  la  matière, 
notamment  aux  articles  2279  et  2280.  La 
première  de  ces  dispositicms  proclame  «  qu'en 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  »,  mais 
elle  admet  une  exception  lorsqu'il  s'agit 
d'oi)jets  perdus  (ui  volés;  dans  ce  cas,  le  pn^ 
priétaire  a  l'action  revendicatoire  penJaut 
trois  ans,  à  dater  du  jour  de  la  perte  ou  du 
vol.  Toutefois  l'article  2280  ajoute  que  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  faire 
rendre  ses  objets  qu'en  remboursant  le  prix, 
si  les  choses  ])erdues  ou  volées  ont  été 
achetées  en  vente  publique  ou  d'un  mar- 
chand vendant  des  cnoses  pareilles.  L'arrêr 
attaqué  explique  ce  dernier  texte  en  disant 
qu'il  ne  peut  être  invoqué  que  par  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi;  en  fait,  il  reconnaît 
l'existence  de  la  bonne  foi  dans  le  chef  des 
maisons  de  Berlin  et  de  Paris. 

Quant  à  l'acquisiticm  de  la  Banque  C.  K. 
de  Berlin,  l'arrêt  décide  en  droit  que  la 
vente  c(mclue  entre  cette  banque  et  celle  de 
Paris  ayant  été  c(mclue  en  France,  ce  con- 
trat est  réji^i  tout  entier,  tant  au  point  de 
vue  des  obligations  qu'il  engendre  qu'à  celui 
du  transfert  de  la  propriété,  par  la  législa- 
tion française. 

Les  motifs  ci-dessus  résumés  amènent  la 
cour  de  Hambourg  à  la  conclusion  suivante  : 
d'après  le  code  civil,  ni  la  banque  de  Paris, 
ni  celle  de  Berlin  n'ont  acquis  la  propriété 
des  titres  litigieux,  puisqu'au  moment  de 
la  vente,  la  revendication  du  propriétaire 
n'était  pas  éteinte.  La  banque  (te  Berlin  ne 
pouvait,  elle  non  plus,  transmettre  à  ses 
ayants  cause  cette  propriété,  qui  ne  lui  aj>- 
part^^nait  pas.  Mais  en  vertu  du  code  civil, 
l'une  et  l'autre  pouvaient  invojiuer  l'arti- 
cle 2280;  or,  si  l'action  avait  été  intentée 
en  France,  elles  ne  pouvaient  être  condam- 
nées à  la  restitution  cpie  contre  payement  de 
16,4'37  francs.  Cette  exception  inhérente  à  la 
chose  a  été  transmise  en  même  temps  qu'elle 
aux  possesseurs  actuels,  elle  peut  donc  être 
invm|uée  devant  la  juridiction  allemande. 

La  décision  de  la  cour  d'appel  est  souve- 
raine dans  son  interprétation  du  droit  fran- 
çais, mais  elle  est  soumise  au  c(mtrôle  delà 
cour  suprême,  dans  l'applicatiim  qu'elle  fait 
des  principes  du  droit  international  privé,  à 
la  question  de  savoir  si  l'article  2280  peut 
être  invoqué  devant  un  tribunal  allemand,  et 
si  cette  excepti(m  appartient  aux  ayants 
cause  de  la  banque  de  Paris  oui  ont  acquis 
la  possession  des  titres  en  Allemagne,  où 
le  code  civil  n'est  pas  en  vigueur. 

La  cour  ne  peut  se  rallier  à  la  soluti'>n 
adoptée  par  l'arrêt  d'appel.  S'il  est  vrai  de 
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(lire  que,  d  après  le  code  civil,  ni  la  banque 
de  Paris,  ni  la  banque  de  Berlin  ne  sont  de- 
venues propriétaires  des  titres  litigieux, 
l'application  qui  a  été  faite  de  l'article  2280, 
manque  de  base  juridicjue  au  point  de  vue  du 
droit  international  privé.  Certains  auteurs 
français  et  allemands  enseignent  que    la 

Srotection  accordée  par  le  droit  français,  le 
roit  prussien  et  quelques  législations  cou- 
tumières  locales  de  rAllemagne,  au  posses- 
seur de  bonne  foi  d'un  meuble  doit  être  res- 
Sectée,  alors  même  que  le  meuble  passe 
ans  un  pays  dont  la  législation  consacre  un 
principe  contraire.  Mais  cette  opinion  ne 
donne  aucun  résultat  satisfaisant  au  point  de 
vue  juridique  pur,  et  elle  est  incompatible 
avec  la  nature  même  de  la  propriété  mobi- 
lière. 

L'exception  dont  s'agit  au  présent  litige 
présuppose  dans  toutes  les  législations  (jui 
l'admettent  une  action  en  revendication  in- 
tentée, elle  naît  donc  avec  l'intentement  de 
l'action.  La  bonne  foi  au  moment  de  l'acqui- 
sition n'est  qu'une  condition  à  laquelle  est 
subordonnée  rjefRcacité  de  l'exception.  Il 
suit  de  là  que  la  législation  d'après  la(|uelle 
l'action  en  revendication  doit  être  jugée, 
déterminera  aussi  si  le  possesseur  a  un 
droit  de  rétention  à  faire  valoir  sur  la  chose 
et  dans  quelle  mesure  il  peut  se  prévaloir  de 
ce  droit.  Ni  les  nécessites  du  commerce,  oui 
exigent  qu'on  facilite  la  circulation  mobi- 
lière, ni  1  équité  ne  permettent  qu'on  sépare 
la  revendication  du  droit  de  rétention,  et 
qu'on  soumette  la  première  à  telle  législa- 
tion, le  second  à  telle  autre.  Si  le  proprié- 
taire de  l'objet  perdu  ou  volé  doit,  au  point 
de  vue  de  sa  revendication,  se  soumettre  à 
une  législation  étrangère,  soit  la  loi  person- 
nelle du  défendeur,  soit  la  lex  rei  sitœ,  soit 
la  lex/ari  (dans  l'espèce,  les  trois  systèmes 
aboutissent  au  même  résultat),  la  logique 
juridique  aussi  bien  que  l'équité  sont  d'ac- 
cord pour  réclamer  que  les  exceptions  ou  les 
moyens  qu'on  peut  lui  opposer  soient  régies 
par  la  même  législation  que  l'action  elle- 
même. 

La  cour  de  Hambourg,  dans  l'arrêt  dé- 
noncé, a  abandonné  sa  jurisprudence  anté- 
rieure. La  même  chambre  que  celle  dont 
émane  l'arrêt,  a,  dans  une  espèce  précédente 
où  il  s'ag'issait  d'une  épinçle  en  diamant 
volée  en  Prusse  et  puis  portée  à  Hambourg, 
statué  dans  le  sens  du  présent  arrêt  de  cas- 
sation. La  cour  d'appel  objecte  bien  que  dîins 
l'espèce  il  y  a  une  différence,  qu'il  s  agit  de 
titres  au  porteur,  mais  cette  considératicm 
n'a  aucune  importance  ;  bien  au  contraire,  les 
titres  au  porteur  sont  l'objet  de  transacticms 
plus    nombreuses    que    n'inporte    quelles 
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autres  valeurs  molàlières,  surtout  à  Ham- 
bourg. Cette  circonstance  est  donc  de  nature 
à  renforcer  encore  les  critiques  contre  le 
système  de  l'arrêt  attaqué. 
"  11  faut  donc  décider  que  la  banque  de 
Berlin,  si  elle  avait  été  attaquée  devant  le 
tril)unal  de  son  domicile,  n'aurait  pu  opposer 
l'article  2280.  Moins  encore  les  ayants  cause 
de  celle-ci  qui  ont  acheté  les  titres  litigieux 
en  Allemagne,  peuvent-ils  élever  l'exception 
de  rétention  fondée  sur  le  dit  article. 
Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule. 

Du  19  mars  1898.  —  Cour  suprême  do 
l'empire  allemand.  —  l*"®  ch. 


COUR  D'APPEL  DE  NIMES 
18  août  1898 

BIENS.  —  Immeubles  par  destination. — 
Bois  destinés  a  la  réparation  d'instru- 
ments agricoles.  —  Saisie  immobiuére. 

I^s  immeubles  par  destination  attachés  à  un 
fonds  rural  sont  compris  nécessairement 
dan^  la  saisie  réelle  de  ce  fonds,  sans  quil 
soit  besoin  de  les  mentionner  dans  le  prc- 
cès-verbai  de  saisie,  ni  dans  le  cahier  dei 
charges  (1). 

Sont  immeubles  par  destination,  des  arbres 
débités  par  le  propriétaire  pour  les  besoins 
de  son  exploitation  rurale  (pour  servir  à 
la  réparation  des  charrettes  et  ustensiles 
aratoires)  (2). 

(gardés,  — c.  lafont.) 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Gardés  reven- 
dique les  immeubles  par  destination  qui  se 
trouvaient  sur  les  biens  situés  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  La  Camourgue  et 
d'Auxillac  qui  ont  été  saisis  et  expropriés 
sur  sa  tête  et  à  son  préjudice,  et  qui  ont  été 
adjugés  à  Lafont,  à  l'audience  des  criées  du 
tribunal  civil  de  Marvéjols,  les  21  septembre 
et  11  octobre  1895,  ou  qu'à  défaut  de  les 
représenter,  il  demande  que  l'intimé  soit 
condamné  à  lui  en  payer  la  valeur,  soit 
10,870  francs; 

Attendu,  au  principal,  que  l'appelant  base 
ses  prétenti(ms  sur  ce  que,  ni  dans  le  pro- 


(i  et  %  Voy.  Dalloz,  Répert.,  vo  Vetite  publique 
d^immeubleit  no  519,  el  SuppL,  n*  iOO;  Répert., 
\o  Diem,  n«  404. 
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flf^  ••hanr»->,  ni  ^ur  raîîi-  h*-,  il  n'«M  fait 
ni'-fiti  rfi  •i»-^  irnrn^'iihl»-^  «^ur  le^j'»»'N.  «raîl- 
l»"irT.  1^  <*r''<iri«'i^*r  >ai^i^<irit,  aih^i  *\n'ù  W 
^n\ti*'Ut.  n'a  jarnai*»  ♦'nt^n-ln j-t^r  une  ^alM»' 
inirn  >Mli»Te,  >*f  f^n'iant  -nr  i*«f  qu'il»»  i»ut  fait 
l'objet  fi'unf*  >ai>i**-arrêt  ^ntre  l«^  main^ 
du  fermier; 

Atteijrlu.d'une  part,  qu'il  e«»t  aiij«nirii'h«ii 
de  d  K'trine  et  de  juri'^priidenre  qiip  les 
ani:na'jx.  le>  iu^triim-nt^  et  aMtrt»>  ohj^t> 
atta-h'-^  au  w^rvire  et  à  rexploitati«»D  d'un 
iiiifii^ihle  rural  frapfié  de  siii^ie  f«mt  rttrp< 
ave.'  le  f<*n'l>  d«»nt  ils  suivent  néiressair^*- 
rneiit  le  s«>rt  au>si  lonirtenips  qu'ils  y  demeu- 
rent aftai'h/*s  ;  qu'ils  s*>nt  dunr  implicitement 
compris  dans  la  saisie  de  ret  immeuble,  sans 
qu'il  devienne  nécessaire  de  les  désigner 
sfi^M'ialement  ou  même  d'en  faire  mention 
dans  le  procès-verbal  de  saisie; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de 
l'article  524  du  c^Kle  civil,  les  objets  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds  sont  des  immeubles 
par  destination;  qu'ils  ne  sauraient  être 
i-fmsidérés  comme  meubles  que  t«mt  autant 
rjue  le  propriétaire  les  a  détachés  lui-même 
de  ce  fonds,  mais  que,  dans  aucun  cas,  ce 
droit  ne  peut  appartenir  au  saisissant  ;  que, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  592  du 
cfxle  de  procédure  civile,  les  objets  que  la 
loi  déclare  inmieubles  par  destination,  ne 
sont  pr»int  susceptibles  d'une  saisie-exé- 
cution; qu'au  surpins,  la  saisie-arrêt  dont 
s'agit,  qui  porte  la  date  du  29  avril  1895, 
n  a  été  faite  qu'après  l'exploit  de  saisie  im- 
mobilière pratiquée  les  21  et  26  mai  1894; 
qu'elle  ne  saurait,  à  aucun  égard,  en  modi- 
fier les  effets; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  premiers  juges 
(mt  à  bfm  droit  prononcé  que  les  immeubles 
par  destinaticm  avaient  été  compris  dans  la 
saisie  réelle  et,  par  voie  de  conséquence, 
dans  l'adjudication  ; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  subsi- 
diaires, l'appelant  soutient  que  plusieurs  des 
objets  revendicjués  sont  essentiellement  mo- 
biliers; 

En  ce  qui  concerne  les  bestiaux  : ...  (sans 
intérêt)  ; 

F]n  ce  qui  concerne  les  80  mètres  carrés 
de  planches  de  chêne  : 

Attendu  que  la  valeur  dos  planches  fixée 
par  (lardès  à  160  f rancis  semble  d'ores  et 
déjà  justifier  nue  le  propriétaire  n'a  jamais 
eu  l'intention  ae  les  vendre  pour  en  réaliser 
un  bénéfice  ;  que  d'ailleurs  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  prouvejit  qu'il  n'a  fait 
débiter  une  certaine  quantité  d  arbres  que 
pour  affecter  cet  approvisionnement  de  bois 


aux  l»e^»:ns  de  '^«•d  explidtation  rurale, 
D*>t  animent  aux  réparatiuos  des  charrettes 
et  u<ten>ile<  aratoires; 

En  ce  qui  touche  les  fumiers  : 

Atten«lu  que  It-s  fumiers  ont  été  enfouis 
dans  les  terres  aux  tins  de  leur  faire  pro- 
duire un  meilleur  rendement; 

Attendu,  en  ef»n<équence,  que  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  l'appelant  sont  aussi 
înjustitiees  que  ses  cunclusious  principales; 

Par  ce>  motifs... 

Du  13  août  1898.  —  Tour  d'appel  de 
Nîmes.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  Durand, 
président.  —  PI.  MM.  Importe  et  Pascal. 


COra  D\\PPEL  DE  DOUAI 
8  août  1898 

COMPÉTENTE    CORRECTIONNELLE. 
—  Appréciation  d'après  la  citation. 

La  compétence  de  la  juridiction  correctiott- 
nelle  est  détertninée  par  la  nature  de  la 
demande,  précisée  par  les  termes  de  la 
citation,  de  Vordotmance  ou  de  Varrêt  de 
renvoi. 

Uindiridn  poursuivi  devant  la  juridiction 
correctionnelle  conune  auteur  principal 
d'une  infraction  de  la  compétence  de  cette 
juridiction  j  nest  donc  pas  fondé  à  soulever 
une  exception  dlncotnpétence,  sous  pré- 
texte  quU  serait  simplement  civilement 
responsable  du  fait  de  Vun  de  ses  prépo- 
sés, qui  na  pas  été  poursuivi  (1). 

VANGREVENYNGHE    ET   GANTOIS,  —  C  OCTROI 

DE  ROSENDAÊL.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
compétence  de  la  juridiction  correctionnelle 
est  aéterminée  par  la  nature  de  la  demande, 
précisée  par  les  termes  de  la  citation,  de 
l'ordonnance  ou  de  l'arrêt  de  renvoi; 

Attendu,  en  fait,  que  la  citation  délivrée 
le  1*''  février  1898,  à  la  requête  du  maire 
de  Rosendaël,  inculpe  Charles  Vangreve- 
nyughe,  basseur  en  cette  commune  : 


(1)  Principe  certain.  Voy.  cass.  franc.,  7  janvier 
i86o  (D.  P.,  1868,  i.  383);  40  juillet  4886  ,Urid.,  4887, 
i,  491).  Si  l'inculpé  a  été  considéré  à  tort  comme 
auteur  de  Tinfraclion  alors  qu'il  n'en  était  que 
civilement  responsable,  la  juridiction  saisie  doit  te 
renvoyer,  et  non  se  déclarer  incompétente.  (Note  de 
la  France  judiciaire.) 
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1°  De  14  contraventions  pour  avoir,  à  des 
dates  indiquées,  introduit  à  Rosendaêl,  sans 
déclaration,  9 h.  80  de  bière,  estimés  147  fr. ,  " 
droits  non  compris  ; 

2®  De  5  contraventions  pour  avoir  à  tort, 
à  des  dates  rappelées,  déclaré  à  la  sortie 
6  hectolitres  de  bière,  estimés  90  fr. ,  droits 
non  compris  ; 

3®  De  97  contraventions  pour  avoir  à  tort 
déclaré  A  la  sortie,  aux  dates  reprises, 
219  h.  90  de  bière,  estimés  3,298  fr.  50  c.  ; 

Attendu  (^ue  cette  citation  a  été  rédigée 
en  conformité  d'un  procès-verbal  du  20  dé- 
cembre 1897,  dressé  par  les  préposés  de  Toc- 
troi  de  Rosendaêl,  affirmé  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  21  décembre  1897,  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  Est  de  Dunkerque 
et  enregistré  à  Dunkerque  le  22  du  même 
mois; 

Que  les  trois  séries  de  contraventions  ci- 
dessus  énumérées  y  sont  toutes  spécialement 
relevées  à  la  charge  de  Charles  Vangreve- 
nynffhe  poursuivi,  dit  la  citation,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  payer  au  maire  de 
Rosendaêl ,  es  qualité  :  1**  une  amende  de 
23,400  francs  pour  ces  117  contraventions; 
2^  une  somme  de  8,724  fr.  37  c.  en  restitu- 
tion des  droits  fraudés;  3°  une  somme  de 
57,574  fr.  95  c.  en  représentation  de  la  va- 
leur des  3,838  hectol.  33  de  bière  saisis  fic- 
tivement ; 

Attendu  que  cette  citation  du  1^"'  février 
1898  concorde  exactement  dans  ses  termes 
avec  ceux  du  procès-verbal  du  20  décembre 
1897;  qu'elle  inculpe  Charles  Vangreve- 
nynghe  de  participation  directe  et  person- 
nelle aux  contra venticms  relevées;  qu'elle  ne 
le  i-eprend  pas  indirectement  et  de  seconde 
main  comme  civilement  responsable  du  fait 
de  ses  agents  ou  préposés;  qu'elle  le  retient 
et  le  traduit  en  justice  comme  auteur  prin- 
cipal de  ces  introductions  et  de  ces  déclara- 
tions frauduleuses  ; 

Que  les  brasseurs  sont  en  effet  tenus  de 
faire  pour  les  objets  entreposés  q^u'ils  veu- 
lent expédier  au  dehors  une  déclaration 
écrite  et  signée,  extraite  d'un  registre  à 
souche;  que  cette  obligation  leur  incombe 
personnellement  ;  que  1  inexactitude  de  ces 
déclarations  constitue,  par  suite,  à  leur 
charge,  une  contravention  vis-à-vis  de  l'oc- 
troi; 

Qu'à  considérer  comme  fondée  en  droit  la 
proposition  émise  par  l'appelant  que  le  bras- 
seur, civilement  responsable  du  fait  de  ses 
préposés,  n'est  justiciable  de  la  juridiction 
correctionnelle  que  si  ces  préposés  sont  eux- 
mêmes  mis  en  cause,  il  n'y  a  pas  lieu,  au  cas 
actuel,  de  faire  application  de  cette  règle, 
puisque  Vangrevenynghe  n'est  pris  à  partie 


ni  par  le  procès-verbal  ni  par  la  citation 
comme  civilement  responsable  ;  que  ses  con- 
ducteurs ou  agents  ne  sont  même  pas  incul- 
pés, et  que  lui  seul  est  traduit  en  justice 
comme  délinquant  et  auteur  des  faits  incri- 
minés ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  faits  ci- 
dessus  repris,  s'ils  étaient  établis  (ce  que  la 
cour  en  l'état  de  la  cause  n'a  point  à  exami- 
ner), constitueraient  les  ccmtra  vent  ions  pré- 
vues par  les  articles  11  de  la  loi  du  27  ger- 
minal an  vin;  42  et  43  de  l'ordonnance  du 
9  décembre  1814,  27  et  46  de  la  loi  du  28 
avril  1816  ;  le  §  45  du  règlement  d'octroi  de 
Rosendaêl  ; 

Attendu  que  ces  contraventions  sont  toutes 
de  la  compétence  de  la  police  correctionnelle, 
aux  termes  des  articles  78  de  l'ordonnance 
du  9  décembre  1814  et  58  du  règlement  pré- 
cité de  l'octroi  de  Rosendaêl  ; 

Qu'ainsi  donc,  tant  à  raison  de  la  nature 
des  contraventions  relevées  que  de  la  qualité 
de  prévenu  attribuée  par  le  procès-verbal  et 
la  citation  à  Vangrevenynghe,  la  juridiction 
correctionnelle  est,  à  1  exclusion  de  toute 
autre,  compétente  pour  connaître  des  faits 
de  la  poursuite  ;  que  la  procédure  suivie  par 
le  regardant  est  donc  régulière  et  a  saisi 
valablement  le  tribunal  correctionnel  de 
Dunkerque  ;  l, 

Qu'il  y  a  lieu  toutefois  d'observer  que  le 
jugement  attaqué  a  écarté  de  la  prévention 
le  premier  chef  relatif  à  l'introduction  frau- 
duleuse de  bière  à  Rosendaêl  ;  que  cette  dé- 
cision, qui  acquitte  Vangrevenynghe  de  ce 
chef,  n'a  point  été  frappée  d'appel  par  la 
partie  civile  ni  par  le  ministère  public; 
qu'elle  a  acquis,  par  l'expiration  des  délais 
u'ajpel,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

(Jue  la  cour  ne  se  trouve,  par  suite,  saisie 
ue  de  la  connaissance  des  deux  autres  chefs 
e  la  prévention,  s'appliquant  l'un  et  l'autre 
à  de  fausses  relations  ae  sorties  de  bières 
faites  à  l'octroi  de  Rosendaêl  et  dont  Van- 
grevenynghe est  seul  inculpé  ; 

Que  la  cour  enfin,  ne  solutionnant  qu'une 
question  de  compétence  ratione  nuUeriœ,  n'a 
pas  à  rechercher  actuellement  si  la  saisie 
globale  de  bières  transportées  est  ou  non 
valable,  l'examen  de  cette  question  étant 
réservé  ainsi  que  celui  du  fona  et  de  la  vali- 
dité du  procès-verbal  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  3  août  1898.  —  Cour  d'appel  de  Douai. 
—  Chambre  correctionnelle. —  Prés.  M.  Des- 
ticker,  président.  —  Min.  puhl.,  M.  Schil- 
ler, avocat  général.  —  PL  MM.  Ferrand  et 
Diibro. 
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TRIBUNAL  DE  l'«  INSTANCE  DE  DIJON 

8  août  1898 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Jugement 
antérieur  prononçant  la  separation. 
—  Demande  nouvelle.  —  Recevabilité. 

La  séparation  de  corps,  antérieurement  pro- 
noncée par  un  jugement  devenu  définitif 
contre  tun  des  époux,  ne  constitue  pas  une 
fin  de  non-recevoir  à  la  demande  nouvelle 
en  séparation  de  corps  formée  par  cet 
époujc  contre  son  conjoint  et  basée  sur 
des  faits  nouveaux,  postérieurs  au  pre- 
mier jugement  (1). 

(de  CHAMBERET,  —  C.  DE  CHAMBERET.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Considérant  que 
de  Chamberet  a  formé  contre  sa  femme  une 
demande  en  séparation  de  corps  basée  sur 
des  injures  graves;  que  la  dame  de  Cham- 
beret oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  la  séparation  de  corps  a  déjà  été  pro- 
noncée à  son  profit  par  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  du  23  février  1893;  que  la 
vie  commune  a  cessé  entre  les  époux  et  que, 
d)  ce  fait,  la  demande  de  son  mari  n'a  plus 
d'objet  ; 

Considérant  qu'à  la  différence  du  divorce, 
la  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  le  ma- 
riage; qu'elle  ne  peut  que  suspendre  l'exer- 
cice de  quelques-uns  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs;  que,  notamment,  elle  fait  cesser  la 
vie  commune,  mais  qu'en  outre  elle  enlève 


de  plein  droit  à  celui  des  époux  contre  lequel 
la  séparation  a  été  prononcée  le  bénéfice  des 
avantages  résultant  du  contrat  de  mariage 
et  la  garde  des  enfants;  qu*on  objecterait 
vainement  que  le  mari,  par  exemple,  peut 
toujours  s'adresser  à  la  justice  pour  obtenir 
une  réglementation  nouvelle  en  ce  qui  con- 
cerne la  garde  des  enfants,  mais  qu  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  ne  sont  plus  intacts  lorsque  la  sé- 
paration de  corps  a  été  prononcée  contre  lui  ; 
que  s'il  peut,  d  autre  part,  demander  la  ré- 
vocation des  avantages  matrimoniaux,  il  ne 
peut  le  faire  que  pour  cause  d'ingratitude, 
mais  que  l'exercice  de  cette  action  est  ren- 
fermé par  la  loi  dans  des  conditions  strictes 
et  définitives,  alors  que  la  révocation  a  été 
prononcée  de  plein  droit  contre  lui  ; 

Considérant,  enfin,  que  les  deux  époux  ont 
respectivement  le  droit  d'intenter  une  action 
en  séparation  de  corps  par  voie  principale  et 
directe;  que  la  loi  donne  même  le  droit  à 
l'époux  défendeur  de  former  contre  la  de- 
mande principale  de  son  conjoint  une  de- 
mande reconventionnelle  tendant  au  même 
but  ;  que  le  droit  individuel  de  chacun  des 
époux  est  ainsi  formellement  consacré,  mais 
que  la  loi  n'a  pas  dit  dans  quel  délai  ou  à 
quel  moment  l'action  principale  devra  être 
intentée  ;  qu'elle  n'a  édicté  à  cet  égard  au- 
cune forclusion  ni  aucune  déchéance  ;  qu'il 
suit  de  là  (jue  l'exercice  de  cette  action  reste 
ouvert  à  l'époux  outragé,  qui  est  le  seul  juge 
du  moment  où  il  devra  l'intenter; 

Considérant  qu'on  objecte  en  vain  qu'il  y 
a  chose  jugée  par  suite  cle  la  séparation  pro^ 
noncée  ; 


(i)  La  question  parait  neuve,  du  moins  dans  les 
termes  où  elle  est  posée.  Le  premier  justement 
prononçant  la  séparation  de  corps  nous  paniit  faire 
obstacle  à  rinlroduction  d'une  nouvelle  demande 
tendant  au  même  but,  introduite  contre  son  conjoint 
par  celui  des  époux  contre  qui  la  séparation  de 
corps  a  été  antérieurement  prononcée.  Esl-ce  à 
dire,  cependant,  que  cet  époux  ne  puisse,  s'il  a  de 
justes  griefs  à  invoquer,  poursuivre  à  son  tour  la 
révocation  des  avantages  par  lui  faits  à  l'autre 
époux,  ou  faire  modifier  les  dispositions  du  premier 
jugement  relatives  à  la  garde  des  enfants?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Ce  sont  là  des  questions  accessoires 
comprises,  explicitement  ou  implicitement  dans 
toute  demande  en  séparation  de  corps,  et  la  déci- 
sion dont  elles  ont  été  l'objet  est  toujours  suscep- 
tible d'ôtre  modiiiéeou  rétractée,  suivant  les  circon- 
stances. Cela  est  certain  en  ce  qui  concerne  la  garde 
des  enfants.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  matrimoniaux?  La  femme 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  à  son  profit. 
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doit-elle  être  assurée  de  les  conserver,  quels  que 
soient  les  légitimes  griefs  que  sa  conduite  pourra 
donner,  dans  la  suite,  à  son  mari?  Ces  griefs  poar- 
raient  motiver  de  la  part  du  mari  une  demande 
ultérieure  en  divorce  qui,  si  elle  était  accueillie, 
entraînerait  pour  la  femme,  à  son  tour,  la  perte 
des  avantages  matrimoniaux.  Ne  serait-il  pas  Inique 
de  priver  le  mari  du  droit  d'obtenir  la  révocation 
des  avantages  par  lui  faits  à  sa  femme  s'il  ne  veut 
pas  provoquer  la  dissolution  du  mariage?  Nous 
pensons  donc  que  son  action  sera  recevable,  en 
tant  qu'elle  poursuivra  la  révocation  des  avantages 
matrimoniaux  ou  d'autres  conséquences  découlant 
plus  ou  moins  directement  de  la  demande  préven- 
tive; mais  elle  ne  saurait  avoir  pour  but  de  faire 
prononcer,  une  seconde  fois,  la  séparation  de  corps 
elle-même,  c^ir  une  telle  demande  est  rendue  inutile 
par  le  précédent  jugement.  (Voy.,  en  ce  sens, 
DALI.OZ,  Suppl.,  v»  Divorce  et  séparation  de  corps, 
n»  24i.l  (Note  de  la  Frat^e  judiciaire,)  Comp. 
Laurent,  Principes,  t.  HI,  no  313. 
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Mais  considérant  que  le  mari,  par  exem- 
ple, peut  toujours  exercer  un  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  sur  la  conduite  de  sa 
femme  ;  que  Faction  en  désaveu  de  paternité 
reste  ouverte  à  son  profit  ;  qu'il  a  donc  un 
intérêt  moral  et  matériel  à  pouvoir  à  son  tour 
faire  valoir  des  faits  nouveaux,  s'il  en  exista, 
pour  obtenir  une  séparation  à  son  profit; 
qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  chose  jugée  à  ce 
point  de  vue  ; 

Considérant,  enfin,  que  de  Chamberet 
articule  à  l'appui  de  sa  demande  des  faits 
nouveaux,  postérieurs  à  la  séparation  de 
corps,  qui  peuvent  faire  revivre  les  faits  an- 
ciens; que  sa  demande  est  donc  recevable  et 
que  la  fin  de  non-recevoir  de  la  dame  de 
(  hamberet  doit  être  écartée  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  8  août  1898.  —  Tribunal  de  première 
instance  de  Dijon.  —  V^  ch.  —  Prés. 
M.  Party,  président.  —  PL  MM.  Léon  et 
Rougé. 


COUR  D'APPEL  D'ORLEANS 
8  Juin  1898 

'FAILLITE.  —  Dot.  —  Constitution.  — 
Fraude  DES  droits  des  créanciers. 

Tjes  créanciers  d'un  failli  sotit  recevables  et 
fondés  à  faire  annuler  une  dot  constituée 
par  le  failli  à  son  fils,  en  fraude  de  leur 
droit,  à  la  connaissance  et  avec  le  concours 
du  fils ^  et  lafemne  de  celui-ci  n'a  aucun 
droit  propre  à  faire  maintenir  cette  cons- 
titution de  dot  contre  les  créanciers  (1). 

(EPOUa  JEANSON  fils,  — C.  J0BERT 

ès  qualités.) 

Le  1"  décembre  1892,  le  tribunal  civil 
d'Arcis-sur-Aube  avait  rendu  le  jugoment 
suivant  : 

«  En  la  forme  : 

«  Attendu  que  la  dame  Jeanson  fils,  pré- 
tendant qu'elle  est  intéressée  au  maintien 
d'une  donation  ci-après  énoncée  et  dont  la 
nullité  est  invoquée,  demande  à  intervenir 
dans  l'instance; 

((  Attendu  que  cette  demande  est  régu- 
lière et  qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir  ; 

«  Attendu  que  Jobert,  en  qualité  de  syndic 


(1)  Comp.  jug.  Mons,  39  décembre  i9SS  (Pasic. 
BELGE,  4894,  III,  441). 


de  la  faillite  de  Jeanson  père,  s'en  rapporte 
à  justice,  tout  en  concluant,  par  ces  motifs, 
à  l'annulation  des  donations  dont  il  sera  ci- 
après  parlé,  en  disant  que  les  actes  sont 
évidemment  frauduleux  tant  au  regard  de 
Jeanson  fils  que  de  Jeanson  père  ; 

«  Attendu  que  Jeanson  père  déclare  s'en 
rapporter  purement  et  simplement  à  justice  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  présente  instance  a  été 
introduite  suivant  exploit  de  Fradin,  huis- 
sier à  Arcis-sur-Aube,  en  date  du  10  décem- 
bre 1891 ,  enregistré  ; 

«  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribu- 
nal siégeant  commercialement,  e*i  date  du 
12  mars  1891 ,  Jeanson  père  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite,  et  que  la  cessation  de  ses 
payements,  qui  avait  été  ûxée  provisoire- 
ment au  23  février  1891,  a  été  reportée  au 

30  juin  1889,  par  autre  jugement  en  date  du 

31  mars  1892  ; 

«  Attendu  que  Jeanson  père  et  sa  femme 
ayant,  à  la  date  du  21  septembre  1890,  cons- 
titué à  Edouard  Jeanson,  leur  fils,  par 
contrat  de  mariage  reçu  M*  Thieubaut, 
notaire  à  Méry-sur-Seine,  une  dot  d'uûe  va- 
leur de  15,<X)0  francs,  à  livrer  en  marchan- 
dises et  matières  premières  propres  au 
commerce  de  la  bonneterie,  le  1«'  janvier 
1891 ,  plus  un  trousseau  de  5(X)  francs,  livra- 
ble le  jour  du  mariage,  Camut,  Tun  des 
créanciers  de  la  dite  faillite,  s'appuyant  sur 
l'article  1167  du  code  civil,  a  formé  contre 
Jeanson  père  et  fils  une  demande  en  nullité 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude  de  la  dite  do- 
nation, puis  qu'il  conclut,  en  outre,  tant  à 
la  restitution  à  la  masse  de  la  faillite  de  la 
valeur  des  marchandises  que  Jeanson  père  a 
livrées  à  son  fils,  en  vertu  de  la  dite  dona- 
tion, en  janvier  1891,  qu'à  la  nullité  d'une 
autre  donation  d'objets  mobiliers  faite  par 
Jeanson  père  à  son  fils,  suivant  acte  reçu 
M«  Thieubaut,  notaire  à  Méry-sur-Seine,  le 
27  février  1891  ; 

<(  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  446 
et  447  du  code  de  commerce,  lorsque  des 
actes  (mt  été  faits  par  un  failli  après  l'épo- 
que déterminée  par  le  tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  payements  et 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ces 
actes  sont  nuls  et  de  nul  effet,  relativement 
à  la  masse,  s'ils  sont  translatifs  de  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  à  titre  gratuit  ; 
annulables  seulement  s'ils  sont  à  titre  oné- 
reux et  s'il  est  établi  que  ceux  avec  lesquels 
le  failli  a  traité  avaient  connaissance  de  la 
cessation  des  payements  ; 

«  Attendu  que,  par  suite,  pour  faire  l'ap- 
plication de  ces  articles,  il  y  a  lieu  de  re- 
chercher si  la  constitution  de  dot  attaquée. 
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mil  a  été  faite  par  Jeanson  père  après  le 
BO  juin  1889,  date  fixée  pour  la  cessation  de 
ses  payements,  et  avant  la  déclaration  de 
faillite,  est  un  acte  à  titre  gratuit  ou  un  acte 
îl  titre  onéreux,  tant  à  l'égard  de  Jeanson 
fils,  donataire,  qu'à  l'égard  de  la  femme 
Jeanson  fils,  qui  était  partie  au  contrat  ; 
«  En  ce  qui  concerne  Jeanson  fils  : 
«  Attendu  (^u'au  regard  de  celui-ci,  sans 
avoir  à  déterminer  les  motifs  pour  lesquels 
la  constitution  de  dot  doit  être  considérée 
vis-à-vis  de  lui  plutôt  comme  un  contrat  à 
titre  onéreux  que  comme  un  contrat  à  titre 
gratuit,  admettant  immédiatement,  ainsi 
que  le  reconnaît,  en  général,  la  jurispru- 
dence, que  c'est  un  contrat  à  titre  onéreux, 
il  est  certain  que  l'annulation  de  la  cons- 
titution de  dot  en  question  doit  être  pro- 
noncée, parce  qu'il  est  indubitable  que 
cette  constitution  n'a  été  que  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux  entre  Jeanson  père 
et  Jeanson  fils,  ce  dernier  connaissant  par- 
faitement et  aussi  bien  que  son  père,  au 
moment  de  la  passation  cfe  l'acte,  la  cessa- 
tion de  payement  par  celui-ci  ; 

«  Attendu  que  cette  connaissance  de  la 
situation  de  son  père  à  l'époque  indiquée  ne 
saurait  être  déniée,  alors  qu'il  est  constant 
que  Jeanson  fils  était  l'associé  de  fait  de  son 

Sère;  qu'il  lui  a,  à  plusieurs  reprises,  prêté 
e  l'argent;  qu'il  l'a  cautionné  dans  diverses 
circonstances;  qu'il  cherchait  à  se  procurer 
des  fonds  pour  faire  marcher  la  maison,  et 
qu'en  un  mot,  il  était  parfaitement  au  cou- 
rant de  la  situation  désespérée  de  son  père  ; 
«  Attendu  que  cela  resuite  de  tous  les 
documents  de  la  cause,  et  notamment  des 
écritures  du  failli,  du  rapport  du  syndic  et 
de  trois  lettres,  lesquelles  lettres  seront  en- 
registrées en  même  temps  que  le  présent 
jugement,  écrites  par  Jeanson  fils,  qui  ne  le 
méconnaît  pas,  à  un  sieur  Luneau,  aux  dates 
des  16  avril  1889,  7  juin  et  29  juillet  1890, 
deux  ou  trois  mois  avant  la  constitution  de 
dot; 

«  Attendu  qu'on  voit  en  eff'et  dans  ces 
lettres,  où  Jeanson  fils  s'exprime  toujours 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  père, 
notamment  qu'il  demande  à  Luneau  de  leur 
venir  en  aide;  qu'il  sera  obligé,  si  celui-ci 
n'y  consent,  de  chercher  des  affaires  en  de- 
hors de  lui  pour  combler  leur  chiffre,  et 
Su'enfin,  il  a  été  dans  la  nécessité  de  faire 
es  renouvellements  sur  Luneau  ;  cette 
phrase,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
connaissance  qu'avait  Jeanson  fils  de  la  si- 
tuation de  la  maison  Jeanson,  étant  insérée  : 
((  Si  nous  avons  usé  de  ce  moyen,  c'est  à 
«  regret,  car  si  les  affaires  exportation  ne 
.«  s'étaient  pas  arrêtées  tout  à  coup,  nous 


«  n'aurions  pas  eu  besoin  de  vous  réclamer 
((  des  complaisances  que  vous  comprenez 
«  mal  »  ; 

((  En  ce  qui  concerne  la  femme  de  JeansoD 
fils: 

«  Attendu  qu'à  son  égard,  comme  elle 
était  certainement  de  bonne  foi  au  moment 
de  la  passation  de  l'acte,  et  qu'il  n'est,  d'ail- 
leurs, rien  articulé  impliquant  sa  mauvaise 
foi,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  constitution 
de  dot  est  un  acte  à  titre  gratuit  ou  un  acte 
à  titre  onéreux,  nul  dans  le  premier  cas, 
conformément  à  l'article  446  du  code  de 
commerce,  valable  dans  le  second  cas,  puis- 
que la  femme  Jeanson  n'avait  pas,  conlfbrmé- 
ment  à  l'article  447  du  même  code,  connais- 
sance de  la  cessation  de  payement  de 
Jeanson  père  ; 

«  Attendu  que  toute  constitution  de  dot, 
bien  que  faite  à  l'occasion  d'un  mariaçCj 

§  résente  tous  les  caractères  d'une  véritaole 
onation  au  point  de  vue  de  la  forme  et  du 
fond,  et  que  1  on  ne  saurait  nier  que,  non  seu- 
lement elle  doit  être  régie  par  les  règles  de 
droit  commun  sur  la  capacité  de  disposer  et 
de  recevoir,  sur  l'obligation  du  rapport,  sur 
la  réduction,  sur  la  révocation  pour  cause 
de  survenance  d'enfants,  mais  qu'en  outre 
il  n'y  a  rien  dans  cet  acte  de  commutatif, 
caractère  essentiel  des  actes  à  titre  onéreux, 
puisque  celui  qui  constitue  la  dot  ne  reçoit 
rien  en  échange  ; 

«  Attendu  que  si,  cependant,  elle  peut 
être  considérée  comme  étant  à  titre  onéreux, 
au  regard  du  mari  donataire,  en  raison  de 
ce  que  celui-ci  reçoit  la  dot  avec  une  desti- 
nation onéreuse,  celle  de  subvenir  aux 
charges  du  mariage,  il  n'en  saurait  être  de 
même  vis-à-vis  de  la  femme  ^ui  ne  reçoit 
pas  cette  dot,  qui  n'est  chargée  par  aucun 
texte  de  loi  de  subvenir  aux  charges  du  ma- 
riage et  gui  n'acquiert  aucun  droit,  pas 
même  de  jouissance  ou  seulement  do  con- 
trôle^ sur  cette  dot,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  cette  dot  est  mobilière,  puisque  le 
mari  eu  conserve  la  propriété  et  la  libre  et 
entière  disposition  ; 

«  Attendu  que  ces  circonstances  que  la 
dot,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les 
donations  ordinaires,  doit  être  garantie  par 
le  donateur,  qu'elle  n'est  pas  révocable  pour 
cause  d'ingratitude  et  qu'enfin  les  conven- 
tions matrimoniales  sont  irrévocables,  ne 
sauraient  changer  le  titre  uniquement  lucra- 
tif qui  résulte  pour  la  femme  d'une  constitu- 
tion de  dot  mobilière  faite  à  son  mari  ; 

«  x\ttendu  qu'il  a  été  dit,  il  est  vrai,  que 
la  constitution  de  dot  ne  peut  être  considérée 
comme  étant  à  titre  gratuit,  parce  que  la 
femme  de  bonne  foi  doit  conserver  les  a  van- 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


79 


tages  que  la  donation  faite  à  son  mari  devait 
lui  procurer,  à  raison  desquels  peut-être 
seulement  elle  a  consenti  au  mariage  et  sur 
lesquels  elle  devait  évidemment  compter 
pour  élever  sa  famille  ; 

«  Mais  attendu  que  ce  motif,  qui  n'est 
point  une  raison  de  droit,  ne  saurait  être 
accueilli,  le  sentiment  qui  Tinspire  devant 
tomber  devapt  le  résultat  qu'il  entraînerait, 
celui  de  faire  laisser  dans  une  famille,  au 
préjudice  des  créanciers  d*un  failli ,  des  va- 
leurs dont  la  provenance  est  due,  ainsi 
au'on  Ta  ci-dessus  démontré,  à  un  quasi- 
élit  du  mari  qui,  Tayant  commis,  doit  le 
réparer,  et  dont  la  femme  doit  supporter 
les  conséquences,  comme  elle  les  supporte- 
rait, si  son  mari  était  condamné  pour  tout 
autre  délit  ; 

«  Attendu  qu'en  conséquence  de  ce  qui 
précède,  la  constitution  de  dot  dont  s'agit 
doit  être  déclarée  nulle,  et  que,  par  suite,  il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  par  Jean- 
son  fils,  à  la  masse  de  la  faillite,  de  la  valeur 
des  marchandises  qu'il  a  reçues,  ainsi  oue 
cela  résulte  des  écritures  portées  sur  1  un 
des  re^stres  de  Jeanson  père,  à  la  date  du 
5  janvier  1891.  pour  une  somme  de  3,814  fr. , 
avec  les  intérêts  de  cette  somme  à  compter 
du  jour  de  l'indue  réception; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  dona- 
tion faite  à  Jeanson  fils  par  Jeanson  père, 
suivant  acte  M*  Thieubaut,  notaire,  du  27  fé- 
vrier 1891,  il  est  établi  que,  lors  de  l'inven- 
taire du  mobilier,  des  marchandises  dépen- 
dant de  la  faillite  de  Jeansonjpère,  Jeanson 
iils  a,  à  la  date  du  25  mars  1891,  consenti  à 
ce  que  les  objets  mobiliers  qui  lui  avaient  été 
donnés  par  la  dit«  donation  fussent  inven- 
toriés, puis  vendus  au  profit  do  la  masse  des 
créanciers  de  son  père  ; 

«  Attendu  que,  par  suite,  la  demande  en 
nullité  de  la  dite  donation  n'a  nlus  d'objet; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  en  la  forme  : 
reçoit  la  dame  Jeanson  fils  intervenante  dans 
l'instance  ;  donne  acte  à  Jeanson  père  et  à 
Jobert,  en  qualité  de  syndic  définitif  de  la 
faillite  Jeanson  père,  de  c£  qu'ils  déclarent 
s'en  rapporter  à  justice  ; 
«  Au  fond  : 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  constitu- 
tion de  dot  consentie  par  Jeanson  père  cà 
Jeanson  fils,  suivant  contrat  de  mariage,  reçu 
M<^  Thieubaut,  notaire,  à  Méry-sur-Seine, 
le  21  septembre  1890  ;  condamne  Jeanson  fils 
à  verser  à  la  masse  de  la  faillite  la  somme 
de  3,814  francs,  montant  de  la  valeur  des 
marchandises  qu'il  a  reçues  de  son  père,  le 
5  janvier  1891,  en  vertu  de  la  constitution 
de  dot  du  21  septembre  précédent,  et  ce  avec 
les  intérêts  de  la  dite  somme  à  raison  de 


5  p.  c.  par  an,  à  compter  du  dit  jour,  5  jan- 
vier 1891  ;  déclare  Caraut  mal  fondé  en  sa 
demande  en  nullité  de  la  donation  du  27  fé- 
vrier 1891  ;  l'en  déboute  ; 

«  Et  statuant  sur  les  dépens  : 

«  Attendu  que  Jeanson  fils  succombe,  et, 
par  suite,  doit  être  condamné  aux  dépens  ; 
Qu'il  y  a  lieu,  toutefois  de  mettre  une  partie 
de  ces  dépens  à  la  charge  de  Camut,  qui,  de 
son  côté,  succombe  sur  sa  demande  en  nul- 
lité de  la  donation  du  27  février  1891;  fait 
masse  des  dépens  ;  dit  qu'ils  seront  supportés, 
sept  huitièmes  par  Jeanson  fils,  et  un  hui- 
tième par  Camut.  » 

Appel  et  arrêt  cunfirmatif  de  la  cour  de 
Paris,  le  27  février  1894; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents 
visés  par  les  premiers  juges  que  la  constitu- 
tion de  dot  du  21  septembre  1890  et  le  paye- 
ment partiel  du  5  septembre  1891  n'ont  été 
faits  par  Jeanson  père  qu'après  la  cessation 
réelle  de  ses  payements  et  en  fraude  des 
droits  de  ses  créanciers,  à  la  connaissance  et 
avec  le  concours  de  Jeanson  fils  ; 

a  Que  la  translation  de  propriété,  qu'elle 
soit  considérée  comme  faite  à  titre  gratuit 
ou  à  titre  onéreux,  doit,  en  conséquence,  être 
annulée  au  regard  de  Jeanson  fils,  par  appli- 
cation, soit  de  l'article  446,  soit  de  l'arti- 
cle 447  du  code  de  commerce  ; 

«  Qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
seulement  si  la  bonne  foi,  non  contestée,  de 
la  dame  Jeanson  fils  au  moment  de  la  cons- 
titution de  dot  fait«  à  son  mari  peut  avoir 
pour  effet  de  relever  celui-ci  de  la  déchéance 
encîourue  et  faire  échec  à  l'action  révocatoire 
des  créanciers  ; 

((  Considérant  que  Jeanson  père  a  fait 
donation,  non  aux  deux  époux,  parties  à 
l'acte,  comme  il  lui  était  loisible  de  le 
faire,  mais  à  Jeanson  fils  seul;  oue  la 
dame  Jeanson  n'est  point  personnellement 
donataire;  que,  bien  qu'elle  ait  un  intérêt 
non  déniable  au  maintien  de  la  donation 
faite  à  son  mari,  elle  n'acquiert  aucun  droit 
propre  et  immédiat  sur  les  biens  faisant  par- 
tie ae  la  donation,  qu'il  s'agisse,  soit  du  capi- 
tal, soit  des  revenus  de  ses  biens,  dont  le 
mari  demeure  maître  de  disposer  à  son  gré  ; 

«  Qu'il  en  est  ainsi  incontestablement  en 
matière  mobilière; 

«  Que  le  droit  d'hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  est  exceptionnel  et  ne  vise  qu'un 
recours  éventuel  ;  que  dans  l'acte  du  21  sep- 
tembre 1890,  aucun  immeuble  n'a  été  cons- 
titué en  dot  ; 

«  Qu'un  intérêt  indirect  et  éventuel,  quel- 
ouo  légitime  qu'il  soit,  ne  constitue  pas  un 
droit  ;  qu'à  supposer  même  l'existence  de  ce 
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droit,  il  faudrait,  pour  (|ïril  fût  opposable 
aux  tiers,  admettre  l'immutabilité  aes  con- 
ventions matrimoniales  tant  au  regard  des 
tiers  que  des  époux; 

«  Qu'il  n'en  est  point  ainsi,  même  en  ce 
qui  concerne  les  époux  ;  qu'en  effet  le  béné- 
li4'e  de  la  donation  propter  nuptias,  que  la  loi 
a  voulu  assurer  dans  des  conditions  privilé- 
giées, demeure  cependant  soumis  à  l'aléa 
résultant  de  diverses  circonstances,  telles 

Sue  la  survenance  de  cinq  enfants  et  la  ré- 
uction  à  la  quotité  disponible; 

«  Que  la  donation  faite  au  mari  apparaît 
d'ailleurs  comme  nettement  persomielle  à 
celui  qui  en  est  le  titulaire;  que  la  femme 
ne  peut  exercer  de  son  chef  aucun  recours 
en  garantie  contre  le  donateur  ; 

((  Que  pour  justifier  la  suppression  d'une 
action  de  droit  commun  telle  que  l'action 
paulienne,  on  ne  saurait  arguer  juridique- 
ment de  l'intérêt  supérieur  de  la  famille 
future,  le  même  argument  pouvant  être  in- 
voqué en  faveur  du  maintien  dans  le  patri- 
morne  des  époux  de  tous  les  biens  d'origine 
frauduleuse  qui  s'y  trouvaient  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage  ;  que  dans  un  grand 
nombre,  sinon  dans  Ta  plupart  des  cas,  la 
femme  devant  ou  pouvant,  en  fait,  se  trouver 
ignorante  de  la  situation  réelle  du  futur 
ép.)ux,  il  suffirait  d'exciper  de  sa  bonne  foi 
pour  faire  bénélicier  de  leur  mauvaise  toi 
l'époux  ou  son  père  donateur  et  leur  per- 
mettre ainsi  de  soustraire  à  des  poursuites 
imminentes  des  biens  qui  sont  le  gage  des 
créanciers  antérieurs  au  mariage;  que  ce 
résultat  serait  ctmtraire  tout  a  la  fois  à 
l'équité  et  aux  principes  généraux  du  droit; 

«  Considérant  enfin  que  si  la  considéra- 
tion des  charges  du  mariage,  incombant  plus 
spécialement  au  chef  de  la  communauté,  et  la 
jouissance  des  revenus  de  la  femmequi  lui  est 
attribuée  peuvent  être  regardées  comme  im- 
primant a  la  donation  faite  à  celle-ci  un 
caractère  qui  la  rapproche,  en  ce  qui  touche 
le  mari,  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  il  n'en 
est  point  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  dona- 
tion faite  au  mari,  envisagée  dans  ses  con- 
séquences de  droit  vis-à-vis  de  la  femme  ; 
qu  au  regard  de  celle-ci,  la  donatiim  faite  au 
mari,  en  admettant  qu'elle  ait  qualité  pour 
en  revendiquer  le  bénéfice,  ne  pourrait  être 
considérée  (\\\e  comme  une  libéralité  indi- 
recte ctmsti tuant  nécessairement,  comme  il 
est  de  l'essence  de  toute  donation,  un  acte  à 
titre  gratuit  tombant  sous  l'application  de 
l'article  447  du  code  de  commerce; 

«  Par  ces  motifs, et  a(lo[)tant  ceux  des  pre- 
miers juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire 
au  présent  arrêt,  la  cour  met  l'appellation 
à  néant  ;  ordomie  que  ce  dont  est  appel  sor- 


tira effet  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  aux  dépens  d'appel.  » 

Pourvoi  et  arrêt  de  cassation,  du  18  dé- 
cembre 1895. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
ptmrvoi  : 

Vu  l'article  444>  du  code  de  commerce,  le- 
quel est  ainsi  conçu  : 

i<  Sont  nuls  et  sans  effet, relativement  à  la 
masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  dé- 
biteur depuis  l'époque  déterminée  par  le  tri- 
bunal comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
ses  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui 
auront  précédé  cette  époque,  tous  actes 
translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières à  titre  gratuit  »  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  446 
du  code  de  commerce,  qui  déclare  nuls  et  sans 
effet,  relativement  îl  la  masse,  les  actes 
translatifs  de  propriété  à  titre  gratuit  faits 
par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé l'époque  déterminée  par  la  cessation  de 
ses  payements,  n'est  applicable  qu'aux  actes 
de  pure  libéralité; 

Attendu  que,  tant  par  la  destination  des 
objets  d(mnes  que  par  l'obligation  de  garan- 
tie dont  sont  tenus  légalement  dans  ce  cas 
les  donateurs,  et  par  l'irrévocabilité  qui  y 
est  attachée,  les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  participent  de  la  nature  des  actes 
à  titre  onéreux,  sans  (ju'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  la  dot  constituée  à  la  femme  et 
la  donation  faite  au  mari;  que  consenties  et 
acceptées  en  vue  d'assurer  l'existence  <le  la 
famille  nouvelle  et  de  faciliter  à  l'association 
conjugale,  au  moment  même  où  elle  se  forme, 
les  moyens  d'accomplir  les  obligations  pécu- 
niaires qui  pèsent  sur  l'un  comme  sur  l'autre 
des  époux,  elles  ont  le  même  caractère  vis- 
à-vis  de  chacun  d'eux  ; 

Qu'elles  ne  peuvent  donc  être  annulées, 
sur  la  demande  des  créanciers  du  donateur, 
u'autant  qu'il  est  prouvé,  dans  les  termes 
e  l'article  447  du  code  de  commerce,  qu'il 
y  avait  de  la  part  des  parties  intéressées 
ccmnaissance  de  la  cessation  des  payements; 

D'où  il  suit  qu'en  annulant  malgré  Top^M)- 
sition  de  la  femme,  dont  il  constatait  1' «en- 
tière bonne  foi,  la  donation  faite  dans  son 
ccmtrat  de  mariage  à  Jeanson  fils,  par  son 
père,  déclaré  ultérieurement  en  faillite, 
l'arrêt  attaoué  a  violé  par  fausse  application 
l'article  de  loi  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  entre  les  parties  par  la  cour  d'cipjK^l 
de  Paris  à  la  date  du  27  juillet  1894;  remet 
en  conséquence  la  cause  et  les  parties  au 
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même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  le  dit  arrêt,  et  pour  être  fait  droit,  les 
renvoie  devant  la  cour  d'appel  d'Orléans,  à 
ce  désignée  par  délibération  spéciale  prise 
en  la  chambre  du  conseil. 

Devant  cette  cour  de  renvoi,  M.  Tavocat 
générai  Peyssonnié  a  conclu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  M.  Jeanson  père,  négociant  en  bonne- 
terie à  Rilly-Samte-Syre  (Aube),  a  été  dé- 
claré .  en  faillite  par  jugement  du  12  mars 
1891.  Le  syndic  constate  que  «  l'état  de 
«  gêne  »  existait  depuis  Ififeô,  époque  où 
Jeanson  père  prétend  avoir  perdu  80,000  fr. 
en  spéculations  de  bourse. 

«  On  a  fait  remonter  la  cessation  des 
payements  au  30  juin  1889,  mais  il  semble 
bien  établi  que,  deux  ans  avant  cette  date, 
la  situation  était  déjà  désespérée.  Jeanson 
père  n'avait  plus  rien  ;  il  ne  soutenait  plus 
son  commerce  qu'avec  les  marchandises  et 
l'argent  d'autrui.  Lisez  le  rapport  du  syndic, 
il  est  éloquent  :  a  Jeanson,  »  dit  le  syndic, 
c(  emploie  tous  les  moyens  pour  dissimuler 
«  sa  situation  et  faire  croire  à  un  crédit 
«  fictif.  »  Il  a  recours  aux  emprunts  oné- 
reuxj  aux  renouvellements  d'effets  ;  bref,  il 
fait  jouer  toute  la  gamme  des  expédients 
ruineux.  Son  actif  est  à  peu  près  nul.  Son 
passif  atteint  212,000  francs.  Le  dividende 
espéré  est  de  2  fr.  60  c.  p.  c.  Depuis  le 
procès,  il  doit  être  descendu  à  zéro. 

«  On  n'a  même  pas  essayé  de  contester 
cette  lamentable  situation  et,  sans  m'appro- 
prier  aucun  chiffre  précis,  ie  puis  bien  dire, 
d'une  façon  générale,  que,  dès  1889,  Jeanson 
père  n'avait  plus  rien.  11  était  absolument 
ruiné.  Les  marchandises  en  magasin  ét^aient 
le  gage  dérisoire  sur  lequel  devaient  compter 
les  infortunés  créanciers. 

«  Mais  Jeanson  père  est  un  excellent 
père.  Dès  1889,  il  n'a  plus  rien  que  des 
dettes  et,  le  21  septembre  1890,  il  va  gra- 
tifier son  fils  d'une  donation  propter  nup- 
iias. 

«  Il  intervient  au  contrat  de  mariage  de 
ce  fils  pour  lui  donner  «  15,000  francs  en 
«  marchandises  et  matières  premières  propres 
«au  commerce  de  la  bonneterie  »,  laquelle 
constitution  de  dot  «  est  franche  et  auitte 
«  de  toutes  dettes  et  charges  ».  C'est  l'acte 
qui  le  dit!  Comme  fantaisie,  ce  dernier  dé- 
tail méritait  bien  une  mention  spéciale. 

«  L'acte  contient  encore  deux  lignes  que 
je  vous  signale  dès  maintenant  :  «  de  laquelle 
«  constitution  de  dot  il  a  été  donné  connais- 
«  sance  à  la  future  épouse  et  à  ses  père  et 
<(  mère  ». 

«  J'aurai  à  revenir  sur  ce  point  dans  la 
suite  de  ma  discussion  ;  j'y  insiste  pour  vous 
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bien  préciser,  dès  maintenant,  que  juridi- 
auement  la  future  épouse  est  étrangère  à  la 
aonation.  C'est  au  moins  l'opinion  du  notaire, 
et  c'est  bien  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes, interprétée  par  cet  officier  ministé- 
riel qui  se  borne  à  donner  connaissance  à  la 
future  épouse  de  la  constitution  de  dot. 

«  Ainsi,  Jeanson  père  et  mère  ne  donnent 
rien  à  la  future  épouse.  Ils  donnent  à  leur 
fils  seul.  Donc,  la  future  épouse  qui, évidem- 
ment, est  partie  au  contrat  de  mariage  en 
général,  reste  étrangère  à  cette  clause  par- 
ticulière, à  cette  donation  propter  nuptias, 

«  Elle  n'a  aucun  droit  conféré  par  le  con- 
trat de  mariage  sur  les  15,000  francs  de 
bonneterie;  il  n'existe,  à  ce  sujet,  aucun 
lien  de  droit  entre  elle  et  le  donateur  Jean- 
son père,  ce  père  admirable  qui,  n'ayant  plus 
rien,  trouve  encore  le  moyen  de  donner  quel- 
que chose.  Il  dévalise  ses  créanciers,  mais 
c'est  pour  son  fils  1 1  1 

«  En  fait,  il  n'a  pas  pu  exécuter  pleine- 
ment la  donation  ;  il  n'a  réussi  à  livrer  que 
3,814  francs  de  bonneterie,  parce  qu'il  n'y 
en  avait  pas  beaucoup  plus,  mais  l'intention 
y  était. 

«  Alors,  un  créancier  se  fâche,  un  nommé 
Camut.  Il  s'arme  de  l'article  446  et  de  l'ar- 
ticle 447  du  code  de  commerce.  Rappelons- 
en  les  termes  essentiels  : 

«  Art.  446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  rela- 
«  tivement  à  la  masse  déterminée  par  ie 
«  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation 
«  de  ses  payements  ou  dans  les  dix  jours 
«  qui  auront  précédé  cette  époque  :  tous 
((  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières 
«  ou  immobilières  à  titre  gratuit...  » 

«  Dans  notre  espèce,  fl  s'a^t  d'un  acte 
translatif  de  propriété  mobilière  (marchan- 
dises de  bonneterie). 

«  Art.  447. ...  tous  actes,  à  titre  onéreux, 
«  passés  par  lui  (le  débiteur)  après  la  cessa- 
«  tiun  de  ses  payements  et  avant  le  juge- 
ce  ment  déclaratif  de  faillite,  pourront  être 
«  annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
«  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui, 
«  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la 
<(  cessation  de  payement.  » 

<(  Mais  quand  le  créancier  Camut  veut 
faire  annuler  la  donation,  il  trouve  devant 
lui  :  1®  Jeanson  fils;  2^  M'"^  Jeanson  fils. 
Jeanson  fils,  en  1890,  connaissait  la  situa- 
tion de  son  père.  Associé  de  fait,  il  était  au 
courant  de  tout.  La  correspondance  ne  per- 
met aucun  doute  à  ce  sujet.  Quant  à  la  jeune 
fille  ^ui  allait  devenir  madame  Jeanson  fils, 
elle  était  de  bonne  foi.  Le  contraire  n'a  pas 
même  été  alléçué. 

«  Ainsi,  voilà  une  affaire  qui  paraît  sim- 
ple. L'îicte  attaqué  est  une  donation,  «  Fans 
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«  aucune  clause  ni  condition  spéciale  qui 
«  puisse  raodilier  Tessence  du  contrat  », 
c'est  donc  un  acte  à  titre  gratuit  ;  par  con- 
séquent, application  de  l'article  446.  Cet 
acte  est  nul  et  sans  effet  relativement  à  la 
masse  des  créanciers,  parce  qu'il  a  été  fait 
par  le  débiteur  depuis  la  cessation  des  paye- 
ments. Mais,  des  gens  très  subtils,  des  es- 
prits compliqués,  cnerchant  le  lin  du  fin,  ont 
créé  toute  une  jurisprudence,  d'où  il  résulte 
que  la  donation  propter  nuptia-s  n'est  plus 
un  acte  à  titre  gratuit.  Comme  si  la  dona- 
tion n'était  pas  toijgours  l'acte  à  titre  gratuit 
par  excellence!  Même  quand  la  jurispru- 
dence va  contre  l'esprit  de  la  loi,  contre  son 
texte  précis,  contre  le  bon  sens,  il  faut  bien 
cependant  compter  avec  elle.  Aussi  le  créan- 
cier Camut,  concluant  à  toutes  fins,  avait-il 
admis  l'hypothèse  de  l'acte  à  titre  onéreux; 
il  invoquait  l'article  447,  après  avoir  invo- 
qué l'article  4f46. 

«  Le  tribunal  d'Arcis-sur-Aube,  qui 
n'ignorait  pas  non  plus  la  jurisprudence,  a 
admis  que  la  donation  Jeanson  «  pouvait 
«  être  considérée  comme  un  acte  à  titre  oné- 
«  reux  au  regard  du  mari  donataire,  mais 
«  non  au  regard  de  la  femme  ». 

«  Je  le  crois  bien  1  La  femme  Jeanson  fils, 
n'étant  ni  donataire  ni  donateur,  n'a  rien  à 
voir  dans  cette  affaire;  on  lui  a  donné  con- 
naissance de  la  constitution  de  dot  et  rien  de 
plus!  Bref,  le  tribunal  d'Arcis-sur-Aube  a 
déclaré  nulle  la  constitution  de  dot.  Appel 
est  interjeté.  Le  créancier  Camut  se  dégoûte 
de  plaider;  il  cède  la  place  au  syndic  de  la 
faillite  Jeanson  père.  La  cour  de  Paris  juge 
comme  le  tribunal.  La  cour  de  cassation 
casse  et  renvoie  devant  vous. 

«  Mais,  à  la  cour  d'Orléans,  il  ne  s'agit 
plus  seulement  des  articles  446  et  447  du 
code  de  commerce.  La  nullité  de  la  constitu- 
tion de  dot  de  Jeanson  fils  est  demandée 
pour  une  autre  cause,  pour  un  vice  de  forme, 
tiré  de  la  violation  de  l'article  948  du  code 
civil.  La  donation  d'effets  mobiliers  (bonne- 
terie) n'avait  pas  été  faite,  conformément  à 
l'article  948,  avec  un  état  estimatif  annexé 
à  la  minute  de  la  donation.  Jeanson  père 
avait  oublié  cette  petite  formalité. 

«  Evidemment  la  donation  est  nulle,  à 
défaut  d'état  estimatif;  mais  les  consorts 
Jeanson  répondent  :  Si  elle  est  nulle,  la 
nullité  n'en  a  pas  été  demandée  en  première 
instance  pour  défaut  d'état  estimatif  ;  donc 
la  demande  en  nullité  est  nouvelle  de  ce 
chef  et  irrecevable  en  appel. 

«  Non,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la 
nullité  pour  défaut  d'état  estimatif  n  a  pas 
été  demandée  en  première  instance.  Elle  n'a 
pas  été  demandée  dans  l'assignation,  mais 


elle  a  été  demandée  dans  les  conclusions  du 
19  novembre  1892. 

((  Mais  c'était  bien  vraiment  une  demande 
nouvelle  qu'on  introduisait  par  simples  con- 
clusions. Elle  était  nouvelle,  parce  (ju'elle 
procédait  d'une  «  cause  nouvelle  »  n  ayant 
aucune  affinité  avec  la  cause  primitivement 
invoquée,  c'est-à-dire  la  fraude  aux  droits 
des  créanciers. 

<(  La  question  soulevée  ainsi  par  conclu- 
sions est  une  simple  question  de  forme  ;  il 
s'agit  d'un  vice  résultant  du  défaut  cl'état 
estimatif.  Jamais  demande  en  nullité  n'est 
issue  de  deux  causes  plus  diverses;  ici  le 
fond  et  là  une  simple  question  de  forme  ;  d'un 
côté  la  fraude,  de  l'autre  l'omission  d'une 
formalité.  On  ne  peut  pas  même  dire  que  les 
deux  causes  qui  sont  invoquées  pour  obtenir 
la  nullité  de  la  donation  ne  sont  que  les  deux 
branches  d'une  même  demande  et  qu'elles 
ont  même  origine  ;  d'une  part,  en  effet,  on 
invoque  l'article  948  du  code  civil  et,  d'autre 
part,  les  articles  446  et  447  du  code  de  com- 
merce. Textes  et  principes  sont  radicalement 
différents.  • 

((  La  demande  ainsi  introduite  par  sim- 
ples conclusions,  elle  était  donc  nouvelle; 
elle  était  non  recevable;  elle  n'avait  pas  été 
précédée  du  préliminaire  de  conciliation. 
Peut-on  dire  que  les  consorts  Jeanson  avaient 
couvert  cette  nullité  par  leur  consentement, 
qu'ils  avaient  accepte  le  débat. 

«  Bien  loin  d'accepter  le  débat,  ils  ont  con- 
clu, vaguement  il  est  vrai,  par  une  formule 
banale,  mais  enfin  ils  (mt  conclu  à  la  non-re- 
cevabilité. Et  puis  personne  ne  semble  s'être 
préoccupé  ensuite  ae  ce  moyen  péremçtoire 
tiré  de  l'article  948  du  code  civil  et  égaré 
dans  les  conclusions  de  1892. 

«  Le  tribunal  d'Arcis-sur-Aube  a  omis  de 
statuer  ;  je  crois  bien  que  ce  moyen  de  forme 
n'a  pas  été  plaidé  devant  lui.  Mais  le  tribu- 
nal, en  omettant  de  statuer,  n'a  pu  couvrir 
l'exception  de  demande  nouvelle;  la  question 
reste  donc  entière  devant  vous. 

«  Il  s'agit  vraiment  d'une  demande  nou- 
velle, et  les  consorts  Jeanson,  soutenant 
?[u'elle  est  non  recevable  en  appel,  sont  bien 
ondes  dans  leur  prétention.  Vous  n'avez 
donc  pas  à  vous  arrêter  à  la  demande  en 
nullité  de  la  donation,  basée  sur  la  violation 
de  l'article  948.  Je  passe,  et  j'ai  hâte  d'ar- 
river à  la  grande  question  juridique  sur  la- 
quelle vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer 
après  le  tribunal  d  Arcis-sur- Aube, après  la 
cour  de  Paris  et  après  la  cour  de  cassation. 

((  La  donation  mobilière  propter  nuptUis, 
faite  par  un  commerçant  à  son  fils,  pendant 
la  période  de  la  cessation  des  payements, 
est-elle  un  acte  à  titre  gratuit,  ou  bien  un 
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acte  à  titre  onéreux,  ou  enfin  un  acte  hy- 
bride, une  façon  de  monstre,  participant  à  la 
fois  de  la  nature  des  actes  a  titre  gratuit 
et  des  a(»tes  à  titre  onéreux? 

«  La  cour  de  cassation,  qui  vous  saisit 

r  s*>n  arrêt  du  18  décemore  1895,  est-elle 
ien  fixée  elle-même?  Je  ne  le  crois  pas. 

((  Examinons  trois  de  ses  arrêts  : 

«  1®  Arrêt  du  14  décembre  1885.  La  do- 
nation par  contrat  de  mariage,  à  titre  de 
dot,  est  «  par  essence  une  disposition  à  titre 
«  gratuit  »  ; 

«  2*>  Arrêt  du  18  janvier  1887.  Les  dona- 
tions par  contrat  de  mariage,  «  soit  par  la 
<(  nature  des  obligations  qu'elles  imposent 
«  aux  donateurs,  soit  par  leur  destination. 
a  sont  de  véritables  actes  à  titre  onéreux  »  1 

«  3*  Arrêt  du  18  décembre  1895  (l'arrêt 
qui  vous  saisit).  Les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  «  participent  de  Ja  na- 
«  ture  des  actes  à  titre  onéreux  ».  Je  vous 
fais  grâce  de  toutes  autres  citations  d'ar- 
rêts; je  ne  rappellerai  même  pas  celui  de 
1848.  Au  surplus,  la  note  de  M.  l'avocat 
général  Sarrut,  dans  Dalloz,  1898,  sous 
l'arrêt  de  1887,  dans  le  Recueil  de  Sirey, 
sont  de  véritables  répertoires  de  jurispru- 
dence et  de  doctrine.  Je  puis,  sans  prendre 
encore  aucun  parti,  conclure  de  ces  trois 
arrêts  de  1885, 1887  et  1895,  que  la  cour 
de  cassation  a  varié. 

«  Et  la  doctrine?  Elle  se  divise,  s'il 
s'agit  d'une  donation  faite  à  la  femme  (voir 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Manau,  sous 
l'arrêt  de  1887).  Mais  ne  sortons  pas  de 
l'espèce  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  d'une 
donation  faite  au  mari.  «  Dans  ce  cas,  »  dit 
M.  le  conseiller  Manau,  «  les  auteurs  que 
«  nous  venons  de  citer  (Merlin,  Duranton. 
«  Demolohbe.  Aubry  et  Rau)  sont  d'accord 
«  pour  consiaérer  la  donation  comme  un 
«  acte  à  titre  gratuit.  » 

«  Je  crois  que  le  moment  est  venu  de  re- 
monter aux  principes  élémentaires  à  la  dé- 
finition des  contrats  à  titre  gratuit,  car  il 
faut  bien  fixer  le  sens  des  mots  pour  ne  pas 
tomber  dans  le  galimatias. 

«  A  mon  humole  avis,  en  principe,  la  do- 
nation, sans  aucune  distinction,  est  un  acte 
à  titre  gratuit.  Qu'est-ce  qu'un  acte  à  titre 
gratuit,  ou  de  bienfaisance?  Reprenons  la 
définition  du  code  civil  :  article  1105... 
«  celui  dans  lequel  une  des  parties  procure 
«  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit  »  ; 

«  Mourlon  ajoute  :  «  c'est-à-aire  celui 
«  qui  est  fait  pour  l'avantage  et  l'utilité  pé- 
«  cuniaires  de  l'une  des  parties  seulement.  » 

«  Voulez-vous  me  permettre  une  réflexion 
personnelle.  Les  mots  que  le  code  emploie, 
contrat  de  bienfaisance,  sont  suffisamment 


clairs.  L'acto  à  titre  gratuit  indique  de  la 

fiart  d'une  des  parties  la  bienfaisance,  la 
ihéralité,  l'action  de  d«)nner  spontanément, 
Sur  pure  Ixmté,  sans  stipuler  pour  soi-même, 
e  s  appauvrir  au  profit  d  autrui.  C'est,  phi- 
losophiquement, une  manifestation  de  f'al- 
truisme,  même  quand  il  s'agit  d'un  père  qui 
donne  à  son  fils. 

«  En  efi'et,  il  se  dépouille  avant  l'heure 
de  sa  mort,  alors  que  la  loi  humaine  le  laisse 
libre  de  tout  garder. 

«  Si,  comme  dans  notre  espace,  un  père 
fait  à  son  fils  une  donation  pro/}^er  nuptiaSy 
aucune  loi  ne  l'y  oblige;  iipouvait  ne  rieû 
donner;  donc  il  se  dépouille  spontanément, 
et  alors,  c'est  le  bienfait,  c'est  le  contrat  dé 
bienfaisance. 

«  Quoi,  objectera-t-on,  un  acte  de  bienfai- 
sance d'un  père  envers  son  fils,  c'est-à-dire 
envers  un  être  qui  est  sa  chair,  qui  est  le 
continuateur  de  sa  personne,  qui  a  un  droit 
éventuel  sur  les  biens  paternels  1  Eh  oui  !  Au 
moment  où  le  père  se  dépouille  en  faveur  de 
son  fils,  la  loi  ne  Ty  obligeait  en  aucune 
façon.  A  ce  moment,  c'était  le  contrat  de 
bienfaisance.  Donc,  le  code  civil  en  main,  nous 
pouvons  déjà  conclure  que  la  donation  même 
pr opter  jiuptiojSf  même  laitepar  un  père  à  son 
fils,  est  un  contrat  de  bienfaisîince,  un  acte  à 
titre  gratuit.  Par  conséquent,  elle  tombe  sous 
le  coup  de  l'article  446  du  code  de  com- 
merce, et  si  le  père  donateur  est  en  état  de 
cessation  de  payement,  «  l'acte  est  nul  et 
«  sans  etfet  relativement  à  la  masse  ». 

<(  Telle  est  la  solution  simple,  précise, 
absolue  que  je  vous  propose  d'adopter.  Elle 
est  d'accord  avec  le  texte  du  code,  non  seule- 
ment avec  l'article  1105  que  j'ai  déjà  cité, 
mais  avec  les  articles  893,  894, 1081,  1083 
et  suivants  ;  elle  est  d'accord  avec  le  simple 
et  clair  bon  sens.  Elle  est  l'expression  de  la 
vérité  même. 

«  Hélas!  les  solutions  simples  ne  sont 
guère  en  faveur.  Je  suis  donc  obligé  d'exa- 
miner de  près  la  doctrine,  sans  abuser,  d'ail- 
leurs, des  citations. 

«  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  IV,  p.  287) 
nous  disent  :  «  Les  contrats  se  divisent  en 
«  contrats  à  titre  onéreux,  ou  intéressés,  et 
((  en  contrats  à  titre  çratuit  ou  de  bienfai- 
«  sance.  Ils  sont  à  titre  onéreux  lorsque 
«  l'avantage  qu'ils  procurent  à  chacune  des 
«  parties  ne  lui  est  concédé  que  moyennant 
«  une  prestation  qu'elle  a  fournie  ou  à 
«  laquelle  elle  s'oblige.  Ils  sont  à  titre  gra- 
«  tuit  lorsqu'ils  assurent  à  Tune  des  parties 
<(  quelque  avantage  indépendamment  de 
«  toute  prestation  de  sa  part.  »  (Art.  1105 
et  110().) 

«  Cette  lecture  ne  nous  fait  pas  encore 
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entrevoir  la  moindre  difficulté  dans  Tespèce 
qui  nous  occupe.  Jeaiison  père  a  assuré  à  son 
fils  un  avantage  de  15,000  francs,  indépen- 

Sendamment  de  toute  prestation  de  la  part 
e  Jeanson  fils.  Le  père  n  a  rien  stipulé  pour 
lui-même  :  le  fils  reçoit  bien  à  titre  pure- 
ment gratuit  y  dans  les  termes  de  1  arti- 
cle llvo.  Le  contrat  n'est  pas  à  titre  oné- 
reux, puisqu'il  n'est  pas  fait  pour  l'avantage 
et  1  utilité  pécuniaires  de  chacune  des 
parties.  Une  des  parties,  le  père,  donne 
et  ne  reçoit  rien  en  retour.  Ainsi  avec 
MM.  AuBRY  et  Rau,  nous  en  restons  à  la 
solution  simple. 

((  La  difficulté  commence  avec  M.  Larom- 
BiÈRE.  Dans  son  Traité  des  obligations 
(t.  P',  p.  26),  il  distingue  le  contrat  de  bien- 
faisance, le  contrat  à  titre  onéreux  et  le 
contrat  mixte  :  «  Le  contrat  est  mixte,  » 
dit-il,  «  lorsqu'il  impose  à  l'une  des  parties 
«  l'obligation  de  donner,  de  faire  ou  de  ne 
«  pas  faire  une  chose  dont  la  valeur  est  infé- 
«  rieure  à  celle  de  la  chose  qu'elle  reçoit. 
«  (PoTHiER,  Obligations,  n'  12.)  Telle  est, 
i\  par  exemple,  la  donation  qui  impose  au 
«  donataire  quelques  charges  qui  diminue- 
«  ront  les  avantages  du  contrat.  » 

«  Soit  :  j'admets  très  volontiers  que  les 
charges  imposées  au  donataire  puissent  mo- 
difier la  nature  du  contrat;  mais  de  quelles 
charges  peut-il  s'agir?  Evidemment  de  celles 
que  le  donateur  a  stipulées  pour  lui-même. 
Si  le  père  donateur  reçoit  quelque  chose  en 
retour  de  la  donation,  alors  ou  peut  dire  que 
le  contrat  participe  de  la  nature  des  actes 
onéreux. 

«  Mais,  dans  notre  cas,  Jeanson  père 
a-t-il  reçu  quelque  chose?  Rien,  absolu- 
ment rien  1  II  a  donné  purement  et  simple- 
ment. 

«  Continuons  la  lecture  de  Larombiere, 
n®  8  :  ((  Comme  le  contrat  à  titre  gratuit 
«  s'apprécie  d'après  sa  nature  et  ses  condi- 
«  tiens  intimes,  indépendamment  des  cir- 
«  constances  extrinsèques  qui  peuvent  en 
«  altérer  l'eflicacité  et  en  détruire  les  avan- 
«  tages  comme  tel,  il  ne  cesse  pas  d'être 
«  réellement  à  titre  gratuit  et  non  à  titre 
«  onéreux,  quoiqu'on  définitive  il  ne  soit 
((  pour  la  personne  prétendue  avantagée  la 
«  cause  d  aucun  profit,  et  que  même  il  lui 
((  cause  préjudice.  La  Qualification  des 
«  actes  est  ainsi  indépenaante  des  événe- 
«  inents  ultérieurs.  » 

((  Vous  voyez  que,  même  en  admettant  la 
théorie  du  contrat  mixte,  nous  pouvons  nous 
en  tenir  à  notre  solution.  Peu  importe  donc 
que  plus  tard,  dans  le  cours  du  mariage,  les 
charges  du  ménage  Jeanson  fils  et  le  procès 
actuel  aient  absorbé  et  dépassé  de  beaucoup 


le  montant  de  la  donation  de  15^000  francs 
et  que,  personnellement,  il  n'ait  pas  tiré 
profit  de  la  donation.  Je  crois  que  le  procès 
actuel  à  lui  seul  absorbera  et  au  delà  les 
3,814  francs  de  bonneterie  que  Jeanson  père 
a  livrés  sur  le  montant  total  de  la  donation. 
Qu'importe!  c'est  d'après  sa  nature  et  ses 
conditions  intimes  que  s'apprécie  le  contrat 
de  donation,  il  n'y  a  pas  a  tenir  compte  des 
circonstances  extrinsèques. 

«  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de 
répéter  que  Jeanson  père,  donateur,  n'a  im- 
posé à  son  fils,  donataire,  aucune  charge 
quelconque  diminuant  en  quoi  que  ce  soit  les 
avantages  du  contrat. 

«  Relisez  les  termes  de  la  donation  au 
contrat  de  mariaçe.  Est-ce  que  le  père  a 
stipulé  pour  lui-même  un  avantage  qui  vien- 
drait ici  altérer  l'essence  de  l'acte,  lequel 
cesserait  d'être  un  acte  de  pure  bienfai- 
sance? Non,  cent  fois  nonl  Par  conséquent, 
il  y  a  eu,  entre  le  père  donateur  et  le  fils 
donataire,  un  acte  de  bienfaisance,  un  acte 
à  titre  gratuit. 

«  Mais,  objectera-t-on  alors,  vous  ne  con- 
sidérez que  le  lien  de  droit  entre  le  père 
donateur  et  le  fils  donataire  ;  vous  oubliez  la 
bru,  la  dame  Edouard  Jeanson  fils.  Je 
réponds  immédiatement  ceci  :  entre  Jeanson 

fière  et  sa  bru,  il  n'y  a  rien  du  tout,  pas 
'ombre  d'un  lien  de  droit  ! 

«  Jeanson  père  a  donné  à  son  fils,  rien 
qu'à  son  fils.  Quant  à  la  future  épouse,  le 
notaire  lui-même  constate  dans  l'acte  qu'il 
lui  a  été  donné  connaissance  de  la  constitu- 
tion de  dot,  et  voilà  tout! 

«  Si,  comme  je  l'espère,  vous  déclarez  que 
la  donation,  même  propter  nuptias^  est  un 
acte  de  bienfaisance,  un  acte  à  titre  gratuit, 
Jeanson  père,  en  état  de  cessation  de  paye- 
ment n'a  pu  faire  une  pareille  libéralité. 
Vous  devez  la  déclarer  nulle,  en  vertu  de 
l'article  446  du  code  de  commerce. 

«  Et  même  si  vous  disiez,  avec  l'arrêt 
de  cassation  du  14  décembre  1885,  que  cet 
acte  est  par  essence  une  disposition  à  titre 
gratuit,  mais  que,  sous  certains  rapports,  il 
peut  être  considéré  comme  participant  de  la 
nature  des  actes  à  titre  onéreux,  vous  de- 
vriez encore  appliquer  l'article  416.  C'est 
l'essence  même  de  l'acte,  et,  comme  dit 
M.  Larombiere,  sa  nature,  ses  conditions 
intimes  que  vous  devez  considérer. 

«  Remarquez,  d'ailleurs,  combien  l'ar- 
ticle 446  du  code  de  commerce  est  absolu 
dans  ses  ternies.  Relisez-le.  Il  frappe  de 
nullité,  Quand  ils  sont  faits  pendant  la 
période  Je  cessation  de  payement,  tous 
actes  translatifs  de  propriétés  'mobilières  ou 
immobilières  à  titre  gratuit.  Tous  actes,  dit 
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la  loi,  sans  prévoir  en  aurnne  façon  que, 
parmi  les  actes  à  titre  gratuit,  il  pourra  s'en 
trouver  qui, en  réalité,  sont  en  quelque  sorte, 
jusqu'à  un  certain  point,  des  actes  à  titre 
quasi  onéreux,  ou,  pour  parler  comme  la 
cour  de  cassation,  des  contrats  qui  parti- 
cipent de  la  nature  des  actes  à  titre  onéreux. 
«  Et  quand  le  législateur  s'est  exprimé 
si  nettement  dans  l'article  446  du  code  de 
commerce,  en  employant  cette  formule  abso- 
lue «  tous  act«s...  à  titre  gratuit  »,  on  vient 
vous  denaauder  d'effacer  ce  mot  totis,  et 
d'exclure  de  la  formule  du  législateur  la 

Sresque  totalité  des  donations.  Eh  oui  !  les 
onations  propter  nuptia.^  sont  les  plus  fré- 
Îuentes;  elles  sont  au  moins  très  fréquentes, 
îlles  tiennent  une  énorme  place  dans  les 
donations  usuelles.  Pensez-vous  que,  si  le 
législateur  avait  voulu  les  soustraire  à  la 
nullité  de  l'article  446,  il  ne  l'eût  pas  dit 
expressément!  C'est  inadmissible  1 

«  Je  vais  examiner  les  objections  qu'on 
peut  me  faire. 

«  D'abord  celle  tirée  du  but  précis  de  la 
donation  propter  ntiptias,  et  du  devoir  du 
mari,  de  la  cnarge  qu'il  assume  d'employer 
les  valeurs  qui  font  l'objet  de  la  donation  à 
fonder  une  famille,  à  élever  des  enfants. 
J'admets  tout  cela  :  c'est  entendu  1  Le  mari 
donataire  a  un  devoir, mais  un  devoir  moral; 
il  assume  une  charge,  mais  une  charge  toute 
morale  ;  il  a  contracté  tacitement  une  dette 
d'honneur,  une  obligation  morale,  absolument 
dépourvue ,  d'ailleurs ,  de  toute  espèce  de  sanc- 
tion légale.  Et  après?  Qu'est-ce  que  cela  nous 
fait  en  droit?  Est-ce  (jue  nous  avons  à  nous 
arrêter  à  ces  considérations?  P^st-ce  que 
cela  nous  permet  de  décider  que  Jeanson  fils 
a  contracté  une  obligation  quelconque  envers 
Jeanson  père  donateur,  et  que  celui-ci  n'a 
pas  fait  un  acte  de  bienfaisance? 

«  La  donation  Jeanson  père  a  été  à  l'ori- 
gine, et  par  conséquent  elle  est  toujours  un 
contrat  à  titre  gratuit  qu'il  faut  apprécier, 
dit  M.  Larombiére,  d  après  sa  nature  et 
ses  conditions  intimes,  indépendamment  des 
circonstances  extrinsèques. 

«  Enfin,  ce  contrat  est  une  donation;  et  la 
donation  est  un  acte  à  titre  gratuit;  c'est 
même  l'acte  à  titre  gratuit  par  excellence, 
et  quand  cet  acte  cesse  d'être  à  titre  gra- 
tuit, alors  ce  n'est  plus  une  donation. 

«  Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  cour  de  cassation  à  décider  (jue  la  donation 
propter  nuntias  est  un  acte  onéreux,  ou  quasi 
onéreux  ?  Ils  peuvent  se  diviser  en  trois  : 

«  1®  Destination  des  objets  donnés  ; 

«  2*  Obligîition  de  garantie  dont  sont 
tenus  légalement  les  donateurs  ; 

«  3**  Irrévocabilité. 


«  Examinons-les  successivement  : 

«  1<*  Destination  des  objets  donnés.  — 
Oui,  j'en  ai  déjà  parlé.  J'ai  déjà  reconnu  qu'il 
y  avait  pour  le  donataire  un  devoir  moral 
d'employer  le  montant  de  la  donation  aux 
besoins  du  ménage;  mais  quoi,  c'est  un 
devoir  moral  ;  le  mari  légalement  est  maître 
de  disposer  à  son  gré  des  valeurs  données  ;  il 
peut  en  disposer  comme  il  lui  plaît;  il  peut 
les  vendre,  il  peut  en  user  et  en  abuser;  il 
peut  jouer  sur  un  cheval  de  courses  tout 
l'argent  de  la  donation,  il  peut  s'en  servir 
pour  faire  des  ricochets  sur  Veau,  il  peut  le 
dissiper  follement. 

«  M.  l'avocat  général  Sarrut,  dans  sa 
note  sous  l'arrêt  qui  vous  saisit  (D.  P. ,  1898), 
fait  d'ailleurs  observer,  avec  raison,  que 
«  si  l'époux  donataire  doit  supporter  les 
«  charges  du  mariage,  cette  obligation 
«  découle  pour  lui  de  la  loi,  et  non  pas  du 
«  contrat  de  mariage  ». 

«  Dans  notre  espèce,  les  époux  Jeanson 
fils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts.  La  femme  qui, 
déjà,  est  étrangère  à  la  donation,  n'a  aucun 
droit,  même  éventuel,  sur  les  objets  donnés. 

((  La  cour  de  Paris,  dans  l'arrêt  cassé, 
constate  bien  que  la  dame  Jeanson  fils  a  un 
intérêt  non  déniable  au  maintien  de  la  dona- 
tion. «  Mais,  »  dit  Tarrêt,  «  un  intérêt  indi- 
ce rect  ou  éventuel,  quelque  légitime  qu'il 
«  soit,  ne  constitue  pas  un  droit.  »  C'est 
l'évidence  même  ! 

((  M.  Labbé,  dans  sa  note  sous  l'arrêt  de 
1887,  se  révolte  contre  la  doctrine  de  la 
cour  de  cassation,  et  surtout  contre  les 
conséquences  qu'il  prévoit.  «  L'action  révo- 
«  catoire  pour  cause  de  fraude,  »  dit-il, 
«  ne  s'arrêtait  jusqu'ici  que  devant  des 
«  droits  acquis  à  des  tiers,  à  titre  onéreux, 
«  et  de  bonne  foi.  Elle  change  de  nature  et 
«  s'arrêtera  dorénavant  devant  des  intérêts 
«  et  même  des  éventualités.  »  Eh  oui  1  Voilà 
des  créanciers  qui  sont  victimes  de  la  fraude  ; 
c'est  leur  argent,  ce  sont  leurs  marchandises 
qu'un  père  a  frauduleusement  donnés  en  dot 
a  son  fils.  La  cour  de  cassation  consacre 
cette  spoliation,  ce  quasi-délit.  Sa  théorie, 
quand  on  l'applique,  se  traduit  ainsi  : 

«  Le  père  a  pris  dans  la  poche  de  ses 
créanciers  la  dot  qu'il  donne  à  son  fils  ;  mais 
la  fin  justifie  les  moyens!  Il  dépouille  ses 
créanciers  pour  permettre  à  son  nls  de  sub- 
venir aux  charges  du  ménage,  de  fonder 
une  famille,  d'élever  des  enfants.  Mais  ce 
sont  là  des  éventualités,  des  événements 
ultérieurs,  des  circonstances  extrinsèques 
dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  pour 
apprécier  la  nature  de  l'acte  de  constitution 
de  dot.  Et  si  Jeanson  fils  ne  fonde  pas  de 
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famille?  S'il  n'a  pas  dVnfants,  ou  s'il  n'a 
Que  des  enfants  mort-nés.  des  phéD«m:^D**s 
a  qui  il  ne  faudra  qu'un  bo^al  et  cinq  litrrs 
d'alcool  !  !  Et  si  la  femme  m**urt  apr^s  sii 
mois  de  mariage?  S'il  reste  veuf?  Que  de- 
vient alors  la  fameuse  destination  des  oi»j»'îs 
donnés? Inutile  d'insister!  Je  pas>e  au  «Wu- 
zième  motif. 

«  2?  Obligation  de  garantie  d(«it  sont 
tenus  légalement  les  donateurs.  —  Iri,  ma 
surprise  devient  de  la  stupeur!  Quoi,  r«»Mi- 
gation  de  garantie  est  un  motif  de  dé<:ider 
que  la  donation  propter  nuptias  n'est  pas 
un  acte  à  titre  gratuit  !  Qu'a  donc  voulu  le 
législateur  en  imposant  au  donateur  cette 
obligation  de  garantie?  Il  a  voulu  que  la 
donation  propter  nuptias  ne  fût  jamais  un 
simple  simulacre,  une  ombre,  un  fantôme  de 
donation.  Alors,  si  le  donateur  se  trouve 
évincé,  le  législateur  veut  que  le  donateur 
soit  tenu  de  remplacer  l'objet  donné. 

«  Quelle  conclusion  tirer  de  cela?  Qu'ime 
pareille  donation  n'est  plus  une  donatiim, 
un  acte  de  bienfaisance,  un  acte  à  titre  gra- 
tuit? Mais  si  c'est  une  donation,  c'est  de 
plus  en  plus  une  donation  !  !  C'est  une  dona- 
tion plutôt  deux  fois  qu'une, puisque  le  dona- 
teur sera  deux  fois  tenu  de  aonner! 

«  Passons  aur  troisième  motif. 

«  3«  Irrévocabilité  pour  ingratitude.  — 
Observons  d'abord  que  si  la  donation 
propter  nuptias  n'est  pas  révocable  pour 
ingratitude,  elle  reste  revocable  pour  surve- 
nance  d'enfants. 

«  Quelle  conséauence  allons-nous  tirer 
de  l 'irrévocabilité  de  la  donation  pour  ingra- 
titude? N'est-ce  plus  une  donation,  im  acte 
de  bienfaisance?  Bien  au  contraire,  c'est 
encore  plus  une  donation,  c'est  encore  plus 
un  acte  de  bienfaisance,  puisque  le  dona- 
teur ne  peut  rien  exiger  en  retour,  rien,  pas 
même  de  la  reconnaissance  ! 

«  Concluons.  —  Les  trois  motifs  sur  les- 
quels s'appuie  la  cour  de  cassation  ne  me 
semblent  tenir  ni  en  droit  ni  en  fait.  Ils  ne 
sont  à  aucun  point  de  vue  des  raisons  d'ad- 
mettre qu'une  donation  propter  nuptias  est 
un  contrat  à  titre  onéreux  ou  quasi  onéreux. 

«  Que  le  législateur  ait  voulu  favoriser 
spécialement  les  donations  propter  nuptias, 
ce  n'est  pas  contestable  ;  qu  il  ait  établi  des 
règles  spéciales,  c'est  certain,  mais  en  de- 
hors des  règles  spéciales  que  le  législateur 
a  pris  soin  de  tracer  très  nettement,  les 
donations  propter  nuptias  restent  toujours, 
par  essence,  dos  donations.  C'est  tellement 
vrai  qu'elles  sont  rapportables,  (juVilos  sont 
réductibles,  et  qu'on  leur  anpliiiue  tontes 
les  règles  des  donations.  D  ailleurs,  je  puis 
invoquer  des  arguments  de  texte.  Le  code 


t'ivil  les  apf»**lle  expressément  des  donations; 
il  les  insi^rit  au  titre  Des  donations,  et,  dans 
l'art  i»le  W)I.  il  les  soumet  aux  règles  géné- 
ral»^ des  donations. 

«  Les  an<'iens  arrêts  de  cassation  invo- 
qua if*nt  en«'«»re  un  quatrième  motif  que  nous 
ne  retntuvons  plus  dans  l'arrêt  de  l895  qui 
vous  saisit.  Examinons-le  aussi. 

«  4*  Immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales : 

«  E<t-ce  là  un  motif  de  décider  que  la 
di»nation  propter  nuptias  n  est  pas  un  acte 
de  bienfaisance?  Oui.  les  conventions  matri- 
moniales Sont  immuables  entre  les  époux. 
Ils  ne  peuvent  rien  y  changer.  Mais  cette 
inimutaoilité  ne  vise  pas  les  tiers  ;  elle  les 
sauvegarde, au  contraire,  contre  les  caprices 
des  époux  qui  seraient  tentés  de  modifier 
les  conventions  matrimoniales  en  fraude  des 
droits  des  tiers. 

«  Ainsi,  aucun  des  motifs  invoqués  par  la 
cour  de  cassation  dans  ses  divers  arrêts  ne 
justifie  en  quoi  que  ce  soit  sa  décision.  Cette 
décision  m 'apparaît  comme  une  sort^  d'hé- 
résie juridique.  Elle  est  de  plus  un  véritable 
danger,  un  encouragement  à  la  fraude. 
Envisageons  les  conséquences  d'une  telle 
doctrine  dans  notre  affaire  Jeanson. 

«  Admettons,  par  hypothèse,  que  la  do- 
nation propter  nuptias  est  un  acte  à  titre 
onéreux  ou  quasi  onéreux.  Dans  notre 
espèce,  l'articie  446  du  code  de  commerce 
n'est  plus  applicable.  C'est  l'article  447  que 
le  créancier  frustré  va  pouvoir  invoquer. 
La  donation  Jeanson  devrait  encore  être 
annulée,  car  l'article  447  exige  la  mauvaise 
foi  du  donataire;  or,  Jeanson  fils  était  de 
mauvaise  foi,  comme  son  père  d'ailleurs. 
Donc,  puisque  donateur  et  donataire  sont 
également  dfe  mauvaise  foi,  Jeanson  fils  ne 
peut  invoquer  utilement  l'article  447.  Cet 
article  le  condanme  et  la  donation  va  être 
annulée. 

«  Mais  non  !  la  cour  de  cassation  ne  s'est 
pas  arrêtée  en  chemin.  Elle  ira  encore  plus 
loin  dans  l'application  du  principe  qu'elle  a 
posé.  Elle  dit  d'abord  ceci  ;  «  Il  n'y  a  pas 
«  lieu  de  distinguer  entre  la  dot  constituée 
((  à  la  femme  et  la  donation  faite  au  mari. 
«  Elles  ont  le  même  caractère  \is-à-vis  de 
«  chacun  d'eux  ;  elles  participent  de  la  na- 
<(  ture  des  actes  à  titre  onéreux.  » 

«  Voulez-vous  que  j'admette,  par  hypo- 
thèse, cette  assimilation  pour  n'avoir  point  à 
discuter  la  question  du  caractère  juridique 
de  la  dot  constituée  à  la  femme?  En  tout 
cas,  ce  que  je  n'admettrai  jamais,  c'est  la 
conclusion  (jne  la  cour  de  cassation  va  tirer 
de  ces  prémisses.  Cette  conclusion  étrange, 
c'est  que  la  femme  du  donataire  Jeanson  fils, 
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par  sa  seule  bonne  foi,  couvre  la  nullité  qui 
résulte  de  la  fraude  de  Jeanson  fils  et  de 
jeanson  père.  Cela,  c'est  la  fin  de  tout! 

((  Mais  quoi  !  La  femme  Jeanson  fils  est 
donc  donataire?  Non!  Elle  a  donc  un  droit 
éventuel?  Non!  Elle  est  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

«  Jeanson  fils  seul  est  donataire!  Seul,  il 
a  un  droit  sur  les  biens  donnés!  Et,  parce 
que  la  femme,  étrangère  à  la  donation,  est 
de  bonne  foi,  il  va  garder  le  produit  de  sa 
fraude,  de  son  quasi-délit.  Il  a  frustré,  dé- 
pouillé les  créanciers,  mais  il  doit  tout 
garder,  parce  que  sa  femme  était  honnête  !  !  ! 

«  L'arrêt  de  1895  ne  nous  donne  pas  les 
raisons  qui  ont  guidé  la  cour  suprême,  mais 
l'arrêt  de  1887  comble  cette  lacune. 

«  Cet  arrêt  nous  dit  ceci  :  «  Le  contrat  de 
((  mariage  est  un  pacte  de  famille...,  l'acte 
«  qui  constitue  la  aot  est  un  acte  à  titre  oné- 
«  reux  à  l'égard  de  chacun  des  époux...  et 
«  quel  que  soit  l'époux  bénéficiaire  «  direct  » 
«  de  la  donation  fait«  par  contrat  de  mariage, 
«  cette  donation  ne  peut  être  annulée,  sur  la 
«  demande  des  créanciers,  qu'autant  qu'il 
«  est  prouvé  qu'un  «  concert  irauduleux  »  a 
«  existé  «  entre  toutes  les  parties  intéres- 
«  sées  »,  c'est-à-dire  entre  le  donateur, 
«  l'époux  donataire...  «et  l'autre  époux  >».  » 

«  Oui,  l'autre  époux!  L'autre  époux 
étranger  à  la  donation  !  !  Pendant  qu'on  y 
était,  pourquoi  n'avoir  pas  exigé,  pour  qu'il 
y  eût  nullité  de  la  donation,  que  le  notaire, 
rédacteur  du  contrat  de  mariage,  fît  partie 
du  concert  frauduleux?  Comment  l'époux 
non  donataire,  l'époux  que  la  loi  n'investit 
d'aucun  droit  sur  les  objets  donnés,  devra 
faire  partie  du  concert  frauduleux,  sinon  la 
fraude  est  licite,  et  elle  se  dresse,  en  face 
des  malheureux  créanciers,  dans  toute  l'in- 
solence de  son  impunité  !  Le  contrat  de  ma- 
riage forme  donc  un  tout  indivisible,  un 
bloc!  Le  bloc,  la  fameuse  théorie  du  dIoc, 
en  18871!  Déiàl! 

«  M.  le  professeur  Labbé  ne  dissimule  pas 
sa  stupéfaction. 

<(  Il  écrit  ceci  :  «  L'action  révocatoire 
«  pour  cause  de  fraude,  qui,  en  général,  est 
«  personnelle,  et  traite  chacun  selon  son 
«  mérite,  est  transformée  !  La  femme,  grâce 
«  à  son  ignorance  de  la  fraude,  met  son 
«  mari  à  l'abri  de  toute  attaque  relative- 
ce  ment  à  des  biens  sur  lesquels  elle  n'a 
«absolument  aucun  droit.  »  Et  M.  Labbé, 
développant  sa  pensée,  envisage  les  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  produire,  telles  que 
séparation  (le  corps,  divorce,  mort  de  la 
femme,  et  il  constate  que,  même  quand  la 
femme  a  disparu,  le  mari  de  mauvaise  foi 
gardera  l'émolument  intégral  d'une  dona- 


tion infectée  de  fraude  et  le  gardera  à  la 
barbe  des  créanciers. 

((  Mais  l'intérêt  des  enfants?  «  Nous  mar- 
«  chons  de  surprise  en  surprise,  »  s'écrie 
M.  Labbé.  «  Jamais  nous  n'avions  entendu 
<(  invoquer  comme  raison  de  ne  pas  cou- 
rt damner  un  débiteur,  un  homme  coupable 
«  d'un  délit,  l'existence  des  enfants  qui 
«  seraient  ruinés  !  »  Et  il  ajoute  :  «  Mais  si 
((  le  mariage  est  stérile  !  » 

«  Laissons  donc  de  côté  toutes  ces  consi- 
dérations étrangères  au  droit  et  qui  ont  la 
prétention  d'être  morales,  alors  q^ue,  dans  la 
réalité,  elles  sont  profondément  immorales  ! 
M.  le  professeur  Labbé,  d'ailleurs,  nous 
donne  la  véritable  conclusion  morale  :  «  La 
«  base  d'une  famille  et  sa  prospérité  maté- 
«  rielle  doivent  reposer  sur  l'honnêteté.  » 

«  Donc,  revenons  aux  vrais  principes  : 
la  donation  Jeanson  est  un  acte  à  titre  gra- 
tuit ;  elle  est  nulle  en  vertu  de  l'article  446 
du  code  de  commerce,  parce  qu'elle  a  été 
faite  par  un  commerçant  en  état  de  cessa- 
tion de  payement. 

«  Mais  fût-elle  un  acte  à  titre  quasi 
onéreux,  elle  devrait  encore  être  annulée, 
aux  termes  de  l'article  447,  comme  entachée 
de  la  double  fraude  de  Jeanson  père  dona- 
teur et  de  Jeanson  fils  donataire. 

«  Si  le  droit  romain  a  dit  :  Interest  reipu" 
hlicœ  dotes  salvas  esse,  il  a  dit  aussi  :  Bana 
non  intelliguntur  nisi  deducto  ore  cUieno. 
Dotez  vos  fils,  dotez  vos  filles,  mais  pas  avec 
l'argent  pris  dans  la  poche  de  vos  créan- 
ciers. 

((  Messieurs,  tous  les  auteurs  attendent 
votre  arrêt  ;  ils  ont  protesté  contre  la  juris- 
prudence que  la  chambre  civile  de  la  cour 
de  cassation  a  momentanément  adoptée. 
L'arrêt  de  1895  qui  vous  saisit  a  été  rendu 
contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Sarrut. 

«  Mal^é  le  profond  respect  que  j'ai  pour 
l'autorité  de  la  cour  suprême,  je  vous  dé- 
clare que  la  question  ne  me  paraît  pas  dou- 
teuse. Il  vous  appartient  de  dire  ce  qui  est 
le  droit,  ce  qui  est  la  loi,  dont  le  texte  est 
parfaitement  clair  et  ne  prête  point  à  l'équi- 
voque; il  vous  appartient  de  rétablir  les 
vrais  principes. 

«  Il  est  permis  d'espérer  d'ailleurs  que 
la  cour  de  cassation  reviendra  d'une  erreur 
passaçère.  En  ce  moment  où  je  lutte  contre 
la  jurisprudence  de  la  chambre  civile  de  la 
cour  de  cassation,  je  ressemble  peut-être  à 
Gros-Jean  qui  en  remontre  à  son  curé  ;  mais 
n'oubliez  pas  que  je  ne  suis  pas  seul  à  sou- 
tenir l'avis  que  j'ai  exposé  et  (jue  Gros-Jean 
peut,  une  fois  par  hasard,  avoir  raison  même 
contre  son  curé.  » 
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ARRET. 


LA  COUR  ;  —  Reçoit  les  époux  Jeanson 
fils  appelants  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  d'Arcis-sur-Aube,  le  1^  dé- 
cembre 1892  ; 

Et  statuant  au  fond  comme  cour  de  ren- 
voi; 

En  ce  qui  touche  la  nullité,  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude,  de  la  dot  constituée  par  les 
époux  Jeanson  à  leur  fils  : 

Premièrement  au  regard  de  Jeanson  fils  : 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  ; 

Deuxièmement  au  regard  de  la  femme 
Jeanson  : 

Attendu  que.  par  leur  contrat  de  mariage 
reçu  Thieubault,  notaire  à  Méry-sur-Seine, 
le  21  septembre  1890,  les  époux  Jeanson- 
Chuiselat  ont  adopté  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts;  que  Jeanson 
père  et  sa  femme  ont  constitué  en  dot  à  leur 
fils,  et  ce  en  avancement  d'hoirie,  diverses 
marchandises  et  matières  premières  d'une 
valeur  de  15,000  francs  ;  que  Jeanson  père  a 
été  déclaré  en  faillite  peu  de  temps  après,  et 
que  la  cessation  de  ses  payements  a  été 
reportée  au  30  juin  1889  ;  que  Jeanson  fils 
ayant  été  doté  après  cette  cessation  de  paye- 
ment et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillit.e,  et  ayant  eu  connaissance  de  la  ces- 
sation des  payements,  sa  constitution  de 
dot  a  été  annulée  par  application  de  l'arti- 
cle 447  du  code  de  commerce  ;  mais  que  la 
femme  Jeanson-Chuiselat  a  ignoré  l'état  des 
affaires  de  Jeanson  père;  que  sa  bonne  foi 
est  certaine;  que  les  appelants  prétendent 
que  vis-à-vis  a  elle  la  nullité  de  la  constitu- 
tion de  la  dot  de  son  mari  ne  devait  pas  être 
Sroaoncée,  parce  que  cette  constitution  de 
ot  n'aurait  pas  eu  le  caractère  d'une  pure 
libéralité,  et  qu'elle  aurait  participé  de  la 
nature  des  actes  à  titre  onéreux;  que  ce 
contrat  mixte,  sut  generis,  résulterait  de 
l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, de  la  garantie  due  par  les  dotants,  de 
l'irrévocabilité  de  la  constitution  dotale,  et 
de  ce  que  la  dot  a  pour  but  de  faciliter 
l'association  conjugale  et  d'assurer  l'exis- 
tence de  la  famille  nouvelle  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  la  loi  n'accorde 
à  la  femme  la  faculté  de  faire  maintenir  de 
son  chef,  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  serait 
propre,  la  dot  frauduleusement  donnée  à  son 
mari  ;  que  la  dot  purement  mobilière  qui  a 
été  constituée  par  les  époux  Jeanson  à  leur 
fils  l'a  été  au  profit  exclusif  de  celui-ci  ; 
que  si  la  femme  Jeanson-Chuiselat  a  été 
partie  au  contrat  de  mariage,  elle  est  restée 
légalement  étrangère  à  la  donation  faite  à 
son  futur  époux,  que  celui-ci  pouvait  seul 


en  exiger  le  payement  aux  termes  conve- 
nus ;  que  la  iemme  Jeanson  n'avait  aucune 
action  contre  les  dotants  ;  qu'elle  n'en  avait 

Sas  davantage  pour  empêcher  son  mari  de 
isposer  de  la  dot  à  son  gré,  et  même  de  la 
dissiper  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'entre  les 
époux  Jeanson  et  leur  fils  la  constitution  de 
dot  avait,  ainsi  qu'il  résulte  des  définitions 
des  articles  llOoet  1106  du  code  civil,  le 
caractère  d'un  pur  contrat  de  bienfaisance, 
d'un  acte  essentiellement  gratuit;  que  l'obli- 
gation pour  le  doté  de  supporter  les  charges 
du  ménage  naît  du  mariage  et  non  de  la 
constitution  d'une  dot  qui  n'impose  au 
futur  époux  aucune  obligation  jundique  et 
ne  contere  au  dotant  aucune  action  : 

Que  la  dot  de  Jeanson  fils  lui  a  été  donnée, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  expressément  en  son 
contrat  de  mariage,  en  avancement  d'hoirie; 
qu'elle  était  rapportable  et  siyette,  selon  le 
prescrit  de  l'article  1090  du  code  civil  (cha- 
pitre Des  donations  par  contrat  de  mariage), 
a  la  réduction  à  la  portion  disponible,  le  cas 
échéant  ; 

Que  l'article  959  du  code  civil,  en  édictant 
que  les  donations  par  contrat  de  mariage  ne 
sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingrati- 
tude, n'en  change  pas  par  ce  seul  fait  la 
nature;  qu'il  en  est  de  même  de  l'arti- 
cle 1547  du  code  civil,  relatif  à  la  garantie 
dont  sont  tenus  les  dotants  ;  que  la  garantie 
pourrait  être  stipulée  pour  toute  autre  dona- 
tion que  celle  par  contrat  de  mariage, 
qu'elle  n'en  demeurerait  pas  moins  un  con- 
trat à  titre  gratuit  ; 

Attendu  que  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales,  imposée  par  l'arti- 
cle 1395  du  code  civil,  a  pour  uniaue  objet 
d'empêcher  les  époux  d'y  apporter  des  modi- 
fications, après  la  célébration  du  mariage, 
mais  qu'elle  ne  restreint  pas  les  droits  aes 
tiers  ; 

Que  l'article  1167,  §  2,  du  code  civil,  en 
disposant  «  que  les  créanciers  doivent,  quant 
à  leurs  droits  énoncés  au  titre  Des  succès 
sions,  et  au  titre  Du  contrat  de  mariage  et 
des  droits  respectifs  des  époux  y  se  conformer 
aux  règles  qui  y  sont  prescrites  »,  n'a  pas 
créé  à  leur  profit  des  droits  nouveaux,  qu'il 
n'a  pu  viser  que  ceux  qui  sont  spécifiés  aux 
articles  882  et  1447  du  code  civil  ; 

Attendu  que  les  constitutions  de  dot  sont 
faites  sans  doute,  en  vue  de  l'union  des  deux 
familles  et  qu'elles  ont  pour  but,  dans  la 
pensée  des  dotants,  de  faciliter  le  mariage, 
en  assurant  aux  futurs  époux  des  ressources 
qui  leur  permettent  de  sud  venir  aux  charges 
ae  leur  ménage  et  d'élever  leurs  enfants, 
mais  que  ce  but  et  cette  pensée  n'ont  pas 
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pour  résultat  de  donner  à  la  femme  sur  la 
dot  de  son  mari  des  droits  qui  ne  se  sont  pas 
traduits  par  des  dispositions  légales  à  son 
profit  et  c^ui,  s'ils  avaient  existé,  auraient 
porté  attemte  au  pouvoir  d'administration 
qui  n'a  été  attribue  qu'au  mari  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  époux  Jeanson 
mal  fondés  dans  leur  appel. 

Du  8  juin  1898.  —  Cour  d'appel  d'Orléans. 
Prés.  M.  Dubec,  premier  président.  — 
Min.  piibl.  M.  Peyssonnié,  avocat  général. 
—  PL  MM.  Huet  (du  barreau  d'Orieans)  et 
Chalamel  (du  barreau  de  Paris). 


COUR  D'APPEL  DE  FLORENCE 
lejulUet   1898 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  —  Béné- 
fice ACCEPTÉ  PAR  UN  TIERS.  —  RÉVOCA- 
BILITÉ. —  Irrévocabilité. 

Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie 
accordé  à  un  tiers,  et  accepté  par  lui, 
peut  cependant  lui  être  enlevé  ad  nutum 
parVc^uré  (1). 

71  en  est  autrement  au  cas  où  ce  bénéfice  n'a 
été  conféré  qu'en  garantie  de  V exécution 
d'une  obligation,  La  stipulation  au  profit 
du  tiers  ne  peut  alors  être  révoquée 
qu^après  exécution  de  l'obligation  princi- 
pale. Et  le  tiers  a  la  faculté  de  uuuntemr 
i assurance,  en  patfont  les  primes  au  lieu 
et  place  de  l'assure. 

(VANNUCCI,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  ((  LA  FONDIARIA  ».) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant 
soutient  que  les  règles  générales  de  la  sti- 
pulation au  profit  d'un  tiers,  et  spéciale- 
ment celle  qui  rend  la  stipulation  parfaite 
et  irrévocable  par  l'acceptation  du  tiers, 
s'appliquent  au  contrat  d  assurance  sur  la 
vie;  snbsidiairement,  que  l'attribution  du 
bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  faite, 
non  à  titre  gratuit,  mais  à  titre  onéreux,  en 
garantie  notamment  de  l'exécution  d'une 
obligation,  suppose  l'abandon  implicite  par 
l'assuré  du  droit  de  révocation;  que,  par 


(1)  Contra  :  BELTJEiis,  Encyclopédie,  art.  i12i  du 
ccNle  civ.,  iKw  iObis  et  suiv.,  et  les  autorités  citée». 
F4i  Belgique,  on  admet  généralement  qu'acceplée 
par  le  bénéflciaire,  l'assurance  ne  peut  plus  être 
révoquée  par  rassuré. 


conséquent^  le  tiers  doit  jouir  de  la  faculté 
de  maintenir  les  effets  de  la  police  d'assu- 
rance en  continuant  lui-même  le  payement 
des  primes  que  l'assuré  se  refuse  à  acauitter  ; 
qu'il  prétend  que  cette  thèse  est  celle  de  la 
société  intimée,  ainsi  qu'il  résulterait  des 
formalités  requises  par  elle  lors  de  l'attribu- 
tion du  bénéfice  de  l'assurance  qui  lui  a  été 
faite; 

Attendu  que  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie, institution  nouvelle  née  entièrement  d'un 
esprit  de  prévoyance ^  s'il  présente  une  ana- 
logie avec  la  stipulation  au  profit  d'un  tiers, 
dont  s'agit  dans  l'article  1128  du  code  civil 
(1121  du  code  Nap.),  pour  laquelle  l'accep- 
tation est  une  condition  essentielle  qui  a 
pour  effet  d'enlever  au  stipulant  le  rôle 
principal ,  ne  doit  cependant  pas  être  confondu 
avec  elle  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  rèçle  générale, 
le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  absolu- 
ment indépendant  de  l'intervention  ou  du 
consentement  du  tiers,  auquel  il  ne  confère 
Qu'une  espérance  qui  ne  se  convertira  en  un 
aroit  qu'au  moment  fixé  par  l'assuré,  seul  et 
absolu  maître  du  contrat  ;  qu'il  en  résulte 
que  le  stipulant  peut  à  son  gré  cesser  de 
payer  les  primes,  rompre  le  contrat  comme 
et  quand  il  lui  plaît,  réduire  la  police,  se 
faire  restituer  tout  ou  partie  des  sommes  par 
lui  versées,  changer  a  son  gré  la  personne 
du  bénéficiaire  ;  qu'il  reste  toujours  libre  de 
céder,  donner,  mettre  en  gaçe  la  police  et, 
avec  elle,  les  droits  qu'elle  lui  confère  ; 

Attendu  que  ces  caractères  et  la  diver- 
sité de  la  cause  du  contrat  d'assurance  sur 
là  vie  et  de  celle  de  l'institution  juridique 
qui  fait  l'objet  de  l'article  1128  susvisé  sont 
tels  qu'ils  ne  peuvent  les  faire  confondre, 
comme  beaucoup,  frappés  par  l'illusion  d'une 
analogie  apparente,  sont  tentés  de  le  faire  ; 

Mais  attendu  que  si  cette  thèse  est  vraie 
en  règle  générale,  elle  n'empêche  pas  qu'il 
faille  dans  chaque  cas  scruter  l'intention 
souveraine  des  pcarties  pour  déterminer  si 
elles  n'ont  pas  entendu  imprimer  au  contrat 
quelque  dérogation  compatible  avec  sa  na- 
ture intrinsèque,  avec  les  lois  du  pays  et  les 
coutumes  du  commerce;  or,  en  règle  géné- 
rale, le  contrat  d'assurance  a  pour  unique 
eftet  de  mettre  à  couvert  contre  les  vicissi- 
tudes de  la  fortune  des  personnes  qui 
tiennent  à  l'assuré  par  les  liens  du  sang  ou 
de  l'affection,  ce  qui  peut  se  faire  sans  leur 
intervention,  et  même  à  leur  insu,  et,  en  ce 
cas,  il  est  logique  que  l'assuré  puisse  aban- 
donner le  contrat,  né  de  sa  seule  volonté, 
lorsque  les  motifs  qui  l'ont  engagé  à  le 
former  viennent  à  disparaître  ou  a  se  mo- 
difier; 
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Peut-on  cependant  admettre  le  contraire, 
lorsque  le  contrat  d  assurance  n\i  été  formé 

âue  dans  le  but  de  garantir  le  payement 
'une  dette  de  l'assure? 

Attendu  aue  Ton  ne  peut  dissimuler  qu*il 
soit  entré  dans  les  coutumes  sociales  de 
créer  une  police  d'assurance  sur  la  yie  pour 
garantir  Je  payement  d'une  dette;  qu'il 
serait  contraire  à  toute  règle  de  mettre  un 
terme  à  pareils  contrats,  parfaitement  hon- 
nêtes, les<)uels  ne  tendent  qu'à  garantir  la 
solvabilité  de  l'assuré,  en  quoi  us  sont  en 
parfaite  harmonie  avec  le  but  de  l'assurance 
sur  la  vie;  que  si,  à  l'origine,  le  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  fut  purement  philan- 
thropique, n'avait  d'autre  but  que  la  protec- 
tion du  bénéficiaire,  cela  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  ce  contrat  serve  à  d  autres  fins, 
non  moins  bienfaisantes,  au  moyen  de  di- 
verses combinaisons  nées  du  même  principe  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  échet  de 
faire,  en  bonne  logique,  une  différence  entre 
l'assurance  purement  bénéficiaire  et  celle 
contractée  en  garantie  de  l'exécution  d'une 
obligation  ;  aue  si  la  première  est  toujours 
révocable  aa  nutwn  au  gré  de  l'assuré, 
nonobstant  toute  acceptation  du  bénéficiaire, 
qui  ne  saurait  avoir  que  des  effets  partiels, 
la  seconde,  au  contraire,  doit  être  déclarée 
irrévocable,  aussi  longtemps  du  moins  que 
la  raison  pour  laquelle  elle  a  été  contractée 
existe,  aussi  longtemps  que  le  créancier 
n'est  pas  intégralement  payé  ;  qu'en  décider 
autrement,  serait  n'accorder  qu'une  garan- 
tie purement  illusoire  au  créancier  et  con- 
sacrer une  immoralité  à  laquelle  la  sociétjê 
d'assurance  ne  doit  pas  se  prêter  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'il  est  rationnel  de 
conclure  que  ni  le  droit,  ni  la  morale,  ni  le 
but  lui-même  du  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  ne  font  obstacle  à  ce  qu'il  serve  à  la 
garantie  de  la  solvabilité  d'un  débiteur  ;  d'où 
ces  deux  conséquences  que  l'assurance 
doit  demeurer  inaltérée  jusqu'à  l'extinction 
de  la  dette,  dont  elle  est  devenue  un  acces- 
soire ;  ensuite,  que  si  l'assuré  se  refuse  à 
payer  les  primes,  il  est  loisible  au  créancier 
(qui  pourra  d'ailleurs  répéter  les  sommes 
qu'il  aura  ainsi  déboursées  contre  son  débi- 
teur) d'acquitter  ces  primes  au  lieu  et  place 
de  l'assure,  de  façon  a  conserver  l'avantage 
ou  mieux  le  droit  à  la  garantie  qui  lui  a  été 
accordé  ; 

Attendu  que  la  société  intimée  elle-même 
a  reconnu  qu'il  en  est  ainsi,  lorsqu'aux 
offres  réelles  de  l'appelant  elle  a  répondu 
(ju'ellp  ne  pourrait  accepter  la  somme  offerte 
que  si  la  cession  du  bénéfice  de  l'assurance 
lui  avait  été  faite  à  titre  onéreux  par  Charles 
Noël,  ce  qui,  d'après  elle,  n'était  pas  le  cas; 


Mais  attendu  qu'il  est  certain  aujourd'hui 
que  la  cession  a  été  faite  à  titre  onéreux, 
ainsi  qu'il  résulte  des  documents  produits 
par  l'appelant...; 
Attendu  qu'il  en  résulte  qu'il  existait 
■  entre  l'assuré  et  le  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance un  lien  de  droit  antérieur  à  l'assu- 
.  rance  ;  qu'il  semble  juridique  à  la  cour,  dans 
\  ces  circonstances,  de  proclamer  l'irréyocabi- 
lité  de  la  police  elle-même,  du  moins  jusqu'à 
ce  que  disparaisse  la  cause  pour  laquelle  la 
cession  de  la  police  a  eu  lieu  ; 

Attendu  que  la  société  intimée  ne  peut  se 
soustraire  à  cette  conséquence,  puisqu'elle- 
même  prône  l'assurance  sur  la  vie  comme 
garantie  de  l'exécution  des  obligations; 

Attendu  qu'il  échet  donc  de  décider  que 
l'appelant  Vannucci  a  la  faculté  de  main- 
tenir en  vigueur  la  police  en  en  payant  les 
primes...  ; 
-   Par  ces  motifs,  infirme. . . 

Du  16  juillet  1898.  —  Cour  d'appel  de 
Florence.  —  Prés.  M.  Brunenghi,  premier 
président.  —  Rapp.  M.  Pianigiani. 


COUR  DE  CASSATION  D'ITALIE 
6  mal  1896 

ADULTÈRE.  —  Coauteur.  —  Complice. 

—  décès  de  la  femme  adultere.  — 

—  Recevabiute  de  l'action  PUBUQUE. 

Le  décès  de  la  femme  adultère  ne  rend  pas 
twn  recevabfe  contre  le  coatUeur  et  le 
complice  l'action  publique  poursuivie  sur 
la  plainte  du  mon  (1), 

(rAFFO,  —  C.  MANCANO.) 

Pourvoi  par  Pascal  Raffo  et  Carmela 
Mancano  contre  un  jugement  condamnant  le 
premier  comme  coauteur  d'un  délit  d'adul- 
tère, la  seconde  comme  complice  de  ce  délit, 
basé  sur  ce  que  l'action  publique  ne  serait 
pas  recevable  contre  le  coauteur  et  le  com- 


{i)  La  décision  est  intéressante,  parce  qu'elle 
déimontre  d'abord  qu'en  Italie,  la  coiir  suprême 
admet,  contrairement  à  ce  qui  est  décidé  en  Bel- 
gique, que  la  participation  ordinaire  est  punissable 
en  matière  d'aduUère.  (Voy..  Nypels,  Code  pénal 
interprété,  2e  édit.,  t.  II,  p.  558.  art.  389,  n*  10.) 
De  plus,  il  est  jugé  eu  Belgique  et  en  France,  que 
le  décès  de  l'époux  coupable,  avant  une  condamna- 
tion passée  en  force  de  chose  jugée,  éteint  Tact  ion 
publique  même  contre  le  complice.  (Voy.  Id.,  ibid., 
p.  57â,  art.  390,  n»  âO.)  Or,  les  textes  sur  ce  point 
font  défaut  en  Italie  comme  en  Belgique. 
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plice  après  le  décès  do  la  femme  coupable, 
non  poursuivie  de  son  vivant,  et  sur  ce  que  la 
complicité  ne  serait  pas  punissable  en  cette 
matière,et  enfin  basé  sur  l'absence  de  motifs. 


ARRET. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  moyens 
qui  servent  de  base  au  pourvoi  ont  été  reje- 
tés implicitement  par  le  [fréteur  et  par  le 
tribunal,  sur  rapï>el,  leurs  jugements  ayant 
déclaré  la  prévention  établie  ; 

Attendu  que  si  l'article  356  (1)  du  code 
pénal  stipule  que  la  plainte  de  l'époux  offensé 
s  étend  nécessairement  au  coauteur,  on  n'en 
peut  conclure  q^u'il  faille  nécessairement  que 
la  femme  adultère  soit  poursuivie  et  condam- 


législateur   d'accorder   l'impunité 
complice  et  au  coauteur  dans  le  cas  où  cette 
poursuite  est  devenue  impossible  ;     : 
Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  mai  1896.  —  Cour  de  cassation 
d'Italie.  —  Prés.  M.  Risi.  —  Rapp. 
M.  Foreno. 


COUR  D'APPEL  D'AMIENS 
26  jaiiTier  1899 

AVOUE.  —  Exécuteur  testamentaire. 
—  Mandat.  —  Salaire. 

Sif  en  principe,  lé  mandat  d* exécuteur  tes- 
tamentaire est  gratuit  comme  tout  mandat, 
sauf  convention  contraire,  cette  conven- 
tion contraire  résulte  de  la  circonstance 
que  Vexécideur  choisi  est  un  avoué,  qui 
doit  être  réputé,  dans  Vaccomvlissement 
de  ce  mandat,  exercer  sa  profession  plu- 
tôt que  faire  un  acte  d'ami  (2). 

(q..,  —  c.  X...) 

Ainsi  juffé  par  confirmation  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Beauvais,  en  date 
du  30  décembre  1897,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  qu'en  exécution  d'un  juge- 
ment rendu  par  ce  tribunal,  le  12  décembre 


(i)  Art.  3S6.  L'action  publique,  contre  les  délits 
prévus  par  les  articles  précédents,  ne  peut  être 
exercée  que  sur  la  plainte  du  mari  ou  de  Tépouse, 
et  la  plainte  est  nécessairement  dirigée  contre  le 
coauteur  de  l'adultère  ou  contre  la  concubine... 

[%  Dalloz.  Répert.,  x-o  Mandat,  n»  340  ;  Suppl., 
HP*  39, 40,  m. 


1895^  M«  Delorme,  notaire  à  Beauvais,  a 

Srocedé,  le  27  avril  1897,  aux  opérations 
e  liquidation  des  communauté  et  succes- 
sion P...-W...; 

«  Attendu  que  toutes  les  parties  sommées 
de  prendre  communication  du  travail  du 
notaire  ont  déclaré  l'accepter,  à  l'exception 
toutefois  des  époux  Q...  qui  n'ont  pas  obtem- 
péré à  la  sommation  à  eux  signifiée  ; 

«  Attendu  au'en  raison  de  l'absence  des 
époux  Q...,  M«  X...,  avoué  à  Beauvais, 
agissant  en  sa  qualité  d'exécuteur  testa- 
mentaire de  M.  P...,  a,  les  15  et  16  juin 
1897,  par  acte  du  ministère  de  Pisier^ 
huissier  à  Beauvais,  et  de  Cabaret,  huissier  a 
Beaumont-sur-Sarthe,  introduit  une  de- 
mande afin  d'homologation  de  la  liquidation 
susénoncée  et  en  délivrance  des  legs  consen- 
tis par  M.  P..., aux  termes  de  son  testament 
olographe  en  date  du  16  mai  1893  ; 

«  Attendu  que  par  ses  conclusions  signi- 
fiées le  12  novembre  1897,  Q...  conteste  sur 
les  différents  points  le  travail  liquidatif 
dressé  par  M*  Delorme,  et  dont  le  rapport  a 
été  fait  à  l'audience  du  23  de  ce  mois  par 
M.  Millon,  juge  à  ce  commis  ; 

«  Sur  le  compte  personnel  de  l'exécuteur 
testamentaire  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  lO^i 
du  code  civil,  les  frais  faits  par  l'exécuteur 
testamentaire,  relatifs  à  ses  fonctions,  sont 
à  la  charge  de  la  succession,  et  que  M«  X... 
justifie  de  ce  chef  avoir  déboursé  une  somme 
de  324  fr.  65  c.  ; 

«  Attendu  que  si,  en  principe,  le  mandat 
d'exécuteur  testamentaire  est  gratuit,  comme 
tout  mandat  (art.  1986  du  code  civ.),  il  est 
certain  que  l'avoué  chargé  d'un  semblable 
mandat,  c'est-à-dire  d'une  affaire,  en  dehors 
de  son  ministère  officiel,  doit  être  réputé, 
dans  l'accomplissement  de  ce  mandat,  exer- 
cer sa  proression  plutôt  que  faire  acte 
d'ami  ; 

((  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  sou- 
tenir, surtout  devant  les  juges  de  Beauvais 
qui  ont  connu  M.  P...,  qui  ont  eu  à  statuer 
sur  les  trop  nombreuses  aiffîcultés  soulevées 
à  l'occasion  de  sa  succession,  que  le  dit 
M.  P...,  en  désignant  ainsi  qu'il  Va  fait  un 
officier  ministériel , son  successeur  immédiat, 
précisément  en  raison  de   sa  comoétence 

Sour  faire  exécuter  et  pour  défenàre  ses 
ornières  volontés,  ait  jamais  eu  la  pensée 
de  lui  imposer  un  mandat  gratuit  ; 

«  Attendu  que  l'exécuteur  testamentaire 
n'a  ménîvgé  ni  ses  démarches,  ni  ses  soins, 
ni  ses  peines  dans  l'accomplissement  du 
mandat  qui  lui  a  ait  été  confié;  qu'il  va 
apporté  toutes  les  ressources  de  son  activité 
et  son  intelligence  des  affaires,  et  que  dès 
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lors  la  somme  de  1,500  francs  qu'il  réclame 
à  titre  de  rémunération  ne  semble  pas  exa- 
gérée, eu  égard  à  l'actif  important  de  la 
succession  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  juge 
Q...  mal  fondé  dans  les  contestations  par  lui 
soulevées  ;  Ten  déboute  ;  fixe  à  324  fr.  65  c. 
le  remboursement  des  déboursés  faits  à  ce 
jourpar  Texécuteur  testamentaire;  fixe  à 
1,500  francs  les  honoraires  dus  à  l'exécu- 
teur testamentaire  pour  ses  soins  et  dé- 
marches; homologue  purement  et  simple- 
ment, pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  la  liquidation  des  communauté  et 
succession  P...-W...  dressée  par  M«  De- 
lorme,  notaire,  le  27  avril  1897;  emploie 
les  dépens  en  frais  privilégiés.  )> 

Du  26  janvier  1899.  —  Cour  d'appel 
d'Amiens.  —  Prés,  M.  Marquet,  premier 
président. 


COUR  D^APPEL  DE  CAEN 
27  février  1899 

1«  OBLIGATION.  —  Cause  illicite.  — 
Falsification. 

2«  FALSIFICATION.  —  Cidre.  —  Colo- 
ration. 

1°  Est  illicite  et  par  suite  sans  effet  au 
regard  des  parties,  la  convention  ayant 
pour  objet  une  œuvre  de  falsification  de 
denrée  ou  boisson  alimentaire, 

2°  Le  cidre  est  une  boisson  dont  le  mérite  et 
le  prix  se  jugent  en  partie  à  la  couleur; 
on  ne  saurait  y  introduire  une  prépara- 
tion étrangère  pour  le  colorer  artificielle- 
ment sans  commettre  une  falsification. 

(tourmente,  —  c.  FRANÇOISE.) 

A  la  date  du  7  décembre  1898,  le  tribunal 
de  commerce  de  Caen  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

((  Attendu,  en  fait,  que,  par  exploit  intro- 
ductif  d'instance  en  date  du  l*"^  février  1898, 
enregistré,  Tourmente  sollicite  du  tribunal 
une  condamnation  contre  Françoise  en 
5,000  francs  de  dommages-intérêts,  en  pré- 
tendant que  le  défendeur  a  commis  envers 
lui  une  contravention  caractérisée  à  leurs 
engagements  et  constituant,  selon  lui,  une 
concurrence  déloyale  ; 

«  Attendu  quà  Taudience  du  22  juin 
1898,  les  parties  ont  présenté  en  plaidoiries 
la  déifense  de  leurs  soutiens;  que  le  tribunal, 
après  avoir  mis  l'affaire   en  délibéré,  et 


sans  modifier  les  consé(iuences  de  cette  déci- 
sion, a  ordonné  la  comparution  personnelle 
des  parties  en  chambre  du  conseil,  afia 
d'obtenir  du  demandeur  et  du  défendeur  des 
déclarations  verbales  complétant  les  rensei- 
çnements  fournis  à  l'audience  par  leurs  dé- 
fenseurs ; 

«  Attendu  que  les  parties  ont  été  enten- 
dues le  mercredi  3  août;  que  de  cet 
entretien  il  était  résulté  un  échange  d'expli- 
cations ayant  amené  la  réconciliation  et 
Permettant  d'obtenir  une  solution  amiable 
e  leur  différend  ;  que,  depuis  cette  époque, 
Tourmente  ayant  manifesté  le  désir  de  mo- 
difier et  même  de  renoncer  aux  pourparlers 
ainsi  engagés,  le  tribunal  a  repris  l'examen 
de  l'affaire,  afin  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions déposées  à  l'audience  du  22  juin  der- 
nier; 

«  Attendu  que  l'appréciation  du  litige  se 
résume  dans  fa  solution  des  questions  sui- 
vantes : 

«  1°  La  concurrence  déloyale  invoquée 
par  Tourmente  est-elle  justifiée? 

«  2®  L'acte  de  cession  consenti  par  Tour- 
mente à  Françoise  portait-il  des  réserves 
que  ce  dernier  n'a  pomt  observées? 

«  3'  Que  sera-t-il  statué  au  sujet  du  ver- 
sement de  300  francs  effectué  par  Fran- 
çoise à  Vimoutiers,  le  15  février  1898? 

«  Y  a-t-il  lieu  à  des  dommages-intérêts? 

((  Quid  des  dépens? 

«  Sur  la  première  Question  : 

«  Attendu  qu'en  plaidoiries,  Tourmente 
a  reconnu  que,  si  son  action  était  engagée 
contre  des  tiers,  la  concurrence  déloyale 
n'existerait  pas;  qu'en  effet,  le  tribunal  a 
constaté,  de  son  coté,  que  les  bouteilles  ne 
se  ressemblent  pas,  Françoise  utilisant  les 
bouteiilles  à  eaux  minérales  qui  lui  sont 
rendues  par  ses  clients  et  les  cachetant  à  la 
cire,  alors  que  Tourmente  n'emploie  que  des 
bouteilles  spéciales,  avec  une  coiffe  en  papier 
d'étain  ;  que  les  boutdlles  de  Françoise  n  ont 
qu'une  enveloppe  ;  que  celles  de  Tourmente, 
au  contraire ,  sont  recouvertes  de  deux  feuilles 
de  papier,  le  premier  vert  et  le  second 
blanc  ;  que  les  étiquettes  sont  dissemblables, 
celles  de  Tourmenta  sont  imprimées  sur  un 
papier  vert,  et  portant  la  désignation 
«  Liqueur  E.  Tourmente  »,  tandis  que  les 
étiquettes  employées  par  Françoise  sont  sur 
papier  rose,  et'  portent  les  désiçnations 
suivantes  :  «  Liqueur  de  la  pharmacie  Tour- 
mente pour  la  coloration  du  cidre  »,  et,  en 
lettres  apparentes  :  «  Ed.  Françoise,  suc- 
cesseur »,  d'où  il  suit  qu'en  ce  qui  concerne 
la  concurrence  déloyale,  les  soutiens  de 
Tourmente  n'étant  pas  justifiés,  il  y  lieu  de 
les  rejeter  ; 
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«  Sur  la  deuxième  question  : 
«  Attendu  que  l'acte  de  cession  consenti 
par  Tourmente  à  Françoise  le  10  août  1895, 
(levant  M«  Le  Marchand,  notaire  à  Villers- 
Bocaçe.  porte  après  avoir  défini  l'organisa- 
tion  de  la  pharmacie  vendue  : 

«  Toutefois,  il  est  convenu  aue  M.  Tour- 
«  mente  se  réserve  personnellement,  pour 
((  son  profit  personnel,  le  bénéfice  entier  du 
«  produit  dont  il  est  inventeur  et  spécialisé 
«  sous  le  nom  de  «  Lioueur  Tourmentepour 
«  la  coloration  du  cidre  ».  Mais  M.  Tour- 
«  mente  prend  rengagement  de  n'en  pouvoir 
«  avoir  le  dépôt  dans  le  canton  de  Villers- 
((  Bocage,  ailleurs  que  chez  M.  Françoise, 
«  eessionnaire,  son  successeur,  soit  pour  le 
«  gros,  soit  pour  le  détail  ;  et  il  est  convenu 
«  que  la  quantité  du  dit  produit,  quelle 
«  qu'elle  soit,  dont  M.  Françoise  aura  be- 
«  soin,  devra  lui  être  cédée  par  M.  Tour- 
«  mente  au  prix  de  vente  des  marchandises 
«  en  gros;  si  M.  Tourmente  venait  à  vendre 
«  la  propriété  du  dit  produit,  il  serait  tenu 
«  d'imposer  cette  clause  à  son  acquéreur  »  ; 
«  Attendu  que  des  termes  mêmes  de  la 
convention  il  résulte  que  Tourmente,  qui, 
par  la  vente  de  sa  pharmacie,  ne  pouvait  plus 
exercer  sa  profession,  ni  à  Villers-Bocage, 
ni  dans  le  rayon  légal  de  son  ancienne  rési- 
dence, maintenait  son  influence  et  se  faisait 
une  source  de  bénéfices  en  imposant  à  son 
successeur  le  placement  de  la  liqueur  dont  il 
était  l'inventeur  ; 

<{  Que  la  dite  convention  ne  fixe  ni  une 
quantité  minima  de  vent«  imposée  à  Fran- 
çoise, ni  une  défense  concernant  la  produc- 
tion et  la  vente  d'une  liqueur  pour  la  colora- 
tion du  cidre  ;  aue  Tourmente  ne  lui  donnait 
que  le  dépôt  d  une  spécialité  bien  caracté- 
risée et  ne  pouvant  se  confondre  avec 
d'autres  produits  similaires  ; 

«  Que  Françoise  conservait  donc  son 
indépendance  et  sa  liberté  d'action  en 
s'occupant,  comme  le  font  un  grand  nombre 
de  ses  confrères,  de  la  production  d'une 
liqueur  tombée  dans  le  domaine  public,  pré- 
parée de  tous  côtés  et  vendue  dans  beaucoup 
de  pharmacies,  sans  qu'elle  soit  le  privilège 
de  personne; 

«  Que  Tourmente,  en  vendant  16,000  fr. 
la  clientèle  et  l'achalandage  de  sa  maison, 
s'imposait  des  obligations  qu'il  ne  peut  mé- 
connaître ; 

«  Que  si  son  successeur  doit  respecter  les 
engagements  qu'il  a  pris,  une  défense  qui  ne 
lui  a  point  été  imposée  par  l'acte  de  cession 
susvisé,  ne  peut  être  invoquée  par  le  deman- 
deur à  l'appui  de  ses  prétentions  ; 

«  Que,  sur  ce  point  encore,  les  soutiens 
de  Tourmente  ne  sont  pas  justifiés  ; 


«  Sur  la  troisième  question  : 

«  Attendu  que  Françoise  reconnaît  avoir 
versé  à  Tourmente  la  somme  de  300  francs 
lorsqu'il  se  rendit  à  Vimoutiers  le  15  février 
1898,  en  déclarant  que  ce  versement  devait 
servir  d'arrhes  et  profiter  à  Tourmente 
pour  le  cas  où  Françoise  ne  se  rendrait  pas  à 
Caen,  ainsi  qu'il  promettait,  au  rendez-vous 
Qu'il  venait  solliciter  afin  de  comparaître 
(levant  leurs  conseils  réciproques  et  terminer 
le  litige  qui  les  divisait; 

«  Attendu  que  cette  déclaration  paraît 
vraisemblable,  puisque  Tourmente  hésitait 
à  se  déplacer  et  se  refusait  à  faire  le 
voyage  de  Caen;  qu'il  est  inadmissible  de 
supposer  qu'en  présence  de  sommes  relati- 
vement considérables  dues  par  Françoise,  il 
eût  offert  à  Tourmente,  et  à  sa  décharge,  un 
versement  de  300  francs;  qu'il  ne  pouvait 
non  plus  lui  proposer  cette  somme  a  valoir 
sur  ae  prétendus  dommages-intérêts,  qu'il 
combattait  et  refusait  d  admettre;  qu'en 
1  état  et  en  présence  des  faits  de  la  cause, 
Françoise  ne  doit  donc  pas  être  privé  de  la 
dite  somme  de  300  francs,  que  Tourmente 
n'a  aucun  droit  à  retenir  et  dont  il  doit  lui 
tenir  compte  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'ils  ne  sont  pas  justifiés 
pour  Tourmente,  puisqu'il  succombe  dans 
ses  prétentions  à  établir,  soit  la  concur- 
rence déloyale,  soit  une  contravention  à 
leurs  engagements  ; 

«  îln  ce  qui  concerne  Françoise  : 

«  Que  le  tribunal  trouve  pour  lui  com- 
pensation suffisante  dans  l'application  de 
tous  les  dépens  à  la  charge  de  Tourmente, 
sauf  toutefois  ceux  qui  concernent  l'instance 
introduite  par  Françoise  devant  le  tribunal 
civil  d'Argentan  et  qui  restent  à  la  charge 
du  défendeur,  cette  action  le  regardant  per- 
sonnellement ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  à  tort 
l'action  de  Tourmente  contre  Françoise,  la 
rejette  comme  n'étant  pas  justifiée;  dit  et 
juge  que  la  somme  de  300  francs  versée  à 
Vimoutiers,  le  15  février  1898,  par  Fran- 
çoise à  Tourmenta  n'était  point  un  acompte 
versé  sur  les  prétendus  dommages-intérêts 
que  Françoise  pouvait  devoir  à  Tourmente, 
mais  un  dépôt  a  titre  d'arrhes,  pour  assurer 
Tourmente  que  Françoise  se  rendrait  à 
Caen  où  il  se  rencontrerait  avec  lui  afin  de 
terminer  leur  litige;  dit  que  Tourmente 
conservera  la  dite  somme  en  la  faisant 
figurer  au  crédit  de  Françoise  ;  rejette  les 
dommages-intérêts  conclus  par  Françoise 
comme  n'étant  pas  justifiés,  le  tribunal  pre- 
nant en  considération  l'application  die  tous 
les  dépens  mis  à  la  charge  ae  Tourmente,  et 
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ce  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  condamne 
Tourmente  en  tous  les  dépens,  dans  lesauels 
n*entreront  pas  ceux  de  1  instance  introduite 
par  Françoise  devant  le  tribunal  d*Argen-  j 
tan,  et  rejette  le  surplus  des  conclusions  sur 
lequel  il  n'aurait  pas  ét^  statué  conune 
inutiles  et  sans  objet.  » 

Sur  appel,  la  cour  de  Caen  a  rendu  l'arrêt 
suivîint  : 

ilBRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  les  appels 
interjetés  par  Tourmente  des  jugements  du 
tribunal  de  commerce  de  Caen,  des  6  juillet 
et  7  décembre  1898,  et  sur  l'appel  incident 
de  Françoise; 

Considérant  qu'aux  termes  d'un  acte 
retenu  par  M*  Lemarchand.  notaire  à  Vil- 
lers-Bocage,  le  11  août  1895,  Tourmente, 
en  cédant  à  Françoise  sa  phannacie  de 
Villers-Bocage,  s'est  réservé  le  bénéfice  de 
la  vente  d'un  produit  dont  il  se  dit  l'inven- 
teur et  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  «  Liqueur 
Tourmente  pour  la  coloration  du  cidre  »; 
que  Françoise,  suivant  les  allégations  de 
Tourmente,  loin  de  se  conformer  aux  enga- 
gements pris,  vendrait  un  produit  similaire 
ou  analogue  à  la  liqueur  Tourmente  et  com- 
mettrait des  contrefaçons  le  rendant  passible 
de  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que  bien  à  tort  les  premiers 
juges  ont  ordonné  la  comparution  personnelle 
des  parties  et  ont  abordé  le  fond  du  litige; 
qu'il  n'y  avait  lieu  d'examiner  les  préten- 
tions de  Tourmente  que  si  la  convention  par 
lui  invoquée  était  licite  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  mettre  sciem- 
ment dans  le  commerce  une  substance  des- 
tinée à  servir  à  des  falsifications  de  bois- 
sons ;  que,  de  l'aveu  même  de  Tourmente,  le 
Çroduit  faisant  l'objet  de  la  convention  avec 
i'rançoise  ne  peut  être  employé  à  aucun 
autre  usage  que  la  coloration  artificielle  du 
cidre;  que  Tourmente  et  Françoise,  en  ven- 
dant au  public  et  en  particulier  aux  débi- 
tants de  cidre  un  colorant  artificiel,  n'ont 
eu  d'autre  but  que  de  fournir  à  ces  débitants 
le  moyen  de  dissimuler  les  défectuosités  de 
leur  marchandise  et  de  tromper  les  ache- 
teurs; qu'il  importe  peu  que  le  colorant 
Tourmente  soit  fabriqué  à  l'aide  de  procédés 
secrets  entre  lui  et  Françoise,  et  qu'il  soit 
ou  non  nuisible  à  la  santé  ;  qu'en  effet,  la 
coloration  artificielle  des  boissons  telles  que 
le  vin  et  le  cidre,  même  par  des  matières 
inoffensives,  constitue  le  délit  de  falsification 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot  ; 

Considérant  que,  le  cidre  étant  une  bois- 
son dont  le  mérite  et  le  prix  se  jugent  en  ' 


Sartie  à  la  couleur,  on  ne  saurait  y  intny- 
uire  une  préparation  étrangère  pour  le 
colorer  artificiellement,  sans  commettre  une 
falsification  que  les  lois  pénales  du  27  mars 
1851  et  5  mai  1855  frappent  d'une  répres- 
sion, indépendamment  de  toute  tromperie  de 
la  part  du  vendeur  de  boissons  falsifiées; 
que  vainement  Tourmenta  soutient  que, 
suivant  un  avis  inséré  sur  l'étiquette  de  son 
produit,  les  vendeurs  de  cidre  artificielle- 
ment coloré  doivent  prévenir  les  acheteurs; 
que  rien  ne  lui  permet  de  garantir  que  tous 
les  débitants  de  cidre  ainsi  coloré  prévieu- 
dront  les  consommateurs;  que  d ailleurs 
l'aveu  de  la  falsification  n'efface  nullement 
le  délit; 

Considérant  que  la  convention  invoquée 
par  Tourmente  a  donc  pour  objet,  dans  la 
commune  intention  de  Tourmente  et  de 
Françoise,  une  œuvre  de  falsific^ition  à 
opérer,  au  moyen  du  colorant  Tourmente, 
par  les  débitants  de  cidre  ;  que,  cette  couven- 
ton  ayant  pour  cause  déterminante  une 
fraude  concertée  en  vue  d'une  opération  dé- 
lictueuse, elle  doit  être  déclarée  illicite  et 
Sar  voie  de  suite  sans  effet  au  regard  des 
eux  parties  ;  que  cette  question  est  d'ordre 
public  et  doit,  en  conséquence,  être  soulevée 
d'office  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  les  jugements  du 
tribunal  de  commerce  de  Caen  en  date  des 
6  juillet  et  7  décembre  1898;  et  faisant  ce 
(lue  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
déclare  illicite  et*  par  suite  sans  effet  la 
convention  intervenue  entre  Tourmente  et 
Françoise  ;  dit  que  Tourmente  n'a  aucune 
action  pour  réclamer  l'exécution  de  la  dite 
convention  ;  rejette  toutes  autres  conclusions 
des  parties;  condamne  Tourmente  aux 
amendes  par  lui  consignées  et  en  tous  les 
dépens  exposés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Caen  et  en  appel. 

Du  27  février  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Caen.  —  1"*  ch.  —  Prés.  M.  Douarche, 
premier  président.  —  Mifi.  pubL  M.  Ma- 
zière,  avocat  général.  —  PL  MM.  Bénard 
et  Lemoigne. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
20  novembre  1898 

COUR  D'ASSISES.  —  Juré.  —  Communi- 
cation. 

Le  fait  par  un  juré  de  s'être,  au  sortir  de  la 
chambre  des  délibérations,  mêlé  un  instant 
au  public,  ne  saurait  être  retenu  comme 
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ayant  pu  exercer  une  certaine  influence 
sur  le  verdict  y  alors  qu'il  est  établi  que  le 
juré,  rappelé  par  l'huissier  de  service,  est 
immàliatetfient  revenu  prendre  sa  place 
au  banc  du  jury  et  quen  fait  il  fi'a  com- 
muniqué avec  personne. 

(mOKTAR  BOUZIANA  BEN  HANKI.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises d'Alger,  du  26  octobre  18d8. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
violation  des  articles  312  et  34â  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  Tun  des 
jurés  aurait  eu  des  communications  avec  le 
public  : 

Attendu  qu'un  arrêt  de  donné  acte,  sta- 
tuant sur  des  conclusions  prises  par  la  dé- 
fense, constate  qu'au  moment  ou  le  jury 
sijftait  de  sa  chambre  des  délibérations,  le 
dixième  juré  s'est  dirigé  vers  le  fond  de  la 
salle  d'audience  et  s'est  un  instant  mêlé  au 
public;  mais  attendu  que  le  dit  juré,  rap- 
pelé par  l'huissier  de  service,  est  immédia- 
tement revenu  prendre  sa  place  au  banc  du 
jury  et  qu'en  tait  il  n'a  communiqué  avec 
personne;  qu'au  surplus,  le  jury  n'ayant 
point  été  renvoyé  dans  sa  chambre  des  dé- 
libérations, cette  communication,  si  elle 
avait  eu  lieu,  n'aurait  pu  exercer  aucune 
influence  sur  le  verdict  qui  était  définitif  ; 
d'où  il  suit  que  larrêt  attaqué  ne  saurait 
être  annulé  pour  violation  des  textes  sus- 
visés; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  la  procé- 
dure a  été  régulière  et  la  peine  légalement 
appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le 
jury,  rejette... 

I)u  20  novembre  1898.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Ch.  criminelle.  —  Prés. 
M.  Loew,  président.  —  Rapp.  M.  Accarias, 
conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Duboin,  avocat 
général. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
5  décembre  1808 

PARTAGE.  —  Contestation  de  la  com- 
position DE  LA  MASSE.  —  AcTION  EN 
REDDITION  DE  COMPTE.  —  NoN-RECEVABI- 
LITÉ. 

Est  non  recevable,  alors  qu^un  partagr  est 
pendant,  la  coîUestation  de  la  composition  i 


(le  la  masse  à  partager,  ptyrtée  devant  les 
juges  du  fond  hors  de  la  présence  des 
héritiers,  par  voie  d'action  principale  en 
reddition  de  compte  dirigée  contre  te  déj)o- 
sitaire  et  gérant  d'une  partie  des  valeurs 
successorales.  (Code  civ.,  art.  837;  code 
de  proc.  civ.,  art.  977.) 

(aRNAULT,  —  C.  DUMAS.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes,  du  25  avril  1896. 

ARRÊT. 


d( 


LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
u'un  notaire  avait  été  commis  pour  procé- 
der aux  opérations  du  partage  des  succes- 
sions Poussigues  ;  que  Arnault  était  partie 
dans  cette  procédure  et  qu'il  contestait  les 
éléments  de  la  composition  des  deux  masses  ; 

Attendu  que  cette  contestation  devait  être 
portée  à  l'audience  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  837  du  code  civil  et  977  du 
code  de  procédure  civile;  que,  cependant,  au 
cours  des  opérations  du  notaire,  Arnault  en 
a  saisi  les  juges  du  fond  hors  la  présence  des 
héritiers  Poussigues,  par  voie  d  action  prin- 
cipale en  reddition  de  compte  dirigée  contre 
Dumas,  qui  avait  été  le  dépositaire  et  le  gé- 
rant d'une  partie  des  valeurs  successorales  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  que 
la  demande  ainsi  présentée  était  irrecevable, 
l'arrêt  qui,  d'ailleurs,  est  dûment  motivé,  n'a 
violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  par  le 
pourvoi  ; 

...  (Le  surplus  sans  intérêt.) 

Du  5  décembre  1898.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Ma- 
zeau ,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Faure- 
Biguet,  conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Des- 
jardins, avocat  général.  —  PL  MM.  Moret 
et  de  Ramel,  avocats. 


TRIBUNAL  DE  CHATEAU-THIERRY 
8  mars  1899 

CHASSE.  —  Prohibition  partielle.  — 
Recherche  non  suivie  de  capture. 

Lorsque,  la  chasse  en  général  étant  ouverte, 
la  chasse  à  une  espèce  particulière  de 
gibier  {àan^  l'espèce,  le  lièvre  et  la  perdrix) 
est  prohibée,  celui  qui,  dans  V ignorance 
de  cette  prohibition,  se  met  en  chasse  à  la 
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recherche  de  cette  espèce  particulière  de 
gibier,  mais  sans  en  rencontrer^  ne  com- 
met aucun  délit  (1). 

(ministère  public,  —  C.  F...) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  F... 
est  poursuivi  pour  avoir,  le  25  janvier  1899, 
terroir  de  Cohan,  chassé  en  temps  prohibé; 

Attendu  qu'à  la  date  indiquée,  la  chasse 
était  ouverte  ; 

Qu'une  restriction  tutélaire,  prise  le  9  dé- 
cembre 1898,  Tavait  seulement  close  en  ce 
qui  concerne  le  lièvre  et  la  perdrix  ; 

Attendu  que  F...,  croyant  sur  la  foi  du 
garde  champêtre,  que  cette  prohibition  par- 
tielle était  levée,  s'est  mis  en  action  de 
chasse  avec  la  réelle  intention,  ainsi  qu'il  le 
reconnaît,  de  chasser  le  lièvre  et  la  perdrix, 
et  qu'à  cet  effet  il  a  parcouru  la  plaine, 
mais  sans  y  rencontrer  aucun  gibier  de  ces 
deux  espèces  ; 

Attendu  que  l'intention  ne  saurait  être 
réputée  pour  le  fait,  et  que,  cette  intention 
de  F...  ne  s'étant  manifestée  par  aucun  com- 
mencement d'exécution,  le  délit  de  clmsse  en 
temps  prohibé  ne  saurait  être  relevé  à  sa 
charge  ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  F...  des  fins  de  la 
poursuite  sans  dépens. 

Du  3  mars  1899.  —  Tribunal  de  Château- 
Thierry.  —  Prés.  M. 


COUR  D'APPEL  DE  LYON 
7  février   1899 

OUTRAGE  AUX  MŒURS.  —  Dessin. 
—  Intention.  —  Diffamation.  —  Lé- 
gende. 

L'élément  inteîUionjiel  du  délit  d'outrage  aux 
mœurs  par  la  publication  d'un  dessin 
obscène ,  existe  si  l'agent  sait  que  le  dessin 
est  obscène  et  de  luiture  à  ojenser  la  pu- 


(i)  Ce  jugemenl  méconnail  deux  principes  cer- 
tains :  io  l'erreur  de  droil  n'innocenle  pas  un 
délinquant;  cass.  belge.  Si  janvier  d898  (I^ASic. 
BKLGE,  ^898,  I,  77)  ;  ^  le  fait  de  chasse  existe  par 
la  seule  recherche  du  gibier,  dans  des  conditions 
qui  en  rendent  la  capture  pOi>sible.  mais  indépen- 
UariinuiU  de  cette  capture. 


deur.  et  s'U  le  publie  rolontairemetU  (2). 

La  légende  placée  au  bas  d'un  dessin  ohêcène 
ne  suffit  pas  pour  transformer  le  fait  d'o^^- 
trage  aux  nweurs  en  délit  de  difamaltm 
vis-à-vis  de  fonctionnaires  publies,  délit 
dont  la  répressum  appartiendrait  à  la  cour 
d'assises  (8). 

Il  n'y  a  aucune  indivisibilité  entre  les  deux 
délits ,  alors  ^ue  celui  d'outraae  aux  nueurs 
subsiste  independanwientde  la  légende  (4). 

La  juridiction  correctionnelle  est  donc  com- 
pétente pour  statuer, 

(dccroux  et  ponet.) 

A  la  date  du  28  déoemhre  1898,  la  cour 
de  Lyon,  statuant  sur  Tappel  interjeté  par 
le  ministère  public  contre  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lyon  en  date  du  8  décembre 
1898,  rendait  Tarrêt  par  défaut  suivant  : 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  (jue  Ducroux, 
régulièrement  cité,  ne  comparait  pas; 
!  Considérant  qu'en  publiant,  en  sa  Qualité 
de  gérant  de  la  Comédie  politique,  oans  le 
numéro  du  23  octobre  dernier,  le  dessin  in- 
criminé, il  n'a  pas  eu  pour  but  de  commettre 
un  outrage  aux  mœurs,  ainsi  que  l'ont  dé- 
claré avec  raison  les  premiers  juges; 

Que  la  légende  qui  se  trouve  au  bas  de  re 
dessin  indique  en  effet  une  intention  d'une 
autre  nature  ; 

Mais  considérant  qu'il  suffit,  pour  que  le 
délit  d'outrage  aux  mœurs  existe,  que  celui 
qui  publie  un  dessin  sache  que  ce  dessin  est 
obscène  et  qu'il  pourra,  par  conséquent, 
offenser  la  pudeur  de  ceux  qui  le  verront  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le 
dessin  publié  dans  le  numéro  de  la  Comédie 
politique  du  3  octobre  dernier  soit  obscène; 

Que  la  nudité  de  l'un  des  personnages  qui 
y  est  représenté,  l'acte  d'un  autre  person- 
nage qui  approche  son  visage  de  cette  nudité 
ne  peuvent  laisser  place  à  aucune  hésitation 
sur  ce  point; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  davantage  dou- 
teux que  Ducroux  se  soit  parfaitement  rendu 
compte  de  l'obscénité  de  ce  dessin; 

Considérant  que  le  numéro  du  journal  dont 
s'agit  a  été  étalé  dans  un  grand  nombre  de 
kiosques  de  la  ville  de  Lyon  et  vendu  sur  la 
voie  publique  à  tous  ceux  qui  ont  voulu 


(2)  Nypels,  Code  pénal  interprété,  t.  II,  p.  5!30, 
n«8. 
(3  et  4)  ID.,  ibid.,  p.  5âG,  note  4. 
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l'acheter  du  consentement  et  par  la  volonté 
de  Ducroux; 

Qu*il  a  reçu  ainsi  la  plus  large  publicité  ; 

Qu'il  n*est  donc  pas  douteux  que  Ducroux 
iN^  soit  rendu  coupable  du  délit  qui  lui  est 
reproché  par  le  ministère  public  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  existe  dans  la 
cause  des  circonstances  atténuantes  en  fa- 
veur de  Ducroux  ; 

Que  si  le  journal  dont  il  est  le  gérant  a 
été  l'objet  de  fréquentes  condamnations, 
c'est  la  première  fois  qu'il  donne  lieu  à  une 
poursuite  de  cette  nature  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Du- 
croux ;  fait  droit  à  rappel  interjeté  par  M.  le 
procureur  de  la  république  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Lyon, 
jugeant  correctionnel  lement  à  la  date  du 
8  décembre  1S98  ;  met  à  néant  ce  jugement 
et  statuant  à  nouveau,  déclare  Ducroux 
coupable  du  délit  susvisé,  prévu  et  puni  par 
l'article  28  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  Tar- 
tide  V'  de  la  loi  du  2  août  1882,  l'article  1^' 
de  la  loi  du  16  mars  1898  ;  lecture  étant 
donnée  par  M.  le  président  de  l'article  l'^'^de 
la  loi  du  2  août  1882,  ainsi  que  de  l'arti- 
cle 403  du  code  pénal  et  de  l'article  194  du 
code  d'instruction  criminelle,  lesquels  sont 
ainsi  conçus  :.. . ,  condamne  Ducroux  à  la  peine 
de  huit  jours  d  emprisonnement  et  de  50  fr. 
d'amende  ;  ordonne  la  saisie  des  numéros  de 
la  Cowédie  politique  du  23  octobre  1898, 
nui  ont  été  colportés  et  mis  en  vente  ;  con- 
damne en  outre  Ducroux  à  tous  les  frais 
envers  l'Etat,  de  première  instance  et 
d'appel,  ces  derniers  liquidés  à...;  fixe  au 
njinimum  légal  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps. 

Sur  l'opposition  de  M.  Ducroux  et  l'inter- 
vention des  époux  Ponet,  la  cour  de  Lyon  a 
rendu,  le  17  février  dernier,  l'arrêt  contra- 
dictoire qui  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Ponet  et 
la  dame  Ponet  justifient  qu'ils  sont  coproprié- 
taires chacun  pour  partie  du  journal  intitulé 
Cœnédie  jnÂitique; 

Considérant  que  l'arrêt  rendu  par  défaut 
contre  Ducroux,  gérant  de  ce  journal,  à  la 
date  du  28  décembre  dernier,  leur  préjudicie 
en  ce  qu'en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
du  16  mars  1897,  il  ordonne  la  saisie  des 
numéros  de  la  Comédie  politique  du  23  octo- 
bre 1898  ; 

Que  dès  lors  ils  sont  fondés  à  intervenir 
dans  l'instance  correctionnelle  entre  le  mi- 
nistère public,  partie  poursuivante,  et  Du- 
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croux,  pris  en  la  qualité  susdite,  partie 
poursuivie; 

Considérant  que  Ducroux,  Ponet  et  la 
dame  Ponet  demandent  dans  leurs  conclu- 
sions écrites  et  siçnées  par  eux  que  la  cour 
se  déclare  incompétente  ; 

Que  cette  demande,  formulée  seulement 
dans  le  dernier  chef  de  ces  conclusions,  est 
précédée  de  huit  autres  chefs  qui  tendent 
tous  à  faire  reconnaître  et  déclarer  par  la 
cour  que  le  procès  intenté  à  Ducroux  par  le 
ministère  public  est  un  procès  de  tendance, 
un  procès  politique  oui  déguise  une  poursuite 
en  diffamation  sous  la  dénomination  de  pour- 
suite pour  outrage  aux  mœurs  d<ans  le 
double  but  d'exercer  une  vengence  contre 
Ducroux  et  Ponet,  et  d'échapper  à  la  juri- 
diction de  la  cour  d'assises  qui  autorise  les 
inculpés  à  faire  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires ; 

Qu'en  somme,  dans  ces  huit  premiers 
chefs  des  conclusions,  les  opposants  et  inter- 
venants ne  critiquent  la  procédure  correc- 
tionnelle suivie  contre  Ducroux  qu'au  seul 
point  de  vue  des  intentions  qui  ont  motivé  la 
poursuite  ; 

Que,  cependant,  il  est  vrai  que,  dans  le  §  7, 
ils  s'arment  d'un  des  considérants  de  l'arrêt 
rendu  par  défaut  contre  Ducroux  pour  sou- 
tenir que,  celui-ci  n'ayant  pas  eu,  aux  ter- 
mes de  ce  considérant,  l'intention  de  com- 
mettre le  délit  d'outrage  aux  mœurs,  là 
cour  a  implicitement  reconnu  que  le  dessin 
publié  était  simplement  diffamatoire; 

Considérant  que  la  cour  a,  dans  l'arrêt  de 
défaut  dont  il  s'agit,  nettement  indiqué,  au 
contraire,  ce  qui  constituait  à  ses  yeux  l'in- 
tention coupable  chez  Ducroux  au  moment 
où  il  publiait  le  dessin  incriminé  : 

Qu  au  surplus,  c'est  là  un  moyen  de  fond 
qu'il  n'y  aura  lieu  d'examiner  que  lorsqu'il 
s'agira  aussi  de  statuer  sur  le  fond  ; 

En  ce  qui  concerne  l'intention  qui  a  pu 
motiver  les  poursuites  contre  Ducroux  : 

Considérant  que  la  cour  n'a  ni  le  devoir  ni 
même  le  droit  ae  diriger  des  recherches  sur 
ce  Doint  ; 

Qu'elle  a  seulement  à  examiner  si  la  pour- 
suite et  la  procédure  qui  l'ont  saisie  ont  été 
régulières; 

Que,  sur  ce  point,  il  ne  saurait  y  avoir 
l'ombre  d'un  doute  ; 

Qu'en  effet,  Ducroux  avait  été  régulière- 
ment mis  en  cause  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  par  voie  de  citation  di- 
recte pour  répondre  uniquement  du  délit 
d'outrage  aux  mœurs  ; 

Qu'il  a  été  également,  suivant  les  formes 
et  dans  les  délais  légaux,  régulièrement  fait 
appel  par  M.  le  procureur  de  la  république 
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du  jugement  qui  avait  acquitté  Ducroux  ; 

Qu'au  surplus,  les  conclusions  dont  s'agit 
ne  relèvent  aucun  grief  sur  ce  point  ; 

Considérant  que,  dans  ses  explications  à 
la  barre,  Ponet  a  soutenu  que  le  dessin  in- 
criminé contenait  une  diffamation  qui  ne 
pouvait  être  jugée  que  par  la  cour  d'assises 
et  qu'en  supposant  que  ce  dessin  constituât 
en  même  temps  un  outrage  public  aux  mœurs, 
il  existait  entre  ces  deux  délits  une  indivisi- 
bilité qui  obligeait  la  cour  à  se  dessaisir; 

Mais  considérant  que  cette  indivisibilité 
n'existe  pas  ; 

Que  SI,  à  raison  de  la  légende  placée  au 
bas  du  dessin  et  qui  désigne,  par  leurs  noms, 
les  personnages  représentés,  Ponet  soutient 
que  ce  dessm  constitue  une  diffamation,  il 
est  certain  que  cette  légende  ne  contribue  en 
rien  à  l'obscénité  que  la  prévention  voit  dans 
le  dessin  lui-même  ; 

Que  cecjui  fait  l'obscénité,  toiy ours  d'après 
la  prévention,  c'est  l'attitude  des  personnages 
et  la  nudité  de  l'un  d'eux  ; 

Qu'en  faisant  disparaître  la  légende,  qu'en 
changeant  le  visage  et  les  vêtements  des 
personnages,  on  ferait  disparaître  complète- 
ment tout  élément  de  diffamation,  mais  on 
ne  modifierait  en  rien  la  prévention  d'outrage 
aux  mœurs  qui  subsisterait  par  le  seul  fait 
de  l'attitude  de  ces  personnages  et  de  la 
nudité  de  Tun  d'eux  ; 

•  Que  ces  deux  délits  sont  absolument  indé- 
pendants l'un  de  l'autre  et  que  la  cour,  saisie 
régulièrement  de  celui  d'outrage  aux  mœurs, 
a  d'autant  moins  le  droit  de  se  déclarer  in- 
compétente qu'il  n'existe,  en  l'état,  «aucune 
poursuite  en  diffamation  et  qu'on  peut  même 
ajouter  (^u'il  ne  peut  plus  en  être  exçrcé 
une,  à  raison  du  temps  écoulé  depuis  la  pu- 
blication du  dessin  incriminé  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit,  comme  régulière 
en  la  forme,  l'opposition  de  Ducroux  à  l'ar- 
rêt du  28  décembre  dernier,  ainsi  que  l'inter- 
vention de  Ponet  et  de  la  dame  Ponet  ;  et 
statuant  seulement  sur  l'exception  d'incom- 
pétence soulevée  par  eux,  rejette  cette 
exception  comme  mal  fondée;  se  déclare 
compétente  ;  renvoie  l'instance  et  les  parties 
à  l'audience  du  15  février  prochain,  pour 
être  plaidé  et  requis,  s'il  y  a  lieu,  et  statué 
au  fond;  condamne  solidairement  Ducroux 
et  les  parties  intervenantes  aux  frais  de 
l'incident;  fixe  au  minimum  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  en  ce  qui  concerne  Du- 
croux. 

Du  7  février  1899.  —  Cour  de  Lyon.  — 
Prés.  M.  Devienne,  président. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
17  mal  1899 

CHEMIN  DE  FER.  —  Carte  d'abonne- 
ment. —  Annonces  commerciales.  — 
Suppression  exigée  par  l'abonné. 

Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'a  pas  le 
droit  d'obliger  un  voyageur  abonné  à  ac- 
cepter un  carnet  d'àhonnement  contenaM 
autre  chose  que  les  énoneiations  relatiret 
au  contrat  lui-même  et  qui  sont  de  nature 
à  en  assurer  l'exécution  {par  exemple ^  des 
annonces  et  réclames),  et  V  abonne  est  fondé 
à  exiger  en  échange  une  carte  d'abonnement 
(affranchie  de  tous  éléments  étrangers, 

(chemins  de  fer  de  l'ouest, 

—  C.    OUDIN.) 

I 

,      Appel  d'une  décision  du  juge  de  paix 
I  du  viir  arrondissement  de  Paris,  du  16  juin 
1898. 

I  JUGEMENT. 

I  LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'Adrien 
'  Oudin,  ayant  contracté  un  abonnement  de 
!  six  mois  pour  le  trajet  en  première  classe 
de  Paris-éaint-Lazare  à  Poissy,  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  lui  déli- 
vra une  carte  d'abonnement,  insérée  dans  un 
carnet  du  porte-carte  revêtu  intérieurement 
et  extérieurement  d'annonces  et  de  ré- 
clames ; 

Qu'Oudin  protesta  contre  ce  qu'il  appelait 
un  abus  de  la  compagnie  et,  n'ayant  pas  ob- 
tenu satisfaction,  porta  sa  réclamation 
devant  le  juge  de  paix  du  vni«  arrondisse- 
ment de  Paris;  que  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
de  son  côté,  forma  une  demande  reconven- 
tionnelle en  150  francs  de  dommages-intérêts 
pour  abus  de  citation  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  16  juin 
1898,  le  juge  de  paix  condamna  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest  à  remettre  à  Oudin,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement, 
une  carte  d'abonnement  affranchie  de  toute 
publicité  et  de  toute  réclame,  en  échange  de 
celle  qui  lui  avait  été  remise,  et  ce  à  peine 
de  1  franc  de  dommages-intérêts;  que  le 
même  jugement  déclara  la  compagnie  défen- 
deresse mal  fondée  en  sa  demande  reconven- 
tionneile  et  la  condamna  aux  dépens  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a 
interjeté  appel  de  ce  jugement;  que  son 
appel  est  recevable  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  faut  remarquer,  tout  d'abord, 
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que  rabonnement  contracté  par  Oudin  est 
expiré  depuis  longtemps  ; 

Que,  d  autre  part,  la  compagnie  déclare 
que,  pour  éviter  de  fournir  un  prétexte  à  des 
réclamations  même  mal  fondées,  elle  a  décidé, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'issue  du  procès 
actuel,  que  désormais  ses  cartes  d'abonne- 
ment ne  porteront  plus  d'annonces;  que,  dès 
lors,  si  le  débat  n'avait  à  l'origine  qu'un  in- 
térêt bien  minime,  il  ne  présente  j)lus  au- 
jourd'hui qu'un  intérêt  rétrospectif;  que  le 
tribunal  doit  néanmoins  statuer  dans  les 
termes  des  conclusions  dont  il  est  régulière- 
ment saisi  ; 

Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre  les 
parties  était  un  contrat  de  transport; 

Que,  moyennant  le  versement  d  une  somme 
déterminée  par  les  tarifs,  Oudin  avait  acquis 
le  droit  de  circuler  librement  de  Paris- 
Saint-Lazare  à  Poissy  pendant  six  mois; 
aue  la  carte  d'abonnement  est  le  titre  de 
1  abonné,  la  justification  du  droit  que  lui  con- 
fère le  contrat  ;  que  la  carte  d'abonnement 
doit  donc  contenir  toutes  les  énonciations 
relatives  au  contrat  lui-même  et  qui  sont 
de  nature  à  en  assurer  l'exécution,  mais 
seulement  celles-là  ; 

Que  sans  doute  la  compagnie  peut  régler 
le  format  et  le  modèle  de  cette  carte,  mais 
qu'on  ne  voit  pas  où  elle  puiserait  le  droit 
d'y  annexer,  contre  le  gré  de  l'abonné,  des 
mentions  absolument  étrangères  au  contrat, 
alors  surtout  que  ces  mentions  font  corps 
avec  la  carte  elle-même  et  ne  peuvent  en 
être  détachées  ; 

Que  Tabonné  n'est  point  tenu  de  prêter  son 
concours,  même  indirectement,  à  un  contrat 
de  publicité  auquel  il  est  complètement 
étranger;  que  les  annonces  et  réclames  qui 
figurent  sur  les  carnets,  quelque  anodines 
qu'elles  soient,  peuvent  encore  éveiller  cer- 
taines susceptibilités  exagérées; 

Qu'ainsi  la  compagnie  a  révélé  elle-même 
qu'un  abonné,  membre  d'une  ligue  de  tempé- 
rance, avait  protesté  contre  l'annonce  rela- 
tive aux  wagons-bars  et  au  tarif  des  boissons 
alcooliques  qu'on  y  débite; 

Qu'on  allègue  vainement  que  la  compa- 
gnie, en  offrant  au  public  des  cartes  d'abon- 
nement «avec  les  modalités  et  les  énonciations 
(lui  lui  conviennent,  ne  fait  qu'user  de  son 
droit,  et  que  les  voyageurs  sont  libres  d'ac- 
cepter cette  offre  telle  qu'elle  est  faite  ou 
de  la  repousser  ; 

Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est 
pas  un  commerçant  ordinaire  ;  qu'elle  jouit 
d'une  sorte  de  monopole  ;  qu'elle  a  le  carac- 
tère d'un  service  public  et  qu'à  ce  titre  elle 
est  tenue  de  certaines  obligations  particu- 
lières sous  le  contrôle  de  l'Etat  ; 


Qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  refuser  tel  (  u 
tel  voyageur  comme  pourrait  le  faire  un 
entrepreneur  de  transports  ordinaire;  qu'elle 
est  obligée  de  transporter  quiconque  souscrit 
aux  conditions  de  ses  tarifs  qui  sont  homo- 
logués par  le  ministre  et  dont  elle  n'est  pas 
maîtresse  ; 

Que  c'est  donc  un  droit  pour  tout  voyageur 
de  contracter  un  abonnement  aux  conditions 
prévues  par  les  tarifs  ;  que  ces  tarifs  et  rè- 
glements ont  force  de  loi  pour  et  contre  la 
compagnie  ;  qu'ils  doivent  être  appliqués  à 
la  lettre  ;  et  qu'il  est  interdit  aux  compagnies 
d'aggraver  en  quoi  que  soit  les  obligations 
qui  résultent  pour  les  voyageurs  de  ces  ta- 
rifs et  règlements  ; 

Que  dès  lors  la  compagnie  appelante  ne 
saurait  imposer  arbitrairement  à  ses  abonnés 
la  publicité  dont  il  s'agit,  soit  que  cette  pu- 
blicité s'adresse  à  l'abonné  lui-même,  soit 
qu'elle  vise  les  personnes  qui  peuvent  voir 
entre  ses  mains  le  carnet  qu'il  est  tenu  de 
représenter  à  toute  réquisition  ; 

Attendu  sans  doute  que  cette  publicité  ne 
constitue  qu'une  gêne  et  une  cnarge  insi- 
gnifiante ;  qu'elle  représente  cependant  pour 
la  compagnie  un  avantage  corrélatif  qui  se 
chiffre  par  une  somme  de  quelque  impor- 
tance ; 

Qu'il  suffit  y  dans  tous  les  cas,  que  ces 
annonces  et  réclames  soient  complètement 
étrangères  au  contrat  d'abonnement  que  le 
voyageur  a  le  droit  d'exiger,  pour  que  la 
compagnie  ne  puisse  imposer  à  celui-ci,  en 
dehors  de  toutes  dispositions  des  tarifs,  la 
charge  de  cette  publicité  ; 

Par  ces  motifs, en  la  forme  :  reçoit  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  appe- 
lante du  juçement  du  tribunal  de  paix  du 
viii«  arrondissement  de  Paris  en  aate  du 
16  juin  1898; 

Au  fond  :  la  déclare  mal  fondée  en  son 
appel;  l'en  déboute  et  la  condamne  aux 
dépens. 

Du  17  mai  1899.  —  Tribunal  civil  de  la 
Seine.  —  1"*  ch.  —  Prés,  M.  Baudouin, 
président.  —  Min.  pubL  M.  Servin,  subs- 
titut. —  PL  MM.  Porée  et  Ployer. 


COUR  D'APPEL  DE  NANCY 
16  a^rU  1899 

VENTE.  —  Corps  de  ferme.  —  Prix 
UNIQUE.  —  Parcelles  nommément  dési- 
gnées   AVEC  INDICATION  DE    CONTENANCE. 

—  Manquant  inférieur  au  vingtième. 

Lorsqu'un  corps  de  ferme ,  d'une  contenance 
totale  déterminée,  comprenant  plusieurs 
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jnrcelles,  dont  un  certain  nombre  ont  été 
nonvnénieni  désigtiées  avec  indication  spé- 
ciale de  co)itenance ,  a  été  mis  en  adjudi- 
cation en  un  seul  lot  et  moyennant  un  prix 
unique,  la  trente  a  pour  objet  des  fonds 
distincts  et  séparés,  est  faite  en  bloc,  et 
elle  ne  peut  donner  lieu  à  une  diminution 
de  prie  en  faveur  de  l'acquéreur  nue  si  la 
dijférence  entre  la  mesure  réelle  et  la 
mesure  exprimée  au  contrat  est  d'un  ving- 
tième, eu  égard  à  la  totalité  des  biens 
vendus  (1). 

(BIAUDET,  —  C.  BERK  ET  TOUSSAINT.) 

ARRÊT. 


d*ailleurs,  avec  raison  que  le  tribunal  a 
écarté  Tappli cation  de  Tarticle  1(553,  oui  ne 
vise  que  1  éviction  ou  la  juste  crainte  d  évic- 
tion, alors  que  l'appelant  ne  peut  se  plaindre 
d'un  trouble  ou  de  la  possibilité  d'un  trou- 
ble, puisqu'il  reconnaît  n'avoir  jamais  été 
mis  en  possession  des  parcelles  qui  font 
l'objet  du  litige  ; 

Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  non 
contraires  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  15  avril  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Nancy.  —  1"  ch.  —  Prés,  M.  Sadoul,  pre- 
mier président.  —  Min,  publ.  M.  Obrin, 
avocat  général  (concl.  conf.).  — PL  MM.  God- 
mard  et  (rutton. 


LA  COUR;  —  Sur  les  parcelles  man- 
quantes : 

Attendu  que  l'adjudication  du  26  août 
1^0  portait  sur  un  corps  de  ferme  dit  ferme 
de  Froillet,  d'une  contenance  de  103  hec- 
tares environ,  dont  Biaudet  s'est  rendu 
acquéreur  pour  un  prix  unique  de  34,00()  fr.  ; 
que  ce  n'éta.it  point  là  une  vente  taite  à  rai- 
son de  tant  la  mesure,  de  la  nature  de  celles 
que  vise  l'article  1617  du  code  civil,  mais 
une  vente  qui  avait  pour  objet  des  fonds 
distincts  et  séparés,  faite  en  bloc,  pour 
laquelle,  suivant  l'article  1619  du  même 
code,  une  action  en  diminution  de  prix  ne 

f)ourrait  être  admise  que  si  la  différence  de 
a  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat 
était  d'un  vingtième,  eu  égard  à  la  totalité 
des  biens  vendus  ;  que,  si  un  certain  nombre 
de  parcelles  sont  nommément  désignées, 
avec  indication  de  contenance,  dans  le  juge- 
ment d'adjudication,  c'est  là  une  désignation 
ou  une  indication  qui  n'est  donnée  qu'à  titre 
de  renseignement  et  qui  ne  modifie  en  rien 
le  caractère  de  la  vente  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
remarquer  en  outre  que  l'article  2  du  cahier 
des  charges  contient  une  clause  de  non- 
garantie  qui  protège  les  vendeurs  contre  les 
erreurs  qui  se  rencontreraient  dans  les  dési- 
gnations et  les  contenances  ; 

Attendu  (jue  la  différence  en  moins  dont 
se  plaint  Biaudet  n'a  qu'une  très  minime 
importance  ;  qu'elle  est  loin  d'approcher  de 
la  proportion  du  vingtième  fixée  par  l'ar- 
ticle (le  loi  ci-dessus  visé;  qu'au  surplus, 
aux  termes  de  l'article  1622  du  code  civil,  sa 
demande  aurait  dû  être  intentée  dans  l'année, 
à  partir  du  jour  de  l'adjudication  ;  que  c'est. 


(I)  En  ce  sens,  Laurekt,  l,  XXIV,  n^  493  el  d97; 
Kei.tjens,  Kncycl.  du  code  dv.,  art.  dGI9  el  4620, 
W>  I. 


COUR  D'APPEL  DE  LYON 
26  Janvier  1899 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  - 
Jugement  au  fond  rendu  avant  l'exé- 
cution DE  l'interlocutoire.  —  Effets. 


Bien  que  V interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge, 
celui-ci  ne  peut  se  réformer  lui-même,  an- 
nuler sa  décision  interlocutoire  en  statuant 
au  fond  avaM  quelle  ait  été  exécutée  m 
tout  au  moins  que  les  parties  aient  hissé 
périmer  leur  droit  à  V exécuter  (2). 

(FONTERET,  —  c.  MENU  ET  AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  juge- 
ment en  date  du  13  novembre  1896,  le  tri- 
bunal civil  de  Villefranche  a  ordonné  la 
vérification  par  expert  de  la  signature  Fon- 
teret  apposée  au  bas  d'un  billet  en  date  du 
11  novembre  1880,  dont  les  intimés  récla- 
ment le  payement  ; 

Considérant  que,  cependant,  à  la  date  du 
19  février  1897,  les  intimés  faisaient  notifier 
à  l'avoué  de  Fonteret  des  conclusions  ten- 
dant à  ce  que,  sur  de  nouvelles  pièces  de 
comparaison  trouvées  et  produites  par  eux, 
le  tribunal  procédât  lui-même  à  la  vérifica- 
tion d'écriture  qu'il  avait  précédemment 
confiée  <à  un  expert  ; 

Considérant  qu'à  ce  moment  l'expertise 
était  déjà  en  cours  ; 

Qu'en  effet,  Fonteret  produit  à  la  barre  de 


(2)  Garçonnet,  t.  ill,  p.  S63;  Beltjems,  Enc^cl 
dn  code  de  proc.  civ.,  art.  4oâ,  n»  4^/i. 
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la  cour  un  acte  en  date  du  27  janvier  1897, 
par  lequel  M*  Callandras,  avoué  des  intimés 
en  première  instance,  fait  savoir  à  M®  Tête^ 
avoué  de  Fonteret,  que  l'expert  Garbil  a  fixe 
le  commencement  de  ses  opérations  au  2  fé- 
vrier suivant  et  lui  fait  sommation  d'assister 
ou  faire  assister  son  client  au  commence- 
ment de  ces  opérations  de  vérification  d'écri- 
ture; 

Considérant  que  sans  doute  un  jugement 
interlocutoire  ne  lie  jamais  les  juges  qui 
l'ont  rendu  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  statuer 
au  fond  dans  un  sens  contraire  aux  indica- 
tions données  pour  l'exécution  du  jugement 
interlocutoire; 

Mais  qu'ils  ne  peuvent  cependant  se  réfor- 
mer eux-mêmes,  annuler  leur  décision  inter- 
locutoire en  statuant  au  fond  avant  qu'elle 
ait  été  exécutée  ou  tout  au  moins  aue  les 
parties  aient  laissé  périmer  leur  droit  à 
l'exécuter  ; 

Considérant  que  c'est  ce  qu'ont  fait  cepen- 
dant les  premiers  juges,  en  procédant  eux- 
mêmes  sur  la  demande  des  intimés  à  l'ex- 
pertise de  la  signature  contestée,  en  déclarant 
que  cette  signature  émanait  bien  de  Fonteret 
et  en  condamnant  ce  dernier  à  payer  le 
montant  du  billet  au  bas  duquel  elle  était 
apposée  ; 

Considérant  que  les  intimes  soutiennent, 
il  est  vrai,  que,*par  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance,  Fonteret  a  acquiescé  d'avance 
à  la  décision  du  tribunal  sur  ce  point,  et 
n'est  plus  en  droit  dès  lors  d'en  interjeter 
appel; 

Mais  considérant  que,  par  ses  conclusions 
de  première  instance,  telles  qu'elles  sont, 
insérées  aux  qualités  du  jugement  attaqué, 
Fontenet  demande  seulement  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  sa  déclaration,  qu'il  s'en  rap- 
porte à  justice  sur  le  point  de  savoir  si  la 
vérification  d'écriture  doit  être  confiée  à  des 
experts  ou,  au  contraire,  peut  être  faite  par 
le  tribunal  lui-même  ; 

Considérant  que  la  déclaration  d'un  plai- 
deur qu'il  s'en  rapporte  à  justice,  ne  peut 
être  considérée  et  n'a  jamais  été  considérée 
en  jurisprudence  comme  un  acquiescement  à 
la  décision  à  intervenir  ; 

Que  celui  qui  fait  cette  déclaration  con- 
serve le  droit  d'interjeter  appel,  si  la  déci- 
sion prise  à  la  suite  par  les  premiers  juges 
ne  le  satisfait  pas  ; 

Considérant  que  le  jugement  îittaqué  doit 
donc,  dans  ces  conditions,  être  infirmé  par  la 
cour; 

Mais  considérant  que  ce  jugement  a  néan- 
moins rendu  inexécutable  le  jugement  pré- 
cédemment rendu  par  le  même  tribunal  à  la 
date  du  13  novembre  1896  ; 


Qu'en  effet,  le  tribunal  de  Villefranche, 
ayant  depuis  lors  statué  au  fond  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  ne  peut  être  chargé  de 
l'exécution  de  l'arrêt  actuel  de  la  cour,  ce 
qui  l'obligerait  à  statuer  une  seconde  fois 
sur  le  fond  du  litige  ; 

Qu'il  y  a  lieu  pour  la  cour  d'ordonner  à 
nouveau  une  expertise  ; 

Que  les  pièces  de  comparaison  dont  les 
experts  désignés  devront  se  servir  ne  pour- 
ront être  que  celles  admises  par  la  loi  en 
semblable  matière  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé, 
bien  et  avec  grief  appelé  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Villefranche, 
à  la  date  du  19  mars  1897  ;  met  à  néant 
le  susdit  jugement;  dit  et  déclare  que  le 
jugement  du  13  novembre  1896  est  devenu 
inexécutable  par  suite  de  la  décision  sur 
le  fond  rendue  par  le  jugement  dont  est 
appel; 

Et  sttatuant  à  nouveau,  avant  faire  droit, 
ordonne  que,  dans  le  délai  de  quinzaine,  à 
dater  du  présent  arrêt,  le  billet  contesté  sera 
déposé  au  çreffe  de  la  cour  après  que  son 
état  aura  été  constaté  et  qu'il  aura  été  signé 
et  parafé  par  les  intimés  ou  par  leur  avoué 
et  par  le  greffier,  lequel  rédigera  du  tout 
procès-verbal,  pour  après  le  dépôt  être  pro- 
cédé à  la  vérification  de  la  signature  du  dit 
billet,  tant  par  titres  que  par  expertise  et 
par  témoins,  le  tout  devant  M.  le  conseiller 
reyrecave,  que  la  cour  commet  à  cet  effet  ; 
dit  que,  faute  par  les  parties  de  s'être  mises 
d'accord  dans  les  huit  jours  de  la  significa- 
tion du  présent  arrêt  sur  le  choix  d'un  ou 
de  trois  experts,  il  sera  procédé  à  la  vérifi- 
cation de  la  signature  du  dit  billet  par 
MM.  Baurand,  demeurant  à  Lyon,  cours 
Morand,  38  ;  Cochard,  contrôleur  au  Crédit 
lyonnais,  et  Perrot,  directeur  de  l'Ecole 
municipale,  rue  Tronchet,  94,  que  la  cour 
désigne  d'office  et  qui  prêteront  serment 
devant  M.  le  président  de  la  4*^  chambre  de 
la  cour,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  expressé- 
ment dispensés  par  les  parties  ;  dit  qu'en 
cas  de  refus  ou  d'empêchement  ils  seront 
remplacés  par  simple  ordonnance  surreouête 
du  magistrat  président  la  4*^  chambre  ae  la 
cour;  dit  qu'ils  procéderont  à  leur  mission, 
conformément  aux  règles  prescrites  par  le 
code  de  procédure  civile  et  notamment  ne 
pourront  admettre  comme  pièces  de  compa- 
raison que  celles  indiquées  par  l'article  200 
de  ce  code,  sauf  au  conseiller  commissaire, 
dans  le  cas  où  les  pièces  de  comparaison 
feraient  défaut,  <à  ordonner  la  mesure  auto- 
risée par  l'article  206  ;  dit  que,  faute  d'avoir 
pu  concilier  les  parties,  les  experts  dépose- 
ront leur  rapport  au  greffe  de  la  cour  ;  con- 
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damne  les  intimés  eu  tous  les  dépens  d'appel. 

Du  25  janvier  1899.  —  Cour  de  Lyon.  — 
4«  ch.  —  Prés.  M.  Devienne,  président. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
28  mars  1899 

MITOYENNETÉ.  —  Construction 

JUXTAPOSÉE. 

Celui  dont  le  fonds  est  limité  par  un  mur 
non  mitoyen^  peut,  sans  faire  pour  cela 
acte  de  mitoyenneté  et  sans  être  tenu  y  par 
suite,  d* acquérir  cette  mitoyenneté,  élever 
sur  son  fonds  des  constructions  juxtapo- 
sées à  ce  mur,  mais  qui  ne  s'y  appuient  ni 
ny  pénètrent  (1). 

(MUYARD,  —  C.  PEYRON.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Muyard 
est  propriétaire  d'un  immeuble  sis  à  Paris, 
place  Pinel,  n"*  10,  contigu  à  un  autre  im- 
meuble portant  le  n^  8  de  la  même  place  et 
appartenant  à  l'administration  de  l'assis- 
tance publique  qui  l'a  loué  à  la  Société 
Lhoste,  Delaunay  et  C*%  dite  Société  du 
gros  camionnage  ; 

Que  le  mur  séparât  if  de  ces  propriétés  a 
été  édifié  à  une  époque  déjà  ancienne  par 
Duras,  auteur  de  Muyard,  entièrement  sur 
son  terrain  et  à  ses  frais  ; 

Que  Muyard,  prétendant  que  l'Assistance 
publique  se  trouvait  dans  l'obligation  de 
clôture  forcée  imposée  par  l'article  663  du 
code  civil,  et  que,  par  suite,  elle  devait 
acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  litigieux,  a 
assigné  Peyron,  es  qualité,  en  règlement 
d'un  compte  de  mitoyenneté  s'élevant  en 
totalité  à  2,998  fr.  90  c.  ; 

Que  Peyron  soutient  qu'il  ne  pourrait 
être  tenu  d'acquérir  cette  mitoyenneté 
qu'autant  que  son  administration  ou  ses 
avants  cause  se  serviraient  du  mur  pour  y 
éfever  ou  adosser  des  constructions  et  que 
celles  élevées  sur  son  terrain  par  ses  loca- 
taires ne  lui  empruntent  aucun  appui  ;  que 
subsidiairement,   en  tout  cas,  il  déclare 


(i)  Sic  PoTHiER,  De  la  société,  n»  3;>i;  Laurent, 
t.  VU.  no  iK)3;  app.  Paris,  15  juillcl  18G4  (S(R.,  18G4, 
%  ±2i;  Jouin.  du  pal.,  I81t,  2,  Ci)0);cass.  belge, 
t>  novembre  1883  (Pasic.  belge,  1885, 1,  2G9.  avec 
une  note  d'autorités  en  sens  divers  ;  Sir.,  1886, 4,  i9). 


que,  si  une  mitoyenneté  était  due,  ce  serait 
par  ses  locataires,  aux  termes  de  leur  bail 
qui,  dans  son  article  18,  leur  défend  de 
rien  appuyer  sur  les  murs  des  immeubles 
contigus  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
écrit-e  de  leurs  propriétaires  et  qui  les  oblige 
à  garantir  l'admmistration  contre  toutes 
contestations  relatives  à  la  mitoyenneté  ou 
au  voisinage; 

Qu'«i  cet  effet,  il  a  à  son  tour  assigné  la 
Société  du  çros  camionnage  pour  voir  dire 
qu'elle  serait  tenue  d'intervenir  dans  l'ins- 
tance et  de  garantir  et  indemniser  l'Assis- 
tance publique  contre  toutes  les  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre 
elle; 

Que,  les  deux  causes  étant  connexes,  il  y 
a  lieu  d'en  ordoimer  la  sanction; 

Attendu  qu'avant  d'élever  son  mur  de 
clôture,  Duras  pouvait  sans  doute,  aux  ter- 
mes de  l'article  663  précité,  appeler  l'Assis- 
tance publique  à  contribuer  aux  dépenses 
de  cette  construction;  qu'il  ne  l'a  point  fait 
et  est  censé  dès  lors  avoir  renoncé  à  l'exer- 
cice de  ce  droit;  que  Muyard,  son  avant 
cause,  ne  peut  donc  aujourd'hui  demandeur  à 
cette  administration  de  payer  la  moitié  d'un 
mur  qui  a  été  construit  sans  la  participation 
de  celle-ci  et  encore  moins  la  forcer  de  payer 
la  moitié  du  sol  sur  lequel  il  a  été  élevé,  alors 
qu'elle  aurait  eu  le  droit  à  l'origine  de  four- 
nir ce  terrain  en  nature  ; 

Que  les  servitudes  sont  de  droit  étroit  et 
ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d'analo- 
gie; que,  les  immeubles  des  deux  parties 
étant  clos,  l'article  663  n'a  plus  actuellement 
d'application  à  recevoir  dans  la  cause  ; 

Que  décider  autrement  serait  rendre  illu- 
soire la  faculté  d'abandon  édictée  par  l'ar- 
ticle 656  du  même  code  et  faire  échec  au 
principe  général  posé  dans  l'article  699,  aux 
termes  auquel  le  propriétaire  d'un  fonds 
assujetti  peut  toujours  s'affranchir  de  la 
charge  qui  lui  incombe,  des  ouvrages  néces- 
saires pour  l'usage  et  la  conservation  de  la 
servitude,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti 
au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude 
est  due  ; 

Que  cette  interprétation  est  d'ailleurs 
confirmée  par  les  travaux  préparatoires  du 
code  civil  et  par  l'origine  même  de  l'arti- 
cle 663  qui  a  été  emprunté  à  nos  anciennes 
coutumes  où.  dans  celles  qui  admettaient  la 
clôture  forcée,  on  admettait  que  celui  qui 
avait  bâti  sur  son  terrain  et  a  ses  frais  ne 
pouvait  rien  exiger  de  son  voisin  tant  que 
celui-ci  ne  faisait  pas  usage  du  mur; 

Que  la  seule  question  qui  s'impose  au 
tribunal  est  donc  de  rechercJier  si  la  Société 
du  gros  camionnage  a  élevé  sur  le  mur  liti- 
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gieiix  des  constructions  que  seul  un  copro- 
priétaire y  pouvait  élever  et  impliquant  par 
cela  même  pour  TAssistance  publique  ToDli- 
gation  d'acquérir  tout  ou  partie  de  la  mi- 
toyenneté ; 

Attendu  à  cet  égard  qu'il  résulte  du 
rapport  de  Brey,  expert  commis  contradic- 
toirement  jnar  deux  ordonnances  de  référé  en 
date  des  lô  septembre  et  12  novembre  1896, 
que  le  mur  séparatif  se  divise  en  deux  par- 
ties principales,  dont  l'une,  à  peu  près  per- 
pendiculaire à  la  place  Pinel,  a  sur  son  axe 
une  longueur  d'environ  93  mètres,  et  l'autre, 
à  peu  près  perpendiculaire  à  la  première,  a 
une  longueur  ae  21  mètres  34  centimètres  ; 

Que  le  long  du  jpremier  de  ces  murs  divers 
ouvrages  ont  été  construits  par  la  Société 
du  gros  camionnage...  (Suit  l'énumération 
descriptive  des  travaux  exécutés); 

Mais  que  toutes  ces  constatations  et  l'exa- 
men du  plan  démontrent  à  l'évidence  que  ces 
constructions  diverses  ne  sont  pas  soutenues 
par  le  mur  de  Muyard,  Qu'elles  y  sont  seu- 
lement juxtaposées,  et  qu  il  ne  faut  pas  assi- 
miler au  fait  d'appui  celui  de  cette  simple 
juxtaposition,  alors  surtout  qu'aucun  scelle- 
ment n'a  été  pratiqué  dans  le  mur,  qu'aucun 
clou  même  n'y  a  été  introduit  et  que  les 
constructions  adverses  ne  se  touchent  sur 
aucun  point  ; 

Que  sans  doute  la  Société  du  gros  camion- 
nage a  tiré  avantage  d'une  des  faces  du  mur 
litigieux,  en  ce  sens  qu'elle  s'est  dispensée 
de  construire  un  mur  de  fond,  mais  que  ce 
fait  par  lui  seul,  ne  cause  <aucun  dommage 
au  demandeur  et  qu'il  expose  simplement  la 
société  à  voir  son  hangar  à  jour  de  ce  côté, 
s'il  plaît  à  Muyard  de  démolir  son  mur  ; 

Que,  dans  cet  état  des  faits,  les  construc- 
tions de  Lhoste-Delaunay  etX/«  n'impliquent 
donc,  en  aucune  façon,  Tacquisition  d'un 
droit  quelconque  de  mitoyenneté  ; 

Attendu  quaux  termes  de  leur  bail,  l'As- 
sistance publique  était  fondée  à  mettre  en 
cause  la  Société  du  gros  camionnage  pour 
faire  juger  coutradictoirement  avec  elle  la 
Question  de  responsabilité,  mais  qu'il  n'échet 
de  statuer  sur  le  fond  même  de  sa  demande 
en  garantie,  laquelle  est  devenue  sans  objet  ; 

Par  ces  motifs... 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 

DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

lejulUet   1898 

OUTRAGE  PUBLIC  AUX  MŒURS.  — 
Publicité.  —  Domicile  de  l'agent.  — 
Fenêtre. 

Il  n'est  pas  mcessaire,  pour  la  constitution 
du  délit  d'outrage  public  aux  mœurs ^  que 
l'agent  ait  eu  VitUention  déterminée  de 
porter  atteinte  aux  sentiments  de  pudeur 
d' autrui;  il  suffit  qu'un  fait  obscène  ait  été 
accompli  dans  des  circomtances  permet- 
tant  a  des  tiers  de  l'observer,  soit  par 
suite  de  la  nature  ou  de  la  destination  des 
lieux,  soit  par  suite  de  l inobservation  des 
précautions  commandées  pour  cacher  l'ac- 
tion aux  yeux  d' autrui  (1). 

Un  acte  obscène  accompli  an  domicile  de 
V  agent,  la  fenêtre  étant  ouverte^  ou  même 
fermée,  mais  non  voilée,  de  manière  à 
pouvoir  facilement  être  vu  des  personnes 
demeurant  vis-à-vis,  présente  une  publi- 
cité suffisante  pour  constituer  Voutrage 
public  aux  mœurs  (2). 

(ÔFF.  MIN.,  —  C.  JANS.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice  rapnorté  dans 
la  Pasicrisie  luxembourgeoise ,  loÔ8,  p.  539. 

Du  16  juillet  1898.  —  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg  (appel  correctionnel). 
—  Prés.  M.  Heuardt,  vice-président. — Min, 
ptibl.  M.  GlcBsener,  avocat  général. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
S  lévrier  1899 


PATERNITE  ET  FILIATION.  —  Pos- 
session d'état  d'enfant  légitime.  — 
Acte  de  naissance  d'enfant  naturel. 

La  possession  d'état  ne  peut  prouver  la  filia- 
tion légitime  lorsque  celui  qui  prétend 
s'en  prévaloir,  a  été,  dans  son  acte  de  nais- 
sance,reconnu  par  un  tiers  pour  son  enfant 
naturel  (3)  .(Code  civ. ,  art.  320.) 


Du  28  mars   1899.  —  Tribunal   civil 

de  la  Seine.  —  l"ch.  — Prés,  M.  Béhenne,  Le  17  mai  1898,  le  tribunal  civil  de  la 

président.  —  Min.  publ.  M.  Le  Bourdellès,  ;  Seine  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

substitut  (concl.  conf .).  ^^  Attendu  que  la  demoiselle  R. . . ,  devenue 


(4  et  2)  Nypels,  Code  pénal  interprète,  2«  édit., 
t.  II.  p.  530,  notes  7  et  8. 
(3)  Comp.  Arntz,  Droit  civil,  t.  ler,  n©  Ufii. 
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majeure  depuis  rassiçnation,  déclare  re- 
prendre en  cette  qualité  l'instance  introduite 
en  son  nom  par  0...  contre  la  veuve  B...  et 
autres  ; 

«  Attendu  que  Adolphe  R...  n'a  pas  cons- 
titué avoué  sur  réassignation; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  par  acte  reçu  à  la  mairie 
du  XVIII«  arrondissement  de  Paris,  le 
30  juillet  1876,  la  demoiselle  Antoinette- 
.L'juise  a  été  déclarée  comme  née  la  veille  de 
Paul  R...  qui  s'en  est  reconnu  le  père  et  de 
mère  non  dénommée  ; 

«  Attendu  que  la  demoiselle  R...  allègue 
que  cette  déclaration  est  mensongère  et 
réclame  la  filiation  légitime  comme  née 
du  mariage  contracté  à  la  mairie  du 
XVIII^  arrondissement  de  Paris,  le  17  août 
1867  entre  Jean  B. . .  et  Catherine  C. . .  ; 

«  Attendu  que  Paul  R...  est  décédé  à 
Paris  le  19  février  1883;  que  Jean  B...,  est 
aussi  décédé  au  même  lieu  le  29  septembre 
1882  ;  que  l'action  est  régulièrement  jiour- 
sui vie  contre  Adolphe  R...  comme  représen- 
tant Paul  R...  son  frère,  dont  il  est  1  unique 
héritier  et  contre  la  veuve  B...  et  les  con- 
sorts X...  et  Z  ..,  pris  en  leur  qualité  de 
seuls  représentants  de  leur  cousin  germain 
Jean  B...; 

«  Attendu  que  la  demoiselle  R...  prétend 
établir  la  filiation  qu'elle  revendique,  mais 
qu'aux  termes  de  l'article  323  du  code  civil, 
a  défaut  de  titre  et  de  possession  constante 
ou  si  l'enfant  a  été  inscrit  soit  sous  de  faux 
noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  incon- 
nus, la  preuve  par  témoins  ne  peut  être 
admise  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  lorsque  les  présomptions 
ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  cons- 
tants sont  assez  graves  pour  déterminer 
l'admission  ; 

«  Qu'elle  ne  justifie  pas  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  dans  les  termes  de 
l'article  324  du  code  civil  ;  qu'elle  produit 
bien  divers  certificats,  l'un  d'une  sage- 
ft3mme  en  date  du  22  avril  1897  constatant 
que  la  dame  épouse  Jean  B... ,  serait  accou- 
chée vers  le  mois  de  juillet  1876  d'une  fille 
qu'on  lui  aurait  dit  s'être  appelée  Louise- 
Antoinette,  ceux  d'autres  personnes,  qui,  de 
1876  à  1879,  auraient  vu  Jean  B...  habiter 
avec  sa  femme  et  l'enfant  qu'ils  traitaient 
comme  leur  fille  et  postérieurement  à  1887 
l'auraient  souvent  vu  visiter  sa  femme  et  sa 
fille  dtmt  il  vivait  alors  séparé  ; 

«  Qu'elle  produit  également  deux  certifi- 
cats émanant  des  sieurs  L...  et  B...  en  date 
des  16  et  20  mars  dernier,  attestant  qu'en 
mai  1884,  ils  auraient  entendu  un  sieur  C..., 
oncle  aujourd'hui  décédé  de  Jean  B...,  dire 


à  la  veuve  de  ce  dernier  qu'il  ferait  le  néces- 
saire pour  faire  élever  la  petite-fille  de  son 
neveu  dans  la  famille  si  la  mère  voulait  la 
leur  confier;  mais  attendu  que  les  faits 
relevés  par  ces  attestations  ne  fournissent 
pas  des  indices  ou  présomptions  suffisam- 
ment graves  pour  déterminer  radmission  de 
la  preuve  testimoniale  ; 

«  Que  la  loi  veut  aue  ces  présomptions 
résultent  de  faits  dès  lors  constants,  c'est- 
à-dire  de  faits  prouvés  lors  de  la  demande, 
soit  qu'ils  aient  été  reconnus  ou  avoués  par 
la  partie  adverse,  soit  qu'ils  aient  été  légale- 
ment établis  et  qu'on  ne  saurait  reconnaître 
ce  caractère  à  des  faits  simplement  rapportés 
par  témoins,  puisaue  ce  serait  autoriser  la 
preuve  testimoniale  dont  la  loi  se  défie  par 
une  autre  preuve  testimoniale  dont  la  loi  se 
défie  également; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte  à  la 
demoiselle  R...  de  sa  reprise  d'instance  en 
son  propre  nom;  donne  itératif  défaut  contre 
Adolphe  R....  et,  statuant  contradictoire- 
ment  à  l'égard  de  toutes  les  parties;  déclare 
la  demoiselle  R...  non  recevable  en  sa  de- 
mande ;  l'en  déboute  et  la  condamne  aux 
dépens. 

Sur  appel,  la  cour  a  rendu  r«arrèt  confi^ 
matif  suivant  : 

ARRET. 


LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; 
I  Considérant,  en  outre,  que  le  certificat 
signé  et  les  conclusions  prises  de  devant  la 
;  cour  par  la  veuve  B...  ne  sont  pas  de  nature 
à  rendre  vraisemblable  la  filiaticm  légitime 
alléguée  et  que,  dès  lors,  ils  ne  constituent 
point  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
exigé  par  la  loi  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Considérant  qu'Antoinette-Louise  R...  ne 
fait  nullement  la  preuve  de  la  possession 
constante  de  l'état  d'enfant  légitime  des 
époux  B...  et  qu'en  conséquence  sa  préten- 
tion d'en  tirer  une  présomption  assez  grave 
pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale 
de  sa  filiation  prétendue,  doit  tout  d'abord 
être  écartée  pour  cette  raison  ; 

Sur  les  conclusions  plus  subsidiaires  ten- 
dant à  établir  par  enauête  tout  au  moins 
cette  possession  d'état  d'enfant  légitime  des 
époux  B... ,  sous  réserve  de  la  preuve  directe 
de  la  filiation  à  fournir  ultérieurement  : 

Considérant  que  la  possession  ne  prouve  la 
filiation  qu'à  défaut  d'acte  de  naissance; 

Considérant  que  l'appelante  a  été  déclarée 
dans  son  acte  de  naissance,  née  de  Paul  R... 
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oui  s'en  est  reconnu  le  père  et  de  mère  non 
aéiiommée ;  qu'il  vient  detre  décidé  qu'elle 
ne  pouvait  opposer  la  preuve  testimoniale  à 
cet  acte  d'état  civil,  afin  d'être  reconnue 
tille  légitime  des  époux  B...,  que  cet  acte 
subsiste  donc  avec  toute  sa  force,  et  neutra- 
liserait les  effets  d'une  possession  d'état 
contraire,  si  elle  était  prouvée  :  que,  dès 
lors,  la  preuve  testimoniale  de  la  possession 
d'état  dont  s'agit  ne  saurait  être  admise, 
puisqu'elle  serait  sans  portée  suffisante  en 
faveur  de  la  prétention  Je  l'appelante  d'être 
l'enfant  légitime  desépimx  B...  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet  ;  déboute  l'appelante  de  toutes  conclu- 
sions principales  subsidiaires  et  plus  subsi- 
diaires; la  condamne  à  l'amende  et  aux 
dépens  d'appel. 

Du  8  février  1899.  — Cour  d'appel  de  Paris. 
—Préx.  M.  Forichon, président. — Min.  pubL 
M.  Jacomy,  avocat  général  (concl.  conf.)  — 
PI  MM.  Allart  et  P.  Cresson. 


COUR  DU  CASSATION  DE  FRANCE 
28  décembre  1898 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  Lec- 
ture. —  Surdité  du  testateur.  — 
Nullité. 

Vn  testament  authetitUfiie  est  mil  lorsquil 
ed  constant  que  le  testateur,  sans  être 
absolument  privé  de  route,  était  atteint 
d'une  surdité  assez  pronom'ée  pour  le 
rendre  incapable  d^entendre  cette  lec- 
ture (1). 

Pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse,  du  24  novembre  1896. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cavssation 
pris  de  la  violation  des  articles  972, 1001  et 
1315  du  code  civil  : 


{1}  Laurekt.  Principes,  t.  XIII.  no  3li;  juj?.  Ni- 
velles, 16  mal  i^m  (Pasic.  belge,  1883,  Ml,  â±2 ,  et 
la  note.  Mais  cette  cause  de  nullUé  n'cxistiTall  plus 
si  le  lestatetir.  sachant  lire,  avait  pris  lui-même 
lecture  du  lestamcnl  devant  les  témoins  et  le  notaire 
qui  en  anrait  en  outre  donné  lecture  â  haute  voix 
aux  témoins  (Laurent,  PriHcfpr»,  n©  3il  ;  Arktz. 
l.  II,  n«»  1070  et  1991);  Beltji'Ns,  Kncijd.  du  code 
crp.,art.  97â,  n<»  13  et  â3.  il  fauf,  d'ailleurs,  que  le 
faitdccet'e  double  leriiire  résulte  des  menlions  de 
Taclc  même  (note  précilcc  de  la  VasicrUie). 


Attendu  que  la  lecture  du  testament  au- 
thentique est  prescrite  à  peine  de  nullité  par 
l'article  972  ilu  code  civil,  atin  de  permettre 
au  testateur  et  aux  témoins  de  s'assurer  que 
le  notaire  rédacteur  a  transcrit  les  disposi- 
tions qui  lui  ont  été  dictées;  qu'elle  doit 
donc  élre  considérée  comme  non  avenue 
lorsque  le  testateur  n'a  pu  l'entendre; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
des  enquêtes  dont  il  expose  les  résultats 
ressort  manifestement  la  preuve  que  Louis 
Bepmale  n'a  pu  entendre  et  n'a  pas  entendu 
la  lecture  de  son  testament  faite  par  le 
notaire  à  cause  de  la  surdité  dont  il  était 
atteint  ; 

Attendu  qu'en  pronom;ant  ensuite  de  cette 
constatation  la  nullité  du  testament  liti- 
gieux, bien  que  le  testateur  ne  fût  pas  abso- 
lument prive  de  l'ouïe,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  articles  visés  à  l'appui  du 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  28  décembre  181)8.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Chambre  des  requêtes. 
—  Prés.  M.  Tanon,  président.  —  Min, 
nubl.  M.  Melcot,  avocat  général.  —  PL 
M.  Arsène  Périer. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
22  février  1899 

JUGE.  —  Jugement.  —  Motifs.  —  Dispo- 
sitif. —  Contradiction.  —  Défaut  de 

motifs. 

I 

,  La  contradiction  entre  les  motifs  et  le  dis,- 

j  positif  d'un  arrêt  éqidmui  à  un  défaiU 

'  de  motifs f  entraînant  l'annulation  du  dit 

I  arrêt. 

(compagnie  d'assurances  «  LA  PATERNELLE  », 
—  G.  COMPAGNIE  d'aSSURANCES  «  LE  MONDE  » 
ET  AUTRES.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix, 
du  27  mai  1896. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  : 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu  que,  dans  un  des  motifs  de  sa 

décision,  la  cour  d'appel  d'Aix  critique  le 

I  jugement    à   elle   déféré  qui,  après  avoir 

I  reconnu  le  bien  tonde  de  la  demande  de  la 

;  Compagnie  la  Paternelle,  tendant  à  ce  qu'il 
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ne  soit  pas  seulement  donné  acte  à  la  Com- 
pagnie le  Monde,  de  son  offre  de  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme 
de  17,531  fr.  25  c.  par  elle  due  à  Maurel  et 
Nicco,  mais  à  ce  que  ce  dépôt  soit  effectué 
en  vertu  d'un  ordre  de  justice,  s*est  néan- 
moins borné  au  simple  donné  acte,  sans  dis- 
position impérative  ;  qu'elle  déclare  expres- 
sément qu  il  y  a  lieu  de  réparer  cette 
omission  ;  que,  cependant,  par  le  dispositif 
de  sa  décision,  elle  confirme  sur  ce  point  le 
jugement,  faisant  par  là  même  ce  qu'elle 
reproche  aux  premiers  juges  d'avoir  fait; 
qu'ainsi  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  pré- 
sentent avec  son  disopsitif  une  contradiction 
qui  équivaut  à  un  déiaut  de  motifs  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  le  second  moyen  du  pourvoi, 
casse... 

Du  22  février  1899.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  civile.  —  Prés. 
M.  Mazeau,  président.  —  Rapp.  M.  Ruben 
de  Couder,  conseiller. —  Min.nubL  M.  Sar- 
nut,  avocat  général.  —  PL  MM.  Fauchard, 
Morillot  et  Le  Sueur. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
l«r  mal  1899 

SECRET  PROFESSIONNEL.  —  Assu- 
rance SUR  LA  VIE.  —  RÉTICENCE.  —  MA- 
LADIE.  —    MÉDECIN.   —   Violation    du 

SECRET    PROFESSIONNEL.   —    TÉMOIGNAGE 
NON  AVENU. 

Le  témoignage  d^un  médecin,  provoqué  et 
fourmen  violation  du  secret  professionnel, 
ne  peut  servir  de  fondement  a  une  déci- 
sion de  justice. 

En  conséquence,  les  juges  ne  peuvent  léga- 
lement s'appuyer  sur  la  déposition  d^un 
médecin  relativement  à  un  fait  secret  de 
sa  nature,  pour  prononcer  Vanntdation 
d'une  police  d^assurance  sur  la  vie  à 
raison  d^une  réticence  de  nature  à  modi- 
fier Vopinion  du  risque. 

(BOUSQUET,   —   c.  COMPAGNIE    D'aSSURANCES 
«  LE  GRESHAM  ».) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  6  mai  1897,  pourvoi  fondé  sur  le 
moyen  suivant  : 

Violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  et  des  articles  1315,  6,  1131  du  code 
civil  et  378  du  code  pénal,  en  ce  que,  pour 
annuler  le  contrat  litigieux,  l'arrêt  attaqué 


s'est  fondé  exclusivement  sur  la  déposition 
d'un  médecin,  constituant  révélation  du 
secret  professionnel,  en  admettant  que  cette 
déposition  pouvait  constituer  un  élément  de 
preuve  pour  le  juge  qui  l'avait  provoquée, 
mais  sans  s'expliquer  sur  le  caractère  aélic- 
tueux  expressément  articulé  de  la  dite  révé- 
lation. 

M.  l'avocat  général  Desjardins  a  conclu 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Bousquet  a  contracté  le  17  mai  1892, 
avec  la  compagnie  «  Le  Gresham  »,  une 
assurance  sur  la  vie,  pour  un  capital  de 
70,000  francs,  sur  la  tête  d'un  sieur 
L.-C.  Faure,  qui  était  son  débiteur.  Faure 
est  mort  d'une  phtisie  galopante  le  23  no- 
vembre 1892,  ainsi  que  le  constata  un  certi- 
ficat du  docteur  F...,  délivré  pour  servir  de 
pièce  justificative  à  l'appui  delà  demande  en 
payement  du  capital  assuré.  Mais  la  compa- 
gnie refuse  de  payer  ce  capital,  prétendant 
que  Faure  était  atteint  d'une  fistule  urinaire 
antérieurement  à  la  formation  du  contrat. 
D'après  ses  statuts,  elle  n'acceptait  pas  les 
propositions  des  personnes  atteintes  de  cette 
maladie.  En  conséquence,  elle  a  demandé 
l'annulation  de  contrat  pour  cause  de  réti- 
'  cence,  conformément  à  l'article  1**  de  la 
police,  stipulant  que  celle-ci  est  délivrée 
«  sur  la  foi  des  assertions  formulées  dans  la 
«  proposition  d'assurances  adressée  à  la 
«  compagnie  ».  «  Ces  assertions,  »  poursuit 
le  texte,  «  forment  la  base  du  contrat.  Toute 
«  déclaration  ou  assertion  inexacte,  toute 
«  réticence  même  non  frauduleuse,  de  nature 
«  à  surprendre  le  consentement  de  la  com- 
«  pagnie  et  à  modifier  l'opinion  du  risque 
«  entraînent  l'annulation  de  la  police.  » 

«  La  cour  d'appel  de  Paris,  infirmant  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  20  juin  1895,  autorisa  «  le 
Gresham  »  à  prouver  la  réticence.  Un  seul 
témoin,  le  docteur  F...,  fut  entendu  dans 
l'enquête.  C'est  sur  sa  déposition  gue  les 
juges  du  fond  se  sont  appuyés  pour  débouter 
Bousquet. 

«  Cependant  ce  dernier  avait  pris  devant 
le  tribunal  de  commerce  des  conclusions  sub- 
sidiaires ainsi  conçues  :  «  Dire  que  la  déjM)- 
«  sitiondu  docteur  F...  constituait  une  vîo- 
«  lation  du  secret  professionnel  d'ordre 
«  public  imposé  par  l'article  378  du  code 
«  pénal,  les  faits  révélés  n'ayant  pu  être 
«  connus  de  lui  qu'à  raison  de  sa  profession 
«  de  médecin  ;  dire  que  le  tribunal  ne  saurait 
«  baser  sa  décision  sur  une  déposition  qui 
«  constituait  la  violation  d'un  principe  d'or- 
«  dre  miblic.  »  Mais  l'arrêt  attaque  répon- 
dit :  «En  ce  qui  touche  le  respect  du  secret 
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«  prufessionnel,  quelque  étroite  oue  soit 
«  robligation  qui  en  dérive,  il  n^eulève  pas 
«  au  magistrat,  sur  rintervention  duquel 
(I  est  apporté  un  témois^age  sur  un  fait 
((  professionnel,  le  droit  de  demander  à  cette 
«  déclaration  un  élément  de  preuve  pour  la 
«  manifestation  de  la  vérité.  » 

«  J'élimine  tout  d'abord  un  argument  qui 
trancherait  toutes  les  difficultés  et  que  l'avo- 
cat du  «  Oresham  »  a  développé  dans  sa 
plaidoirie.  11  faudrait  attendre,  nous  a-t-on 
dit,  (jn'une  juridiction  répressive  eût  carac- 
térise l'acte  délictueux  :  Jusque-là  le  crimi- 
nel «  tient  le  civil  en  état  ».  Tel  n'est  pas 
mon  avis.  Que  de  fois  vous  avez  approuve  la 
juridiction  civile  de  statuer  sur  les  consé- 
quences civiles  d'un  homicide  ou  de  blessures 
par  imprudence  sans  attendre  que  la  juridic- 
tion répressive  eût  classé  l'acte  au  nombre 
des  infractions  à  la  loi  pénale! 

«  La  chambre  criminelle  a  décidé  plu- 
sieurs fois  que  si  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire n'avaient  pu  constater  l'existence  d'un 
fait  délictueux  qu'en  commettant  eux-mêmes 
une  violation  de  domicile,  leur  procès-verbal 
ne  pouvait  pas  servir  de  base  légale  à  la 
poursuite  ;  or,  les  tribunaux  civils,  chargés 
d'apprécier  les  conséquences  civiles  du 
même  acte,  avaient  assurément  qualité  pour 
se  prononcer  de  la  même  manière  sur  la 
légalité  des  constatations  juridicjues.  Votre 
arrêt  du  13  juillet  1897  contient  d'ailleurs 
une  répcmse  catégorique  à  cette  thèse  de  la 
compagnie  défenderesse. 

<(  Cela  p'jsé,  comment  faut-il,  au  fond, 
combiner  ces  deux  devoirs  :  L'obligation  de 
répondre  au  juge  et  l'obligation  de  garder 
le  secret  professionnel? 

n  Les  uns  disent  :  «  Avant  tout,  chacun 
fl  doit  son  concours  à  la  justice  ;  le  médecin 
«  ne  peut  pas  se  soustraire  à  ce  devoir  so- 
«  cial  en  se  tenant  sur  le  terrain  du  secret 
«  professionnel.  » 

«  D'autres  répliijuent  :  «  La  révélation 
«  du  secret  professionnel  est  toujours  délic- 
«  tueuse.  On  ne  doit  répondre  au  juge  que 
«  ce  qu'il  peut  légalement  entendre.  » 

«  D'autres  ont  trouvé  ce  moyen  terme  : 
«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  per- 
«  sonnes  dépositaires  par  état  ou  profession, 
M  des  secrets  qu'on  leur  confie,  s'ils  sont 
«  interpellés  par  le  juge,  ne  doivent  consul- 
«  ter  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  que 
«  leur  propre  conscience.  » 

«  Blancne  adopte  cette  dernière  opinion  : 
«  Leur  conscience,  »  dit-il,  «  les  autorise  à 
«  choisir.  »  M.  GARRArD(t.  V,  n?  57)  déve- 
loppe la  même  idée  :  «  La  discrétion  est-elle 
«  dans  cett«  circonstance  une  obligation  ou 
«  une  faculté?  Les  persomies  dont  il  s'agit 


«  peuvent  certainement  s'abstenir  de  déoo- 
«  ser  sans  commettre  un  délit  ;  elles  peuvent 
((  invoquer,  avant  de  prêter  serment  ou 
<(  après  avoir  prêté  serment,  le  devoir  qui 
«  leur  incombe  de  carder  le  secret  qui  leur 
<(  a  été  confié.  Mais  lorsque,  répondant  à 
«  l'interpellation  qui  leur  est  adressée  par 
«  les  magistrats,  elles  ont  révélé  les  faits 
((  dont  elles  avaient  ainsi  acquis  la  connais- 
«  siince,  sont-elles  passibles  des  peines  por- 
«  tées  par  l'article  378?  Nous  ne  le  pensons 
<(  pas.  Ce  texte  se  borne  à  punir  les  révélîi- 
«  tions  indiscrètes  commises  par  des  méde- 
((  cins,  chirurgiens,  etc.;  on  ne  pourrait 
((  l'appliquer...  aux  révélations  provoquées 
«  par  la  justice  elle-même.  » 

«  La  chambre  criminelle  n'envisîigeait  pas 
autrement  la  question  dans  ses  arrêts  du 
6  janvier  1855  (Sir.,  1855,  1,  155)  et  du 
21  mai  1862 (Sir.,  1862, 1,  995)  :  «  Le  tribu- 
«  nal  de  Montbrison,  »  lit-on  dans  le  premier 
de  ces  arrêts,  «  en  déclarant,  ainsi  qu'il  l'a 
«  fait,  que  les  avoués  appelés  en  témoignage 
f(  seraient  entendus  pour  déposer  sur  tous 
«  les  faits  à  leur  connaissance,  sans  autres 
«  restrictions  que  celles  qu'ils  ^'ugerajent 
«  leur  être  imposées  pas  les  devoirs  de  leur 
«  profession  à  l'occasion  des  faits  qui  leur 
«  auraient  été  confiés  sous  le  sceau  du  secret 
«  ou  qui  seraient  de  nature  à  exiger  le 
«  secret,  n'a  pas  violé  les  dispositions  de 
«  l'article  378.  »  Le  seccmd  arrêt  est  encore 
plus  net  :  «  L'avocat,  »  dit-il,  «  a  toujours 
«  été  tenu  de  garder  un  secret  inviolable  sur 
«  tout  ce  qu'il  apprend  à  ce  titre  :  cotte 
«  obligation  absolue  est  d'ordre  public; 
«  l'avocat  appelé  en  témoignage  n'a  donc, 
«  dans  sa  déposition,  d'autre  règle  que  sa 
«  conscience  et  doit  s'abstenir  des  réponses 
«  qu'elle  lui  interdit.  » 

«  La  discrétion  serait  donc,  toutes  les  fois 
que  les  personnes  énumérées  par  l'article  378 
auraient  à  déposer  en  justice,  purement 
facultative!  Cette  solution  nous  semble  d'au- 
tant plus  douteuse  que  le  même  article  ex- 
cepte un  seul  cas  :  celui  où  la  loi  les  oblige 
à  se  porter  dénonciateurs?  Ne  fait-on  pas 
une  brèche  dans  le  texte  du  code  pénal? 

((  Cependant,  il  semble  que  la  chambre 
criminelle  hésite^  le  18  août  1882 iSir.  ,  1885, 
1,  141),  à  persévérer  dans  cette  jurispru- 
dence. Elle  rappelle  en  effet  sur  un  premier 
moyen  «  que  les  magistrats  sont  tenus,  par 
«  leur  serment,  de  garder  religieusement  le 
«  secret  de  leurs  délibérations;  que  lo 
«  témoin  Pailhé,  sur  interpellation  à  lui 
«  faite,  a  déclaré  ne  pouvoir  répondre  aux 
a  questions  posées  sans  manquer  à  l'obliga- 
(c  tion  du  secret  professionnel  ;  que  la  cour 
<{  de  Pau,  en  déclarant  que  le  témoin  n'avait 
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«  pas  à  s'expliquer  à  raison  de  ses  devoirs 
«professionnels  sur  ce  qui  s'était  passé 
«•dans  la  chambre  du  conseil  et  lors  des 
«  délibérations,  loin  de  violer  l'article  80  du 
«  code  d'instruction  criminelle,  a  fait,  au 
«  contraire,  une  juste  application  de  cet 
«  article  et  de  l'article  378  ». 

«  Puis,  s'expliquant  sur  un  moyen  addi- 
tionnel tiré  de  la  violation  ou  de  la  fausse 
application  des  mêmes  articles,  «  en  ce  que 
«  le  témoin  Pailhé.  ayant  prêté  serment, 
«  appartenait  aux  débats  et  ne  pouvait  plus 
«  se  dispenser,  en  invoquant  le  secret  pro- 
«  fessionnel,  de  répondre  à  toutes  les  ques- 
«  tiens  qui  pouvaient  lui  être  adressées  », 
la  même  chambre  ajoute  :  «  Attendu  que  le 
«  témoin,  lié  par  le  secret  professionnel, 
«  peut,  soit  avant,  soit  après  la  prestation 
«  de  serment  et  en  obéissant  à  ce  dont  sa 
«  conscience  lui  fait  un  devoir,  se  refuser 
«  à  faire  connaître  des  faits  sur  lesquels  il 
«  ne  lui  est  pas  permis  de  s'expliquer  ;  at- 
«  tendu,  au  surplus,  qu'il  ne  peut  connaître 
«  les  questions  qui  pourront  fui  être  adres- 
«  sées,  dont  auelques-unes  peuvent  s'appli- 
«  quer  à  des  laits  n'ayant  pas  un  caractère 
«  confidentiel  et  à  raison  desquels  il  peut 
«  éclairer  la  justice,  ce  qui,  notamment,  a 
«  eu  lieu  dans  l'espèce.  »  Cet  arrêt  explique 
déjà,  croyons-nous,  que,  si  le  témom  est 
interpellé  sur  les  faits  ayant  un  caractère 
confidentiel  et  sur  lesquels  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  s'expliauer,  non  seulement  il  peut, 
mais  encore  il  doit  se  refuser  à  les  faire 
connaître. 

«  Mais  la  chambre  criminelle  a  fait  assu- 
rément un  nouveau  pas  le  19  décembre  1885 
(SiR.,  1886,  1,  86).  M.  Tanon,  conseiller 
rapporteur,  après  avoir  cité  plusieurs  arrêts 
d3  la  chambre  criminelle,  du  11  mai  1844 
(ibid.,  1844. 1,  527)  ;  26  juillet  1845  (ibid,, 
184.5,  1,  577);  6  janvier  1855  (/Wrf. ,  1855, 1, 
155);  24  mai  1862  (ibid.,  1862,  1,  995); 
7  avril  lH10(ibid.,  1870,  1,  277),  poursuit 
en  ces  termes  :  «  Vous  avez  déclaré,  dans 
«  ces  arrêts,  que  l'obligation  de  garder  le 
«  secret  résultait,  pour  certains  témoins, 
«  tant  de  l'article  378  que  des  devoirs  de 
«  leur  profession,  et  que  cette  obligation 
«  était  d'ordre  public  et  de  telle  nature  que 
«  les  témoins  ne  pouvaient  en  être  relevés 
«  par  les  magistrats  mêmes  devant  lesquels 
«  ils  sont  appelés  à  déposer.  »  Et  plus  loin  : 
«  La  loi  a  imposé  aux  personnes  dépositaires 
«  de  faits  confidentiels,  à  raison  de  leur  pro- 
«  fession,  l'obligation  du  secret  comme  un 
«  devoir  étroit  de  leur  état,  et  elle  a  en- 
«  tendu  donner  à  cette  obligation  une  sanc- 
«  tion pénale. 

«  Elle  a  considéré  la  transgression  du 


«  devoir  professionnel  en  lui-même  et  in- 
«  dépendamment  du  mobile  qni  l'a  fait  violer 
«  ou  du  préjudice  qui  a  pu  être  causé;  elle 
«  a  voulu,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et 
«  de  moralité  supérieure,  assurer  d  une  ma- 
«  nière  inébranlable  la  confiance  qui  s'im- 
«  pose  dans  l'exercice  de  certaines  profes- 
«  sions  et  de  garantir  le  repos  des  familles 
«  qui  ont  été  amenées  à  révéler  leurs  secrets 
«  par  suite  de  cette  confiance  nécessaire.  » 
Plus  loin  encore  :  «  Quel  est  le  caractère 
«  que  doivent  présenter  les  faits  dont  le  se- 
«  cret  est  prescrit  par  l'article  378?  Il  faut 
«  qu'ils  aient  été  confiés  sous  le  sceau  du 
«  secret  ou,  à  défaut  de  cette  condition, 
«  qu'ils  soient  secrets  de  leur  nature  et  que 
«  la  connaissance  en  ait  été  acquise  par  le 
«  dépositaire  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
«  sion...  La  plupart  de  vos  arrêts  ne  dis- 
«  tinguent  pas  entre  les  faits  confidentiels 
«  et  s'attaciient  uniquement  à  la  circons- 
«  tance  qu'ils  ont  été  confiés  dans  Texer^ 
«  cice  de  la  profession.  Cette  solution, 
«  d'ailleurs,  s'impose;  car  s'il  en  était 
«  autrement,  la  confiance  du  malade,  du 
«  plaideur,  serait  le  plus  souvent  trompée, 
«  et  Tarticle  378  ne  les  protégerait  que 
«  d'une  manière  très  imparfaite.  Les  faits 
«  secrets  de  leur  nature  tomberont  donc 
«  sous  le  coup  de  l'article  378.  » 

«  A  la  suite  de  cet  imp(»rtant  rapport,  la 
chambre  criminelle  a  posé  les  principes  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l'arti- 
«  cle  378  du  code  pénal  est  générale  et  abso- 
«  lue  et  qu'elle  punit  toute  révélation  du 


«  résulte  tant  des  termes  de  la  prohibition 
«  que  de  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  con- 
«  çue; 

«  Attendu  qu'en  imposant  à  certaines 
«  personnes,  sous  une  sanction  pénale, l'obi i- 
«  gation  du  secret  comme  un  devoir  de  leur 
«  état,  le  législateur  a  entendu  assurer  la 
«  confiance  qui  s'impose  dans  l'exercice  de 
«  certaines  professions  et  garantir  le  repos 
«  des  familles,  qui  peuvent  être  amenées  à 
«  révéler  leurs  secrets  par  suite  de  cette 
«  confiance  nécessaire  ;  que  ce  but  de  sécu- 
«  rite  et  de  protection  ne  serait  pas  atteint 
«  si  la  loi  se  bornait  à  réprimer  les  révéla- 
«  tiens  dues  à  la  malveillance,  en  laissant 
«  toutes  les  autres  impunies;  que  le  délit 
«  existe  dès  que  la  révélation  a  été  faite 
«  avec  connaissance,  indépendamment  de 
«  toute  intention  de  nuire.  »  La  thèse  de 
la  discrétion  facultative  paraît  décidément 
abandonnée. 
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«  II  est  à  peine  utile  de  rappeler  que  la 
chambre  civile  a  sanctionné,  dans  son  arrêt 
du  13  juillet  1897,  cette  énergique  déclara- 
tion de  principes.  Les  lettres  écrites  par  un 
médecin  à  la  lemme  de  son  client  pouvaient- 
elles  être  produites  en  justice  dans  une  ins- 
tance en  divorce,  inéme  à  la  suite  d'un 
accord  de  volontés  entre  leur  auteur  et  leur 
destinataire?  Non,  avez-vous  répondu  :  la 
règle  du  secret  professionnel  «  ne  souffre 
«  «aucune  exception  ». 

«  Donc,  au  lieu  d'autoriser  d'une  façon 
vague  et  générale  le  juge  à  puiser  sa  convic- 
tion dans  un  témoignage  sur  un  fait  profes- 
sionnel, la  cour  de  Paris  aurait  du,  tout 
au  moins,  rechercher  si  ce  témoignage 
n'avait  pjis  été  obtenu  au  mépris  de  la  pro- 
hibition écrite  dans  l'article  378  du  code 
pénal.  Elle  aurait  dû  se  demander  si  la  révé- 
lation avait  été  faite  avec  connaissance  et  si 
elle  ne  portait  pas  sur  un  fait  secret  de  sa 
nature.  On  pourrait  soutenir  que  son  arrêt 
manque  de  base  légale. 

«  J'incline  à  penser  qu'il  vous  est  permis 
d  aller  plus  loin,  parce  que  l'arrêt  attaipé 
indique  clairement  que  le  témoignage  porte 
sur  «  un  fait  professionnel  ».  Or,  l'apprécia- 
tion de  ce  fait  professionnel  vous  appartient. 
Peut-être  sumrait-il  de  constater  que  le 
docteur  F...  a  révélé  avec  connaissance 
l'existence  d'une  fistule  urinaire  dont  il 
avait  acquis  la  connaissance  dans  l'exercice 
de  sa  profession.  Vbtre  arrêt  serait  encore 
mieux  compris  si  vous  précisiez  que  le  fait 
était  «  secret  de  sa  nature  ». 

«  Je  conclus  à  la  cassation,  d'autant  plus 
volontiers  qu'il  importe  de  maintenir  plus 
énergiquement,  à  l'neure  actuelle,  l'obliga- 
tion du  secret  professionnel.  L'honneur  de 
certaines  professions  est  en  jeu.  Il  y  a  des 
obligations  morales  contre  lesquelles  rien  ne 
doit  prévaloir.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

\  u  l'article  378  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  en 
appel  par  Bousquet  demandaient  à  la  cour 
de  «  dire  et  juger  que  la  déposition  faite 
dans  l'enquête  par  le  docteur  F...  consti- 
tuait une  violation  du  secret  professionnel 
d'ordre  public,  imposé  par  l'article  378  du 
code  pénal,  les  faits  révélés  n'ayant  pu  être 
connus  de  lui  qu'A  raison  de  sa  profession  de 
médecin;  qu'en  conséquence,  les  premiers 
juges  ne  pouvaient  baser  leur  décision  sur 
une  déposition  oui  constituait  la  violation 
d'un  principe  d  ordre  public,  et  même  un 
acte  délictueux  »  ; 


Attendu  que,  à  cet  égîird,  les  juges  du 
fond  se  sont  bornés  à  répondre  que,  a  quel- 

3ue  étroite  que  soit  l'obligation  qui  dérive 
u  secret  professionnel,  il  n'enlève  pas  au 
magistrat,  sur  l'intervention  duquel  est  ap- 
porté un  témoignage  sur  un  fait  profession- 
nel, le  droit  de  ilemander  à  cette  déclaration 
un  élément  do  preuve  pour  la  manifestation 
de  la  vérité  qu'il  lui  appartient  de  pour- 
suivre »  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué  que  le  fait,  secret 
de  sa  nature,  sur  lequel  F...  avait  été  ap^ 
pelé  à  déposer  n'avait  pu  être  connu  de  lui 
qu'à  raison  des  soins  qu'il  avait  donnés  à 
son  client,  et  que,  pour  ce  motif,  il  lui  était 
interdit  de  le  révéler; 

Attendu  que  le  témoignage  d'un  médecin, 
ainsi  provoqué  et  fourni  au  mépris  de  la  pro- 
hibition édictée  par  l'article  378  du  code 
pénal,  ne  s^iurait  servir  de  fondement  à  une 
décision  de  justice,  et  qu'en  décidant  le  con- 
traire, l'arrêt  attaqué  a  violé  le  texte  de  loi 
ci-dessus  visé; 

Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
6  mai  1897  ;  renvoie  devant  la  cour  d'Amiens. 

Du  1«'  mai  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  l'*'  ch.  —  Pré:^,  M.  Mazeau, 
premier  président.  —  Happ.  M.  Falci- 
maiçne,  conseiller.  —  Min,  puhL  M.  Des- 
jardms,  a vocîit général.  —  PI.  MM.  Gosset 
et  Morillot. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 

DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

4  léTFler  1898 

ENQUÊTE.  —  TÉMOIN.  —  Condamnation 

DE  POLICE  POUR  VOL.  —  IntÉrÊT. 

Une  co)idajn)uUion  à  une  peine  de  police 
pour  vol  encourue  par  un  ^^//im/i  (première 
espèce)  n'est  pas  une  cause  de  reproche. 
(Code  de  proc.  civ.,  art.  283.) 

Est  reprochahle,  le  témoin  qui  a  dans  la  cause 
un  intérêt  (deuxième  espèce),  même  un 
simple  intérêt  moral  ou  professionnel  se 
rattachant  directement  aux  faits  admis  en 
preuve. 

{Première  espèce.) 

(ADAMS-HOSS,  —  C,  MINEUR.) 
ARRET. 

LA  COUR;  —  Attendu,  qu«antau  repro- 
che soulevé  par  l'intimé  contre  le  témoin 
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Nicolas  Nick,  de  Tenquète  directe,  par  Tar- 
ticle  283  du  code  de  procédure  civile,  permet 
de  répudier  le  témoin  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  ou  même  à  une  peine 
correctionnelle  du  chef  de  vol  ;  que  les  peines 
de  police  encourues  pour  cause  de  vol  ne 
rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  ce  texte 
de  loi  ;  que  suivant  jugement  du  tribunal  de 
police  dTEsch-sur-r  Alzette,  du  16  mars  1894, 
le  témoin  Nick  a  été  condammé,  pour  cause 
de  vol,  à  une  amende  de  quatre  francs  ;  que 
le  reproche  n'est  donc  pas  dans  le  cas  de 
pouvoir  être  admis  par  la  cour  ; 

Quant  au  reproche  formulé  par  l'appe- 
lant contre  le  surveillant  Louis  Wallraoen- 
stein,  de  Tenquête  contraire  : 

Attendu  que  rappelant  entend  déduire  la 
responsabilité  de  l'intimé  d'une  faute  com- 
mise par  son  préposé  Louis  Wallrabenstein 
dans  la  surveillance  de  la  minière  où  s'est 
produit  l'accident  dont  l'appelant  est  de- 
venu la  victime  ;  que  le  témoin  a  donc  tout 
intérêi  à  l'aire  écarter  l'existence  de  cette 
faute;  qu'il  importe  peu  que  l'action  publi- 
que et  civile  contre  Wallrabenstein  soit  pres- 
crite, puisqu'il  suffit,  pour  l'admissibilité  du 
reprocne,  que  le  témoin  ait  dans  la  cause  un 
intérêt  moral  ou  professionnel  se  rattachant 
directement  aux  faits  gisant  en  preuve; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'accueillir  le  repro- 
che; 

Au  fond  : 

Par  ces  motifs,  le  procureur  général  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  dit  aue  le  re- 
proche soulevé  par  l'intimé  contre  le  témoin 
Nicolas  Nick,  cfe  l'enquête  directe,  n'est  p«as 
fondé;  admet  le  reproche  formulé  par  l'ap- 
pelant contre  le  témoin  Louis  Wallraben- 
stein, de  l'enquête  contraire;  dit,  en  consé- 
quence, que  la  déposition  faite  par  ce  témoin 
sera  écartée  du  aébat  ; 

Statuant  au  fond... 

Du  4  février  1898.  —  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg  (appel).  —  Prés. 
M.  Thorn,  conseiller-président.  —  Min. 
publ.  M.  Chômé,  procureur  général.  —  PI. 
MM.  Fohl  et  Neuman. 

Deuxième  espèce. 

(METZER  BRAUEREI,  —  C.  HOFFNER.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Vu  le  jugement  in- 
terlocutoire, rendu  en  causerie  28  novembre 
1896,  et  les  enquêtes  tenues"en  exécution  de 
ce  jugement  ; 

Quant  au  reproche  formulé  contre  le 
témoin  Strasser  de  l'enquête  contraire  : 

Attendu  que  la  partie  de  M^  Rischard  a 


reproché  ce  témoin  comme  a^ant,  en  sa 
qualité  de  directeur  de  la  société  demande- 
resse, représentant  de  celle-ci  dans  les  né- 
gociations avec  Hoffner  et  spécialement 
chargé  de  passer  le  contrat  allégué,  un  in- 
térêt direct  au  litige,  puisqu'il  en  serait 
éventuellement  responsanle  vis-à-vis  de  sa 
mandante,  et  déposerait  donc  plus  ou  moins 
dans  sa  propre  affaire; 

Attendu  que  la  demanderesse  conteste  ce 
reproche,  en  soutenant  qu'en  «lucun  cas  le 
prétendu  intérêt  de  Strasser  ne  serait  établi 
en  cause; 

Attendu  qu'il  résulte  cependant  tant  des 
pièces  versées  que  de  la  déposition  des  té- 
moins Schumann  et  Moris,que  c'est  letémoin 
reproché  qui  était  spécialement  chargé 
d'entrer  en  pourparlers  avec  le  défendeur 
pour  la  cession  du  fonds  de  commerce  de 
celui-ci,  et  que  c'est  lui  qui  a  passé  le 
contrat  dont  s  agit; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  contrat  sur 
lequel  le  témoin  reproché  est  appelé  à  dépo- 
ser, est  son  œuvre,  et  qu'il  dépose,  pour 
ainsi  dire,  dans  sa  propre  cause  ; 

Attendu  donc  que,  même  abstraction  faite 
des  rapports  du  témoin  avec  la  société,  sa 
déposition  tombe  sous  l'applicatiim  de  l'ar- 
ticle 283  du  code  de  procédure  civile; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  admis  en  ju- 
risprudence que  l'article  283  du  code  de  pro- 
cédfure  civile,  n'est  pas  limitatif,  et  que  les 
juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier,  en  dehors  des  cas  spécifiés  parle 
dit  article,  la  valeur  des  reprocnes  formulés; 
aue  l'intérêt  qu'un  témoin  peut  avoir,  pour 
déposer  dans  un  sens  plutôt  que  dans  un 
autre,  suffit  pour  l'écarter  (cour  sup.  de 
just. ,  1'**' février  1895,  Pasic.  liixemb.,lSldô, 
3,  518;  cass.  franc.,  17  mai  1897,  D.  R 
1897,1,382); 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  (jui  précède  que 
le  reproche  soulevé  est  fondé,  et  que  la  dé- 
position du  témoin  Strasser  ne  doit  pas  être 
lue,  conformément  à  l'article  291  du  code 
de  procédure  civile  ; 

Au  fond...  (sans  intérêt); 

Par  ces  motifs,  siégeant  en  matière  de 
commerce,  statuant  contradictoirement,  et 
déboutant  de  toutes  conclusions  contraires, 
qui  sont  rejetées  comme  non  fondées,  déclare 
le  reproche  du  témoin  Strîisser  fondé;  dit, 
en  conséquence,  que  sa  déposition  ne  sera 
pas  lue  ;  au  fond... 

Du  13  novembre  1897.  —  Tribunal  de 
Luxembourg  (commerce).  —  Prés.  M.  Mar- 
tha,  vice-président.  —  Min.  publ.  M.  Re- 
ding,  substitut.  —  PL  MM.  Fohl  et  Ris- 
chard. 
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COUR  IVAPPEL  DE  LYON 
89  mars  1899 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Codi- 
cille. —  Absence  de  date  et  de  signa- 
ture. —  Dispositions  nouvelles.  — 
Nullité. 

Le  post'Scriptiwi  ou  codicille  écrit  à  la  suite 
d'un  testament  olographe,  et  qui  n'est  ni 
daté  ni  signé  par  le  testateur  et  seulement 
approuvé  par  ses  initiales,  doit  être  dé- 
claré nul  par  application  de  l'article  970 
du  code  civil,  lorsqu'il  n'est  ni  l'explica- 
tion, ni  le  complément  nécessaire  des 
dispositions  testamentaires,  et  lorsqu'il 
renferme,  au  contraire,  des  dispositions 
nouvelles  et  distinctes  qui  ont  eu  pour 
objet  de  modifier  essentiellement  celles  du 
testament. 

(GILBERT  ET  AUTRES,   —  C  VILLE  DE   VILLE- 
FRANCHE.) 

Arrêt,  conforme  à  la  notice,  rapporté  dans 
la  Loi,  1899,  p.  453. 

Du  29  mars  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Lyon.  —  Prés.  M.  Bertholomot,  président. 

—  Min.  publ.  M.  Bourdon,  avocat  général. 

—  PL  MAf .  Blumenthal,  Garraud  et  Bonne- 
vay. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LUXEMBOURG 
29  avril  1896 

ASSURANCES.  — Accidents.  —  Police. 
—  Avis  a  l'assureur  de  l'accident.  — 
Délai.  —  Validité.  —  Déchéance. 

La  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents  qiâ  oblige  l'assuré  de  porter 
l'accident  à  la  connaissance  de  la  société 
d'assurances  dans  un  délai  déterminé  très 
court,  est  valable,  et  la  déchéance  expres- 
sément prévue  pour  son  inobservation  doit 
être  prononcée  par  les  tributiaux  (1). 

Jugement  conforme  à  la  notice,  rapporté 
dans  la  PasicriMe  luxembourgeoise,  t.  V, 
p.  30. 

Du  29  avril  1896.  —  Tribunal  civil  de 
Luxembourg.  —  Prés.  M.  Ulveling,  prési- 


(i)  App.  Paris,  29  novembre  4886;  Irib.  Seine, 
13  février  A9n%  et  2i  octobre  4886;  cass.  franc.* 
3i  avril  i888;  app.  Lyon,  47  février  4882. 


dent.  —  Min.  publ.  M.  Schlesser,  procureur 
d'Etat.  —  PL  MM.  Brincour  et  Laval. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  JUSTICE 

DE  LUXEMBOURG 

(APPEL  CORRECTIONNEL) 

87  novembre  1897 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  Ins- 
truction CRIMINELLE.  —  EXCEPTIONS.  —7 

In  umink  ljtis.   —  Prescription.     — 
Perte. 

L'article  173  du  code  de  procédure  civile, 
aux  termes  duquel  toute  nullité  d'exploit 
ou  d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle 
n'est  pas  proposée  avant  toute  défense  au 
foiul,  s'applique  en  matière  répressive, 
même  si  la  mulité  prononcée  devait  entraî- 
ner pour  l'inculpé  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription (2). 

(ministère  public,  —  c.  CLOOS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  recevabilité  de 
l'opposition  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  ni  que  le 
jugement  par  défaut  du  9  mai  1893  ait  été 
signifié  à  personne,  ni  qu'ensuite  d'un  acte 
d'exécution  du  dit  jugement,  le  prévenu  en 
ait  eu  connaissance  ; 

Que  l'opposition  Geib,  du  4  juin  1897,  qui 
par  les  considérants  qui  suivent,  a  été  faite 
avant  l'expiration  des  délais  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine,  est  dès  lors  recevable  aux 
termes  de  la  loi  du  29  décembre  1880; 

Quant  à  la  prescription  : 

Attendu  que  l'exception  tirée  de  la  nul- 
lité des  exploits,  des  jugements  qui  ont 
été  pris  en  vertu  d'un  exploit  nul  et  des  actes 
de  procédure,  doit  être  proposée  in  limine 
litis  et  est  couverte,  si  Finculpé  se  défend 
au  fond  sans  exciper  préalablement  de  ces 
irrégularités  ; 

Attendu  qu'il  conste  de  l'instruction  à 
laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  premier 
juge,  que  le  prévenu,  sur  l'opposition  faite 
au  jugement  par  défaut  du  9  mai  1893,  a 
présenté  sa  défense  au  fond  sans  avoir,  au 
préalable,  argué  de  nullité,  pour  n'avoir 
pas  été  signifiés  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  68  du  code  de  procé- 
dure civile,  l'exploit  d'assignation  Reiffers 


{%  Voy.    Faustim-Hélik,    inttmction    criminelle, 
t.lll,  noil3L 
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du  4  mai  1893  et  celui  de  la  signification  du 
jugement  par  défaut  Crendal  du  25  juin 
1893; 

Que  les  nullités  dont  les  dits  exploits  et 
le  jugement  par  défaut  se  trouvaient  origi- 
nairement entachés,  ont,  dès  lors,  été  cou- 
verteSj  et  que  ces  exploits  et  jugement  sont 
à  considérer  comme  ayant  été  réguliers  ab 
initio;  que  la  règle  posée  dans  l'article  173 
du  code  de  procédure  civile,  qne  toute  nul- 
lité d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  cou- 
verte, si  elle  n'est  pas  proposée  avant  toute 
défense  au  fond,  s'applique  par  des  raisons 
d'analogie  tirées  des  articles  146, 184  et  322 
(lu  code  d'instruction  criminelle,  en  matière 
répressive  comme  en  matière  civile  ; 

Que  ce  principe  est  général  et  trouve  son 
application  même  si,  comme  dans  l'espèce, 
en  se  prévalant  de  la  nullité,  l'inculpé  aurait 
obtenu  le  bénéfice  de  la  prescription  (Dal- 
Loz,  Répert,,\^  Exceptions,  n°  5/5); 

Attendu  qne  le  jugement  par  défaut  du 

9  mai  1893  étant  à  considérer  comme  ayant 
été  régulièrement  signifié,  et  l'action  pu- 
blique ayant  ainsi  abtmti  à  une  condamna- 
tion devenue  exécutoire,  ce  n'est  nlus  la 
prescription  triennale  de  l'article  o38  du 
code  d  instruction  criminelle,  mais  celle  de 
la  peine,  dans  l'espèce,  celle  de  5  ans  et 

10  jours  (art.  92  du  code  pénal),  qui  peut 
être  invoquée; 

Attendu  que  le  jugement  par  défaut  du 
9  mai  1893  a  été  signifié  le  25  juin  1893; 
que,  sur  opposition,  l'affaire  a  naru  à  nou- 
veau à  l'audience  au  9  juin  1897  ;  que  le 
premier  juge  a  déclaré,  dès  lors,  à  tort  l'ac- 
tion publique  prescrite; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  prévenu,  quoique  dûment 
assigné,  fait  défaut  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut,  con- 
firme le  jugement  dont  appel,  en  tant  qu'il  a 
déclaré  recevable  l'opposition  faite  au  juge- 
ment par  défaut  du  9  mai  1893  et,  réformant 
pour  le  surplus,  dit  que  l'action  publique 
n'est  pas  prescrite  ;  ordonne  que  le  jugement 
par  défaut  du  9  mai  1893  sortira  ses  pleins 
et  entiers  effets  et  condamne  le  prévenu  aux 
dépens  des  deux  instances. 

Du  27  novembre  1897.  —  Cour  supérieure 
de  justice  de  Luxembourg  ^anpel  correc- 
tionnel). —  Prés.  M.  Heuardt,  vice-pré- 
sident. —  Min.  publ.  M.  Glaesener,  avocat 
général. 


TRTBrNAL  D'ARRONDISSEMENT 

DE  LUXEMBOURG 

18  JuiUet  1898 

RENTE  VL\GÈRE.  —  Réversibilité.  - 
Intention  des  époux.  —  Décès.  —  Ma- 
ladie. —  Nullité  relative.  —  Resti- 
tution DU  prix. 

Lorsqu'un  contrat  de  renie  viagère,  consti- 
tuée sur  la  tête  de  deux  personnes,  ne  con- 
tient aucune  clause  quant  à  la  réversibilité 
sur  la  tête  du  survim9U,  il  faut  rechercher 
l'intention  des  parties  à  ce  point  de  mie. 

I/i  réversibilité  doit  être  admue  lorsque  la 
rente  viagère  a  été  créée  mr  la  tète  de  deux 
époux  (1). 

La  nullité  du  contrat  de  rente  viagère  créée 
sur  la  tête  d'une  jyersonne  yui  était  morte 
au  jour  du  contrat  (Code  civ.,  art.  1974). 
ou  qui  était  atteinte  de  la  maladie  dont  elle 
est  décédée  daivs  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat  (Code  civ.,  art.  1975),  nest 
que  relative,  lorsque  la  rente  viagère  a  été 
constituée  sur  plusieu*'S  tètes,  avec  réver- 
sion totale  sur  la  tète  du  survivant;  la 
nullité  nen  peut  être  demandée  que  par 
la  personne  qui  a  fourni  le  prix  de  la 
rente  (2). 

En  admettadt  que  le  débiteur  de  la  rente  via- 
gère fut,  en  pareil  cas,  recevable  à  de- 
mander la  nullité  du  contrat,  il  ne  saurait 
le  faire  qu'à  condition  d'offrir  la  restitu- 
tion du  capitat  payé  pour  prix  de  la 
rente  (3). 

(KITTEN,  —  C.  MARX-MAJERUS.; 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  le  dé- 
fendeur s'est,  à  la  date  du  19  avril  1897, 
constitué  débiteur  envers  son  oncle  et  sa 
tante,  les  époux  Pierre  Majerus  et  Margue- 
rite Kitten  d'Ellange,  d'une  rente  viagère  de 
175  francs  par  an,  payable  le  !•*  mars  de 
chaque  année;  que,  le  crédi-rentier  Pierre 
Majerus  étant  venu  à  décéder  le  4  mai  1897, 
la  veuve  survivante,  la  dame  Marguerite 
Kitten,  a,  par  exploit  Goldschmit  du  7  mai 
1898,  fait  ajourner  le  défendeur  à  l'effet  de 
voir  dire  qu'il  lui  doit  la  totalité  de  la  rente 
constituée  le  19  avril  1897,  et  de  s'entendre, 
en  conséquence,  condamner  à  lui  payer,  pour 
rente  échue  le  1*''  mars  1898,  la  somme  de 


(4,  â  et  3)  Voy.  les  aulorités  citées  au  jugement. 
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175  francs  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit, 
et  les  dépens  de  Tinstance  ; 

Attendu  que  Técrit  qui  documente  la 
rente  litigieuse,  écrit  qui  sera  enregistré 
avec  le  présent  jugement,  est  conçu  comme 
suit  :  «  Je  soussigné,  Jean-Pierre  Marx,  cul- 
tivateur à  Altwies,  déclare  par  ceci,  de 
pavera  mon  oncle  et  tante  Pierre  Majerus 
et  Marguerite  Kitten,  tous  les  deux  mariés 
àEiiange,la  somme  annuelle  de  175  francs, 
tandis  Qu'ils  vivront,  le  1®'  mars  de  chaque 
année.  Fait  à  EUange,  le  19  avril  1897. 
[Signé)  J.-Pierbe  Marx.  » 

Attendu  qu'il  est  établi  en  cause  que  le 
même  jour,  19  avril  1897,  Pierre  Ms^erus  a 
fait  remisé  à  son  neveu,  le  défendeur,  d'un 
billet  d'un  import  d'une  somme  de  3,500  fr., 
lui  due  par  ce  dernier  ; 

Attendu  oue  s'il  conste  des  faits  et  cir- 
constances du  procès  et  notamment  des  ex- 
plications fournies  par  les  parties  lors  de 
leur  comparution  devant  lé  tribunal  à  l'au- 
dience du  21  juin  dernier,  qu'il  s'est  écoulé 
un  intervalle  d'à  peu  près  une  heure  entre 
la  remise  du  billet  et  la  confection  de  l'écrit 
constitutif  de  la  rente,  il  n'en  résulte  pas 
moins,  dans  l'appréciation  du  tribunal,  que 
ces  deux  opérations,  quoique  séparées  l'une 
de  l'autre  par  un  court  espace  oe  temps,  ne 
forment  en  réalité  au'un  seul  et  même  tout, 
alors  surtout  que  l'import  de  la  rente  de 
175  francs,  constitue  précisément  l'équi- 
valent des  intérêts  du  capital  de  3,500  rr.  ; 
qu'il  échet,  par  conséquent,  de  dire  que  la 
constitution  de  la  rente  a  eu  lieu  moyennant 
l'abandon  de  ce  capital,  c'est-à-dîre  ^  titre 
onéreux...  ; 

Attendu  que  lorsque  la  rent6  viagère  a  été 
constituée  sur  la  tête  de  deux  personnes,  et 
que  l'acte  de  constitution  de  la  rente  ne  con- 
tient aucune  clause  sur  la  réversibilité  sur  la 
tête  du  survivant,  il  faut,  conformément  à 
une  doctrine  et  à  une  jurisprudence  presoue 
constantes,  interroger  l'intention  probaole 
des  parties,  pour  décider  le  point,  non  toisé 
par  un  texte  de  loi,  si,  au  décès  du  prémou- 
rant, la  rente  doit  être  réduite,  ou  si  elle 
passe  tout  entière  sur  la  tête  du  survivant  ; 
(lue  c'est  cette  dernière  interprétation  qui 
doit,  d'après  une  doctrine  et  une  jurispru- 
dence non  moins  certaines,  être  admise  de 
préférence,  lorsque  la  rente  viagère  a  été 
créée  sur  la  tête  de  deux  époux,  qui  ont  très 
prol>ablement  voulu  que  le  survivaiit,  dont 
les  besoins  augmentent  avec  l'âge,  et  qui  va 
être  privé  des  soins  personnels  de  son  con- 
joint prédéeédé,  jouisse  de  la  rente  totale  et 
puisse  par  ce  moyen  s'assurer  au  moins  les 
soins  qui  vont  lui  être  nécessaires  (voy. 
Laurent,  t.  XXVII,  n«  275;  Aubry  et  Rau, 

PASIC,   1899.  —  4»  PARTIE. 


t.  IV,  §  390,  j).  589;  Guillouard,  art.  1980,- 
n~  188  et  189;  cass.  franc.,  18 janvier  1830, 
Sir;,  1830,  1, 142;  Sirey,  Codes  annotés; 
art.  1971  et  1972,  n<>  6)  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  cette  volonté 
est  encore  moins  douteuse,  parce  qu'il  ré* 
suite  de  tous  les  éléments  de  la  cause  que. 
la  remise  consentie  par  Pierre  Majerusd'nne 
dette  de  3,500  francs,  formant  une  créance 
de  la  communauté  existant  entre  lui  et 
la  demanderesse,  n'a,  dans  l'intention  des 
parties  contractantes,  trouvé  son  juste  équi-. 
valent  que  dans  l'engagement  du  ôékimÉxa'. 
de  servir  la  totalité  de  la  rente  stipulée  âon 
seulement  jusqu'à  la  mort  de  Pierre  Majerus , 
qu'on  croyait  alors  sinon  imminente,  du  moins 
très  prochaine,  mais  encore  après  son  décès 
à  son  épouse  survivante  ; 

Attendu  que  la  partie  de  M^  Lacroix  sou- 
tient encore  que  le  contrat  de  rente  .viagère 
ne  saurait  produire  aucun  effet,  aux  termes 
de  l'article  1975  du  code  civil,  et  que,  dans 
cet  ordre  d'idées,  elle  offre  de  prouver  par 
témoins  et  titres  : 

1°  Que  son  oncle  Pierre  Majerus,  l'un  des 
crédi-r entiers,  était  atteint  de  maladie  lors 
du  contrat,  19  avril  1897  ;  2®  qu'il :est  décédé 
de  la  maladie  dont  il  était  atteint  à  cette 
époque,  et  3*  que  sa  mort  est  arrivée  dans 
les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  c'estr 
à-dire  Te  4  mai  1897  ; 

Attendu  ciue  la  question  de  savoir  si  lesl 
articles  1974  et  19/5  sont  applicables  au  cas: 
où  la  ronte  viagère  a  été  constituée  sur  plu- 
sieurs têtes,  avec  réversion  intégrale,  sur  la 
tête  du  survivant",  fait  l'objet  des  plus  vives 
'controverses;  que  l'opinion  qui  parait  ]n 
plus  justifiée,  s'appuie  sur  l'argumenta- 
tion suivante,  développée  dans  Guillouari^ 
(art.  1975,  n*  159)  et  consistant  à  souteûir 
que  les  articles  1974  et  1975  reposent  sur 
cette  idée  que  le  contrat  est  nul,  parce  qu'il 
manque  d'une  condition  essentielle,  l'aléa, 
qui  est  la  cause  pour  laquelle  le  prix  de  la 
rente  a  été  fourni,  aucun  aléa  n'existant 
lorsque  la  rente  est  constituée  sur  la  tête 
d'un  mort  ou  d'un  moribond  ;  que  si  cepen- 
dant la  rente  est  constituée  sur  la  tête  de 
plusieurs  personnes,  la  mort  ou  la  maladie 
mortelle  de  l'une  d  elles  n'empêche  pas  le 
contrat  d'être  aléatoire;  aue  ce  contrat  est 
donc  nul,  non  pas  d'une  nullité  absolue,  mais 
d'une  nullité  relative,  pour  cause  d'erreur 
sur  la  qualité  substantielle  en  vue  de  la- 

?[uelle  s'est  engagée  la  personne  qui  a 
ourni  le  prix  de  la  rente  ;  que  dans  le  contrat 
de  rente  viagère,  cette  quîilité  substantielle, 
c'est  la  durée  probable  de  la  vie  de  celui  sur 
la  tête  duquel  la  rente  a  été  créée,  et  que  si 
elle  est  constituée  sur  la  tête  de  plusieurs 
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Sersonnes,  ce  calcul  de  probabilités  à  raison 
uquel  le  prix  est  fourni,  compi-end  la  durée 
probable  de  la  vie  de  chaciuie  d'elles;  et 
que  lorsqu'il  est  certain  que  Tune  d'elles, 
ou  plusieurs  d'entre  elles,  ne  vivront  pas,  le 
calcul  est  faussé,  et  que  le  contrat  doit  être 
annulé  à  la  demande  du  constituant  qui  est 
victime  de  cette  erreur  substantielle  (Guil- 
LOUARB,  loc.  cit.,  et  la  jurisprudence  citée; 
Paris,  23  mars  1865,  Sir.,  1865,  2,  321; 
Douai,  30  novembre  1866,  ibid,,  1S67,  2, 
232;  Bordeaux,  2  janvier  1874,  D.  P.,  1875, 
2, 180); 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  dans  ce  sys- 
tème, la  nullité  dont  le  contrat  est  affecté 
n'étant  que  relative,  la  partie  de  M*  Elter 
serait  seule  en  droit  de  s  en  prévaloir  ; 

Mais  attendu  que;  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'opinion  que  l'un  adopte  comme  la  plus  ju- 
rioique,  la  partie  de  M«  Lacroix  ne  serait 
en  aucun  cas  recevable  à  demander  la  nul- 
lité du  contrat,  qu'à  condition  d'offrir  la  res- 
titution du  capital  de  3,500  francs,  ce  qu'elle 
n'oflFre  pourtant  pas  de  faire  ;  que  dans  ces 
circonstances  il  y  a  lieu  de  s'arrêter  à  ses 
conclusions  et  à  son  offre  de  preuve  formulées 
de  ce  chef; 

Attendu  que  c'est  le  titre  constitutif  de  la 
rente  qui  est  en  contestation  ;  que  la  connais- 
sance de  la  demande  n'appartenait  donc  pas 
au  juge  de  paix  aux  termes  de  l'article  3  de 
la  loi  du  27  décembre  1842  ;  que  d'ailleurs, 
sur  la  question  de  compétence,  M«  Lacroix 
pour  le  défendeur  déclare  se  rapporter  à 
prudence  de  justice  ; 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public  en- 
tendu, statuant  contradictoirement  et  dé- 
boutant de  toutes  conclusions  et  offres  de 
preuve  contraires,  se  dit  compétemment 
saisi  du  litige;  donne  acte  à  la  partie  de 
M®  Lacroix,  que  sur  la  question  de  compé- 
tence, elle  se  rapporte  à  prudence  de  justice  ; 
dit  que  la  demanderesse  a  droit  à  la  totalité 
de  la  rente  constituée  par  le  défendeur,  le 
19  avril  1897  ;  en  conséquence,  condamne  le 
défendeur  à  payer  à  la  demanderesse,  pour 
rente  échue  le  1«'  mars  1898,  la  somme  de 
175  francs  «avec  les  intérêts  légaux  du  jour 
de  la  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  13  juillet  1898.  —  Tribunal  d'arron- 
dissement de  Luxembourg  ^civil).  —  Pi'és. 
M-  Ulveling,  président.  —  Sfin.  ptibl. 
M.  Schlesser,  procureur  d'Etat.  —  PL 
MM.  Paul  Elter  et  Lacroix. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 

DE  DIEKIRCH 

10    mars    1898 

PUISSANCE  PATERx\ELLE.  —  Usu- 
fruit LÉGAL.  —  Perte.  —  Entretien 

DES  ENFANTS.  —  COMPENSATION. 

L'époux  survivant,  privé  de  Vusufruit  légal 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs  pour  amr 
négligé  défaire  inventaire,  ne  peut  s'attri- 
buer les  revenus  de  ces  biens  à  tUrede 
compensation  des  frais  d'entretien  et 
d'éducation  des  dits  enfants  il). 

(hEMES, —  C.  HEMES.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  l'action 
intentée  par  le  demandeur  à  son  père  et  à 
ses  sœurs  plus  amplement  qualifiés  dans 
l'exploit  introductif  a'instance,  tend  au  par- 
tage et  à  la  liquidation  tant  de  la  succes- 
sion de  feu  Hélène  Steichen,  épouse,  respe<*- 
tivement  mère  des  défendeurs,  que  de  la 
communauté  (^ui  a  existé  entre  celle-ci  et 
son  mari,  le  defendeui'  Claude  Hemes; 

Attendu  que  toutes  les  parties  reconnais- 
sent, en  principe,  le  bien  fondé  des  réclama- 
tions de  leur  cohéritier,  et  qu'elles  ne  sont 
pour  le  moment  en  désaccord  que  sur  une 
question  de  détail,  c'est-à-dire  celle  de 
savoir  si  le  père  CLiude  Uemes  qui,  confor- 
mément à  l'article  1442  du  code  civil,  a 
perdu  l'usufruit  sur  les  biens  pouvant  reve- 
nir au  demandeur,  peut,  par  contre,  et  sur 
le  vu  de  l'existence  du  capital  avec  revenus 
compétant  ainsi  à  son  fils,  lui  porter  en 
compte  les  frais  d'entretien  et  d'éducation 
qu'il  a  dû  dépenser  pour  lui; 

Attendu  que  la  déchéance,  édictée  par 
l'article  1442  prérappelé,  Ta  été  par  le  légis- 
lateur pour  punir  les  père  ou  mère  négli- 
gents pour  le  tort  matériel  qu'ils  ont  pu,  de 
cette  façon,  occasionner  à  leur  enfant 
mineur ; 

Attendu  que  cette  mesure  constitue  donc, 
au  fond,  d'une  part  une  peine  vis-à-vis  du 
survivant  en  faute,  et  d'autre  part  une  ré- 
paration vis  à- vis  de  l'enfant  lésé  dans  ses 
intérêts; 

Attendu  que  si  tel  est  le  cas,  il  est  évident 
que  si  le  contrevenant  était  en  droit  de  se 
faire  rembourser  sur  les  revenus  qu'il  vient 


(i)  Voy.  les  auloHlés  citées  au  jufrement. 
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de  perdre,  les  frais  d'entretiea  et  d'éducation, 
pour  lesquels  il  n'avait,  avant  cette  dé- 
chéance, aucun  droit  de  répétition,  cette 
façon  de  procéder  aurait,  en  fait,  jwur  résul- 
tat de  rendre  illusoire  la  disposition  pénale 
prét^itée,  en  même  temps  qu'efie  priverait  les 
enfants  de  la  réparation  à  laquelle  ils  ont 
droit  de  par  la  loi  ; 

Attendu  que  ces  résultats  éventuels,  par 
trop  en  opposition  avec  le  but  que  le  rédac- 
teur de  l'article  1442  avait  en  vue,  doit  suf- 
fire pourfaire  rejeter  les  prétentions  du  père 
Claude  Hemes  (Laurent,  t.  XXII,  n»  188; 
Hrc,  art.  1442,  n*»  256  in  fine;  Guillouard, 
t.  III,  n*  1058;  Pond,  franc.,  v»  Mariage, 
n«4o67); 

Attendu  que  le  jugement  Glodt-Sontag 
dont  le  défendeur  se  prévaut  à  l'appui  de  son 
système,  a  été  invoqué  à  tort,  puisque  dans 
cette  espèce  la  déchéance  encourue  Ta  été 
par  une  veuve  pour  avoir  convolé  en  secondes 
no<?es,  donc  pas  pour  un  fait  défendu  par  la 
loi,  donc  pas  à  titre  de  peine,  comme  dans  le 
cas  actuel,  mais  seulement  parce  que,  de 
cette  façon,  le  législateur  a  voulu  empêcher 
Que  la  mère  ne  porte  les  revenus  de  ses  en- 
fants dans  une  nouvelle  famille; 

Attendu  que  tous  les  copartageants  sont 
encore  d'accord  à  reconnaître  que,  de  par 
les  avantages  stipulés  par  le  contrat  de  ma- 
riage Angelsberg  du  âO  décembre  1862  au 
protit  du  père,  celui-ci  n'a  à  rendre  compte  à 
son  fils  Joseph  des  fruits  perçus  que  sur  le 
dixième  de  la  succession  de  la  mère  ; 

Attendu  que  tous  autres  droits  ou  diffi- 
cultés éventuels  sont  à  réserver  pour  les 
faire  valoir  le  cas  échéant  devant  le  notaire 
liquidateur  ; 

Par  ces  motifs,  rejetant  toutes  conclusions 
contraires,  condamne  les  défendeurs  à  procé- 
der avec  le  demandeur  au  partage  et  a  la  li- 
quidation de  la  communauté  Hemes-Steichen 
et  de  la  succession  de  Hélène  Steichen;  or- 
donne tous  rapports  et  prélèvements  ;  dit  que 
le  père  Hemes  a  perdu  la  jouissance  légale 
sur  les  biens  de  son  fils  Joseph,  cette  part  de 
jouissance  égalant  un  dixième  de  la  succes- 
sion de  la  mère,  et  sans  que,  par  contre,  il 
soit  en  droit  de  porter  au  compte  du  fils  les 
frais  d'éducation  et  d'entretien... 

Du  10  mars  1898.  —  Tribunal  d'arron- 
dissement de  Diekirch.  —  Prés.  M.  Mon- 
genast,  président.  —  Min.  publ.  M.  Kohn, 
procureur  d'Etat.  —  PL  MM.  Schaack  et 
Pemmers. 


1   TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  D'AOEN 

81  mal  1899 

OUTRAGES.  —Huissier,  —  Constat. 

Un  huissier  qui,  stcr  Vinmtqtion  d'un  parti- 
culier, dresse  un  procès-verbal  de  constat, 
n'agit  pas  dans  V exercice  de  ses  fonctions 
d'officier  ministérieL 

U outrage  qui  lui  est  adressé  à  cette  occasion^ 
ne  constitue  donc  pas  le  délit  d'outrage 
envers  un  officier  ministériel  dans  Vexer- 
cice  de  ses  fonctions  ou  à  Voccasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

(M...) 

(jugement.) 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  le 
témoin  Soulard,  huissier,  a  déclaré  que 
dans  la  journée  du  5  mai  courant,  tandis 
au'il  remplissait  le  mandat  qu'il  avait  reçu 
a  un  sieur  Lafitte,  imprimeur,  de  relever  les 
inscriptions  et  dimensions  de  deux  affiches 

Slacardées  sur  la  devanture  du  magasin 
es  «  Nouvelles  Galeries  »,  il  a  été  inter- 
pellé par  M...,  employé  des  a  Nouvelles 
uaieries  »,  en  ces  termes  :  «  Si  vous  retou- 
chez la  devanture,  je  me  charge  de  vous 
enlever;  qu'il  a  dit  à  M...  :  «  Je  suis  dans 
Texercice  de  mes  fonctions,  soyez  plus  poli  »  ; 
Qu'après  cette  observation,  M...  a  réitéré 
oans  les  mêmes  termes  que  ci^essus  s<'i 
menace  outrageante; 

Attendu  que  les  deux  autres  témoins  à 
charge,  parmi  lesquels  le  sieur  Lafitte,  dont 
le  sieur  Soulard  remplissait  le  mandat, 
confirment  la  première  partie  seulement  de 
la  déclaration  de  ce  dernier  ;  qu'en  ce  qui 
touche  la  deuxième  partie  relative  à  la  réité- 
ration de  la  menace,  il  résulte  des  déposi- 
tions des  dits  témoins  qu'après  que  le  sieur 
Soulard  a  eu  fait  observer  qu'il  était  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  cet  officier  mi- 
nistériel ayant  terminé  son  travail,  s'est 
éloigné  en  adressant  à  M...  à  peu  près  ces 
paroles  :  a  Vous  êtes  bien  petit,  c'est  vous 
qui  voulez  m'enlever?  »;  que  c'est  alors  que 
M...  a  répondu  :  «  Oui,  c'est  moi  qui  me 
chîirge  de  vous  enlever  »  ou  «  qui  vous 
enlèverai  »  ; 

Attendu,  étant  donnés  ces  divers  témoi- 
gnages, que  le  délit  d'outrages  n'est  pas 
suffisamment  catactérisé;  qu'en  efl'et,  lors- 
qu'il a  proféré  sa  première  menace,  M... 
pouvait  ignorer  qu'il  s'adressait  à  un  huis- 
sier remplissant  des  fonctions  de  son  minis- 
tère et  môme  ne  pas  savoir  qu'il  s'adressait 
à  un  huissier  ; 


116 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


Qu*eii  ce  qui  touche  le  second  propos 
incriminé  de  M...,  il  est  possible  d'admettre, 
étant  donnés  les  témoignages,  que  ce  pro- 
pos n'a  été  qu'une  réponse  à  l'interpellation 
de  M.  Soulard  :  «  Vous  êtes  bien  petit,  c'est 
vous  qui  voulez  m'enlever  ».  et,  dans  ce  cas, 
ies  paroles  de  M...  :  «  Oui,  c  est  moi  qui  vous 
enlèverai  »  ne  sauraient  être  regardées 
comme  constituant  un  outrage ,  n'étant  qu'une 
riposte  un  peu  vive  et  non  réfléchie,  faite 
sans  intention  coupable  à  une  interpellation 
légèrement  offensante; 

Attendu  au  surplus,  en  admettant  que 
M...  ait,  à  deux  reprises,  sans  avoir  été 
l'objet  d'une  interpellation  désobligeante, 
adressé  des  menaces  au  sieur  Soulard  con- 
naissant sa  qualité,  qu'il  y  aurait  encore 
lieu  à  relaxe  ; 

Qu'en  effet,  Soulard  n'était  point  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier  minis- 
tériel ; 

Que  sa  qualité  d'huissier  n'était  point 
nécessaire  pour  remplir  le  mandat  dont  le 
sieur  Lafitte  l'avait  chargé,  mandat  qui 
consistait  à  décrire  une  affiche-réclame  que 
Lafitte  jugeait  préjudiciable  à  son  propre 
commerce  ; 

Que  les  mandats  de  ce  genre,  s'ils  sont 
généralement  donnés  à  des  huissiers,  à  rai- 
son de  la  confiance  qui  s'attache  à  leur 
caractère,  ne  rentrent  pas  nécessairement 
dans  leurs  attributions  et  pourraient  être 
remplis  par  toutes  personnes  honorables 
susceptibles  de  témoigner  ensuite  en  justice 
des  faits  par  elles  constatés; 

Qu'en  définitive,  le  sieur  Soulard  agissait 
en  qualité  de  témoin  plutôt  qu'en  qualité 
d'huissier  ; 

Par  ces  motifs,  relaxe  M...  de  la  pour- 
suite sans  dépens. 

Du  31  mai  1899.  —  Tribunal  correc- 
tionnel d'Agen.  —  Prés»  M.  Moulonguet. 
—  Min.  pubL  M.  Trille,  substitut.  —  PL 
M.  Jouitou. 


COUR  D'APPEL  D'ALGER 
2  mars  1899 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS.— Fonc- 
tionnaire. —  Faute  personnelle  dans 
l'accomplissement  d'un  acte  adminis- 
tratif. —  Responsabilité. 

Le  foïictionnaire  est  responsable,  devant  la 
jiLstice  civile,  de  la  faute  personnelle  qu'il 


{\)  Cela  est  vrai  à  condition  que,  comme  dans 
l'espèce»  il  s'a^fisse  d'une  faute  grave  ou  d'un  acte 
doleux,  d'un  excès  de  pouvoir  ou  d'un  abus  d'auto- 


cotnmet  dans  Vaccumplissement  d'un  acte 
administratif  {l). 
Spécialement  est  ainsi  responsable,  le  maire 
quiyjpar  animosité  personnelle,  aélitre  m 
certificat  déclarant  faussement  qu'un  de 
ses  administrés  s'est  attiré  la  mésestime 
de  toute  la  population, 

(IZARD,  —  c.  cAirr.) 

Le  12  juillet  1898,  le  tribunal  de  Bel- 
Abbés  rendait  le  jugement  suivant  : 

((  Statuant  en  premier  ressort,  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

«  Attendu  que  Cainy  actionne  Izard  en 
payement  de  la  somme  de  15,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts; 

«  Qu'à  Tappui  de  sa  demande,  il  explique  : 

«  Qu'ayant  sollicité  de  M.  Izard,  pro- 
priétaire et  maire  de  Lodi,  un  certificat  de 
Donnes  vie  et  mœurs,  nécessaire  pour  loi 
permettre  de  soumissionner  aux  adjudica- 
tions publiques,  le  dit  Izard,  après  avoir 
d'abord  refusé  ce  certificat,  lui  en  a  délivré 
un,  le  8  novembre  1898,  ainsi  conçu  : 

«  Nous,  Izard  Jean,  maire  de  la  commune 
«  de  Lodi,  certifions  que  M.  Pierre  Camy  dit 
«  Pascal,  {)rupriétaire  à  Lodi,  jouit  de  ses 
«  droits  civils,  civiaues  et  politiques. 

«  Nous  croyons  devoir  attester,  en  outre, 
((  qu'il  s'est  attiré  la  mésestime  de  toute  la 
«  population  de  Lodi. 

«  Le  présent  certificat  délivré  sur  la  de- 
«  mande  de  l'intéressé.  » 

«  Qu'il  prétend  que  c'est  méchamment  et 
en  affirmant  le  contraire  de  la  vérité  que 
Izard  a  agi  ainsi  et  dans  l'intention  de  lui 
nuire  en  l^mpéchant  de  se  servir  du  certi- 
ficat; 

«  Attendu  que  Izard  soutient  que,  s'agis- 
sant  d'un  acte  administratif,  l'autorité  judi- 
ciaire ne  saurait  en  connaître,  et  subsidiai- 
rement,  il  conclut  au  débouté  de  la  demande 
de  Camy ,  lequel  ne  justifie  d'aucun  préjudice; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  Camy  est 
incontestablement  une  action  en  dommages- 
intérêts  basée  exclusivement  sur  l'art.  1382 
du  code  civil; 

«  Qu'il  n'incrimine  pas  l'acte  adminis- 
tratif en  lui-même,  mais  bien  un  fait  per- 
sonnel à  celui  qui  l'a  commis  ; 

«  Qu'il  ne  saurait  être  contredit  que  le 
fonctionnaire  est  justiciable  des  tribunaux 
ordinaires  pour  toutes  actions  basées  non 

rite.    Giron,   Dictionnaire,   v®   RetponsabUiti  da 
fonctionnaire»  public»,  n®  3. 
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sur  an  acte  administratif,  mais  sur  un  fait 
personnel  ; 

«  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les 
termes  employés  par  Izard  dans  le  certificat 
dont  s'agit  sont  bien  de  nature  à  porter 
atteinte  a  la  considération  de  Camy  et  à  lui 
causer  un  préjudice  ; 

<(  Que  rintention  de  nuire  est  évidente, 
Izard  ne  pouvant  se  méprendre  sur  les  con- 
séquences qui  devaient  fatalement  résulter 
pour  Camy  de  la  production  du  certificat 
qu'il  avait  demandé  afin  de  pouvoir  soumis- 
sionner à  une  adjudication  publique  ; 

((  Attendu  que  Izard  savait  que  ce  qu'il 
affirmait  était  inexact  ; 

((  Que  la  fausseté  de  son  afSrmation  ré- 
sulte des  deux  certificats  oue  Camy  avait 
été  obligé  de  se  faire  délivrer  par  M.  le 
sous-préfet  de  Médéa,  antérieurement; 

a  Qu'il  ressort  des  renseignements  de  la 
cause  que  l'animosité  de  Izard  a  pour  ori- 
rigne  les  fonctions  de  maire  que  Camy  rem- 
plissait à  Lodi  avant  lui  ; 

((  Qu'il  est  démontré  qu'avant  de  rempla- 
cer Camy  à  la  mairie,  Izard  s'était  fait  le 
promoteur  de  plaintes  contre  lui,  plaintes 
reconnues  infondées  après  enquête  de  l'auto- 
rité supérieure; 

«  Attendu,  dans  ces  circonstances,  que 
Camy  a  souiffert  un  préjudice  moral  et 
aussi  un  préjudice  matériel  du  fait  personnel 
de  Izard  ;  qu'il  lui  est  dû  réparation  ; 

a  Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments 
nécessaires  pour  fixer  le  quantum  du  préju- 
dice souffert  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrê- 
ter aux  moyens,  exceptions  et  conclusions 
de  Izard,  lesquels  sont  rejetés  comme  mal 
fondés,  se  déclare  compétent,  et  accueillant 
l'action  de  Camy,  condamne  Izard  à  lui 
payer  la  somme  de  500  francs  à  titre  de 
dommagesrintérêts,  pour  les  causes  dont 
s'agit  ;  le  condamne  aux  dépens.  )> 

Sur  appel,  la  cour  d'Alger  a  rendu  l'arrêt 
qui  suit  t 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appel  est 
régulier  et  recevable  en  la  forme  ; 

An  fond  : 

Sur  la  compét-ence  : 

Attendu  qu  il  n'y  avait  lieu,  pour  la  solu- 
tion du  litige,  «l'apprécier  un  acte  adminis- 
tratif, mais  bien  les  procédés  apportés  par 
son  auteur  dans  son  accomplissement  et  qui 
auraient  dégénéré  en  une  faute  personnelle; 

Que  c'est  à  bon  droit,  dans  ces  conditions, 
que  les  premiers  juges  se  sont  •  déclarés 
compétents  ; 


Sur  le  fond  : 

Attendu  que,  saisis  d'une  demande  eu 
payement  de  1,500  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, les  premiers  juges  ont  sta- 
tué dans  les  limites  de  la  compétence  en 
dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  de  la  décision  atta- 
quée, reçoit  l'appel  en  la  forme;  le  rejette 
comme  mal  fonde;  confirme,  en  conséquence, 
le  jugement  entrepris;  et  dit  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  ordonne  la  confis- 
cation de  Tamende  consignée;  condamne 
Izard  aux  dépens. 

Du  2  mars  1899.  —  Cour  d'appel  d'Alger. 
—  PL  MM.  Broussais  et  Otten. 


COUR  D^APPEL  DE  LYON 
16  meurs  1899 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  Distribution 
de  dividendes  fictifs.  —  défaut  de 
représentation  du  livre  d 'inventaire s. 

—  Fausseté.  —  Assemblée  générale. 

—  Effets.  —  Complices  non  pour- 
suivis. —  Président  du  conseil  d'admi- 
nistration. —  Responsabilité  pénale. 

—  Atténuation. 

La  distribution  de  dividendes  fictifs  au 
moyen  d'inventaires  frauduleux  est  un 
délit  à  V égard  duquel  les  dispositions  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  ne  proscrivent 
aucun  des  modes  de  preuve  que  les  tribu- 
naux répressifs  peuvent  admettre  à  l'égard 
des  autres  délits. 

Ainsi,  le  défaut  de  représentation  du  livre 
d'inventaires  ne  peut  être  y  enr  droit,  un 
obstacle  à  une  condamnation  pour  délit  de 
distribution  de  dividendes  Jictifs.  Il  y  a 
lieu,  au  contraire,  de  rechercher  par  tous 
les  moyens  de  preuve,  si  un  dividende, 
fictif  a  été  distribué  à,  telle  date,  et  si  ce 
dividende  a  été  distribué  ensuite  d'un 
inventaire  ayant  un  caractère  fraudu- 
leux. 

Est  caracténstique  de  la  fausseté  d'un  inven- 
taire, le  fait  d'y  faire  fiourer,  comme 
ayant  une  valeur  sérieuse,  des  pièces  inu- 
tilisables, mises  plu^  tard  au  rebut  et  des 
machines  revendues  ensuite  à  un  prix 
infime;  de  même,  le  fait  de  faire  figurer 
comme  vendues  ferme  des  machines  (dans 
l'espèce,  des  machines  à  coudre),  qui  sont 
simplement  consignées  à  des  agences  pour 
y  être  vendues  parleurs  soins. 

N'est  pas  moins  entaché  d'un  caractère  fràu* 


118 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


duLeux,  le  fait  défaire  apparaître  comme 
vetUes  fermes  la  retnise  de  marchandises 
à  des  tiers  chargés  de  les  vendre ,  moyen- 
nant un  tant  pour  cent,  sur  lesquels  étaient 
immédiatement  tirées  des  traites^  mais 
auxquels  on  envoyait,  avant  l échéance, 
une  somtne  égale  à  la  valeur  des  marchan- 
dises qui  n'avaient  pas  été  vendues. 

Ije  vote  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires d'une  société  anonyme  qui  a  auto- 
risé la  distribution  de  dwideiuies  fictifs, 
ne  peut  exonérer  de  la  responsahuité 
pénale  qu'il  a  encourue, le  président  ducon- 
seil  d'administration  qui  a  proposé  cette 
distribution  de  dividendes  qu  il  savait  être 
fictif  s, les  membres  de  rassemblée  ayant  vu 
ignorer  eux-mêmes  le  caractère  fraudu- 
leux de  l'inventaire. 

Dans  le  cas  où  les  membres  de  rassemblée 
l'auraient  connu,  il  en  résulterait  simple- 
ment outils  se  seraient  rendus  complices 
du  délit.  Or,  V absence  de  poursuite  contre 
des  complices  ne  saurait  faire  obstacle  à  la 
condamnation  de  l'auteur  principal. 

LHntention  qu'aurait  eue  le  président  du 
conseil  d'administration,  reconnu  auteur 
de  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  de 
se  payer  de  sa  part  de  bénéfices,  en  ache- 
tant des  obligations  de  la  société,  n'est,  en 
aucune  façon,  exclusive  de  toute  intention 
frauduleuse  et  de  tout  délit. 

La  croyance  absolue  qu'il  aurait  eue  dans  le 
succès  définitif  de  la  société  ne  peut 
le  disculper  df avoir,  dans  le  but  de  faci- 
liter ou  de  hâter  ce  succès,  fait  distribuer 
des  dividendes  fictifs  aumoyen  d'un  inven- 
taire frauduleux  qui  allait  jeter  dans 
l'erreur  les  tiers  et  la  plupart  des  action- 
naires. Il  n'y  aurait,  dam  ce  fait,  qu'un 
élément  constitutif  de  circonstances  atté- 
nuantes, 

(deslinières.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice,  rapporté  dans 
la  Loi  (1899,  p.  499). 

Du  16  mars  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Lyon.  —  Chambre  correctionnelle.  —  Prés. 
Ml.  Devienne,  président. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 

DE  TOULOUSE 

2  9    mars    1899 

PRESSE.  —  Article  pouvant  s'appliquer 

A  PLUSIEURS  personnes.  —  RECEVABI- 
LITE DE  l'action  de  CHACUNE  d'eLLES.  — 
RÉTRACTATION. 

Lorsque  les  imputations  diffamatoires  d'un 


article  de  journal  s'adressent  à  une  plura- 
lité de  personnes,  chacune  de- celtes  qui 
peuvent  être  atteintes,  à  droit  difUenter 
une  action  en  réparation  du  préjudice 
causé. 
La  rétractation  de  l'auteur  de  l'article  peut 
atténuer  le  délit;  elle  ne  saurait  le  faire 
disparaître. 

(VALATS,  — C.  JOURNAUX  <(  l'eXPRESS 
DU  MIDI  »  ET  ((  LE  TÉLÉGRAHME  ».) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Théo- 
dore Valats,  surveillant  des  travaux  de  la 
ville  de  Toulouse,  demande,  par  exploit  du 
ministère  de  Taladier,  huissier,  en  date  du 
13  mars  courant,  à  Amédée  Bessou,  gérant 
du  journal  V  Express  du  Midi,  et  à  Louis 
Bouscjuet,  gérant  du  journal  le  Télégramme, 
des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  article 
iiyurieux  et  diffamatoire  inséré  dans  le  nu- 
méro du  journal  V  Express  du  Midi  en  date 
du  10  mars  courant,  et  reproduit  dans  le 
numéro  du  journal  le  Télégramme  en  date 
du  lendemain  II  mars  ; 

Attendu  que  Valats  n'a  été,  il  est  vrai, 
nommé  dans  aucun  des  deux  articles  incri- 
minés, mais  qu'il  n'est  pas  douteux  (]ue  le 
droit  de  demander  réparation  à  la  justice 

Sour  la  publication  d'articles  injurieux  et 
iffamatoires  appartient  non  seulement  à  la 
personne  qui  a  été  nommée  dans  les  dits 
articles,  mais  encore  à  celle  qui  a  été  sim- 
plement désignée  ; 

Qu'il  est  aussi  de  jurisprudence  certaine 
que  lorsque  les  imputations  diffamatoires 
s'adressent  à  une  pluralité  de  personnes, 
chacune  de  celles  qui  peuvent  être  attentes 
par  le  soupçon  qu'on  a  laissé  planer  sur 
elles^  a  droit  et  qualité  d'intenter  une  action 
en  réparation  du  préjudice  causé  ; 

Que  c'est  en  vertu  de  cette  doctrine  con- 
forme à  une  jurisprudence  constante  de  la 
cour  de  cassation  au'il  a  été  décidé  par  la 
cour  de  Toulouse,  dans  un  arrêt  en  date  du 
11  ^'uillet  1881^  qu'une  action  en  dommaçes- 
interêts  intentée  contre  un  journal,  à  raison 
d'articles  diffamatoires  dirigés  contre  le 
clergé  de  Toulouse  par  un  certain  nombre 
de  prêtres  de  cette  ville,  agissant  en  leur 
nom  personnel,  était  recevable;  chacun  de 
ces  prêtres,  sur  lesquels  les  imputations 
diffamatoires  pouvaient  laisser  planer  un 
soupçon,  ayant  le  droit  de  se  considérer 
comme  victimes  de  la  diffamation  ; 

Attendu  que  l'article  dont  Valats  de- 
mande réparation,  contient    les   pîissages 
suivants  : 
«  Il  parait  que  certains  entrepreneurs 
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avaient  consenti  de  trop  forts  rabais  sur  la 
mise  à  prix  des  travaux  à  effectuer  «  dans 
notre  «  CTand  lycée  de  Toulouse  ». 

<(  Leoouillon  était  amer  à  avaler,  mais 
«  avec  le  personnel  des  grands  travaux  com- 
«  munaux  les  accommodements  s'imposent.  )> 
«  ...  On  voit  une  des  victimes  de  cette 
adjudication  malheureuse  offrir  snontané- 
nient  une  superbe  bicyclette,  modèle  1899, 
«  à  l'un  des  Argus  communaux  chargés  de 
«  contrôler  de  trop  près  Tentreprise  .» 

«  ...  Un  second  entrepreneur  offre  «  au 
((  même  contrôleur  »  un  voyage  à  Luchon, 
ainsi  qu'une  superbe  serviette  en  maroquin 
rouge,  le  tout,  valeur  500  francs.  » 

Attendu  que  le  personnel  affecté  à  la  sur- 
veillance des  travaux  communaux  à  la  mai- 
rie de  Toulouse  se  compose  d^un  ingénieur 
directeur  et  de  divers  employés  sous  ses 
ordres,  parmi  lesquels  le  plaignant  Théodore 
Valats,  en  qualité  de  surveillant; 

Qu'il  n'est  pas  Juteux  qu'en  accusant  de 
complaisances  coupables  vis-à-vis  des  entre- 
preneurs «  le  personnel  des  grands  travaux, 
l'un  des  Argus  communaux  chargés  de  con- 
trôler l'entreprise  »,  l'auteur  de  l'article  a 
suffisamment  visé  le  plaignant  qui,  en  sa 
qualité  de  surveillant,  fait  partie  du  per- 
sonnel des  grands  travaux  communaux  et 
est  spécialement  chargé  de  la  surveillance 
des  travaux  effectués  au  lycée  de  Toulouse  ; 
((ue  les  imputations  diffamatoires  de  l'article 
incriminé  peuvent  laisser  planer  sur  lui  des 
soupçons,  et  qu'il  est  en  droit  de  se  considérer 
comme  atteint  par  la  diffamation,  ce  qui  lui 
donne  qualité  pour  solliciter  une  condam- 
nation a  des  dommages-intérêts; 

Attendu  qu'il  faut  reconnaître  cependant 
qu'avant  toute  poursuite,  l'auteur  de  l'écrit 
diffamatoire  a  spontanément  déclaré  qu'il 
n'avait  point  entendu  viser  le  sieur  Valats; 
Qu'il  y  a  lieu,  sans  doute,  dans  l'alloca- 
tion de  la  réparation  pécuniaire  due  au 
plaignant,  de  tenir  compte  de  cette  rétrac- 
tation, mais  que  si  cette  rétractation  peut 
atténuer  le  délit,  elle  ne  peut  néanmoins  le 
faire  disparaître  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Amédée  Bessou, 
gérant  du  journal  VExpress  du  Midi,  et 
Louis  Bousquet,  gérant  du  journal  le  Télé- 
gramme, atteints  et  convaincus  du  délit  de 
diffamation  envers  le  plaignant,  le  sieur 
Valats  ;  en  conséquence,  et  par  application 
des  articles  29, 32  et  44  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881  et  1382  du  code  civil,  lus  à  l'au- 
dience, faisant  droit  à  l'action  en  dommages-  , 
intérêts  introduite  par  le  demandeur,  les  | 
condamne  chacun  à  lui  payer,  en  réparation 


du  préjudice  occasioimé,  une  somme  de 
100  francs  ;  disant  droit  aux  réquisitions  de 
M.  le  procureur  de  la  république,  condamne 
Amédée  Bessou  et  Louis  Bousquet  es  qua- 
lités qu'ils  ont  prises  chacun  à  la  peine  de 
25  francs  d'amende  ;  ordonne  l'insertion  du 
présent  jugement  dans  VExpress  du  Midi, 
le  Télégramme,  la  Dépèche  et  le  Messager 
de  Toulouse;  condamne  Amédée  Bessou  et 
Bousquet  es  qualités  en  tous  les  dépens; 
dit... 

Du  29  mars  1899.  —  Tribunal  correc- 
tionnel de  Toulouse.  —  Prés,  M.  Larnaudie. 
—  PL  MM.  Soulié,  Boscredon  et  Louis 
Ebelot. 


.    COUR  SUPÉRIEURE   DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (CASSATION) 
8  Juin  1898 

I»  LOUAGE.  —  Congé.  —  Mandat.  — 
Preuve. 

2«  BONNE  FOL  —  Délit.  —  Erreur  de 

DROIT. 

V*  Celui  qui,  à  titre  de  mandataire  du  bail- 
leur, notijîe  un  congé  au  locataire,  doit, 
quelque  minime  que  soit  l'importance  du 
iail,  s'il  en  est  requis  par  le  locataire  Ju^- 
tijier  d'un  mandat  écrit  et  même  d'un  man- 
dat authentique.  (Résolu  par  l'arrêt  d'ap- 
pel.) 

2°  La  bonne  foi  ne  peut  être  élisive  d'un  dé- 
lit lorsqu'elle  se  fonde  sur  une  erreur  de 
droit,  surtout  s  il  s'agit  d'un  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d' autrui  (1). 

(ministère  public  et  THILGES,   —  C.  ENSCH 

ET  consorts.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Diekirch 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

<(  Quant  au  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  la  lettre  versée  en  cause 
par  le  prévenu  n'établit  pas  le  mandat  en 
question,  parce  qu'elle  ne  contient  qu'une 
dénonciation  directe  du  bail  de  la  part  du 
sieur  Elsen  à  la  partie  civile  ;  qu'il  échet 
donc  de  rechercher  si  le  prévenu  peut  admi- 
nistrer par  la  voie  testimoniale  la  preuve  du 
mandat  allégué  ;  qu'à  cet  effet, il  faut  avant 
tout  fixer  le  mcmtant  du  litige; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  bail  versé  en 


(1)  Cai^s.  belge,  3i  janvier  1898  (Pasic.  belgf, 
1898,  I,  77). 
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cause  et  des  renseignements  fournis  par  les 
parties  que  le  sieur  Elsen  avait  loué  l4  hec- 
tares 8  ares  80  centiares,  à  raison  de  25  cen- 
times l'hectare,  faisant  3  fr.  52  c.  par  année, 
de  sorte  que  Tobiet  du  litige  pour  toute  la 
durée  du  bail  n  atteint  pas  la  somme  de 
150  francs  ; 

«  Attendu  donc  que, d'après  le  droit  com- 
mun, le  mandat  inférieur  à  la  valeur  de 
150  francs  pjourra  être  établi  par  toutes  les 
voies  de  droit; 

«  Mais  attendu  que  la  jurisprudence  et  la 
plupart  des  auteurs  rejettent  d'une  manière 
absolue  pour  le  congé  la  preuve  par  témoins 
et  présomptions,  et  appliquent  l'article  1715 
du  code  civil,  qui  écarte  ce  mode  de  preuve 
lorsqu'il  s'agit  de  prouver  le  bail,  même  s'il 
est  inférieur  à  la  valeur  de  150  francs  ou  s'il 
y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

((Attendu  que  cette  solution  se  justifie  : 
1®  parce  que  les  inconvénients  de  la  preuve 
testimoniale  seraient  les  mêmes  à  la  fin  du 
bail  qu'au  commencement;  2®  parce  qu'il 
faut  croire  que  le  législateur,  en  les  prohi- 
bant à.  l'une  des  époques,  a  entendu  les  pro- 
hiber à  l'autre.;  3®  parce  qu'il  est  juridi(ïue 
de  soumettre  la  preuve  de  la  dissolution  d  un 
contrat  aux  mêmes  règles  que  sa  formation 
(conf.  GuiLLOuARD,  1. 1".  n~  381  et  431,  et 
les  auteurs  et  la  jurisprucience  en  note.  Con- 
tra :  Baudry-Lacantinerie,  t.  I**,  n°  952; 
Laurent,  t.  XXV,  n»  327;  Colmet  de  S  an- 
terre,  t.  VII,  p.  272); 

((  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  le  mandat  auerellé  qui  forme  une 
partie  essentielle  de  la  validité  de  l'exploit 
Keiffers,  relativement  à  son  existence  et  aux 
effets  qu'il  est  destiné  à  produire ,  doit,  comme 
le  congé  que  cet  exploit  contient,  être  par 
écrit  ;  que  tel  n'étant  pas  le  cas  et  la  preuve 
par  témoins  n'étant  pas  recevable,  il  y  a  lieu 
de  dire  que  la  preuve  du  mandat  n'est  pas  rap- 
portée ; 

((  Au  fond  : 

((  Attendu  que  la  partie  civile  a  justifié 
de  son  droit  de  chasse  sur  la  pièce  de  terre 
appartenant  au  sieur  Elsen...  ; 

((  Attendu  que  le  fait  de  chasse  imputé 
au  sieur  Ensch  est  reconnu  par  ce  dernier. . .  ; 
que  le  délit  de  chasse  libelle  dans  la  préven- 
tion est  donc  établi  à  suffisance  de  droit  à  sa 
charge  ; 

((  Attendu  que,  par  suite  de  l'erreur  de 
droit  dans  laquelle  le  prévenu  Ensch  a  versé 
et  consistant  dans  la  croyance  que  par  l'ex- 
ploit Reiffers  susdit,  la  chasse  était  valable- 
ment dénoncée,  et  que  par  suite  il  aurait 
eu,  suivant  les  dispositions  des  témoins,  la 
permission  de  chasser  à  l'endroit  où  le  délit 
a  été  commis,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la 


peine  facultative  prévue  pour  la  récidive; 

((  Attendu  que  le  tribunal  évalue  les  dom- 
mages-intérêts, dus  à  la  partie  civile  pour 
le  fait  de  chasse,  au  minimum  prévu  par  la 
loi,  c'est-à-dire  à  la  somme  de  30  francs  ; 

((  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  condamne. . .  » 
(Du  11  février  1898.  Tribunal  correctionnel 
de  Diekirch.  Prés.  M.  Jacques,  juge-prési- 
dent. Min.  publ.  M.  Rousseau,  substitut  du 
procureur  d'Etat.  PI.  MM.  Schaack  et 
kries.) 

Ce  jugement  fut  réformé  par  l'appel  ci- 
après  : 

((  Quant  au  prévenu  Ensch  : 

((  Attendu  qu'à  l'audience  publique  du 
19  mars  dernier.  M*  Adolphe  Schmit,  avocat- 
avoué,  s'est  porté  partie  civile  pour  le  sieur 
Louis  Thilges  contre  le  prévenu  Ensch;  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  en  donner  act«  ; 

«  Attendu  qu'il  conste  de  l'instruction  à 
laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  premier 
juge  qu'à  la  date  du  10  novembre  1897, vers 
1  heure  de  l'après-midi,  le  prévenu  Ensch  a 
chassé  avec  les  trois  autres  coprévenus  sur 
une  pièce  de  terre  appartenant  au  sieur  Jean- 
Pierre  Elsen,  cultivateur  à  Hoscheidterhof, 
située  sur  le  ban  de  Vianden,  lieu  dit  «  Me- 
rendellt  » ,  sur  laquelle  la  partie  civile  a  le 
droit  de  chasse  en  vertu  d'un  acte  sous  seinç 
privé,  en  date  du  30  juillet  18^,  enregistré 
a  Diekirch,  le  7  septembre  1894; 

«  Que,  par  le  ait  acte,  les  signataires, 
parmi  lesquels  le  sieur  Jean-Pierre  Elsen, 
ont  relaissé  à  la  partie  civile  et  au  sieur  Xi- 
colas  Frommes,  propriétaire  à  Bastendorf, 
le  droit  exclusif  à  la  chasse  sur  leurs  immeu- 
bles formant  le  complexe  du  Hoscheidterhof, 
n'importe  sur  quel  oan  les  immeubles  soient 
situes,  pour  le  terme  de  trois,  six,  neuf 
années,  commen(;<ant  le  1^  août  1894,  pour 
le  canon  annuel  de  25  centimes  par  hectare, 

f payable  aux  intéressés  chaque  année  avant 
'ouverture  de  la  chasse  ; 

((  Que  l'acte  porte  qu'il  est  loisible  à 
chaque  partie  de  dénoncer  le  bail  trois  mois 
avant  l'expiration  de  cha<jue  période  trien- 
nale, et  que,  faute  de  dénonciation  avant 
l'expiration  des  neuf  années,  il  y  aurait  tacite 
reconduction  pour  un  pareil  terme  de  trois, 
six  et  neuf  années  ; 

((  Attendu  qu'en  instance  d'appel,  le  pré- 
venu se  borne  à  soutenir  que  le  bail  ayant 
été  dénoncé  à  la  rejiuêtedu  sieur  J.-P.  Elsen, 

Ear  exploit  de  l'huissier  Reiflfers, de  Luxem- 
ourg,  du  28  avril  1897,  il  était  en  droit 
d'exercer  la  chasse  du  consentement  du  dit 
propriétaire,  le  10  novembre  1897,  et  que, 
subsidiairement,il  serait  à  renvoyer  des  fins 
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de  la  poursuite  parce  qu'auodne  faute  ne  lui 
serait  imputable  ; 

«  Attendu  que  le  oong'é  signifié  par  l'ex- 
ploit Reiffers,  du  28  avril  1897,  a  été  donné 
a  la  requête  du  prévenu,  se  disant  manda- 
taire du  sieur  Jean-Pierre  Elsen  ; 

«  Attendu  que  si  le  rongé  en  lui-même 
n'est  soumis  à  aucune  forme,  sauf  oue,  s'il 
n'est  que  verbal,  il  peut  y  avoir  des  difficultés 
quant  à  la  preuve,  la"  partie  à  laquelU»  le 
congé  est  siçnitîé  par  un  tiers,  et  qui  doit 
pouvoir  justifier  à  son  tour  de  l'existence  du 
mandat,  pour  en  déduire  sa  libération  vis- 
à-vis  du  mandant,  est  cependant  en  droit 
d'exiger  nue  celui  qui  agit  comme  manda- 
taire lui  fournisse  la  preuve  certaine  de  sa 
qualité; 

«  Que  sinon  elle  serait  à  la  discrétion  de 
son  cocontractant  et,  en  cas  de  contestation 
dn  mandat,  n'aurait  le  plus  souvent,  pour 
en  établir  l'existence,  que  la  ressource  du 
serment  litisdécisoire  ; 

«  Que  l'exploit  Reiffers,du  28  avril  1897, 
ne  satisfait  pas  à  cette  condition;  que  le 
congé  signifie  par  le  dit  exploit  n'eût  été  ré- 
gulier que  si  le  prévenu  avait  justifié  en 
même  temps,  par  écrit,  de  sa  qualité  de 
mandataire  ; 

«  Que  si  la  partie  civile  avait  eu  des 
doutes  sur  la  sincérité  de  la  signature  du 
mandant,  elle  eût  été  même  en  droit  d'exiger 
que  le  prévenu  justifiât  de  sa  qualité  par  une 
procuration  authentique,  parce  qu'une  pro- 
curation sous  seing  prive  ne  présente  pas  de 
garantie  suffisante,  mais  qu  il  suffirait  que 
le  mandant  contestât  sa  sigiiature,  pour  (jue 
son  cocontractant  fût  engagé  dans  un  procès 
qu'il  pourrait  perdre; 

«  Attendu  que  le  prévenu  n'allègue  même 
pas  avoir  fourni  à  la  partie  civile  la  preuve 
par  écrit  de  sa  qualité  de  mandataire;  que 
ses  conclusions,  tendant  à  voir  dire  qu'il 
conste  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé devant  le  premier  juge,  qu'antérieure- 
ment au  jour  de  l'exploit  Reiffers,  Elsen 
l'avait  chargé  de  dénoncer  le  bail  et  que  la 
jMirtie  civile  en  avait  connaissance,  sinon  à 
l'admettre  à  déférer  à  cet  égard  le  serment  à 
la  partie  civile,  sont  à  écarter  comme  non 
pertinentes  ; 

«  Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  entre  Elsen  et  Ensch,  qu'il  conste 
des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  premier 
juge  :  1*  qu'antérieurement  au  28  avril 
1897,  Elsen  avait  chargé  le  prévenu  de 
donner  congé  et  lui  avait,  en  même  temps, 
donné  la  permission  de  chasser  sur  st»s  pro- 
priétés, le  bail  expiré,  et  2"  que  le  prévenu 
avait  consulté  l'huissier  Mersch,deyianden, 
sur  la  procédure  à  suivre,  et  que  l'exploit 


Reiffers  a  été  rédigé  sur  les  conseils  dé  cet 
officier  ministériel  ; 

«  Que  dans  ces  circonstances,  le  prévenu 
a  dû  raisonnablement  croire  que  le  ccmgé 
était  régulier;  qu'aucune  faute  ne  lui  est  im- 
putable et  (ju'il  est  à  renvoyer  des  fins  de  la 
poursuite  ; 

«  Quant  aux  trois  autres  coprévenus  : 

«  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour...,  déboutant  de 
toutes  conclusions  contraires,  donne  acte  à 
M.  Adolphe  Schmit  (^u'il  se  porte  partie  ci- 
vile pour  le  sieur  Thilges  «usqualitié  contre 
le  prévenu  Ensch  ;  renvoie  les  quatre  pré- 
venus des  fins  de  la  poursuite  sans  amende, 
ni  frais,  et  condamne  la  partie  civile  aux  d(»- 
pens  des  deux  instances.  »  (Du  2  avril  1898. 
Tour  supérieure  de  justice  (appel  correc- 
tionnel). Prés.  M.  Heuàrdt,  vice-président. 
Min.  publ.  M.  (iljesener,  avocat  général.  PI. 
MM.  Ad.  Schmit  et  Lacroix.) 

Pourvoi  par  la  partie  civile. 

ARKÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier moven  tiré 
de  la  violation  de  l'article  l*'''  du  crnle  civil, 
combiné  avec  les  «irticles  16,  §2,  et  22,  nli- 
néa  dernier,  de  la  loi  du  19  mai  1885  sur  la 
chasse  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  décide,  d'une 
part,  (jue  la  dénonciation  du  bail  de  chasse 
signifiée  à  la  requête  du  défendeur  en  cassa- 
tion, par  exploit  Reiffers,  en  date  du  28  avril 
1897,  était  inopérante  à  l'égard  de  la  partie 
civile; 

Qu'il  constate,  d'autre  part,  que  c'est  sur 
les  terres  faisant  l'objet  du  bail  prémen- 
tionné que  le  défendeur  a  exercé  la  chasse; 

Qu'enfin  il  induit  de  la  circonstance  cons- 
tatée par  l'instruction  qu'Ensch  avait  con- 
sulté l'huissier  Mersch,  de  Vianden,  sur  la 
procédure  à  suivre  pour  arriver  à  une  dénon- 
ciation valable  du  bail  de  chasse,  la  conclu- 
sion qu'aucune  faute  ne  lui  était  imputable  ; 

Attendu  qu'en  ce  faisant,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  résulter  la  bonne  foi  élisive  du  délit 
d'une  erreur  de  droit  dans  laquelle  aurait 
versé  le  prévenu  ; 

Attenau  cependant  oue  si,  en  thèse  géné- 
rale déjà,  la  bonne  foi  oasée  sur  une  erreur 
de  droit  n'efface  pas  le  caractère  délictueux 
du  fai»,  ce  principe  doit  être  appliqué  plus 
rigoureusement  encore  aux  matières  spé- 
ciales qui,  sous  le  rapport  de  l'intention, par- 
ti<'iperit  du  caractère  des  contraventions  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  démmcé,  eu 
méconnaissant  ces  principes,  a  violé  les  dis- 
positions-prévisées  de  la  loi  sur  la  chasse  ; 
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Attendu  cependant  que  le  recours  n'a  été 
introduit  que  par  la  partie  civile;  qu'à 
regard  des  dispositions  de  l'arrêt  intéressant 
la  partie  publique,  il  y  a  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  conseiller  rappor- 
teur entendu  en  son  rapport  et  M.  l'avocat 
général  en  ses  conclusions  conformes,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  le  second  moyen, 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  supérieure 
de  justice  de  Luxembourg,  en  date  du  2  avril 
18U6,  mais  seulement  en  cette  partie  de  ses 
dispositions  qui  statuent  sur  les  intérêts  de 
la  partie  civile... 

Du  3  juin  1898.  —  Cour  de  cassation  de 
Luxembourg.  —  Prés.  M.  Vannerus,  prési- 
dent. —  Cons,  rapp,  M.  de  la  Fontaine.  — 
Min.pubL  M.  Glaesener,  avocat  général.  — 
PL  M.  Ad.  Schmit. 


JUSTICE  DE  PAIX  DE  LUXEMBOURG 

12  août  1898 


RESPONSABILITE. 
NEIGE.  —  Toiture. 

FORTUIT. 


Les  éboulements  de  neige  d'une  toiture  gtd 
se  produisent  naturellement,  ne  donnent 
pas  lieu  à  un  recours  contre  le  propriétaire 
de  la  toiture,  pourvu  que  ce  dernier  n'y 
ait  pas  coîUrimié  par  son  fait. 

(SCHUTZ,  —  C.  REUTER.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  la  de- 
manderesse allègue  en  fait,  avec  offre  de 
preuve  à  l'appui,  que,  dans  le  courant  de 
l'hiver  1895  a  1896,  la  neige  tombée  sur  le 
toit  de  la  maison  du  défendeur  a  glissé  brus- 
quement et  a  été  projetée  sur  la  toiture  en 
verre  qui  abrita  son  atelier  de  photographie  ; 
qu'elle  soutient  que  par  cette  chute  la  neige 
a  occasionné  à  la  dite  toiture  un  dommage 
évalué  à  48  fr.  90  c.  dont  la  réparation  in- 
comberait au  défendeur  qui  aurait  négligé  de 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  la  chute 
de  la  neige  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conteste  prin- 
cipalement le  fait  qui  aurait  donné  lieu  au 
dommage  ;  qu'en  ordre  subsidiaire,  il  décline 
toute  responsabilité  de  ce  chef; 

En  droit  : 

Attendu  que  l'article  681  du  code  civil  ne 
statue  qu'en  vue  de  la  chute  des  eaux  plu- 
viales et  ne  contient  aucune  disposition  en 
ce  qui  concerne  la  chute  des  neiges;  qu'on  ne 


—  Êboulement  de 

—  Dommage.  —  Cas 


saurait  donc  s'y  appuyer  pour  obliger  le  pro- 
priétaire à  laisser  pour  le  stillicide  un  plus 
grand  espace  ou  à  faire  faire  des  travaux 
spéciaux  pour  retenir  les  neiges  ou  pour  em- 

Ï>echer  la  formation  des  glaçons;  que  le 
itige  doit  donc  être  tranché  à  Taide  des 
principes  de  responsabilité  édictés  par  les 
articles  1382  et  suivants  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  en  cause 
que  le  défendeur  ait  par  son  fait  ou  par  des 
travaux  provoqué  ou  facilité  l'éboulement 
de  la  nei^e  sur  le  fonds  de  la  demanderesse, 
ni  qu'il  ait  favorisé  la  formation  de  la  chute 
des  glaçons  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  proprié- 
taire de  la  chose,  instrument  du  dommage, 
cesse  également  lorsque  ce  dommage  résulte 
d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ; 

Attendu  qu'il  est  généralement  admis  que 
les  neiges  immcxiérées  sont  à  considérer 
comme  un  événement  de  force  majeure  dont 
les  suites  doivent  être  supportées  par  ceux 
qui  en  sont  atteints  (voy.  Dalloz,  Hépert., 
v»  Force  majeure,  n®  4);  aue,  spécialement, 
les  éboulements  de  neige  d  une  toiture  qui  se 

f)roduisent  naturellement,  ne  donnent  ps 
ieu  à  un  recours  contre  le  propriétaire, 
pourvu  que  ce  dernier  n'y  ait  pas  contribué 
par  son  fait  (voy.,  en  ce  sens,  Hue,  t.  IV, 
n«»  391)  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  la  deman- 
deresse que  les  éboulements  ae  la  njiture  de 
ceux  qui  font  l'objet  du  présent  litige  n'ar- 
rivent que  lorsque  les  neiges  tombent  avec 
abondance  et  qu  elles  sont  suivies  d'un  dé^el 
brusque;  qu'il  s'agit  donc  bien  d'un  cas  for- 
tuit extraordinaire  dont  la  diligence  d'un 
bon  père  de  famille  n'aurait  pu  se  garantir 
efficacement  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  défendeur  soutient 
encore  à  bon  droit  qu'il  aurait  appartenu  à 
la  demanderesse,  en  adossant  sa  toiture 
vitrée  directement  contre  la  maison  du  dé- 
fendeur, de  prendre  des  mesures  spéciales, 
afin  de  protéger  sa  dite  toiture  contre  les 
chutes  de  neige  et  de  glaçons,  alors  surtout 
que  la  maison  du  défendeur  et  sa  toiture  en 
son  état  actuel  ont  existé  bien  longtemps 
avant  la  construction  de  l'atelier  de  la  de- 
manderesse ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'éboulement  en  question,  fût-il  réelle- 
ment établi,  ne  donnerait  pas  lieu  à  une  ac- 
tion en  responsabilité  contre  le  défendeur; 

Par  ces  motifs...,  etc.,  déclare  l'action 
mal  fondée,  en  déboute  la  demanderesse... 

Du  12  août  1898.  —  Justice  de  paix  de 
Luxembourg.  —  Siégeant  M.  E.  Hamélius. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
12  déoemlire  1898 

MANDAT.  —  Prête-nom.  —  Réalisation 

d'une  donation.  —  DÉCÈS  DU  MANDANT. 

Le  contrat  jiar  leanel  um  personne  se  charge , 
en  jouant  le  rôle  de  prete-nom,  de  réaliser 
une  donation ^  constitue  un  mandat  d^une 
nature  toute  spécicUe,  qui  ne  peut  prendre 
fin  au  décès  au  tnandant,  sauf  le  cas  ou, 
soit  implicitement,  soit  explicitement ,  les 
parties  en  auraient  autrement  disposé,  ou 
sauf  le  cas  ou  le  mandataire  enfreindrait 
ses  obligation^!. 

(lenorhand.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  les  de- 
mandeurs, Tun,  légataire  universel,  l'autre, 
exécuteur  testamentaire  de  Tabbé  Durier, 
revendiquent  contre  Lenormand  deux  titres 
de  rente  française  3  p.  c.  d'ensemble 
8,73i_)  francs,  immatriculés  pour  la  nue 
propriété  au  nom  du  défendeur,  et  pour 
l'usufruit  au  nom  du  défunt  ; 

Que  Lenormand  demande  acte  en  dernier 
lieu  de  ce  qu'il  est  prêt  à  faire  du  titre  l'em- 
ploi exigé  par  l'abbe  lui-même  dans  une  ins- 
tance dont  le  défendeur  requiert  aujourd'hui 
la  reprise  contre  les  héritiers,  afin  de  les 
enchaîner  au  système  de  leur  auteur  ; 

En  ce  qui  touche  cette  instance  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  la  déclarer 
reprise  du  consentement  des  parties  ; 

Au  fond  : 

Attendu  aue  c'est  à  la  suite  d'un  testa- 
ment d'une  aame  Geisler,  instituant  l'abbé 
Durier  légataire  particulier,  sans  aucune 
condition  ni  réserve,  d'une  somme  de 
300,000  francs,  et  encore  à  la  suite  de  la 
délivrance  do  ce  legs  consentie  également 
sans  condition  ni  réserve  par  le  défendeur, 
léorataire  universel,  ^u'a  eu  lieu  l'immatri- 
culation du  titre  litigieux  ; 

Qu'elle  a  été  effectuée  après  une  lettre  de 
Lenormand  à  l'abbé  Durier,  lettre  datée  du 
18  mars  1884,  soit  du  jour  même  où  avait 
été  dressé  par-devant  Lavoignat,  notaire, 
l'acte  de  délivrance  ; 

Que  cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  «  Je  me 
plais  à  reconnaître  que  sur  le  montant  du 
legs  oui  vous  a  été  fait  par  M™«  Geisler,  et 
dont  délivrance  vous  a  été  consentie  ce  jour, 
vous  avez  laissé  entre  les  mains  de  M.  La- 
voignat, notaire,  une  somme  de  250,000  fr., 
<ini,  déduction  faite  dos  frais  de  la  donation 


dont  il  va  être  ci-après  parlé  et  qui  peuvent 
être  évalués  à  12  p.  c,  sera  employé  en 
achat  d'un  titre  de  rento  sur  l'Etat  fran- 
çais 3  p.  c,  pour  l'usufruit  en  votre  nom, 
et  pour  la  nue  propriété  au  nom  du  chapitre 
de  Rouen,  ou,  en  cas  de  non-acceptation 
de  celui-ci,  au  nom  de  tout  être  moral  qui 
serait  désigné  par  vous.  Afin  de  faciliter 
l'autorisation  de  l'acceptation  de  cette  dona- 
tion, Tachât  du  titre  sera  d'abord  fait  pour 
l'usufruit  en  votre  nom,  et  pour  la  nue  pro- 
priété au  mien,  nf  obligeant  à  faire  directe- 
ment cette  donation  au  chapitre  de  Rouen, 
dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  ce  jour, 
par  acte  devant  Lavoignat,  la  réserve 
d'usufruit  se  trouvant  alors  faite  vis-à-vis 
de  vous  considéré  comme  tiers.  En  accep- 
tant cette  donation,  le  chapitre  devra  pren- 
dre la  charge  à  compter  de  votre  décès  de 
faire  dire  deux  messes  chaque  jour  à  perpé- 
tuité, de  pourvoir  à  la  bourse  d'un  sémina- 
riste, et  d  accorder  des  secours  à  de  jeunes 
Srêtres  pauvres.  Ces  indications  ne  forment 
'ailleurs  que  le  minimum  des  œuvres  H 
créer  au  moyen  de  cette  donation  »  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  maintenant  d'appré- 
cier quelles  relations  ont  créées  entre  les 
parties  et  la  lettre  ci-dessus  transcrite  et 
l'immatriculation  dont  la  lettre  précise  la 
portée  ; 

Attendu  tout  d'abord  qu'il  résulte  des 
documents  produits  que  Lenormand  n'est 
qu'un  propriétaire  apparent,  sans  num,  sui- 
vant les  termes  mêmes  de  sa  déclaration 
écrite,  ne  fiçurant  au  titre  qu'  «  afin  de  faci- 
liter l'autorisation  de  l'acceptation  au  cha- 
pitre »  ;  que  l'opération  intervenue  n'a  donc 
en  aucune  façon  le  caractère  de  libéralité  en 
sa  faveur  ; 

Que  l'idée  d'un  contrat  onéreux  doit  être 
également  écartée  en  raison  du  défaut 
d'obligations  réciproques  de  la  part  des  per- 
sonnes en  présence  ;  que  Lenormand  s'en- 
gage bien  a  des  diligences  pour  réaliser  la 
donation,  mais  que  Durier  ne  prend,  lui, 
aucun  engagement; 

Attendu  qu'on  essayerait  vainement  do 
rattacher  l'immatriculation  du  titre  à  la 
délivrance  du  legs,  de  prétendre  que  la  dite 
immatriculation  n'est  que  l'exécution  par 
l'abbé  Durier  de  la  conaition  que  lui  aurait 
imposée  Lenormand  pour  lui  consentir  la 
délivrance  devenue  ainsi  le  résultat  d'une 
sorte  de  transaction  ; 

Attendu,  sans  doute,  qu'elle  a  été  précé- 
dée de  pourparlers  assez  longs  entre  les 
parties,  puisqu'elle  n'a  été  effectuée  que  sept 
mois  après  le  décès  de  la  testatrice  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Durier,  institué 
régulièrement  légataire  en  droit,  n'était  eu 
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fait  qu'un  Méicommissaire;  que  Lenormand, 
en  raison  de  sa  qualité  de  légataire  uni- 
versel, par  respect  pour  la  mémoire  dé^la 
défunte,  par  souci  d'obéir  aux  recommanda- 
tions qu'il  prétendait  avoir  reçues  d'elle,  a 
dû  se  préoccuper  d'assurer  l'exécution  fidèle 
du  fideicommis  ; 

Attendu  que  de  là  sont  nées  certainement 
des  divergences  entre  les  parties; 

Attendu  même  que  l'abbé  a  dû,  à  la  date 
du  12  mars  1884»,  adresser  à  Lenormand  une 
sommation  à  l'effet  d'obtenir  la  délivrance 
du  legs  ;  mais  que  les  hésitations  ou  les  scru- 
pules ainsi  manifestés  par  le  défendeur  à 
cette  occasion,  n'enlèvent  pas  à  la  constitu- 
tion de  rente  par  l'abbé  Durier  le  caractère 
d'un  acte  tout  bénévole,  réalisé  dans  un 
dsprit  de  condescendance  gratuite;  qu'il 
n'est  pas  admissible  en  effet  qu'en  pré- 
sence d'un  legs  pur  et  simple,  n'offrant 
Î»as  l'ombre  de  matière  à  contestation,  le 
égataire  universel  ait  pu  méditer  une  résis- 
tance sérieuse  à  l'exécution  du  testament, 
ni  que  l'abbé  Durier,  à  son  tour,  ait  pu  rai- 
sonnablement redouter  un  obstacle  de  ce 
côté  ;  que,  d'ailleurs,  l'acte  authentique  de 
délivrance  ayant  été  nur  et  simple,  Lenor- 
mand ne  pouvait  en  aroit  prouver  outre  et 
contre  le  contenu  de  l'acte  pour  le  transfor- 
mer en  une  convention  synallagmatique  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  seul 
contrat  dont  on  puisse  trouver  les  éléments 
dans  les  accords  ainsi  passés  entre  le  nu  pro- 
priétaire et  l'usufruitier,  est  le  contrat  de 
mandat  ; 

Que  Lenormand  est  un  mandataire  chargé, 
en  jouant  le  rôle  de  prête-nom,  de  réaliser 
une  donation  ; 

Attendu  que  son  mandat  était  d'une  na- 
ture toute  spéciale; 

Qu'en  raison  du  rôle  que  Lenormand 
s'était  attribué  et  qui  a  été  rappelé  plus 
haut,  il  avait  un  intérêt  moral  a  des  me- 
sures prises  pour  permettre  la  réalisation 
des  dernières  volontés  de  la  dame  Geisler  ; 
(|u'il  se  trouvait  ainsi  en  quelque  manière  un 
procurator  in  rem  suam  ; 

Attendu  qu'il  est  const*ant  qu'un  contrat 
dj  cette  sorte  ne  peut  prendre  fin  que  du 
(•(msentement  des  aeux  parties,  saur,  bien 
e  a  tendu,  le  cas  où  le  mandataire  en  enfrein- 
drait telles  ou  telles  conditions;  qu'il  est 
encore  de  règle  que  ce  mandat  survit  au 
décès  du  mandant,  sauf,  ici  encore,  le  cas 
î»ù,  soit  implicitement,  soit  explicitement, 
bs  parties  en  auraient  autrement  décidé; 

Attendu  que  c'est  à  l'aide  de  ces  prin- 
cipes qu'il  s'agit  de  se  prononcer  sur  le  sort 
du  m<indat  conféré  à  Lenormand  ; 

Attendu  que,  les  parties  étant  convenues 


I 


qu'à  défaut  d'acceptation  par  le  chapitre  de 
Rouen,  le  titre  serait  immatriculé  au  nom 
d'une  personne  morale  désignée  par  l'abbé 
Durier,  on  pourrait,  à  s'en  tenir  aux  termes 
stricts  de  cette  clause,  soutenir  que  l'abbé 
n'a  pas  entendu  transmettre  ce  droit  de 
désignation  à  ses  héritiers,  et  par  consé- 
quent que  le  mandat  a  pris  nécessairement 
lin  par  son  décès  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  la  clause 
ne  saurait  être  aussi  étroitement  interpré- 
tée; que  l'exclusion  des  héritiers  aurait  eu 
pour  effet,  en  cas  de  non-acceptation  parle 
chapitre  de  Rouen,  le  retour  du  titre  de  rente 
dans  le  patrimoine  des  dits  héritiers  sans 
charge  d'aucune  sorte,  avec  facilité  pour  eux 
d'en  disposer  en  toute  liberté;  que  dans  l'es- 
prit de  l'abbé  Durier,  la  crainte  de  cette  dis- 
sipation des  fonds  a  dû  l'emporter  de  beaucoup 
sur  le  danger  très  éventuel  d'une  erreur  en 
tout  cas  circonscrite  par  la  limitation  des 
catégories  d'éligibles  ;  que  c'est  donc  contre 
le  premier  de  ces  deux  risques  qu'il  a  cer- 
tainement voulu  se  garer,  et  que  c'est  en  ce 
sens  que  ses  instructions  doivent  être  com- 
prises ; 

Attendu^  d'îiutre  part  et  au'  surplus,  que 
dans  l'espèce,  le  mandat  renferme  deux 
termes  qui  sont  parfaitement  divisibles;  que 
ce  n'est  que  subsidiairement  que  la  donation 
doit  être  faite  à  une  personne  morale  indé- 
terminée, mais  qu'elle  doit  d'abord  être 
offerte  au  chapitre  de  Rouen  ;  qu'on  pourrait 
dès  lors  parfaitement  concevoir  que  le  man- 
dat pour  la  réalisation  de  la  donation  subsi- 
diaire, devenu  caduc  par  le  décès,  subsistât 
pour  l'exécution  de  la  donation  principale; 

Attendu,  au  sujet  de  cette  libéralité  au 
chapitre,  que  suivant  les  demandeurs 
Lenormand  serait  déchu  de  son  mandat,  ou 
que  le  mandat  aurait  en  tout  cas  pris  tin 
comme  étant  devenu  irréalisable; 

Attendu,  quant  à  la  déchéance,  que  si, 
d'après  les  termes  de  ses  pouvoirs,  Lenor- 
mand devait  réaliser  la  donation  dans  le 
délai  de  six  mois,  le  mandant  a  suffisamment 
indiqué  lui-même  que  ce  délai  n'était  pas  de 
rigueur  ;  qu'en  effet,  à  deux  ans  de  date  du 
mandat,  le  23  décembre  1886,  il  a  assi^ié 
Lenormand  en  exécution  du  dit  mandat  et 
engagé  contre  lui  le  procès  dont  le  tribunal 
se  trouve  saisi  par  suite  de  la  reprise  d'ins- 
tance; que  depuis  cette  époque  jusqu'à  sa 
mort,  survenue  le  14  décembre  18%,  il  a, 
par  des  actes  réguliers,  pris  soin  de  prévenir 
la  péremption  de  la  dite  instance  plutôt  que 
de  demander  la  révocaticm  du  mandataire; 

Attendu  sans  doute  qu'un  nouveau  délai 
de  près  de  deux  ans  s'est  écoulé  depuis  cette 
épotiue,  mais  que  le  mandat,  étant  contracté 
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dans  rintérêt  commun  et  se  rapprochant  à 
ce  point  de  vue  des  contrats  synallagma- 
tiques,  se  trouve,  en  raison  de  cette  analo- 
gie, r^i  comme  eux  par  Tarticle  1184  du 
code  civil,  aux  termes  duquel  le  tribunal 
peut  accorder  au  défendeur  un  délai  selon  les 
circonstances;  que  le  tribunal,  en  s'inspirant 
des  intentions  du  mandant,  croit  devoir  user 
de  cette  faculté;  qu'accessoirement  d'ail- 
leurs il  ne  faut  pas  oublier  que  l'article  1184 
dit  que  la  résolution  doit  être  demandée  en 
justice,  et  qu'aucune  conclusion  n'a  été  prise 
en  ce  sens  par  la  succession  Durier  ; 

Attendu  qu'en  dernier  lieu,  le  tribunal 
doit  rechercher  si  le  mandat  relatif  à  la 
donation  au  chapitre  n'aurait  pas  pris  lin 
comme  étant  devenu  d'une  réalisation  impos- 
sible ; 

Attendu  que  si  le  chapitre  de  Rouen  a 
refusé  la  donation,  c'est  parce  que  Lenor- 
mand  prétendait  la  lui  offrir  sous  des  condi- 
tions différentes  de  celles  spécifiées  par  l'abbé 
Durier;  mais  qu'il  avait  expressément  ac- 
cepté la  donation  originaire  par  une  délibé- 
ration en  date  du  12  janvier  1885,  et  que  si 
Leuormand  est  prêt,  comme  il  le  déclare,  à 
revenir  aux  anciennes  clauses,  une  nou- 
velle délibération  du  chapitre,  en  date  du 
15  avril  dernier,  permet  d'augurer  une 
entente  après  l'issue  de  la  présente  instance; 

Attendfu  qu'ici  encore  la  mort  de  l'abbé 
Durier  semble  empêcher  aujourd'hui  l'exé- 
cution d'une  condition  mise  par  lui  à  sa  libé- 
ralité; qu'il  s'agit  de  l'obligation  pour  le 
chipitre  de  faire  dire  chaque  jour  deux 
messes  à  compter  du  décès  du  donateur; 

Mais  attendu  que  si  l'observation  du 
point  de  départ  de  la  célébration  des  messes 
eût  été  essentiel  au  cas  où  l'abbé  aurait  sur- 
vécu à  l'acceptation  par  le  chapitre,  le  tri- 
bunal n'estime  pas  que  la  clause  ait  été  con- 
çue en  vue  d*empêcher  toute  acceptation 
après  la  mort  du  de  cujus; 

Attendu  en  résumé,  que  des  principes  et 
des  faits  ci-dessus  exposés  résulte  que  Le- 
nonnand  est  encore  aujourd'hui  fondé  à  se 
prévaloir  du  mandat  et  par  conséquent  à 
retenir  le  titre  de  rente  jusqu'à  l'acceptation 
de  la  donation  par  le  chapitre  de  Rouen,  ou, 
à  défaut  de  cette  acceptation,  jusqu'à  la 
désignation  d'un  autre  bénéficiaire  par  la 
demoiselle  Durier  ; 

Attendu  que  cette  solution  ne  doit  point 
avoir  pour  effet  de  permettre  à  Lenormand 
de  retarder  indéfiniment  l'exécution  de  ses 
obligations;  qu'il  se  trouve  évidemment 
tenu,  sous  peine  cette  fois  d'être  déchu  du 
mandat,  pour  l'inexécution  des  conditions 
imposées,  de  faire  toutes  diligences  pour 
obtenir  l'acceptation  du  chapitre,  et  ce  aans 


un  délai  nécessairement  fort  court,  étant 
donné  l'état  avancé  des  négociations  rela- 
tives à  la  réalisation  de  la  libéralité  ; 

Attendu  que  cette  solution,  conforme  aux 
principes  du  droit,  atteint  le  but  que  lès 

f parties  font  profession  de  poursuivre,  savoir  : 
'exécution  des  dernières  volontés  de  la 
dame  Geisler,  telles  qu'elles  ont  été  com- 
prises par  l'abbé  Durier  et  le  défendeur  ; 

Attendu  néanmoins  que  tout  en  traçant 
le  programme  de  l'accomplissement  du  man- 
dat, le  tribunal  ne  peut,  en  l'état  des  écri- 
tures du  procès,  le  consacrer  par  le  dispositif 
de  son  jugement  ;  que  la  succession  Durier 
ayant  simplement  conclu  à  la  revendica- 
tion du  titre  sans  conclusions  subsidiaires, 
comme  Lenormand  a  simplement  conclu  de 
soik  côté  au  rejet  de  la  demande,  le  juge  n^à 
pas  qualité  pour  formuler  d'office  l'obliga- 
tion incombant  au  dit  Lenormand  ; 

Attendu  qu'indépendamment  du  titre  de 
rente,  les  demandeurs  revendiquent  une 
somme  de  30,000  francs,  déposée  chez  L<i- 
voignat,  notaire; 

Mais  attendu  que  de  l'aveu  judiciaire  de 
l'abbé  Durier  il  résulte  que  cette  somme  a  été 
consignée  par  lui  aux  mains  de  l'officier 
ministériel  pour  en  couvrir  les  frais  de  la 
donation  au  chapitre  ; 

Attendu  qu'en  conférant  à  Lenormand 
mandat  de  réaliser  la  donation,  l'abbé  Du- 
rier n^a  pu  lui  refuser  les  moyens  à  cette  fin, 
et  lui  a  nécessairement  conféré  mandat 
implicite  de  disposer  de  la  somme  affectée 
aux  frais  dont  s'agit;  que  le  rejet  de  la 
demande  principale  doit  entraîner,  par  iden- 
tité de  motifs,  le  rejet  d'une  demande  qui  n'en 
est  que  l'accessoire; 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  valeurs  et  l'ar- 
gent revendiqués  par  les  demandeurs  appar- 
tenaient bien  à  l'aobé  Durier  au  jour  de  son 
décès  et  dépendent  bien  de  sa  succession  ; 
dit  nonobstant  qu'en  l'état,  les  demandeurs 
n'ont  pas  droit  d'en  exiger  la  restitution  à 
rencontre  du  défendeur;  déclare  les  dits 
demandeurs  mal  fondés,  en  l'état,  dans  le 
surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ;  les  en  déboute  ;  déclare  reprise  entre 
les  parties  l'instance  entamée  le  23  décembre 
1886  par  l'abbé  Durier;  donne  acte  à  Lenor- 
mand de  l'offre  par  lui  faite  dans  ses  conclu- 
sions signifiées  le  19  novembre  dernier; 
condamne  les  demandeurs  en  tous  les  dé* 
pens. 

Du  12  décembre  1898.  —  Tribunal  civil 
de  la  Seine.  —  1"'  ch.  —  Prés.  M.  Weil.  — 
Min,pubL  M.  Pezous,  substitut.  —  PL 
MM.  Houillane  et  du  Huit. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANGE 
%2  février  1899 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 

DE  BAR-SUR-SEINE 
9  février  1899 


ASSURANCE   CONTRE  LINCENDIE.  ^ 

—  Sinistre.  —  Délai  de  réclamation,  i  ADULTÈRE.   —    Flagrant    délit.   - 

--  Expertise  amiable  équivalente  a  la  i  Preuve.  —  Divorce.  —  Jugement.  — 

réclamation.  Non-transcription. 


Lorsque  la  police  d'assurance  contre  Vinr 
cendie  stipule  que  «  la  réclamation  doit 
être  produite^  à  peine  de  déchéance^  dans 
le  délai  de  six  mois  du  jour  de  rincendie 
ou  des  dernières  poursuites  »,  r expertise 
amiable  et  contradictoire  peut  constituer  , 
cette  réclamation, 

(compagnie  d'assurances  ((  LE  MONDE  )>,  — 

c.  compagnie  d'assurances  «  LA  pater- 
nelle ».) 

Ainsi  jugé  par  la  cassation  d'un  arrêt  de 
la  cour  d'Aix,  en  date  du  27  mai  1896, 
rendu  au  profit  de  la  Compagnie  d'assurances 
la  Paternelle  contre  la  Compagnie  d'assu- 
rances le  Monde, 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'article  25  de  la  police  ne 
soumet  à  aucune  forme  spéciale  la  réclama- 
tion de  l'assuré  ou  de  ses  ayants  droit  pour 
se  faire  indemniser  des  dommages  résultant 
de  l'incendie  ;  qu'il  n'impose  à  cette  récla- 
mation d'autre  condition  que  celle  de  se 
S  réduire,  «  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai 
e  six  mois  du  jour  de  l'incendie  ou  des  der- 
nières poursuites  »  ;  que  les  juges  du  fond 
ont  pu  considérer  comme  constituant  cette 
réclamation  le  fait  de  faire  procéder  à  une 
expertise  amiable  dans  le  aélai  ci-dessus 
imparti,  avec  l'assistance  de  l'assureur,  aux 
constatations  et  vérifications;  que  l'arrêt 
attac^ué,  en  décidant  par  suite  qu'aucune 
déchéance  n'a  été  encourue  par  l'assuré,  n'a 
pas  viole  les  textes  de  la  loi  invoqués  par  le 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  ce  moyen; 
-   Mais  sur  le  deuxième  moyen  : ...; 

Casse... 

•  Du  22  février  1899.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  civile.  —  Prés,  M.  Ma- 
zeau,  premier  président.  —  Rapp,  M.  Rnben 
do  Couder,  conseiller.  —  Min.  puhl.  M.  Sar- 
rut,  avocat  général  (concl.  conf.).  —  PL 
JdM.  A.  Morillot,  Panhard  et  Le  Sueur. 


En  matière  d' adultère,  il  n*est  pas  néces- 
saire que  le  flagrant  délit  soU  constaté 
conformément  aux  dispositions  de  larti- 
de  41  du  code  d'instruction  criminelle, 
au  moment  où  il  se  commet  ou  tient  de  se 
comtnettre  ;  il  suj^t  que  la  femme  et  le 
complice  aient  été  vus  ou  entendus  dans 
des  circonstances  qtd  permettent  daffir- 
mer  que  V adultère  a  été  commis  (1). 

Commet  le  délit  d adultère,  la  femme  gui 
vide  ses  engagements  de  fidélité  après  k 
prononcé  j  mats  avant  la  transcription  sur 
les  registres  de  Vétat  civil  du  jugement  de 
divorce, 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  (jue  la 
femme  H...  et  le  sieur  F...  sont  prévenus 
d'adultère  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  <jue  le 
flagrant  délit  suit  constaté  conformeineut 
aux  dispositions  de  l'article  41  du  code 
d'instruction  criminelle,  au  moment  où  il  se 
commet  ou  vient  de  se  commettre  ;  qu'il  suf- 
fit que  la  femme  et  le  complice  aient  été  vus 
ou  entendus  dans  des  circonstances  ^ui  per- 
mettent d'affirmer  que  l'adultère  a  été  cx)m- 
mis  ; 

Attendu  que  l'appréciation  des  faits  qui 
constituent  le  flagrant  délit  rentre  dans  le 
pouvoir  souverain  des  tribunaux  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'une  dénonciation 
formelle  de  la  part  du  sieur  H...,  M.  le  juge 
de  paix  de  Chavource  a  été  commis  pour 
constater  le  flagrant  délit  d'adultère  ; 

Attendu  qu'il  résulta  tant  du  procès-verbal 
de  constat  dressé  le  24  janvier  aernier  que  de 
la  déposition  à  l'audience  du  gendarme  Bour- 
geois, qui  a  assisté  au  constat,  que  plus 
d'un  quart  d'heure  s'est  écoulé  entre  le  mo- 
ment où  les  sommations  ont  été  faites  à 
F...  d'ouvrir  sa  porte  et  celui  où  M.  le  juge 
de  paix  a  pu  pénétrer  dans  la  chambre  de 


(1)  Nypels,  Code  pénal  interprété^  t.  II,  p.  Stô, 
Ro  6;  app.  Bruxelles,  S5  février  d888  (Pasic.  belge, 
48d8, 1,  445). 
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ce  dernier;  que  pendant  cet  espace  de  temps, 
le  gendarme  Bourgeois,  qui  était  monté  sur 
une  échelle  donnant  accès  au  grenier,  se 
trouvant  à  la  porte  de  celui-ci,  a  parfaite- 
ment entendu  une  personne  fermant  une 
trappe,  marchant  dans  le  grenier  et  se  pla- 
çant dant  un  lit  situé  dans  cette  pièce; 

Attendu  que  M .  le  ju^e  de  paix,  entré  dans 
la  chambre  de  F...,  s*il  ne  s'est  pas  trouvé 
en  présence  de  H...,  a  constate  qu'il  n'y 
avait  qu'un  seul  lit;  que  celui-ci  présentait 
l'emplacement  encore  chaud  de  deux  corps  ; 
Qu'une  trappe  située  à  deux  mètres  au-dessus 
d'une  table  et  dans  un  coin  de  la  chambre 
permettait  de  pénétrer  dans  le  grenier;  c^ue 
quelques  instants  après,  la  femme  H...  a  été 
trouvée  dans  le  dit  grenier,  couchée  dans  un 
lit  complètement  froid,  les  plis  du  drap 
n'étant  même  pas  aplatis,  montrant  par  cela 
même  que  la  personne  qui  y  était  couchée 
venait  de  se  mettre  à  l'instant  dans  ce  lit; 

Attendu  que  toutes  ces  constatations  sont 
suffisantes  pour  permettre  d'affirmer  qu'il  y 
a  eu  flagrant  délit  d'adultère  ; 

Attendu  G(ue  le  sieur  H...,  par  nous  inter- 
pellé, maintient  sa  plainte  ; 

Attendu  que  la  prévenue,  (^ui  nie  avoir 
commis  le  délit  d'adultère,  prétend  en  tous 
les  cas,  qu'ayant  obtenu  le  divorce  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Bar-sur-Seine,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour,  en  date  du 
16  février  1898,  elle  ignorait  que  cet  arrêt 
n'eût  pas  été  signifié  et  transcrit;  que  le 
jugement  de  divorce  remontant  quant  à  ses 
effêts  entre  époux  au  jour  de  la  prononcia- 
tion, elle  n*était  plus  dans  les  liens  du  ma- 
riage et  par  suite  ne  pouvait  plus  commettre 
le  délit  qui  lui  était  reproche  : 

Attendu  que  si  l'article  252  du  code  civil 
dispose  dans  son  dernier  paragraphe  que  si 
le  jugement  dûment  transcrit  remonte. 
Quant  à  ses  effets  entre  époux,  au  jour  de  la 
aemande,  le  législateur  n'a  entendu  parler 
que  des  rapports  pécuniaires,  sans  apporter 
aucune  moaification  aux  droits  et  devoirs 
des  époux,  tant  que  subsiste  le  mariage; 

Attendu  que  les  liens  du  mariage  ne  peu- 
vent cesser  qu'à  partir  du  jour  où  le  divorce 
est  définitif  et  irrévocable,  à  partir  du  jour 
de  la  transcription  sur  les  registres  de  l'état 
eivil  ;  qu'aucun  doute  ne  peut  subsister  en 
présence  de  l'article  296,  qui  dispose  en  effet 
que  la  femme  divorcée  ne  pourra  se  rema- 
rier que  dix  mois  après  que  le  divorce  sera 
devenu  définitif;  que  cet  article  ne  dit  pas 
que  le  délai  courra  du  jour  où  le  divorce 
aura  été  prononcé  s'il  est  devenu  définitif^ 
mais  bien  du  jour  où  le  divorce  sera  devenu 
définit^,  lequel  ne  peut  être  définitif,  sui- 
vant la  loi  du  18  avril  1886,  que  par  la 


transcription  du  dit  jugement  ou  arrêt,  puis- 
que si  cette  formalité  n'est  pas  remplie  dans 
le  délai  de  deux  mois,  le  divorce  est  consi- 
déré comme  nul  et  non  avenu  (art.  252,  §  4)  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  éga- 
lement corroborée  par  l'article  244  injine, 
qui  décide  que  si  la  femme  vient  à  décéder 
entre  le  moment  où  le  divorce  a  été  prononcé 
et  celui  où  le  jugement  est  devenu  irrévoca- 
ble par  la  transcription  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  l'action  en  divorce  est  éteinte; 
au'il  est  donc  manifeste  que  les  effets  du 
divorce,  en  ce  qui  concerne  la  dissolution  du 
lien  coi^'uçal,  ne  peuvent  remonter  qu'au 
jour  où  le  divorce  est  devenu  définitif  et  irré- 
vocable; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l'arrêt  du 
16  février  1898,  qui  a  prononcé  le  divorce 
au  profit  de  la  femme  H...,  n'a  été  ni  signifié 
ni  transcrit  ;  qu'il  n'est  pas  irrévocable  ;  que 
la  prévenue  est  par  suite  encore  engagée 
dans  les  liens  du  mariage  et  a  commis  le 
délit  qui  lui  est  reproché  ; 

Attendu  que  si  en  droit  et  matériellement 
le  délit  existe,  les  circonstances  de  fait  plus 
haut  rapportées,  l'abandon  dans  lequel  H... 
a  laisse  sa  femme  qui,  sans  aucune  res- 
source, a  été  obligée  de  se  placer  chez  son 
complice  pour  vivre,  permettent  au  tribunal 
d'appliquer  les  circonstances  atténuantes 
dans  une  très  large  mesure  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  femme  H.-, 
à  16  francs  d'amende  et  F...  à  30  francs 
d'amende  et  solidairement  aux  frais. 

Du  9  février  1899.  —  Tribunal  correc- 
tionnel de  Bar-sur-Seine.  —  Prés.  M.  Four- 
geaud.  —  Min.  publ.  M.  Lepelletier,  pro- 
cureur de  la  république.  —  PL  M.  Royer. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 
10  mai  1899 

RÉGIME  MATRIMONIAL.  —  Échange 
entre  époux.  —  nulllte.  —  creanciers 
postérieurs.  —  régime  dotal.  —  dot. 
—  Inaliénabilité.  —  Etablissement 
d'enfant  commun.  —  Formalités. 

U échange  entre  époux  est  radicalement 
nul  (1).  (Code  civ.,  art.  1595 et  1707.) 


{{)  Sic  Dalloz,  SuppL,  v'«  Échange,  n»  47,  et 
Vente,  no  469;  Guillouard,  Vente,  t.  II,  n»  9:21 
(cet  auteur  revient  là  sur  l'opinion  qu'il  avait  expri- 
mée dans  son  Traité  du  contrat  de  mariage,  t.  IV, 
n«  âOS6)  ;  app.  Pau,  K  janvier  4885  (D.  P.,  4886, 3,  4i, 
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La  nullité  petit  en  être  demandée  par  les 
créanciers  des  époux,  bien  que  leurs 
créances  soient  postérieures  à  V échange, 
comme  par  les  époux  eua:-mémes,  et  sur- 
tout par  les  ayants  cause  agissant  en  vertu 
d'un  droit  personnel  pour  faire  décider 
que  l'immeuble  n'a  pas  pu  sortir  du  patri- 
niûine  du  mari  par  voie  d'échange  et  a  pu, 
par  suite,  leur  être  vendu  (1). 

Sous  le  régime  dotal,  V autorisation  tnaritale 
suffit  pour  T aliénation  de  la  dot,  consentie 
en  vertu  de  l'article  1556  du  code  civil,  en 
vue  ou  pour  assurer  l'établissement  d'un 
enfant  conmiun,  Ijes  formalités  de  V arti- 
cle 1558  tie  sont  pas  exigées  (2). 

(CONFORTS  F/UGERAS,  —  C.  VBUVE  RANSAC.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  for- 
mée par  la  veuve  Ransac  contre  les  consorts 
Faugeras  en  nullité  de  la  veiite  d'un  immeu- 
ble prétendu  dotal^  a  été  sévèrement,  mais 
justement  qualifiée  par  le  tribunal  de  Blaye 
comme  c(mtraire  aux  principes  de  Téquité  ; 
.  Attendu  gue  les  premiers,) uges  ont  cepen- 
dant déclare  que  la  prétention  de  la  veuve 
Ransac  n'en  devait  pas  moins  être  admise 
par  des  raisons  de  droit; 

Attendu  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  deux 
moyens  de  aéfense  invoqués  par  les  consorts 
Faugeras  devant  le  tribunal  et  reproduits 
par  eux  devanjt.  la  cour; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  nullité  de 
réchange  : 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent 
que  le  domaine,  à  eux  vendu  le  14  février 
1891,  n'a  jamais  eu  le  caractère  dotal  parce 
(|u'il  provenait  à  la  dame  Ransac  d'un 
échange  fait  avec  son  mari  en  date  du 
19  juillet  1858,  et  qu'un  tel  échange  inter- 
venu entre  mari  et  lemme  est  radicalement 
nul  en  droit  ; 

Attendu  que  telle  est  bien  la  solution 
admise  par  la  doctrine  et  consacrée  par  la 
jurisprudence, .  notamment  par  la  cour  su- 
prême, dont  les. principes  ont  reçu  applica- 
tion dans,  un  arr^t  de  la  cour  de  Pau,  du 
8  janvier  1885; 


cl  Sir.,  4887,  2,  i^3);  Beltjens,  EnrycL,  code  civ., 
art.  n07,  n«  22. 

{\)  Dali.oz,  o/;.  cit.,  no  480;  GuiLi.oUAHD,  Vente, 
!.  kr,  n"  4G.*);  Lauhent,  t.  XXIV,  n»  i2;  cass.  franc., 
\\  juillet  1889  (D.  P.,  1881).  \,  60). 

{%  r.Uf:.i.0UARD.  Contrat  de  mariage,  no  2000; 
ca8s.  franc..  23  juta  i880  (D.  P.,  1880,  1.  4i2). 
Comtà  :  Caen,  24  novembre  1873  (Dalloz,  Snppl., 
yo  Contrat  de  nuiriagCf  n©  1290.) 
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.  Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  hésité  à 
reconnaître  que  cette  nullité  résulterait  des 
articles  1595  et  1707  du  code  civil,  mais 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  la  prononcer  par  cet 
unique  motif  que  les  appelants  n'étaient  pas 
les  créanciers  de  la  dame  Ransac  avant 
l'échange  du  19  juillet  1858  et  ne  pouvaient 
poursuivre  la  révocation  de  cette  aliénatioD 
dont  sa  femme  ou  ses  héritiers  pourraient 
demander  la  nullité  d'après  l'article  1560  du 
code  civil,  mais  qu'il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce d'un  échange  nul  comme  étant  inter- 
venu entre  époux,  abstraction  faite  du  régime 
dotal,  et  que  cette  nullité  peut  être  deman- 
dée en  dehors  de  l'article  1560  tant  par  les 
époux,  ^ux-mémes  que  par  leurs  créanciers, 
bien  que  leurs  créances  soient  postérieures 
à  l'aliénation  attaquée  par  eux  ; 

Attendu  que  cette  doctrine  est  générale- 
ment admise  et  que  les  consorts  rangeras 
peuvent  d'autant  mieux  l'invoquer,  surtout 

Sar  voie  d'exception,  qu'ils  agissent  en  vertu 
'un  droit  personnel  et  pour  faire  décider 
que  l'immeuble  n'a  p<as  pu  sortir  du  patri- 
moine du  mari  par  voie  d'échange  et  a  pu 
être  vendu  ;  qu'ainsi  ce  premier  moyen  suffi- 
rait à  faire  repousser  la  demande  de  la  veuve 
Ransac  ;  mais  qu'il  impoi*te  dans  l'intérêt 
des  appelants,  dont  la  résistance  mérite  en 
équité  et  en  droit  un  examen  attentif,  que  la 
cour  retienne  le  deuxième  moyen  de  défense; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'article  1556  du 
code  civil  : 

Attendu  que  le  tribunal,  ici  encore,  a 
bien  admis  en  principe  que  les  appelants 
pouvaient  invoauer  les  dispositions  de  cet 
article,  puisqu  il  s'agissait  dans  l'esnèce 
d'une  dot  constituée  aux  iiis  des  époux  Kan- 
sac,  mais  il  déclare  que  l'aliénation  de  l'im- 
meuble dotal  est  nulle,  comme  n'ayant  pas 
été  accompagnée  des  formalités  prescrites 
par  l'article  1558  du  code  civil  ; 

Attendu  que  cette  objection  ne  saurait 
être  acceptée,  car  elle  ne  repose  (jue  sur  une 
confusion  des  textes,  l'article  15o8  ne  pou- 
vant être  appliqué  et  restant  étranger  au  cas 
prévu  par  1  article  1556,  qui  ne  prescrit,  pour 
ce  cas  spécial,  aucune  formalité  particu- 
liere  ; 

Attendu  que  cette  question  doit  dès  lors 
se  résoudre  par  ce  principe  que  toute  restric- 
tion des  règles  générales  et  du  droit  com- 
mun doit  résulter  d'un  texte  formel  et  non 
d'une  simple  analogie  plus  ou  moins  réelle; 

3u'on  peut  dégager  aussi  cette  conséquence 
es  termes  deTarrêt  de  cassation  du  ^  juin 
1880; 

Attendu  que  le  tribunal  objecte  au'un 
^gement  sur  requête  avait  autorise  les 
époux  Ransac,  en  1887,  à  vendi-e  les  iin- 
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meubles  dotaux  en  vue  de  rétablissement 
de  l'enfant  commun,  niîiis  que  ce  jugement 
avait  ordonné  de  recourir  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi  ; 

Mais  attendu  que  cette  disposition  du 
jugement  rendu  sur  requête  et  sans  contra- 
diction ne  saurait  avoir  dans  Tespèce  une 
portée  suffisante  pour  entraîner  Tanniilation 
demandée  par  la  veuve  Ransac  ;  qu'ainsi  le 
deuxième  moyen  invoqué  car  les  appelants 
doit  être,  comme  le  premier,  admis  par  la 
cour  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  décision, 
la  cour  n'a  pas  à  statuer  sur  les  conclusions 
subsidiaires  des  consorts  Faugeras,  pas  plus 
que  sur  Tappel  incident  de  la  veuve  Ransac  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  de  Blaye,  du  13  juillet  1898;  dit  et 
déflare  que  l'échange  du  19  juillet  1858  n'a 
pu  avoir  aucun  effet  et  n'a  pu  rendre  dolal 
le  dumaine  de  Saint-Germam  ;  dit  ^ue  les 
consorts  Faugeras  avaient  qualité  pour 
opposer  cette  nullité  de  l'échange,  soit 
comme  ayants  cause,  soit  comme  créanciers 
des  époux  Ransac  ;  dit  tout  au  moins  que  la 
vente  du  dit  domaine,  eût-il  été  dotal,  est 
valable,  d'après  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 1556  du  code  civil  et  n'était  pas  soumise 
aux  formalités  de  l'article  1558  du  même 
code;  en  conséquence,  déboute  la  veuve 
Hausac  de  sa  demande  en  nullité  de  la  vente 
du  14  février  1891,  et  condamne  la  dite 
dame  aux  dépens  de  première  instance  et 
d  appel. 

Du  10  mai  1899.  —  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux. —  1**  ch.  —  Prés.  M.  Boulineau.  — 
Min.  pubL  M.  Plédy,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Brazier  et  Delille-Manières  (du 
barreau  de  Blaye). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
27  Juin  1899 

RESPONSABILITÉ.    —   Directeur    de 

THEATRE.  —  SaLLE  PLONGEE  DANS  UNE 
OBSCURITE  HOHENTANÉE.  —  NÉCESSITÉS 
DE  LA  MISE  EN  SCÂNE.  —  VOL. 

Un  directeur  de  théâtre  ne  commet  pas  une 
faïUe  lorsque,  obéissant  aux  exigences 
scéniques,  il  suspend  l'éclairage  de  la 
salle  pendant  un  temps  qui  n'excède  pas 
raisonnablement  celui  que  comportent  ces 
exigences  combinées  avec  celles  de  la  sé- 
curité et  de  la  moralité  publiques. 

Il  n'est  donc  pas  responsable  de  la  soustrac^ 
tion  d'un  vêtement  déposé  dans  une  loge  y 

PASIC,   1899.   —   4«  PARTIE. 


opérée  au  moment  où  la  salle  de  spectacle 
était  y  mr  suite  de  ces  nécessités  de  la  mise 
en  scène,  plongée  dans  une  obscurité  mo^ 
mentanée. 

(dame  JOLIVET,  —  C.  MARCHAND.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL  ;  — Attendu  que,  sui- 
vant exploit  du  11  février  1899,  la  dame 
Jolivet  a  fait  assigner  Marchand,  en  sa  qua- 
lité de  directeur  du  concert  La-  Scala, 
en  payement  d'une  somme  de  800  francs, 
représentant  le  prix  d'un  manteau  lui  appar- 
tenant, qu'elle  avait  déposé  auprès  d'elle  sur 
une  chaise  inoccupée  de  sa  loge,  et  qu'un 
inconnu  est  parvenu  à  lui  soustraire  par  suite 
d'une  faute  imputable,  suivant  elle,  à  Mar- 
chand ;  qu'en  effet,  ce  dernier,  au  cours  d'une 
représentation  à  laquelle  elle  assistait,  aurait 
plongé  la  salle  de  spectacle  dans  une  com- 
plète obscurité,  faute  d'autant  plus  caracté- 
risée, ajoute-t-elle,  qu'elle  constitue,  en 
même  temps  qu'un  quasi-délit  civil,  une 
infraction  a  des  règlements  administratifs 
très  formels; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  et 
pour  le  cas  où  le  triounal  ne  la  trouverait 
pas  d'ores  et  déjà  justifiée,  elle  a  articulé 
un  certain  nombre  de  faits,  tant  pour  établir 
le  principe  même  par  elle  invoqué  que  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  la  perpé- 
tration de  la  soustraction  dont  elle  fait  grief 
au  défendeur,  ainsi  que  pour  déterminer  la 
valeur  du  vêtement  soustrait  ; 

Attendu  qu'en  réponse  à  ces  conclusions, 
Marchand  a  repoussé  le  principe  do  la  res- 

f>onsabilité  invoqué  contre  lui  et  a  demandé 
e  rejet  de  la  aemande  d'enquête  comme 
portant  sur  des  faits  non  pertinents  ni  ad- 
missibles ; 

Attendu,  d'une  part,  que,  pour  établir  la 
faute  pénale  imputable  à  Marchand,  la 
demanaeresse  a  invoqué  l'ordonnance  de 
police  en  date  du  1"  septembre  1898, 
concernant  les  théâtres,  cafés-concerts  et 
autres  spectacles  publics,  et  notamment 
l'article  13,  qui  interdit  «  expressément  aux 
directeurs  de  faire  cesser  1  éclairage  dans 
l'intérieur  de  la  salle  ou  de  ses  dépendances 
avant  l'entière  évacuation  de  la  salle  »  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  possible,  par 
une  interprétation  exteiisive  de  cette  dispo- 
sition, d'en  faire  dércmler  pour  les  directeurs 
la  défense  de  faire  dans  la  salle  de  spectacle, 
durant  la  représentation,  une  obscurité  mo- 
mentanée due  à  des  nécessités  de  mise  en 
scène  ou  procédant  de  l'exécution  normale 
de  la  pièce  représentée  et  du  jeu  même  des 
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combinaisons  conçues  par  l'auteur,  puis 
réalisées  sous  les  yeux  des  spectateurs; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  précité  est 
le  dernier  de  ceux  qui  sont  compris  sous  la 
rubrique  :  «  Police  intérieure;  sortie  du 
pnblic  »  ;  qu'il  n'a  trait  évidemment  qu'aux 
mesures  prescrites  pour  assurer  la  libre 
sortie  des  spectateurs,  la  sécurité  en  même 
temps  que  la  commodité  de  l'évacuation 
des  salles  de  spectacle,  pour  éviter  le  dé- 
sordre ou  tous  autres  inconvénients  qu'en- 
traînerait l'extinction  prématurée  des  lu- 
mières ; 

Que  Marchand  n'a  donc  pas  contrevenu 
aux  dispositions  précitées  en  interrompant 
l'éclairage  au  cours  même  d'une  représenta- 
tion et  comme  conséquence  même  de  cette 
représentation  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  sa  responsa- 
bilité, reposant  sur  un  quasi-délit  civil,  ne 
saurait  trouver  de  fondement  plus  sérieux 
dans  les  faits  de  la  cause;  que  l'on  ne  sau- 
rait en  effet  voir  une  faute  dans  le  fait 
d'un  directeur  de  théâtre  qui,  obéissant  aux 
exigences  qu'imposent  l'art  scénique  en  gé- 
néral et  la  pièce  jouée  en  particulier,  et 
que  les  spectateurs  du  reste  connaissent  par 
avance  et  acceptent  implicitement,  suspend 
l'éclfiirage  de  la  salle  de  spectacle  pendant 
un  temps  qui  n'excède  pas  raisonnablement 
celui  que  comportent  les  dites  exigences 
combinées  avec  celles  de  la  sécurité  et  de  la 
moralité  publiques  ; 

Que  décider  le  contraire  serait  créer  des 
entraves  pouvant  nuire  sérieusement  à  la 
mise  en  scène  et  dénaturer  même  l'inter- 
prétation d'une  pièce  ou  d'une  représenta- 
tion quelconque,  en  empêchant  les  effets 
aue  son  auteur  avait  prévus  ou  en  ren- 
dant impossibles  les  situations  qu'il  avait 
créées  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  point 

Erouvé  ni  offert  de  prouver  que  l'obscurité 
laquelle  elle  rattache  le  fait  générateur  de 
la  faute  de  Marchand  ait  excédé  de  justes 
limites;  que  son  articulât,  tel  qu'il  est 
formulé,  doit  être  rejeté  comme  portant  sur 
des  faits  non  pertinents,  de  même  que  la 
demande  principale  comme  manquant  de 
base  juridique  ; 
Par  ces  motifs,  ... 

Du  27  juin  1899.  —  Tribunal  civil  de  la 
Seine.  —  7«  chambre.  —  Prés.  M.  Monier, 
président.  —  PL  MM.  Porchereau  et  Mo- 
reau. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LYON 

9  mars  1899 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  Exploitation 
AGRICOLE.  —  Achats  de  bétail  et  de 
LAIT.  —  Revente. 

Est  cmm)ierçant,  le  propriétaire  qiU  ^pour  Je 
revendre,  fait  des  acquisitions  de  bétail, en 
quantités  bien  supérieures  à  celles  qui  lui 
auraient  été  nécessaires  si  le  bétail  acheté 
ne  devait  être  qu'une  dépendance  acces- 
soire de  son  exploitation  rurale,  et  qui,  en 
dehors  de  la  vente  du  lait  produit  par  ses 
vaches,  fait  en  grand  le  commerce  du  lait 
en  achetant,  pour  la  revendre  après  stéri- 
lisation, toute  la  production  de  lait  de  plu- 
sieurs de  ses  voisins. 

(WALCH,  —  C.BLANQUET  DU  CHAYLA.) 
JLTfEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  car 
exoloit  en  date  du  27  octobre  1897,  Walrh 
a  fait  assigner  Blanquet  du  Chayla  en  paye- 
ment, outre  intérêts  et  dépens,  d'une  somme 
de  2,5G0  francs,  montant  pour  solde  du  prix 
de  vaches  vendues  et  livrées  pour  son  exploi- 
tation commerciale...  ; 

Attendu  qu'cà  la  demande  dirigée  contre 
lui,  Blanquet  du  Chayla,  sans  vouloir  abo^ 
der  la  discussion  au  fond,  s'est  borné  à 
soulever  un  déclinatoire  d'incompétence  ra- 
tione  maieriœ  et,  en  cours  d'instance,  un 
autre  déclinatoire  d'incompétence  ratione 
loci; 

Sur  la  compétence  ratione  materiœ  : 

Attendu  qu'à  l'appui  de  son  exception, 
Blanquet  du  Chayla  expose  qu'il  est  proprit'- 
taire  d'un  domaine  sis  au  Fontanil,  par 
Saint-Egrève,  près  Grenoble,  qu'il  exploite 
et  dont  il  vend  les  produits,  et  soutient  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer,  en  l'espèce,  la  règle  de 
l'article  638  du  code  de  commerce,  aux 
termes  duquel  «  ne  sont  point  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  les  actions 
intentées  contre  un  propriétaire,  cultivateur 
ou  vigneron,  pour  ventes  de  denrées  prove- 
nant de  son  cru  »  ; 

Attendu  que,  si  à  la  vérité,  aux  termes 
de  l'article  précité,  le  propriétaire  qui  se 
borne  à  vendre  des  denrées  provenant  de 
son  cru,  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  il  est 
de  jurisprudence  constante  que  cette  dispo- 
sition de  la  loi  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  la  vente  des  denrées  n'est  qu'un  acces- 
soire de  l'exploitation  agricole  ou  rurale; 
mais  que  le  propriétaire  devient  incontes- 
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tablement  commerçant  quand  la  vente  et  le 
traitement  des  produits  sont,  au  contraire, 
l'objet  principal  et  essentiel  de  ses  opéra- 
tions, Vexploitation  agricole  ou  rurale 
n'étant  que  le  moyen  pour  en  assurer  le  ré- 
sultat ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  non 
seulement  Blanquet  du  Chayla  faisait  des 
acquisitions  de  bétail  en  Quantités  bien 
supérieures  à  celles  qui  lui  auraient  été 
nécessaires,  si  le  bétail  acheté  ne  devait  êti*e 
qu'une  dépendance  accessoire  de  son  exploi- 
tation rurale,  mais  surtout  qu'en  dehors  de 
la  vente  du  lait  produit  par  ses  vaches,  il 
faisait  en  grand  le  commerce  du  lait  en 
achetant,  pour  la  revendre  après  stérilisa- 
tion, tout«  la  production  de  lait  de  plu- 
sieurs de  ses  voisins  ;  que  ce  dernier  point 
eîst  établi  à  Tévidence  par  tous  les  éléments 
(le  la  cause,  et  notamment  par  les  déclara- 
tions, dûment  légalisées  quant  aux  signa- 
tures, de  quatre  propriétaires  voisins  qui 
affirment  que,  pendant  les  années  1896  et 
1897,  Blanquet  du  Chayla  leur  a  acheté 
régulièrement  tout  le  lait  produit  par  les 
vaches  de  leurs  écuries,  pour  le  revendre 
avec  le  sien,  ajoutant  que  le  commerce  qu*il 
faisait  était  même  très  important  ; 

Attendu  qu'il  suffit,  au  surplus^  pour  se 
convaincre  de  la  commercial! té  réelle  des 
(•pérations  de  Blanquet  du  Chayla,  de  jeter 
les  yeux  sur  ses  en-têtes  de  lettres  portant 
ces  mots:  «  Lait  naturel  stérilisé,  fournis- 
seur des  grandes  compagnies  maritimes. 
Expéditions  dans  le  monde  entier,  etc.  », 
et  pour  se  rendre  compte,  par  suite,  que 
Blanqnet  du  Chayla  faisait  d'une  façon 
mir  ainsi  dire  exclusive  le  commerce  du 
luit;  qu'il  convient  enfin  à  cet  égard  de 
retenir  que  Blanquet  du  Chayla  est  resté 
inscrit  au  rôle  des  patentes  pendant  les 
années  1896  et  1897,  ainsi  que  cela  ressort 
du  certificat  délivré  par  les  soins  de  la  mairie 
de  Fontanil,  et  que  ce  n'est  que  depuis  le 
1*^  janvier  1898  seulement  qu  il  n'est  plus 
inscrit  au  rôle  des  patentes  et  qu'il  a  cessé 
de  faire  le  commerce;  que  lacnat,  pour  le  . 
payement  duquel  a  été  introduite  l'instance  ' 
actuelle,  a  été  conclu  au  cours  de  la  période 
pendant  laquelle  il  était  patenté;  que,  dès 
lors,  notre  tribunal  est  compétent. . .  ; 

Par  ces  motifs, ...  ] 

Du  9  mars  1899.  —  Tribunal  de  com-  | 
merce  de  Lyon.  —  Prés,  M.  Vigneron,  pré- 
sident. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
18  a^rU  1899 

1*  GESTION  D'AFFAIRES.  -  Preuve. 

—  Responsabilité.  —  Fils.  —  Gestion 

DE   LA   FORTUNE   PATERNELLE.  —   FaUTE. 

—  Responsabilité. 

2«  RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  Libé- 
ralités FAITES  SUR  LES  REVENUS. 

3^  CASSATION.  —  Erreur  de  calcul. 

1*  [je  juge  du  fait  constate  souverainement  et 
légalement,  même  s' agissant  de  plus  de 
loO  francs  et  en  r absence  de  toute  preuve 
écrite ,  quunjils  a ,  comme  gérant  d^ajfair es , 
administré  la  fortune  de  son  père  et  a 
commis  dans  cette  gestion  des  fautes  et  des 
abus  qui  ont  diminué  cette  fortune  (1). 

Dès  lors,  ce  fils  est  légalement  déclaré  res" 
ponsable  de  cette  diminution. 

2^  Les  libéralités  faites  sur  ses  revenus  par 
un  père  à  son  fils  sont  soumises  au  rapport 
si  elles  ne  tombent  pas  sous  les  exceptions 
prévues  par  l'article  852  du  code  civil  (2). 

3<*  Une  erreur  de  calcul  dans  un  arrêt  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation, 

(de  CASTELNEAU,   —   C.    consorts  COLOMBO.) 

Nous  reproduisons  le  rapport  présenté 
dans  cette  affaire  par  M.  le  conseiller  Lepel- 
letier  : 

Le  pourvoi  attaque  Tarrêt  de  la  cour  de 
Nîmes  par  quatre  moyens  de  cassation. 

ï.  —  Premier  moyen  :  Violation  de  l'arti- 
cle 1315  du  code  civil  ;  des  articles  1991  et 
suivants  du  même  code,  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a, 
par  interversi(m  des  règles  de  la  preuve,  dé- 
claré M.  Emmanuel  de  ('astelneau  purement 
et  simplement  responsable  des  déficits  cons- 
tatés dans  la  fortune  mobilière  de  son  père, 
sans  même  préciser,  ni  dètinir  exactement 
les  causes  de  ces  déficits  et  la  part  afférente 
à  chacune  d'elles  dans  la  diminution  de  la 
fortune  mobilière  paternelle. 

D'après  le  pourvoi,  l'arrêt  paraît  rendre 
responsable  Emmanuel  de  Castelneau  des 
déficits  constatés  dans  la  fortune  mobilière 
de  son  père,  se  serait  borné  à  retracer  la 
situation  générale  qu'il  avait  auprès  de  s(m 
père  qui,  depuis  1889,  lui  avait  laissé  l'en- 


(1)  Dans  le  même  sens,  app.  Gand,  16  mars  1883 
(Pasic.  belge,  1883,  H,  3n). 

(â)  Arntz,  l.  H,  nos  1532  cl  1545.  Conirà  :  Beltjens, 
EncycL  du  code  civ.,  art.  851,  n»  1. 
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tière  discrétion  de  cette  fortune,  dont  il  est 
ainsi  devenu  maître;  il  est  dès  lors  respon- 
sable envers  ses  cohéritiers  du  déficit  cons- 
taté. 

■  La  responsabilité  ainsi  admise  à  la  charge 
du  demandeur  en  cassation  est  donc  une  res- 
ponsabilité à  priori.  Il  est  responsabledu  dé- 
licit  par  cela  seul  qu'il  y  a  déticit,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'établir  contre  lui  aucune  faute 
de  gestion,  ni  aucune  application  à  ses  be- 
soins personnels  de  sommes  ou  valeurs  appar- 
tenant à  son  père.  C'est  là  une  violation  des 
règles  de  la  preuve  et  des  principes  du 
mandat. 

Au  lieu  d'exiger  des  époux  Colomb  qu'ils 
fournissent  la  preuve  d'un  mandat  donné  par 
le  père  à  son  fils  et  de  l'abus  qu'en  aurait 
fait  celui-ci,  l'arrêt  l'a  constitué  comptable 
de  la  fortune  paternelle  et  responsable  de  sa 
diminution.  Il  ne  relève  aucune  cause  déter- 
minée de  cette  responsabilité,  il  ne  recherche 
pas  comment  s'est  opérée  la  diminution  de 
la  fortune  mobilière  de  M.  de  Cast«lneau 
père.  Il  n'envisage  que  cette  diminution, 
sans  indiquer  à  quel  titre  M.  de  Castelneau 
fils  en  est  déclare  responsable. 

Observations.  —  Le  moyen  ne  nous  paraît 

Îas  fondé.  Les  motifs  de  l'arrêt  constatent  : 
°  que,  depuis  1889,  Emmanuel  de  Castel- 
neau a  géré  la  fortune  mobilière  de  son  père; 
2**  qu'il  Ta  mal  gérée  et  que  la  diminution 
qu'elle  a  subie  est  la  conséquence  de  sa 
mauvaise  gestion.  Si  ces  constatation  et 
appréciation  sont  exactes,  c'est  à  boii  droit 
que  la  responsabilité  du  demandeur  en  cas- 
sation a  été  déclarée. 

Or,  il  est  reconnu  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence que  la  gestion  d'affaires  peut  s'in- 
duire des  faits  de  la  cause,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  preuve  écrite  bu  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  même  quand  l'intérêt 
dépasse  15Ô  francs.  C'est  ce  qu'enseignent 
MM.  BossiER  (Des  preuves,  t.  I*^"",  n«l54); 
Larombiére  (art.  1342,  n^  9);  Aubry  et 
Rau  (t.  VIII,  p.  345);  (juillouard  (Traité 
du  mandat,  n°  68)  :  «  Si,  »  dit  le  aernier 
auteur,  «  les  articles  1341  et  suivants  sont 
applicables  au  mandat,  même  tacite,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  gestion  d'affaires  qui 
peut  toujours  être  prouvée  par  témoins  ou 
par  présomptions,  même  pour  une  somme 
supérieure  a  150  francs.  » 

Ainsi  l'ont  décidé  vos  arrêts  des  14  janvier 
et  22  avril  1856  (Sir.,  1857,  1,  209),  18  fé- 
vrier 1878  (ibid. ,  1881 ,  1 ,  72). 

Après  avoir  ainsi  constaté  qu'Emmanuel 
de  Castelneau  a  eu  l'entière  disposition  de  la 
fortune  mobilière  de  son  père;  qu'il  a  été  le 
anaître  des  affaires  de  celui-ci  et  qu'il  les  a 
gérées  à  son  gré,  l'arrêt  ne  constate  pas 


moins  formellement  les  fautes  qu'il  a  com- 
mises dans  cette  gestion,  non  seulement  les 
fautes,  mais  les  abus  qu'il  s'est  permis  quand 
il  dédîire  qu'il  s'est  livré  aux  opérations  de 
Bourse  les  moins  justifiées  portant  en  grande 
partie  sur  des  réalisations  qui  ont  fait  sortir 
le  chiffre  énorme  de  681 ,940  francs  du  porte- 
feuille où  elles  n'ont  été  remplacées  que  par 
des  valeurs  d'une  importance  beaucoup 
moindre,  et  encore  qu'il  a  touché  en  son  pro- 
pre nom  des  espèces  appartenant  à  son  père; 
c'est  donc  avec  raison  que  la  cour  de  Nîmes 
a  rendu  Emmanuel  de  Castelneau  responsa- 
ble envers  ses  cohéritiers  des  déficits  dûment 
constatés;  c'est  à  tort,  par  conséquent,  que 
le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt  d'avoir  déclaré 
le  demandeur  en  cassation  responsable  de 
ces  déficits  sans  indiquer  à  quel  titre  et  pour 
quelle  cause  il  lui  imputait  cette  responsa- 
bilité. Le  titre  auquel  il  est  déclaré  respon- 
sable, c'est  celui  de  gérant  d'affaires.  La 
cause  de  cette  responsabilité,  ce  sont  les 
fautes  et  les  abus  par  lui  commis  dans  cette 
gestion.  En  le  décidant  ainsi, l'arrêt  n'a  fait 
gu'une  juste  application  des  articles  1372  et 
1972  du  code  civil,  deux  faits  qu'il  a  souve- 
rainement constatés  et  exactement  appré- 
ciés. 

II.  —  Deuxième  moyen  :  Violation  des 
articles  1134  et  1317  et  suivants,  1341  et 
suivants,  et  1356  du  code  civil,  de  la  foi  due 
aux  actes,  des  règles  de  la  preuve  et  du  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  en  ceque,du 
fait  que  M.  ICmmanuel  de  Castelneau  s'était 
reconnu  débiteur  envers  son  père  d'une  somme 
de  130,000  francs  pour  prêt,  l'arrêt  a  tiré 
cette  conséquence  au'il  s'était  remboursé 
d'une  somme  de  141, d45  francs  encaissée  par 
son  père  à  la  suite  de  la  réalisation  de  cent 

S  arts  civiles  de  Suez  appartenant  au  dit 
[  de  Castelneau. 

Tout  en  reconnaissant  ^ue  M.  de  Castel- 
neau père  avait  reçu  et  encaissé  les  141 ,645  fr. 
provenant  de  la  vente  par  lui  fait«  des  cent 
parts  de  Suez  appartenant  à  son  fils,  l'arrêt 
rejette  la  réclamation  de  cette  somme  par 
de  Castelneau  fils,  en  se  fondant  uniquement 
sur  ce  qu'après  avoir  pris  possession  du  por- 
tefeuille de  son  père ,  Emmanuel  de  Castelneau 
avait  reconnu  avoir  enipjoyé,  au  moins  jus- 
qu'à concurrence  de30,000francs,  les  sommes 
auxquelles  il  n'avait  auoun  droit,  sans  faire 
valoir  en  même  temps  la  prétendue  créance 
de  141,645  francs  qui  aurait  éteint  sa  dette 
et  dont  il  n'a  jamais  parlé,  même  dans  l'in- 
ventaire 011  les  héritiers  lormulaient  leurs 
réclamations. 

C'est  là,  dit  le  pourvoi,  une  division  inac- 
ceptable. Elle  fait  résulter  la  réception  des 
141,645  francs  par  Emmanuel  de  Castelneau 
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d'un  fait  qui  n^împliaue  à  aucun  degré  la  re- 
connaissance de  sa  aette  de  130,000  francs. 
Elle  méconnaît  l'indivisibilité  de  sa  déclara- 
tion du  30  novembre  1890  par  laquelle  il  re- 
connaît cette  dette.  La  déduction  que  Tarrêt 
tire  de  cette  reconnaissance  quant  à  la  ré- 
duction du  prix  des  titres  de  Suez  n'a  aucune 
valeur,  ni  comme  interprétation  de  la  dite 
reconmiissance,  ni  comme  preuve  par  pré- 
somption, car  Textinction  d'une  obligation 
par  voie  de  payement  ou  de  compensation 
est  soumise  aux  mêmes  règles  de  preuves 
que  par  son  action  même.  Les  principes  du 
mandat  ne  portent  aucune  atteinte  à  ces 
règles,  et  c'est  en  se  fondant  sur  une  simple 
présomption  inadmissible  en  droit  que  l'arrêt 
a  déclaré  la  créance  de  l'exposant  éteinte 
par  voie  de  payement  ou  de  compensa- 
tion. 

Quant  au  silence  par  lui  gardé  dans  l'in- 
ventaire même  en  présence  des  affirmations 
de  ses  adversaires,  il  ne  pouvait  en  résulter 
contre  lui  ni  preuves,  ni  commencement  de 
preuves  par  écrit. 

Observations,  —  Pour  repousser  la  récla- 
mation d'Emmanuel  de  Castelneau  relative 
à  cette  somme  de  141,645  francs  produits  de 
la  vente  des  titres  de  Suez  lui  appartenant, 
larrèt  se  f(mde,  en  les  adoptant,  sur  les  mo- 
tifs suivants  donnés  par  le  tribunal  : 

«  Attendu  qu'Emmanuel  de  Castelneau  a 
déclaré  faire  des  réserves  pour  réclamer 
ultérieurement  le  remboursement  de  cette 
iiomme,  mais  gue  cette  prétention  n'est  évi- 
demment pas  fondée  ;  qu'à  l'époque  où  la  né- 
gociation prémentionnée  a  été  effectuée,  il 
avait,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  pris 
possession  du  portefeuille  de  son  père;  qu'il 
a  employé  à  son  profit  des  sommes  aux- 
quelles il  n'avait  aucun  droit,  ainsi  qu'il  l'a 
reconnu  lui-même,  à  concurrence  au  moins  de 
11^,000  francs;  au'il  serait  absolument 
inadmissible  que  1  argent  qui  lui  revenait 
légitimement  fût  précisément  celui  auquel 
il  n'aurait  pas  toucné;  qu'il  est  certain  d  ail- 
leurs qu'en  produisant  la  reconnaissance 
mentionnée  par  les  notaires,  il  neût  pas 
manqué  de  faire  valoir  en  même  temps  sa 
prétendue  créance  de  141,000  francs  qui 
aurait  éteint  et  au  delà  sa  dette,  tandis  qu'il 
a  toujours  gardé  le  silence  et,  notamment, 
n'a  fait  consigner  aucune  déclaration  à  l'in- 
ventaire où  se  sont  manifestées  les  réclama- 
tions diverses  des  cohéritiers.  » 

Vous  connaissez  les  obîections  du  pour- 
voi. En  se  fondant  sur  la  reconnaissance 
faite  par  Emmanuel  de  (-astelneau  d'une 
dette  de  130,000  francs,  son  père,  pour  y  voir 
la  preuve  qu'il  avait  touche  les  141,000  fr. 
qu  il  réclame,  l'arrêt  a,  d'autre  part,  mé- 


connu l'indivisibilité  de  cette  reconnaissance  ; 
d'autre  part,  il  admet,  comme  preuves  de 
l'extinction  de  la  créance  d'Emmanuel  de 
Castelneau, de  simples  présomptions,  en  quoi 
il  viole  l'article  1341  du  code  civil. 

Et  d'abord  il  faut  écarter  le  reproche 
d'avoir  divisé  l'aveu  par  la  raison  péreniptoire 
qu'en  reconnaissant  sa  dette  de  130,000  fr.^ 
le  demandeur  en  cassation  n'a  pas  ajoute 
qu'il  était  lui-même  créancier  de  140.000  fr. 
Son  aveu  ne  se  compose  pas  de  deux  aéclara- 
tions.  Il  est  simple  et  n  a  pas  deux  parties. 
L'arrêt  n'a  donc  pas  eu  a  le  diviser  ;  c'est 
précisément  parce  au'en  reconnaissant  sa 
dette,  Emmanuel  ae  Castelneau  n'a  pas 
parlé  de  sa  créance  ^ue  la  cour  de  Nîmes  en 
déduit  que  cette  créance  était  éteinte.  Elle 
n'a  donc  pas  violé  l'article  1356.  Aussi,  en 
présence  de  cette  décision  du  tribunal.  Em- 
manuel de  Castelneau,  qui  en  a  fait  appel,  n'a- 
t-il  pas  prétendu  devant  la  cour  que  le  juge- 
ment avait  divisé  son  aveu. 

Mais,  dit  le  pourvoi,  cette  distinction  de 
l'arrêt  ne  repose  que  sur  une  simple  présomp- 
tion qui  n'était  pas  admissible  pour  prouver 
l'extinction  d'une  obliçation  dépassant  150 fr, 
et  si  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'article  1356,  il  a 
violé  l'article  1341. 

Ce  reproche  ne  nous  semble  pas  mieux 
fondé.  Sans  doute,  c'est  sur  la  présomption 
tirée  de  la  reconnaissance  de  la  dette  et  du 
silence  gardé  sur  sa  prétendue  créance  que 
l'arrêt  a  fondé  sa  décision.  Mais  aux  termes 
des  articles  1347  et  1348,  la  preuve  par  té- 
moins ou  par  présomptions  est  admissible 
quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ou  quand  il  a  été  impossible  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  du  fait  que  l'on  veut 
prouver. 

Or,  d'une  part,  la  reconnaissance  de  sa 
dette  par  Emmanuel  de  Castelneau,  recon- 
naissance pure  et  simple  que  n'accompagnait 
aucune  mention  de  sa  créance  qui  t'aurait 
éteinte,  a  pu  et  dû  être  pour  les  juges,  sinon 
une  preuve,  du  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  que  cette  créance  n'existait 
plus. 

D'autre  part,  vous  n'avez  pas  oublié  que, 
dans  ces  motifs- adoptés  par  rarrêt,  le  juge- 
ment constate  qu'Emmanuel  de  Castelneau 
avait  déjà  pris  l'entière  gestion  et  l'absolue 
maîtrise  de  la  fortune  mobilière  de  son  père; 
qu'il  avait  pris  possession  du  portefeuille  de 
son  père^  lorsque  la  vente  des  titres  de  Suez 
a  été  opérée  et  leur  prix  versé,  et  qu'il  tou- 
chait de  ses  propres  mains  et  en  son  propre 
nom  les  espèces  remises  par  les  banquiers  de 
son  père,  qui,  affaibli  par  une  cruelle  mala- 
die, n'avait  plus  la  rorce  ni  la  volonté  de 
contrôler  ses  actes.  Devant  ces  constatations 
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souveraines,  n'est-il  pas  certain  que  de  Cas- 
telneau  père  n'a  pu  s'apercevoir  du  payement 
que  son  fils  s'était  fait  à  lui-même  et  lui  de- 
mander quittance  et  décharge  des  sommes 
représentant  le  payement?  Cette  impossi- 
bilité ne  résulte-t-elle  pas  des  faits  mêmes 
relevés  par  Tarrêt  et  ne  faut-il  pas  dire  qu'en 
droit,  elle  permettait  aux  juges  de  fonder 
sur  les  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes qu'ils  ont  énumérées,  la  preuve 
tjue  les  réclamations  d'Emmanuel  de  Cast^l- 
neau,  quant  au  prix  de  vente  de  ses  parts 
de  Suez,  n'était  pas  fondée. 

Mais  vous  n  aurez  pas  besoin  de  vous 
livrer  à  cet  examen  sur  le  bien-fondé  du 
moyen  qui,  d'îiprès  votre  jurisprudence,  n'est 
pas  recevable.  II  consiste  en  ce  aue  l'arrêt 
aurait  admis  pour  déclarer  éteinte  la  créance 
d'Emmanuel  de  Castelneau  des  présomp- 
tions légalement  inadmissibles. 

Or,  ce  moyen, dirigé  par  le  pourvoi  contre 
les  motifs  du  jugement  adoptés  par  l'arrêt 
sur  ce  chef,  n'a  pas  été  présenté  en  appel. 
Nous  avons  lu  avec  la  plus  grande  attention 
les  conclusions  d'appel  signifiées  par  le  de- 
mandeur en  cassation.  Elles  sont  aosolument 
muettes  sur  la  prétendue  violation  de  l'arti- 
cle 1346  que  relève  le  pourvoi.  Le  moyeu  doit 
donc  être  déclaré  non  recevable  aux  termes 
de  vos  arrêts,  qui  décident  que  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  preuve  par  présomptions  aurait 
été  admise  outre  et  contre  le  contenu  aux 
actes  est  irrecevable  quand  il  est  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
sation. (23  janvier  1895, 8  juin  1896,  1«' juil- 
let 1897.) 

((  Attendu,  »  porte  ce  dernier  arrêt  (Sir., 
1898,  1,  7),  «  qu  il  ne  résulte  ni  des  qualités 
de  l'arrêt  attaqué,  ni  de  cet  arrêt  lui-même 
que  Menuel  ait  excipé  de  l'article  1341  du 
code  civil  et  oppose  aux  articulations  de 
Nicat  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
lapreuvepar  présomptions  des  faits  allégués 
aurait  été  inadmissible  comme  portant  outre 
et  contre  le  contenu  à  l'acte  ;  que  ce  moyen, 
n'ayant  pas  été  proposé  aux  juges  du  fond, 
ne  peut  être,  pour  la  première  fois,  invoque 
devant  la  cour  de  cassation.  » 

III.  —  Troisième  moyen  :  Violation  des 
articles  829  et  852  du  code  civil  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810, en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  ajouté  au  déficit,  dont  il  est  déclaré  Emma- 
nuel de  Castelneau  tenu^  la  somme  de 
32, 122  francs ,  montant  d'intérêts  et  arrérages 
touchés  par  les  banquiers  Vernes  pour  le 
compte  de  M.  de  Castelneau  père  et  dont 
celui-ci  avait  disposé,  soit  an  profit  de  ses 
besoins,  soit  au  profit  de  son  fils  pour  le  faire 
jouir  de  son  aisance,  et  cela  sans  répondre 
aux  motifs  sur  les^jueKs  le  jugement  ae  pre- 


mière instance  s'était  fondé  pour  exclure 
cette  somme  du  prétendu  déficit. 

C'est  un  principe  généralement  admis  par 
application  et  extension  de  l'article  852  du 
coae  civil  que  les  dépenses  qu'a  faites  le 
de  cuJHS  sur  ses  revenus  pour  améliorer  le 
sort  d'un  de  ses  successibles  ne  sont  pas  rap- 
portâmes. (Arrêt  du  27  ^'uillet  1881,  Sir., 
1882,  1,  157;  trib.  supérieur  de  Tempire 
d'Allemagne  du  23  février  1884,  md.,im, 
4, 6.  Voy.,  dans  le  même  sens,  Baudry-La- 
CANTiNERiE,  Successiows,  t.  III,  D*»*  3631  et 
suiv.  ;  Deholombe,  Successions,  t.  IV, 
n°=  411  et  suiv.) 

Dans  l'espèce,  M.  de  Castelneau  père 
avait,  soit  dépensé  pour  lui-même,  soit  mis 
à  la  disposition  de  son  fils, pour  le  faire  jouir 
de  sa  propre  aisance,  des  sommes  représen- 
tatives des  revenus  touchés  pour  son  compte 
par  MM.  Vernes,  ses  banquiers.  Il  est  vrai 
qu'au  lieu  de  percevoir  matériellement  ces 
sommes,  il  les  avait  laissées  dans  la  caisse 
des  banquiers  en  puisant  dans  ses  capitaux 
des  sommes  équivalentes.  Il  s'était  ainsi 
opéré  un  virement,  en  vertu  duquel  un  cer- 
tain capital  transformé  en  intérêts  avait  été 
dépense,  tandis  que  les  intérêts  restés  dans 
la  caisse  du  banquier  avaient  pris  la  place 
de  ce  capitîil. 

C'estce  qu'avaient  très  bien  compris  les  pre- 
miers juges,  en  décidant  que  «  le  prélève- 
ment opéré  sur  son  capital  par  de  Castelneau 
gère  a  été  remplacé  par  la  somme  laissée  en 
épôt  chez  le  Dîinquier,  et  que  celle-ci  cons- 
titue un  véritable  élément  de  capital  mobi- 
lier ». 

Pour  infirmer  cette  décision,  Tarrêt  se 
borne  à  dire  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
a  refusé  d'ajouter  au  déficit  dont  Emmanuel 
de  Castelneau  est  comptable  la  somme  de 
32,122  francs  d'intérêts  accumulés  chez  les 
banquiers  Vernes,  du  prétexte  inadmissible 
que  c'était  là  un  élément  de  capital  mobilier. 

La  cour  a  ainsi  éludé  la  question  qu'elle 
avait  à  résoudre,  s'attachantau  fait  matériel 
de  l'accumulation  des  intérêts  à  la  banque 
Vernes,  sans  se  préoccuper  de  sa  corrélation 
avec  la  dépense  (ippa  rente  d'un  capital  équi- 
valent, représentant  en  réalité  les  dits  in- 
térêts. Elle  a  séparé  la  perception  de  la  dé- 
pense, commettant  ainsi  la  même  erreur 
juridique  que  si  méconnaissant  l'unité  d'un 
compte  on  isolait  le  crédit  du  débit  au  lieu 
de  les  compenser  l'un  par  l'autre,  et  \iolé 
cette  règle  de  l'article  1254  que  les  dépenses 
s'imputent  d'abord  sur  les  revenus. 

Sans  doute,  des  intérêts  accumulés  se 
transforment  en  capital,  mais  à  la  conditiiw 
qu'ils  n'aient  pas  été  dépensés  sous  une 
rornie  quelconque.  L'arrêt  raisonne  comme  si 
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les  intérêts  touchés  par  la  banque  Vernes 
pour  M.  de  Castelneau  constituaient  un 
rorps  certain,  et  comme  si  celui-ci  ne  les  ayant 
pas  retirés  n  avait  pu  les  dépenser.  C'est  là 
une  erreur  contraire  à  la  nature  propre  de 
l'argent,  soit  en  caisse,  soit, ce  qui  revient  au 
même,  déposé  en  compte  courant  dans  une 
banque.  M.  de  Castelneau, dont  Tactif  revenu 
se  trouvait  augmenté  par  les  perceptions 
faites  par  les  banquiers,  a  dépassé  le  mon- 
tant de  ces  perceptions.  C'est  donc  bien  son 
revenu  et  non  une  partie  de  son  capital  qu'il 
a  dépensé. 

L  arrêt  a  ainsi  violé  les  règles  du  rapport, 
mais  il  n'a  rien  répondu  aux  motifs  précis 
par  lesquels  le  tribunal  démontrait  que 
c'étaient  en  réalité  des  intérêts  et  des  arré- 
rages, c'est-à-dire  des  revenus,  qu'avait  dé- 
pensés M.  de  Castelneau.  Il  se  borne  à  re- 
procher au  jugement  d'avoir  qualitié  ces 
intérêts  et  arrérages  de  «  capital  mobilier  ». 

Si  l'expression  est  incorrecte,  la  penséedu 
tribunal  est  claire.  Il  a  voulu  dire  que  la 
transformation  par  M.  de  Castelneau  de 
32,000  francs  d'intérêt  en  32,000  francs  de 
capital  n'est  que  la  contre-partie  de  la  trans- 
formation inverse  de  32,000  francs  de  capi- 
tal en  32,000  francs  de  revenu,  et  qu'il  y  a 
lieu,  par  conséquent,  de  considérer  comme 
dépense  de  revenu  la  dépense  du  capital 
ainsi  transformé,  dépense  qui,  dès  lors,  ne 
pouvait  pas  entrer  dans  le  calcul  du  déficit 
misa  la  charge  d'Emmanuel  de  C«istelneau. 

Observations.  —  La  somme  de  32,122  fr. 
dont  les  époux  Colombo  demandaient  le  rap- 
port à  Emmanuel  de  Castelneau, qui  en  avait 
profité,  devait-elle  être  rapportée  par  lui  à  la 
succession  de  son  père? 

Représentait-elle  une  partie  du  capital 
dont  celui-ci  avait  eu  la  gestion,  ou  seule- 
ment des  revenus  dont  le  père  avait  pu  dis- 
poser en  faveur  de  son  fils  sans  qu'il  en  fût 
dû  rapport?  Le  tribunal  avait  résolu  la 
question  dans  ce  dernier  sens. 

Sur  l'appel  incident  des  époux  Colombo, 
l'arrêt  a  infirmé  de  ce  chef  : 

«  Attendu,  »  a-t-il  dit,  «  que  c'est  à  tort 
aue  le  tribunal  a  refusé  d'ajouter  au  déficit 
uont  Emmanuel  de  Castelneau  est  comptable, 
lasonune  de  32,122  francs  d'intérêts  accu- 
mulés chez  le  banquier  Vernes  du  15  février 
1889  au  27  janvier  1891,  au  prétexte  inad- 
missible que  c'était  là  un  élément  du  capital 
mobilier; 

«  Dit  qu'Emmanuel  de  Castelneau  sera 
tenu  de  verser  dans  la  masse  active  la  somme 
de  32,122  francs,  montant  des  intérêts  et 
arrérages  touchés  par  le  banquier  Vernes 
pour  le  compte  de  Castelneau  père  et  non 
encaissé  par  ce  dernier.  » 


Vous  connaissez  l'argument  du  pourvoi 
contre  cette  décision;  les  32,000  francs 
sortis  de  la  caisse  de  Castelneau  père  n'ont 
pas  été  pris  sur  son  capital,  mais  sur  ses 
revenus.  Il  est  vrai  qu'il  n'avait  pas  maté- 
riellement reçu  les  intérêts  représentés  par 
cette  somme;  il  les  avait  laissés  dans  la 
caisse  du  banquier  en  prenant  sur  ses  capi- 
taux une  somme  équivalente.  Il  s'était  ainsi 
opéré  un  virement  en  vertu  duquel  un  cer- 
tain capital  transformé  en  intérêts  avait  été 
dépense,  tandis  que  les  intérêts  laissés  dans 
la  caisse  du  banquier  avaient  pris  la  place 
de  ce  capital.  C'est  donc  bien  en  réalite  une 
dépense  laite  sur  les  revenus. 

Or,  en  droit,  les  libéralités  faites  sur  les 
revenus  ne  sont  pas  rapportables. 

Est-il  vrai  qu  en  réalité  les  32,122  francs 
dont  il  s'agit  représentaient, non  un  capital, 
mais  des  revenus?  Est-il  vrai,  en  droit, qu'en 
supposant  qu'ils  ne  représentent  que  des  re- 
venus, ils  soient  par  cela  même  non  rappor- 
tables? 

Examincms  d'abord  la  question  de  droit 
et,  pour  la  discuter,  admettons  par  hypo- 
thèse qu'il  s'agisse  d'une  dépense  faite  à 
même  les  revenus.  L'article  829  du  code  ci- 
vil est  ainsi  conçu  :  «  Chaque  cohéritier  fait 
rapport  à  la  masse  des  dons  qui  lui  ont  été 
faits  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 
Chaque  cohéritier  doit  rapporter  les  dons 
qui  lui  ont  été  faits.  »  Voila  la  règle  géné- 
rale. Voici  l'exception  (art.  852)  :  a  Les  frais 
de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation, d'ap- 
prentissage, les  frais  ordinaires  d'équipe- 
ment, ceux  de  noce  et  présents  d'usage  ne 
doivent  pas  être  rapportes.  » 

Le  pourvoi  ne  prétend  pas  que  les 
32,000  francs  qui  lui  sont  réclamés  aient  été 
dépensés  en  frais  de  cette  nature,  mais, 
dit-il,  la  raison  pour  laquelle  les  dépenses 
dont  parle  l'article  852  ne  doivent  pas  être 
rapportées,  c'est  qu'elles  sont  considérées 
comme  faites  sur  les  revenus,  donc,  conclut-il, 
les  dépenses  faites  sur  les  revenus  sont  dis- 
pensées de  rapport,  et  il  invoque  à  l'appui  de 
cette  thèse  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

Sans  doute,  et  nous  le  reconnaissons,  les 
auteurs  enseignent  que.  dans  l'article  852. 
le  législateur  a  suppose  que  les  frais  qu'il 
énumère  seraient  acquittés  sur  les  revenus. 
Les  rédacteurs  de  cet  article,  disent  MM.  Au- 
BRY  ET  Rau,  t.  VI,  p.  631,  note  34,  sont 
avec  raison  partis  de  la  supposition  que  le 
défunt  n'a  pas  entendu  soumettre  au  rapport 
des  frais  qui  ne  diminuent  pas  en  réalité  le 
fonds  de  sa  fortune,  parce  qu'ils  s'acquittent 
d'ordinaire  sur  les  revenus,  et  qui  d'ailleurs 
n'augmentent  pas  la  fortune  de  celui  auquel 
ils  sont  payés. 
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Mais  de  cette  supposition  que  les  dépenses 
dispensées  de  rapport  par  l'article  8o2  sont 

Sayées  sur  les  revenus,  s'ensuit-il  que  cette 
ispense  de  rapport  s'applique  à  toutes  celles 
qui  sont  faites  à  même  les  revenus? 

Ecoutez  sur  ce  point  Toninion  de  M.  De- 
MOLOMBE  (Successions,  t.  Iv,  n°-408,  409  et 
416)  :  Après  avoir,  comme  MM.  Aubry  et 
Rau,  reconnu  que  les  frais  dispensés  de  rap- 
port par  l'article  852  étaient  de  ceux  qui 
s'acquittent  sur  les  revenus,  il  ajoute  que, 
suivant  certains  auteurs  : 

«  1<»  Si  le  défunt  avait  pris  sur  ses  revenus 
les  dépenses  prévues  par  l'article  851,1e  rap- 

Sort  n'en  serait  pas  moins  dû  ;  qu'il  n'est 
onc  pas  exact  de  aire  que  les  libéralités  faites 
sur  les  revenus  ne  sont  pas  rapportables  ; 

<(  2®  Si  le  défunt  avait  pris  sur  son  capital 
pour  nourrir,  entretenir  ou  élever  un  de  ses 
héritiers,  le  rapport  n'en  serait  pas  dû.  Donc, 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  toutes  les  dé- 
penses qui  sont  faites  sur  le  capital  sont  rap- 
portables. 

«  Nous  adoptons  pleinement  ces  proposi- 
tions »,  dit  M.  Demolombe.  «Notre  avis  est 
en  effet  : 

((  Que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'une 
des  dépenses  prévues  par  l'article  851,  le 
rapport  est  dû  quoique  la  dépense  ait  été 
faite  sur  les  revenus  du  déficit  et  non  sur 
son  capital  ; 

«  Que  toutes  les  fois,  au  contraire,  qu'il 
s'agit  d'une  des  dépenses  prévues  par  l'arti- 
cle 852,  l'héritier  ne  doit  pas  le  rapport, 
quand  même  la  dépense  aurait  été  faite  sur 
le  capital. 

«  En  résumé,  »  conclut  le  savant  auteur, 
«  c'est  à  la  nature  même  de  la  dépense  que 
l'article  852  s'est  attaché  pour  la  dispenser 
du  rapport.  » 

Dalloz  reconnaît  la  doctrine  et  s'exprime 
ainsi  {SuppL,  v»  Successions,  n°  826)  : 
<(  D'après  une  doctrine  qui  compte  de  nom- 
breux partisans,  on  ne  doit  pas  se  préoccuper 
de  l'origine  des  fonds  pour  résoudre  la  ques- 
tion du  rapport.  Il  ne  laut  jamais  considérer 
que  la  nature  de  la  dépense.  Toute  dépense 
qui  se  rattache  à  l'un  des  objets  indiqués 
dans  l'article  852  est  affranchie  du  rapport, 
celui  qui  l'a  faite  l'eût-il  prise  sur  son  capi- 
tal pour  lapayer, toute  dépense,  au  contraire, 
assujettie  au  rapport  à  raison  de  son  carac- 
tère y  reste  soumise,  n'eût-elle  diminué  que 
les  revenus  de  celui  qui  l'a  faite.  »  (Hue,  Suc- 
cessions, art.  852;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  ii<*  260;  DoMOLOMBE,  loc.  cit.) 

La  jurisprudence  qu'invoque  le  pourvoi  lui 
est-elle  plus  favorable  que  la  doctrine?  En 
résulte-t-il  que  le  critérium  de  l'obligation 
au  rapport  soit  que  la  dépense  ait  entamé  le 


capital,  et  celui  de  l'exception  du  rapport, 
qu  elle  n'ait  entamé  que  les  revenus?  Vous 
ne  le  pensez  peut-être  pas. 

Le  mémoire  invoque  deux  arrêts  dont  Tun, 
du  23  février  1^4  (Sir.,  1886,  4,  6),  a  été 
rendu  par  le  tribunal  supérieur  de  l'empire 
d'Allemagne.  Berneus  explique,  en  ce  qui 
\  concerne  cet  arrêt,  qu'il  ne  fait  que  con- 
firmer une  décision  qui  avait  déclaré  non 
rapportable  la  libéralité  résultant  de  la  con- 
cession d'un  logement  dans  la  maison  pater- 
nelle, et  le  tribunal  supérieur  juge  que  cette 
décision  se  justifie  par  l'article  852,  qui  dis- 
pense de  rapport  les  frais  de  nourriture  et 
d'entretien,  car,  dit-il,  le  logement  est  com- 
pris incontestablement  dans  l'entretien.  Cet 
arrêt  ne  peut  donc  fournir  aucun  argument 
au  pourvoi. 

Il  en  est  de  même  du  second  arrêt  que 
cite  le  mémoire  et  qui  a  été  rendu  par  vous 
le  27  juillet  1881,  au  rapport  de  M.  Féraud- 
Giraud.  (Sir.,  1882, 1,  157.) 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des 
articles  829  et  852  du  code  civil  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas 
.  borné  à  indiquer  que  les  pensions  annuelles 
pavées  par  Lafitte  père  à  ses  enfants  étaient 
prélevées  uniquement  sur  ses  revenus  ;  qu'il 
a  constaté  en  outre  que  ces  pensions,  malgré 
leur  inégalité,  avaient  été  payées  et  reçues 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  852, 
c'est-à-dire  à  titre  ae  frais  d'entretien  ;  que, 
dès  lors,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  déterminer 
le  régime  des  donations  faites  sur  les  reve- 
nus seuls,  au  point  de  vue  des  rapports,  il 
est  constant  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 

Qu'appliquer  rigoureusement  l'article  852 
u  codé  civil  et  n'a  point  violé  les  articles  25 
et  suivants  du  même  code.  )> 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  pour 
démontrer  que  vous  n'avez  pas  dit  par  cet 
arrêt  que  toutes  les  libéralités  faites  sur  les 
revenus  seuls  étaient  dispensées  de  rapport, 
puisqu'au  contraire  vous  avez  donne  pour 
motir  à  la  dispense  de  rapport  que  l'arrêt 
n'avait  pas  seulement  constaté  que  les  pen- 
sions litigieuses  avaient  été  payées  sur  les 
revenus,  mais  qu'il  avait  en  outre  constaté 
qu'elles  constituaient  des  frais  d'entretien 
(lispensés  de  rapport  par  l'article  852.  C'est 
là  le  seul  motif  ae  votre  arrêt,  et  le  pourvoi 
ne  peut  l'invoquer  à  l'appui  de  sa  thèse. 

Le  contraire  en  résulterait  plutôt,  puis- 
que, si  vous  l'aviez  adoptée,  il  vous  aurait 
suffi  de  rappeler  que  l'arrêt  avait  constaté 
que  les  personnes  avaient  été  payées  sur  les 
seuls  revenus. 

Enfin,  Messieurs,  en  dehors  de  ces  deux 
arrêts  cités  par  le  pourvoi,  nous  croyons 
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devoir  mettre  sous  vos  yeux  deux  arrêts 
postérieurs  dont  la  portée  nous  paraît  con- 
traire il  la  thèse  du  pourvoi.  Le  premier  est 
UQ  arrêt  de  rejet,  rendu  par  notre  chambre 
civile  le  27  octobre  1886  (Sir.  ,  1887 , 1 ,  193), 

3ui  décide  que  la  renonciation  à  un  legs 
^usufruit  fait  par  le  légataire  à  un  de  ses 
siiccessibles  constitue  une  libéralité  rap- 
portable,  et  que  le  bénéficiaire  de  cette  renon- 
ciation doit  rapporter  à  la  succession  du 
renonçant  une  somme  représentant,  à  raison 
de  tant  par  an  pendant  la  jouissance  qu'il  en 
a  eue,rimportauce,  successivement  appréciée 
par  les  juges  du  fait,  de  l'avantage  qu'il  a 
retiré  en  sa  qualité  de  nu  propriétaire  de  la 
renonciation  à  l'usufruit  laite  à  son  profit. 

Cependant  la  renonciation  à  un  usufruit 
est  bien  une  libéralité  faite  sur  les  revenus, 
et  si  votre  chambre  civile  avait  adopté  la 
doctrine  du  pourvoi,  elle  l'aurait  dispensée 
du  rapport. 

Et  SI,  par  un  arrêt  de  cassation  du  12  mars 
1889  (SiR.,  1892,  1,  379),  votre  chambre 
civile  a  exempté  du  rapport  les  produits 
d'un  usufruit  que  le  défunt  aucjuel  cet 
usufruit  appartenait,  a  abandonnes  à  un 
de  ses  successibles,  c'est  qu'ils  n'avaient  été 
ainsi  abandonnés  qu'à  titre  alimentaire  et 
que  le  défunt  avait,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  son  fil&,  pris  l'engagement  de  loger^ 
nourrir  et  entretenir  son  ménage.  Vous  le 
voyez  encore,  ce  n'est  pas  parce  que  les 
produits  de  cet  usufruit  étaient  des  revenus 
qu'ils  ont  été  exemptés  de  rapport,  c'est 
parce  qu'ils  représentaient  une  dépense  de 
nourriture  et  d  entretien. 

Nous  croyons  donc  que  votre  jurisprudence 
a  suivi  la  doctrine  enseignée  par  M.  Demo- 
lombe,  et  que  les  dépenses,  même  faites  sur 
les  revenus,  ne  sont  exemptées  de  rapport 
Que  si  elles  présentent  le  caractère  de  trais 
ae  nourriture,  d'éducation  ou  d'entretien 
dont  parle  l'article  852,  ou,  du  moins,  par 
leur  objet,  elles  se  rattachent  à  cette  dé- 
pense. Et  il  est  bien  évident  que  tel  n'est  pas, 
dans  l'espèce,  le  caractère  de  cette  somme 
de  32,000  francs  dont  le  demandeur  en  cas- 
sation a  profité. 

Nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  où 
cette  somme  de  32,000  francs  devait  être 
considérée  comme  représentant  une  somme 
égale  de  revenus  laissés  par  M.  de  Castol- 
neau  père  à  la  banque  Vernes.  Mais  cette 
hypotnèse  peut-elle  être  admise?  Cela  ne  nous 
paraît  pas  très  douteux.  Les  revenus  accu- 
mulés se  transformant  en  capital,  le  mémoire 
le  reconnaît  lui-même.  Il  reconnaît  aussi  et 
l'arrêt  constat^e  que  ces  32,000  francs 
laissés  à  la  banque  Vernes  étaient  des  re- 
venus accumulés,  c'est-à-dire  capitalisés. 
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Mais,  dit  le  pourvoi,  les  revenus  accu- 
mulés ne  se  transforment  en  capital  qu'à  la 
condition  de  n'avoir  pas  été  dépensés  sans 
doute,  mais  disons  à  notre  tour  :  les  revenus 
qu'on  dépense  ne  s'accumulent  pas  et,  par 
conséquent,  des  revenus  accumulés,  comme 
l'étaient  les 32 ,00<3  francs  litigieux ,  n'avaient 

Sas  été  dépensés.  En  s'accumulant,  ils  sont 
evenus  un  capital  qui  devait  s'ajouter  et 
non  se  substituer  aux  capitaux  en  caisse  de 
M.  Castelneau,  et  la  somme  de  32,000  francs 

Srise  dans  ces  capitaux  ne  peut  être  consi- 
érée  comme  une  dépense  de  revenus.  C'est 
ce  qu'a  dit  l'arrêt  en  infirmant  sur  ce  chef 
le  jugement  quand  il  a  dit,  justifiant  sa  déci- 
sion par  un  motif  dont  le  laconisme  ne  peut 
éauivaloir  à  Tabsence  des  motifs,  que 
dâfiOO  francs  laissés  à  la  banque  Vernes 
étaient  des  intérêts  accumulés,  c'est-à-dire 
transformés  en  capital  ; 

La  question  de  savoir  si  une  libéralité 
faite  sur  les  revenus,  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
venus accumulés  et  capitalisés,  et  sujette  à 
rapport  n'a  pas,  que  nous  sachions,  été  exa- 
minée, par  la  cour  de  cassation,  mais  les 
cours  d'appel  l'ont  en  général  résolue  par 
l'aflarmative  ;  c'est,  ce  qui  résulte  des  arrêts 
de  Toulouse,  du  22  janvier  1840  ;  Montpellier, 
31  décembre  1863  et  4  juillet  1865;  Lyon, 
24  juin  1859;  Nîmes,  20  juillet  1866. 

«  Attendu,  »  porte  ce  dernier  arrêt  (Sir., 
1867,  2,  133),  dont  la  doctrine  reproduit 
cette  décision  précitée,  «  qu'en  admettant, 
par  application  de  l'article  856,  que  toute 
personne  puisse  de  son  vivant  disposer  de 
ses  revenus  comme  elle  l'entend,  même  au 
profit  de  l'un  de  ses  successibles.  sans  que 
les  autres  cohéritiers  soient  fondes  à  en  de- 
mander le  rapport,  c'est  à  la  condition  que 
ces  revenus  n  auront  pas  été  capitalisés.  » 

Donc,  soit  que  vous  admettiez  avec  Demo- 
lombe,  et  par  interprétation  des  arrêts  de 
1881,  188/  et  1889  que  nous  avons  cités, 
que  les  libéralités  même  faites  sur  les  reve- 
nus ne  sont  dispensées  de  rapport  que  lors- 
qu'elles rentrent  par  leur  nature  et  leur 
cause  dans  les  termes  de  l'article  852,  soit 
que  vous  considériez  que  des  revenus  accu- 
mulés soient  transformés  en  capital,  et  que 
la  dépense  qui  en  est  faite  est  une  dépense 
prise  sur  le  capital,  vous  rejetteriez  le 
moyen. 

IV.  —  Quatrième  moyen  :  Violation  de 
l'article  7  de  la  loi  de  la  loi  du  20  avril  1810 
pour  insuffisance  et  contrariété  de  motifs,  en 
ce  que  la  cour,  s'appropriant  les  motifs  des 
premiers  juçes  et  admettant  de  rectifier  une 
erreur  matérielle  qui  lui  était  cependant 
signalée  expressément  par  l'exposant,  af- 
firme, d'une  part,  que  le  déficit  dont  M.  Cas- 
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telneau  serait  responsable  est  égal  à  la  diffé-  < 
rence  entre  861,225  fr.  95  c.  et  752,923  fr. 
45  c. ,  c'est-à-dire  135,302  fr.  60  c.  et ,  d'autre 
part,  que  ce  déficit  est  de  143,053  fr.  37  c. 
Le  moyen  ne  vous  paraîtra  peut-être  pas 
sérieux.  L'erreur  matérielle  que   signale 
le  pourvoi  est  constante.  Il  est  certain  que 
la  différence  entre  861,225  fr.   95  c.   et 
725,923  fr.  45  c.  est  de  1^5,302  fr.  50  c. 
et  non  de  163,053  fr.  37  c,  comme  Ta  dit 
Tarrêt.  Mais  c'est  là  tout  simplement  une 
erreur  de  calcul,  le  résultat  d'une  soustrac- 
tion mal  faite  et  non  une  erreur  juridique 
pouvant  donner  ouverture  à  cassation.  Il  n'y 
a  pas  davantage  défaut  ou  contrariété  de  , 
motifs,  car,  en  déclarant  que  le  déficit  est 
égal  à  la  différence  entre  861,225  fr.  95  c. 
et  725,923  fr.  45,  l'arrêt  pose  les  deux  termes 
du  calcul  à  faire  et  précise  ainsi  la  somme  i 
qu'il  met  à  la  charge  de  l'exposant,  c'est  < 
cette  déclaration  qui  fixe  le  droit  et  l'obliga- 
tion des  parties,  et  en  la  faisant  l'arrêt  donne  , 
lui-même  le  moyeu  de  corriger  la  simple 
erreur  de  calcul  qu'il  a  commise  et  qui  ne 
peut  faire  aucun  grief  au  demandeur. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris 
de  la  violation  des  articles  1315, 1991  et  sui- 
vants du  code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  sou- 
verîiinement  ou'il  résulte  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  que,  depuis  le  mois  de 
février  1889.  Em.  de  Castelneau  a  géré  en 
maître  absolu  la  fortune  mobilière  de  son 
père  qui,  affaibli  par  la  maladie,  ne  pouvait 
plus  surveiller  ni  contrôler  les  actes  de  son 
nls  ;  que  celui-ci  a  commis  dans  cette  ges- 
tion des  fautes  et  des  abus  qui  ont  diminué 
cette  fortune  dans  des  proportions  considé- 
rables ;  qu'il  a  fait  avec  les  capitaux  laissés 
à  sa  disposition  les  opérations  de  bourse  les 
moins  justifiées,  notamment  des  ventes  qui 
ont  fait  sortir  la  somme  de  686,000  francs  du 
portefeuille  de  son  père,  où  elle  n'a  été  rem- 
placée que  par  des  titres  d'une  valeur  beau- 
coup moindre  ;  qu'il  a  reçu  et  touché  en  son 
propre  nom  des  espèces  appartenant  à  son 
père; 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  ainsi 
constatés  et  appréciés,  l'arrêt  n'a  violé  au- 
cune loi  en  déclarant  Era.  de  Castelneau 
responsable  du  déficit  causé  par  sa  faute 
dans  la  fortune  de  son  père  ; 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation 
des  articles  1134,  1317,  1341  et  1356  du 
code  civil  : 

Attendu  que,  pour  repousser  la  réclama- 


tion faite  par  Em.  de  Castelneau  d'une  somme 
de  141,645  francs  provenant  de  la  vente  de 
titres  de  Suez  lui  appartenant,  le  jugement, 
dont  l'arrêt  attaque  a  sur  ce  chef  adopté  les 
motifs,  s'est  fondé  sur  des  présomptions 
résultant  notamment  de  ce  que,  depuis aue ce 
prix  avait  été  payé,  Em.  de  Castelneau 
s'était  reconnu  débiteur  envers  son  père 
d'une  somme  de  130,000  francs,  sans  parler 
de  la  créance  qui  lui  aurait  été  due  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt 
d'avoir  ainsi  divise  l'aveu  d^m.  de  Castel- 
neau ;  mais  que  ce  reproche  n'est  pas  fondé  ; 
qu'en  effet,  1  aveu  était  pur  et  simple  sans 
division  possible,  et  que  c'est  précisément 
du  silence  gardé  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion sur  cette  créance  qui  aurait  éteint  et 
au  delà  sa  dette,  que  l'arrêt  a  tiré  la  preuve 
que  cette  créance  n'existait  plus;  que  le 
pourvoi  prétend  à  la  vérité  que  cette  preuve 

f^ar  présomption  n'était  pas  admissible  clans 
'espèce  et  qu'en  l'accueillant  l'arrêt  a  violé 
l'article  1341  du  code  civil  ; 

Mais  attendu  que  ce  moyen  n'a  pas  été 
présenté  devant  la  cour  d'appel,  et  qu'invo- 
qué pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation,  il  doit  être  déclaré  non  recevable; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  829  et  852  du  code  civil  et 
7  de  la  loi  du  20  août  1860  : 

Attendu  qu'aucun  texte  ne  dispense  de 
rapport  les  libéralités  faites  sur  les  revenus 
lorsqu'elles  ne  peuvent  se  rattacher  à  aucun 
des  cas  prévus  par  l'article  852  ;  que  c'est 
la  cause  et  la  nature  de  la  dépense,  et  non 
l'origine  des  fonds  qui  y  ont  été  employés, 
qu'il  faut  considérer  pour  savoir  si  elle  est 
rapportable  ;  que,  dans  l'espèce,  les  32,000  fr. 
dont  de  Castelneau  père  aurait  disposé  en 
faveur  de  son  fils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  une  dépense  rentrant  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  852  ou  s'y  rattachant 
d'une  façon  quelconque  ;  d'où  il  suit  que,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  elle  a 
été  faite  sur  les  revenus  ou  sur  le  capital  du 
disposant,  l  arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'ar- 
ticle 852  et  n'a  fait  qu  une  juste  application 
de  l'article  820  du  code  civil  en  la  cléclarant 
sujette  à  rapport  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion pour  suffisance  et  contrariété  de  motifs 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  l'erreyr  relevée  par  le  pour- 
voi est  une  simple  erreur  matérielle  de  cal- 
cul provenant  d'une  soustraction  mal  faite, 
et  ne  pouvant  donner  ouverture  à  cassation  ; 
que  1  arrêt  attaqué  a  déterminé  dans  ses 
motifs  les  bases  du  calcul  à  faire  en  fixant 
la  somme  due  par  Em.  de  Castelneau  à  la 
succession  de  son  père  à  la  différence  entre 
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861 .225  fr.  95  c.  et  celle  de  725,923  fr.  45 c. ,  ! 
et  qu'ainsi,  loin  d'avoir  violé  par  une  contra- 
diction qui  n'est  qu'apparente  l'article  7  de 
la  loi  du  20  avril  Isiô.  a  donné  lui-même  le 
moyen  de  corriger  cette  erreur  ; 
Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  13  avril  1899.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  des  retiuêtes.  — 
Prés.  M.  Petit,  conseiller.  —  Rapp.  M.  Le- 
pelletier,  conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Puech, 
avocat  général.  —  PL  M.  Devin. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
14  Juin  1899 

CHEMIN  DE  FER.  —  Tarif  réglemen- 
taire. —  DÉLAI  DE  LIVRAISON.  —  DÉLAI 

d'usage  plus  court. 

Le  transporteur  par  chemin  de  fer  ne  peut 
être  tenu  de  dommages-intérêts  à  raison 
du  retard  subi  par  ufie  livraison  de  mar- 
chandises, lorsque  celle-ci  a  eu  lieu  dans 
le  délai  réglementaire,  encore  que,  dans 
V usage,  les  marchandises  de  cette  nature 
fassent  délivrées  par  lui  dans  un  délai 
plus  court,  dépassé  dans  Vespèce. 

(chemin  DE  FER  DE  l'ÉTAT, —  C.  BLANDINEAU.)    ! 

Ainsi  jugé  par  la  cassation  d'un  jugement 
du  tribunal  des  Sables-d'Olonne,  du  25  juin 
1896. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'article  2  de  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866,  modifié  et  com- 
plété par  celui  du  6  décembre  1873  et  celui 
du  7  août  1895  et  le  tarif  de  factage  dûment 
homologué  des  chemins  de  fer  de  TEtat  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du 
jugement  attaqué  et  des  pièces  produites 
que  sept  paniers  de  marée  ont  été  remis  par 
Léon  Élandineau  à  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  en  gare  de  Challans, 
le  22  septembre  1895,  à  4  heures  du  soir, 
pour  être  expédiés  en  grande  vitesse,  aux 
conditions  du  tarif  le  plus  réduit,  livrables  à 
la  poissonnerie  de  Nantes,  et  que  les  dits 
paniers  ont  été  livrés  au  lieu  requis  le  23  dé- 
cembre dans  la  matinée; 

Attendu  au'en  tenant  compte  du  délai 
légal  d'expédition  de  trois  heures,  les  mar- 
chandises litigieuses  devaient  partir,  comme 
en  fait  elles  sont  parties,  le  22  à  8  h.  57  du 
soir,  par  le  premier  train  comprenant  des 


voitures  de  toute  classe,  et  correspondant 
avec  leur  destination;  qu'elles  sont  arrivées 
à  Nanteslemême  jour  à  10  h.  55  du  soir,  près 
de  trois  heures  après  la  fermeture  de  la  gare  ; 
qu'étant  livrables  à  domicile  et  arrivées  de 
nuit,  elles  devaient,  aux  termes  des  tarifs 
généraux  de  grande  vitesse  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  être  transportées  à  la  poisson- 
nerie de  Nantes  dans  un  délai  de  six  heures, 
commençant  à  courir  à  6  heures  du  matin, 
le  23  décembre,  et  expirant  à  midi;  que  la 
livraison,  d'après  le  bordereau  produit  à  la 
cour,  a  été  effectuée  à  7  heures  du  matin,  et 
(j^ue,  l'eût-elle  été  à  10  heures,  comme 
1  énonce  à  tort  le  jugement,  elle  n'aurait  pas 
excédé  les  délais  réglementaires; 

Attendu  que  vainement  le  tribunal  allègue 
(lue  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
1  Etat  fait  toujours  délivrer  de  telles  expédi- 
tions par  des  camionneurs  de  nuit  dans  la 
ville  de  Nantes,  et  qu'en  ne  se  conformant 
pas  à  ses  engagements  et  aux  errements 
constamment  suivis  par  elle,  et  sur  l'exécu- 
tion desquels  le  demandeur  était  en  droit  de 
compter,  elle  lui  a  causé  un  préjudice;  qu'en 
effet,  les  compagnies  et  l'administration  des 
chemins  de  fer  ne  peuvent  renoncer  ni 
expressément,  ni  implicitement  aux  délais 
de  transport  oui  leur  sont  impartis  par  les 
règlements;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant, 
dans  ces  circonstances,  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  en  faute  pour 
retard  de  livraison,  et  en  les  condamnant  à 
garantir  Léon  Blandineau  des  dommages- 
mtérêts  qu'il  sera  tenu  de  payer  à  Ras- 
toueix,  pour  le  compte  duquel  avait  été  faite 
l'expédition  litigieuse,  le  tribunal  a  violé  les 
textes  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tri- 
bunal des  Sables-d' donne,  du  25  juin  1896. 

Du  14  juin  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  civile.  —  Prés.  M.  Da- 
reste.  —  Rapp.  M.  Chevrier,  conseiller.  — 
Min.  publ.  M.  Sarrut,  avocat  général.  — 
PL  M.  Mayer. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 

DE  DIEKIRCH 

6  Janvier    1899 

PREUVE.  —  Acte  simulé.  —  Droit  com- 
mun. —  Commencement  de  preuve  par 

ÉCRIT. 

Celui  qid  a  été  partie  à  un  acte  simulé,  ne 
peut  établir  Vexistence  de  la  simulation  que 
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par  les  modes  de  preuve  du  droit  comr 
mun  (1). 
Spécialement,  une  contre-lettre  doit  réunir 
les  conditions  des  actes  sous  seing  privé  et 
notamment  être  rédigée  en  domle  origi- 
nal (2). 
A  défaut^  elle  peut  constituer  un  commence- 
.   ment  de  preuve  par  écrit,  rendant  admis- 
sible la  preuve  testimoniale  ou  celle  par 
présomptions,  on  justifiant  la  délation  du 
serment  supplétoire  (3). 

(mOLITOR,  —  C.  WOLFF.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  la  de- 
mande tend  au  payement  d'une  somme  de 
346  fr.  55  c. ,  différence  en  plus  que  le  défen- 
deur aurait  omis  de  lui  porter  en  compte  du 
chef  d'une  vente  de  bois  qu'il  lui  aurait  con- 
sentie <à  la  date  du  4  mars  1898  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  ces  prétentions,  il 
est  allégué  en  fait  que,  par  la  convention 
précitée,  intervenue  sous  seingprivé,  et  enre- 
gistrée le  4  mars  1898,  le  demandeur  aurait 
cédé  à  M«  Wolff  le  produit  d'une  coupe  de 
bois  pour  le  prix  de  1,500  francs,  réductible 
à  1,400  francs,  parce  que  le  demandeur 
saurait  repris  du  bois  pour  100  francs  ;  que, 
cependant,  au  lieu  de  lui  porter  ce  reliquat 
en  compte,  il  ne  lui  aurait  bonifié  qu  une 
somme  de  1,053 fr.  45  c,  donc  346  fr.  55  c. 
de  trop  peu  ; 

Attendu  que,  sans  contester  l'existence 
de  cette  convention,  qui  du  reste  se  trouve 
encore  justifiée  par  un  extrait  de  l'acte  versé 
aux  débats,  le  défendeur  soutient  cependant 
qu'il  n'est  jamais  devenu  débiteur  du  prix, 
puisque  le  demandeur,  malgré  la  prétendue 
vente,  n'aurait  pas  cessé  d'être  propriétaire 
du  bois  en  formant  l'objet,  et  ce  pour  la  rai- 
son bien  simple  (^ue  la  convention,  documen- 
tée à  cette  occasion,  ne  serait  que  simulée, 
et  que  les  parties  auraient  procédé  à  cette 
opération  dans  le  seul  intérêt  de  Molitor,  et 
pour  empêcher,  de  cette  façon,  que  le  prix 
de  ces  bois,  que  le  demandeur  s'était  proposé 
de  vendre  aux  enchères  publiques,  ne  fût 
absorbé  par  les  frais  de  saisie-arrêt  que  les 
nombreux  créanciers  du  vendeur  n'auraient 
pas  manqué  d'exposer  à  son  préjudice;  que, 
ces  mêmes  bois  ayant  ensuite  été  vendus  par 
le  ministère  de  l'huissier  Differding,  à  la 
requête  de  M"  Wolff  et  pour  le  compte  de 
Molitor,  le  prix  en  réalise,  après  déduction 


(I,  !2  el  3)  Cass.  franc.,  5  juillel  1897  (Pasic.  belce, 
\my  IV,  161). 


des  frais,  aurait  été  bonifié  au  demandeur 
par  1,053  fr.  45  c,  de  sorte  que  rien  ne  lui 
serait  plus  dû  de  ce  chef; 

Attendu  que,  le  demandeur  ayant  justifié 
ses  allégations  par  la  production  de  l'acte 
précité,  c'est  au  défendeur,  en  sa  qualité  de 
demandeur  en  exception,  de  prouver  à  ren- 
contre de  ces  faits,  et  spécialement  d'établir 
la  simulation  dont  il  se  prévaut  à  titre  de 
défense  ; 

Attendu  que,  si  pareille  preuve  peut  être 
administrée  en  dehors  des  prescriptions  de 
l'article  1341  du  code  civil,  lorsque  c'est  un 
tiers  étranger  à  l'acte  incriminé  qui  agit  et 
qui,  comme  tel,  n'était  guère  à  même  de  se 

Srocurer  une  preuve  écrite,  il  en  est  cepen- 
ant  autrement  de  par  l'effet  d'une  argu- 
mentation par  à  contrario^  lorsque  la  simula- 
tion est  invoquée  par  l'une  des  parties  qui  a 
coopéré  à  l'acte,  laquelle,  pour  n'avoir  pas 
d'excuse  à  produire  qui  la  dispenserait  des 
formalités  ordinaires,  doit  rester  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  (Baudry-Lacantlve- 
RiE,  t.  P%  n°  737,  et  note;  Aubry  et  Rau, 
t.  VIII,  p.  350  et  351;  cass.  franc.,  30  juin 
1879,  Sir.,  1881,  1,  397;  id.,  6  juin  1881, 
/«»erf.,  1881,1.397); 

Attendu  que.  pour  satisfaire  à  cette  obli- 
gation, M*  Wolff  produit  en  cause  la  lettre 
suivante  dont  l'authenticité  n'a  pas  été  mise 
en  doute  et  dont  la  signature  a  été  formelle- 
ment reconnue  par  le  défendeur,  à  ce  inter- 
pellé lors  de  la  comparution  des  parties...; 

Attendu  qu'en  envisageant  cette  pièce  au 
point  de  vue  de  sa  valeur  probante,  on  cons- 
tate de  suite  que,  prise  isolément,  elle  ne 
saurait  remplir  le  but  proposé,  pour  le  mo- 
tif que,  n'ayant  pas  été  faite  en  double 
exemplaire,  ainsi  qu'une  contre-lettre  devrait 
l'être,  il  lui  manque  une  condition  de  vali- 
dité qu'exige  l'article  1325  du  code  civil; 

Attendu  cependant,  et  puisau'elle  émane 
du  demandeur  et  qu'en  outre  elle  rend  vrai- 
semblable le  fait  allégué,  qu'elle  pourra  im- 
jours  servir  de  commencement  de  preuve, 
tant  dans  le  sens  de  l'article  1347  du  code 
civil,  rendant  admissible,  soit  la  preuve  tes- 
timoniale, suit  celle  par  présomptions,  que 
dans  le  sens  de  l'article  1367  du  même  code, 
autorisant  le  juge  à  déférer  le  serment  d'of- 
fice sur  le  point  en  contestation  ; 

Attendu  qu'une  offre  de  preuve  par  témoins 
faisant  absolument  défaut,  et  que,  les  pré- 
somptions alléguées  n'étant  pas  suffisam- 
ment réunies  en  cause,  il  resterait  encore  la 
preuve  à  administrer  sous  forme  de  serment 
supplétoire  ; 

Attendu  que,  si  Molitx)r,  dans  la  lettre 
précopiée,  a  tant  à  cœur  que  la  réussite  de 
la  vente  publique  projetée  ne  soit  comjro- 
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mise  par  un  défaut  de  publicité,  et  si  ensuite 
il  déclare  franchement  que  le  préjudice  ré- 
sultant d'un  pareil  procédé  le  toucherait 
personnellement,  «  es  ist  bald  anzunehmen 
aïs  wenn  ich  Nichts  nôthig  wâr  »,  il  faudrait 
faire  complètement  abstraction  des  senti- 
ments égoïstes  par  lesquels  les  gens  de  la 
campagne  se  laissent  d'ordinaire  guider,  pour 
nepas  voir,  danscette  sollicitude,  la  meilleure 
preuve  qu'à  ce  moment,  7  mars  181^,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  après  la  vente  préten- 
duement  simulée  et  avant  celle  publique,  le 
demandeur  n'avait  pas  cessé,  malgré  tout 
ce  qui  avait  précédé,  de  se  considérer  comme 
le  vrai  et  îseul  propriétaire  des  bois  faisant 
l'objet  de  l'acte  en  discussion; 

Attendu  que  cet  écrit  qui,  n'était  l'irré- 
gularité en  la  forme,  pourrait  servir  de 
Sreuve  directe  de  l'allégation  produite  par 
[*  Wolff,  doit  réunir  également  les  condi- 
tions de  probabilité  exigées  pour  l'admission 
du  serment  supplétoire; 

Attendu  qu'a  titre  subsidiaire,  et  pour 
autant  qu'il  serait  reconnu  au  profit  de 
M*  Wolff  qu'il  pourrait  valablement  se  libé- 
rer de  l'obligation  par  lui  contractée  en 
lacté  du  4  mars  1898,  en  renseignant  le 
montant  réalisé  lors  de  la  vente  Differding, 
dans  cette  éventualité,  le  demandeur  s'en 
prend  à  l'inexactitude  au  chiffre  de  1 ,053  fr. 
45  c,  émargé  de  ce  chef,  lequel  serait  insuf- 
fisant comme  tel,  et  serait  à  majorer  d'une 
somme  de  6  fr.  94  c.  déduite  de  trop  pour 
intérêts,  et  en  vertu  de  la  somme  constituant 
la  différence  entre  les  frais  réels  de  la  vente 
Differding  et  ceux  portés  au  devoir  Molitor 
par  130  fr.  98  c.  ; 

Attendu  ^u'il  n'v  a  pas  lieu  de  s'arrêter, 
le  cas  échéant,  a  ces  conclusions  subsi- 
diaires, puisque  celles-ci  proviennent  d'une 
cause  différente  de  celles  principales,  les 
unes  tendant  au  payement  d'une  somme  en 
vertu  d'une  vente,  et  les  autres  à  la  restitu- 
tion du  chef  d'erreurs  commises  dans  un 
compte,  et  constituent  pour  ce  motif  une 
demande  nouvelle  dans  le  sens  prohibitif  de 
l'article  464  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  cette  difficulté 
principale,  le  demandeur  relève  encore 
différentes  irrégularités  qui  se  seraient  glis- 
sées dans  un  compte  que  M*  Wolff  lui  aurait 
rendu  et  dont  il  demande  le  redressement  ; 

Attendu  qu'il  est  soutenu  ainsi  que  Moli- 
tor aurait  payé  de  trop,  ensuite  de  double 
emploi,  une  somme  de  46  fr.  63  c,  plus  les 
intérêts  par  19  fr.  60  c,  et  que,  d'un  autre 
côté,  on  aurait  omis  de  lui  bonifier  un  paye- 
ment à  compte  de  100  francs,  plus  les  inté- 
rêts par  4  francs  ; 

Attendu  que  ces  demandes  accessoires, 


pour  n'avoir  été  produites  pour  la  première 
lois  que  dans  les  conclusions  signifiées 
depuis  l'exploit  introductif,  ne  sont  non  plus 
recevables  en  la  présente  instance,  comme 
n'en  formant  pas  Fobjet; 

Attendu  cependant  que  la  partie  de 
M«  François  se  déclare  prête  à  tenir  compte 
de  ces  réclamations  ;  qu'il  échet  de  donner 
acte  de  cette  concession,  laquelle  ne  saurait 
cependant  avoir  une  influence  par  rapport 
aux  frais,  ni  valoir  comme  condamnation  ; 

Par  ces  motifs,  rejetant  toutes  conclusions 
contraires,  donne  acte  à  M®  Wolff  qu'il  est 
prêt  à  bonifier  au  demandeur  la  somme  res- 
pective de  46  fr.  63  c.  et  100  francs  dont 
mention  ci-dessus,  avec  les  intérêts  comme 
de  droit  ;  et  avant  de  statuer  quant  à  la  seule 
difficulté  en  litige,  c'est-à-dire  sur  le  sort 
de  la  demande  en  payement  de  346  fr.  55  c. , 
défère  d'office  au  défendeur  le  serment  sup- 

Slétoire  :  «  S'il  est  bien  vrai  que  la  vente 
u  4  mars  1898  n'a  été  que  simulée,  et  s'il 
est  bien  vrai  que,  du  consentement  de  Moli- 
tor, la  vente  Differding,  du  16  mars  suivant, 
quoique  faite  à  la  requête  de  M*  Wolff, 
(levait  l'être  pour  le  compte  de  Molitor  »  ; 
dit  que,  ce  serment  prêté,  la  cause  sera  défi- 
nitivement jugée,  en  ce  qu'il  n'y  aura  pas 
lieu  de  s'arrêter  encore  aux  conclusions  sub- 
sidiaires formulées  par  le  défendeur,  les- 
quelles pourront  cependant  faire  l'objet  d'une 
instance  séparée  ;  réserve  les  dépens  et  fixe 
l'affaire,  pour  la  prestation  de  serment,  à 
l'audience  du  25  janvier  1899. 

Du  5  janvier  1899.  —  Tribunal  d'arron- 
dissement de  Diekirch  (civil).  —  Prés, 
M.  Montgenast,  président.  —  Min,  piibl, 
M.  Kohn,  procureur  d'Etat.  —  PL 
MM.  Schaack  et  François. 


COUR  D'APPEL  DE  CAEN 
16  mal  1899 

PRESCRIPTION  CIVILE.  —  Renoncia- 
tion TACITE.    —    RÉFÉRÉ    A    JUSTICE.  — 

—  Renonciation  par  le  garanti,  —  In- 
vocation PAR  LE  GARANT. 

La  partie  qui  s'en  est  référée  à  justice ,  n'a  pas 
par  là  renoncé  tacitement  à  opposer  la 
prescription. 

Le  garant  est  recevahle  à  invoguer  la  pres- 
cription que  le  garanti  pourrait  oppo,^er^ 
même  si  celui-ci  y  a  reiwncé. 

(lESAINT,  —  c.  DUPORT.) 

Le  13  février  1899,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Caen,  ainsi  conçu  : 
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«  Attendu  que  le  siéur  Duport  a  f&it  assî- 

fner  la  dame  veuve  Lesaint,  propriétaire 
'une  maison  contiguë  construite  à  fin  d'héri- 
tage le  long  de  son  jardin, pour  la  faire  con- 
damner : 

((  1"  A  boucher  six  fenêtres,  se  trouvant 
Tune  au  premier  étage  et  les  autres  dans  la 
toiture,  lesquelles  ont  une  vue  directe  sur 
le  dit  jardin; 

«  2**  A  faire  aménager,  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  676  et  677  du 
code  civil,  cinq  autres  ouvertures  percées 
dans  le  mur  séparatif  ; 

«  Que  les  dames  Piel  et  Yinçon,  dûment 
assistées  et  autorisées,  $ont  intervenues 
dans  l'instance  à  titre  de  copropriétaires  de 
la  maison  de  la  dame  Lésai nt,  leur  mère,  et 
ont  appelé  comme  garant  au  procès  le  sieur 
Lemière,  précédent  propriétaire,  qui  avait 
vendu  l'immeuble  à  leur  père  et  mari,  sui- 
vant acte  reçu  par  M«  Lebouteiller,  notaire 
à  Caen,  le  19jum  1878; 

«  Qu'à  l'appui  de  sa  demande,  le  sieur 
Puport  verse  aux  débats  deux  reconnais- 
sances sous  seing  privé,  portant  les  dates, 
l'unedu  19 août  1833,  l'autre  du  11  août  1838, 
et  qui  émanent  d'un  sieur  L.-P.  Fouché, 
auteur  des  consorts  Lesaint;  que,  dans  le 
premier  de  ces  actes,  celui-ci  reconnaît  qu'il 
n'a  pas  le  droit  d'avoir  pour  sa  maison  de 
jours  sur  le  jardin  du  sieur  Lecomte  (auteur 
du  sieur  Duport,  demandeur);  que  c'est  par 
pure  tolérance  et  rapports  de  bon  voisinage 
que  le  sieur  Lecomte  les  a  soufferts,  et  qu  il 
s'oblige  à  les  supprimer  à  première  réqui- 
sition ;  que,  dans  la  seconde  de  ces  pièces,  il 
ajoute  que  c'est  gratuitement  que  le  proprié- 
taire du  jardin  lui  a  concédé  le  droit  de  dé- 
boucher la  croisée  du  premier  étage,  et  il 
s'engage  à  fermer  a  la  première  réquisition 
cette  fenêtre  à  la  hauteur  ûxée  par  la  loi  ; 

«  Que  le  sieur  Lemière  soutient  que  ces 
deux  pièces  ne  peuvent  plus,  par  suite  de  la 
prescription,  lui  être  opposées;  que  si,  en- 
suite, le  sieur  Fouché  et  ensuite  sa  veuve  et 
légataire  universelle  n'avaient,  en  ce  qui 
concerne  les  vues  et  jours  litigieux,  qu'une 
possession  précaire,  il  ne  saurait,  dit-il,  en 
être  de  même  à  son  égard  ;  qu'il  a  acquis 
l'immeuble,  suivant  acte  reçu  par  M«  Des- 
portes, notaire  à  Caeu,  le  14  mai  1851,  sans 
qu'aucune  réserve  ait  été  stipulée  en  ce  qui 
concerne  les  ouvertures  litigieuses,  et  que, 
depuis  cette  époque,  plus  de  trente  années 
s'etant  écoulées,  les  propriétaires  du  fonds 
dominant  ont  acquis  par  prescription,  sur  le 
jardin  Duport,  la  servitude  de  vue  pour  les 
six  premières  fenêtres  et  le  droit  de  con- 
server dans  leur  état  actuel  les  cinq  autres 
jours  ; 


«  Attendu  que  le  sieur  Duport  objecte,  en 
réponse  au  sieur  Lemière,  que,  celui-ci 
avant  cédé  son  immeuble  le  19  juin  1878, 
c  est-à-dire  avant  l'accomplissement  de  la 
période  trentenaire,  il  ne  peut  invoouer  le 
uénétice  de  la  prescription;  qu'en  effet,  si 
l'article  2235  permet,  pour  prescrire,  de 
joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur, 
l'hypothèse  inverse,  soutient-il,  ne  saurait 
être  admise,  et  l'ancien  possesseur  ne  peut, 
pour  compléter  sa  possession  d'autrefois,  y 
juindre  la  jouissance  actuelle  de  celui  qui 
lui  a  succédé; 

«  Statuant  sur  cette  question  de  prescrip- 
tion et  de  jonction  de  possessions  : 

«  Attendu  que  l'objection  présentée  par 
le  sieur  Duport  doit  être  dite  à  bon  droit; 
qu'il  est  facile  en  effet  d'expliquer  pourquoi 
1  article  2235  autorise  le  détenteur  d'un  im- 
meuble à  joindre  à  sa  possession  celle  de  son 
auteur,  puisque,  par  ta  transmission,  il  est 
devenu  acquéreur  de  tous  les  droits  qui  ap- 
partenaient à  celui  au  lieu  et  place  duquel  il 
se  trouve,  mais  qu'on  ne  pourrait  compren- 
dre comment  le  vendeur  qui  a  cédé  tous  ses 
droits  pourrait  se  servir, pour  établir  sa  pos- 
session, de  faits  qui  lui  sont  complètement 
étrangers  ;  de  droits  qui  n'ont  pas  été  acquis 
par  lui  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  les  jurisconsultes  ri>- 
raains,  auxquels  le  coidecivilemprunteleprin- 
cipeposédaiisrarticle2235,déridaientégale- 
ment  que  cette  faculté  de  joindre  les  posses- 
sions pouvait  être  exclusivement  invoquée 
par  le  donataire  et  non  par  le  donateur,  par 
l'acquéreur  et  non  par  le  vendeur,  par  le 
légataire  et  non  par  le  testateur  ou  ses  héri- 
tiers ;  que  la  même  solution  avait  été  admise 
sous  l'empire  du  droit  coutumier  ,les  commen- 
tateurs ayant  posé  comme  principe  :  «  Le  droit 
descend,  il  ne  remonte  pas  »  ; 

«  Que,  par  suite,  le  sieur  Lemière  ne  peut 
juridiquement  ni  joindre  à  sa  possession 
celle  de  ses  successeurs  à  titre  particulier, 
ni  demander  au  tribunal,  ainsi  que  le  portent 
ses  conclusions,  de  décider  que  la  prescrip- 
tion trentenaire  a  été  acquise  à  son  protit; 

<(  Attendu,  d'autre  part ,  que,  si  la  situation 
des  consorts  Lesaint  n'est  pas  légalement  la 
même  et  si  la  prescription  est  acquise  depuis 
longtemps  à  leur  profit,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  690  et  2235  du  code 
civil,  en  présence  de  leur  refus  d'invoquer 
le  bénéfice  de  cette  prescription,  le  tribunal 
ne  saurait  suppléer  d'office  à  ce  moyen, 
ainsi  que  le  décide  l'article  2223  du  même 
code  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  dire  à  bon 
droit  la  demande  du  sieur  Duport,  mais  sous 
la  condition,  en  ce  qui  concerne  les  six  pre- 
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mières  fenêtres  dont  il  demande  la  ferme- 
ture, que  ces  ouvertures  se  trouveraient  à 
moins  de  19  décimètres  de  l'héritage  voisin, 
et  (^ue  les  consorts  Lésai  nt  renonceraient  a 
les  taire  aménager,  conformément  aux  pres- 
criptions des  articles  676  et  677  du  code 
civil  ; 

((  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

«  Attendu  que,  si  le  sieur  Lemière, appelé 
en  garantie,  succombe  dans  son  soutien,  c'est 
par  le  fait  et  la  faute  des  consorts  Lesaint, 
qui  se  sont  complètement  désintéressés  du 
litige,  ont  refusé  de  plaider  au  fond  et  n'ont 
point  cru  devoir  invoquer  le  bénéfice  de  la 
prescription  trentenaire  acquise  depuis  le 
15  mai  1881  à  leur  profit  ; 

«  Que,  par  suite,  la  responsabilité  du 
procès  retombe  complètement  sur  la  cohérie 
Lesaint  ;  que  toutes  les  condamnations  solli- 
citées par  le  sieur  Duport  doivent  être  pro- 
noncées contre  elle,  sans  recours  possible 
contre  le  sieur  Lemière  ;  qu'il  y  a  lieu  enfin 
de  décider  qu'elle  supportera  entièrement  les 
dépens,  y  compris  ceux  d'appel  en  garantie; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  en  recevant 
les  dames  Piel  et  Vinçon  intervenantes  sur 
l'instance  princip*ale  entre  le  sieur  Duport 
et  la  dame  Lesaint,  leur  mère,  dit  à  bon 
droit  l'action  intentée  par  le  sieur  Duport; 
juge  que,  dans  le  délai  ae  deux  mois  à  partir 
de  la  signification  du  présent  jugement  à 
persunne  ou  à  domicile,  les  consorts  Lesaint 
devront  boucher  : 

«  1®  La  fenêtre  établie  au  premier  étage 
à  l'angle  sud-ouest  de  lerur  maison  ; 

«  2**  Les  cinq  fenêtres  existant  dans  la 
couverture  et  donnant  sur  le  mur  de  sépa- 
ration ; 

«  Réserve  toutefois  les  consorts  Lesaint, 
s'ils  le  préfèrent,  à  faire  aménager  les  dites 
ouvertures,  conformément  aux  articles  676 
et  677  du  code  civil; 

«  En  ce  qui  concerne  les  cinq  ouvertures 
du  toit  : 

((  Dit  que  les  travaux  indiqués  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  celles  d'entre  elles  se  trouvant 
à  une  distance  moindre  de  19  décimètres 
de  l'héritage  voisin;  ordonne  également  que, 
dans  le  même  délai,  les  trois  ouvertures 
pouvant  être  appelées  jours  de  souffrance, 
établies  au  rez-de-chaussée  dans  le  même 
mur,  et  les  deux  ouvertures  paraissant  éta- 
blies dans  les  mêmes  conditions  au  premier 
étage  devront  être  aménagées  conformément 
aux  prescriptions  des  mêmes  articles  676  et 
677;  réserve  le  sieur  Duport  à  en  revenir 
devant  le  tribunal  pour  faire  fixer  une  con- 
trainte pour  l'exécution  des  dits  travaux, au 
cas  où  les  consorts  Lesaint  ne  se  conforme- 
raient pas  au  présent  jugement  ;  dit  à  tort  le 


recours  en  garantie  contre  le  sieùr  Lemière  ; 
et,  en  rejetant  comme  non  justifiées  toutes 
autres  et  plus  amples  conclusions,  condamne 
les  consorts  Lesaint  en  tous  les  dépens,  y 
compris  ceux  d'appel  en  garantie,  distrac- 
tion au  profit,  ...» 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  si  les  reconnaissances 
portant  la  signature  Fouché  et  versées  au 
débat  par  Duport  sont  applicables  aux  jours 
litigieux  ;  qu  il  est  en  effet  reconnu  par  ce 
dernier  qu'elles  ne  sont  opposables  ni  à  Le- 
mière ni  aux  consorts  Lesaint,  acquéreurs 
successifs  des  immeubles  autrefois  possédés 
par  Fouché  ;  qu'elles  ne  sauraient  donc  faire 
échec  aux  exceptions  de  prescription  pro- 
posées ; 

Considérant  que,  sur  la  demande  en  sup- 
pression de  vues  et  jours  contre  eux  formée 
par  Duport,  les  consorts  Lesaint  ont  appelé 
en  garantie  leur  vendeur  Lemière,  afin  de 
l'obliger  à  prendre  leur  fait  et  cause; 

Considérant  que,  sans  contester  l'appel  en 
garantie  des  consorts  Lesaint,  Lemière  a  pris 
aes  conclusions  tendant  au  rejet  de  la  demande 
de  Duport,  par  suite  de  la  prescription 
acq^uise,  en  vertu  de  l'article  o90  du  code 
civil  ; 

Considérant  que,  pour  repousser  cette 
exception,  les  premiers  juges,  s'appuyant 
uniquement  sur  l'article  2235  du  code  civil, 
ont  décidé  bien  à  tort  que,  si  cet  article  pou- 
vait justifier  la  demande  de  prescription  au 
cas  où  elle  émanerait  des  consorts  Lesaint, 
il  n'en  était  plus  de  même  lorsqu'elle  était 
invoquée  par  Lemière,  sans  qualité  pour 
joindre  à  sa  possession  celle  de  ses  acqué- 
reurs ;  qu'il  ne  saurait  être  contesté  en  effet 
qu'en  vertu  des  principes  généraux  du  droit, 
le  garant,  se  substituant  à  celui  qui  l'appelle, 
peut  invoquer,  à  son  profit,  tous  les  moyens 
mis  par  la  loi  à  la  disposition  de  celui  auquel 
il  doitgarantie;  que  spécialement,  en  matière 
de  prescription,  l'article  2225  du  code  civil 
dispose  que  les  créanciers,  ou  toute  autre 
personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescrip- 
tion soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  encore 
que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  re- 
noncent ; 

Considérant  que  vainement  on  objecte,  au 
nom  de  Duport,  que  ce  texte  ne  saurait  pro- 
fiter qu'aux  créanciers  et  ne  serait  qu  une 
application  particulière  des  articles  1166  et 
1107  du  cocie  civil  ;  qu'en  effet,  rien  ni  dans 
le  texte  ni  dans  l'esprit  de  l'article  2225 
n'autorise  cette  interprétation  restrictive; 


144 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


q^ue  rintérêt  da  garant  est  tout  aussi  légi- 
time que  celui  du  créancier  ou  de  la  caution 
dont  le  droit  n'est  pas  contesté  ; 

Considérant^  au  surplus,  qu'en  appel  les 
consorts  Lesaint  invoquent  eux-mêmes  la 
prescription,  conformément  aux  articles  2235 
et  2224  du  code  civil  ;  mais  que  Duport  leur 
oppose  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
ce  qu'en  première  instance,  ils  y  auraient 
renoncé,  sinon  expressément,  du  moins  taci- 
tement, en  s'abstenant  de  répondre  à  deux 
interpellations  ou  mises  en  demeure  à  eux 
adressées  au  nom  de  Duport  ; 

Considérant  que,  si  les  consorts  Lesaint  se 
sont  abstenus  de  répandre  et  ont  déclaré  s'en 
rapporter  à  justice,  cette  attitude  s'explique 

Ear  cette  circonstance  qu'ils  demandaient  à 
remière  de  prendre  leurfait  et  cause  ;  qu'elle 
ne  saurait  d'ailleurs  à  elle  seule  autoriser  la 
cour  à  décider  qu'elle  était  une  manifesta- 
tion de  leur  volonté  de  renoncer  à  la  pres- 
cription, c'est-à-dire  au  seul  moyen  leur  per- 
mettant de  justifier  leur  résistance  a  la 
demande  de  Duport  ; 

Considérant  que  les  renonciations  tacites 
ne  doivent  être  admises  que  lorsqu'elles  ré- 
sultent clairement  et  sans  aucun  doute  possi- 
ble des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ; 
que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  d'où  il 
suit  que  l'exception  de  renonciation  proposée 
par  Duport  doit  être  rejetée; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  est  établi  par 
les  pièces  du  procès  et  reconnu  par  Duper t 
que  la  grande  fenêtre  du  premier  étage  et 
les  cinq  fenêtres  établies  sur  le  toit  consti- 
tuent bien  des  servitudes  de  vue  sur  sa  pro- 
priété et  qu'elles  ont  été  utilement  possédées 
depuis  plus  de  trente  ans  avant  l'action  par 
les  consorts  Lesaint  et  leur  auteur  le  sieur 
Lemière;  (jue,  par  suite,  sa  demande  sur  ce 
point  doit  être  dite  à  tort  ; 

Considérant  que  Duport  demande  que  les 
trois  ouvertures  du  rez-de-chaussée  et  les 
deux  petites  ouvertures  du  premier  étage 
soient  modifiées  et  aménagées, conformément 
aux  prescriptions  des  articles  676  et  677  du 
code  civil  ;  qu'il  soutient  que,  vues  de  son 
jardin,  elles  paraissent  établies  comme  des 
jours  de  souffrance;  que,  par  suite,  elles 
n'ont  pu  éveiller  son  attention  ni  faire  l'objet 
d'une  possession  utile  pouvant  conduire  a  la 
prescription  ; 

Considérant  que  des  documents  versés  au 
procès,  il  résulte  que  les  cinq  ouvertures 
dont  s'agit  n'ont  nullement  l'apparence  de 
jours  de  souffrance;  que,  notamment,  les 
trois  ouvertures  du  rez-de-chaussée  sont 
à  moins  de  2  mètres  du  sol,  alors  qu'elles 
devaient  être  à  2™.60;  qu'elles  ne  sont 
garnies  ni  de  fer  maillé  ni  de  verre  dormant, 


mais  munies  de  châssis  vitrés,  s'ouvrant  de 
bas  en  haut;  que  tout  cela  peut  être  facile- 
ment constaté  du  jardin  de  Duport  et  aurait 
nécessairement  attiré  l'attention  de  celui-ci, 
s'il  n'eût,  à  tort,  c^^nsidéré  les  reconnais- 
sances Fouché  comme  lui  donnant,  une  sécu- 
rité absolue; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  consta- 
tations défait  que  les  cinq  petites  ouvertures 
existant  avec  leur  caractère  de  servitude  de 
vue,  et  ce  depuis  plus  de  trente  ans,  doivent, 
comme  les  grandes,  être  maintenues  dans 
leur  état  actuel  ;  que,  par  suite,  la  demande 
en  garantie  formée  contre  Lemière  devient 
sans  objet,  et  que  tous  les  dépens  doivent 
rester  à  la  charge  de  Duport  qui  succombe; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Caen,  le  13  février 
1899  ;  dit  à  tort  l'action  de  Duport,  l'en  dé- 
boute et  le  condamne  en  tous  les  dépens;  or- 
donne la  restitution  des  amendes  consignées 
par  Lemière  et  les  consorts  Lesaint. 

Du  15  mai  1899.  —  Cour  d'appel  de  Caen. 
—  1«  ch.  —  Prés,  M.  Douarcne,  premier 
président.  — Min.  mihl.  M.  Mazière,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Guillonard  et  Lié- 
gard. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON 
20    mal     1899 

RESPONSABILITÉ.  —  Ouvrier  d'usine. 

ACCLDRNT.    —    DJBFAUT   d'ÊCLAIRAOE.   — 

Connaissance  des  lieux. 

Le  propriétaire  d'une  tislnCy  ayant  le  devoir 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  éviter  les  accideïits,  est  responsable 
de  la  blessure  survenue  à  un  ouvrier ^  par 
suite  du  défaut  d'éclairage  d'une  partie 
de  cette  usine  ^fréquentée  par  les  ouvriers. 

Mais  cette  respon^aoilUé  est  atténuée,  datus 
une  notable  mesure,  si  la  victime  del'acci^ 
dent  contiaissait  parfaitement  la  disposi- 
tion des  lieux  et  n'ignorait  point  la  ma- 
nœuvre de  l'appareil,  qui  a  été  la  came  de 
la  blessure  quelle  a  éprouvée. 

(BOURNE,  —  C.  richard.) 

Jugement  conforme  à  la  notice,  rapporté 
dans  la  Loiy  1899,  p.  159. 

Du  20  mai  1899.  —  Tribunal  civil  de 
Lyon.  —  l™  ch.  —  Prés.  M.  Jean,  prési- 
dent. 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
11  avril  1899 

10  MARQUE  DE  FABRIQUE.  — Cession. 
—  Rebiède  secret.  —  Imprimeur.  — 
Etiquettes  portant  une  marque  contre- 
faite. 

2*  ART  DE  GUÉRIR.  —  Officine.  — 
XoN-DiPLOMÉ.  —  Cession. 

3®  APPEL.  —  Intervention.  —  Modifi- 
cation DU  DÉBAT. 

1°  Le  droit  à  une  marque  de  fabrique  est 
susceptible  d'être  cédé  séparénieiU  de 
l'objet  sur  lequel  elle  peut  être  apposée. 

la  cession  d'une  marque  de  fabrique  n'est 
pas  nulle,  parce  quelle  s'applique  à  des 
remèdes  secrets. 

Ijefait  par  un  imprimeur  d'accepter  la  corn- 
matute  d'étiquettes  partant  une  marque  de 
fabrique  contrefaite  ne  constitue  une  con- 
trefaçon qu'autant  que  le  tirage  des  dites 
étiquettes  a  été  effectué  (1). 

2*  »S>  la  loi  interdit  la  préparation  des  mé- 
dicament.^ à  toute  personne  non  mume  d'un 
diplôme  de  pharmacien,  elle  n  empêche 
pas  qu'un  îwn-diplômé  devienne  proprié- 
taire d'une  officine;  s'il  ne  peut  utiliser  jmr 
lui-même  son  droit  de  propriété,  il  peut  le 
transmettre  à  un  tiers  diplômé. 

3**  Lorsqu'une  intervention  deva)it  la  cour 
d'appel  a  pour  objet  de  modifier  le  débats 
elle  est  non  recevable  [2). 

(ROCffER,  MICHAUD,  MONNIER  ET  DELAIRE, 
—  C.  GUINET.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Vu  la  connexité,  joint  les 
causes,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt  sur  Tappel  interjeté  par  Rocher,  Mon- 
nier  et  Michaud  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  16  juin  1898, 
sur  rappel  interjeté  par  Rocher  des  deux 
jugements  rendus  par  le  dit  tribunal  le 
^juillet  1898,  et  sur  les  interventions  de 
Delaire; 

En  ce  qui  touche  Tappel  formé  par  Ro- 
cher des  jugements  des  16  juin  et  ^  juillet 
1898,  qui  ont  accueilli  la  demande  en  con- 
trefaçon intentée  par  la  Société  Guinet  et 
C«  : 


(4)  POBILLET,    Marques    de   fabrique,   4©    édit., 
no  137). 

{%  Oalloz,  Suppl.^  vo  Iniervention,  n»  25  et  suiv. 
PaSIC,  1899.  —  4«  PARTIE. 


Considérant  que  la  Société  Guinet  et  C**, 
cessionnaire  de  trois  marques  de  fabrique 
figurées  sous  forme  d^étiquettes  portant  les 
mentions  :  Poudre  Rocher  ou  Laxatif  Ro- 
cher, Quina  antidiabétique  Rocher,  Pilules 
benzoïques  Rocher,  a  fait  procéder  d  la 
saisie  de  marques  identiques  au  domicile 
de  Rocher;  que  cette  société  Ta  assigné 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  pour  le 
faire  déclarer  contrefacteur  et  passible  de 
dommages-intérêts,  et  qu'elle  a  ootenu  gain 
de  cause  par  deux  jugements  dont  Tappel 
est  soumis  à  la  cour  ; 

Considérant  qu'avant  d'examiner  les 
moyens  invoqués  par  l'appelant,  il  est 
utile  de  rappeler  les  faits  à  la  suite  desquels 
la  propriété  de  ces  trois  marques  de  fabrique 
a  été  cédée  à  Guinet  et  C^; 

Considérant  qu'au  mois  de  février  1899, 
Rocher,  pharmacien,  qui  avait  fait  une 
grande  publicité  pour  la  vente  de  ses  spé- 
cialités, se  trouvait  dans  l'impuissance  d^c- 
quitter  un  passif  considérable;  que,  pour 
éviter  sa  faillite,  il  sollicita  l'intervention  de 
ses  trois  plus  forts  créanciers,  le  Comptoir 
Lyon-Allemand,  la  demoiselle  Renauoiére 
et  le  sieur  Piîitier;  que  ceux-ci  furent  les 
promoteurs  d'un  arrangement  conclu  entre 
nocher  et  ses  créanciers  syndiqués,  aux 
ternies  duquel  il  était  affranchi  de  ses  dettes 
moyennant  l'abandon  de  son  actif  qui  com- 
prenait notamment  la  cession  de  ses  marques 
de  fabrique  ; 

Considérant  que,  par  acte  sous  seing 
privé  du  29  mai  1896  enregistré,  le  syndi- 
dicat  des  créanciers  de  Rocher  a  rétrocédé 
au  pharmacien  Guinet  la  propriété  de  ses 
marques,  et  que  Guinet  en  a  fait  apport  à  la 
société  qu'il  a  constituée  sous  la  raison 
sociale  Guinet  et  C^  ; 

Considérant  que  la  validité  de  ces  trans- 
missions successives  a  été  contestée  par 
Rocher;  qu'après  la  saisie  «pratiquée  à  son 
domicile,  le  26  juin  1896,  il  a,  dès  le 
27  août  suivant,  introduit  devant  le  tribunal 
de  commerce  une  instance  en  nullité  de  son 
abandon  d'actif,  dirigée  contre  le  Comptoir 
Lyon-Allemand,  Piatier,  la  demoiselle  Re- 
naudière  et  la  Société  Guinet  et  O^  ;  qu'il  a 
prétendu  que  l'abandon  de  son  droit  de 
propriété  sur  des  marques  de  fabrique  avait 
été  subordonné  à  des  conditions  qui  ne 
s'étaient  point  réalisées,  et  que  ce  droit 
n'avait  pas  pu  être  valablement  transmis  à 
Guinet  ; 

Mais  considérant  qu'un  jugement  rendu 
par  les  juges  consulaires  le  19  décembre 
1896,  confirmé  le  1"  avril  1898,  par  la 
3**  chambre  de  la  cour,  a  décidé  que  les 
créanciers  de  Rocher  avaient  agi  dans  la 
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plénitude  de  leurs  pouvoirs,  en  vendant  à 
Guinet,  à  la  date  du  29  mai  1896,  un  actif 
comprenant  la  propriété  des  dites  marques  ; 
qu'il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point; 

Considérant  que  Rocher  oppose  à  Guinet 
et  C'«  que  leur  action  en  contrefaçon  de 
marques  de  fabrique  ne  serait  pas  recevable, 
soit  parce  que  ces  marques  s'appliqueraient 
à  des  remèdes  secrets,  et  que  le  caractère 
illicite  du  produit  vicierait  la  cession  de  la 
marque  qui  en  serait  inséparable,  soit  parce 
que  cette  cession  avait  été  faite  par  une 
convention  traitant  également  de  l'exploita- 
tion de  remèdes  secrets  ou  tout  au  moins  de 
l'exploitation  de  produits  pharmaceutiqjues 
par  des  personnes  non  pourvues  du  diplôme 
exigé  par  la  loi  ; 

Considérant  que  ces  diverses  fins  de  non- 
recevoir  reposent  sur  un  moyen  unique, 
consistant  à  soutenir  que  la  propriété  d  une 
marque  de  fabrique  subit  le  sort  de  l'objet 
qu'elle  sert  à  désigner  et  qu'elle  participe  à 
tous  ses  vices  de  nullité  ; 

Considérant  que  cette  thèse  est  erronée  ; 
qu'il  est  de  principe  que  la  marque  constitue 
une  propriété  distincte  de  l'objet  sur  lequel 
elle  peut  être  apposée  et  susceptible  d'être 
cédée  séparément  ;  que  le  droit  a  la  marque 
est  indépendant  de  l'usage  qu'on  en  peut 
faire  et  des  produits  auxquels  elle  s'appli- 
aue;  qu'ainsi,  celui  qui  a  acquis  la  propriété 
d'une  marque  peut  en  poursuivre  les  contre- 
facteurs, alors  même  que  ces  produits  se- 
raient des  remèdes  secrets;  qu'il  suit  de  là 
que  la  cession  des  marques  de  fabrique  faite 
a  l'intimée  ne  serait  pas  nulle,  parce  qu'elle 
s'appliquerait  à  des  remèdes  secrets,  et  qu'il 
n'y  a  point  à  rechercher  si  tel  est  le  carac- 
tère de  la  Poudre  laxative,  des  Pilules  ben- 
zoïques  et  du  Quina  antidiabétique  ;  que, 

Sour  justifier  la  poursuite  en  contrefaçon 
e  marques,  il  suffit  de  constater  l'existence 
du  droit  de  propriété  do  la  Société  Guinet 
et  C»®  sur  ces  marques,  et  leur  imitation  sur 
les  étiquettes  saisies,  laquelle  est  certaine  et 
non  déniée  ; 

Considérant  que  l'actif  abandonné  par 
Rocher  au  profit  de  ses  créanciers  ne  se 
réduisait  pas  seulement  à  l'exploitation  de 
produits  pnarmaceutiques  ;  qu'il  s'étendait  à 
tous  ses  biens,  son  mobilier,  son  matériel, 
ses  marchandises,  ses  créances,  un  immeu- 
ble sis  au  parc  Saint- Maur,  le  droit  aux 
baux  des  magasins  où  il  exerçait  son  indus- 
trie ainsi  qu'à  ses  marques  de  fabrique  ; 

C(msidérant  que  la  nullité,  pour  cause 
illicite  d'un  des  objets  cédés,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  cession  des  marques  de  fabri- 
que qui  est  licite  et  qu'il  est  inadmissible 
que  Rocher  puisse  se  prévaloir  du  caractère 


illicite  d'un  des  objets,  compris  dans  l'abaD- 
don  de  son  actif,  pour  le  reprendre  tout 
entier,  sans  restituer  le  prix  qu'il  en  a  reçu, 
sous  forme  de  payement  de  ses  dettes  ; 

Considérant  que  les  mêmes  raisons  con- 
duisent à  écarter  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  l'acte  d'abandon  d'actif  implique- 
rait la  cession  par  Rocher  à  ses  créanciers 
non  pharmaciens  du  droit  d'exploiter  des 
produits  pharmaceutiques  ; 

Considérant  en  outre  <jue,  si  la  loi  interdit 
la  préparation  des  médicaments  à  toute 
personne  qui  n'est  pas  munie  d'un  diplôme 
de  pharmacien,  elle  n'empêche  pas  au'un 
non  diplômé  devienne  propriétaire  aune 
officine,  soit  par  héritage,  soit  autrement  ; 

Que,  sans  doute,  il  ne  peut  pas  utiliser 
par  lui-même  son  droit  de  propriété,  mais 
qu'il  peut  le  transmettre  à  un  tiers  diplômé, 
sans  que  l'inaptitude  professionnelle  du 
cédant  ait  pour  effet  d'entraîner  la  nullité 
de  la  cession  ; 

Considérant  enfin  que  Guinet  et  C**  ne 
revendiauent  pas  l'usage  du  nom  patrony- 
mique ae  Rocher,  mais  seulement  la  pro- 
priété des  trois  marques  de  fabrique  sur  les- 
quelles le  nom  commercial  de  Rocher  est 
ajouté  à  certaines  inscriptions  et  écrit  d'une 
façon  particulière; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  juge- 
ments des  16 juin  et  2S  juillet  1898,  entant 
qu'ils  ont  trait  à  Rocher  ; 

En  ce  qui  touche,  au  contraire,  l'appel 
interjeté  par  Michaua  et  Monnier  du  premier 
de  ces  jugements: 

Considérant  que  la  demande  formée  contre 
eux  par  Guinet  et  C^*  est  basée  sur  un  pro- 
cès-verbal de  saisie-description  de  marques 
contrefaites  opérée  en  leur  domicile,  a  la 
date  du  1^  juillet  1896,  par  l'huissier  Thiel- 
lement  ; 

Considérant  que  cet  officier  ministériel 
a  constaté  sur  les  livres  de  Michaud  et 
Monnier  des  mentions  établissant  que  ces 
imprimeurs  avaient  accepté,  les  25  janvier 
et  30  mai  1896,  d'exécuter  des  commandes 
d'étiquettes  reproduisant  les  marques  liti- 
gieuses; 

Sur  la  première  commande  : 

Considérant  gu'il  n'est  point  prouvé  que 
les  appelants  aient  fabriqué  et  livré  de  ces 
étiquettes  antérieurement  au  dépôt  des  mar- 
ques oui  n'a  eu  lieu  c^ue  le  28  février  1898; 
que,  d'ailleurs,  les  faits  de  la  cause  établis- 
sent la  bonne  foi  de  Michaud  et  Monnier 
qui  ont  légitimement  imprimé  des  étiquettes 
semblables  pandant  plusieurs  années  sur 
l'ordre  de  Rocher  et  qui  ignoraient,  au  mo- 
ment où  ils  ont  reçu  la  commande  du  25  jan- 
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vier,  que  Rocher  n'avait  plus  le  droit  de  se 
servir  de  ses  marques  ; 

Sur  la  seconde  commande  : 

Considérant  qu'il  ressort  des  documents 
versés  au  débat  qu'au  jour  de  la  saisie- 
description  du  1*'  juillet,  les  étiquettes 
ayant  fait  Tobjet  de  la  commande  du  30  mai 
1896  n'avaient  point  encore  été  fixées  ;  que 
le  travail  a  été  interrompu  et  que  le  tirage 
D'à  pas  eu  lieu  ;  qu'il  n  y  a  donc  eu  qu'un 
simple  commencement  d'exécution  insuffisant 
pour  caractériser  la  contrefaçon; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Rocher  contre 
le  jugement  du  28  juillet  1898  qui  a  repoussé 
raction  en  contreiaçon  au'il  avait  engagée 
contre  Guinet  et  C*  et  la  Société  Aariant 
etO«: 

Considérant  que,  le  26  octobre  1895, 
R'H^her  a  fait  procéder  au  siège  de  ces  deux 
sociétés  à  la  saisie-contrefaçon  d'étiquettes 
portant  la  marque  de  fabrique  roudre 
Kocher  ou  Laxatif  Rocher  ;  qu'il  a  formé 
contre  elles  une  demande  en  contrefaçon  de 
cette  mar(][ue  dont  il  revendique  la  propriété  ; 
mais  considérant  qjïil  vient  d'être  établi 
que  cette  propriété  appartenait  à  Guinet 
et  C^;  que  cest  donc  à  bon  droit  que  le 
jugement  attaqué  a  débouté  Rocher  de  sa 
demande; 

En  ce  qui  touche  les  interventions  de 
Delaire  : 

Considérant  jue,  depuis  que  les  trois  ju- 
gements frappes  d'appel  ont  été  rendus, 
Delaire  a  acheté  une  créance  due  par  Rocher 
à  un  sieur  Badel  dans  le  but  manifeste  de 
former  devant  la  cour  une  intervention  con- 
certée avec  l'appelant  dont  Delaire  est 
l'employé  ; 

Considérant  que  les  conclusions  de  l'inter- 
venant tendent  à  faire  juger  que  des  avan- 
ta«res  particuliers  interdits  par  les  arti- 
cles 597  et  598  du  code  de  commerce 
auraient  été  consentis  par  Rocher  à  quel- 
ques-uns de  ses  créanciers  au  détriment  de 
la  masse  et  ceux  qui  avaient  souscrit  à  un 
concordat  amiable  ; 

Considérant  qu'il  n'est  point  permis  à 
un  intervenant  de  modifier  le  débat  et  de 
demander  à  la  cour  de  juger  que  certains 
créanciers  ne  sont  point  en  cause;  aue 
l'intervention  de  Delaire  n'est  pas  recevable; 

Par  ces  motifs,... 

Du  11  avril  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  2r  ch.  —  Prés.  M.  Harel,  prési- 
dent. -  PI.  MM.  Maillard,  Dallongeville, 
Blicque  et  Desjardins. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
ler  mars  1899 


OBLIGATION.  —  Théâtre.  —  Engage- 
ment. —  Faculté  de  résiliation.  — 
Condition  potestative. 

La  clause  d*un  engagement  théâtral^  réser^ 
vant  au  directeur  le  droit  exclusif  de  la 
résiliation  à  la  fin  de  chaque  mois,  n'a  pas 
le  caractère  d'une  condition  potestative 
rendant  nulles  les  obligations  respectives 
des  parties. 

(VARLET,  —  C.  DEMOISELLE  MANE.) 

Le  26  avril  1898,  la  cour  de  Paris  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

<c  Considérant  (Qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1174  du  code  civil,  toute  obligation  est 
nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige;  que  l'obligation  contractée  par 
Varlet  vis-à-vis  de  Blanche  Mâne,  dans 
l'acte  d'engagement  litigieux,  était  sous 
condition  potestative  de  la  part  de  Varlet, 
en  raison  des  termes  dans  lesquels  Varlet 
s'était  obligé  notamment  dans  l'article  15 
ainsi  conçu  :  «  Le  présent  engagement  est 
fait  pour  une  durée  de  trois  saisons,  du 
1"  septembre  1894  au  30  avril  1897  ;  néan- 
moins, le  directeur  se  réserve  le  droit  exclu- 
sif de  résilier  le  présent  engagement  à  la  fin 
de  chaque  mois  en  prévenant  Tartiste  huit 
jimrs  à  l'avance,  sans  que  ce  dernier  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité  n  ;  que,  par 
l'effet  d'une  pareille  stipulation,  il  n  y  avait, 
dans  la  réalité  des  choses,  aucun  lien  de 
droit  pour  Varlet,  puiscjue,  quelque  engage- 
ment qu'il  eût  pris  envers  Blanche  Mâne,  il 
pouvait  toujours  s'en  affranchir  en  tout 
temps,  en  tout  lieu,  sans  aucun  motif  et  sans 
aucune  indemnité  ;  que  l'inexécution  de 
l'obligation  dépendait  donc  du  côté  de  Varlet 
du  seul  caprice  de  l'obligé  et  s'opérait  ad 
niitum,  ce  que  l'article  1174  précité  a  eu 
pour  but  de  prohiber,  comme  un  état  de 
choses  contraire  à  l'essence  de  l'idée  de  con- 
trat ;  qu'il  ne  s'îigissait  pas,  en  effet,  d'une 
période  d'essai  ou  d'une  cessation  d'engage- 
ment subordcmnée  à  l'étiit  commtîrcialde  l'en- 
treprise ;  qu'en  ce  cas,  l'engagé  trouve  une 
certaine  garantie  contre  une  décision  arbi- 
traire dans  la  nécessité  imposée  par  la  juris- 
prudence à  l'engageant  de  justifier  de  la 
t)onne  foi  et  d'expliquer  les  faits  oui  ont 
amené  la  rupture;  mais  qu'en  l'espèce  au- 
cune limitation,  soit  du  droit  commun,  soit 
sui  generiSy  ne  tempérait  la  nature  purement 
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f^otestative  de  l'obligation  créée  par  Varlet 
ui-même  pour  lui-même  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, on  ne  saurait  considérer  comme 
valable  le  lien  de  la  demoiselle  Blanche  Mâne 
dite  Blanche  Raymond  envers  Varlet,  alors 
que  Je  lien  de  Varlet  envers  elle  est  déclaré 
sans  valeur  ;  que  la  nullité  de  Tune  des  obli- 
gations entraîne  la  nullité  de  l'autre,  et  que  la 
prétention  de  Varlet  au  dédit  de  6,000 francs 
qu'il  réclame,  en  vertu  de  pacte,  doit  être 
rejetée,  le  traité  tout  entier  étant  nul  et  non 
avenu  ;  que  les  choses  doivent  être  mises  au 
même  état  que  si  la  convention  n'avait  pas 
eu  lieu  et  les  frais  partagés  par  moitié  entre 
les  parties,  sans  dommages-mtérêts  au  profit 
de  la  demoiselle  Blanche  Mâne.  » 

Mais,  sur  pourvoi,  la  cour  de  cassation  a 
statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 

Vu  l'article  1174  du  code  civil; 

Attendu  que  la  faculté  de  résiliation 
stipulée  par  Varlet  dans  le  contrat  d'enga- 
gement de  la  demoiselle  Mâne  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  condition  potes- 
tative  rendant  nulle  l'obligation  contractée 
par  Varlet;  qu'elle  ne  porUiit,  en  effet,  au- 
cune atteinie  à  l'efficacité  de  cette  obliga- 
tion, dont  elle  limitait  éventuellement  la 
durée;  que,  si,  en  usant  de  cette  faculté, 
Varlet  faisait  cesser  son  obligation,  il  ne 
suit  pas  de  là  que  la  demoiselle  MAne  pût, 
de  son  côté,  faire  cesser  la  sienne  et  se 
refuser  à  payer  le  dédit  promis  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  annulant  le  con- 
trat d'engagement  dont  s'agit,  par  applica- 
tion de  l'article  1174  susvisé,  l'arrêt  attac|ué 
a  faussement  appliqué  et  par  suite  viole  le 
dit  article  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  1®'  mars  1899.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Ma- 
zeau,  premier  président.  —  liapp.  M.  Da- 
reste,  conseiller.  —  ConcL  conf.  AI.  Desjar- 
dins, avocat  général.  —  PI.  M.  Brugnon. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LILLE 
15  décembre  1898 

RESPONSABILITÉ.  —  Voiture  en  mar- 
che. —  Aumône.  —  Accident. 

Si  louable  que  puisse  être  l'acte  de  charité 
(Vum  personne  qui  distribue  des  aumônes 
sur  le  passage  de  sa  voiture  en  marche^ 


cette  personne  commet  cependant  une  im- 
prudence en  attirant  autour  de  cette  m- 
ture  les  enfants  alléchés  par  Vappât  des 
awnônes ,  et ,  en  conséquence ,  elle  est  respon- 
sable de  r accident  survenu  à  Vun  de  ces 
enfants. 

(MARTEL,  —  C.  SCHOTSMANS.) 

Jugement  conforme  à"la  notice,  rapporté 
dans  la  France  judiciaire,  1899,  p.  38v. 

Du  15  décembre  1898.  —  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lille.  —  Prés.  M.  Paul, 
président.  —  Min.  publ.  M.  Houeix,  subs- 
titut. —  PI.  MM.  Delemer  et  Reflet. 


COUR  DE  CASSATION  DR  FRANCE 
16  mai  1899 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Refus  d'as- 
sistance. —  Tribunaux. 

I  Les  tribunatur  sont  souverains  appréciateurs 
des  motifs  qui  déterminetU  un  conseil 
judiciaire  à  refuser  son  assistance  au 
pupille  nour  intenter  une  action  oit  jmir 
y  défendre  (1). 

(DESCHILDRE,  —  c.  WILLERVAL.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  pris  de  la  violaticm  des  articles  502 
et  513  du  code  civil,  des  principes  relatifs 
aux  actions  et  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  : 

Attendu  que  les  tribunaux  sont  souverains 
appréciateurs  des  motifs  qui  déterminent  un 
conseil  judiciaire  à  refuser  son  assistance  au 


pupille  pour  intenter  une  action  ou  cour  y 
déiendre  ;  une  si,  en  déclarant  légitime  le 
refus  de    vVillerval  d'autoriser  la  veuve 


I)es(;hildre  à  résister  à  la  demande  eu  main- 
levée d'inscription  et  de  domm«ages-intért'ts 
formée  contre  elle  par  les  consorts  Viscart, 
la  cour  de  Douai  a  constaté  que  la  renoncia- 
tion aux  dommages-intérêts  n*avait  été  no- 
tifiée que  le  26  avril  1897,  lorsque  Tius- 
tance  était  déjà  presque  menée  à  tin,  elle  a 
en  même  temps  fait  remarquer  que  cette 
notification,  de  pure  forme,  avait  été  faite 
uniquement  pour  éviter  toute  condamnation 
possible  entre  la  veuve  Deschildre;  que  la 


{\)  Voy.  cass.  franc.,  42  août  4868  «IR.,  18G8, 
\,  4m  ;  AUBRY  el  Rau,  l.  K  §  439^?.  809, 
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renonciation  remontait  à  une  époque  anté- 
rieure, et  que  Willerval,  qui  en  avait  eu 
connaissance,  savait  parfaitement  qu'aucune 
condamnation  n'était  à  redouter  ; 

Attendu  qu*en  ajoutant  à  ces  considéra- 
tions que  le  refus  du  conseil  judiciaire  avait 
toujours  été  fondé,  et  que  celui-ci  n'avait 
)as  commis  de  faute  au  moins  initiale, 
a  cour  s'est  évidemment  placée,  pour  appré- 
cier sa  conduite,  non  au  moment  des  der- 
nières conclusions,  mais  au  début  même  de 
l'instance,  lorsque  son  assistance  était  re- 
quise; que,  par  conséquent,  le  moyen 
manque  en  fait  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  mai  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  —  Êapp.  M.  Letel- 
lier,  conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Puech, 
avocat  général.  —  PL  M.  ratisier-Bardoux. 


TRIBUNAL  DE  LA  SEINE 
22  Juin  1899 

VALEURS  A  LOTS.  —  Vente  a  option. 
—  Loterie.  —  Interdiction. 

La  prohibition  générale  de  la  loi  du  21  mai 
1836  (loi  belge  du  31  décembre  1851, 
art.  2;  code  pén.  belge,  art.  301),  qui 
assimile  aux  loteries  et  interdit  toutes 
opéraiions  financières  offertes  au  public, 
pour  faire  naître  V espérance  d'un  gain 
acquis  par  la  voie  du  sort,  comprend 
la  négociaiion  des  valeurs  à  lots,  lorsque 
les  conditions  essentielles  et  le  but  écono- 
niique  des  lois  d'émission  ont  été  modifiées. 

Sotainment,  on  doit  considérer  comme  illicite 
ropéraiion  dite  vente  à  option  par  la- 
quelle une  personne  peut  se  procurer, 
pour  quelques  francs,  la  chœice  de  gain 
afférente  a  des  valeurs  à  lots,  sans  avoir 
a  autres  risques  que  la  perte  de  la  modeste 
prime  qu'elle  a  avancée. 

Si,  en  principe,  la  vente  à  option  est  valable, 
c'est  à  la  condition  qu'elle  ait  pour  objet 
une  spéculation  sérieuse  et  V acquisition, 
présumée  au  moins,  des  valeurs  énoncées 
au  contrat .  Elle  est  défendue ,  au  contraire , 
quand  elle  ne  présente,  en  réalité,  qu'une 
combinaison  qui  permet  de  détacher  du 
titre  la  chance  de  gagner  un  lot,  le  titre 
devant  rester  la  propriété  du  vendeur. 

(vidal-naquet.) 

M.  Emmanuel  Vidal-Naquet,  directeur  de 
la  Banque  des  fonds  publics  et  des  valeurs 
industrielles,  était  poursuivi  pour  infrac- 


tion à  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  loteries. 

Après  avoir  entendu  les  explications  de 
M.  Vidal-Naquet  et  le  réquisitoire  de  M.  le 
substitut  Laurence,  la  parole  est  donnée  à 
M**  Michel  Pelletier,  qui  présente  la  défense 
de  M.  Vidal-Naquet. 

Voici  le  résumé  de  sa  plaidoirie  : 

«  M.  Vidal  est  poursuivi  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  prohibe 
«  généralement  toutes  opérations  offertes  au 
«  public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un 
«  gain  qui  sera  acquis  par  la  voie  du  sort  ». 

«  L'opération  «  option  »  tombe-t-elle  sous 
cette  formule  générale? 

«  Non  !  la  loi  de  1836  n'a  voulu  interdire 
que  l'organisation  des  loteries. 

«  L'historique  de  la  loi  de  1836  et  ses 
travaux  préparatoires  démontrent,  jusqu'à 
l'évidence,  que  le  législateur  ne  poursuivait 
d'autre  but  que  d'abolir  des  loteries  pré- 
existantes et  de  défendre,  pour  l'avenir, 
l'organisation  de  nouvelles. 

«  Le  texte  de  l'article  1«'  de  la  loi  de  1836 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  déclare 
que  «  les  loteries  de  toutes  espèces  sont 
«  prohibées  ».  Tel  est  bien  le  principe  même 
de  la  loi  auquel  l'article  2  ne  fait  que  se 
référer. 

«  M.  Vidal  n'a  pas  organisé  de  loterie  en 
vendant  des  options  sur  valeurs  à  lots. 

«  Donc,  pas  de  délit  en  vertu  de  l'article  2 
in  fine  de  la  loi  de  1836. 

«  Mais  M.  Vidal  commettrait-il  une  viola- 
tion indirecte  de  la  loi?  Quel  est  le  principe 
de  cette  violation  indirecte? 

((  Il  a  été  indiqué  pour  la  première  fois, 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
10 février  1864,  dont  les  motifs,  repris  par  la 
cour  suprême,  le  8  juillet  1882  (Sir.,  1883, 
1,  233),  sont  conçus  comme  suit  : 

«  Attendu  que,  si,  en  vue  d'un  intérêt  éco- 
«  nomique,  des  lois  postérieures  ont  dérogé 
«  à  ces  dispositions  (celles  de  la  loi  de  1836), 
«  en  autorisant  des  villes  ou  des  compagnies 
«  financières  à  émettre  des  obligations  avec 
«  primes  ou  lots,  ces  lois  ont  strictement 
«  prévu  dans  quelles  conditions  chacune  de 
«  ces  émissions  aurait  lieu;  qu'elles  ont  fixé 
«  la  valeur  du  titre  et  son  revenu  annuel, 
«  l'importance  des  gains  aléatoires,  le  nom- 
((  bre  des  tirages  au  sort  et  le  taux  de  rera- 
«  boursement,  limitant  ainsi  la  proportion 
«  d'aléa  qu'elles  autorisaient,  de  manière  à 
«  conserver  à  la  valeur  émise  le  caractère 
«  d'un  placement  sérieux  ; 

«  Attendu  que  les  conditions  arrêtées  par 
«  ces  lois  pour  la  création  de  diverses  ouli- 
«  gâtions  à  lots  doivent  être  rigoureuse- 
«  ment  observées  ;  qu'il  ne  saurait  être  per- 
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«  mis  de  les  modifier  dans  leurs  parties 
«  essentielles  et  notamment  d'y  ajouter  des 
«  chances  de  gain  autres  que  celles  déter- 
«  minées  par  le  législateur  ;  qu'une  modifica- 
«  tion  de  cette  nature  dénature  le  caractère 
«  de  la  valeur  autorisée,  et  constitue  une 
«  opération  aléatoire  nouvelle  tombant,  à 
«  défaut  d'autorisation,  sous  l'application 
«  des  articles  l*''",  2  et  3  de  la  loi  du  21  mai 
«  1836  et  410  du  code  pénal.  » 

«  Le  critérium  de  la  violation  indirecte, 
c'est  la  modification  du  titre. 

«  La  vente  d'une  chance  de  lot  est-elle 
interdite? Oui, parce  qu'elle  modifie  le  titre, 
et  c'est  ici  qu'éclate  l'erreur  du  ministère 
public.  Il  considéra  la  vente  de  la  chance  de 
lot  qu'aurait  Tacheteur  d'option,  tandis  que 
le  titre  resterait  au  vendeur.  C  est  la  sépa- 
ration qui  est  prohibée.  La  question  est  là, 
elle  n'est  que  là,  rien  que  la.  Et  l'on  com- 
prend à  merveille  pourquoi  M.  Vidal-Naquet 
a  tant  insisté  dans  ses  observations  sur  le 
caractère  juridiaue  de  la  vente  à  prime,  pro- 
messe, unilatérale  de  vente  et  non  vente 
sous  condition  résolutoire. 

((  Et  M«  Michel  Pelletier  reprend  à  son 
tour  les  auteurs  cités  et  ftiit  ressortir  l'im- 
portance de  chaque  terme. 

«  La  vente  d  option  étant  une  promesse 
unilatérale  de  vente,  comment  peut-on  y  voir 
la  séparation,  la  modification,  condition  siîie 
quâ  non  du  délit? 

«  On  le  peut  d'autant  moins  (jue  Toptant 
n'a  pas  de  droit  «  réel  »  sur  le  titre.  Il  a  un 
droit  ((  personnel  »  contre  le  vendeur.  Le 
vendeur  s'interdit  ainsi  de  vendre  le  titre  à 
d'autres  personnes  que  l'optant,  lecjuel  ne 
devient  acheteur  et  n'a  de  droit  réel  que 
lorsqu'il  se  déclare  acheteur,  interpellant  le 
vendeur  et  faisant,  par  son  interpellation, 
que  la  promesse  de  vente  devient  vente,  mais 
alors  seulement. 

«  Puis  !!•  Michel  Pelletier  aborde  rapide- 
ment les  moyens  relevés  par  le  ministère 
public  pour  déterminer  que  le  contrat  n'est 
qu'apparent,  qu'il  en  cacherait  un  autre  :  la 
vent«  délictueuse.  On  invoque  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  levées  de  titres  en  dehors  du  cas  de 
lot  sorti.  Si,  il  y  en  a  eu.  Il  y  en  a  eu  peu, 
c'est  vrai.  Mais  cette  circonstance  n'est  pas 
imputable  à  M.  Vidal.  C'est,  en  effet,  que 
les  titres  n'ont  pas  monté  en  bourse,  et 
M.  Vidal  donnait  droit  à  la  levée  du  titre 
intégral.  Si  les  titres  avaient  monté,  c'est 
alors  que  les  témoins  invoqués  par  le  minis- 
tère public,  interrogés  sur  commission  roga- 
toire.  se  seraient  bien  aperçus  qu'ils  n'avaient 
pas  droit  seulement  à  une  chance  de  lot. 

«  M«  Michel  Pelletier  fait  remarquer,  à  ce 
propos,  combien  les  arguments  de  fait  invo- 


qués par  le  ministère  public  seraient  de 
nature  à  faire  obstacle  a  la  solution  de  la 

?[uestion.  Qu'est-ce  donc  oui  est  en  question? 
^a  vente  d'option  sur  valeurs  à  lots  est-elle 
licite?Si  oui,  le  tribunal  acquittera  M.E.Vi- 
dal. Mais  quel  besoin  y  a-t-il  de  solutionner 
la  question  par  une  voie  oblique,  par  des 
considérations  de  faits,  inopérants  d'ailleurs 
en  l'espèce?  Ce  serait  la  laisser  non  solu- 
tionnée. 

«  M*  Michel  Pelletier  fait  ensuite  l'éloge 
personnel  de  M.  Emmanuel  Vidal.  Il  rap- 
pelle, en  terminant,  comment  est  né  le  pro- 
cès, le  but  poursuivi  par  son  client,  délin- 
quant volontaire,  et  qui,  en  sollicitant  la 
poursuite  dont  il  est  l  objet,  a  témoisrné  de 
son  respect  de  la  loi  et  de  la  justice.  Le  tri- 
bunal renverra  M.  Emmanuel  Vidal  des  lins 
le  la  poursuite,  sans  dépens.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  En  droit  : 

Attendu  que  la  loi  du  21  mai  1836,  en  son 
article  2,  assimile  aux  loteries  et  interdit 
toutes  opérations  financières  offertes  au  pu- 
blic, pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain 
acquis  par  la  voie  du  sort  ;  que  cette  prohibi- 
tion générale  comprend  la  négociation  des 
valeurs  à  lots,  lorsque  les  conditions  essen- 
tielles et  le  but  économique  des  lois  d'émis- 
sion ont  été  modifiés;  que  notamment  on 
doit  considérer  comme  illicite  l'opération  dite 
«  vente  à  option  »,  par  laquelle  une  personne 
peut  se  procurer  pour  quelques  francs  la 
chance  de  concourir  au  tirage  des  valeurs  à 
lots,  sans  avoir  d'autres  risques  que  la  perte 
de  la  modeste  prime  qu'elle  a  avancée; 

Que,  si,  en  principe,  la  vente  à  option  est 
valable,  c'est  à  la  condition  qu'elle  ait  pour 
objet  une  spéculation  sérieuse  de  l'acquisi- 
tion, présumée  au  moins,  des  valeurs  énon- 
cées au  contrat;  qu'elle  est  défendue, au 
contraire,  auand  elle  ne  présente,  en  réalité, 
qu'une  combinaison  qui  permet  de  détacher 
(lu  titre  la  chance  de  gagner  un  lot,  le  titre 
devant  rester  la  propriété  dn  vendeur; 

En  fait  : 

Attendu  que  Vidal-Xac^uet,  directeur  de 
la  Banque  des  fonds  publics  et  des  valeurs 
industrielles,  a,  depuis  moins  de  trois  ans  et 
spécialement  en  1898,  offert  et  vendu  à 
option  des  valeurs  à  lots  de  la  ville  de  Paris, 
du  Panama,  du  Congo,  et  autres  de  même 
nature  ; 

Que,  d'après  ces  circulaires,  il  propose, 
pour  une  prime  de  quelques  francs,  de  faire 
connaître  les  numéros  des  titres  sur  lesquels 
est  donnée  la  faculté  de  se  porter  acheteur, 
indiquant  que  la  prime  lui  sera  acquise  de 
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plein  droit  si  l'option  n'est  pas  réalisée  à 
l'expiration  du  délai  fixé  ;  qu'un  grand  nom- 
bre de  personnes  ont  accepté  la  combinaison 
ci-dessus  et  transmis,  avec  la  prime  exigée, 
leurs  ordres  à  Vidal-Naquet  ; 

Qu'il  est  établi  c^ue  le  prévenu  n'a  fait,  par 
(le  semblables  opérations,  que  vendre  des 
billets  de  loterie;  que  l'envoi  de  ses  circu- 
laires à  l'époque  même  des  tirages  et  le  soin 
avec  lequel  la  date  exacte  de  ceux-ci  et  l'im- 
portance des  lots  y  sont  indiqués;  que  la 
remise  immédiate  a  toute  personne,  contre 
les  versements  d'une  somme  minime,  des 
numéros  des  titres  donnant  droit  aux 
chances  du  sort  ;  que  la  faculté  de  renoncer 
à  l'acquisition  proposée  moyennant  l'aban- 
don de  la  prime;  que  le  très  court  délai 
accordé  pour  l'option  trois  ou  cinq  jours 
seulement  après  le  tirage; 

Que  l'ensemble  de  circonstances  et  condi- 
tions qui  accompagnaient  chaque  opération 
démontrent  nettement  que  les  parties  con- 
tractantes n'avaient  en  vue  que  l'apport 
d'une  mise  à  la  loterie,  et  non  pomt  un  place- 
ment de  fonds  et  la  transmission  d'un  titre 
en  toute  propriété  ;  gue  le  traité  passé  sous 
le  nom  de  vente  à  option  n'était  qu  une  appa- 
rence destinée  à  masquer  un  marché  illicite; 
aue  Vidal-Naquet  ne  voulait  point  vendre 
es  valeurs  à  lots  pas  plus  que  ses  clients 
n'étaient  désireux  d'en  acheter  ;  qu'il  importe 
peu  qu'en  théorie  la  vente  à  option  soit  une 
vente  sous  condition  résolutoire  ou  seule- 
ment une  promesse  de  vente  ;  qu'en  fait,  et 
dans  les  deux  cas,  il  est  certain  que  les 
ventes  à  option  offertes  par  le  prévenu  n'ont 
jamais  été  que  simulées  ;  qu'elles  portaient 
seulement, dans  l'intention  commune  des  par- 
ties, sur  la  cessitm  du  droit  au  tirage,  et 
<jue  les  valeurs  devaient  rester  la  propriété 
au  vendeur,  malgré  la  clause  d'option  ; 

Qu'à  cet  égard,  les  déclarations  des 
témoins  entendus  par  le  juge  d'instruction 
sont  formelles  ;  que  presque  tous  ils  affirment 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  ridée  d'acheter  des 
titres  ;  que  leur  situation  de  fortune  ne  leur 
permettait  pas  de  pareils  placements  et 
qu'ils  voulaient  seulement  se  procurer  des 
numéros  pour  participer  au  tirage  des  lots  ; 

Que  Vidal->faquet  ne  pouvait  se  mépren- 
dre sur  leurs  intentions;  qu'il  avait  lui- 
même,  par  ces  circulaires  attirantes,  provo- 
qué dans  le  public  ce  désir  de  tenter  les 
chances  du  sort  et  de  risquer  une  somme 
dans  l'espoir  de  gagner  une  fortune  ; 

Que  la  correspondance  saisie  chez  l'in- 
culpé et  versée  au  dossier  est  particulière- 
ment instructive,  qu'elle  montre  bien  la 
véritable  pensée  de  ceux  qui  ont  traité  avec 
Vidal-Naquet  ;  que  les  uns  demandent  des 


numéros  pour  le  prochain  tirage,  les  autres 
écrivent  qu'ils  sont  désireux  d'essayer  leur 
chance,  ou  encorequ'ils  voudraient  avoir  des 
billets  pour  jouer  à  la  loterie;  certains 
envoient  des  fonds  pour  location  de  bons  en 
vue  du  tirage,  quelques-uns  expriment  des 
préférences  pour  les  gros  numéros,  à  six 
chiffres,  les  croyant  plus  favorables,  ou 
cherchent  à  se  consoler  de  leur  déception  : 
«  Je  n'ai  rien  gagné,  »  écrit  l'un  d'eux,  «j'ai 
eu  cependant  le  commencement  d'un  numéro 
gagnant,  enfin  je  suis  satisfait...  Vous  m'en- 
verrez d'autres  numéros  pour  le  tirage  du 
15  courant;  quand  ils  m'arrivent  avant  le 
tirage,  cela  me  fait  plaisir  »; 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  jamais  pro- 
testé contre  les  idées  de  jeu  ainsi  révélées 
par  ses  clients;  qu'il  s'est,  au  contraire, 
empressé  d'exécuter  les  ordres  à  lui  trans- 
mis et  a  continué,  par  ses  circulaires^  de 
provoquer  de  nouvelles  affaires  du  même 
genre  ;  au'à  peine  peut-il  justifier  que  sept 
ou  huit  fois,  (lepuis  1895  et  sur  un  très  grand 
nombre  d'opérations,  l'option  aurait  été  réa- 
lisée et  le  titre  levé  ; 

Que,  sans  rechercher  les  raisons  qui  ont 
déterminé  les  achats,  il  est  certain  que 
ceux-ci  ont  été  de  très  rares  exceptions  et 
que,  presque  toujours,  l'aft'aire  se  terminait, 
en  cas  d'insuccès  au  tirage,  par  l'abandon 
de  la  prime  versée  ;  qu'ainsi  il  est  constant 
que  Viaal-Naquet  a  organisé,  sous  l'étiquette 
et  la  forme  de  vente  à  option,  une  véritable 
loterie  ;  qu'il  a  donc  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  mai  1836  et  de  l'arti- 
cle 410  du  code  pénal  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  de  con- 
fiscation ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Vidal-Naquet 
à  500  francs  d'amende;  le  condamne,  en 
outre,  aux  dépens. 

Du  22  juin  1899.  —  Tribunal  de  la  Seine. 
—  10^  ch.  —  Prés.  M.  Fabre. 


COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE 
26  Juin  1899 

TESTAMENT.  —  Dispositions  testa- 
mentaires. —  Donations  déguisées.  — 
Captation.  —  Vieillard  aveugle.  — 
Manœuvres  dolosives.  —  Preuve  per- 
tinente. 

Un  état  d'infirmité  physique  (la  cécité), 
mettant  le  disposant  dans  une  situation  de 
dépendance  vis-à-vis  des  personnes  de  son 
entourage^  et  des  relations  immorales  ne 
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suffisent  pas  potir  vicier  les  actes  de  libé- 
ralité, mais  peuvent  être  des  éléments  de 
la  captation. 

L'intégrité  de  l'intelligence  d'un  testateur^ 
en  ce  qui  concerne  les  affaires  courantes, 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ses  actes  de 
libéralité  puissent  être  annulés  comme 
fruits  de  la  captation. 

Le  dénigrement  et  la  calomnie  employés 
contre  les  héritiers  légitimes  pour  les  faire 
exhéréder,  la  fausse  persuasion  d'une  pa- 
ternité adultérine,  des  actes  d'immoralité 
intervenus  dans  des  conditi^is  spéciales 
constituent  des  manœuvres  dolosives  et 
frauduleuses  de  nature  à  vicier  les  con- 
sentements obtenus  à  l'aide  de  ces  moyens 
répréhensibles. 

L'offre  de  preuve  des  faits  de  captation  est 
pertinente  et  admissible,  même  si  elle  ne 
précise  pas  la  date  exacte  à  laquelle  on  a 
eu  recours  à  ces  moyens  de  fraude  eu 
égard  à  chacun  des  actes  incriminés  y 
pourvu  au  il  soit  articulé  que  les  nuinœu- 
vres  doiosives  dont  Vindication  exacte  est 
fournie,  constituaient  un  concert  fraudu- 
leux qui  a  vicié  la  volonté  du  disposant 
dans  tous  les  actes  litigieux. 

(CIBIEL,  —  C.  ESCOUBOUÉ.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que.  devant  les 
premiers  juges,  les  consorts  Cibiel  ont  de- 
mandé, à  rencontre  des  époux  Escouboué, 
Damé  et  Dupin,  et  des  mineurs  Escouboué, 
représentés  par  Prosper  Escouboué,  leur 
père  et  admmistrateur  léçal,  la  nullité  de 
neuf  testaments  ou  codicilles  reçus  en  la 
forme  authentique  et  de  divers  actes  et  opé- 
rations à  titre  onéreux  ou  gratuit,  tous 
émanant  d'Isidore  Cibiel,  leur  oncle,  décédé 
à  Toulouse,  le  6  mars  1898,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  dits  actes,  opérations,  testa- 
ments et  codicilles  seraient  le  résultat  de  la 
capt^ition  et  de  la  fraude  ; 

Attendu  c[ue,  ne  s'étant  pas  présentés 
pour  soutenir  leur  demande,  ils  runt  vue 
repoussée  par  un  jugement  en  date  du  23  mars 
1899,  rendu  par  défaut,  faute  de  conclure, 
lequel,  reconnaissant  les  actes  attaqués  ré- 
guliers en  la  forme,  les  a  déclarés  valables 
au  fond,  affirmant  qu'ils  sont  bien  l'expres- 
sion de  la  libre  volonté  d'Isidore  Cibiel,  ité- 
rativement  manifestée  et  attestée  tant  par 
sa  correspondance  aue  par  les  circonstances 
de  la  cause  et  a  ordonné  qu'ils  sortiraient  à 
effet; 

Attendu  qu'ayant  interjeté  appel  de  cette 
décision,  les  consorts  Cibiel  soutiennent  de 


plus  fort  devant  la  cour  que  les  testaments 
et  codicilles  sont  le  résultat  de  la  captation, 
et  que  les  autres  actes  impugnés,  tendant 
d'ailleurs  au  même  but  de  libéralité,  sous 
une  forme  déguisée,  n'ont  été  consentis  par 
Isidore  Cibiel  qu'à  la  suite  d'une  longue 
série  de  manœuvres  dolosives,  immorales  et 
frauduleuses,  formant  un  ensemble  de  ma- 
chinations et  d'artifices,  auxquels  n'a  pu 
résister  la  volonté  d'un  vieillard  aveugle  et 
affaibli  par  l'Age,  quelque  lucide  aue  pût  être, 
d'autre  part,  demeurée  son  intelligence  des 
affaires  ;  qu'ils  doivent  dès  lors  être  annulés; 

Qu'ils  offrent  subsidiairement  d'adminis- 
trer la  preuve  d'un  certain  nombre  de  faits 
desquels  ils  prétendent  faire  résulter  la 
preuve  de  la  captation  et  de  la  fraude  ; 

Attendu  que  le  principe  de  la  liberté  de 
disposer  de  ses  biens  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaires,  dans  les  limites  tracées  par 
la  loi,  a  pour  corrélatif  nécessaire,  en  droit 
comme  en  morale,  celui  de  l'existence  d'une 
volonté  absolument  libre  chez  le  disposant; 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  d'accord  pour  admettre  qu'en 
dehors  des  causes  physiques,  telles  que  les 
maladies  mentales  et  l'affaiblissement  intel- 
lectuel poussé  jusqu'à  l'imbécillité,  ou  de  la 
contrainte  matérielle  résultant  de  la  vio- 
lence, cette  volonté  peut  être  altérée,  an- 
nihilée même,  l'intelligence  conservant,  pour 
les  choses  ordinaires  de  la  vie  et  de  la 
pensée,  son  entière  lucidité,  par  des  causes 
morales  dont  les  effets  et  la  portée  sont 
laissés  à  l'appréciation  du  juge  (Demo- 
LOMBE,  AuBRY  et  Rau ;  Nîmes,  30  juin 
1869;  cass.,  req.,  17  juillet  1871,  D.  P., 
1872, 1,37  et  38); 

Attendu  que  certaines  infirmités  qui,  sans 
porter  atteinte  à  l'intelligence,  suppriment 
l'activité  physique  au  point  de  placer  le  dis- 
posant dans  la  dépendance  forcée  de  son 
entourage,  telles  que  la  cécité,  certaines 
conditions  irrégulieres  d'existence  que  la 
morale  réprouve,  ne  constituent  pas  par 
elles-mêmes  des  faits  de  nature  à  substituer 
à  sa  volonté  une  volonté  étrangère,  même 
intéressée  ; 

Mais  attendu  que  la  constatation  qui  en 
est  faite,  rapprochée  de  certains  actes  cons- 
titutifs du  dol  ou  de  la  fraude, dont  la  preuve 
doit  d'ailleurs  être  rapportée,  donne  plus  de 
vraisemblance  à  la  possibilité  de  cette  subs- 
titution ; 

Attendu  que  le  testateur  n'est  assurément 
pas  tenu  de  fournir  les  motifs  de  ses  libéra- 
lités, non  plus  que  de  l'exclusion  dont  il 
frappe  ses  héritiers  naturels  ;  que  la  persis- 
tance et  le  développement,  sous  des  lorraes 
diverses,  pendant  plusieurs  années,  de  dis- 
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positions  tendant  progressivement  vers  un 
but  déterminé,  {îeuvent  être  considérés 
comme  Tindice  d'une  liberté  demeurée  sans 
entraves  et  d'une  volonté  maîtresse  d'elle- 
même;  mais  à  la  condition,  d'une  part,  que 
cette  volonté  n'ait  été  détournée  par  aucunes 
manoeuvres  dolosives  ou  frauduleuses,  éma- 
nant, directement  ou  indirectement,  de  per- 
scmnes  intéressées  à  l'égarer,  et  de  nature  à 
créer  Terreur  dans  un  esprit  prévenu,  ou  à 
amener  l'abdication  de  soi-même,  sous  l'em- 
pire de  la  calomnie  ou  de  l'abus  de  passions 
mavouables  et,  d'autre  part,  que  les  dispo- 
sitions de  libéralité  ostensibles  ou  dégui- 
sées n'cfifrent  pas,  par  leur  enchaînement 
même  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
elles  sont  intervenues  contre  toute  «attente, 
une  présomption  de  fraude  contre  elles- 
mêmes  : 

En  fait  : 

Attendu  que  l'intégrité  de  l'intelligence 
d'Isidore  Cibiel  ne  semble  pas  pouvoir,  en  ce 
qui  concerne  ses  affaires  courantes,  être 
contestée,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  plénitude  de  sa  volonté  pendant  la 
période  écoulée  de  18^  à.  1896; 

Qu'il  n'y  a  point  contradiction  entre 
la  reconnaissance  de  l'intégrité  des  facultés 
du  disposant  et  la  prétention  de  faire  annuler 
ses  libéralités  pour  cause  de  captation,  s'il 
est  énoncé  que  les  bénéficiaires  ne  les  ont 
obtenues  qu'au  moyen  d'un  ensemble  de  ma- 
nœuvres dolosives  ou  immorales  dont  la 
preuve  est  offerte  (cass.^  req.,  2  juillet 
1891) ; 

Attendu  que  la  multiplicité  des  disposi- 
tions d'Isidore  Cibiel,  la  variété  calculée  de 
leurs  formes,  l'opposition  même  qu'elles  pré- 
sentent entre  elles,  tout  en  tendant  vers  un 
but  unique,  à  savoir  :  l'enlèvement  de  sa 
fortune  a  ses  héritiers  naturels  et  son  attri- 
bution directe  ou  indirecte  à  des  personnes 
avec  lesquelles  il  entretenait,  en  dehors  de 
son  milieu  et  de  ses  habitudes  sociales,  des 
rapports  quotidiens  tout  au  moins  suspects, 
«mt  de  nature  à  rendre  pertinents  les  faits 
articulés  et  admissible  la  preuve  qui  en  est 
offerte  ; 

Qu'en  eux-mêmes,  ces  faits  non  démentis 
en  l'état  par  les  documents  de  la  cause,  tels 
que  calomnies  dirigées  contre  les  héritiers, 
craintes  simulées  d'empoisonnement,  actes 
d'immoralité  accomplis  dans  des  circons- 
tances spéciales,  affirmations  frauduleuses 
de  paternité,  détournements  de  valeurs,  dé- 
nuement matériel  d'Isidore  Cibiel  au  moment 
de  sa  mort,  rendu  particulièrement  frappant 
par  son  opulence  ancienne  et  son  état  de 
cécité  absolue,  sont  de  ceux  dont  la  preuve, 
si  elle  était  rapportée,  démontrerait  l'exis- 


tence de  la  captation  au  vœu  delà  loi; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
chacun  des  laits  offerts  en  preuve  corres- 
ponde à  une  date  précise  et  spéciale  et  soit 
relatif  à  tel  ou  tel  acte  déterminé  ;  qu'il  suf- 
fit que  chacun  d'eux,  pris  isolément,  ou  tous 
réunis  en  faisceau,  concourent  à  établir  le 
concert  frauduleux  et  les  mampuvres  dolo- 
sives dirigées  contre  la  volonté  du  testateur, 
en  même  temps  que  le  caractère  de  simula- 
tion captieuse  des  actes  à  titre  onéreux  ob- 
tenus dans  le  même  but  et  par  les  mêmes 
movens  ; 

Oue  la  preuve  offerte  doit  en  consé([uence 
être  admise,  et  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
statuer  sur  toutes  les  difficultés  pendantes 
entre  les  parties,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  l'en- 
quête; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  ministère  public, 
jugeant  publiouement,  après  en  avoir  déli- 
béré, vidant  le  renvoi  au  conseil  et  sans 
s'arrêter  à  toutes  fins  et  conclusions  con- 
traires; les  rejetant,  dit  n'y  avoir  lieu  en 
l'état  à  l'envoi  en  possession  des  légataires, et 
avant  dire  droit,  déclarant  l'offre  en  preuve 
articulée  par  les  consorts  Cibiel  pertinente 
et  admissible,  et  tous  droits,  moyens  et 
exceptions  réservés,  admet  ceux-ci  à  prou- 
ver, en  la  forme  ordinaire  des  enquêtes,  les 
faits  ci-après  : 

l'»  Que  le  sieur  Isidore  Cibiel  avait  pour 
les  membres  de  sa  famille  le  plus  vif  atta- 
chement; ou'il  avait  l'esprit  de  famille  au 
plus  haut  degré  ; 

2°  Qu'il  a  vécu  dans  les  liens  de  l'intimité 
la  plus  étroite  avec  son  frère  Charles  et  sa 
sœur,  M™*  Uèze  ;  qu'il  avait  laissé  dos  pro- 
priétés indivises  avec  les  membres  de  sa 
famille  et  faisait  ménage  commun  avec 
son  frère  Charles  jusqu'à  la  mort  de  ce 
dernier  (5  octobre  188o)  ;  (ju'il  avait  égale- 
ment pour  sa  sœur  l'amitié  la  plus  vive  et 
ne  laissait  jamais  passer  un  jour  sans  aller 
la  voir; 

3"  Que,  depuis  leur  naissance,  il  avait 
témoigné  à  ses  neveux  et  nièces  une  affec- 
tion de  père  ;  qu'il  n'avait  de  joie  qu'à  les 
voir  et  a  vivre  avec  eux  ;  qu'il  était  fier  de 
leurs  succès  et  de  leur  situation  poli  tienne 
importante,  qu'il  avait  contribué  à  faire 
acqiiérir  à  certains  d'entre  eux  ; 

Qu'Isidore  Cibiel  était  à  la  tête  d'une 
fortune  «opulente,  pouvant  s'élever  en  meu- 
bles ou  immeubles  à  5,0(K),000  environ; 
qu'il  était  très  attaché  à  sa  fortune  et 
eût  considéré  comme  monstrueux  tout  acte 
par  lequel  il  aurait  diminué  son  crédit 
ou  sa  situation  apparente;  que,  jusqu'au 
jour  où  il  a  subi  l'influence  de  la  dame 
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Escouboué,  il  est  demeuré,  dans  sa  conduite, 
exactement  fidèle  à  ces  deux  sentiments  : 
Tamour  de  sa  famille  et  celui  de  sa  grande 
situation  ; 

S°bis  Qu'en  1887,  il  disait  à  un  de  ses 
amis  :  «  Je  suis  un  véritable  oncle;  j'ai 
quatre  neveux  et  je  suis  en  train  de  côm- 
plétvT  pour  eux  mon  quatrième  million  »  ; 

4°  Que  c'est  par  des  révélations  tardives 
seulement  que  les  concluants  ont  été  fixés 
sur  le  compte  de  la  femme  Escouboué  ;  qu'ils 
ont  alors  appris  qu'elle  était  de  mœurs  lé- 
gères ;  qu'elle  avait  quitté  son  pays  natal, 
risle-en-Jourdain,  chassée  par  la  misère; 
qu'elle  vivait  dans  l'inconduite  à  Toulouse, 
exerçant  un  misérable  commerce  de  mar- 
chande à  la  toilette;  qu'elle  fit,  en  1883,  la 
connaissance  de  M.  Isidore  Cibiel  par  l'in- 
termédiaire d'un  comptable  de  la  maison 
Saint-Sernin,  Privât  et  Deschans,  qui  tenait 
aussi  la  comptabilité  de  M.  Cibiel  et  obtint 
pour  elle  le  prêt  d'une  petite  somme; 

5°  Que,quelaues  mois  après,  elle  fut  mise 
à  la  porte  par  il.  Isidore  Cibiel,  à  qui  elle 
voulait  faire  croire  qu'elle  était  enceinte  de 
ses  œuvres  ; 

6^  Qu'en  1885,  cette  femme,  d'une  habi- 
leté extrême,  s'insinua  de  nouveau  dans  les 
bonnes  grâces  de  M.  Cibiel,  qui  l'accepta 
comme  maîtresse  «  de  passage  »,  suivant 
son  langage; 

7°  Que,  dans  le  courant  de  l'année  1888, 
M.  Cibiel,  qui  avait  déjà  perdu,  trois  ans 
auparavant,  l'œil  gauche  par  suite  du  dé- 
collement de  la  rétine,  éprouva  bientôt  le 
même  accident  à  l'œil  droit  et  fut  bientôt 
atteint  de  cécité  complète  ; 

8°  Qu'à  partir  de  ce  moment-là,  la  dame 
Escouboué,  assurée  de  son  influence  et  ne 
voulant  pas  être  «  roulée  comme  les  au- 
tres »,  s'installa  au  domicile  de  M.  Cibiel  ; 
qu'elle  se  posa  auprès  des  membres  de  la 
famille  comme  une  dame  de  compagnie, 
devant  prêter  à  M.  Cibiel  un  concours 
devenu  nécessaire  pour  la  surveillance  de 
ses  intérêts  et  les  besoins  de  sa  correspon- 
dance ;  que,  par  ses  protestations  de  dévoue- 
ment et  d'amitié,  elle  arriva  à  écarter  tous 
les  soupçons;  qu'elle  faisait  le  meilleur 
accueil  à  la  famille  quand  elle  venait,  et 
entretenait  avec  elle  une  correspondance  qui 
ne  pouvait  laisser  soupçonner  ni  des  manœu- 
vres dolosives.  ni  un  accaparement  de  la 
fortune  de  M.  Cibiel  ; 

Qu'en  même  temps,  elle  employait,  pour 
substituer  sa  volonté  à  celle  de  son  amant, 
le  dép»)uiller  de  ses  biens  et  lui  faire  déshé- 
riter sa  famille,  les  manœuvres  qui  vont 
être  précisées; 

9°  Que  tout  d'abord  elle  interdit  l'accès  de 


la  maison  aux  femmes  qui  y  étaient  reçues  ; 
lO  Qu'elle  ne  négligea  rien  pour  exciter 
la  sensualité  de  son  amant  et  lui  doimer, 
avec  le  concours  d'une  de  ses  sœurs,  les 
satisfactions  les  moins  avouables;  qu'elle 
ne  reculait  devant  aucun  moven,  même  cou- 

Sable,  pour  éveiller  chez  M.  Cibiel  lesmoin- 
res  soupçons  d'infidélité  ; 

11»  Qu'elle  congédia  les  vieux  serviteurs 
de  la  maison  qui  étaient  depuis  plus  de 
trente  ans  au  service  de  la  famille,  notam- 
ment la  cuisinière,  le  domestique  Maurice; 
qu'elle  fit  également  expulser  les  domesti- 
ques de  confiance  préposes  à  la  garde  du  do- 
maine de  Saint-Simon  et  de  la  maison  de  la 
rue  d'Aubusson,  parce  qu'ils  pouvaient  con- 
tre-balancer  son  influence  sur  l'esprit  de 
M.  Cibiel  ;  qu'elle  les  remplaça  par  des  créa- 
tures à  elle  ; 

12°  Qu'elle  organisa  auprès  de  M.  Cibiel. 
avec  une  société  de  gens  a  sa  dévotion,  un 
système  d'obstruction  et  d'espionnage  qui 
ne  permettait  que  difficilement  de  pénétrer 
auprès  de  M.  Cibiel;  que  les  personnes  qui 
venaient  le  voir  étaient  connues  d'elle,  mais 
qu'avant  leur  vigite,  M.  Cibiel  était  averti 
par  M™'  Escouboué  de  la  li^ne  de  conduite 
qu'il  devait  prendre  à  leur  égard;  que  l'en- 
semble de  ces  manœuvres  constituait  une 
véritable  séquestration  morale  ; 

13°  Qu'elle  arriva  progressivement,  en 
employ«ant  toutes  sortes  de  mensonges  et  de 
calomnies,  à  discréditer  dans  l'esprit  de 
M.  Cibiel  les  membres  de  sa  famille  ;  qu'elle 
lui  répétait  sans  cesse  que  ses  parents 
n'avaient  aucun  attachement  pour  lui  ;  qu'ils 
ne  soupiraient  qu'après  sa  mort  pour  s'em- 
pîirer  de  sa  fortune;  que, dans  telles  circons- 
tances qu'elle  précisait,  ils  n'avaient  pas 
caché  leur  mécontentement  de  le  voir  bien 
portant;  que  notamment,  en  juin  1889,  au 
retour  de  Paris,  M.  Théodore  Cibiel,  soq 
neveu,  aurait  manifesté  sa  déception  de  ne 
pas  le  voir  malade;  que  M.  Isidore  Cibiel 
protestait  contre  de  semblables  supposi- 
tions, mais  qu'une  fois  convaincu  par  ses 
mensonges  ou  ses  caresses,  M.  Cibiel,  tout 
ému,  disait  :  «  Je  ne  l'aurais  jamais  cru,  je 
ne  lui  ai  fait  que  du  bien  »  ; 

14°  Qu'elle  dénigrait  systématiquement 
auprès  de  M.  Cibiel  tous  ses  parents;  qu'elle 
montrait  à  ce  vieillard,  dont  elle  connaissait 
les  idées,  son  neveu  Caze,  ruiné  dans  des 
affaires  industrielles;  Gèze  dilapidant  sa 
fortune  au  profit  des  congrégations  reli- 
gieuses ;  Théodore  Cibiel  poursuivi  par  ses 
créanciers  ;  qu'un  autre  était  avare  et  riche  ; 
que  tous  aspiraient  à  sa  mort  pour  mettre  la 
main  sur  sa  fortune  ;  qu'elle  allait  plus  loin 
et  manifestait  les  craintes  que  lui  inspirait 
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un  empoisonnement  possible  ;  qu'elle  faisait 
exercer  une  surveillance  à  cet  eftet; 

15*>  Qu'elle  accusait  M.  Théodore  Cibiel, 
«  débauché,  adonné  à  Tivrognerie  »,  de  Tob- 
séier  de  ses  importunités  ;  que  sa  présence 
chez  son  oncle  1  empêcherait  d'y.  venir  elle- 
même;  elle  s'était  déjà  servie  de  ce  senti- 
ment de  jalousie  pour  faire  renvoyer  le 
vieux  domestique  ;  aue,  pour  se  venger  de 
ses  refus,  M.  Théoaore  Cibiel  la  menaçait 
de  la  compromettre  ;  qu'elle  avait  enlevé  une 
partie  du  mobilier  de  M.  Cibiel  ;  que,  ce  der- 
nier ayant  constaté  à  tâtons  que  ce  mobilier 
avait  disparu  et  se  montrant  irrité,  elle  lui 
expliquait  que  c'était  Théodore  Cibiel  qui  le 
Ini  avait  enlevé  ;  qu'elle  poussa  la  précaution 
jusqu'à  le  faire  réexpédier  de  Paris,  pour 
persuader  M.  Cibiel  de  la  culpabilité  de  son 
neveu,  qui,  disait-elle,  n'avait  soustrait  ces 
meubles  que  pour  la  faire  accuser;  que 
M.  Cibiel,  attendri,  lui  dit  :  «  Sois  tran- 
quille, pauvre  petite,  tu  seras  vengée  »  ; 

16"  Que  M.  Charles  Gèze,  mort-le  13  juin 
1891,  laissa  une  succession  très  obérée; 
que  son  fils,  M.  Emile  Gèze,  n'hésita  pas 
néanmoins  à  accepter  la  succession  et  à 
renoncer  aux  reprises  de  sa  mère  s'élevant  à 
700,000  francs;  qu'il  fut  ainsi  amené  à  se 
dépouiller  de  toute  sa  fortune  pour  payer  les 
cre^iuciers  de  son  père;  que,  parmi  eux,  se 
trouvait  M.  Isidore  Cibiel  pour  une  somme 
de  200,000  francs,  qui  lui  fut  intégralement 
restituée;  que  la  dame  Escouboue  lit  faire 
de  nombreuses  démarches  par  des  tiers  pour 
inviter  M.  Gèze  à  ne  pomt  parler  de  ses 
affaires  à  son  oncle  avant  de  l'en  avoir  in- 
formée ;  qu'elle  devait  le  disposer  favorable- 
ment et  plaider  sa  cause;  que  la  femme 
Escouboue  était  ainsi  tenue  au  courant  des 
démarches  que  pouvait  faire  Gèze  et  ne 
manquait  pas  de  les  paralyser  ;  que,  chaque 
fois  que  M.  Isidore  Cibiel  voulait  venir  en 
aide  a  son  neveu  d'une  façon  efficace,  elle  s'y 
opposait  d'une  manière  rorraelle,  et  que  sa 
volonté  finissait  toujours  par  prévaloir; 
M.  Cibiel  se  bornait  à  de  légers  secours  ; 

Qu'elle  irritait  l'oncle  contre  son  neveu, 
en  lui  disant  qu'il  se  ruinait  avec  les  mai- 
sons religieuses,  qu'il  faisait  des  dépenses 
inusitées  et  avait  un  train  de  maison  dérai- 
sonnable ;  qu'après  la  déconfiture  de  M.  Gèze, 
M.  Cibiel  voulant,  pour  le  lui  rendre,  acheter 
le  domaine  de  Lamasquère,  la  femme  Es- 
couboue s'y  opposa  :  «  Vous  voulez  donc 
déshériter  vos  enfants  au  profit  de  vos 
neveux!  »; 

17°  Qu'en  effet,  l'objectif  principal  vers 
lequel  convergeaient  toute  l'habileté  et  tous 
les  efforts  de  la  femme  Escouboue  et  des 
personnes  à  sa  dévotion,  consistait  à  per- 


suader M.  Cibiel  qu'il  était  le  père  des  en- 
fants Escouboue  ;  qu'elle  se  faisait  passer 
auprès  de  lui  pour  une  femme  divorcée, 
abandonnée  depuis  plusieurs  années  par  son 
mari  ;  qu'elle  lui  lisait  même  les  publications 
de  son  divorce  dans  un  journal  ;  qu'elle  dé- 
fendait de  dire  à  M.  Cibiel  qu'elle  vivait 
avec  son  mari;  que  celui-ci,  du  reste,  se 
cachait  quand  M.  Cibiel  ou  quelques-uns  de 
ses  domestiques  allaient  chez  la  femme  Es- 
couboue; que,  dans  les  premiers  testaments 
ou  codicilles,  M.  Cibiel  l'a  désignée  sous  les 
noms  de  Mélanie  Dupin-Escouboué,  Mélanie 
Dupin  dite  Escouboue  ; 

18°  Qu'elle  défendait  à  ses  enfant  sde  parler 
de  leur  père  ;  qu'elle  faisait  affirmer  par  des 
tiers  à  M.  Cibiel  que  ses  enfants  étaient  tout 
son  portrait,  qu'ils  lui  ressemblaient  d'une 
manière  frappante,  avaient  les  mêmes  gestes, 
les  mêmes  allures  que  lui  ;  qu'elle  finit  par 
faire  naître  dans  l'esprit  de  ce  vieillard  une 
conviction  tellement  arrêtée,  qu'il  disait  : 
«  Tuas  fait  de  beaux  enfants  w,  ou  bien  : 
<(  Il  faut  bien  que  je  songe  avant  tout  à  mes 
enfants,  je  ne  peux  rien  faire  pour  mes 
neveux  »  ; 

Que  M.  Cibiel  a  manifesté  lui-même  la 
volonté  que  les  enfants  de  la  femme  Escou- 
boue portassent  son  nom  ; 

Que,  pendant  sa  grossesse  de  1888-1889,  la 
femme  Escouboue  fit  tous  ses  efforts  et  les 
scènes  les  plus  vives  pour  persuader  à 
M.  Cibiel  qu'il  était  l'auteur  de  cette  gros- 
sesse, comme  elle  avait  essayé  auparavant 
de  le  convaincre  qu'il  était  le  père  de  son 
premier  enfant;  que  des  complices  de  la 
femme  Escouboue  ont  confié  à  des  tiers  qu'ils 
avaient  eu  beaucoup  de  mal  à  faire  croire  à 
M.  Cibiel  qu'il  était  le  père  des  enfants  de 
la  femme  Escouboue,  mais  qu'ils  avaient  fini 
parle  lui  persuader; 

19°  Que  c'est  à  l'aide  de  ces  manœuvres 
dolosives  que  la  femme  Escouboue  a  déter- 
miné M.  Cibiel  à  faire  des  dispositions  tes- 
tamentaires dans  lesquelles  le  progrès  inces- 
sant des  libéralités  mesure  les  progrès  de  la 
captât  ion  ; 

2()°Quetouslesactesd'aliénationauxquels', 
dans  ces  conditions,  a  consenti  M.  Cibiel, 
sont  des  actes  feints  ou  simulés,  dont  la  cause 
exprimée  est  fausse  ;  que,  malgré  ces  actes, 
M.  Cibiel  est  toujours  resté  en  possession  de 
sa  fortune  ;  que,  du  reste,  il  n'était  pas  seul 
propriétaire  des  terrains  de  Blagnac  et 
n'avait  pas  non  plus  la  libre  disposition  du 
domaine  de  Cospron  ; 

21°  Que  néanmoins  M.  Isidore  Cibiel  est 
mort  dans  un  appartement  où  il  ne  restait 
plus  que  son  lit;  que  les  meubles,  l'argen- 
terie de  famille  que  la  femme  Escouboue 
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avait  fait  démarquer,  les  portraits  des  pa- 
rents, tous  objets  qui  étaient  indivis  entre 
les  membres  de  la  famille  Cibiel,  sont  en 
possession  de  la  femme  Escouboué  ; 

22°  Qu'après  le  décès  d'Isidore  Cibiel,  la 
femme  Escouboué  fit  disparaître  1 ,5(X)000fr. 
de  valeurs,  qu'avec  le  concours  d'un  tiers 
elle  a  fait  transporter  à  Paris  d'abord,  et 
ensuite  à  Londres  ; 

Réserve  la  preuve  contraire  aux  consorts 
Escouboué,  Darné  et  Dupin  es  oualités  ;  com- 
met à  ces  fins  M.  le  conseiller  d  Uzer,  lequel, 
en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par 
ordonnance  sur  pied  de  reauête  du  premier 
président  ou  de  son  dévolutaire  ;  ordonne 
que  les  enquêtes  seront  faites  dans  les  trois 
mois,  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt, 
en  fixe  la  durée  à  un  mois,  en  tant  que  be- 
soin, conformément  à  l'article  278  du  code 
de  procédure  ;  dit  n'y  avoir  lieu,  en  l'état,  à 
statuer  sur  l'appel  incident  ;  ordonne  le  main- 
tien en  fonctions  du  séquestre  nommé  par 
i'arrêt  du  6  avril  1898,  jusquVi  ce  qu'il  ait 
été  définitivement  statué  sur  le  fond  ;  réserve 
les  dépens. 

Du  26  juin  1899.  —  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse. —  l'«  ch.  —  Prés.  M.  Dormand,  pre- 
mier président.  —  PL  MM.  Ebelot  père, 
Massol,  Waldeck-Rousseau  (du  barreau  dé 
Paris)  et  Pérès. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 

DE  LUXEMBOURG 

17  mars  1897 

REGLEMENT  COMMUNAL.  -  Salu- 
brité PUBLIQUE.  —  Propriété.  —  Modi- 
fication. —  TrAVAU.X.  —  LÉGALITÉ. 

Est  légal,  le  règlement  communal  qui,  dans 
un  but  de  salubrité,  prescrit  aux  proprié- 
taires des  constructions  à  ériger, comme  à 


(4)  Sic  cass.  belfçe,  29  juin  488o  f Pasic.  belge,  48K;. 
I,  d97);  Giron,  Dictionnaire  de  droit  admitiittratif, 
vo  Police  communale,  n©»  2  et  14. 

Les  dispositions  du  règlement  communal  de  la  ville 
de  Luxembourg  du  i<J  août  4892  dont  il  s'agit,  sont 
ainsi  conçues  : 

f  Art.  4er.  Tout  bâtiment  servant  d'habitation  ainsi 
que  ses  dépendances  et  tout  lieu  de  réunion  doivent 
élrc  pourvus  d'un  système  de  conduits  assurant  l'éva- 
cuation directe  des  eaux  pluviales,  ménagères  et 
autres  dans  les  égouts  puldics. 

«  Toute  maison   nouvellement   construite  devra 


ceux  des  constructions  existantes,  certains 
travaux  de  nature  à  modifier  Véconcmie 
de  leurs  propriétés  {àaLns  Tespèce,  le  règle- 
ment de  police  qui  ordonne  que  toutes  les 
maisons  riveraines  de  Tégout  collecteur 
public  doivent  y  être  embranchées  et  y  dé- 
verser leurs  eaux  ménagères,  pluviales  et 
autres)  (1). 

(ministère  public,  —  C.  J.-P.  WENGER.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Luxembourg,  du  13  juin  1896,  ra^^porté  par 
nous  (Pasic.  belge,  1896,  IV,  1/1),  a  été 
réformé,  sur  appel  de  M.  le  procureur  d'Etat. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Vu  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Luxem- 
bourg, le  13  juin  1896,  et  rappel  notifié  à  la 
requête  du  ministère  public,  par  l'exploit 
Geib,  en  date  du  25  juin  suivant; 

Attendu  que  cet  appel  est  régulier  en  la 
forme  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  comparu  devant 
le  premier  juge  sous  la  prévention  d'avoir, 
dans  le  courant  de  Tannée  1896,  à  Luxem- 
bourg, contrevenu  au  règlement  commimal 
de  la  ville  de  Luxembourg  du  19  août  1892, 
en  négligeant,  malgré  une  sommation  for- 
melle, d'établir  dans  le  délai  légal  le  sys- 
tème de  conduits  prescrit  par  le  dit  règlement, 
à  l'effet  de  déverser  les  eaux  ménagères, 
pluviales  et  autres  de  sa  maison  d'habitation 
dans  l'égout  public  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  reconnu  devant 
le  premier  juge  et  reconnaît  encore  aujour- 
d'hui qu'il  n'a  pas  exécuté  les  travaux  or- 
donnés par  le  règlement  dont  s'agit,  en  sou- 
tenant que  le  dit  règlement  est  illégal,  en  ce 
qu'il  disposerait  de  la  propriété  des  riverains 
de  1  egout  collecteur  et  porterait  ainsi 
atteinte  à  son  droit  de  propriété,  ainsi  qu'à 
des  droits  antérieurement  acquis  ; 


avoir  une  canalisation  séparée  et  être  raccordée  à 
l'égout  public  par  un  embranchement  spécial. 

t  Art.  io.  Dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du 
jour  de  l'approbation  par  l'autorité  supérieure  du 
présent  règlement,  toutes  les  maisons  riveraines 
devront  être  embranchées  à  l'égout  public  et  y 
déverser  leurs  eaux  ménagères,  pluviales  el  autres. 

f  Dans  les  rues  non  pourvues  d'égout,  l'embran- 
chement des  maisons  riveraines  devra  élre  exécuté 
dans  un  délai  de  six  mois  après  l'achèvement  de 
l'égout.  > 
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Attendu  que  le  premier  juge  a  renvoyé  le 
prévenu  de  la  poursuite,  en  décidant  que  le 
dit  arrêté  municipal  ne  serait  pas  obliga- 
toire, alors  qu'il  prescrirait  aux  proprié- 
taires de  constructicms  déjà  existantes  1  exé- 
cution de  travaux  devant  modifier  Téconomie 
de  leurs  propriétés  et  porterait  aussi  atteinte 
à  des  droits  acquis  avant  la  publication  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  36  de 
la  loi  communale  du  24  février  1H43,  le  con- 
s<^il  communal  fait  les  règlements  com- 
munaux et  les  ordonnances  de  police  commu- 
nale, oui  ne  peuvent  être  contraires  aux  lois 
et  règlements  d'administration  générale  du 
Grand-Duché;  qu'aux  termes  de  Tarticle  95 
de  la  Constitution,  les  cours  et  tribunaux 
n'appliquent  les  arrêtés  et  règlements  géné- 
raux et  locaux  qu'autant  qu'ils  sont  con- 
formes aux  lois,  et  qu'au  vœu  de  l'article  112 
de  la  même  Constitution,  aucune  loi,  aucun 
arrêté  ou  règlement  d'administration  géné- 
rale ou  communale  n'est  obligatoire  qu'après 
avoir  été  publié  dans  la  forme  déterminée 
[»ar  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le 
ivçlement  dont  l'application  est  demandée  a 
été  di\raent  approuvé  le  13  décembre  1892  et 
publié  le  13  janvier  1893; 

Attendu  qu'il  échet  donc  uniquement  de 
l'erhercher  si  le  dit  règlement  est  conforme 
aux  lois  et  ne  sort  pas  de  la  sphère  des  attri- 
butions conférées  aux  administrations  com- 
munales ; 

Attendu  que  l'article  50  du  décret  du 
U  décembre  1789  impose  au  pouvoir  muni- 
ripal  le  devoir  de  faire  jouir  les  habitants 
des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment 
de  la  propreté,  de  la  salubrité,  etc.,  dans  les 
rues,  lieux  et  édifices  publics;  que,  parmi 
les  objets  confiés  à  la  vi^lance  et  à  l'autorité 
des  corps  municipaux,  la  loi  des  16-24  août 
1790,  titre  XI,  article  3,  place  sous  le  n°  5 
le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  con- 
venables les  fléaux  calamiteux,  tels  que  les 
épidémies,  etc.  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  textes 
formels,  on  ne  peut  dénier  au  conseil  com- 
munal le  droit  Je  prescrire,  dans  un  but  de 
salubrité  publique  et  par  voie  de  règlement, 
toutes  les  mesures  qui  sont  de  nature  à 
créer,  à  maintenir  ou  à  augmenter  l'état 
sanitaire  de  la  population;  que  ces  mesures 
doivent  certainement, avant  tout, s'appliquer 
aux  lieux  servant  d'hîibitation  ; 

Attendu  aue,  pour  garantir  la  salubrité 
des  rues  et  des  maisons,  il  importe  en  pre- 
mier lieu  d'en  éloigner  tous  les  objets  qui, 
par  leur  nature,  sont  nuisibles  à  la  santé; 
que,  dans  cet  ordre  d'idées,  la  salubrité  pu- 
blique est  évidemment  intéressée  à  ce  que 


les  eaux  ménagères,  pluviales  et  autres  qui, 
tant  par  l'infiltration  dans  le  sol  que  par 
les  exhalaisons  et  émanations  insalubres, 

{meuvent  corrompre  et  les  eaux  destinées  à 
a  consommation  et  l'air  atmosphérique  in- 
dispensable à  la  santé  publique,  ne  restent 
stagnantes  dans  les  maisons  d'habitation  ou 
dans  leurvoisinage  ;  que  le  conseil  communal 
doit  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
obtenir  un  écoulement  propre  et  radical  de 
ces  eaux  malsaines  et  pour  s'assurer  que 
l'évacuation  des  maisons  se  fait  d'une  façon 
régulière  et  constante; 

Attendu  que,  dans  son  règlement  du 
19  août  18(]^,  le  conseil  communal  de  la 
ville  de  Luxembourg  s'est  préoccupé  de 
l'écoulement  de  ces  eaux  et  a  ordonné,  dans 
son  article  15,  que  toutes  les  maisons  rive- 
raines doivent  être  embranchées  à  l'égout 
collecteur  public  et  y  déverser  leurs  eaux 
ménagères,  pluviales  et  autres  ; 

Attendu  que  cette  disposition  du  règle- 
ment est  qualifiée  d'illégale  par  le  premier 
juge,  parce  qu'elle  comprendrait  toutes  les 
,  maisons  riveraines,  aussi  bien  celles  qui 
étaient  construites  avant  la  promulgation  du 
dit  règlement  que  celles  à  construire  après 
cette  épiique;  qu'elle  imposerait  aux  pro- 
priétaires de  constructions  déjà  existantes 
l'exécution  de  travaux  devant  modifier 
l'économie  de  leurs  propriétés  et  porterait 
aussi  atteinte  à  des  droits  acquis  avant  la 
publication  du  dit  arrêté  ; 

Attendu  cependant  qu'aux  termes  de 
l'article  544  du  code  civil,  le  droit  de  pro- 
priété ne  peut  s'exercer  que  conformément 
aux  lois  et  aux  règlements;  que  cet  article 
ne  distingue  pas  entre  les  règlements  ayant 
existé  au  moment  de  la  promulgation  du 
code  civil  et  ceux  acquis  ultérieurement; 
que,  si  l'on  n'appliquait  pas  les  règlements 
postérieurs  d'une  façon  générale,  le  pouvoir 
public  se  trouverait  complètement  désarmé 
a  l'égard  de  constructions  existantes,  qui 
pourtant  peuvent,  le  cas  échéant,  consti- 
tuer de  véritables  foyers  d'infection  et 
compromettre  gravement  la  salubrité  pu- 
blique; 

Attendu  que,  d'un  autre  côté,  le  règle- 
ment du  19  août  1892  ne  viole  pas  l'article  16 
de  la  Constitution,  qui  disj)ose  que  nul  ne 
peut  être  privé  de  sa  pr()i)riété; 

Attendu  que  l'exercice  de  tout  pouvoir  de 
police  a  ordinairement  pour  eft'et  de  res- 
treindre, dans  une  certaine  mesure,  soit 
l'usage  de  la  propriété,  soit  une  liberté 
quelconque; 

Attendu  qu'il  est  aussi  de  principe  que 
l'intérêt  particulier  doit  fléchir  devant  1  in- 
térêt général,  pourvu  que  les  mesures  or- 
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données  ne  sortent  pas  du  cadre  des  attri- 
butions du  pouvoir  qui  les  prescrit; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  règlement  de 
1892  ne  prive  pas  les  propriétaires  riverains 
de  leurs  propriétés,  alors  qu'il  se  borne  à 
leur  prescrire  un  mode  uniforme,  pour  se 
débarrasser  d'une  façon  prompte  et  radicale 
des  eaux  nuisibles  à  la  santé  publique  ;  que 
ces  maisons  d'habitation  conservent  leur 
destination  antérieure  et  procurent  aux  pro- 
priétaires au  moins  les  mêmes  avantages 
qu'avant  l'exécution  des  travaux  prescrits  ; 

Attendu  encore  que  le  règlement  en  ques- 
tion ne  vise  pas  des  matières  que  les  pro- 
priétaires riverains  entendent  retenir  et 
s'approprier  pour  en  faire  un  usage  quel- 
conque, mais  qu'il  ne  s'applique  qu'à  ces 
eaux  abandonnées  et  corrompues  qui  sont 
destinées  à  être  déversées  sur  la  voie  publi- 
que et  qui,  si  elles  n'étaient  pas  écoulées  par 
des  égouts,  s'accumuleraient  et  formeraient 
de  véritables  foyers  d'infection  ; 

Attendu  que  le  dit  règlement  ne  se  heurte 
pas  davantage  à  de  prétendus  droits  acquis 
que  le  premier  juge  omet  d'ailleurs  d'indi- 
quer d'une  façon  quelconque  ; 

Attendu  que,  si  les  propriétaires  riverains 
avaient  auparavant  la  faculté  de  déverser 
les  eaux  malsaines  sur  la  voie  publiaue, 
l'exercice  de  cette  faculté  n'a  pu  engendrer 
en  leur  faveur  un  droit  quelconque,  alors 
qu'il  s'agit  du  domaine  public,  qui  ne  peut 
pas  être  amoindri  et  sur  lequel  aucune  ser- 
vitude ne  peut  s'acquérir  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  tra- 
vaux ordonnés  sont  difficiles  à  exécuter  et 
nécessitent  des  dépenses  excessives, ne  peut 
pas  être  prise  en  considération  par  le  tribu- 
nal, qui  a  seulement  compétence  pour  exa- 
miner si  le  règlement  dont  l'application  est 
demandée,  n'est  pas  contraire  à  la  loi  ou  à  la 
Constitution  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  gui  précède  que 
c'est  à  tort  que  le  premier  juge  n'a  pas  ap- 
pliqué le  règlement  de  la  ville  de  Luxem- 
bourg, du  19  août  1892,  comme  n'ayant  pas 
de  force  légale  et  n'étant  pas  obligatoire; 

Attendu  que  la  contravention  mise  à 
charge  de  l'intimé  est  établie  à  suffisance  de 
droit  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment  et  en  instance  d'appel,  le  ministère 

Sublic  entendu,  déclare  que  le  règlement 
u  19  août  1892  est  pris  dans  les  limites 
du  pouvoir  réglementaire  de  police  qui  lui 
est  attribué  par  les  dispositions  précitées; 
réformant  en  conséquence  le  jugement  à  quo 
du  13  juin  1896,  et  par  application  des  arti- 
cles 1",  15,  18  et  19  du  ait  règlement,  qui 
sont  conçus  comme  suit  :...,  condamne  le 


contrevenant  à  exécuter  les  dispositions  ré- 
glementaires dans  un  délai  de  trois  mois...; 
condamne  l'intimé  Wençer  à  une  amende 
d'un  franc,  le  condamne  a  exécuter  dans  le 
délai  de  trois  mois  les  dispositions  régle- 
mentaires dont  s'agit  et  le  condamne  aux 
dépens  des  deux  instances. 

Du  17  mars  1897.  —  Tribunal  correc- 
tionnel de  Luxembourg.  —  Prés,  M.  Lam- 
bert Beck,  juge,  faisant  fonctions  de  pré- 
sident. —  Min,  puhl.  M.  Emile  Schlesser, 
procureur  d'Etat. 


COUR  D'APPEL  DE  CAEN 
18  Jnln  1899 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.  -  En- 
quête.—  DÉFAUT  DE  REPRÉSENTATION  DE 
LA  PIÈCE  CONTESTÉE.  —  NuLLlTÉ. 

Entraîne  la  nullité  de  renguête  en  vérifica- 
tion d'écritures,  le  refus  par  le  juge- 
conimssaire  de  représenter  aux  témoins 
la  pièce  de  question, 

(LAROCHE,  —  C.  DE  LA  TAILLE  DES  ESSARTS.) 

Le  8  novembre  1898,  jugement  du  tribu- 
nal civil  d'Argentan,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  de  La  Taille  a  intenté  une 
action  contre  Laroche  afin  d'obtenir  main- 
levée de  l'opposition  faite  par  celui-ci  à  la 
délivrance  du  legs  universel  consenti  au  de- 
mandeur par  M™«  de  La  Ferté-Fresnel  dans 
trois  testaments  olographes,  en  date  des  15 
et  16  novembre  1896; 

«  Que,  Laroche  ayant  contesté  l'écriture 
des  dits  testaments,  la  cour  de  Caen  a,  par 
arrêt  en  date  du  9  mars  1898,  ordonné  qu'il 
serait  procédé  à  une  vérification  d'écriture 

§ar  témoins,  et  a,  par  suite,  appointé  les 
eux  parties  à  prouver  divers  faits  de  na- 
ture a  justifier  leurs  prétentions  récipro- 
ques; 

«  Attendu  que  cette  enquête  a  été  reçue 
par  M.  Marc,  juge  commis,  les  24  et  25  juin 
1898;      . 

«  Attendu  que  Laroche  demande,  avîint 
toute  autre  solution,  la  nullité  de  la  dite 
enquête,  soutenant  qu'en  refusant  de  pro- 
duire les  testaments  c<mtestés  aux  ténaoins 
entendus,  le  juçe-commissaire  a  violé  les 
prescriptions'de  l'article  212  du  code  de  pro- 
cédure civile  ; 

«  Que  de  La  Taille,  en  demandant  le  rejet 
de  cette  exception,  conclut  subsidiairement 
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(à  ce  que  Tenquête,  aa  cas  où  elle  serait  an- 
nulée, soit  recommencée  suivant  les  bases 
posées  par  l'arrêt  de  la  cour  de  ("aen  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  point  douteux,  en 
présence  des  termes  formels  du  dit  arrêt, 
que  M.  le  juge-commissaire  avait  à  faire,  non 
une  enquête  ordinaire,  mais  une  vérification 
d'écriture  par  témoins  ;  qu'on  y  lit  en  effet 
les  motifs  suivants  : 

((  Considérant  que  la  cour  n'a  pas,  au  sujet 
«  de  la  sincérité  des  trois  testaments  olo- 
((  graphes,  une  conviction  suffisante  lui  per- 
«  mettant  de  les  tenir  d'ores  et  déjà  pour 
«  vérifiés; 

((  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  procéder  à  la  véri- 
«  fieation  des  écritures,  conformément  aux 
«  dispositions  des  articles  195  et  suivants 
«  du  code  de  procédure  civile  ; 

«  Considérant  que  les  tribunaux  ont  la 
«  faculté  de  recourir  aux  divers  modes  de 
«  vérification  autorisés  par  la  loi,  soit  simul- 
«  tanément ,  soit  séparément  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  le  mode  de  vérifîca- 
«  tion  qui  parait  devoir  conduire  plus  direc- 
u  tement  et  plus  sûrement  à  la  manifestation 
«  de  la  sincérité  des  écritures  méconnues, 
(«  est  la  vérification  par  témoins  »; 

«  Attendu  qu'il  est  bien  certain  que  M.  le 
juge-commissaire,  en  déclarant  que  l'enauête 
ne  portait  point  sur  une  vérification  d  écri- 
tures, a  commis  une  erreur  et  a  violé  les 
prescriptions  de  l'article  212  en  refusant  de 
représenter  aux  témoins  les  testaments  qu'il 
s'agissait  de  vérifier; 

«  Attendu  (^u'il  convient  de  rechercher  si 
cette  formalité,  non  frappée  ipso  facto  de 
nullité  par  le  code  de  procédure,  a  ou  non  un 
caractère  substantiel ,  et  si  son  omission  doit 
ou  non  entraîner  la  nullité  de  l'enquête; 

c(  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  nullités  impérativement  dési- 
gnées par  le  code  de  procédure,  au  titre  Des 
enfuèteSj  n'ont  d'autre  but  que  de  fixer  les 
formalités  dont  l'omission  doit  entraîner  la 
nullité  forcée;  mais  qne  les  tribunaux  ont 
plein  pouvoir  d'appréciation  pour  rechercher 
si  l'omission  de  toute  autre  mesure  prescrite 
présente  un  caractère  de  gravité  suffisante 
pour  anéantir  ou  au  moins  rendre  illusoires 
les  résultats  de  l'enquête  ; 

«  Attendu,  dans  1  espèce,  qu'il  y  a  lieu  de 
décider  que  la  représentation  des  testa- 
ments était  une  mesure  de  la  plus  haute 
nécessité  ; 

«  Que  la  reconnaissance  ou  la  méconnais- 
sance de  récriture  par  un  ou  plusieurs 
témoins  pouvait  offrir  un  intérêt  capital 
dans  le  débat  ; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  M.  le  juge- 
commissaire  s'est  refusé  à  la  dit«  présenta- 


tion, et  que  l'omission  de  cette  formalité 
doit  entraîner  la  nullité  complète  tant  de 
l'enquête  que  de  la  contre-enquête  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  nullité  ne  peut 
porter  aucune  atteinte  au  fond  du  déoat; 
qu'il  convient  de  reprendre  la  procédure  sur 
ses  derniers  errements,  et  par  suite  d'or- 
donner que  l'enquête  annulée  sera  recom- 
mencée par  un  autre  magistrat; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  tous  autres 
moyens  et  dépens  réservés,  dit  et  juge  que 
c'est  à  tort  que  M.  le  juge-commissaire  a 
refusé  de  faire  aux  témoins  la  présentation 
prescrite  par  l'article  212  du  code  de  procé- 
dure civile;  prononce,  par  suite,  la  nullité 
de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête  des 
24  et  25  juin  1898,  et  ordonne  qu'elles  seront 
recommencées  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  293  du  code  de  procédure 
civile,  et  sur  les  bases  posées  par  l'arrêt  de 
la  cour  de  Caen,  du  9  mars  1898;  commet 
M.  le  président  de  ce  siège  pour  y  procéder; 
réserve  les  dépens.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  cour 
de  céans,  suivant  arrêt  en  date  du  9  mars 
1898,  a  décidé  qu'elle  n'avait  pas  une  con- 
viction suffisante  pour  lui  permettre  de  tenir 
d'ores  et  déjà  pour  vérifiés  trois  testaments 
olographes,  produits  par  Jean  de  la  Taille 
comme  écrits  par  la  dame  Clarisse-Victorine 
(lavet,  décédee  marquise  de  la  Ferté-Fres- 
nel,  mais  contestés  par  Laroche;  qu'elle  a 
en  conséquence  ordonné  qu'il  serait  procédé 
à  la  vérification  des  écritures  par  témoins, 
conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 195  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile; 

Considérant  qu'il  résulte  des  procès-ver- 
baux de  vérification  des  écritures  que  le  juge- 
commissaire,  au  mépris  des  prescriptions 
de  l'article  212,  a  refusé  de  représenter  aux 
témoins  les  testaments  soumis  à  la  vérifica- 
tion; qu'il  a  passé  outre  aux  protestations 
réitérées  de  Laroche  tendant  à  faire  obser- 
ver les  formalités  et  garanties  de  l'ar- 
ticle 212; 

Considérant  que  les  prescriptions  impé- 
ratives  de  l'article  212  sont  substantielles 
et  que  leur  vioLation  entraîne  la  nullité  de 
la  vérification  d'écritures;  qu'il  n'y  a,  à  pro- 
prement parler,  aucune  vérification  d'écri- 
tures, lorsque  les  testaments  dont  l'écriture 
est  contestée  ne  sont  pas  représentés  aux 
témoins,  appelés  à  la  vérification;  qu'on  ne 
saurait  affirmer  qu'il  y  ait  identité  entre  les 
écritures  au  sujet  desquelles  les  témoins  ont 


im 
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déposé  et  les  testaments  dont  Jean  de  la 
Taille  entend  bénéfirier;  qu'il  n>  a  aucune 
distinction  à  faire  en  ce  qui  touche  les 
témoins  qui  ont  été  appelés  à  déposer  au 
sujet  de  rétat  physique  et  moral  oe  la  tes- 
tatrice, au  miiment  où  elle  a  écrit  les  testa- 
ments litigieux; 

Consiiérant  que  la  cour  ne  saurait  relever 
dans  une  vérification  d'écritures  ainsi  viciée 
aucun  indice  pouvant  lui  servir  à  découvrir 
la  vérité  ; 

Considérant  que  la  vérification  est  décla- 
ré3  nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire 
et  qu'elle  doit  par  suite  être  recommencée  à 
ses  frais,  comme  l'ont  ordonné  les  premiers 
juges;  qu'en  effet,  Laroche  ne  prouve  nulle- 
ment que  ce  soit  par  la  faute  de  Jean  de  la 
Taille  que  la  nullité  a  été  encourue;  que  ses 
allégations  à  cet  égard  sont  contredites  nar 
les  procès-verbaux  de  vérification  qui  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 

Considérant  que  vainement  Jean  de  la 
Taille  soutient  que  Laroche  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  la  nullité  de  la  vérification 
d'écritures  par  témoins,  parce  qu'il  n'aurait 
pas  coté  la  nullité  des  enquêtes  au  moment 
où  elles  ont  été  reçues  et  parachevées  et 
parce  qu'il  n'aurait  formulé  aucune  réserve 
a  ce  sujet;  que  Laroche  n'a  couvert  par 
aucun  acte  direct  ou  implicite  la  nullité  des 
opérations  contre  lesquelles  il  a  protesté  à 
diverses  reprises  ;  qu'en  présence  des  ordon- 
nances du  juge -commissaire  rejetant  ses 
conclusions  tendant  à  l'observation  des  pres- 
criptions de  l'article  212,  il  n'avait  aucune 
réserve  à  formuler  pour  sauvegarder  ses 
droits;  qu'au  surplus,  en  signifiant  le 
13  octobre  1898  sa  contre-enquête  de  véri- 
fication d'écritures,  Laroche  a  déclaré  à 
Jean  de  la  Taille  qu'il  entendait  d'ores  et 
déjà  arçuer  de  nullité  les  enquêtes  aux- 
quelles il  avait  été  procédé; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  actes  demandes  par  Laroche; 
qu'en  effet,  les  uns  se  rapportent  à  des  faits 
valablement  constatés  jusqu'à  inscription  de 
faux  par  les  procès-verbaux  des  opérations 
de  vérification,  et  que  les  autres  visent  des 
faits  sans  intérêt  et  inopérants  ; 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les   ' 
premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de 
contraire  à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer devant  de  nouveaux  juges,  le  juge- 
ment dont  est  appel  étant  confirmé  ; 

Par  ces  motirS;  sans  avoir  égard  aux  | 
actes  demandés  par  Laroche  ni  aux  fins  de 
non-recevoir  soulevées  par  Jean  de  la  Taille, 
rejette  tant  l'appel  principal  que  l'appel 
incident,  confirme  le  jugement  au  tribunal  ! 


civil  d*  Argent  an  en  date  du  8  novembre 
1898,  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ;  rejette  toutes  autres  conclusions 
les  parties,  notamment  celles  qui  tendent 
au  renvoi  devant  de  nouveaux  juges;  con- 
damne Laroche  à  l'amende  et  en  tous  les 
dépens  d'appel,  y  compris  les  dépens  réser- 
vés par  l'arrêt  incident  du  6  juin. 

Du  13  juin  1899.  —  Cour  d'appel  de  Caen. 
—  !•*  ch.  —  Prés.  M.  Douarche,  premier 
président.  —  Min.  publ.  M.  Mazière,  avo- 
cat général.  —  PL  MM.  Touchard  et 
Tillaye. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 

DE    LA    SEINE 

10  mai  1899 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Opposition. 
—  Propriétaire. 

L'article  438  du  code  pénal  de  1810(art.  289 
du  code  pén.  belge),  qui  punit  Vopposrim 
à  des  travaux  autorisés  par  le  poumr 
compétent ,  est  applicable  tneme  au  proprié- 
taire du  lieu  où  les  travaux  s'exécutent. 

(ministère   public,  —  G.  GAIDELIN 
ET  LÉTANG.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  et  des  débats  que  le 
conseil  général  du  département  de  la  èeine, 
ayant,  par  une  délibération  en  date  du 
29  décembre  1897,  approuvé,  dans  la  limite 
d'une  dépense  de  50,000  francs,  le  projet 
de  travaux  de  drainage  à  effectuer  dans  les 
champs  d'épuration  de  la  plaine  de  Créteil, 
et  notamment  dans  la  région  comprise  entre 
le  chemin  de  grande  communication  n"  2S, 
du  haut  de  Creteil  à  Choisy,  et  la  route  na- 
tionale n°  5,  de  Paris  à  Genève,  le  préfet 
de  ce  département  a  pris,  à  la  date  du 
12  août  1898,  un  arrêté  par  lequel,  en  décla- 
rant accepter  une  soumission  souscrite  à 
cet  effet  par  un  entrepreneur  spécial,  il 
prescrivait  Texécution,  dans  les  limites  de 
prix  indiquées  par  la  soumission,  des  tra- 
vaux dont  il  n'agit  ; 

Attendu  que,  d'après  le  projet  des  ingé- 
nieurs du  service  départemental,  ces  travaux 
avaient  en  partie  pour  objet  au  moins  im- 
médiat le  recreusement  d'un  ancien  fossé 
dont  rétablissement  par  l'administration  du 
département  remonterait  à  1838,  et  qui, 
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depuis  cette  époque,  s'est  trouvé  en  grande 
partie  comblé  par  suite  du  défaut  d'entretien, 
mais  dont  le  tracé  serait  d'ailleurs  facile  à 
reconstituer,  soit  au  moyen  des  traces  de 
dépression  encore  apparentes  qu'il  a  laissées 
sur  son  parcours,  la  construction  successive  ; 
aue  ce  lossé,  établi  en  même  temps  que  le 
Aemin  de  Créteil,  et  pour  l'assainissement 
du  chemm,  dont  il  ne  serait  ainsi  qu'une  dé- 
pendance accessoire,  est  en  conséquence 
ronsidéré  par  l'administration  comme  for- 
mant partie  intégrante  du  domaine  public 
départemental,  et  lui  conférant  à  ce  titre 
un  droit  imprescriptible,  à  rencontre  duquel 
ne  sauraient  prévaloir  les  faits  de  possession 
prétendue  qui  seraient  allégués  par  les 
riverains  ; 

■  Attendu  que  c'est  dans  cette  situation  de 
fait  que  les  ingénieurs  du  service  départe- 
mental ont,  à  la  fin  de  septembre  1898,  pres- 
crit à  l'entrepreneur  soumissionnaire  1  exé- 
cution au  lieu  dit  «  Les  Bouvets  »,  sur  le 
territoire  de  Créteil,  et  dans  un  terrain  dont 
le  prévenu  Gaidelin  est  l'occupant  d'une 
tranchéedestinéeàpermettrel'établissement, 
dans  le  sous-sol  de  l'ancien  fossé,  de  tuyaux 
de  drainage  et  qu'ils  ont,  à  cet  effet,  fait 
établir,  au  moyen  de  jalons,  l'alignement  de 
l'ouvrage  projeté  ;  qu'il  résulte,  en  premier 
lieu,  d'un  procès- verbal  de  constat  dressé^ 
le  27  septembre,  par  un  commis  assermenté 
des  ponts  et  chaussées,  qui  avait  été  spécia- 
lement chargé  par  ses  cnefs  de  procéder  à  la 
réouverture  du  fossé  en  question,  que  le  pré- 
venu Létang,  agissant  d'après  les  ordres  de 
Gaidelin  dont  il  est  le  régisseur,  est  venu  à 
cette  date,  au  cours  des  travaux,  sommer 
cet  agent  d'avoir  à  se  retirer,  et  sur  son 
refus  a  brisé  et  renversé  plusieurs  des  jalons 
qui  avaient  été  plantés,  en  lui  déclarant 
Qu'il  ferait  en  son  absence  combler  les 
louilles  déjà  faites  et  détruire  tous  travaux 
exécutés  ; 

Attendu  gu'un  autre  procès-verbal ,  dressé 
le  lendemain. 28.  par  un  surveillant  égale- 
ment assermenté,  a  constaté  en  effet  c^ne 
les  fouilles  effectuées  la  veille  avaient  été, 
par  les  soins  du  dit  Létang,  complètement 
remblayées,  et  qu'il  résulte  d'un  troisième 
procès-verbal  du  29  du  même  mois,  émané 
de  la  gendarmerie,  que  Létang,  qui  a  du 
reste  à  ce  point  de  vue  renouvelé  ses 
aveux  à  l'audience,  a  reconnu  avoir  en  effet 
brisé  ou  arraché  les  jalons  et  fait  combler, 
tant  l'avant-veille  que  la  veille,  les  fouilles 
pratiquées  par  les  ouvriers  du  service  ; 

Attendu  aue.  le  30  septembre,  vers 
2  heures  après  midi,  Gaidelin  s'est  rendu  en 
personne  sur  le  chaûtiBr,  dans  lequel,  à  ce 
moment  même,  un  individu  à  ses  gages 
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était  occupé  à  faire  passer  la  charrue  sur 
les  emplacements  fouillés,  au  fur  et  à  mesure 
des  travaux  en  cours,  dont  il  rendait  ainsi 
l'exécution  impossible;  que,  ne  s'en  tenant 

Sas  à  cette  opposition  matérielle  à  l'exécution 
es  travaux,  le  dit  Gaidelin  a  cru  devoir 
s'en  prendre  aux  ouvriers  eux-mêmes,  en 
lançant  dans  la  tranchée,  principale  où 
travaillaient  plusieurs  d'entre  eux,  le  che- 
val sur  lequel  il  était  monté  et  en  fonçant 
sur  eux.  suivant  l'expression  d'un  des  té- 
moins, (le  manière  à  les  forcer  d'évacuer 
précipitamment  ce  fossé,  pour  éviter  d'être 
atteint  par  l'animal,  et  ou  il  est  ainsi  arrivé 
que  l'un  d'eux,  le  sieur  Verrier,  n'ayant  pu 
se  retirer  assez  promptement,  a  été  effecti- 
vement renversé,  et  qu'un  autre  ouvrier,  le 
sieur  Dauraille,  s'«st  vu  obligé,  pour  éviter 
semblable  aventure,  de  se  servir  contre  le 
cheval  de  Gaidelin  de  la  pelle  qu'il  tenait  à 
la  main;  qu'enfin,  Gaidelin,  qui  avait  d'ail- 
leurs invectivé  les  ouvriers  en  termes  gros- 
siers, pour  les  inviter  à  quitter  le  chantier, 
leur  a  finalement  adressé  la  menace  de  leur 
tirer  une  balle  dans  la  peau  ; 

Attendu  que  la  matérialité  de  ces  faits 
reconnue  par  Létang,  en  6e  qui  touche  ceux 
^ui  lui  sont  personnellement  imputés,  n'a 
été  que  très  faiblement  contestée  par  Gaide- 
lin lui-même,  leauel  s'est  borné,  quant  aux 
imputations  qui  le  concernent,  à  opposer  au 
récit  d'un  témoin,  relativement  à  certaines 
des  circonstances  de  fait,  des  dénégations 
dénuées  de  vraisemblance,  et  en  contradic- 
tion, notamment  sur  le  fait  principal,  avec 
l'unanimité  des  témoignages,  y  compris 
celui  de  l'individu  encore  actuellement  à  son 
service,  qu'il  employait  ce  jour-là  à  labourer 
les  fouilles  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécu- 
tion ;  que  ces  faits  doivent  donc  être  tenus, 
en  l'état,  pour  complètement  établis; 

Mais  attendu  que  les  deux  prévenus  pré- 
tendent que  ces  faits  ne  constitueraient  pas, 
en  tout  cas  à  leur  charge,  le  délit  poursuivi, 
et  ce  pour  le  double  motif  que  le  régisseur 
Létanç  se  serait  borné,  quant  à  lui,  à  exé- 
cuter les  ordres  qui  lui  étaient  donnés  par 
son  patron  Gaidelin,  et  que  celui-ci  n'aurait 
fait,  de  sou  côté,  ou'user  de  son  droit  de 
légitime  défense  à  l'encontre  de  l'entreprise 
iudùment  et  sans  droit  pratiquée  par  les 
agents  de  l'administration  dans  la  propriété 
qu'il  occupe;  que  la  défense  soutient,  en 
outre,  et  à  toutes  fins,  que  les  travaux 
dont  il  s\agit  avaient  été  exécutés  sans  au- 
torisations régulières  ou,  tout  au  moins,  en 
dehors  des  termes  de  l'autorisation  qui  en 
avait  été  donnée  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point  de  la  défense 
commune  aux  deux  prévenus,  qu'il  est  cons- 

11 
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tant  que  le  terrain  sur  lequel  ont  été  prati- 
qués les  travaux  dont  la  légalité  est  ainsi 
contestée,  était  en  fait,  au  moment  où  ils  ont 
été  ett'ectués,  occupé  par  Gaidelin,  sinon 
comme  propriét4iire,  ainsi  qu*il  avait  paru  le 
prétendre  d'abord,  du  moins,  ainsi  qu'il  Ta 
rinalement  reconnu  à  l'audience,  à  titre  de 
sous-locataire  en  second  ordre  de  l'assis- 
tance publique;  mais  qu*à  l'encontre  du 
droit  privatif  qu'il  prétend  avoir  en  cette 

?[ualite  sur  l'emplacement  même  de  l'ancien 
ossé,  l'administration  départementale,  qui 
est  elle-même  légalement,  en  fait,  le  loca- 
taire originaire  auquel  Gaidelin  tient,  par 
intermédiaire,  la  sous-location  paraîtrait  en 
mesure  d'opposer  de  son  côté  ^comme  l'ont 
fait  ses  représentants  entendus  à  l'instruc- 
tion) le  droit  imprescriptible  que  lui  auraient 
en  tout  cas  conféré  les  conditions  dans  les- 
quelles aurait  été  établi  cet  ancien  fossé, 
accessoire  d'un  chemin  public,  et  non  sus- 
ceptible dès  lors  d'appropriation  privée  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  v  avoir  lieu, 
pour  le  tribunal,  d'apprécier  l'exception  de 
propriété  ainsi  soulevée  par  Gaidelin,  de  son 
chef  ou  de  celui  du  propriétaire  dont  il  se- 
rait l'ayant  droit,  qu'autant  que  la  recon- 
naissance du  bien-fondé  de  cette  exception 
pourrait  avoir  éventuellement  pour  effet 
d'effacer  le  caractère  délictueux  du  fait 
poursuivi  ;  mais  que,  bien  loin  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  est  certain,  au  contraire,  soit  par  les 
termes  mêmes  de  l'article  438  du  code  pénal, 
soit  d'après  son  esprit  évident,  que  ce  texte 
a  pour  but  de  protéger  les  travaux  autorisés 
par  le  gouvernement  ou  par  ses  agents 
locaux  ayant  qualité  à  cet  effet  contre 
toute  opposition  se  manifestant  par  des  voies 
de  fait,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  l'auteur  de  ces  voies  de  fait  est  ou  non 
fondé  à  prétendre  à  un  droit  de  propriété  sur 
l'emplacement  où  ces  travaux  s'exécutent; 
Attendu  que  la  rigueur  de  cette  disposi- 
tion pénale  ainsi  entefndue,  et  qui  laisse 
d'ailleurs  intact,  à  la  disposition  de  l'inté- 
rêt privé,  l'emploi  des  voies  légales  pour 
revendiquer  ou  défendre  son  droit  prétendu, 
se  justifie  par  la  double  considération,  d'une 
part,  de  la  prépondérance  qui  doit  être 
donnée  à  l'intérêt  général  à  l'encontre  des 

fjrétentions  individuelles  se  manifestant  par 
e  seul  emploi  de  la  violence,  et  voulant  se 
faire  ainsi  justice  à  elles-mêmes,  et,  d'autre 
part,  des  garanties  incontestables  que  paraît 
offrir  en  tout  cas,  pour  l'acquittement  de  ré- 
parations pécuniaires  qui  pourraient  être 
réclamées  s'il  y  avait  lieu  pour  le  dommage 
qui  aurait  été  sans  droit  causé,  l'administra- 
tion publique  à  laquelle  ce  dommage  serait, 
par  hypothèse,  imputable;  que  c'est  dans  ce 


sens,  au  surplus,  que  l'article  438  a  été  com- 
pris par  ses  rédacteurs,  au  moment  où  le 
texte  en  a  été  proposé  et  adopté  dans  la 
séance  du  conseil  d'Etat  du  zî  décembre 
1808,  l'objection  du  droit  de  propriété  ayant 
été  alors  formulée  en  termes  précis  et  non 
moins  péremptoirement  écartée  ; 

Attendu  en  ce  qui  touche  la  seconde  ob- 
jection de  la  défense,  consistant  à  prétendre 
que  les  travaux  en  question  n'auraient  été 
autorisés  qu'à  la  condition  d'une  entente 
préalable  avec  les  propriétaires  intéressés, 
condition  qui, dans  Pespèce,  n'a  pas  été  rem- 
plie, qu'il  pourrait  suffire  d'observer  à  cet 
égard  que  la  condition  prétendue  ne  résul- 
terait que  des  considérations  développées 
dans  un  rapport  d'ingénieur,  dont  l'interpré- 
tation a  du  reste  été  donnée  à  l'audience, 
dans  un  tout  autre  sens,  par  un  des  repré- 
sentants autorisés  de  l'administration,  mais 
que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  tribunal 
de  se  prononcer  sur  la  question,  peu  dou- 
teuse d'ailleurs,  si  le  rapport  en  question 
peut  avoir  à  un  degré  quelconque  la  portée 
que  peut  lui  attribuer  la  défense,  il  suffit  au 
tribunal  de  constater  que  l'arrêté  préfectoral, 
qui  seul  constitue  la  décision  du  représen- 
tant du  gouvernement  ayant  compétence 
pour  autoriser  l'exécution  des  travaux  en 
question,  n'a  subordonné  ni  expressément  ni 
implicitement  cette  exécution  qu'il  prescri- 
vait à  aucune  condition  quelconque  de  la 
nature  de  celle  dont  on  prétend  argîier; 

Attendu  que  le  délit  poursuivi  étant  ainsi 
constant  en  fait  comme  en  droit  à  l'égard  de 
l'un  et  de  l'autre  prévenu,  et  le  sieur  Ijétang 
ne  pouvant  être  couvert  à  ce  point  de  vue  par 
les  ordres  que  reconnaît  lui  avoir  donnés 
Gaidelin,  il  y  a  lieu  de  proportionner  les  pé- 
nalités à  appliquer  à  las^ravité  du  fait,  eu 
égard  au  rôle  respectif  de  chacun  d'entre 
eux  dans  leur  perpétration,  tout  en  tenant 
compte  des  renseignements  de  moralité 
fournis  sur  tous  deux  et  aussi  de  la  circons- 
tance que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  jusqu'ici 
encouru  aucune  condamnation  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Gaidelin  et  Létang 
coupables  de  s'être  à  Créteil  (Seine),  en 
septembre  1898,  à  diverses  reprises,  et  soit 
de  concert,  soit  séparément,  opposés  par  des 
voies  (le  fait  à  des  travaux  autorisés  par 
le  gouvernement,  et  pour  réparation,  leur 
faisant  application  de  l'article  438  du  code 
pénal,  ... 

Du  10  mai  1899.  —  Tribunal  correction- 
nel de  la  Seine.  —  Prés.  M.  Arbelet.  —  PL 
M.  de  Bigault  du  Grandrut. 
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COUR  SUPÉRIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (CASSATION) 
28  octobre  1898 

COUPS  ET  HOMICIDE  VOLONTAIRES. 
—  Absrjutio  ictus. 

Est  coupable  de  coups  et  blessures  volon- 
taires,  celui  qui  porte  un  coup  et  fait  une 
blessure  à  une  personne,  alors  qu'il  voulait 
atteindre  une  autre  personne  et  satis  qu'il 
faille  rechercher  si  cette  aberratio  ictus 
est  ou  non  le  résultat  d'une  faute  grave  (1). 

(MINISTERE  PUBLIC,  —  C  LUTGEN.) 

La  cour  supérieure  de  justice  (appel)  avait 
reûdu  l'arrêt  suivant  : 

[Traduction.) —  «  Considérant  que  les  dé- 
bats qui  ont  eu  lieu  devant  la  cour,  ont  suffi- 
samment établi  qu'Elise  Lutgen,  âgée  de 
11  mois,  est  décédée  des  suites  de  coups  et 
blessures  qu'elle  avait  re(;us  de  son  père,  le 
prévenu;  que  les  coups  par  elle  reçus  étaient 
destinés,  non  pas  à  elle,  mais  à  sa  mère, 
Àmalia  Scheer,  épouse  Lutgen  ;  que,  dans 
l'espèce,  l'élément  intentionnel  requis  pour 
l'existence  du  fait  punissable  prévu  à  l'ar- 
ticle 401  du  code  pénal  parait  exclu  ; 

«  Qu'en  vain  on  invoque  l'article  392  du 
code  pénal,  alors  que  cette  disposition  pré- 
voit l  nypothèse  où  le  coup  atteint  bien  la 
personne  contre  laquelle  fl  est  porté,  bien 
que,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  il  fût  des- 
tiné à  une  autre,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
dans  l'espèce  ; 

«  Que  la  cour  se  trouve  uniquement  de- 
vant un  cas  d' aberratio  ictus; 

«  Considérant  que,  dans  cette  dernière 
hvpothèse,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
n'admettent  le  fait  volontaire  à  l'égard  des 
tiers  atteints  que  lorsque,  d'après  la  situa- 
tion des  choses,  le  coup  destiné  à  une  per- 
sonne déterminée  a  été  donné  de  façon  telle 
qu'il  était  à  prévoir  que  ces  tierces  personnes 
seraient  atteintes,  ou  tout  au  moins  ne  res- 
teraient indemnes  que  grâce  à  un  hasard 
extrêmement  favoraole; 

«  Attendu  toutefois  que,  dans  l'espèce,  ces 
conditions  ne  se  trouvent  pas  réunies  ;  qu'il 
est  en  effet  démontré,  d'une  part,  que  le  pré- 
venu ne  s'est  pas  servi  d'une  arme  dont  les 
effets  ne  peuvent  être  généralement  prévus  ; 
d'autre  part,  que  l'aberration  du  coup  dirigé 


(1)  Ntpels,  Ck)de  pénal  interprété,  S^  édil.,  t.  Il, 
Itm,ii»9etd0. 


de  si  près  par  le  prévenu  contre  sa  femme 
doit  être  attribuée  à  un  hasard  défavorable; 

«  Considérant  qu'il  appert  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  prévenu  est  uniauement  con- 
vaincu d'avoir,  aux  temps  et  lieu  rappelés 
plus  haut,  par  manque  de  prévoyance  ou  de 
précaution,  mais  sans  intention  d'attenter  à 
sa  personne,  causé  la  mort  de  sa  fille  Elise, 
âgée  de  11  mois  ;  qu'en  lançant  un  coup  à  la 
mère,  il  a  atteint  Penfant  qui  reposait  dans 
ses  bras; 

f(  Attendu  que  ces  faits  tombent  sous 
l'application  des  articles  418  et  419  du  code 
pénal  ;  considérant  en  outre  qu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes...  ; 

<(  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  con- 
tradictoirement,  reçoit  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  en  date 
du  21  mai  1898,  et  réformant  le  jugement 
à  quo,  condamne  le  prévenu  à  une  amende 
de  1^  francs  et  aux  frais,  »  (Du  2  juillet 
1898.  Cour  supérieure  de  justice  de  Luxem- 
bourg (appel  correctionnel).  Prés.  M.  Thorn, 
conseiller.  Min.publ.  M.  G lœsener,  avocat 
général.  PI.  MM.  Gredt  et  Housse.) 

Pourvoi  par  le  ministère  public. 

A  l'appui  de  ce  pourvoi,  M.  l'avocat  géné- 
ral GliPsener  rédigea  le  mémoire  suivant  : 

«  Faits.  —  Par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Diekirch,  en 
date  du  14  mai  1898,  le  prévenu  Math.  Lut- 
gen, se  trouvant  en  ce  moment  en  état  de 
détention  préventive,  avait  été  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  avec  l'admis- 
sion de  circ(mstances  atténuantes,  sous  la 
prévention  d'avoir,  a  à  la  date  du  17  avril 
«  1898,  à  Wiltz.  volontairement,  mais  sans 
«  intention  de  donner  la  mort,  porté  des 
«  coups  ou  blessures  â  son  enfant.  Elise  Lut- 
((  gen,  âgée  de  11  mois,  coups  ou  blessures 
«  qui  avaient  pourtant  causé  la  mort  de  cette 
«  aernière  ». 

«  Après  l'acquittement  prononcé  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Diekirch,  le  èl  mai 
1898,  et  sur  appel  interjeté  par  le  ministère 
public,  â  la  date  du  26  mai  dernier,  le  pré- 
venu Lutgen  a  été  condamné  par  l'arrêt  atta- 
qué, du  chef  d'homicide  involontaire,  avec 
admission  de  circonstances  atténuantes,  â 
une  amende  de  150  francs  et  aux  frais. 

«  Cet  arrêt  constate  en  fait  : 

«  1°  Que  l'enfant  Elise  Lutgen  est  morte 
ensuite  de  coups  et  blessures  reçus  de  la 

Îiart  du  prévenu,  mais  destinés  â  sa  mère, 
'épouse  Lutgen; 

«  2®  Que  la  déviation  du  coup  porté  â  la 
mère,  se  trouvant  â  toute  proximité  du  pré- 
venu, n'est  due  qu'à  un  hasard  défavorable; 
((  3*  Que  le  prévenu  a  occasionné  par 
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défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution  la 
mort  de  sa  nlle,  mais  sansTintention  d'atten- 
ter à  la  personne  d'icelle,  par  le  fait,  qu'en 
f>ortant  un  coup  contre  la  mère,  il  a  atteint 
'enfant  qui  reposait  dans  les  bras  de  la 
mère. 

«  En  droit,  Tarrêt  écarte  l'applicabilité 
des  articles  392  et  401  du  code  pénal  parce 
que: 

«  !•  L'article  392  ne  serait  applicable 
qu'au  cas  où  le  coup,  destiné  à  une  autre 
personne,  atteint  cependant  la  personne 
contre  laquelle  il  est  porté  ; 

«  2'  Que,  dans  le  cas  (ïaberratio  ictus,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  n'admettraient 
le  fait  volontaire  à  l'égard  d'une  tierce  per- 
sonne que  pour  le  cas  où  le  coup,  destiné  à 
une  personne  déterminée,  a  été  exécuté  de 
telle  façon  qu'il  était  à  prévoir  que  la  tierce 
personne  serait  atteinte  ou  que  sa  préserva- 
tion ne  serait  due  qu'à  un  hasard  extrême- 
ment favorable. 

«  C'est  contre  cet  arrêt  que  le  ministère 

Subiic  a  formé  un  recours  en  cassation  par 
éclaration  reçue  au  grefle  de  la  coiir  supé- 
rieure de  justice,  le  5  juillet  dernier.  Il 
estime,  en  effet,  que  cette  décision  a  été 
nendue  en  violation  des  articles  392  et  401 
du  code  pénal,  combinée  avec  une  fausse 
application  des  articles  418  et  419  du  même 
çoae. 

«  Eh  droit. — A,  Violation  des  articles  392 
et  401  du  code  pénal  : 

«  1"  Principalement  : 

«  Attendu  que  la  violation  des  articles  392 
et  401  du  code  pénal  résulte  de  la  considé- 
ration en  droit  admise  par  l'arrêt  attaqué  ; 
que  l'article  392  ne  serait  applicable  qu'au 
cas  où  le  coup,  destiné  à  une  autre  personne, 
atteint  cependant  la  personne  contre  laquelle 
il  est  norté,  et  qu'en  cas  d'aberratio  ictàs, 
la  volonté  requise  pour  l'applicabilité  de 
l'article  401  du  code  pénal  ne  reste  subsister 
que  lorsqu'à  Têtard  de  la  tierce  personne 
véritablement  atteinte,  elle  concourt  avec 
une  imprévoyance  grave,  c'est-à-dire  avec  la 
faute  lourde; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'article  392  em- 
brasse dans  la  généralité  de  sa  proposition 
«  lors  même  que  l'auteur  se  serait  trompé 
«  dans  la  personne  de  celui  oui  a  été  victime 
«  de  l'attentat  »,  non  seulement  l'erreur 
commise  par  l'auteur  sur  la  personnalité 
individuelle  de  la  victime,  mais  également 
le  cas  où  l'auteur  des  coups  a  açi  volontai- 
rement, alors  même  que  ce  serait  une  per- 
sonne à  laquelle  ils  n'étaient  pas  destinés 
qui  les  eût  reçus  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  volonté  re- 
quise pour  les  infractions  prévues  par  le 


chapitre  I"",  titre  VIII,  du  code  pénal,  reste 
subsister,  dès  qu'elle  a  provoque  le  fait  ma- 
tériel qui  a  engendré  l'infraction  et  qu'il  en 
est  résulté  homicide  ou  lésions  corporelles; 
que  la  distinction  admise  par  l'arrêt  atta- 
qué, pour  laisser  subsister  cette  volonté,  en 
cas  de  concours  avec  une  faute  grave  et  pour 
la  faire  disparaître,  en  cas  de  concours  avec 
la  faute  légère,  est  arbitraire,  comme  n'étant 
ni  inscrite  dans  la  loi,  ni  conforme  à  son 
esprit  ; 

a  2**  Subsidiairement  : 

«  Attendu  aue,  même  dans  le  système  de 
Farrèt  et  en  aamettant,  par  pure  hypothèse, 
que  le  principe  y  admis  serait  à  considérer 
comme  juridique,  la  décision  attaquée  serait 
encore  sujette  à  cassation,  parce  qu'elle  ne 
constate  pas  en  fait  s'il  y  avait,  dans  le 
chef  de  rauteur,  seulement  concours  de 
faute  légère; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'après  avoir  admis 
en  principe  que  la  faute  lourde  est  à  écarter, 
lorsque  1  aber ratio  ictus  est  le  résultat  d  un 
hasard  extrêmement  défavorable,  c'est-à-dire 
d'une  faute  légère,  l'arrêt  se  borne  à  cons- 
tater en  fait  que,  dans  l'espèce,  la  lésion  de  la 
tierce  personne  est  due  à  un  hasard  simple- 
ment défavorable,  sans  constater  en  fait  si 
l'auteur  de  l'infraction  a  dû  le  prévoir  ou  a 
seulement  pu  le  prévoir; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
juge  du  fait  a  négligé  de  caractériser  la 
faute  du  prévenu,  en  omettant  de  constater 
que  l'événement  par  lequel  la  tierce  personne 
s'est  trouvée  atteinte,  a  pu  être  prévu  faci- 
lement, ou  n'a  pu  être  prévu  que  diflScile- 
raent,  en  d'autres  termes,  s'il  y  avait  faute 
lourde  ou  seulement  faute  légère  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
cour  de  cassation,  en  déterminant  le  carac- 
tère juridique  de  la  faute  du  prévenu  au 
regard  du  propre  système  de  l'arrêt  attaqué 
et  sur  la  base  des  faits  matériels  y  consta- 
tés, peut  d'autant  moins  hésiter  à  qualifier 
de  faute  lourde  l'imprévoyance  du  prévenu 
que,  dans  la  seule  doctrine  (1)  se  prononçant 
en  faveur  du  principe  admis  par  la  cour 
d'appel,  un  cas  identique  à  celui  de  l'espèce 
est  cité  comme  exemple  de  la  faute  lourde, 
laissant  subsister,  avec  toutes  ses  consé- 
quences, le  délit  intentionnel; 

«  B.  Fausse  application  des  articles  418 
et  419  du  code  pénal  : 

«  Attendu  que  l'un  des  éléments  essen- 
tiels des  délits  d'homicide  ou  lésions  corpo- 
relles involontaires  est  le  défaut  d'intention 


{{)  Conf.  J.-J.   Haus,  l.   in,  édil.  -ISTQ,  n©  331,. 
p.  239  el  3K). 
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d'attaquer  une  personne  même  indéterminée,  . 
ainsi  que  cela  résulte  des  termes  formels 
employés  par  l'article  418  :  «  mais  sans  Tin- 
«  tention  d'attenter  à  la  personne  d'autrui  »  ; 

«  Attendu  que,  si  Tarret  attaqué  constate, 
il  est  vrai,  que  le  prévenu  a- infligé  un  coup 
à  son  enfant  sans  l'intention  d'attenter  à  la 
personne  de  ce  dernier,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  constate  également  en  lait  qu'en 
portant  ce  même  coup,  le  prévenu  avait  l'in- 
tention de  frapper  la  mère,  c'est-à-dire  la 
personne  d'autrui  ; 

((  Attendu  gu'en  exigeant  que  «  le  mal 
«  causé  par  défaut  de  prévoyance  ou  de  pré- 
«  caution  »  soit  produit  a  sans  intention 
«  d'attenter  à  la  personne  d'autrui  »,  la  loi 
ne  permet  évidemment  pas  de  faire  abstrac- 
tion de  l'intention  de  tuer  ou  de  blesser 
pour  le  cas  d'un  concours  de  cette  intention 
avec  une  faute  lourde  ou  légère  ; 

«  Attendu,  en  efl^et,  que,  dans  tous  les  cas 
à'aberratio  ictus,  on  ne  peut  retrancher  la 
volonté  délictueuse,  sans  supprimer  égale- 
ment le  fait  matériel,  qui  n  aurait  pas  été 
Dosé  sans  cette  volonté,  ce  qui  prouve  que  le 
lait  toisé  par  l'arrêt  attaqué  est  uniquement 
le  résultat  de  la  volonté  d'attenter  à  la  per- 
sonne d'autrui  et  constitue  comme  tel  un 
délit  essentiellement  intentionnel  auquel  les 
articles  418  et  419  sont  applicables  ; 

«  Par  ces  motifs,  l'avocat  général  sous- 
signé requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  de  cas- 
sation casser  et  annuler  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  supérieure  de  iustice,  chambre  des 
appels  correctionnels  du  2  juillet  dernier,  en 
cause  entre  le  ministère  public  et  le  nommé 
Mathias  Lutgen,  menuisier  à  Wiltz;  con- 
damner le  défendeur  en  cassation  aux  dépens  ; 
ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur 
général,'  l'arrêt  de  cassation  soit  transcrit. . . , 
et  fixer  l'aifaire  à  une  audience  ultérieure 
pour  être  procédé  et  statué  sur  le  fond  ce 
qu'en  droit  il  appartiendra.  » 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi,  déduit  de  la  violation  des  arti- 
cles 392  et  401  du  code  pénal,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  décidé  en  droit  que  l'ar- 
ticle 392  du  code  pénal  ne  serait  applicable 
qu'au  cas  où  le  coup,  destiné  à  une  autre 
personne,  aurait  atteint  cependant  la  per- 
sonne contre  laquelle  il  est  porté,  et  qu'en 
cas  à'aberratio  ictus,  la  volonté  requise  pour 
l'applicabilité  de  l'article  401  du  code  pénal 
ne  reste  subsister  que  lorsqu'à  l'égard  de  la 
tierce  personne  véritablement  atteinte,  elle 
concourt  avec  une  imprévoyance  grave, 
c'est-à-dire  avec  la  faute  lourde  : 


Attendu  qu'en  principe,  la  résolution  cri- 
minelle consiste  uniquement  dans  la  déter- 
mination de  commettre  un  fait,  malgré  la 
connaissance  de  son  illégalité; 

Que  les  articles  392  et  suivants  du  code 
pénal, prévoyant  le  meurtre, l'homicide  et  les 
lésions  volontaires,  exigent  de  plus,  il  est 
vrai,  que  l'intention  criminelle  s'attache  non 
seulement  au  fait,  mais  encore  à  ses  consé- 
quences, en  ce  sens  que  l'agent  doit  avoir 
voulu  à  la  fois  et  l'action  et  le  mal  que  son 
action  a  produit  o\i  pourrait  produire  ;  mais 
que  rien  n'indique,  dans  les  termes  géné- 
raux des  articles  cités^  que  l'agent  doive 
avoir  voulu  attenter  précisément  à  la  per- 
sonne qui  a  été  atteinte,  en  sorte  qiie  si,  par 
suite  a'une  aberratio  ictus,  une. autre  perr 
sonne  fût  blessée  ou  tuée  que  celle  qui  a  été 
visée,  il  n'y  aurait  point  d'infraction;  que  la 
logique  demande  que  la  loi  sévisse  dans  l'un 
de  ces  cas  comme  dans  l'autre,  parce  que 
la  culpabilité  de  l'agent  et  le  mal  produit 
sont  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  victime  ; 
que  la  distinction  établie  par  l'arrêt  dénoncé, 
et  d'après  laquelle  l'iniraction  volontaire 
n'existerait  que  si  ïaberratio  ictus  était  la 
conséquence  d'une  faute  grave,  est  inadmis- 
sible comme  n'ayant  aucun  fondement  dans 
la  loi;  qu'il  résulte  au  surplus  clairement 
des  travaux  préparatoires  du  code  pénal 
belçe  que  l'interprétation  contraire  des 
articles  afférents  du  code  de  1810,  qui  était 
enseignée  par  la  généralité  des  auteurs  et 
consacrée  par  la  jurisprudence,  a  été  accep- 
tée par  le  nouveau  code  avec  lequel  elle  a 
Î)assé  ensuite  sans  commentaire  dans  la 
é^slation  luxembourgeoise  ; 

D'où  il  suit  que  le  premier  moyen  est 
fondé  et  qu'il  entraîne  la  cassation  de  l'arrêt, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  autres 
moyens  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  et 
M.  le  conseiller  Steichen  entendu  en  son 
rapport,  casse... 

Du  28  octobre  1898.  —  Cour  supérieure 
de  Luxembourg  (cassation).  — Prés.  m.  Van- 
nerus.  —  Min,  pi.  M.  Gljesener,  avocat 
général. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
17  mal  1899 

NOTAIRE.  —  Honoraires.  —  Ressorts 
différents.  —  notaire  en  second.  — 
Incompétence. 

Un  notaire  ne  saurait  prétendre  à  aucun 
partage    d'honoraires  à    raison  d'actes 
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passés  hors  du  ressort  assigné  à  son  exer- 
cice, et  ce  malgré  les  convetUions  particu- 
lières ou  les  règlements  intérieurs  des 
compagnies. 

(KNITTEL,  —  C.  DELARUE.) 

Pourvoi  contre  un  iugement  du  tribunal 
de  Bar-sur- Aube,  du  9  juillet  1897. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 

Vu  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  ; 

Attendu  que  ces  articles  déterminent  la 
compétence  territoriale  des  notaires  et  leur 
défendent  d'instrumenter  hors  des  limites 
qui  leur  sont  fixées  ; 

Attendu  que  le  droit  aux  honoraires  re- 
connu aux  notaires,  à  raison  des  actes  quïls 
reçoivent,  ne  peut  être  qu'une  conséquence 
de  l'exercice  légal  de  leur  ministère  ;  qu'il 
est  donc  nécessairement  corrélatif  au  pou- 
voir de  concourir  à  la  réception  des  actes, 
et  que,  par  suite,  un  notaire  ne  saurait  pré- 
tendre a  aucun  partage  d'honoraires  à  rai- 
son d'actes  passes  hors  du  ressort  assigné  à 
son  exercice  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de 
fait  du  jugement  attaqué  que  Delarue  était 
notaire  à  Marolles  lez-Bai  11  ys,  arrondisse- 
ment de  Bar-sur-Seine;  qu'il  n'avait  donc 
pas  le  droit  de  figurer  comme  notaire  en  se- 
cond dans  les  actes  passés  hors  de  son  res- 
sort devant  Knittel,  notaire  à  Vendeuvre, 
arrondissement  de  Bar-sur-Aube,  ni  par 
conséquent  de  participer  aux  honoraires 
afférents  à  ces  actes  ; 

Attendu  que,  pour  décider  le  contraire,  le 
jugement  attaqué  se  fonde  sur  l'engagement 
qui  aurait  été  pris  par  Knittel  d'abandonner 
la  moitié  de  ses  honoraires  à  Delarue  en 
-rémunération  des  soins  par  lui  apportés,  non 
pas  à  la  rédaction  des  actes,  mais  à  leur  pré- 
paration ; 

Attendu  que  le  jugement  ajoute  qu'en  fai- 
sant cette  promesse,  Knittel  se  serait  con- 
formé à  un  usage  constant  de  réciprocité, 
consacré  par  les  règlements  des  deux  compa- 
gnies des  notaires  des  arrondissements  de 
Bar-sur-Aube  et  de  Bar-sur-Seine  ; 

Mais  attendu  que  ni  les  ccmventions  parti- 
culières, ni  les  règlements  intérieurs  des 
compagnies  ne  peuvent  prévaloir  contre  les 
dispositions  de  la  loi  qui  nxent  la  compétence 
des  notaires  et  qui  sont  d'ordre  public  ;  d'où 
il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le 


jugement  attaqué  a  violé  les  textes  ci-dessus 
visés; 
Par  ces  motifs,  casse... 

Du  17  mai  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  civile.  —  Prés,  M.  Mazeau, 
premier  président.  —  Rapp.  M.  Falcimaigne, 
conseiller.  —  Min.  puol.  M.  Desjarmas, 
avocat  général.  —  PI.  M  Frémoy. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANGE 
14  février  1899 

SAISIE-ARRÊT.  —  Jugement  de  vali- 
dité. —  Effet.  —  Signification.  — 
Saisie-arrêt  antérieure. 

Le  iugetnent  ijui  valide  une  saisie-arrêt,  n'a 
aejjfet  à  V égard  du  tiers  saisi  qu'après  hi 
avoir  été  signifié. 

Notafument,  en  cas  de  faillite  du  débiteur 
saisi,  la  somme  saisie-arrètée  tombe  dam 
la  masse,  lorsque  le  jugement  na  pas,  an- 
térieurement a  la  faillite,  été  signifié  au 
tiers  saisi. 

Un  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrêt 
n'attribue  pas  la  somme  saisie-arrètée  an 
saisissant,  s'il  existe  une  saisie  anté- 
rieure. 

(tAUVERON  et   g'*,   —   c.    ARTIGAUT  BS    QUA- 
LITÉS.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bourges,  du  9  juin  1897. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
violation  de  l'article  575  du  code  de  prtx'é- 
dure  civile,  des  textes  et  des  principes  sur 
les  effets  du  jugement  prononçant  la  validité 
de  la  saisie-arrêt  ;  de  l'article  1351  du  code 
civil,  ainsi  que  des  règles  sur  Taveu  et  fausse 
application  de  Tarticle  1690 du  code  civil: 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  et 
des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que,  le 
30  juillet  1891,  Tauveron  et  C«,  pour  avoir 
payement  d'une  somme  de  12,370  francs  a 
eux  due  par  Hemmerlé, avaient  pratiqué  une 
saisie-arrêt  sur  le  cinquième  des  salaires 
que  les  sieurs  Paquette  et  Mercier  devaient 
ou  devraient  à  Hemmerlé;  que,  le 28  juillet 
1892,  Beltz  fit  pratiquer  sur  les  mêmes 
sieurs  Paquette  et  Mercier  une  saisie-arrêt 
semblable  pour  une  somme  de  8,562  francs  à 
lui  due  par  Hemmerlé;  que  la  saisie-arrêt  de 
Tauveron  et  C»«  fut  validée  le  31  juillet  189i 
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par  un  jugement  de  défaut,  faute  de  compa- 
raître, qui  fut  exécutée  contre  Hemmerlé 
par  un  procès-verbal  de  carence,  le  29  no- 
Yembre  1894;  qu'antérieurement,  le  6  août 
1894,  Tauveron  et  C^  avaient  assigné  en  dé- 
claration affirmative  Paquette  et  Mercier 
qui  firent  leur  déclaration  le  3  novembre 
1894; 

Attendu  que,  le  25  mars  1895,  Hemmerlé 
fut  déclaré  en  faillite;  une,  sur  l'assignation 
du  syndic,  Paquette  et  Mercier  consignèrent 
une  somme  de  1,850  francs,  retenue  par  eux 
sur  les  salaires  d'Hemmerlé  et  qui  donna 
lieu  à  une  distribution  par  contribution;  que, 
la  totalité  de  cette  somme  ayant  été  attri- 
buée par  le  juge-commissaire  à  Tauveron 
et  O,  le  syndic  forma  un  contredit  qui  fut 
rejeté  par  le  tribunal  et  accueilli  par  la  cour 
d'appel,  laquelle  décida  que  Tauveron  et  C** 
n'avaient  pas  le  droit  exclusif  sur  la  somme 
en  distribution  ;  aue  le  pourvoi  soutient  aue 
le  jugement,  validant  la  saisie-arrêt  aes 
sieurs  Tauveron  et  C'«,  les  avait  rendus  pro- 
priétaires exclusifs  des  deniers  saisis;  que 
l'arrêt  attaqué  a  repoussé  à  bon  droit  cette 
prétention;  qu'en  effet,  faute  d'avoir  été 
signifié  au  tiers  saisi,  le  jugement  de  vali- 
dité était  inopposable  à  la  masse;  que  la 
saisie-arrêt  validée  par  jugement  rendu  entre 
le  saisissant  et  le  saisi  n'a  que  la  valeur  d'un 
transport  ordinaire  qui,  pour  être  opposable 
aux  tiers,  doit,  aux  termes  de  l'article  1690 
du  code  civil,  être  signifié  au  débiteur  cédé  ; 
que  les  créanciers  du  saisi  sont  des  tiers  par 
rapport  à  ce  dernier,  le  dessaisissement  ré- 
sultant du  jugement  déclaratif  de  faillite 
leur  ayant  crée  nn  droit  propre  et  personnel 
à  l'ensemble  des  biens  de  leur  débiteur; 
que  l'on  ne  saurait  assimiler  à  une  notifica- 
tion du  jugement  de  validité  l'assignaticm 
en  déclaration  affirmative  des  sieurs  Tauve- 
ron et  C'*'  signifiée  d'ailleurs  à  un  moment 
où  le  jugement  n'était  pas  encore  passé  en 
force  de  chose  jugée  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêt  déclare 

Sue  le  transport  de  créance  que  les  deman- 
eurs  en  cassation  prétendent  trouver  dans 
le  jugement  de  validité,  n'a  pas  pu  se  pro- 
duire à  leur  profit,  la  somme  saisie-arretée 
par  eux  et  dont  ils  demandaient  l'attribution 
exclusive,  étant  frappée  d'indisponibilité  par 
une  saisie-arrêt  faite  antérieurement  au  dit 
jugement  par  le  sieur  Beltz  ;  qu'en  effet,  les 
biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  et  que  le  prix  s'en  distribue 
entre  eux  par  contribution,  cà  moins  nu'il  n'y 
ait  cause  légitime  de  préférence  ;  que  le  juge- 
ment qui  prononce  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  ne  peut  attribuer  à  l'auteur  de  cette 
saisie  la  propriété  exclusive  des  sommes  sur 


lesquelles  elle  porte,  s'il  existe  d'autres  sai- 
sies antérieures  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant 
aux  demandeurs  en  cassation  un  droit  ex- 
clusif sur  les  sommes  en  distribution,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  les  textes  et  les  prin- 
cipes visés  au  pourvoi  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  cour  de  Bourges,  du  9  juin  1897. 

Du  14  février  1899.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  —  Min,  jpubL 
M.  Puech,  avocat  général.  —  PL  m.  Le- 
fort. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 

DE  LUXEMBOURG  (CASSATION) 

10  lévrier  1899 

1«  FAUX  TÉMOIGNAGE.  —  Délit  d'au- 
dience. —  Poursuite.  —  Consommation. 

2«  DÉLIT  D'AUDIENCE.  —  Constata- 
tion. —  Perception  du  juge.  —  Té- 
moins. 

1°  Les  articles  330  et  331  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  relatifs  à  la  poursuite  de 
faux  témoignage  commis  à  l  audience  de 
la  cour  d'assises,  sont  applicables  devant 
les  juridictions  correctionnelles  ;  en  outre, 
celles-ci  peuvent  le  réprimer  sans  désem- 
parer, comme  délit  d'audience,  conformé- 
ment à  l'article  181  du  même  code  (1). 

Le  faux  témoignage  est  comommé  dès  qu'il 
n'est  plus  loisible  au  témoin  de  se  rétracter 
utilement  ;  il  en  est  ainsi  au  moment  de  sa 
mise  en  prévention  du  chef  de  faux  témoi- 
gnage, oien  que  les  débats  de  l'affaire  où 
celui-ci  s  est  produit,  ne  soient  pas  clos 
définitivement  (2). 

2®  Le  juge  qui  statue  sur  un  délit  d'au- 
dience conformément  à  l'article  181  du 
code  d'instruction  criminelle,  peut  cons- 
tater par  lui-même,  par  sa  perception 
propre  et  sans  entemire  de  témoins,  les 
faits  constitutifs  de  ce  délit. 

(ministère  public, —  C.  EIDEN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  au  premier  moyen 
et  à  la  première  branche  du  deuxième  moyen 
réunis,  tirés  de  la  violation  des  articles  330 
et  331  du  code  d'instruction  criminelle  et  de 


(i  el  !2)  NvPtLS,  Code  jn'tial  itiierpritr,  2c  édit., 
arl.  21,  l.  1er,  I).  643,  non. 
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la  fausse  application  de  rarticle  181  du 
même  code,  en  ce  que  la  chambre  des  appels 
correctionnels  de  la  cour,  au  lieu  de  suivre, 
pour  le  jugement  de  faux  témoignage  imputé 
a  la  demanderesse,  la  voie  tracée  par  les 
deux  premiers  des  articles  visés,  a  condamné 
la  demanderesse  séance  tenante  et  sans  dé- 
semparer : 

Attendu  que,  s'il  est  admis  que  les  arti- 
cles 330  et  331  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, concernant  la  procédure  suivie  pour 
Je  faux  témoignage  commis  aux  audiences 
de  la  cour  d'assises,  sont  applicables  devant 
les  juridictions  correctionnelles,  cette  procé- 
dure spéciale  et  facultative  ne  saurait  ce- 
pendant faire  obstacle  au  droit  que  les 
juridictions  tiennent  de  l'article  181  au  code 
d'instruction  criminelle,  de  statuer,  sans 
désemparer,  sur  les  délits  commis  dans  l'en- 
ceinte et  pendant  la  durée  de  leurs  audiences  ; 
que  cette  disposition  est  générale  et  em- 
. brasse  toutes  les  infractions  de  la  compé- 
tence des  juridictions  correctionnelles; 

Attendu  que  l'article  218  du  code  pénal 
punit  comme  délit  le  faux  témoignage  en 
matière  correctionnelle;  c[ue  dés  lors  la 
chambre  des  appels  correctionnels  de  la  cour, 
en  se  saisissant  directement  cette  infraction 
commise  à  son  audience,  loin  de  violer  les 
dispositions  légales  visées,  n'en  a  fait  qu'une 
juste  application  ; 

Quant  à  la  deuxième  branche  du  deuxième 
moyen,  tirée  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
.ticle  181  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  que  la  chambre  des  appels  correctionnels 
de  la  cour  a  procédé,  avant  la  clôture  défi- 
nitive des  débats  dans  l'affaire  print^ipale, 
au  jugement  du  faux  témoignage  commis  à 
son  audience  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué  que  la  demanderesse  a  fait 
sa  déposition  comme  témoin  à  l'audience  de 
la  chambre  des  appels  correctionnels  de  la 
cour,  du  24  décemore  1898  ;  qu'après  l'au- 
dition et  la  confrontation  de  tous  les  témoins 
cités,  elle  fut  invitée  à  répéter  ses  déclara- 
tions; qu'après  l'interrogatoire  du  prévenu, 
ces  déclarations  furent  actées  et  signées  par 
la  demanderesse;  qu'ensuite  le  ministère 
public  requit  contre  elle  la  condamnation  en 
vertu  de  l'article  218  du  code  pénal  ;  que  la 
cour,  après  avoir  procédé  à  l'interrogatoire 
de  la  demanderesse  qui  déclara  maintenir 
sa  déposition,  la  condamna  à  un  emprison- 
nement de  trois  ans,  sans  qu'il  soit  constaté 
que  les  débats  de  l'affaire  principale  aient 
été  formellement  clos  au  préalable,  ou  qu'il 
soit  intervenu  un  arrêt  de  surséance; 

Attendu  que  le  faux  témoignage  est  con- 
sommé, dès  qu'il  n'est  plus  loisible  au  témoin 


de  rétracter  utilement  sa  déposition;  que  le 
moment  précis  où  cesse  pour  lui  cette  faculté, 
est  celui  de  sa  mise  en  prévention  du  chef 
de  ses  déclarations  mensongères,  bien  que 
les  débats  de  l'affaire  principale  ne  soient 

Sas  encore  clos  définitivement;  qu'en  effet, 
es  cet  instant,  il  perd  sa  qualité  de  témoin, 
pour  prendre  celle  d'inculpé;  que  toute 
rétractation  intervenant  postérieurement  à  sa 
mise  en  prévention  serait  tardive,  comme  ne 
découlant  plus  d'une  résolution  libre  et  spon- 
tanée, mais  de  la  crainte  d'une  punition  im- 
minente; que  sa  déposition,  devenue  ainsi 
irrévocable  à  son  egard^  a  porté  dès  cet 
instant  un  préjudice  irreparaole  à  l'ordre 

Ï)ublic,  en  compromettant  la  découverte  de 
a  vérité  et  en  entravant  le  cours  de  la  jus- 
tice; 

Qu'il  importe  peu  qu'avant  de  procéder 
contre  le  témoin,  le  tribunal  ordonne  ou  non, 
par  une  décision  formelle,  qu'il  S(jit  sursis 
au  jugement  de  l'affaire  principale  jus- 
qu'après celui  de  l'incident;  que,  si  cette 
mesure  peut  servir  à  marquer  le  moment  où 
la  déposition  cesse  d'être  revocable,  elle  n'e^t 
cependant  pas  indispensable  à  cet  effet  ;  que, 
d'ailleurs,  la  poursuite  dirigée  sans  désem- 
parer contre  le  témoin  produit  virtuellement 
cette  surséance  ;  qu'en  procédant  dès  lors, 
comme  elle  l'a  fait,  la  chambre  des  appels 
correctionnels  de  la  cour  n'a  violé  m  la 
disposition  visée  au  pourvoi,  ni  l'article 218 
du  code  pénal  ; 

Quant  au  troisième  moyen,  pris  de  la  vio- 
lation des  articles  181, 189  et  19l)  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  la  cham- 
bre des  appels  correctionnels  de  la  cour  n'a 
pas,  dans  la  poursuite  dirigée  contre  la 
demanderesse,  entendu  de  témoins,  et  que 
sa  décision  se  fonde  uniquement  sur  des  faits 
constatés  dans  l'instruction  de  l'affaire  prin- 
cipale : 

Attendu  que  l'article  181  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  en  chargeant  le  prési- 
dent du  siège  de  dresser  procès-verbal  des 
délits  commis  à  l'audience,  autorise  implici- 
tement les  tribunaux  à  constater  par  eux- 
mêmes,  au  moyen  de  leur  perception  propre, 
les  faits  constitutifs  des  délits  d'audience 
qu'ils  auront  à  juger  ;  que  la  prescription 
contenue  au  même  article  «  d'entendre  les 
témoins  »  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les 
juges,  n'ayant  pas  observe  personnellement 
les  faits,  ont  besoin  de  recourir  à  ce  moyen 
d'instruction  pour  former  leur  conviction; 
que  ce  serait  donner  une  extension  abusive 
a  la  disposition  de  l'article  181  du  code 
d'instruction  criminelle  que  de  supposer 
qu'elle  pût  obliger  les  tribunaux  à  faire  flé- 
chir leurs  propres  constata.tions  devant  celles 
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de  personnes  étrangères  ;  aue  les  juges  ont 
donc,  en  pareil  cas,  la  fa<!ulté  d'admettre  ou 
de  négliger  la  preuve  testimoniale,  à  condi- 
tion toutefois  au*il  ne  soit  pas  porté  atteinte 
aux  droits  de  la  défense  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérants  de 
Tarrêt  attaqué  q^ue  la  cour  a  puisé  la  preuve 
de  la  culpabilité  de  la  demanderesse  dans 
les  constatations  qu'elle  a  faites  personnelle- 
ment au  cours  de  son  audience,  lors  de  Tins- 
truction  de  l'affaire  principale;  qu'elle  pou- 
vait dès  lors  se  passer  d'entendre  à  nouveau 
les  témoins  dans  la  poursuite  du  chef  de 
faux  témoignage;  que  l'interrogatoire  de  la 
demanderesse,  opéré  après  la  clôture  de 
l'enquête  et  de  l'interrogatoire  dans  l'affaire 
principale,  l'a  mise  à  même  do  présenter 
utilement  sa  défense;  que  son  argumentation 
tirée  de  la  violation  des  dispositions  légales 
susvisées  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  conseiller-rap- 
porteur en  son  rapport  et  M.  l'avocat  géné- 
ral en  ses  conclusions  conformes,  rejette  le 
pourvoi  et  condamne  la  demanderesse  aux 
ttépens. 

Du  10  février  1899.  — Cour  supérieure  de 
Luxembourg  (cassation).  — Prés.  M.  Thorn, 
eonseiller  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Arendt.  -r-  Min.  publ.  M.  Glgesener, 
avocat  général.  —  PL  M.  Arthur  Feyden. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
6  JnlUet   1890 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Dation.  — 
Appel.  —  Accord  des  parties.  —  Pour- 
voi DE  JUGE.  —  Conseil  provisoire. 

La  cour  saisie  de  l'appel  d*un  jugement  qui 
a  placé  une  personne  sous  conseil  pidi- 
ciaire,apour  mission, nonobstant  l'accord 
des  parties  pour  solliciter  le  retrait  de  cette 
mesure,  de  vérifier  si  les  faits  de  la  cause 
commandent  cette  mesure  et,  dans  V affir- 
mative, elle  doit  la  maintenir  (1). 

Le  conseil  judiciaire  donné  à  un  prodigue 
ne  peut  être  «  provisoire  ». 

(laclef,  —  c.  veuve  ouérin.) 

-   Jugement  du  22  février  1898  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  : 

«  Attendu  que,  sur  une  demande  en  dation 
de  conseil  juaiciaire  à  Jean-René  Laclef, 


fi]  Sic  app.  Toulouse,  22  mal  i880  (D.  P..  1880, 
%m). 


celui-ci  a  été,  après  avis  de  son  conseil  de 
famille,  interrogé  en  la  chambre  du  conseil, 
le  22  février  1898; 

«  Que  de  l'avis  de  son  conseil  de  famille, 
deFinterrogatoire  et  des  documents  produits 
il  résulte  que  Laclef  doit  être  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  provisoire; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  nomme 
Chardon,  notaire  à  Meaux,  conseil  judiciaire 
provisoire  de  Jean-René  Laclef,...  » 

Appel  de  M.  Laclef;  M"»*  veuve  Guérin, 
sa  grand'mère,  s'en  est  rapportée  à  justice. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  juge- 
ment renferme  virtuellement  deux  disposi- 
tions ;  que,  par  l'une,  il  constate  la  prodiga- 
lité habituelle  de  Laclef;  que,  par  l'autre, 
il  nomme  M«  Chardon,  notaire  à  Meaux, 
pour  remplir  près  de  lui  les  fonctions  de 
conseil  judiciaire,  mais  à  titre  provisoire 
seulement  ; 

Qu'à  l'appui  de  son  appel,  Laclef  soutient, 
comme  devant  les  premiers  juges,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  mesure  tutélaire  prise  à  son 
égard; 

Que,  d'autre  part,  la  dame  Guérin,  sa 
grand'mère,  après  avoir  sollicité  cette  me- 
sure, l'estime  aujourd'hui  sans  objet,  parce 
que  son  petit^fils  aurait  changé  de  conduite 
et  qu'elle  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

Considérant  qu'en  cet  état  il  ne  s'agit  pas 
d'apprécier  une  demande  en  mainlevée  de 
conseil  judiciaire,  mais  seulement  de  savoir 
si  ce  conseil  a  été  à  tort  donné  à  l'appelant, 
déclaré  prodigue,  et  si.  nommé  à  titre  pro- 
visoire, il  a  été  désigne  conformément  a  la 
loi; 

Sur  le  premier  chef  : 

Considérant  aue,  pour  justifier  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire,  les  premiers  juges 
se  sont  appuyés  sur  des  faits  précis  et  graves 
de  prodigalité  souvent  répétés,  et  imposant 
manifestement  aux  magistrats  l'obligation  de 
protéger  Laclef  contre  ses  dissipations  habi- 
tuelles; 

Que  cette  décision  en  ce  point  a  eu  pour 
base  l'avis  unanime  du  conseil  de  famille, 
réuni  à  la  date  récente  du  8  février  dernier, 
et  aussi  l'interrogatoire  subi  par  Laclef  le 
22  du  même  mois,  les  documents  versés  au 
procès,  dans  lesquels  il  a  reconnu  les  faits 
relevés  contre  lui,  sans  pouvoir  en  donner 
aucune  explication  plausible; 

Considérant  que,  devant  la  cour,  la  situa- 
tion est  en  réalité  demeurée  la  même  ; 

Que,  si  les  parties  en  cause  paraissent 
d'accord  pour    demander   l'inlirmation  du 
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j  içement  entrepris,  elles  n'apportent  à  l'ap- 
pui de  leurs  dires  aucune  justification  ; 

Qu'on  ne  saurait  admettre,  en  présence  de 
f.iits  demeurés  constants,  que  l  accord  des 
parties  suffise  pour  faire  cesser  des  garanties 
judiciaires  prises  dans  l'intérêt  même  du 
prodigue,  et  suppléer  à  une  procédure  de 
mainlevée  du  conseil  judiciaire  tracée  par  la 
loi  et  entourée,  comme  la  dation  du  conseil 
judiciaire  elle-même,  de  formalités  toutes 
spéciales  ; 

Qu'ainsi  il  ^  a  lieu  de  lui  maintenir  le 
conseil  judiciaire  nommé  ; 

Sur  le  deuxième  chef  : 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont 
nommé  un  conseil  judiciaire  provisoire  ; 

Qu'ils  n'ont  pu  vouloir  assimiler  à  tort  la 
situation  de  Laclef  au  cas  spécial  du  défen- 
deur à  une  demande  d'interdiction  qui  peut 
être,  suivant  l'article  497  du  code  civil, 
pourvu  d'un  administrateur  provisoire; 

Que,  s'il  est  vrai,  en  effet,  par  application 
de  l'article  513  du  code  civil,  qu  il  pour- 
rait être,  selon  l'événement,  nommé  aux  biens 
du  prodigue  un  administrateur  provisoire, 
il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  conseil 
judiciaire,  dont  la  fonction  est  toute  diffé- 
rente, puisse  être  nommé  à  titre  précaire; 

Que  ce  serait  là  une  innovation  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  ne  répondant 
à  aucun  besoin  de  la  pratique  ni  à  aucune 
situation  juridique; 

Que,  par  définition,  à  raison  même  de  sa 
nature  et  de  son  objet,  la  durée  du  conseil 
j  idiciaire  se  mesure  à  la  durée  même  de 
l'incapacité  relative  du  prodigue  et  ne  cesse 
qu'avec  la  restitution  légale  de  ce  dernier 
par  la  mainlevée  régulière  du  conseil  judi- 
ciaire, dont  la  procédure  est  tracée  taxati- 
vement  à  l'article  514  du  code  civil  ; 

Qu'ainsi  la  dation  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peut  être  maintenue  dans  la  forme  où 
elle  a  été  prononcée  par  erreur,  mais  peut 
être  rectifiée  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  procédure 
est  on  état  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont 
est  appel,  mais  seulement  en  ce  qu'il  a  <à 
tort  (loiiné  à  Laclef  un  conseil  judiciaire  à 
titre  simplement  provisoire;  confirme  pour 
le  surplus  le  dit  jugement  en  ce  qui  concerne 
l'état  de  prodiç^ue  attribué  à  l'appelant  par 
les  premiers  juges  et  la  nomination  d  un 
conseil  judiciaire  et  son  choix  ;  évoquant  en 
tant  que  de  besoin,  nomme  Chardon,  notaire 
à  M  eaux,  conseil  judiciaire  de  Jean-René 
Laclef;  dit  que,  sans  l'assistance  de  ce  con- 
seil et  conformément  à  l'article  513  du  code 
civil,  Laclef  ne  pourra  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  et 


en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses 
biens  d'hypothèques, ... 

Du  6  juillet  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  l"*  et  3*  ch.  réunies,  audience 
solennelle.  —  Prés.  M.  Forichon,  premier 
président.  —  PL  MM.  Chevalier  et  Rous- 
seau. 


COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON 
6  JulUet  1809 

CONVENTION.  —  Erreur  sur  la  per- 
sonne. —  Religion.  —  Force  majeure. 
—  Exécution  rendue  plus  difficile. 

L'erreur  sur  la  religion  professée  par  rem- 
ployé ne  peut  y  sat^ clause  expresse^  cons- 
tituer une  erreur  sur  la  personne  entraî- 
nant la  résiliation  du  contrat  de  louage  de 
services, 

La  force  nuifeure^ausens  de  V article  1148 
au  code  civil,  n'existe  que  si  Vexécui'm 
du  contrat  est  devenue  absolunient  impos- 
sible, et  non  pas  si  cette  exécution  est 
devenue  plus  difficile,  plu^^  onéreuse  oii  ne 
peut  plus  être  que  partielle, 

(tABET,  —   C.    PERNOT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  société 
anonyme  J. -Edouard  Pernot  a,  le  15  décem- 
bre 1897,  accrédité  Léon  Tabet  comme  son 
représentant  en  Algérie  et  en  Tunisie  pour  la 
vente  des  absinthes  de  sa  fabrication  ;  que 
les  émoluments  de  l'appelant  étaient  fixés 
par  des  conditions  déterminées  ;  que  le  cou- 
trat  devait  avoir  une  durée  de  six  années; 

Attendu  que  la  convention  ainsi  conchie 
formait  la  charte  des  parties;  qu'elle  ne 
pouvait  être  révoquée  que  de  leur  consen- 
teinent  mutuel  ou  pour  les  causes  autorisées 
par  la  loi  (art.  1134  du  code  civil); 

Attendu  que  Léon  Tabet  s'était  mis  aus- 
sitôt en  mesure  de  remplir  le  mandat  dont 
il  avait  été  investi  ;  qu'aucune  faute  ne  lui 
est  imputée;  que,  cependant,  le  12  mars 
1898,  la  société,  sans  aucune  mise  en  de- 
meure, a  prononcé  sa  révocation  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  décision,  elle 
a  invoqué  «  le  mouvement  très  accentué  qui 
se  dessinait  en  Algérie  »  et  rimp<)ssibilité 
de  confier  dorénavant  à  Léon  Tabet  la 
représentation  des  intérêts  et  des  affaires 
de  la  société; 

Attendu  que  l'appelant  a  d'abord  protesté 
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contre  cette  mesure  ;  qu'il  a  invité  la  société 
à  la  rapporter  ;  que  celle-ci  s'y  est  refusée  ; 
qu'il  l'a  assignée  en  résolution  du  contrat 
avec  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  société  oppose  à  l'action 
deux  moyens  :  Terreur  sur  la  personne  et 
la  force  majeure  ;  que  Terreur  sur  la  per- 
sonne résulterait  de  ce  qu'elle  aurait  ignoré 
que  Léon  Tabet  était  juif,  et  que  son  con- 
sentement aurait  ainsi  été  vicié  dans  les 
termes  des  articles  1109  et  1110  du  code 
civil;  que  la  force  majeure  résulterait  de 
ce  que,  par  suite  des  troubles  d'Algérie, 
Léon  Tabet,  à  raison  de  sa  religion,  ne  pou- 
vait plus  traiter  les  affaires  de  la  société 
(art.  1148  du  même  code); 

En  ce  qui  concerne  Terreur  sur  la  per- 
sonne : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  sur  ce 
point  la  décision  du  jugement  entrepris  : 
parce  qu'il  est  démontré,  en  fait,  que  le 
culte  de  Tagent  choisi  par  la  société  n'a 
été,  au  moins  en  décembre  1897,  ni  Tune 
des  considérations  déterminantes,  ni  l'un 
des  éléments  de  la  convention  intervenue; 
parce  aue  la  société  intimée  n'en  a  pas  fait 
alors  1  une  des  conditions  principales  de 
son  contrat;  parce  qu'elle  n  établit  nulle- 
ment n'avoir  voulu  traiter  à  pareille  épo- 
que qu'avec  un  représentant  faisant  pro- 
lession  d'une  religion  déterminée;  parco 
qu'elle  n'a,  lors  de  la  convention,  pose  à  ce 
sujet  aucune  question  à  Léon  Tabet  et  que 
ce  dernier  ne  lui  a  rien  dissimulé  ;  parce 
que,  si  elle  entendait,  ainsi  qu'elle  le  pré- 
tend, n'açréer  qu'un  agent  appartenant  a  un 
autre  culte  que  le  culte  israélite,  rien  ne 
lui  était  plus  facile  que  de  se  renseigner,  le 
traité  avant  été  passé  par  son  administra- 
teur délégué  à  Alger  même,  où  la  famille 
Tabet  est  connue;  parce  qu'en  admettant 
son  ignorance,  celle-ci  ne  résulterait  que 
de  sa  négligence,  de  son  imprudence  et  de 
sa  faute,  et  aue  de  pareilles  circonstances 
ne  peuvent  être  génératrices  d'un  droit 
à  la  résolution  sans  indemnité  d'une  con- 
vention librement  consentie; 

En  ce  qui  concerne  la  force  majeure  : 

Attendu,  en  droit,  qu'il  n'y  a  force  ma- 
jeure, dans  le  sens  ae  l'article  1148  du 
code  civil,  que  si  l'exécution  de  la  conven- 
tion est  devenue  absolument  impossible; 
que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  la  résolu- 
tion d'un  contrat  doit  être  prononcée  sans 
dommaçes-intérêts  ;  mais  (|ue  l'article  1148 
ne  reçoit  pas  son  application,  lorsque  l'exé- 
cution est  seulement  devenue  plus  difficile 
ou  plus  onéreuse  et  si  le  contrat  peut  être 
exécuté  au  moins  partiellement;  que,  dans 
ces  dernières  conditions,  il  doit  être  judi- 


ciairement maintenu  (cass.,11  mars  1856, 
13  février  1872,  25  juillet  1875,15  fé- 
vrier  1888)  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Léon  Tabet  était 
Tagent  accrédité  de  la  maison  J.-Edoufird 
Pernot,  non  seulement  pour  l'Algérie,  mais 
encore  pour  la  Tunisie;  que,  s'il  y  a  lieu 
d'admettre  que  sa  représentation,  à  raison 
des  récents  événements,  rencontrait  mo- 
mentanément de  réelles  difficultés  dans 
certains  grands  centres  de  l'Algérie,  il  ré- 
sulte de  tous  les  documents  de  la  cause  et 
qu'il  n'est  pas  méconnu  que  ce  mouvement 
n'a  eu  qu'une  faible  répercussion  en  Tuni- 
sie; que  les  affaires  de  la  société  couvaient 
y  être  traitées  normalement;  qu'il  y  avait 
là  un  vaste  débouché  pour  les  produits  de 
sa  fabrication  ;  que,  sans  rechercher  si  l'ac- 
tion de  Léon  Taoet  pouvait  s'exercer  utile- 
ment, en  outre,  dans  certaines  parties  de 
l'Algérie,  moins  troublées,  cette  circons- 
tance qu'il  pouvait  remplir  son  mandat  en 
Tunisie  suffit  pour  faire  rejeter  l'exception 
légale  de  force  majeure  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-inté- 
rêts : 

Attendu  que,  par  application  des  articles 
1142  et  178Ô  du  code  civil,  Léon  Tabet  est 
fondé,  à  raison  de  l'inexécution  du  contrat, 
à  obtenir  des  dommages-intérêts  ;  c^ue,  pour 
les  évaluer,  il  y  a  lieu  de  considérer  que, 
pour  mieux  servir  les  intérêts  de  la  maison 
Edouard  Pernot,  il  a  abandonné  les  emplois 
lucratifs  qu'il  occupait  dans  la  maison 
Weiller  et  dans  la  maison  Charpentier  et 
qu'il  a,  en  outre,  fait  plusieurs  voyages  dis- 
pendieux en  Algérie  et  en  Tunisie  pour  ré- 
pandre la  marque  de  la  société  intimée; 
mais  qu'il  importe  encore  de  constater  que 
le  motif  déterminant  de  la  révocation  de 
Léon  Tabet  a  moins  été  la  prétendue  igno- 
rance par  la  société,  en  décembre  1897,  du 
culte  auquel  appartenait  son  agent,  que  le 
contrat  qu'elle  a  passé  plus  tard,  le  14  février 
1898,  avec  la  maison  A.  Baille,  d'Alger; 

Attendu  qu'à  cette  époque,  J. -Edouard 
Pernot  et  &^  avaient  résolu  d'exploiter 
commercialement  l'agitation  algérienne  ; 
que,  dans  ce  but,  ils  avaient,  à  la  date  qui 
vient  d'être  indiquée,  traité  avec  la  maison 
Baille,  qui  s'était  engagée  à  «  lancer  »  dans 
sa  clientèle  les  absinthes  de  la  société  in- 
timée sous  la  qualification  «  d'absinthes 
antijuives  »  ;  qu'on  avait  fait  entrevoir  à  J.- 
Edouard Pernot  la  probabilité  de  ventes 
importantes  à  réaliser  dans  ces  conditions  ; 
qu'on  pensait  que  ces  ventes  devaient  même 
absorber  la  majeure  partie  de  leur  fa- 
brication; qu'en  tout  cas,  une  publicité 
considérable  avait  été  faite  pour  arriver  à 
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ce  résultat,  mais  aue  cette  convention  du 

14  février  1898  était  difficilement  com- 
patible- dans  son  exécution  avec  celle  du 

15  décembre  1897,  passée  avec  Léon  Tabet  ; 
qu*il  fut  alors  brusquement  congédié  le 
12  mars  suivant  ; 

Par  ces  motifs..., 

Au  fond  : 

Sur  l'exception  d'erreur  sur  la  personne, 
confirme  le  jugement;  réformant  pour  le 
surplus,  dit  que  c'est  à  tort  et  en  violation 
de  Particle  1148  du  code  civil  que  le  juge- 
ment entrepris  a  déclaré  résolues  par  force 
majeure  les  conventions  du  15  aécembre 
1897. 

Du  5  juillet  1899.  —  Cour  d  appel  de 
Besançon.  —  Prés.  M.  Gougeon,  premier 
président.  —  Min,  publ.  M.  Baradez,  avo- 
cat général.  —  PL  MM.  Leven  et  Belin. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
4  mai  1899 

SUBSTITUTION.  —  Qlotité  disponible. 
—  RÉDUCTION.  —  Action.  —  Héritier 
réservataire.  —  renonciation.  — 
Veuve.  —  Créancier. 

Bien  qu'une  personne  ait  retvoncé  à  faction 
en  réduction  ouverte  en  sa  faveur  à  raison 
d'une  substitution  dépassant  la  quotité  dis- 
ponible, sa  veuve  et  ses  créanciers  sont 
encore  recevables  à  demander  cette  réduc- 
tion. 

(DUBREUIL  et  CONSORTS.) 

Le  18  mai  1895,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

<(  Attendu  que  Dubreuil  est  décédé  dans 
son  domicile  à  Levallois-Perret,  le  25  février 
1893,  laissant  : 

«  1®  La  dame  Blanche-Claire  Régnier,  sa 
veuve,  commune  en  biens  quant  aux  acquêts, 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  passé 
devant  Delizy,  notaire  à  Saint-Gormain-en- 
Laye,le  12  mars  1877,  et  habile  à  recueillir 
le  quart  des  biens  composant  la  succession 
de  son  défunt  mari,  en  vertu  de  Tarticle  777 
du  code  civil,  modifié  par  la  loi  du  9  mars 
1891  ; 

«  2°  Et  pour  héritiers  ses  enfants  mineurs 
sous  la  tutelle  de  leur  mère; 

<(  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  procédé  aux 
opérations  de  compte,  liquidation  et  partage 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  les 


époux  Dubreuil  et  de  ls|,  succession  d'Eut^n^iie 
Dubreuil  ;  que  la  veuve  Dubreuil  est  reie- 
vable,  aux  ternies  de  l'article  815  du  cude 
civil,  à  provoquer  le  partage  ; 

«  Attendu  qu'elle  demande,  en  outre,  le 
partage  de  la  succession  de,  la  veuve  Dii- 
oreuil,  née  Houbin,  mère  d'Eugène  Dubreuil, 
et  la  réduction  d'une  donation  faite  par 
celle-ci  et  aux  termes  de  laquelle  la  presque 
totalité  de  la  part  revenant  à  Eugène  Du- 
breuil dans  cette  succession  a  été  grevée  de 
substitution  au  profit  de  ses  enfants  nés  et  à 
naître  ; 

«  Que  ces  diverses  demandes,  introduites 
par  des  assignations  distinctes,  sont  con- 
nexes et  doivent  être  jointes  ; 

«  Attendu  gue'  Nicolas,  comme  créancier 
de  la  succession  d'Eugène  Dubreuil,  s'est 
joint  aux  dites  demandes  ; 

«  Attendu  que,  par  acte  authentique  en 
date  du  9  mars  1891,  reçu  Roche,  notaire  à 
Versailles,  la  veuve  Dubreuil,  née  Houbin, 
a  fait  donation  entre-vifs  à  titre  de  partage 
anticipé,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  1075  et  suivants,  à  ses  trois  enfants 
Eugène  Dubreuil,  la  dame  Touvay  et  la 
dame  Meillant,  de  divers  immeubles  et  d'une 
somme  de  42,000  francs  avec  réserve  d'usu- 
fruit à  son  profit  avec  charge  pour  Eugène 
Dubreuil  et  la  dame  Touvay  et  la  dame 
Meillant  de  divers  immeubles,  et  d'une 
somme  de  4.2,0(X)  francs  avec  réserve  d'usu- 
fruit à  son  profit  avec  charge  pour  Eugène 
Dubreuil  et  la  dame  Touvay  de  conserver 
et  de  rendre  la  part  résultant  pour  eux  du 
dit  partage  à  leurs  enfants  nés  et  à  naître; 

«  Attendu  qu'en  exécution  de  cett^  der- 
nière condition,  la  somme  de  40,000  francs, 
formant  la  part  d'Eugène  Dubreuil,  a  été 
employée  en  l'acquisition  d'un  titre  de 
1,2503  francs  de  rente  sur  l'Etat  français, 
immatriculé  au  nom  de  la  veuve  Dubreuil- 
Houbin  pour  l'usufruit,  la  nue  propriété  à 
Eugène  Dubreuil,  grevé  de  restitution  au 
profit  de  ses  enfants  nés  et  à  naître; 

«  Qu'il  en  résulte  que  ce  titre  de  rente 
ne  fait  point  partie  de  la  succession  d'Eugène 
Dubreuil  et  appartient  aux  mineurs  Du- 
breuil, sans  que  leur  mère  ni  les  créanciers 
de  la  succession  puissent  y  prétendre  aucun 
droit  ; 

«  Attendu  que  le  partage  du  9  mars  1891 
comprenait  la  presque  totalité  des  biens 
appartenant  à  la  veuve  Dubreuil-Houbin, 
mais  Qu'après  le  décès  de  la  dite  dame,  sur- 
venu Je  6  décembre  1891  et  par  acte  sous 
seings  privés  en  date,  à  Paris,  du  5  avril 
1892  enregistré  le  10  mai  suivant,  les  trois 
héritiers  susnommés  ont  procédé  entre  eux 
à  un  partage  complémentaire  ; 
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«  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  plus  lieu 
d'ordonner  le  partage  de  la  dite  succession  ; 

«  Que  la  veuve  l)ubreuil  n'était  point 
alors  créancière  de  son  mari  ; 

M  Que  Nicolas  ne  justifie  pas  davantage 

3u'illefùtà  cette  date  et  que  ni  Tunnirautre 
ailleurs  n'ont  formé  opposition  au  partage  ; 
Qu'ils  sont  donc  non  recevables,  aux  termes 
de  l'article  882,  à  attaquer  les  actes  des 
!»  mars  1891  et  5  avril  1892  ;  qu'ils  préten- 
dent néanmoins  faire  réduire  la  libéralité 
faite  aux  enfants  nés  et  à  naître  d'Eugène 
Dubreuil,  comme  n'ayant  permis  à  la  veuve 
Dubreuil-Houbin  de  grever  de  substitution 
(jue  la  portion  disponible  de  la  part  revenant 
a  Eugène  Dubreuil,  c'est-à-dire  le  quart  de 
(pfte  part,  et  demandent  en  conséquence  la 
réduction  à  cette  quotité  des  effets  de  la 
substitution  ; 

<(  Attendu  qu'ils  agissent  en  vertu  de  l'ar- 
tJcle  1166  et  comme  exerçant  les  droits  de 
leur  débiteur,  mais  qu'ils  ne  sont  point  rece- 
vables  à  le  faire  ; 

«  Qu'en  effet,  Eugène  Dubreuil,  présent 
aux  deux  actes  qui  ont  consommé  le  partage, 
a  lui-même  exercé  ses  droits  comme  il  était 
maître  de  le  faire  et  renoncé,  sinon  expres- 
sément, du  moins  en  termes  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  son  intention,  à  la  faculté 
Que  lui  ouvraient  les  articles  913  et  920,  de 
demander  la  réduction  à  la  quotité  dispo- 
nible de  la  libéralité  faite  à  ses  enfants  pour 
sa  propre  part  ; 

«  Que  cette  renonciation  était  licite  ; 

»  Qu'en  effet  si,  à  raison  du  caractère 
d'ordre  public  qui  appartient  aux  disposi- 
tions légîiles  relatives  a  la  quotité  disponible 
et  à  la  réserve,  nul  n'y  peut  renoncer  avant 
le  décès,  il  est  libre  a  chacun  d'en  faire 
l'abandon  total  ou  partiel  après  l'ouverture 
de  la  succession  ; 

«  Attendu  que  ce  n'est  pas  comme  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  bénéficiaires  de  la 
substitution,  que  la  veuveDubreuil  peut  cri- 
tiquer cet  abandon  ; 

«  Que,  comme  créancière  de  son  mari, 
elle  ne  peut  invoquer  à  ce  sujet  l'article  788 
4ucx)de  civil,  qui  s'applique  à  la  renonciation 
de  l'héritier  à  la  succession,  et  non  pas  au 
simple  abandon  de  son  droit  de  réclamer  la 
réduction; 

«  Que,  d'ailleurs,  la  veuve  Dubreuil  aussi 
bien  que  Nicolas  devraient  justifier  de  leur 
qualité  de  créanciers  au  jour  de  la  renoncia- 
tion, ce  qu'ils  ne  font  pas  ; 

<(  Attendu  que  l'aDandon  ainsi  fait  ne 
saurait  être  contesté  que  comme  constituant 
une  libéralité  de  la  part  d'Eugène  Dubreuil 
et  par  ceux-là  seuls  qui  auraient  qualité 
jxuir  demander  la  réduction  ou  \à  nullité  des 


actes  faits  par  lui  à  titre  gratuit  ;  que  la 
veuve  Dubreuil  ni  Nicolas  ne  sont  des  héri- 
tiers et  ne  peuvent  de  ce  chef  réduire  ses 
libéralités;  que  le  droit  que  la  veuve  tient 
de  l'article  767  ne  s'exerce  (jue  sur  les  biens 
dont  le  mari  n''a  pas  dispose  par  acte  entre 
vifs  ou  par  acte  testamentaire  ; 

((  Que  ni  l'un  ni  l'autre  n'invoquent  ni 
n'allèguent  que  Dubreuil  aurait  eu  l'inten- 
tion, par  cet  abandon,  de  faire  fraude  à  leur 
droit;  que  ces  droits  d'ailleurs  n'étaient  pas 
nés  au  moment  de  l'abandon,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  créance  des  reprises  qui 
ne  devaient  prendre  naissance  que  par  la 
séparation,  le  divorce  ou  le  décès  de  l'un 
des  époux,  événement  que  rien  ne  pouvait 
faire  prévoir  comme  prochain  au  jour  du 
partage  de  la  succession  veuve  Dubreuil- 
Houbin; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  demande  ten- 
dant à  la  réduction  de  la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre,  acceptée  par  Eugène 
Dubreuil.  n'est  ni  recevable,  ni  fondée  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  faire 
droit  à  la  demande  de  M™*  veuve  Dubreuil, 
en  ce  qui  concerne  le  partage  de  la  succes- 
sion d'Eugène  Dubreuil  ; 

«  Attendu  qu'il  en  dépend  le  tiers  d'une 
pièce  de  terre  de  la  contenance  de  1  hectare 
3  ares  93  centiares,  sise  à  Aigrement,  pro- 
venant de  la  succession  de  la  veuve  Du- 
breuil-Houbin et  laissée  indivise,  aux  termes 
des  actes  de  parta»^  précité,  entre  Eugène 
Dubreuil,  la  dame  Touvay  et  la  dame  Meil- 
lant  ; 

«  Qu'elle  est  impartageable  en  nature  et 
doit  être  licitée  ; 

«  Que  le  tribunal  a  les  éléments  néces- 
saires pour  déterminer  les  conditions  dans 
lesquelles  la  vente  doit  avoir  lieu  et  fixer  la 
mise  à  prix  ; 

«  Attendu  que  Nicolas,  comme  créancier 
de  la  succession  de  la  communauté,  n'a  pas 
qualité  pour  provoquer  le  part^ige,  mais 
(m'en  vertu  de  l'article  2205  du  code  civil, 
il  est  recevable  à  demander  la  licitation  de 
l'immeuble  indivis  entre  ses  débiteurs  et  des 
tiers  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  joint  les 
causes;  et  statuant  par  un  seul  et  môme 
jugement  à  l'égard  de  toutes  les  parties, 
déclare  la  veuve  Dubreuil  et  Nicolas  mal 
fondés  en  leur  demande  de  partage  de  la 
succession  de  la  veuve  Dubreuil-Houbin,  en 
réduction  de  la  substitution,  faite  au  profit 
des  enfants  nés  et  à  naître  d'Eugène  Du- 
breuil et  en  licitation  du  titre  de  rente  ins- 
crit au  nom  des  mineurs  Dubreuil  ;  dit  qu'à 
la  requête  de  la  veuve  Dubreuil,  en  présence^ 
.de  Cornu  es  qualités,  il  sera  procédé  par' 
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Collin,  notaire,  que  le  tribunal  commet  à  cet 
effet,  aux  opérations  de  simple  liquidation 
et  partage  : 

«  1°  De  la  communauté  ayant  existé 
entre  Eugène  Dubreuil  et  Blanche-Claire 
Régnier,  sa  veuve  survivante  ; 

«  2<*  De  la  succession  du  dit  Eugène  Du- 
breuil ;  commet  M.  Bourdon,  juge,  pour  faire 
son  rapport  sur  l'homologation  de  la  dite 
liquidation  s*il  y  a  lieu;  dit  qu'en  cas  d'em- 
pêchement, il  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment par  ordonnance  de  M.  le  président  de 
cette  chambre  rendue  sur  simple  requête; 
et  préalablement  aux  dites  opérations  :  dit 
et  ordonne  qu'aux  poursuites  et  diligences 
de  la  veuve  Dubreuil  et  de  Nicolas,  en  pré- 
sence de  Cornu  es  qualités,  les  époux  Tou- 
vay  et  Meillant,  il  sera  procédé  en  l'étude  de 
Gréban,  notaire  à  Saint-Germain-en-Laye, 
sur  le  cahier  des  charges  par  lui  dressé  et 
sur  la  mise  à  prix  de  2,000  francs^  à  la  vente 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  de 
l'immeuble  sis  à  Aigremnnt,  pour  le  prix  en 
être  attribué,  portion  à  la  succession  d'Eu- 
gène Dubreuil,  à  la  dame  Touvay  et  à  la 
dame  Meillant  ;  fait  masse  des  dépens  pour 
être  supportés  par  moitié  par  la  veuve  Du- 
breuil et  Nicolas,  conjointement,  et  l'autre 
moitié  employée,  savoir  :  à  concurrence  du 
tiers  de  la  dite  moitié  en  frais  de  licitation, 
et  deux  tiers  en  frais  de  partage.  » 


Appel. 


ARRET. 


LA  COUR  ;  —  Considérant  que  par  acte 
reçu  Roche,  notaire  à  Versailles,  en  date  du 
9  mars  1891,  la  veuve  Dubreuil-Houbin  a 
fait  donation,  à  titre  de  partage  anticipé,  à 
ses  filles,  les  dames  Touvay  et  Meillant,  et  à 
son  tils  Eugène  Dubreuil,  de  divers  immeu- 
bles et  de  42,000  francs  en  numéraire,  avec 
réserve  d'usufruit,  droit  de  retour  et  clause 
de  substitution  ; 

Considérant  que  cette  substitution  y  était 
faite  au  profit  cfes  enfants  légitimes  nés  et  à 
naître  de  Dubreuil  et  aussi  de  la  dame  Tou- 
vay, avec  clause  privant  de  la  quotité  dispo- 
nible celui  des  enfants  qui  mettrait  obstacle 
à  son  exécution  ; 

Considérant  que,  pour  sa  part,  Eugène 
Dubreuil  eut  le  deuxième  lot,  composé  de 
40,000  francs  en  numéraire,  et  que  cette 
somme  fut  intégralement  employée  en  un 
titre  de  1,263  francs  de  rente  française 
3  p.  c.  n°  44.1066,  immatriculé  au  nom  de  la 
veuve  Dubreuil-Houbin  pour  l'usufruit,  la 
nue  propriété  restant  à  Eugène  Dubreuil, 
mais  grevée  de  substitution  au  profit  de  ses 
enfants; 


Considérantoue  la  veuve  Dubreuil-Houbin 
est  décédée  le  7  décembre  1891,  et  que  ses 
trois  enfants  ont  procédé  à  Paris,  le  5  avril 
1892,  à  un  partage  complémentaire  enregis- 
tré le  10  mai  suivant  ; 

Considérant  que,  le  25  février  1893, 
Eugène  Dubreuil  est  mort,  laissant  six 
enfants  mineurs  héritiers  et  sa  veuve  créan- 
cière de  8,000  francs  de  reprise  et  apte  à 
se  dire  son  héritière  aux  termes  de  la  loi  du 
9  mars  1891  ; 

Considérant  q^ue  la  veuve  Euçène  Du- 
breuil a  demande  la  liquidation  delà  succes- 
sion de  son  mari  et  de  sa  communauté  avec 
lui,  et  a  réclamé  la  réduction  à  la  quotité 
disponible  de  la  substitution  faite  au  béné- 
fice de  ses  enfants  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la 
part  réservataire  d'Eugène  Dubreuil  ait  été 
largement  atteinte  par  cette  substitution; 

Considérant  que  cette  part  devait,  au  con- 
traire, lui  revenir  libre  de  cette  charge; 
qu'en  effet,  l'article  1048  du  code  civil,  en 
apportant  une  exception  à  l'article  896,  §  1", 
du  même  code,  n  a  permis  la  substitution 
spéciale  qu'il  autorise  que  sur  les  biens  dont 
les  père  et  mère  ont  la  faculté  de  disposer 
et  que,  dès  lors,  la  réserve  en  est  affranchie; 

Considérant,  d'ailleurs,  <jue  ce  texte,  fai- 
sant échec  au  orincipe  général  posé  en  l'ar- 
ticle 896,  §  1",  du  code  civA,  doit  être 
entendu  et  appliqué  restrictivement  ; 

Considérant  que,  si  la  disposition  faite  à 
charge  de  restitution  dépasse  la  quotité 
disponible,  elle  n'est  point  nulle  pour  le  tout, 
mais  ouvre  à  l'héritier  réservataire  une 
action  en  réduction  ; 

Considérant  que  les  prescriptions  légales 
relatives  aux  substitutions,  quel  que  soit  le 
mode  employé  pour  tourner  la  loi,  sont 
d'ordre  pul)lic,  et  que  l'héritier  réservataire, 
dans  l'intérêt  privé  duquel  la  prohibition  des 
substitutions  n'a  pas  été  établie,  ne  peut  par 
acquiescement  ou  ratification,  expressément 
ou  implicitement,  renoncer  à  son  droit  de 
demander  la  réduction,  et  que  toute  clause 
pénale  à  ce  sujet  est  nulle  comme  la  disposi- 
tion principale  ; 

Considérant,  en  conséquence,  qu'en  admet- 
tant qu'Eugène  Dubreuil  ait  agi,  les  9  mars 
1891  et  5  avril  1892,  en  connaissance  de 
cause,  la  substitution  n'en  est  pas  moins 
restée  réductible  pour  la  portion  de  la  part 
réservée  atteinte  ;  que  la  clause  pénale  était 
sans  valeur;  que  la  veuve  d'Eugène  Du- 
breuil a  le  droit,  qu'il  eût  pu  exercer  de  son 
vivant,  et  qu'elle  peut  le  faire  valoir  en 
demandant  la  réduction  de  la  substitation 
comme  créancière  de  ses  reprises  et  héritière 
de  son  mari; 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


175 


i: 


Considérant  que  Nicolas,  créancier  non 
discuté  de  la  communauté  Eugène  Dubreuil , 
eut  se  prévaloir  des  droits  que  lui  confèrent 
es  articles  921  et  116G  du  code  civil,  Tac- 
tion  dont  s'agit  n'étant  pas  attachée  exclu- 
sivement à  la  personne  du  réservataire 
décédé  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont 
est  appel  du  chef  qui  a  refusé  aux  appelants 
la  réduction  de  la  substitution  insérée  à 
l'acte  dressé  par  Roche,  le  9  mars  1891,  à 
Versailles;  émendant,  dit  que  les  effets  de  la 
substitution  créée  par  la  veuve  Dubreuil- 
Huubin  à  l'acte  susvisé  seront  réduits  à  la 
quotité  disponible  sur  la  part  d'Eugène  Du- 
breuil, telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les  deux 
partages  faits  de  son  consentement  et  expres- 
sément maintenus  par  la  cour;  ordonne  que 
par  le  syndic  des  agents  de  change,  que  la 
cour  commet  à  cet  effet,  le  titre  de  3  p.  c. 
11**  441066  sera  vendu  à  la  Bourse  de  Paris, 
pour  le  prix  en  être  versé  à  Cottin,  notaire, 
et  être  par  lui  employé  et  réparti  suivant  les 
droit  reconnus  aux  intéressés  par  le  présent 
arrêt  et  leurs  droits  à  déterminer  aux  liqui- 
dations ordonnées  ; 

Sur  le  surplus  du  jugement  dont  est 
appel  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
sur  ces  chefs,  confirme  le  jugement  et  dé- 
bute les  parties  de  toutes  leurs  conclusions 
reconnues  inutiles  en  l'état  ou  mal  fondées  ; 
et  VM  la  qualité  des  parties,  ordomie  l'em- 
ploi des  dépens  en  frais  privilégiés  de  par- 
tage, liquidation  et  licitation. 

Du  4  mai  1899.  —  Cour  d'appel  de  Paris. 
—  1"  ch.  —  Prés.  M.  Forichon,  premier 
président.  —  Min.  publ.  M.  Bulot,  «avocat 
général.  —  PI.  MM.  Haussmann  et  Leva- 

tois. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 

DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

19  fÂTTier  1899 


FAILLITE.  - 
Bonne  foi. 
Créancier. 


—  Concordat  préventif.  — 

—  Action  en  faillite.  — 

—  Appel.  —  Intervention. 


N'est  pas  malheureux  et  de  bonne  f m,  pour 
l'application  de  la  loi  sur  le  concordat 
préventif  de  la  faillite ^  le  débiteur  qui, 
jmidant  plusieurs  années,  malgré  une  si- 
tuation commerciale  obérée,  s  est  procuré 
des  fonds  par  des  moyens  ruineux,  tels 
qu'une  circulation  d'effets.  (Loi  belge  du 
29  juin  1887.) 


Le  créancier  qui  n'a  pas  été  partie  en  pre- 
mière instance,  est  recevabte  à  intervenir 
devant  la  cour  saisie  de  Vappel  du  juge- 
ment qui,  refusant  d'honwloguer  le  concor^ 
dat  préventif,  a  déclaré  la  faillite. 

(EMMERDINGER,  —  c.   WADLE   ET  CONSORTS.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Luxembourg 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  appert  du  rapport  enre- 
gistré des  experts  nommés  en  cause,  que  le 
demandeur  concordataire  est  venu  s'étal)lir 
à  Luxembourg,  en  juillet  1895,  avec  des 
ressources  plus  qu'insignifiantes,  pour  ne 
pas  dire  absolument  nulles,  et  que  ce  n'est 

?|ue  grâce  au  crédit  facile,  peut-être  trop 
acile,  qu'il  trouvait  chez  son  ancien  patron, 
qu'il  parvint  à  s'installer  et  à  garnir  son 
magasin; 

«  Que  dès  le  premier  exercice  (juillet  1895 
à  juillet  1896)  son  bilan  accusait  une  perte  de 
lti,650  francs,  et  que,  pour  les  deux  exer- 
cices subséquents,  le  déficit  était  de  5,050 
et  respectivement  de  9,830  francs,  et  ce, 
maigre  que  le  chiffre  des  pertes  sèches  sur 
les  ventes  à  crédit,  le  loyer  et  les  frais  judi- 
ciaires ait  été  sans  importance  au  regard  du 
chiffre  d'affaires  relativement  considérable 
de  65,790  fr.  49  c.  pour  l'exercice  de  1895 
à  1896,  66,120  fr.  45  c.  pour  l'exercice  de 
1896  à  1897,  76,273  fr.  75  c.  pour  l'exercice 
de  1897  à  1898,  et  15,330  fr.  89  c.  pour  les 
quatre  premiers  mois  de  l'exercice  1898  à 
1899;  que  la  fortune  active  de  Heramer- 
dinger,  qui,  fin  juin  1896,  était  encore  de 
13,120  francs,  est  allée  en  diminuant  dans  le 
cours  des  exercices  suivants,  pour  n'être 
plus  que  de  8,000  francs  à  la  fin  de  1897  et 
finir  par  disparaître  complètement  dans  le 
courant  de  l'année  suivante,  à  telle  enseigne 
que,  fin  octobre  18ÎW,  il  a  fait  des  pertes,  au 
point  que  son  actif  net  a  disparu  et  est  rem- 
placé, à  l'heure  qu'il  est,  par  un  excédent 
du  passif  sur  l'actif  d'environ  10,000  francs  ; 

«  Que  Hemmerdiuffer  devait  savoir,  à  la 
fin  du  premier  et  plus  encore  à  celle  du 
deuxième  exercice,  que  ses  affaires  ne  pros- 
péraient guère,  les  inventaires  par  lui  éta- 
dHs  ayant  suffisamment  dû  l'éaifier  sur  la 
marche  de  son  négoce;  qu'il  igjnorait  du 
reste  tellement  peu  sa  situation  précaire  oue, 
manquant  de  fonds  de  roulement  et  voulant 
se  maintenir  quand  même,  il  cherchait  à  se 
procurer  du  crédit,  non  seulement  en  faisant 
des  achats  de  marchandises  onéreux,  mais 
encore  en  ayant  recours,  dès  l'année  1896, 
à  des  signatures  de  complaisance  pour  une 
somme  importante,  et  que  ce  n'est  que,  grâce 
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à  ce  dernier  moyen  surtout,  (\VL'i\  a  réussi  à 
soutenir  son  crédit,  jusqu'au  jour  où  il  était 
acculé  à  la  nécessité  de  demander  un  con- 
cordat; 

«  Attendu  que  l'opiniâtreté  de  se  procu- 
rer, i)endant  des  années,  du  crédit  à  des 
conditions  que  ne  connaît  pas  le  négoce 
régulier,  et  tout  cela  pour  réussir  à  se  main- 
tenir un  peu  plus  longtemps,  alors  que  le 
résultat  désastreux  de  ses  bilans  successifs 
ne  pouvait  lui  laisser  la  moindre  illusion  sur 
Tissue  finale  réservée  à  ses  opérations  et 
devait,  en  conséquence,  lui  faire  un  devoir 
impérieux  de  liquider  ses  affaires  au  plus 
tôt  et  avant  que  la  situation  fût  irrémédia- 
blement compromise  au  détriment  de  ses 
créanciers,  no  permet  pas  au  tribunal  de 
considérer  Hemmerdinger  comme  le  débi- 
teur malheureux  et  de  bonne  foi  qui  seul 
Suisse  prétendre  à  bénéficier  des  dispositions 
e  faveur  de  la  loi  du  14  avril  1886,  concer- 
nant le  concordat  préventif  de  la  faillite  ; 
qu'il  devient  dès  lors  inutile  de  s'arrêter 
aux  autres  moyens  développés  par  les  créan- 
ciers opposants  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant 
contradictoi rement  entre  toutes  les  parties 
en  cause,  M.  le  juge  délégué  entendu  en  son 
rapport,  et  le  ministère  public  en  ses  conclu- 
sions, dit  que  les  conditions  de  la  loi  pour 
l'obtention  du  concordat  ne  sont  pas  rem- 

f)lies  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  refuser  l'homo- 
ogation  et  de  prononcer  la  faillite  conformé- 
ment à  l'article  437  de  la  loi  du  2  juillet  1870 
(437  de  la  loi  belge  du  18  avril  1851);  en 
conséquence,  dit  que  le  sieur  Nathan  Hem- 
merdinger est  déclaré  en  état  de  faillite; 
détermine  provisoirement  la  date  de  la  ces- 
sation des  payements  au  13  octobre  1898; 
nomme...  »  (Du  28  janvier  1899.  Tribunal 
d'arrondissement  de  Luxembourg  (com- 
merce). Prés.  M.  Martha,  vire-président. 
Min.  publ.  M.  Reding,  substitut.  PI. 
MM.  J.-N.  Feyden  et  Fohl.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Luxembourg 
siégeant  en  matière  de  commerce,  à  la  date 
du  28  janvier  1899,  qui  refuse  l'homologation 
du  concordat  préventif  de  faillite  demandé 
par  l'appelant  Henmierdinger  et  obtenu  de 
ses  créanciers  le  12  novembre  1898  et  le 
déclare  en  état  de  faillite  ; 


Vu  l'appel  dirigé  contre  ce  jugement 
par  le  sieur  Hemmerdinger  le  28  janvier 
1899; 

Attendu  que  l'appel  est  régulier  quant  à 
la  forme  ; 

Attendu  aue  les  demandes  en  intervention 
sont  recevaoles;  qu'elles  ne  sont  du  reste 
pas  contestées; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
M.  l'avocat  général  entendu  en  ses  con- 
clusions conformes,  reçoit  l'appel  en  la 
forme;  admet  les  parties  de  MM"  Feyden 
et  Fohl  à  intervenir  en  cause;  statuant  au 
fond,  déclare  l'appel  mal  fondé;  imp^ise  les 
frais  à  la  masse,  sauf  ceux  exposés  par  les 
créanciers  intervenants  qui  restent  à  charge 
de  ceux-ci. 

Du  19  février  1899.  —  Cour  supérieure  de 
Luxembourg  (appel).  — PrésM.  Vannerus, 
président. — Min.  vu^/.M.  Glaesener, avocat 
général.  —  PL  MM.  J.-N.  Feyden  et  Fohl. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE  DE 
LUXEMBOURG  (CHAMBRE  DES 
MISES  EN  ACCUSATION). 

16    décembre    1898 

JUGE-JUGEMENT.  —  Bourgmestre.  - 
Affirmation  de  procès-verbaux.  — 
DÉLIT.  —  Compétence. 

Le  bourgmestre  qui  reçoit  VaffirmtUion  rf'ttn 
procès-verbal  dressé  du  chef  d'un  délit 
rural,  n'agit  que  comme  officier  public  et 
ne  pose  pas  d'acte  d'officier  de  police  judi- 
ciaire ;  en  coméquence,  si  le  bourgmestre 
se  rend  coupable  d'un  délit,  lors  de  la 
réception  de  cette  affirmation,  la  juridic- 
tion d'instruction  ordinaire  est  comjffétente 
pour  procéder  à  V information  requise. 

(ministère  public,  —  C.  OL...) 

Arrêt  conforme  à  la  notice,  rapporté  dans 
la  Pasicri^ie  hixembourgeoise,  1899,  p.  90. 

Du  16  décembre  1898.  —  Cour  supérieure 
de  Luxembourg  (chambre  des  mises  en  accu- 
sation). —  Près.  M.  Jos.  Riscliard,  conseil- 
ler ff.  de  président.  —  Min.  publ.  M.  Glje- 
sener,  avocat  général. 
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exception  d'incompétence,  sous  prétexte 
qo'il  serait  simplement  civilement  respon- 
sable du  fait  de  l'un  de  ses  préposés,  qui 
n'a  pas  été  poursuivi.  (App.  Uouai,  8  août 
1898.)  74 

—  2.  Bourgmestre,  —  AfimuUion  de  frocèS' 
verbauw.  —  Délit,  —  Compétence^  —  Le  bourg- 
mestre qui  reçoit  l'affirmation  d'un  procès- 
ferbal  dressé  du  chef  d'un  délit  rural,  n'agit 
que  comme  officier  public  et  ne  pose  pas 
d'acte  d'officier  de  police  judiciaire  ;  en  con- 
séquence, si  le  boui^estre  se  rend  coupable 
d'un  délit,  lors  de  la  réception  de  cette  affir- 
mation, la  juridiction  d'instructiou  ordinaire 
est  compétente  pour  procéder  à  l'information 
requise.  (App.  Luxembourg,  16  décembre 
1898.)  176 

—  3.  Ofider  de  police  judiciaire.  —  Saercice 
de  tes  fonctions,  —  Ofider  du  ministère  public 
vrès  du  triàunal  de  police,  —  Compétence,  — 
Les  faits  délictueux  reprochés  à  un  officier 
de  police  judiciaire  sont  réputés  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lorsqu'ils 
sont  relatifs  à  ces  fonctions  ou  qu'ils  cons- 
tituent un  emploi  illégal  du  pouvoir  qui  lui 
a  été  délégué. 

Un  oommissaire  de  police  exerçant  dans 
son  canton  les  fonctions  de  ministère  public 
près  du  tribunal  de  i>olice.  ne  peut,  pour  les 
délits  qui  lui  sont  reprochés  en  dehors  de  ses 
fonctions,  être  traduit  que  devant  la  première 
chambre  civile  de  la  cour  d'appel.  (Trib. 
Pau,  9  novembre  1896.)  21 

COMPlilGiTÉ*  —  Voy.  Pàbticipatjoii  cbi- 
xnrxLLB. 

GOMPTS.  —  Reddition,  ^Révision,  ^ 
Cassation,  —  Encourt  la  cassation  pour  vio- 
lation de  l'article  641  du  code  de  procédure 
civile,  l'arrêt  qui,  sous  prétexte  a'irrég[ula- 
rités  ou  de  lacunes  dans  la  tenue  des  écri- 
tures, ordonne  qu'il  sera  procédé  par  des 
experts,  non  au  redressement  du  compte 
dans  des  articles  déterminés  pour  erreur, 
omission,  faux  ou  double  emploi,  mais  à  sa 
revision,  remettant  par  là  en  question  la 
discussion  du  compte  tout  entier.  (Cass.  fr., 
28  février  1699.)  69 

GONSBII^  JUDICIAIRE.  ^  1.  Dation,  — 
Appel.  —  Accord  des  parties,  —  Pourvoi  de 
juge,  _  Conseil  provisoire,  —  La  cour  saisie 
de  l'appel  d'un  jugement  qui  a  placé  une 


personne  sous  conseil  judiciaire,  a  pour  mis- 
sion, nonobstant  l'accord  des  parties  pour 
solliciter  le  retrait  de  cette  mesure,  de  véri- 
fier si  les  faits  de  la  cause  commandent  cette 
mesure  et,  dans  l'affirmative,  elle  doit  la 
maintenir. 

Le  conseil  judiciaire  donné  à  un  prodigue 
ne  peut  être  «  provisoire  ».  (App.  Paris, 
6  juillet  1699.)  169 

—  2.  Refus  d'assistance,  —  Tribunauœ,  — 
Les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs 
des  motifs  qui  déterminent  un  conseil  judi- 
ciaire à  refuser  aon  assistance  au  pupille 
pour  intenter  une  action  ou  pour  y  défendre. 
(Cass.  fr.,  16  mai  1899.)  148 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  ^1.  Échange 
entre  époux.  —  Nullité.  —  Créanciers  posté" 
rieurs,  —  Régime  dotal.  —  Dot.  —  Inaliénabi- 
liti.  —  Établissement  d^enfant  commun,  — 
Formalités, — L'échange  entre  époux  est  radi- 
calement nul. 

La  nullité  peut  en  être  demandée  par  les 
créanciers  des  époux,  bien  que  leurs  créances 
soient  postérieures  à  l'échange,  comme  par 
les  époux  eux-mêmes,  et  surtout  par  les 
ayants  cause  agissant  en  vertu  d'un  droit 
personnel  pour  faire  décider  que  l'immeuble 
n'a  pas  pu  sortir  du  patrimoine  du  mari  par 
voie  d'échange  et  a  pu,  par  suite,  leur  être 
vendu. 

Sous  le  régime  dotal,  l'autorisation  mari- 
tale suffit  pour  l'aliénation  de  la  dot,  con- 
sentie en  vertu  de  l'article  1666  du  code  civil, 
en  vue  ou  pour  assurer  l'établissement  d'un 
enfant  commun.  Les  formalités  de  l'arti- 
cle 1668  ne  sont  pas  exigées.  (App.  Bor- 
deaux, 10  mai  1899.)  127 

—  2.  Voy.  Faillitb,  n®  2. 

COUPS  VOLONTAIRES.— il  berratio  ictus. 

—  £st  coupable  de  coups  et  blessures  volon- 
taires, celui  qui  porte  un  coup  et  fait  une 
blessure  à  une  personne,  alors  qu'il  vou- 
lait atteindre  une  autre  personne  et  sans 
qu'il  faille  rechercher  si  cette  aberratio  ictus 
est  ou  non  le  résultat  d'une  faute  g^ave. 
(Cass.  Luxembourg,  26  octobre  1698.)       168 

COUR  D*ASSI8E8.  —  Juré.  —  Communi- 
cation,  —  Le  fait  par  un  juré  de  s'être,  au 
sortir  de  la  chambre  des  délibérations,  mêlé 
un  instant  au  public,  ne  saurait  être  retenu 
comme  ayant  pu  exercer  une  certaine  in- 
fluence sur  le  verdict,  alors  qu'il  est  établi 
que  le  juré,  rappelé  par  l'huissier  de  ser- 
vice, est  immédiatement  revenu  prendre  sa 
place  au  banc  du  jury  et  qu'en  fait  il  n'a 
communiqué  avec  personne.  (Cass.  fr.,  20  no- 
vembre 1898.)  94 

COURS  D'EAU.  —  Balage  et  marchepied. 

—  Chasse,  —  La  servitude  de  marchepied 
n'existe  que  pour  les  besoins  de  la  naviga- 
tion et  le  service  hydraulique.  Le  locataire 
du  droit  de  chasse  sur  un  cours  d'eau  n'a  pas 
le  droit  de  chasser  sur  les  chemins  de  halage 
et  sur  les  marchepieds.  (Trib.  Narbonne, 
28  octobre  1898.)  13 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 


GRIMB  BTDAlxt.  —  Bonne  foi,  —  Délit, 
—  Erreur  de  droit,  —  La  bonne  foi  ne  peat 
être  élisive  d'un  délit  lorsqu'elle  se  fonde  sur 
une  erreur  de  droit,  surtout  s'il  s'agit  d'un 
délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui.  (Cour 
•up.  de  just.  de  Luxembourg,  cassation, 
3  juin  1898.)  119 


DftLIT  D^AUDIBNGB.  —  1 .  Constatation, 
—  Perception  du  juge,  —  Témoins,  —  Le  juge 
qui  statue  sur  un  délit  d'audience  conformé* 
ment  à  l'article  181  du  code  d'instruction 
criminelle^  peut  constater  par  lui-même,  par 
sa  perception  propre  et  sans  entendre  de  té- 
moins, les  faits  constitutifs  de  ce  délit.  (Cass. 
Luxembourg,  10  février  1899.)  167 

—  2.  Voy.  Faux  TiMOiOHAGB. 

DBNRABS  aliment AIRB8.  —  1.  Fal- 
sification,  —  Cidre,  —  Coloration.  —  Le  cidre 
est  une  boisson  dont  le  mérite  et  le  prix  se 
jugent  en  partie  à  la  couleur  ;  on  ne  saurait  y 
introduire  une  préparation  étrangère  pour 
le  colorer  artificiellement  sans  commettre 
une  falsification.  (A pp.  Caen,  27  février  1899.) 

92 

—  2.  Voy.  Obligation,  n»  1 . 

DIFFAMATION.  —  Voy.  Calomnie,  — 
Diffamation. 

DISTINCTION  DBS  BIENS.  —  Immeubles 
par  destination .  —  Bois  destinés  à  la  répara- 
tion d'instruments  agricoles.  —  Saisie  immobi- 
Hère,  —  Les' immeubles  par  destination  atta- 
chés à  un  fonds  raral  sont  compris  nécessai- 
rement dans  la  saisie  réelle  de  ce  fonds,  sans  i 
qu'il  soit  besoin  de  les  mentionner  dans  le  ! 
.'procès -verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des 


Sont  immeubles  par  destination,  des  arbres 
débités  par  le  propriétaire  pour  les  besoins 
de  son  exploitation  rurale  (pour  servir  à  la 
réparation  des  charrettes  et  ustensiles  ara- 
toires). (App.  JSimes,  18  août  1898.)  78 

DIVORCE  ET  SÉPARATION  DB  CORPS . 

—  1.  Adultère.  —  Preuve  ordonnée,  —  Con- 
damnation correctionnelle  postérieure,  —  Ap- 
pel, —  Lorsque,  dans  une  instance  on  divorce 
du  chef  d^adu Itère,  un  jugement  a  admis  en 
preuve  l'adultère  allégué,  et  que,  depuis  ce 
jugement  frappé  d'appel,  une  condamnation 
correctionnelle  est  intervenue  du  chef  de  cet 
adultère,  cette  condamnation  peut  être  léga- 
lementinvoquée  devant  la  cour  qui,  sur  le  vu 
d'icellê,  doit  prononcer  le  divorce  de  piano. 
(App.  Luxembourg,  10  juin  1698.)  14 

—  2.  Séparation  de  corps.  —  Jugement  anté- 
rieur prononçant  la  séparation," —  Demande 
nouvelle.  —  Recevabilité,  —  La  séparation  de 
corps,  antérieurement  prononcée  par  un 
jugement  devenu  définitif  contre  1  un  des 
époux,  ne  constitue  pas  une  fin  de  non-rece* 
voir  à  la  demande  nouvelle  en  séparation  de 
corps  formée  par  cet  époux  contre  son  con- 


joint et  basée  sur  des  faits  nouveaux,  posté- 
rieurs au  premier  jugement.  (Trib.  Dijon, 
8  août  1898.)  76 

—  8.  Voy.  Adultèbi,  n®  2. 

DONATIONS  BT  TESTAMENTS,  —  l.  In- 
terposition de  personne,  —  Appréciation  souve- 
raine, —  Sont  du  domaine  du  juge  du  fait, 
l'appréciation,  d'après  les  titres  produits,  de 
la  sincérité  de  ceux-ci  et  des  relations  ayant 
existé  entre  les  parties,  et  la  décision  reje- 
tant, à  raison  de  cette  appréciation,  la 
demande  en  nullité  d'un  testament  pour 
cause  d'interposition  de  personne.  (Cass. 
fr.,  7  juillet  1898.)  36 

—  2.  Substitution,  —  Quotité  disponibU,  - 
Réduction,  —  Action.  —  Héritier  réservataire, 
—  Renonciation,  —  Veuve.  —  Créancier,  — 
Bien  qu'une  personne  ait  renoncé  à  l'action 
en  réciuction  ouverte  en  sa  faveur  à  raiaon 
d'une  substitution  dépassant  la  quotité  dis- 
ponible, sa  veuve  et  ses  créanciers  sont 
encore  recevables  à  demander  cette  rédac- 
tion. (Âpp.  Paris,  4  mai  1899.)  172 

—  3.  Testament.  —  Donations  déguisées.  — 
CapCation,  —  Vieillard  aveugle.  ~~  Manoeuvres 
dolosives.  —  Preuve  pertinente.  —  Un  état 
d'infirmité  physique  (la  cécité),  mettant  le 
disposant  dans  une  situation  de  dépendance 
vis-à-vis  des  personnes  de  son  entourage,  et 
des  relations  immorales  ne  suffisent  pas  pour 
vicier  les  actes  de  libéralité,  mais  peuvent 
être  des  éléments  de  lacaptation. 

L'intégrité  de  l'intelligence  d'un  testateur, 
en  ce  qui  concerne  les  afi'aires  courantes,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  oue  ses  actes  de  libéra- 
lité puissent  être  annulés  comme  fruits  de  la 
captation. 

Le  dénigrement  et  la  calomnie  employés 
contre  les  héritiers  légitimes  pour  les  faire 
exhéréder,  la  fausse  persuasion  d'une  pa- 
ternité adultérine,  des  actes  d'immoralité 
intervenus  dans  des  conditions  spéciales 
constituent  des  manœuvres  dolosives  et  fran- 
duleuses  de  nature  à  vicier  les  consente- 
ments obtenus  à  l'aide  de  ces  moyens  repré- 
hensibles. 

L'oflfre  de  preuve  des  faits  de  captation  est 
pertinente  et  admissible,  même  si  elle  ne 
précise  pas  la  date  exacte  à  laquelle  on  a  en 
recours  à  ces  moyens  de  fraude  eu  égard  à 
chacun  des  actes  incriminés,  pourvu  qu  il  soit 
articulé  que  les  manœuvres  dolosives  dont 
l'indication  exacte  est  fournie,  constituaient 
un  concert  frauduleux  qui  a  vicié  la  volonté 
du  disposant  dans  tous  les  actes  litigieux. 
(Âpp.  Toulouse,  26  juin  1899.)  151 

—  4.  Testament  authentique^  —  Lecture.  — 
Surdité  du  testateur,  —  Nullité,  —  Un  testa- 
ment authentique  est  nul  lorqu'il  est  cons- 
tant que  le  testateur,  sans  être  absolument 
privé  de  l'ouïe,  était  atteint  d'une  surdité 
assez  prononcée  pour  le  rendre  incapable 
d'entendre  cette  lecture.  (Cass.  fr.,  28  décem- 
bre 1898.)  .105 

*-  6.  Testament  olographe,  —  Codicille,  — 
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Absence  de  date  et  de  signature.  —  Dispositions 
tmvelles.  —  Nullité.  —  Le  post-soriptum  ou 
codicille  écrit  à  la  saite  d'uu  testament  olo- 
graphe, et  qai  n'est  ni  daté  ni  signé  par  le 
t^tatear  et  sealement  approuvé  par  ses  ini- 
tiales, doit  être  déclaré  nul  par  application 
de  l'article  970  du  code  civil,  lorsqu'il  n'est 
ni  l'explication,  ni  le  complément  nécessaire 
des  dispositions  testamentaires,  et  lorsqu'il 
renferme,  au  contraire^  des  dispositions  nou- 
velles et  distinctes  qui  ont  eu  pour  objet  de 
modifier  essentiellement  celles  du  testament. 
(Âpp.  Lyon,  29  mars  1899.)  1 1 1 

—  6.  Testament  olographe,  —  Date.  —  Dé- 
faut itindieation  du  quantième.  —  Validité.  — 
Peat  être  considère  comme  daté,  un  testa* 
ment  olographe  qui  porte  seulement  l'indi- 
cation des  mois  et  an  dans  lesquels  il  a  été 
commencé  et  fini,  sans  énoncer  le  quantième. 
(Trib.  Versailles,  6  juillet  1898.)  47 
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B4Uk.  —  Voy.   CouBS  d'eau,  —  Ppo- 

FSliTÉ. 

ÂCHANGB.  —  Voy.  Coktbât  d^  habiaob, 
n«l. 

ENREGISTREMENT.  —  Voy.  Fbai8  bt 

DEPENS. 

BNQUâTB.  —  1.  Témoin.  -  Reproche.  — 
Condamnation  de  police  pour  vol.  —  Intérêt.  — 
Une  condamnation  à  une  peine  de  police 
pour  vol  encourue  par  un  témoin  n'est  pas 
une  cause  de  reproche. 

Est  reprochable,  le  témoin  qui  a  dans  la 
eause  un  intérêt,  même  un  simple  intérêt 
moral  ou  professionnel  se  rattachant  direc- 
tement aux  faits  admis  en  preuve.  (Âpp. 
Loxembourg,  4  février  1898.)  109 

-  2.  Témoin.  —  Reproche.  —  Certijicat.  — 
Est  reprochable,  le  témoin  qui,  médecin 
d'one  des  parties,  lui  a  donne,  antérieure- 
ment au  procès,  un  certificat  sur  des  faits 
corrélatifs  à  ceux  du  procès,  et  ce  reproche 
doit  faire  écarter  la  déposition  dans  son  en- 
tier, quoique,  pour  partie,  elle  porte  sur  des 
faits  autres  que  ceux  relatés  dans  le  certifi- 
cats, mais  qui  y  sont  connexes.  (App.  Luxem- 
bourg, 14  janvier  1898.  )  25 

—  8.  Voy.  Vérification  D'icRiTiTBBS. 

EXCEPTION.  —  1.  Chose  Jugée.  —  Tnbu- 
nal  correctionnel.  —  Défaut  contre  le  prévenu. 
—  Personne  civilement  responsable.  —  Opposi" 
sUion  du  prétenu.  —  Effets.  —  Si  l'opposition 
à  an  jugement  par  délaut  a  pour  efi'et  de  ren- 
dre non  avenue  la  condamnation  intervenue^ 
cet  effet  est  personnel  à  celui  qui  a  forme 
l'opposition  ;  il  ne  s'étend  pas  au  coauteur, 
au  complice  ou  à  la  personne  civilement  res- 
ponsable qui,  lors  deâ  premiers  débats,  ont 
accepté  d'être  jugés  contradictoirement. 

La  personne  condamnée  comme  civilement 
responsable  par  jugement  devenu  à  son  égard 


définitif,  est  donc  irrecevable  à  intervenir 
ultérieurement  dans  la  procédure  suivie  sur 
l'opposition  formée  par  le  prévenu  au  juge- 
ment qui  l'avait  condamné  par  défaut.  (App. 
Douai,  9  août  1898.)  69 

—  2.  Nullité  d? exploit.  —  Vice  déterminé. 

—  Conclusions  au  fond.  —  Conclusions  posté- 
rieures, —  Vice  différent.  —  Non-recevabilité. 

—  Une  conclusion  prise  in  limine  litis,  ten- 
dant à  une  nullité  d'exploit  pour  un  vice  dé- 
terminé, rend,  lorsqu'elle  est  suivie  de  con- 
clusions au  fond,  non  recevableuneconclusion 

Proposant  dans  la  suite  un  autre  vice.  (App. 
liekirch,  12mai  1698.)  65 

—  3.  Tribunal  correctionnel,  —  Instruction 
criminelle.  —  Exceptions.  —  In  limine  litis. 

—  Prescription,  —  Perte.  —  L'article  173  du 
code  de  procédure  civile,  aux  termes  duquel 
toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procé- 
dure est  couverte,  si  elle  n'est  pas  proposée 
avant  toute  défense  au  fond,  s^applique  en 
matière  répressive,  même  si  la  nullité  pro- 
noncée devait  entraîner  pour  l'inculpe  le 
bénéfice  de  la  prescription.  (App.  Luxem- 
bourg, 27  novembre  1897.)  111 

EXPERTS.  —  1 .  Ordre  amiable.  —  Jour  et 
heure  des  opérations,  —  Défaut  d'avertisse- 
ment des  parties.  —  Mission  de  compléter  le 
rapport.  —  Irrégularité  couverte.  —  A  sup- 
poser qu'en  matière  d'ordre  amiable,  une 
nullité  d'expertise  ait  pu  résulter  de  la  cir- 
constance que  les  parties  n'auraient  pas  été 
averties  des  jour  et  heure  des  opérations  de 
l'expert,  cette  nullité  serait  couverte  par  le 
fait  qu'après  un  premier  rapport,  les  parties 
ont,  d'un  commun  accord  et  sans  formuler 
de  réserves,  donné  à  l'expert  la  mission  de 
compléter  son  rapport  par  un  rapport  com- 
plémentaire. (Trio.  Luxembourg,  15  juin 
1898.)  58 

EXPLOIT.  —  Voy.  Exception,  n»  2. 

EXPROPRIATION   FORCÉE.  —  Ordre. 

—  Règlement  amiable.  —  Absence  du  débiteur, 

—  Nullité.  —  Ij'ordre  amiable  intervenu 
sans  que  le  débiteur  ait  été  appelé,  est  nul  à 
l'éd^ard  de  ce  dernier.  (Trib.  Diekirch,  12  mai 
1898.)  56 


FAILLITE.  —  1.  Concordat  préventif.  — 
Bonne  foi.  —  Action  en  faillite.  —  Créancier. 
—  Appel.  —  Intervention.  —  N'est  pas  mal- 
heureux et  de  bonne  foi,  pour  l'application 
de  la  loi  sur  le  concordat  préventif  de  la 
faillite,  le  débiteur  qui,  pendant  plusieurs 
années,  malgré  une  situation  commerciale 
obérée,  s'est  procuré  des  fonds  par  des 
moyens  ruineux,  tels  qu'une  circulation 
d'effets. 

Le  créancier  qui  n'a  pas  été  partie  en  pre- 
mière instance,  est  recevable  à  intervenir 
devant  la  cour  saisie  de  l'appel  du  jugement 
qui,  refusant  d'homologuer  le  concordat  pré- 
ventif, a  déclaré  la  faillite.  (App.  Luxem- 
bourg, 19  février  1899.)  175 
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—  2.  Dot.  —  Constitution,  —  Fraude  des 
droits  des  créanciers.  —  Les  créanciers  d'un 
failli  sont  recevables  et  fondés  K  faire  annuler 
une  dote  constituée  par  le  failli  à  son  fils,  en 
fraude  de  leur  droit,  à  la  connaissance  et 
avec  le  concours  du  fils,  et  la  femme  de 
celui-ci,  n'a  aucun  droit  propre  à  faire  main- 
tenir cette  constitution  de  dot  contre  les 
créanciers.  (App.  Orléans,  8  juin  1898.)     77 

FAUX  —  Voy.  Inscbiptton  db  faux,  — 
Responsabilité,  n»  2,  —  Sooibtb,  n»  1. 

FAUX  TâMOIONAOB.  —  Délit  d'au- 
dience. —  Poursuite.  —  Consommation.  — 
Les  articles  330  et  831  du  code  d'instruction 
criminelle,  relatifs  à  la  poursuite  de  faux 
témoignage  commis  à  l'audience  de  la  cour 
d'assises,  sont  applicables  devant  les  juridic- 
tions correctionnelles;  en  outro,  celles-ci 
Souvent  le  réprimer  sans  désemparer,  comme 
élit  d'audience,  conformément  à  l'arti- 
cle 181  du  même  code. 

Le  faux  témoignage  est  consommé  dès 
qu'il  n'est  plus  loisible  au  témoin  de  se  ré- 
tracter utilement;  il  en  est  ainsi  au  moment 
de  sa  mise  en  prévention  du  chef  de  faux 
témoignage,  bien  que  les  débats  de  l'affaire 
où  celui-ci  s'est  produit,  ne  soient  pas  clos 
définitivement.  (Cass.  Luxembourg,  10  fé- 
vrier 1899.)  167 

FRAIS  BT  DÉPENS.  —  Frais  d* enregis- 
trement, —  Dommages  intérêts.  —  La  con- 
damnation aux  dépens  ne  comprend  pas  les 
droits  perçus  par  la  régie  sur  des  actes  pro- 
duits au  cours  du  litige.  Le  payement  de  ces 
droits  ne  peut  être  imposé  à  une  partie  autre 
que  celle  qui  est  débitrice  d'après  la  loi  fis- 
cale, qu'autant  qu'ils  sont  mis  a  sa  charge  à 
titre  de  dommages-intérêts,  à  raison  d'une 
faute  que  le  juge  est  tenu  de  spécifier. 
(Cass.  fr.,  7  juillet  1898.)  86 


G 


GESTION  D'AFFAIRES.  —  Preuve.  — 
Responsabilité,  —  Fils.  —  Gestion  de  la  for- 
tune paternelle.  —  Faute.  —  Responsabilité. 
—  Le  juge  du  fait  constate  souverainement 
et  légalement,  même  s'agissant  de  plus  de 
160  francs  et  en  l'absence  de  toute  preuve 
écrite,  qu'un  fils  a,  comme  gérant  d'affaires, 
administré  la  fortune  de  son  père  et  a  commis 
dans  cette  gestion  des  fautes  et  des  abus  qui 
ont  diminue  cette  fortune. 

Dès  lors,  ce  fils  est  légalement  déclaré  res- 
ponsable de  cette  diminution.  (Case,  fr., 
18  avril  1899.)  131 


INHUMATION.  -  Volont^^  du  défunt  non 
exprimée.  —  Tribunaux,  —  Pouvoir  d'appréeiO' 
tion.  —  Dans  le  silence  de  la  loi  et  à  défaut 
d'une  manifestation  expresse  de  la  volonté 
du  défunt,  il  appartient  souverainement  aux 
tribunaux  de  décider  à  quel  membre  de  la 
famille  doit  être  réservé  le  droit  de  fixer  le 
mode  et  le  lien  de  sépulture.  (Cass*  fr., 
23  janvier  1899.)  60 

INSCRIPTION  DB  FAUX.  —  Incident.  — 
Recevabilité  en  appel.  —  Pouvoir  du  jupe.  — 
L'inscription  de  faux  constituant  une  défense 
à  l'action  principale,  est  ouverte  en  tout  état 
de  cause;  elle  peut,  par  consé(^nent,  être 
formée  en  appel  pour  la  première  fois,  et 
alors  même  qu'en  première  instance,  on  a 

fdaidé  an  fond  et  demandé  la  nullité  de  l'acte 
itigieux  pour  d'autres  motifs. 

IF  est  an  pouvoir  du  iuge  du  fait  de  repous- 
ser comme  invraisemblable  une  inscription 
de  fans  sans  avoir  à  s'expliquer  sur  la  per- 
tinence des  faits  articules  à  l'appui.  (Cass. 
fr.,  16  mars  1898.)  10 

INTERVENTION.  —  1.  Appel.  —  Modifi- 
cation du  débat.  —  Lorsqu'une  intervention 
devant  la  oour  d*appel  a  pour  objet  de  modi- 
fier le  débat,  elle  est  non  recevable.  (App. 
Paris,  11  avril  1899.)  145 

—  2.  Voy.  Failutb,  n»  1. 


HOMICIDE     VOLONTAIRE.    ^     Voyez 
Coups  et  blesbubbs  volontaibbs. 

HUISSIER.   —   Voy.    OUTBAOBS    PAB   PA- 
B0LB8,  n<>  1. 


JUGE- JUGEMENT.  —  1.  Conclusions  non 
adéquates.  —  Des  conclusions  qui  ne  cons- 
tituent pas  une  réponse  aux  faita  établis,  ne 
Souvent  être  considérées  comme  une  centra- 
iction  légale  valable..  (Trib.  Rnremonde, 
17  mars  1898.)  bl 

—  2.  Défendeur  défaillant.  —  Justification 
de  faction.  —  Bien  qne  le  défendeur  soit 
défaillant,  le  demandeur  n'en  doit  pas  moins 
justifier  du  fondement  de  son  action. 

Si  un  doute  existe  sur  l'identité  du  deman- 
deur, le  tribunal  doit  l'éclaircir,  et  pour  cela 
il  peut  ordonner  la  comparution  personnelle 
du  demandeur. 

Le  tribunal  ne  peut  puiser  les  éléments  de 
sa  conviction  dans  une  enquête  ofiîcieuse 
faite  par  le  ministère  public,  non  partie  prin- 
cipale en  cause,  et  quoique  cette  enquête  ait 
été  communiquée  à  l'avoué  dn  demandeor. 
(Trib.  Karbonne,  3  novembre  1898.)  18 

—  3.  Erreur  de  calcul.  —  Cassation.  —  Une 
erreur  de  calcul  dans  un  arrêt  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation.  (Cass.  fr.,  18  avril 
1899.)  181 

—  4.  Interlocutoire,  —  Jugement  au  fond 
rendu  avant  V exécution  de  Vinterlocutoire.  — 
EJ'ets.  —  Bien  que  Tinterlocutoire  ne  lie  pas 
le  juge,  celui-ci  ne  peut  se  réformer  loi- 
même,  annuler  sa  décision  interlocutoire  en 
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sUtaant  au  ond  avant  qu'elle  ait  été  exé- 
cutée ou  tout  au  moins  que  les  parties  aient 
laissé  périmer  leur  droit  à  l'exéoutcr.  (App. 
Lyon,  25  janvier  1899.)  10() 

—  ^.  ifo/</>.  —  Disposa ff,  —  Contradiction. 
—  La  contradiction  entre  les  motifs  et  le  dis- 
positif d'un  arrêt  équivaut  à  un  défaut  de 
motifs,  entraînant  l'annulation  du  dit  arrêt. 
(Caas.  fr.,  22  février  1899.)  106 

—  6.  àiotifs,  —  Référence  à  un  arrêt  anté- 
rieur. —  Défaut  de  motifs.  —  Est  nul  pour 
défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui  se  réfère  pure- 
ment et  simplement  à  un  précédent  arrêt, 
lequel  ne  renferme  lui-même  aucune  expres- 
sion des  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
confirmation  du  ju^^ement  de  première  ins- 
tance, et  se  borne  a  rejeter  les  conclusions 
de  l'appelant  comme  non  justitiées.  (Cass. 
fr.y  18  octobre  1898.)  19 


LOIS.  —  1.  Conflits  de  lois,  —  Obligations. 

—  Dette  d'honneur.   —  Condition  potestative. 

—  La  fixation  de  la  législation  applicable  à 
une  convention  est  avant  tout  une  question 
de  fait  et  d'intention  ;  si  les  parties  ont  fait 
le  contrat  dans  un  pays  étranger,  il  faut  pré- 
sumer qu'elles  ont  en  vue  la  législation  de 
leur  pays  d'origine,  alors  que  touted  ont  la 
même  nationalité;  que  le  créancier  n'a 
iamais  quitté  ce  pays;  que  les  débiteurs  ne 
Vont  pas  quitté  sans  esprit  de  retour,  et  que 
la  convention  dépend  d^une  condition  dont  la 
réalisation  parait  fort  éloignée. 

La  convention  additionnelle  à  un  concor- 
dat, qui  porte  que  le  débiteur  s'oblige  à 
payer  intégralement  son  créancier  en  cas  de 
retour  à  meilleure  fortune,  mais  sans  que  ce 
dernier  puisse  recourir  à  des  mesures  de  con- 
trainte  judiciaires  ou  extrajudioiaires,  est 
valable  si  le  débiteur  a  entendu  contracter 
une  obligation  nette  et  précise. 

£n  pnncipe,  l'appréciation  de  la  question 
de  savoir  si  le  débiteur  est  revenu  à  meil- 
leure fortune  lui  appartient  exclusivement; 
mais  le  créancier  pourra  exercer  l'action  si  le 
refus  du  débiteur  de  le  payer  constitue  une 
iniquité  manifeste.  (C.sup.  empire  allemand, 
11  décembre  1&97.)  8d 

—  2.  Conflit  de  lois.  —  Enfant  naturel.  — 
Reconnaissance.  —Contestation.  —  Statut  per- 
tunnel.  —  C'est  d'après  le  statut  personnel 
de  l'enfant  naturel  au  moment  du  jugement 
que  doit  s'apprécier  la  question  de  savoir  si 
sa  reconnaissance  peut  être  valablement  con- 
testée par  des  collatéraux.  (Cass.  fr.,  17  jan- 
vier 1899)  49 

—  3.  Conflit  de  lois.  —  Meubles.  —  Revendi- 
cation. —  Article  2280.  —  L'article  2280  du 
code  civil  est  une  loi  réelle  qui  ne  peut  être 
invoquée  dans  un  pays  étranger. 

Si  une  maison  ae  banque  française  vend 
à  une  maison  allemande  des  titres  au  por- 
teur perdus  ou  volés,  et  que  cette  dernière 


les  revend,  le  dernier  possesseur  ne  peut, 
pour  exciper  de  l'article  22^0  du  code  civil, 
se  prétendre  ayant  cause  des  possesseurs 
intermédiaires,  alors  surtout  qu'il  a  acquis  la 
possession  en  Allemagne.  (C.  sup.  empire 
allemand,  19  mars  1898.)  71 

LOTBRIB.  —  Valeurs  à  lots.  —  Vente  à 
option.  —  Interdiction.  —  La  prohibition 
générale  de  la  loi  du  21  mai  1836  (loi  belge 
du  31  décembre  1851 ,  art.  2  ;  code  peu.  be'ge, 
art.  801),  qui  assimile  aux  loteries  et  inter- 
dit toutes  opérations  financières  offertes  au 
public,  pour  faire  naître  l'espérance  d'un 
gain  acquis  par  la  voie  du  sort,  comprend  la 
négociation  des  valeurs  à  lots,  lorsque  les 
conditions  essentielles  et  le  but  économique 
des  lois  d'émission  ont  été  modifiées. 

Notamment,  on  doit  considérer  comme 
illicite  l'opération  dite  vente  à  option  par 
laquelle  une  personne  peut  se  procurer^  pour 
(jnelques  francs,  la  chance  de  gain  afférente 
à  des  valeurs  a  lots,  sans  avoir  d'autres 
risques  que  la  perte  de  la  modeste  prime 
qu'elle  a  avancée. 

Si  en  principe,  la  vente  à  option  est 
valable,  c'est  à  la  condition  qu'elle  ait  pour 
objet  une  spéculation  sérieuse  et  l'acquisi- 
tion, présumée  au  moins,  des  valeurs  énon- 
cées au  contrat.  Elle  est  défendue,  au  con- 
traire, quand  elle  ne  présente,  en  réalité, 
qu'une  combinaison  qui  permet  de  détacher 
du  titre  la  chance  de  ^ap^ner  un  lot,  le  titre 
devant  rester  la  propriété  du  vendeur.  (Trib. 
Seine,  22  juin  1899.)  U9 

LOUAGE  DE  CHOSES.  —  Congé.  —  Man- 
dat. —  Preuve.  —  Celui  qui,  à  titre  de  man- 
dataire du  bailleur,  notifie  un  congé  au 
locataire,  doit,  quelque  minime  que  soit  l'im- 
portance du  bail,  s'il  en  est  requis  par  le 
locataire,  justifier  d'un  mandat  écrit  et  même 
d'un  mandat  authentique.  (App.  Luxem- 
bourg, 2  avril  1898.)  12 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  1.  Commis  inté- 
ressé.—Participation  aux  bénéfices.  —  Retraite 
avant  la  fin  de  Vexercice.  —  En  principe,  si 
une  part  dans  les  bénéfices  a  été  promise  k 
un  commis,  ce  tantième  doit  lui  être  payé  en 
proportion  de  son  tempe  de  service,  même 
s'il  quitte  au  cours  de  Texercice  commercial 
et  avant  la  fin  de  l'année,  alors  surtout  qu'on 
lui  a  garanti  un  minimum.  —  (Trib.  sup. 
Hambourg,  16  juin  1897.)  71 

—  2.  Congédiement.  —  Journal.  —  RédaC' 
teur.  —  Celui  qui  a  loué  ses  services  (dans 
l'espèce,  le  rédacteur  d'un  journal)  par  un 
contrat  sans  détermination  de  durée,  peut 
toujours  être  congédié  et  n'a  droit  à  des 
dommages-intérêts  que  s'il  prouve  que  son 
brusque  renvoi  était  abusif. 

Est  justifié,  le  congédiement  d'un  rédac- 
teur de  journal  motivé  par  la  réclamation 
d'appointements  dont  le  montant  litigieux 
ne  saurait  être  payé  par  le  patron.  (App. 
Paris,  22  décembre  1898.)  62 

—  3.  Congédiement.  —  Ouvrier.  —  Injures 
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envers  le  patron,  —  L'oavrier  employé  aux 
fours  d'une  verrerie  est  eugtLgé  pour  une 
durée  déterminée. 

Est  légitime  et  ne  donne  pas  droit  à  une 
indemnité,  le  renvoi  de  l'ouvrier  motivé  sur 
ce  qu'il  a  injurié  le  patron  dans  une  réunion 
d'un  syndicat  d'ouvriers  de  Tusine.  (App. 
Bourges,  7  décembre  1898.)  63 


M 


MAGISTRAT.  —  Voy.  COMPÉTSMCB  bA- 
rRSssivs,  no«  2  et  S. 

MANDAT.  ~  1.  Avoué,  —  Exécuteur  tes- 
tamentaire, —  Salaire,  —  Si  en  principe,  le 
mandat  d'exécuteur  testamentaire  est  gra- 
tuit comme  tout  mandat,  sauf  convention 
contraire,  cette  convention  contraire  résulte 
de  la  circonstance  que  l'exécuteur  choisi  est 
un  avoué,  qui  doit  être  réputé,  dans  l'accom- 
plissement de  ce  mandat,  exercer  sa  profes- 
sion plutôt  que  faire  un  acte  d'ami.  (Àpp. 
Amiens,  26  janvier  1899.)  91 

—  2.  —  Prête-nom,  —  Réalisation  d'une 
donation.  —  Décès  du  mandant.  —  Le  contrat 
par  lequel  une  personne  se  charge,  en  jouant 
le  rôle  de  prête-nom,  de  réaliser  une  dona- 
tion, constitue  un  mandat  d'une  nature 
toute  spéciale,  qui  ne  peut  prendre  fin  au 
décès  du  mandant,  sauf  le  cas  oiî,  soit  impli- 
citement, soit  explicitement,  les  parties  en 
auraient  autrement  disposé,  ou  sauf  le  cas  où 
le  mandataire  enfreinarait  ses  obligations. 
(Trib.  Seine,  12decembre  1898.)  123 

—  3.  "Voy.  Qestion  D'iLFFAiBxs,  —  Louage 

DE  CHOSES. 

MABQUE  DE  FABRIQUE.  —  1.  Cession, 
—  Remède  secret.  —  Imprtrneur.  —  Etiquettes 
portant  une  marque  contr^aite.  —  Le  droit  à 
une  marque  de  fabrique  est  susceptible  d'être 
cédé  séparément  de  l'objet  sur  lequel  elle 
peut  être  apposée. 

La  cession  d'une  marque  de  fabrique  n'est 
pas  nulle,  parce  qu'elle  s'applique  à  des  re- 
mèdes secrets. 

IjC  fait  par  un  imprimeur  d'accepter  la 
commande  d'étiquettes  portant  une  marque 
de  fabrique  contrefaite  ne  constitue  une  con- 
trefaçon  qu'autant  que  le  tirage  des  dites 
étiquettes  a  été  efiéctué  (App.  Paris,  11  avril 
1899.)  Ub 

—  2.  Voy.  Noms  et  titbeb,  n©  2. 

MINORITÂ.  —  1.  Subrogé  tuteur.  —  Rem- 
placement, —  Oùliçations  et  responsabilité.  — 
Lorsqu'un  nouveau  tuteur  est  pris  dans  la 
ligne  à  laquelle  appartient  le  subrogé  tu- 
teur déjà  eu  fonctions,  la  nomination  de  ce 
nouveau  tuteur  n'entraîne  pas  ipso  facto  la 
cessation  de  la  subrogée  tutelle  et  n'entache 
pas  de  nullité  les  mesures  que  le  subrogé 
tuteur  prendrait  dans  l'intérêt  du  mineur  ou 
des  tiers  ;  au  contraire^  le  subrogé  tuteur, 
s'il  ne  fait  pas  pourvoir  a  son  remplacement, 
demeure  tenu  des  obligations  et  responsabi- 


lités que  sa  charge  lui  impose.  (Cass.  fr., 
12  décembre  1898. J  61 

—  2.  PaTBSNITÉ  et  filiation,  —  PUIBSABCE 
PATERNELLE,  —  ScCCBSSION,  U*  1. 
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NAVIRB.  —  Affrètement.  —  Avances  sur 
fret  acquises  à  tout  événement  payées  sous  dé- 
dueiion  d'une  somme  pour  intérêts  et  assurance. 
—  Risque  du  recours  des  tiers,  —  Obligation 
de  Vajfréteur.  —  S'il  a  été  convenu  dans  on 
contrat  d'affrètement  que  l'affréteur  paye- 
rait à  l'armateur  fréteur  une  avanoe  sur  fret, 
sous  déduction  de  1  p.  c.  pour  intérêts  et 
assurance,  l'avance  est  censée  acquise  à  tout 
événement  et  l'affréteur  a  déchargé  le  fréteor 
de  tous  les  risques  de  mer  pouvant  atteindre 
le  fret.  Il  doit  donc  supporter  seul  le  rieqae 
indirect  résultant  du  recours  des  tiers  en 
cas  d'abordage.  (C.  sup.  empire  allemand, 
6  novembre  1897.)  S9 

NOMS  BT  TITRES.  —  1.  Nom  industriel 
et  commercial.  —  Souche  commune.  —  Indvt- 
trie  identique,  —  Distinction.  —  Pouvoir  du 
juge.  —  Celui  qui  exploite  une  maison  de 
commerce  sous  un  nom  patronymique,  ne 
peut  contraindre  une  maison  concurrentes 
supprimer  de  ses  enseignes,  factures,  etc.,  le 
même  nom,  alors  que  ce  nom  était  celui  du 
prédécesseur  du  concurrent. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'ordonner  en 
ce  cas  toutes  mesures  pour  empêcher  la  con- 
fusion entre  les  deux  maisons.  (App.  Paris, 
S  novembre  1698.)  44 

—  2.  Titres  de  noblesse.  —  Marque  de  coth- 
merce.  —  Transmission.  —  Il  ne  faut  jmib 
confondre  avec  un  nom  patronymique  qui  a 
pour  destination  de  désigner  une  personne, 
et  passe  nécessairement  et  indéfiniment  s 
tous  les  enfants  sans  distinction,  un  titre 
émané  de  la  puissance  souveraine  destiné, 
non  à  désigner,  mais  à  honorer  celui  auquel 
il  a  été  conféré. 

Les  titres  nobiliaires  doivent  être  main- 
tenus dans  le  caractère  qui  leur  a  été  donné 
à  l'origine,  en  tant  qu'il  est  compatible  avec 
l'état  social  et  dans  les  conditiocs  de  trans- 
mission qui  leur  ont  été  imposées  par  l'acte 
de  création. 

Le  bénéticiaire  d'un  titre  nobiliaire  auquel 
ce  titre  échoit,  non  à  cause  de  sa  qualité  d  hé- 
ritier, mais  en  vertu  de  l'acte  de  collation, 
doit  le  recevoir  tel  qu'il  a  été  créé,  c'est-*- 
dire  ayant  conservé  son  caractère  honori- 
fique et  par  suite  non  engagé  dans  une 
société  de  commerce  dont,  avec  les  insignes 
qui  y  sont  attachés,  il  constituerait  la 
marque. 

11  appartient  au  pouvoir  judiciaire  de  dé- 
duire, au  point  de  vue  des  droits  <}ui  en  déri- 
vent, toutes  les  conséquences  a  tirer  de 
l'existence  des  titres  nobiliaires  légalement 
reconnus.  (Casa,  fr.,  25  octobre  1698.)  5 
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NOTAIRB.  —1.  Minute,  —  Communication. 
—  Apport  en  justice.  —  Photographie.  —  Celui 
qai  a  figuré  comme  vendeur  dans  un  aote 
notarié  de  vente,  tire  de  cette  seule  qualité 
le  droit,  sans  intervention  des  autres  parties, 
de  prendre  communication  de  cet  acte  et 
d'en  faire  ordonner  par  le  tribunal  l'apport 
à  la  barre  et  la  reproduction  photographique. 
(App.  Nancy,  29  octobre  1888.)  42 

—  2.  Honoraires.  —  Ressorts  différents.  — 
Notaire  en  second.  —  Incompétence.  —  Un 
notaire  ne  saurait  prétendre  à  aucun  partage 
d'honoraires  à  raison  d'actes  passés  nors  au 
ressort  assig^né  à  son  exercice,  et  ce  malgré 
les  conventions  particulières  ou  les  règle- 
ments intérieurs  des  compagnies.  (Cass.  Tr., 
17  mai  1899.)  166 

—  8.  Responsabilité.  —  Emprunt  hypothé' 
Caire.  —  Insuffisance  du  juge.  —  Un  notaire, 
alors  même  qu'il  a  été  le  négociateur  d'un 
prêt,  n'est  responsable  de  l'insuffisance  des 
garanties  hypothécaires  que  si  cette  insuffi- 
sauce  existait  ou  pouvait  être  prévue  au  mo- 
ment où  rbypothèqne  a  été  conférée.  (Cass. 
fr.,  12  décembre  1898.)  48 


OBLIGATIONS.  ^  1.  Cause  illicite. —Falsi- 
^cation.  —  Est  illicite  et  par  suite  sans  effet 
au  regard  des  parties,  la  convention  ayant 
pour  objet  une  œuvre  de  falsification  de  den- 
rée ou  boisson  alimentaire.  (Âpp.  Caen, 
27  février  lb99.)  92 

—  2.  Cause  licite.  —  Généalogiste.  —  Succès^ 
Hon.  —  Révélation.  —  La  convention  passée 
entre  un  généalogiste  et  un  héritier,  et  qui  a 
pour  objet  prinoipai  de  révéler  à  ce  dernier, 
qui  l'ignore,  ses  droits  dans  une  succession, 
constitue  un  contrat  synaliagma tique  sui 
generis,  dont  la  cause  est  licite  et  qui  fait  la 
loi  des  parties. 

Doit  recevoir  son  entière  exécution,  la 
convention  aux  termes  de  laquelle  un  généa- 
logiste a  droit  an  «  tiers  de  la  part  nette  re- 
venant à  r héritier  et  touchera  au  fur  et  à 
mesure  que  le  dit  héritier  encaissera  les 
fonds  de  la  succession  ou  que  les  biens  et 
valeurs  de  cette  succession  lui  seront  attri- 
baés  »,  alors  surtout  qu'après  la  signature 
du  traité  suivie  de  la  révélation  de  la  succes- 
sion, celui-ci  a  déclaré  n'avoir  pas  connais- 
sance de  l'ouverture  de  oette  succession, 
l'existence  du  défunt  lui  étant  même  incon- 
nue. (Trib.  Ruremonde,  17  mars  1898.)      61 

—  3.  Convention,  —  Erreur  sur  la  per- 
sonne. —  Religion.  —  Force  majeure.  -  Exé- 
cution rendue  plus  difficile.  —  L'erreur  sur  la 
religion  professée  par  l'employé  ne  peut, 
sauf  clause  expresse,  constituer  une  erreur 
8or  la  personne  entraînant  la  résiliation  du 
contrat  de  louage  de  services. 

La  force  majeure,  au  sens  de  l'article  1148 
du  code  civil,  n'existe  que  si  l'exécution  du 
contrat  est  devenue  absolument  impossible, 


et  non  pas  si  cette  exécution  est  devenue 
plus  difficile,  plvis  onéreuse  ou  ne  peut  plus 
être  que  partielle.  (App.  Besançon,  6  juillet 
1899.)  170 

—  4.  Obligation  naturelle.  —  Préjudice 
causé  par  des  conseils.  —  Reconnaissance,  — 
Validité.  —  Est  valable  et  produit  une  action 
en  justice,  la  promesse  sous  seing  privé  de 
payer  une  somme  d'argent,  qui  a  pour  cause 
une  obligation  uatureUe,  alors  surtout  que, 
dans  la  promesse,  le  débiteur  déclare  qu'en 
la  faisant,  il  exécute  un  devoir. 

Il  y  a  obligation  naturelle  à  réparer  le  pré- 
judice qu'une  personne  a  subi  en  suivant  les 
conseils  qui  lui  ont  été  donnés.  (Cass.  Ba- 
vière, 16  octobre  1897.)  66 

—  5.  Preuve  par  écrit.  —  Acte  simulé.  — 
Droit  commun.  —  Commencement  de  preuve 
par  écrit,  —  Celui  qui  a  été  partie  à  un  acte 
simulé,  ne  peut  établir  l'existence  de  la  simu- 
lation que  par  les  modes  de  preuve  du  droit 
commun.  «. 

Spécialement,  une  contre-lettre  doit  réu- 
nir les  conditions  des  actes  sons  seing  privé 
et  notamment  être  rédigée  en  double  ori- 
ginal. 

A  défaut,  elle  peut  constituer  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  rendant  ad* 
missible  la  preuve  testimoniale  ou  celle  par 
présomptions,  ou  justifiant  la  délation  du 
serment  supplétoire.  (Trib.  Diekirch,  5  jan- 
vier 1899.)  139 

—  6.  Preuve  par  témoins.  —  Abus  de  blanc- 
seing.  —  Manœuvres  frauduleuses.  —  La 
fraude  faisant  exception  à  toutes  les  règles 
de  la  preuve,  tous  les  modes  de  preuve,  et 
notamment  la  preuve  testimoniale,  sont  ad- 
missibles en  matière  d'abus  de  blanc-seing, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
quand  la  remise  a  été  obtenue  au  moyen  de 
manœuvres  dolosives  et  frauduleuses.  (App. 
Paris,  23  novembre  1898.)  18 

—  7.  Subrogation.  —  Effets.  —  La  subroga- 
tion légale  ou  conventionnelle  ne  confère  au 
subrogé  que  les  droits  et  actions  qui  appar- 
tenaient au  subrogeant,  ou  dont  la  cause  exis- 
tait à  son  profit  au  moment  où  la  subroga- 
tion s'est  opérée.  (Cass.  fr.,  12  décembre 
1898  )  48 

—  8.  Théâtre.  —  Engagement.  —  Faculté  de 
résiliation.  —  Condition  potes  tative. —  La  clause 
d'un  engagement  théâtral,  réservant  au  direc- 
teur le  droit  exclusif  de  la  résiliation  à  la  fin 
de  chaque  mois,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
condition  pûtestative  rendant  nulles  les  obli* 
gâtions  respectives  des  parties.  (Cass.  fr., 
l«r  mars  1^9.)  147 

—  9.  Voy.  Assurances,  n»»  4  et  7,  —  Fail- 
lit», no  2,  —  Lois,  n»  1. 

OFFIGIBR   DB   POLIGB    JUDICIAIRB. 

—  Voy.  CoHPéTBNCB  RiPfiBSSIYB,  u»*  2  et  8. 

ORDRB.  —  Voy.  Expropriation  forcAb, 
nol. 
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OUTRAGB  AUX  MQBURS.  —  1.  Dessin» 

—  Intention.  —  Difamation,  —  Légende,  — 
L'élément  inteationnel  du  délit  d'ootrage 
aux  mœars  par  la  publication  d'un  dessin 
obscène,  existe  si  l'agent  sait  que  le  dessin 
est  obscène  et  de  nature  à  offenser  la  pudeur, 
et  s'il  le  publie  volontairement. 

La  légende  placée  au  bas  d'un  dessin 
obscène  ne  su£&t  pas  pour  transformer  le  fait 
d'outn^e  aux  mœurs  en  délit  de  diffamation 
yis-à-yis  de  fonctionnaires  publics,  délit 
dont  la  répression  appartiendrait  à  la  cour 
d'assises. 

11  n'y  a  aucune  indivisibilité  entre  les  deux 
délits,  alors  que  celui  d'outrage  aux  mœurs 
subsiste  indépendamment  de  la  légende. 

La  juridiction  correctionnelle  est  donc 
compétente  pour  statuer.  (Âpp.  Lyon,  7  fé- 
vrier 1899.)  96 

—  2.  Faits,  —  Publicité.  —  Domicile  de 
ragent,  —  Fenêtre,  —  11  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  constitution  du  délit  d'outrage  public 
aux  mœurs,  que  l'agent  ait  eu  l'intention 
déterminée  de  porter  atteinte  aux  sentiments 
de  pudeur  d'autrui  ;  il  suffit  qu'un  fait  obscène 
ait  été  accompli  dans  des  circonstances  per- 
mettant à  des  tiers  de  l'observer,  soit  par 
suite  de  la  nature  ou  de  la  destination  des 
lieux,  soit  par  suite  de  l'inobservation  des 
précautions  commandées  pour  cacher  l'action 
aux  yeux  d'autrui. 

Un  acte  obscène  accompli  au  domicile  de 
l'agent,  la  iBnètre  étant  ouverte,  ou  même 
fermée,  mais  non  voilée,  de  manière  à  pou- 
voir facilement  être  vu  des  personnes  demeu- 
rant vis-à-vis,  présente  une  publicité  suffi- 
sante pour  constituer  l'outrage  public  aux 
mœurs.  (App.  Luxembourg,  16  juillet  1898.) 

103 

OUTRAGB  PAR  PAROLES.  —  Huissier, 

—  Constat,  —  Un  huissier  qui,  sur  l'invita- 
tion d'un  particulier,  dresse  un  procès- verbal 
de  constat,  n'agit  pas  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  a'officier  ministériel. 

L'outrage  qui  lui  est  adressé  à  cette  occa- 
sion, ne  constitue  donc  pas  le  délit  d'outrage 
envers  un  officier  ministériel  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions.  (Trib.  Agen,  81  mai  1899.) 

116 


PARTAGE.  —  Contestation  de  la  composi- 
tion de  la  masse.  —  Action  en  reddition  de 
compte,  —  Non-recevabilité,  —  Est  non  rece- 
vable,  alors  qu'un  partage  est  pendant,  la 
contestation  de  la  composition  de  la  masse  à 
partager,  portée  devant  les  juges  du  fond 
hors  de  la  présence  des  héritiers,  par  voie 
d'action  principale  en  reddition  de  compte 
dirigée  contre  le  dépositaire  et  gérant  d'une 
partie  des  valeurs  successorales.  (Cass.  fr., 
6  décembre  lb98.)  96 

PARTICIPATION  GRIMINBIXB . — 1 .  Com- 
plicité, —  Blessures  par  imprudence.  —  La 


complicité  peut  exister  dans  les  infractions 
non  intentionnelles  ;  elle  résulte  notamment 
de  tout  acte  positif  tendant  à  la  préparation 
ou  à  l'exécution  du  fait  imprudent  et  accom- 
pli avec  une  connaissance  suffisante  de  U 
possibilité  de  l'accident  constitutif  du  délit. 
(Trib.  Bagnères-de-Bigorre,  12  novembre 
1898.)  67 

—  2.  Voy.  AouLTÂiiB,  n'  1,  —  Exosptioh, 
n»l. 

PATBRNITA  et  FILIATION,  —  l.  En- 
fant naturel.  —  Pire,  —  Tutelle  dative.  — 
Le  père  d*un  enfant  naturel  reconnu  n'est 
investi  de  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle que  restreinte  au  droit  d'éducation. 
L'aiministration  des  biens  et  les  autres 
charges  de  la  tutelle  doivent  être  confiées  à 
un  tuteur  datif  à  nommer  par  le  conseil  de 
famille,  conformément  à  l'article  406  du  code 
civil.  (Cass.  fr.,  16  novembre  1898.)  64 

—  2.  Possession  d'état  d*enfant  légitime,  — 
Acte  de  naissance  d* enfant  naturel.  —  La  pos- 
session d'état  ne  peut  prouver  la  filiation 
légitime  lorsque  celui  qui  prétend  s'en  pré- 
valoir, a  été,  dans  son  acte  de  naissance, 
reconnu  par  un  tiers  pour  son  enfant  naturel. 
(App.  Paris,  8  février  1899.)  103 

— •  S.  Voy.  Lois,  n»  2. 

PEREMPTION.  —  Bfets,--Indivisibaité, 

—  La  péremption  a  des  effets  indivisibles  ; 
elle  éteint  toute  la  procédure  ;  le  défendeur 
qui  s'abstient  sur  rincident  de  péremption, 
profite  de  plein  droit  des  diligences  de  celui 
qui  agit.  (Cass.  fr.,  18  octobre  1898.)  20 

PRESCRIPTION  CIVILE.  —  1.  Contrat, 

—  Vice  de  forme.  —  Action  en  nullité,  — 
Article  1S04  du  code  civil,  —  L'article  1804  du 
code  civil  est  applicable  à  l'action  en  nullité 
de  tout  contrat  vicié  en  la  forme,  notamment 
à  Taction  en  nullité  d'un  acte  notarié  dans 
lequel  ont  été  omises  les  signatures  de  Tune 
des  parties  et  de  Tun  des  témoins.  (Cass.  fr., 
2  août  1898.)  17 

—  2.  Intérêts.  —  Somme  déterminée.  —  La 
prescription  quinquennale  des  intérêts  d'ane 
somme  due  ne  peut  être  opposée  par  celai 
qui  en  est  tenu,  que  lorsque  le  montant  de 
cette  somme  est  déterminé.  (Cass.  fr.,  6  dé- 
cembre 1898.)  57 

—  8.  Renonciation  tacite,  —  Référé  à  jus- 
tice, —  Renonciation  par  le  garanti,  —  Invocû' 
tion  par  le  garant.  —  La  partie  qui  s'en  est 
référée  à  justice,  n'a  pas  par  là  renoncé  taoi* 
tement  à  opposer  la  prescription. 

Le  garant  est  recevable  à  invoquer  la  pres- 
cription que  le  garanti  pourrait  opposer, 
même  si  celui-ci  y  a  renoncé.  (App.  Caen, 
16  mai  lb99.)  141 

PRESSE.  —  1.  Article  pouvant  s'appliquer 
à  plusieurs  personnes,  —  Recevabilité  de  l'ac- 
tion de  chacune  d'elles,  —  Rétractation,  - 
Lorsque  les  imputations  diffamatoires  d'an 
article  de  journal  s'adressent  à  une  plurslité 
de  personnes,  chacune  de  celles  qui  peavcnt 
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être  atteintes,  a  droit  d'intenter  une  action 
en  réparation  dn  préiadice  causé. 
La  rétractation   ae  Tauteur  de  l'article 

Seat  atténuer  le  délit  ;  elle  ne  saurait  le  faire 
isparaître.  (Trib.  Toulouse,  29  mars  1899.) 

—  2.  Droit  de  réponsâ.  —  Étendue.  --  Cri- 
tique tàééUraU.  —  VittKUé  de  la  répanse.  -> 
René  pérMéque.  —  Le  droit  de  réponse 
aeoorde  à  tonte  personne  désignée  dans  un 
journal  on  écrit  périodique,  est  général  et 
abeola  et  n'a  d'autres  limites  que  celles  qu'im> 
posent,  sons  la  sanction  des  tribunaux,  le 
respect  des  lois  et  des  bonnes  mœurs,  l'inté- 
rêt des  tiers  ou  l'honneur  du  journaliste. 

Il  existe  an  profit  de  l'auteur  qui  prétend 
répondre  à  un  article  de  critique  théâtrale 
concernant  une  œuvre  qu'il  a  fait  j  ouer  publi- 
quement. 

Dans  l'application  qu'ils  font  d'une  ré- 
ponse, les  tribunaux  sont  fondés  à  prendre 
en  considération  la  nature  et  la  forme  de 
l'attaque,  les  besoins  de  la  défense  et  la  lég[i- 
time  susceptibilité  de  la  personne  nommée 
ou  désignée. 

On  ne  saurait,  sans  altérer  la  nature  même 
da  droit  de  réponse,  exiger  que  l'auteur 
d'aae  réponse  s'abstienne  de  nommer  des 
tiers  ou  de  les  désigner,  alors  que  cette  dési- 
gnation peut  être  commandée  par  un  intérêt 
légitime  de  défense. 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
diverses  publications  périodiques  ;  elle  s'ap- 
plique donc  à  toutes,  sans  exception,  et 
aaelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  ré- 
exions  à  l'occasion  desquels  celui  qui  répond 
a  été  nommé  on  désigné.  (Cass.  fr.,  17  juin 
1898.)  26 

PRBUVB.  —  Voy.  EzosPTiOH,  —  Obliga- 

TIOH. 

privilAoes  bt  htpothâqubs.  — 

1.  Contferiion  en  droit  sur  le  priw.  —  Inscrip^ 
lion.  —  Renouvellement.  —  Inutilité,  -  L'ins- 
cription des  privilèges  et  des  hypothèques 
devient  inutile,  et  le  créancier  n'est  plus 
tenu  à  la  faire  renouveler,  dès  c^ue  Thypo- 
thè^ue  ou  le  privilège  ont  produit  les  enets 
qu'ils  sont  destinés  a  produire,  c'est-à-dire 
quand  le  droit  réel  sur  l'immeuble  se  trouve 
converti  en  un  droit  sur  le  prix  de  cet  im- 
meuble. 

Tel  est  notamment  le  cas,  s'il  est  stipulé 
dans  l'acte  de  vente  que  le  prix  de  vente  sera 
payé  entre  les  mains  des  créanciers  utilement 
inscrits,  d'après  l'ordre  à  ouvrir  entre  eux. 
(Trib.  Luxembourg,  16  juin  1898.)  58 

—  2.  Fonde  hypothéqué  sans  la  superficie*  — 
Consolidation,  —  Extension  de  l'hypothèque.  ^ 
Si,  après  la  constitution  de  l'hypothèque,  le 
débiteur  devient  propriétaire  d'une  construc- 
tion élevée  sur  l'immeuble  hypothéqué,  cette 
acquisition  devant  être  considérée  comme 
une  amélioration  du  bien  ^revé,  l'hypo- 
thèque l'atteint  de  plein  droit.  (Trib.  sup. 
Colmar,6mai  1897.)  85 

—  3.  Inscription.  —  Intérêt  conservé,  — 


Privilège  du  vendeur,  —  La  disposition  de 
l'article  2161  du  code  civil,  qui  limite  à  deux 
années  et  à  l'année  courante  le  montant  des 
intérêts  ou  arrérages  conservés  par  l'inscrip- 
tion hypothécaire,  ne  s'applique  pas  au  pri- 
vilège du  vendeur^ui  s'étend  également  aux 
intérêts  du  prix.  (Trib.  Luxembourg,  16  juin 
1896.)  68 

FROFRnferA.  —  Saum.  —  1.  Propriétaire 
intérieur.  — Droit,  —  Acquisition  par  prescrip- 
tion. —  L'acquisition  par  prescription  par  le 
propriétaire  inférieur  du  droit  ae  se  servir 
pour  l'usage  de  son  fonds  d'une  source  décou- 
lant d'un  fonds  supérieur,  peut  résulter  de  ce 
que  depuis  plus  de  trente  ans,  il  recueille 
les  eaux  du  canal  d*une  usine  supérieure  et 
les  utilise  pour  compléter  la  force  motrice 
nécessaire  a  son  propre  moulin,  et  que  sur  le 
fonds  supérieur  il  a  fait  des  ouvrages  appa- 
rents destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours 
de  l'eau  dans  sa  propriété.  (Cass.  fr.,  19  octo- 
bre 1898.)  24 

—  2.  Epave.  —  Garçon  de  recettes.  —  Recou- 
vrement. —  Excédent  de  perception.  —  Un 
excédent  de  recette  encaissé  par  erreur  par 
le  garçon  de  recettes  d'une  maison  de 
banque  appartient  à  titre  d'épave  à  l'inven- 
teur, c'est-à-dire  au  garçon  de  recettes,  lors- 
ou'il  n'est  pas  réclame  par  le  tiers  ayant 
diroit  avant  l'expiration  du  délai  de  pres- 
cription. 

Le  patron  du  garçon  de  recettes  peut  tout 
au  plus  exiger  que  la  somme  dont  s^agit  soit 
versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pendant  toute  la  durée  de  l'action  en  reven- 
dication que  pourrait  exercer  contre  lui, 
comme  responsable  de  son  employé,  le  pro- 
priétaire de  l'épave,  en  vertu  de  l'article  2279 
du  code  civil.  (Trib.  comm.  Saint-£tienne, 
8  novembre  1898.)  28 

—  8.  Indivision.  —  Passage.  —  Le  commu- 
niste peut  exercer  sur  la  chose  commune 
tous  les  droits  qu'il  pourrait  exercer  comme 
propriétaire  exclusii,  à  la  condition  de  ne 
rien  changer  à  la  nature  de  l'objet  commun, 
et  de  ne  causer  aucun  préjudice  aux  droits 
de  l'autre  communiste. 

Spécialement,  le  copropriétaire  d'un  pré 
contigu  à  un  autre  pré  dont  il  est  proprié- 
taire exclusif,  peut  passer  sur  le  premier  avec 
chevaux  et  voitures  dans  l'intérêt  de  l'exploi- 
tation de  son  héritage  exclusif;  celui-ci  n'est 
donc  pas  enclavé  dans  le  sens  de  la  loi,  et  le 
propriétaire  n'en  peut  pas  prétendre  à  une 
servitude  de  passag[e  sur  un  fonds  apparte- 
nant à  un  tiers.  (Tnb.  Luxembourg,  16  juin 
1898.)  48 

—  4.  Mitoyenneté.  —  Construction  juxta» 
posée.  —  Celui  dont  le  fonds  est  limité  par  un 
mur  non  mitoyen  peut,  sans  faire  pour  cela 
acte  de  mitoyenneté  et  sans  être  tenu,  par 
suite,  d'acquérir  cette  mitoyenneté,  élever 
sur  son  fonds  des  constructions  juxtaposées  à 
ce  mur,  mais  qui  ne  s'y  appuient  ni  n'y  pé- 
nètrent. (Trib.  Seine,  2ti  mars  1899.)  102 

—  6.  Voy.  Coufis  d'ieau. 
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PUISSANCE  PATRRNEIXB.  —  Usufruit 
légal,  —  Perte,  —  Entretien  des  enfants.  — 
Compensation.  —  L*éi)Ouz  survivant  privé  de 
PuBufraii  légal  des  Diens  de  ses  enfants  mi- 
neurs pour  avoir  négligé  de  faire  inventaire, 
ne  peut  s'attribuer  les  revenus  de  ces  biens  a 
titre  de  compensation  des  frais  d'entretien  et 
d'éducation  des  dits  enfants.  (Trib.  Diekirch, 
10  mars  1898.)  114 


RÈGLEMENT  COMMUNAL.  —  Salubrité 
publique.  —  Propriété.  —  Modification.  — 
Travaux.  —  Légalité,  —  Est  légal,  le  règle- 
ment communal  qui,  dans  un  but  de  salu- 
brité, prescrit  aux  propriétaires  des  construc- 
tions à  ériger,  comme  à  ceux  des  constructions 
existantes,  certains  travaux  de  nature  à 
modifier  l'économie  de  leurs  propriétés  (dans 
l'espèce,  le  règlement  de  police  qui  ordonne 
que  toutes  les  maisons  riveraines  de  l'éffout 
collecteur  public  doivent  y  être  embranchées 
et  y  déverser  leurs  eaux  ménagères,  pluviales 
et  antres).  (Trib.  Luxembourg,  17  mars 
1897.)  166 

RENTE  VIAGÈRE.  —  Réversibilité.  — 
Intention  des  époux,  —  Décès.  —  Maladie.  — 
Nullité  relative.  —  Restitution  du  prix,  — 
Lorsqu'un  contrat  de  renie  visgère,  consti- 
tuée sur  la  tête  de  deux  personnes,  ne  con- 
tient aucune  clause  quant  à  la  réversibilité 
sur  la  tête  du  survivant,  il  faut  rechercher 
l'intention  des  parties  à  ce  point  de  vue. 

La  réversibilité  doit  être  admise  lorsque  la 
rente  vis  gère  a  été  créée  sur  la  tête  de  deux 
époux. 

La  nullité  du  contrat  de  rente  viagère 
créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était 
morte  au  jour  du  contrat  (code  civ. , 
art.  1974),  ou  qui  était  atteinte  de  la  maladie 
dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de 
la  date  du  contrat  (code  civ.,  art.  1976),  n'est 
que  relative,  lorsque  la  rente  viagère  a  été 
constituée  sur  plusieurs  têtes,  avec  réver- 
sion totale  sur  la  tête  du  survivant  ;  la  nul- 
lité n'en  peut  être  demandée  que  par  la 
personne  qui  a  fourni  le  prix  de  la  rente. 

En  admettant  que  le  débiteur  de  la  rente 
viagère  fût,  en  pareil  cas,  recevable  à  de- 
mander la  nuUite  du  contrat,  il  ne  saurait  le 
faire  qu'à  condition  d'offrir  la  restitution  du 
capital  payé  pour  prix  de  la  rente.  (Trib.  Lu- 
xembourg, 18  juillet  1698.)  1 12 

RESPONSABILITÉ.  —  1.  Accident  de  tra- 
vail, —  Ouvrier  d^usine.  —  Défaut  d  éclairage.  , 
—  Connaissance  des  lieux.  —  Le  propriétaire 
d'une  usine,  ayant  le  devoir  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les 
accidents,  est  responsable  de  la  blessure  sur- 
venue àun  ouvrier,  par  suite  du  défaut  d'éclai> 
rage  d'une  partie  ae  cette  usine,  fréquentée 
par  les  ouvriers. 

Mais  cette  responsabilité  est  atténuée,  dans 
une  notable  mesure,  si  la  victime  de  l'acci- 


dent connaissait  parfaitement  la  disposition 
des  lieux  et  n'ignorait  point  la  manœuvre 
de  l'appareil  qui  a  été  la  cause  de  la  blessore 
qu'elle  a  éprouvée.  (Trib.  Lyon,  20  mai  1699.) 

Ii4 

~~  2.  Banquier,  —  Chèque  faux.  —  Clause 
imprimée  d*irresponsabilité.  —  Le  banquier 
qui  paye  un  chèque  faux  sans  se  livrer  aox 
vérilioations  d'usage,  est  responsable  de 
toutes  les  conséquences  de  cette  faute,  no- 
nobstant une  clause  imprimée  l'afifranchiB- 
sant  de  toute  responsabilité  en  cas  de  perte 
ou  de  vol  des  formules  de  chèques  par  lui 
délivrées  à  son  client,  si  d'ailleurs  celui-ci 
l'a  avisé  en  temps  utile  du  vol  de  la  formols 
sur  laquelle  le  cnèque  faux  a  été  fabriqué. 
(Cass.  fr.,  26  octobre  1898.)  64 

—  8.  B  boule  ment  de  neige,  —  Toiture.  — 
Dommage,  —  Cas  fortuit  —  Les  éboule- 
lements  de  neiee  d'une  toiture  qui  se  pro- 
duisent naturellement,  ne  donnent  pas  lieu 
à  un  recours  contre  le  propriétaire  de  ia  toi- 
ture, pourvu  que  ce  dernier  n'y  ait  pas  con- 
tribué par  son  fait.  (Just.  de  paix  Luxem- 
bourg, 12  août  1898.)  122 

—  4.  Théâtre.  —  Salle  plongée  dans  une  obs- 
curité momentanée.  —  Nécessités  de  la  mise  en 
scène.  —  Vol,  —  Un  directeur  de  théâtre  ne 
commet  pas  une  faute  lorsque,  obéissant 
aux  exigences  scéniques,  il  suspend  l'éclai- 
rage de  Ta  salle  pendant  un  temps  qui  n'ex- 
cède pas  raisonnablement  celui  que  compor- 
tent ces  exigences  combinées  avec  celles  de 
la  sécurité  et  de  la  moralité  publiques. 

11  n'est  donc  pas  responsable  de  ia  sous- 
traction d'un  vêtement  déposé  dans  une  loge, 
opérée  au  moment  où  la  salle  de  spectacle 
était,  par  suite  des  nécessités  de  la  mise 
en  scène,  plongée  dans  une  obscurité  mo- 
mentanée. (Trib.  Seine,  27  juin  189».)       129 

—  6.  Voiture  en  marche,  —  Aumône,  — 
Accident.  —  Si  louable  que  puisse  être  l'acte 
de  charité  d'une  personne  qui  distribue  des 
aumônes  sur  le  passage  de  sa  voiture  en 
marche,  cette  personne  commet  cependant 
une  imprudence  en  attirant  autour  de  cette 
voiture  les  enfants  alléchés  par  l'appât  des 
aumônes  et,  en  conséquence,  elle  est  respon- 
sable de  l'accident  survenu  à  l'un  de  ces 
enfants.  (Trib.  Lille,  16  décembre  1898.)  148 

—  6.  Voy.  Action  civils,  —  Excbptioh, 
n«  1 ,  —  Frais  bt  dépens,  —  Notajbe,  n*  5, 

—  SÉPARATION  DES  POUVOIRS. 

REVENDICATION.  —  Voy .  Lois,  n«  8. 


s 


SAISIE-ARRÊT.  —  Jugement  de  validité. 
—  Bfet,  —  Signification.  —  Saisie-arrét  an- 
térieure, —  Le  jugement  qui  valide  une 
saisie-arrêt,  n'a  d'efiet  à  l'égard  du  tiers 
saisi  qu'après  lui  avoir  été  signifié. 

Notamment,  en  cas  de  faillite  du  débiteor 
saisi,  la  somme  saisie-arrêtée  tombe  dans  la 
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n'attribae  pas  la  somme  saisie- arrêtée  an 
saisissuit,  s'il  existe  une  saisie  aotérieare. 
(Ca6s.  fr.,  14  février  1899.)  166 

SBCRBT   PROFB88IONNBL.  —    Assu- 

rattee-vie.  —  Réticence.  —  Maladie.  —  Méde- 
cin. —  Violation  du  secret  professionnel.  — 
Témoignaqe  non  avenu,  —  Le  témoignage 
d'an  médecin,  proToqné  et  foami  en  vioui- 
tion  do  secret  professionnel,  ne  peut  servir 
de  fondement  à  nne  décision  de  justice. 

En  conséquence,  les  juges  ne  peuvent  lé- 
galement s'appuyer  sur  Ta  déposition  d'un 
médecin  relativement  à  un  fait  secret  de  sa 
nature,  pour  prononcer  l'annulation  d'une 
police  d^assuranoe  sur  la  vie,  à  raison  d'une 
réticence  de  nature  à  modifier  l'opinion  du 
risque.  (Cass.  fr.,  l*r  mai  1699.)  106 

SÉPAAATION  DBS  POUVOIRS.  —Fonc- 
tùmnaire.  —  Faute  personnelle  dans  Vaccont' 
plissement  d'nn  acte  administratif.  —  Bespon- 
taèUité.  —  Le  fonctionnaire  est  responsaole, 
devant  la  justice  civile,  de  la  faute  person- 
nelle qu'il  commet  dans  l'accomplissement 
d'an  acte  administratif. 

Spécialement  est  ainsi  responsable,  le 
maire  q^ui,  par  animosité  personnelle,  délivre 
an  certificat  déclarant  faussement  qu'un  de 
lea  administrés  s'est  attiré  la  mésestime  de 
tonte  la  population.  (Âpp.  Alger,  2  mars 
1899.)  116 

8BRVITUDB.  —  Voy.  FBCPBliri. 

80GIÈT*.  —  1 .  Obligations,  —  TUres  no- 
minatifs.  —  Conversion.  —  Fausse  signature, 
—  Une  société  (dans  l'espèce,  une  compagnie 
de  chemin  de  fer)  ne  saurait  être  responsable 
de  la  conversion  de  titres  nominatifs  en  titres 
an  porteur  et  de  leur  aliénation,  alors  même 
qoe  la  réquisition  à  elle  adressée  aux  fins  de 
la  conversion  aurait  été  l'œuvre  d'un  fans* 
aaire,  si  les  signatures  y  apposées  étaient 
certifiées  sincères  par  un  agent  de  change  et 
Bi  la  compagnie,  se  conformant  à  ses  statuts, 
a  ainsi  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
poar  s'assurer  de  la  sincérité  des  dites  signa- 
tures. (Cass.  fr.,  18  juillet  1898.)  16 

—  2.  Société  anonyme.  —  Distribution  de 
dividendes  fictifs.  —  Défaut  de  représentation 
du  livre  d'inventaires.  ~~  Fausseté.  —  Assem' 
^lée  générale.  —  Sffets.  —  Complices  non  pour- 
tuivis.  —  Président  du  conseil  d'aiministration, 
•-  Bf.spoTisaHlité pénale.  —  Atténuation.  ~~ 
IjadistributioD  de  dividendes  ficMfs  au  moyen 
d'inventaires  frauduleux  est  un  délit  a  l'égard 
daqoel  les  dispositions  de  la  loi  ne  proscri- 
vent aooun  des  modes  de  preuve  que  les  tri- 
bananz  répressifs  peuvent  admettre  à  Pégard 
des  antres  délits. 

Est  caractéristique  de  la  fausseté  d'un 
inventaire,  le  fait  d'y  faire  figurer,  comme 
tyant  une  valeur  sérieuse,  des  pièces  inutili- 
lables,  mises  plus  tard  au  rebut,  et  des  ma- 
chines revendues  ensuite  à  un  prix  infime; 
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de  même,  le  fait  de  faire  figurer  comme  ven- 
dues ferme  des  machines  (dans  l'espèce,  des 
machines  à  coudre),  qui  sont  simplement  con* 
signées  à  des  agences  pour  y  être  vendues 
par  leurs  soins. 

Le  vote  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires d'une  société  anonyme  oui  a  autorisé 
la  distribution  de  dividendes  nctifs,  ne  peut 
exonérer  de  la  responsabilité  pénale  qu'il  a 
encourue,  le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration oui  a  proposé  cette  distribution  de 
dividendes  quMl  savait  être  fictifs. 

Dans  le  cas  où  les  membres  de  l'assemblée 
auraient  connu  le  caractère  frauduleux  de 
l'inventaire,  ils  se  seraient  rendus  complices 
du  délit. 

La  croyance  absolue  qu'il  aurait  eue  dans 
le  sucoès  définitif  de  la  société  ne  peut  dis- 
culper l'administrateur  d'avoir,  dans  le  but 
de  faciliter  ou  de  hâter  ce  succès,  fait  distri- 
buer des  dividendes  fictifs  au  moyen  d'un 
inventaire  frauduleux.  (App.  Lyon,  16  mars 
1899.)  117 

—  3.  Société  défait.  —  Eœistence. — Preuve. 

—  L'existence  d'une  société  ou  association 
de  fait  peut  être  établie  par  tous  les  modes 
de  preuve  autorisés  en  matière  comnerciale, 
lorsqu'il  s'i^it,  non  pas  de  lier  les  parties 
pour  l'avenir  en  les  obligeant  à  continuer 
leur  association,  mais  de  déterminer  les  rap- 
ports qui  ont  pu  exister  entre  elles  dans  le 
passé,  afin  d'arriver  à  la  liquidation  des  opé- 
rations faites  en  commun.  (Cass.  fr.,  28  fé- 
vrier 1899.)  69 

SUBSTITUTION.  —  Voy.  Donations  bt 

TSSTAMBNT,  n«  2. 

SUGGBSSIONS.  —  1.  Béné(/lce  dHnventaire, 

—  Héritier  mineur.  —  Condamnation.  —  For- 
malités. —  Déchéance.  —  1.  Le  jugement  qui 
condamne  un  mineur  comme  héritier  de  son 
père,  lui  imprime  U  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire, à  moins  qu'il  ne  renonce  à  la  succes- 
sion avant  que  le  jugement  acquière  l'auto- 
rité définitive  de  la  chose  jugée.  Ce  n'est  que 
pendant  sa  minorité  que  le  mineur  auquel 
une  succession  est  échue,  ne  peut  encourir 
aucune  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 
Lorsque  les  formalités  auxquelles  le  bénéfice 
d'inventaire  est  subordonné,  n'ont  pas  été 
accomplies  durant  la  minorité,  l'héritier  de- 
venu majeur  ne  saurait  se  prévaloir,  contre 
les  poursuites  des  créanciers  de  la  successiôni 
de  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  que  pour 
autant  <]|u'il  a  fait  la  déclaration  prescrite 

f>ar  l'article  798  du  code  civil  dans  les  délais 
éffaux,  ou,  du  moins,  dans  les  nouveaux 
délais  qui  lui  auraient  été  accordés  par  le 
juge  (Trib.  Diekirch,  12  mai  1898.)  56 

—  2.  Rapport.  —  Dispense.  —  Fils.  — 
Etudes  universitaires.  —  Entretien.  —  Babil' 
lements.  —  Livres.  —  Droits  d^examen.  — 
Menus  plaisirs.  —  Les  dépenses  faites  par  un 
père  de  famille  pour  les  études  universitaires 
de  son  fils  sont  dispensées  du  rapport  (arti- 
cle 852  du  code  civ.),  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  elles  sont  excessives. 
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Les  sommes  qu'an  jeune  homme  a  reçues 
de  son  père  pour  son  entretien,  ses  habille- 
ments, ses  lÎTres,  ses  droits  d'examen,  ses 
menus  plaisirs,  peuvent  être  considérées 
comme  des  présents  d'usase  dispensés  du 
rapport,  alors  surtout  qu'elles  se  sont  corn* 
pensées  avec  les  sommes  que  les  cohéritiers 
ont  perçues  au  môme  titre,  et  qu'elles  ont 
été  payées  sur  les  revenus  du  père.  (App. 
Luxembourg,  lOjuin  1898.)  28 

—  8.  Rapport.  —  Libéralisés  faites  sur  les 
revenus,  —  Les  libéralités  faites  sur  ses  reve- 
nus par  un  père  à  son  fils  sont  soumises  an 
rapport  si  elles  ne  tombent  pas  sous  les  ex- 
ceptions prévues  par  l'article  852  du  code 
civil.  (Gass.  fr.,  13  avril  1899.)  181 

—  4.  Yoy.  OblioatioNi  n«  2,  -—  Pabtagb. 

SUIGIDB.  —  Voy.  ACTIOH  CIVILB. 


TEMOINS.  —  Voy.  ËNQUÉTB. 

THAatrb  ~  Yoy.  Obugâtion,  n*  8,  — 
Respoksabiut^,  n«  4. 

TITRES.  —  Voy.  Noms  xt  titbxs. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  OpposUiOH.  — 
Propriétaire,  —  L'article  438  du  code  pénal 
de  1810  (art.  289  du  code  pén.  belge),  qui 
punit  l'opposition  à  des  travaux  autorisés 
par  le  pouvoir  compétent,  est  applicable 
même  au  propriétaire  du  lieu  où  les  travaux 
s'exécutent.  (Trib.  Seine,  10  mai  1899.)    160 

TUTBIXiB.  —  Yoy.  MiNOBITé. 


VBNTB. —  1 .  Corps  de  ferme. — Prùs  unique. 
—  Parcelles  nommément  désignées  avec  indi- 
cation de  contenance.  —  Manquant  inférieur 
au  vingtième,  —  Lorsqu'un  corps  de  ferme, 
d'une  contenance  totale  déterminée,  com- 
prenant plusieurs  parcelles,  dont  un  certain 
nombre  ont  été  nommément  désignées  ayec 
indication  s|>éciaie  de  contenance,  a  été  mis 
en  adjudication  en  un  seul  lot  et  moyeDosnt 
un  prix  unique,  la  vente  a  pour  objet  des 
fonds  distincts  et  séparés,  est  faite  oq  bloc, 
et  elle  ne  peut  donner  lieu  à  une  diminution 
de  prix  en  faveur  de  l'acquéreur  que  Bi  U 
difiérenoe  entre  la  mesure  réelle  et  la  mesure 
exprimée  au  contrat  est  d'un  vinetième,  eu 
égard  à  la  totalité  des  biens  vendus.  (Âpp. 
Kancy,  16  avril  1899.)  ^ 

—  2.  Yoy.  Abt  db  auiBiB,  —  PBiviLèGES 

BT  BTPOTHàqTTBS,  n»  8. 


ViRIFIGATION  D'ÉGRITXJRBS.  -  ^s- 

quête,  —  Défaut  de  représentation  de  la  pièce 
contestée.  -^  Nullité,  —  Kntndne  la  nullité 
de  l'enquête  en  vérification  d'écritures,  le 
refus  par  le  juge-commissaire  de  représenter 
aux  térooinsla  pièce  en  question.  (App.  Caen, 
13  juin  1899.)  158 

VOL.  —  Canards  sauvages,  —  Ne  constitue 
pas  le  délit  de  vol  ou  de  tentative  de  vol,  le 
tait  par  un  chasseur  d*avoir  tué  et  de  s'être 
emparé  dans  une  mare  communale  de  casards 
sauvages  qui  y  étaient  nés  et  qui  vaguaient. 
(App.  Orléans,  6  décembre  1898.)  22 


Page  36,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  du  7  juillet  1896,  1"  ligne  du 
sommaire,  au  lieu  de  :  «  Sont  du  domaine  du  juge  de  paix,  »  lisez  :  «  Sont  du  domaine  du 
juge  du  fait.  » 

La  note  1  et  2  de  la  page  167  doit  être  rétablie  comme  suit  :  «  Ntpels,  Code  péml 
interprété,  2«  édit.,  art.  215,  n"  12  et  14,  t.  II,  p.  11  et  12.  » 
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rOUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
14  avril  1899 

SUCCESSION.  —  Acceptation  tacite.  — 
Assignation  en  liquidation  et  partage. 

—  LlClTATION. 

Constitue  une  acceptation  tacite  de  la  com- 
munauté et  de  la  succession  de  son  mari, 
le  fait  fxir  une  veuve  d'assigner  les  héri- 
tiers en  compte,  liquidation  et  partage  de 
la  communauté  et  de  la  succession  et  de 
requérir  la  licitalion  d'un  immeuble  à  rai- 
son des  droits  quelle  ne  pouvait  avoir  que 
comme  femme  commune  et  héritière. 

(veuve  LELEUX,  —  C.  CONSORTS  MAUTIN 
ET  LELEUX.) 

A  la  date  du  16  mars  1894,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  avait  rendu  le  jugement 
suivant  : 

c(  Attendu  que  Gustave-Adolphe  Leleux 
est  décédé  en  son  domicile,  à  Paris,  rue  de 
Rome,  48,  le  13  mars  1892,  laissant  la  dame 
Marie-Louise-Léonie  Laurent,  sa  veuve, 
commune  en  biens  et  comme  avant  des  droits 


à  exercer  contre  sa  succession  tant  d  raison 
des  stipulations  de  son  contrat  de  mariage, 
reçu  Sebert,  notaire  à  Paris,  le  5  marsl857, 
(jue  comme  usufruitière  pour  partie  en  vertu 
Je  la  loi  du  9  mars  1891  ;  et  pour  seuls  héri- 
tiers, ses  deux  enfants  :  la  dame  Alice 
Leleux,  épouse  de  Charles  Mautin  et  Henry 
Leleux,  ainsi  qu'il  appert  de  Tintitulé  de 
l'inventaire  dressé  par  Trousselle,  notaire  à 
Paris,  le  23  mars  1892; 

<(  Attendu  que,  suivant  exploit  de  Bimont, 
huissier  à  Paris,  en  date  du  28  juin  1892, 
enregistré,  la  veuve  Leleux  a  formé  contre 
les  époux  Mautin  et  Henry  Leleux  une  de- 
maïuie  en  compte,  liquidation  et  partage, 
tant  de  la  communauté  de  biens  ayant 
existé  entre  elle  et  son  mari,  que  de  la  suc- 
cession de  ce  dernier  et  en  licitation  préa- 
lable des  immeubles  en  dépendant,  sis  à 
Lille,  sous  la  réserve  par  elle  de  prendre 
parti  d'accepter  les  dites  communauté  et 
succession  ou  d'y  renoncer;  que  postérieu- 
rement à  cette  demande,  la  veuve  Leleux  et 
Henry  Leleux  ont  déclaré  :  la  veuve  Leleux 
renoncer  auxdites  communauté  et  succession 
et  Henry  Leleux  à  la  succession  de  son  père 
suivant  actes  passés  au  greffe  du  tribunal 
de  la  Seine,  le  IG  juillet  1892,  enregistrés; 
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«  Attendu  que  par  suite  de  cette  renon- 
ciation, la  veuve  Leieux  a,  par  des  conclu- 
sions modificatives,  déclaré  transformer  sa 
demande  originaire  en  demande  de  liquida- 
tion de  ses  reprises  seules  ; 

a  Attendu  qu'en  réponse  à  cette  demande, 
les  époux  Mautin  soutiennent  que  pendant 
la  période  de  temps  qui  s'est  écoulée  entre  le 
décès  de  son  mari  et  sa  renonciation,  la 
veuve  Leieux  aurait  fait  acte  de  femme 
commune  en  s'immisçant  dans  les  biens  de  la 
communauté,  dont  elle  aurait  touché  et  em- 
ployé à  ses  besoins  personnels  les  revenus,  et 
Sue,  par  suite,  elle  aurait  été  déchue  du 
roit  d'y  renoncer;  (qu'ils  demandent,  en 
conséquence,  la  nullité  de  sa  renonciation, 
la  liquidation  tant  de  la  communauté  que  de 
la  succession  et  la  licitation  des  immeubles 
sis  à  Lille; 

«  Mais  attendu  que  la  demande  de  la 
veuve  Leieux,  tendant  au  partage  des  com- 
munauté et  succession  et  à  la  licitation 
préalable  des  immeubles  en  dépendant,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  acte  de 
disposition,  mais  seulement  comme  une  dé- 
claration de  volonté  qu'il  échet  d'envisager 
dans  l'ensemble  même  de  ses  termes,  telle 
qu'elle  a  été  formulée,  c'est-à-dire  modifiée 
par  les  réserves  qui  y  sont  expressément 
contenues;  que  l'intention  de  la  veuve  Le- 
ieux de  ne  pas  prendre  définitivement  parti 
ressort  manifestement  de  l'insertion  même 
de  ses  réserves,  qu'elle  a  pris  soin  d'y  intro- 
duire ;  qu'en  formant  sa  demande  avant  l'ex- 
piration des  déLais  qui  lui  étaient  impartis 
pour  délibérer,  la  veuve  Leieux  paraît  avoir 
été  guidée  par  le  souci  d'éviter  l'augmenta- 
tion des  droits  de  liquidation  qui  auraient 
été  perçus  quelques  jours  plus  tard,  à  partir 
du  i»»' juillet  1892,  en  exécution  de  la  loi  du 
26  janvier  1892; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  loyers  de 
la  maison  de  Lille,  dépendant  de  la  commu- 
nauté, ont  été  perçus  non  pcir  la  veuve  Le- 
ieux, ainsi  que  l'allèguent  à  tort  les  époux 
Mautin,  mais  par  Trousselle,  notaire,  qui  a 
fait  rinventaire  ;  que  c'est  ce  dernier  qui,  à 
raison  des  ressources  très  modestes  de  la 
veuve  Leieux  et  de  l'importance  de  ses  re- 
prises, s'élevant  à  une  somme  de  1  million 
640,000  francs,  a  cru  devoir,  sous  sa  propre 
responsabilité,  lui  remettre  en  compte  et 
pour  vivre,  une  somme  de  2,961  fr.  95  c,  sur 
le  montant  des  revenus  qu'il  avait  encaissés; 

((  Attendu  qu'en  recevant  des  mains  du 
notaire  cette  somme  nécessaire  à  ses  be- 
soins, et  qui  n'était  nullement  exagérée,  la 
veuve  Leieux  ne  saurait  être  considérée,  à 
aucun  point  de  vue,  comme  ayant  fait  acte 
de  femme  commune  ;  qu'il  n'y  à  donc  pas  lieu 


d'avoir  égard  aux  prétentions  des  époux 
Mautin  ; 

«  Attendu  qu'Henry  Leieux,  ayant  re- 
noncé à  la  succession  de  son  oère,  il  échet  de 
le  mettre  parement  et  simplement  hors  de 
cause; 

c(  Par  ces  motifs,  met  Henry  Leieux  pure- 
ment et  simplement  hors  de  cause  ;  dit  que, 
par  suite  de  la  renonciation  de  la  veuve  Le- 
ieux à  la  communauté  de  biens  ayant  existé 
entre  elle  et  son  mari  et  à  la  succession  de  ce 
dernier,  et  de  celle  de  Henry  Leieux  à  la 
dite  succession,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder 
à  leur  liquidation  ;  dit  et  ordonne,  en  consé- 
quence, qu'il  sera,  par  Trousselle,  notaire  à 
Paris,  que  le  tribunal  commet  à  cet  effet, 
procédé  aux  opérations  seules  de  liquidation 
des  reprises  de  la  veuve  Leieux,  en  présence 
des  époux  Mautin  ou  eux  dûment  appelés.  » 

Sur  appel,  la  cour  de  Paris  a  rendu  l'arrêt 
infirmatit  qui  suit  (13  juillet  1897)  : 

<(  Considérant  que  le  sieur  Mautin  est 
décédé  le  18  août  i89»;  qu'il  y  a  lieu  pour 
sa  veuve  de  reprendre  l'mstance  en  cette 
qualité;  que  Mautin  n'aurait  dû  y  figurer 
que  pour  assister  et  autoriser  sa  femme; 
que  les  enfants  n'ont  aucun  intérêt  personnel 
et  qu'Albert  Mautin,  subrogé  tuteur,  doit 
être  mis  hors  de  cause; 

«  Considérant  que  dans  une  requête 
adressée,  en  juin  1892,  au  président  du  tri- 
bunal, la  dame  Leieux  exposait  qu'ayant 
df^  droits  à  exercer  dans  la  succession  de 
son  mari,  tant  à  raison  des  stipulations  de 
son  contrat  de  mariage  aue  comme  usufrui- 
tière, en  vertu  de  la  Toi  du  9  mars  1891,  elle 
demandait  à  être  autorisée  à  assigner  ses 
enfants  à  bref  délai,  pour  voir  dire  qu'il 
serait  par  tel  notaire,  qu'il  plairait  au  tri- 
bunal commettre,  procédé  aux  opérations  de 
compte,  liquidation  et  partage  : 

«  1^  De  la  communauté  de  biens  ayant 
existé  entre  le  sieur  et  la  dame  Leieux  ; 

«  2°  De  la  succession  de  ce  dernier,  et 
préalablement  voir  ordonner  la  licitation  des 
immeubles  en  dépendant; 

«  Considérant  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance, en  date  du  27  juin  1892,  enregistrée, 
et  par  exploit  de  Bimont,  huissier,  en  date 
du  28  juin  1892,  enregistré,  la  dame  Leieux 
a  assigné  Henry  Leieux  et  les  époux  Mautin 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  pour,  par  les 
motifs  énoncés  en  la  requête,  lui  en  voir 
adjuger  les  fins  et  conclusions,  sous  réserve 
d'accepter  la  communauté  ou  d'j  renoncer; 
que  la  dame  Leieux  a  renonce  aux  dites 
communauté  et  succession,  le  16  juillet  1892, 
suivant  acte  passé  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  la  Semé  et  déposé  des  conclusions 
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modificatives  transformant  sa  demande  ori- 
ginaire en  une  demande  de  liquidation  de 
ses  seules  reprises  ; 

«  Considérant  que  les  époux  Mautin  ont 
conclu  à  la  nullité  de  la  renonciation  sus- 
éflOQcée,  par  le  motif  que  la  dame  Leleux 
aurait  antérieurement  pris  qualité  et  fait 
acte  de  femme  commune  en  biens  et  deman- 
dant la  liquidation  et  le  partage  des  commu- 
nauté et  succession  Leleux  et  la  licitation 
préalable  des  immeubles;  aue  ces  conclu- 
sions sont  reprises  aujourd  hui  devant  la 
cuur  par  la  dame  veuve  Mautin  ; 

((  Considérant  que  l'acceptation  de  la 
communauté  et  de  la  succession  par  la 
femme  résulte  de  tout  acte  nui  suppose 
nécessairement  son  intention  d  accepter,  et 
qu'elle  n*a  pu  faire  qu'en  sa  qualité  de  com- 
mune et  d'héritière;  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  acte  d'administration  une 
demande  en  liquidation  et  partage  d'une 
communauté  et  d'une  succession  et  encore 
moins  une  demande  en  licitation  d'immeu- 
bles, sur  lesquels  la  femme  n'aurait  aucun 
dn)it  de  propriété,  si  elle  n'était  commune 
en  biens  et  héritière;  que  la  dame  Leleux,  en 
assignant  sa  fille  en  compte,  liquidation  et 
partage  de  la  communauté  et  de  la  succes- 
sion Leleux,  et  en  requérant  la  licitation 
d'un  immeuble  à  raison  des  droits  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  que  comme  femme  commune 
et  héritière,  a  pris  qualité  et  n'a  pu  valable- 
ment renoncer  à  une  date  postérieure  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  peu  que  la 
dame  Leleux  ait  pris  les  conclusions  susvi- 
sées,  sans  renoncer  à  la  dite  communauté  ; 
que  d'abord,  en  fait,  les  réserves,  dont  elle 
se  prévaut,  n'existent  pas  dans  la, requête 
adressée  au  président,  et  ne  visent  dans 
l'assignation  que  la  communauté;  qu'en 
droit,  elles  ne  sauraient  produire  aucun 
effet,  étant  démenties,  comme  elles  le  sont 
par  la  nature  même  de  l'acte  ;  qu'il  en  est 
ainsi  toutes  les  fois  que  l'habile  a  succéder 
ou  la  femme  commune  n'a  pu  agir  que 
comme  propriétaire  et  maîtresse  de  tout  ou 
partie  de  la  succession  ou  communauté; 
qu'il  est  enfin  sans  intérêt  de  rechercher  à 
quel  mobile  a  pu  obéir  la  dame  Leleux  pour 
faire  un  acte  de  disposition  de  la  commu- 
nauté et  de  la  succession  et  prendre  qualité  ; 

«  Considérant  qu'il  devient  inutile  d'exa- 
miner si  la  dame  Leleux  a  ou  non  perçu  des 
sommes  de  communauté  et  dans  quelles 
conditions  ont  pu  lui  être  faits  les  verse- 
ments du  notaire  ; 

«  Considérant  que  nul  n'étant  tenu  de 
rester  dans  l'indivision,  il  échet  d'ordonner 
la  liquidation  et  partage  de  communauté  et 
succession  Leleux  ;  que  l'immeuble  de  Lille 


étant  impartageable  en  nature,  doit  être 
licite  ; 

((  Considérant  au'il  convient,  vu  la  qua- 
lité des  parties,  ae  décider  que  les  dépens 
seront  passés  comme  frais  privilégiés  de 
partage  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  l'instance 
reprise  par  la  dame  Mautin;  met  hors  de 
cause  Albert  Mautin  es  qualité;  infirme  le 
jugement  doi\t  est  appel,  et  statuant  à  nou- 
veau, déclare  la  dame  Leleux  commune  en 
biens  et  héritière  pour  partie  de  son  mari  ; 
annule,  en  conséquence,  la  renonciation  par 
:  elle  faite  au  greffe,  le  16  juillet  1892  ;  dit  et 
ordonne  qu'aux  requête,  poursuites  et  dili- 
gences de  la  partie  la  plus  diligente,  il  sera 
procédé  devant  le  successeur  de  M«  Trous- 
selle,  notaire,  aux  opérations  de  compte, 
liquidation  et  partage  de  la  communauté  de 
biens  ayant  existé  entre  la  dame  Leleux  et 
son  mari,  Adolphe  Leleux,  ainsi  que  de  la 
succession  de  ce  dernier.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen,  pris 
de  la  violation  des  articles  1453, 1459 et  1457 
du  code  civil,  par  fausse  application  des 
articles  1454  et  /78  du  même  code  : 

Attendu  que  par  requête  adressée  au 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en 
juin  1892,  la  veuve  Leleux  a  demandé  l'au- 
torisation d'assigner,  à  bref  délai,  ses  deux 
enfants  pour  voir  procéder  aux  opérations 
de  compte,  liquidation  et  partage  : 

1"  De  la  communauté  de  l)iens  ayant 
existé  entre  elle  et  son  mari,  récemment 
décédé  ; 

2*"  De  la  succession  de  ce  dernier,  et  pour 
voir  préalablement  ordonner  la  licitation  des 
immeubles  en  dépendant;  qu'ensuite  de 
l'ordonnance  obtenue  à  cet  effet  et  par  ex- 
ploit du  28  du  même  mois,  assignation  a  été 
donnée,  au  nom  de  la  demanderesse,  à  Henry 
Leleux,  son  fils,  et  à  la  dame  Mautin,  sa 
fille,  dans  les  termes  de  la  susdite  requête, 
((  sous  réserve,  toutefois,  par  la  requérante 
de  prendre  parti  d'accepter  la  communaulé 
ou  d'y  renoncer  »  ; 

Attendu  que  la  veuve  Leleux  se  prévaut 
'  de  cette  réserve,  suivie  bientôt  après  d'une 
renonciation  dûment  formalisée  par  acte  du 
greffe  à  la  coumiunauté  ayant  existé  entre 
elle  et  son  défunt  mari,  pour  soutenir  qu'elle 
n'a  jamais  eu  l'intention  d'accepter  cette 
communauté  ; 

Mais  attendu  que  l'arrêt  attaqué  fait 
résulter  cette  intention  des  termes  de  la  re- 
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quête  adressée  au  président  du  tribunal 
aussi  bien  que  des  énonciations  de  l'exploit 
d'assignation  donné  aux  consorts  Leleux  et 
Mautin;  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
un  acte  purement  conservatoire  ou  d'admi- 
nistration une  demande  de  liauidation  et 
partage  d'une  communauté  et  d  une  succes- 
sion et  une  demande  en  licitation  d'immeu- 
bles, sur  lesquels  la  dame  Leleux  pouvait 
avoir  un  droit  de  propriété  qu'à  titre  de 
femme  commune  en  biens  ou  d'héritière; 
q^u'en  assignant  ses  entants  dans  les  condi- 
tions susénoncées  et  malgré  les  réserves 
insérées  dans  l'assignation,  réserves  démen- 
ties par  la  nature  même  de  l'acte  qui  les 
contient,  la  veuve  Leleux  a  fait  acte  d'héri- 
tière et  de  femme  commune  en  biens  et  ne 
pouvait  plus,  dès  lors,  renoncer  valable- 
ment à  la  communauté  qu'elle  avait  ainsi 
acceptée; 

Attendu  qu'en  déduisant  de  ces  consta- 
tations les  conséquences  légales  qu'il  en  a 
tirées  et  en  déclarant,  par  suite,  la  veuve 
Leleux  déchue  du  droit  d'option,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes  invoqués 
au  pourvoi  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  14  avril  1899.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 

I 

DE  LUXEMBOURG  (CASSATION) 

27  avrU  1899  ' 

1<>  CASSATION.  —  Contrat  de  mariage.  , 
—  Interprétation. 

2«  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Arti- 
cle 1525  nu  code  civil.  —  Dissolution 
de  la  communauté  par  séparation  de 
corps. 

3«  SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Créan- 
ciers du  mari.  —  Tierce  opposition.  — 
Action  paulienne.  —  Exception. 

1°  Tombe  soiis  le  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion, la  décision  du  juge  du  fait  gui  inter- 
prète une  clause  d'un  contrat  de  mariage 
en  constatant  qu'elle  n'est  que  la  repro- 
duction de  V  article  1525  du  code  civil  {1). 

2°  Le  bénéfice  assuré  à  V époux  survivant  par 
l'article  1525  du  code  civil  ne  s'ouvre 


qu'au  décès  d'un  des  époux,  et  non  en  cas 
de  dissolution  de  la  communauté,  par  suite 
de  séparation  de  corps  (2). 
3®  Les  créanciers  du  mari  peuvent  poursui- 
vre la  nullité  du  jugement  de  séparation 
de  corps  par  voie  de  tierce  opposition  et 
attaquer  la  liquidation  de  la  communauté 
par  l'action  paulienne,  laquelle  peut  se 
produire  par  voie  d'instance  principale  ou 
par  voie  d'exception  (3). 

(kuborn,  —  c.  schwinnen.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  pris  de 
la  violation  et  respectivement  fausse  appli- 
cation des  articles  1525,  1452, 1447  et  1165 
du  code  civil  : 

Attendu  que  la  décision  attaquée,  après 
avoir  reproduit  dans  ses  considérants  la 
clause  2  du  contrat  de  mariage  des  époux 
Schwinnen-Kneip  du  28  mai  1892,  aux 
termes  de  laquelle  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  communauté  sont  attri- 
bués au  survivant  des  époux,  à  charge  par 
lui  de  payer  toutes  les  dettes  de  la  commu- 
nauté et  ^Jauf  aux  héritiers  de  l'autre  époux 
à  faire  la  reprise  des  apports  et  .capitaux 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
auteur,  constate  que  cette  stipulation  n'est 
que  la  reproduction  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1525  du  code  civil  ;  que  la  question  de 
savoir  si  le  juge  à  quo,  en  interprétant  la 
clause  afférente  dans  le  sens  qu'il  l'a  fait, 
n'a  pas  méconnu  les  effets  légaux  qu'elle 
devait  produire,  tombe  dès  lors  sous  le  con- 
trôle deOa  cour  de  cassation  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  droit  que  la  clause  de  l'ar- 
ticle 1525  du  code  civil  attribue  au  survi- 
vant des  époux  de  prendre  la  totalité  de  la 
communauté,  ne  s'ouvre  qu'au  décès  de  l'un 
des  époux  ; 

Que  l'action  des  reprises  de  la  femme  est 
subordonnée  à  la  condition  de  survie  de  son 
mari,  et  que  la  décision  attaquée,  en  décla- 
rant que,  par  suite  de  la  séparation  de  biens, 
suivie  de  la  renonciation  à  la  communauté  de 
la  part  de  la  femme,  celle-ci  était  à  collo- 

3uer,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale, 
es  cà  présent  et  définitivement  pour  le  mon- 
tant des  apports  tombés,  de  son  chef,  dans 
la  communauté,  a  violé  les  articles  1525  et 
1452  du  code  civil  ; 


(2)  Dalloz,  Snppl. ,  vo  Contrai  de  mariage,  n«  1078, 
(i)  Dai.loz,  SuppL.  V"  Contrat  de  mariage,  no  315,   I    1068  et  1057;  Aubry  ei  Rau.  t.  V,  §  330. 
cl  Cassation,  r.o  37:2.  (3)  Id.,  ibid.,  vo  Contrat  de  mariage,  n»  671. 
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Qiio  ces  reprises  n'étant  dues  aux  héri- 
tiers de  la  femme  que  conditionnellement, 
la  collocation  que  la  femme  avait  demandée 
par  mesure  cimservatoire  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  sous  la  même  modalité  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'en  matière  de  sépa- 
ration de  biens,  l'article  1447  du  code  civil, 
en  eus  de  fraude,  donne  aux  créanciers  du 
mari  un  double  droit,  celui  d'attaquer  de 
nullité  le  jugement  de  séparation  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition,  s'ils  soutiennent  que 
la  dot  et  les  reprises  de  la  femme  ne  sont 
pas  en  péril,  recours  qui,  le  cas  échéant, 
doit  être  exercé  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  873  du  code  de  procédure  civile,  et 
relui  d'attaquer  Texécution  de  la  séparation, 
c'est-à-dire  la  liquidation  de  la  communauté 
par  l'action  paulienne,  action  qui  reste  sou- 
mise à  la  prescription  générale  de  trente 
ans; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le 
jupfement  attaqué  que  l'épouse  Schwinnen 
a  demandé  à  être  colloquee  pour  la  somme 
de  1,062  fr.  49  c,  en  principal,  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  prix  d'immeubles  vendus 
à  la  requête  de  son  mari,  pour  solde  des 
reprises  résultant  de  la  liauidation  Klein 
du  3  février  1897  ;  que  le  règlement  provi- 
soire avait  fait  droit  à  cette  demande,  mais 
que  le  demandeur  en  cassation,  créancier  du 
mari,  pour  faire  écarter  cette  ct^l location,  a 
soutenu  que  l'épouse  Schwinnen  n'avait  pas 
fait  d'apport  et  a  ainsi  demandé  implicitement 
le  rejet  de  la  liquidation  comme  ayant  été 
faite  en  fraude  de  ses  droits  ; 

Qu'on  peut  faire  valoir  l'action  paulienne 
par  action  principale  ou  par  exception; 

Que,  dans  l'espèce,  l'action  du  demandeur 
en  cassation  s  étant  produite  à  titre  d'excep- 
tion à  la  demande  principale  en  collocation 
formée  par  l'épouse  Schwinnen,  et  dans  le 
but  exclusif  de  faire  rejeter  cette  demande, 
a  été  régulièrement  portée  devant  le  juge 
saisi  de  la  connaissance  de  la  demande  prin- 
cipale, et  que  le  jugement  à  quo^  en  décla- 
rant que  la  liquidation  devait  tenir  aussi 
longtemps  que  l'un  ou  l'autre  des  créanciers 
du  mari  n'avait  pas.  par  action  principale, 
fait  rétracter  le  jugement  de  séparation  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition,  a  violé  les 
articles  1447  et  1165  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  conseiller -rap- 
porteur entendu  dans  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général,  casse  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  d'arrondissement  de  Diekircn.  sié- 
geant en  matière  civile,  le  24  mars  1898... 

Du  27  avril  1899.  —  Ck)ur  supérieure  de 
justice  (cassation).  —  Prés.  M.  Vannerus, 


président.  —  Cons.-rapp.  M.  Jos.  Rischard. 
—  Min,  nuhl.  M.  Glaesener,  avocat  géné- 
ral. —  PI.  MM.  Lœschet  Neuman. 


COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON 
7  Jnln  1899 

SECRp]T  PROFESSIONNEL.  —  Carac- 
tère. —  Renonciation.  —  Héritier. 

Le  secret  professionnel  est  une  prescription 
(V ordre  public  qui  existe  aussi  longtemps 
aue  l'intéressé  n'y  a  pas  renoncé.  Sim  droit 
a  cet  égard  est  personnel  et  ne  passe  pas  à 
ses  héritiers. 

Les  juges  ne  peuvent  faire  état,  pour  annu- 
ler un  contrat  de  rente  viagère,  d'un  cer- 
tificat produit  même  du  consentement  des 
héritiers  du  crédi-rentier  et  émanant  du 
médecin  qui  a  traité  celui-ci  avant  son 
décès. 

(consorts  mionard,  —  c.  consorts 

BILLEREY.) 

A  la  date  du  27  juillet  1898,  le  tribunal 
civil  de  Vesoul  avait  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

H  Attendu  que  les  consorts  Mignard  de- 
mandent la  nullité  d'une  constitution  de 
rente  viagère  à  titre  onéreux,  consentie  par 
Gaspard  Billerey  aux  défendeurs,  le  23  fé- 
vrier 1898,  par  acte  do  M«  Erhard,  notaire 
à  Port-sur-Saône;  qu'ils  soutiennent  que 
(Vaspard  Billerey,  décédé  le  11  mars  de  la 
même  année,  était  atteint,  le  23  février,  de 
la  maladie  dont  il  est  mort  moins  de  vingt 
jours  après,  et  que  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 1975  du  code  civil  doivent  recevoir  leur 
application; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  entendent 
faire  la  preuve  qui  leur  incombe  au  moyen 
d'un  certificat  médical  du  docteur  Voinot, 
en  date  d  Jussey,  du  25  mars  1898, 
qu'ils  versent  au  débat  ;  que  les  défendeurs 
produisent,  de  leur  coté,  un  .certificat  du 
même  docteur  en  médecine,  en  date  du 
14  juin  1898;  que  ces  deux  pièces  discutées 
«^ontradictoi  rement  et  invoquées  de  part  et 
d'autre  sont  devenues  des  documents  du 
procès,  d'jnt  il  est  permis  de  faire  état; 

«  Attendu  qu'il  en  ressort  qu'antérieu- 
rement au  23  février,  (îaspard  Billerey  était 
atteint  de  bronchite  chronique  avec  emphy- 
sème pulmonaire,  mais  que  postérieurement 
à  cette  date,  il  a  été  pris  cie  grippe  ou  in- 
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fluenza,  et  que  cette  dernière  îiffection  mor- 
bide, rendue  seulement  plus  grave  par  Tâge 
et  l'état  antérieur,  a  occasionné  la  mort 
du  dit  Gaspard  Billerey  en  déterminant  une 
broncho-pneumonie  ; 

((  Attendu,  en  outre,  que  ce  dernier,  ce 
oui  est  établi  et  non  contesté,  a  comparu,  à 
9  heures  du  matin,  le  24  février,  devant  le 
tribunal   correctionnel  de  Vesoul,  comme 

S  révenu  dans  une  affaire  de  chasse  à  l'aide 
'engins  prohibés;  qu'il  a  répondu  aux  ques- 
tions posées  et  fourni  ses  explications  ;  que 
ce  fait  vient  confirmer  les  certificats  médi- 
caux produits  ; 

a  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la 
demande  des  consorts  Mignard  apparaît 
comme  mal  fondée  et  doit  être  rejetée  de 
piano  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ne  justifient 
d'aucune  cause  de  préjudice  pouvant  motiver 
une  allocation  de  dommages-intérêts  à  leur 
profit; 

((  Vu  l'article  130  du  code  de  procédure 
civile  pour  les  dépens  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrê- 
ter à  tous  moyens  et  conclusions  contraires, 
oui  sont  rejetés,  ainsi  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  des  défendeurs,  déclare 
mal  fondée  l'action  des  consorts  Mignard, 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  appel ,  la  cour  de  Besançon  a  rendu 
l'arrêt  qui  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appel  émis 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Ve- 
soul, en  date  du  27  juillet  1898,  est  régulier 
en  la  forme  et  que  sa  recevabilité  n'a  point 
été  contestée; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  appelants  prétendent 
faire  annuler  le  contrat  de  vente  à  rente  via- 
gère passé  devant  M®  Erhard,  notaire  à 
Port-sur-Saône,  au  profit  des  intimés  parce 
que  cette  rente  aurait  été  constituée  sur  la 
tête  du  sieur  Gaspard  Billerey,  le  23  février 
1898,  alors  que  ce  crédi-rentier  était  déjà 
atteint  de  la  maladie  dont  il  est  décédé,  à 
Tartécourt,  le  11  mars  1898,  moins  de 
vingt  jours  après  la  date  du  contrat;  qu'ils 
reconnaissent  que  c'est  à  eux  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  les  faits  qu  ils  allèguent 
et  que  dans  ce  but  ils  se  prévalent  d'un  cer- 
tificat du  docteur -médecin  Voinot  qui  a 
soigné  Gaspard  Billerey  pendant  le  cours  de 
sa  dernière  maladie  ;  que  dans  le  cas  oii  la 
cour  ne  trouverait  pas  dans  le  document  les 
éléments    nécessaires    pour    constituer    la 


preuve  qu'ils  devraient  rapporter,  ils  solli- 
citent une  expertise  à  l'efliet  d'examiner  les 
certificats  médicaux  produits  et  les  ordon- 
nances délivrées  à  Gaspard  Billerey  durant 
sa  maladie  ; 

Attendu  que  le  certificat  produit  par  les 
appelants,  comme  d'ailleurs  ceux  produits 
par  les  intimés  et  émanant  du  docteur  Voinot 
doivent  être  rejetés  du  débat  parce  que  leur 
production  dans  la  cause  constitue  une  vio- 
lation du  secret  professionnel  tel  qu'il  résulte 
de  l'article  378  du  code  pénal,  une  prescrip- 
tion d'ordre  public  (cass.,  1"  mai  1899)  qui 
ne  saurait  être  violée  dans  un  intérêt  de 
moralité  supérieur  et  sans  ébranler  la  con- 
fiance qui  s'impose  dans  l'exercice  de  cer- 
taines professicms  pour  garantir  le  repos  des 
familles  ; 

Attendu  que  ce  secret  est  la  propriété  ex- 
clusive de  celui  qui  l'a  confié;  que  le  doc- 
teur-médecin qui  la  reçu  n'est  pas  le  maître 
d'en  disposer  aans  telles  conditions  ou  telles 
limites  que  sa  conscience  sembleraitle  lui  per- 
mettre ;  que  le  docteur  Voinot  ayant  donné 
ses  soins  a  Gcaspard  Billerey,  n'a  connu  les 
causes  de  la  mort  de  cet  hommfl  qu'à  raison 
de  l'exercice  de  sa  profession  et  que  les  cons- 
tatations de  ses  certificats  ne  portent  que 
sur  des  faits  qui  par  leur  nature  même  sont 
secrets;  que,  dès  lors,  la  cour  ne  saurait 
faire  état  de  ces  documents,  qui  ne  peuvent 
faire  preuve  par  eux-mêmes,  ni  constituer 
l'élément  essentiel  et  primordial  de  la  preuve 
par  voie  d'expertise,  qui  est  ainsi  illégale- 
ment sollicitée; 

Attendu  que  Gaspard  Billerey  mort,  nul 
ne  peut  relever  le  docteur  Voinot  du  secret 
professionnel,  parce  que  c'est  là  un  droit 
qui  ne  saurait  appartenir  qu'à  la  personne 
même  qui  en  est  propriétaire;  qu'il  importe 
donc  peu  que  les  deux  parties  en  cause  pro- 
duisent des  certificats  du  médecin;  que  les 
héritiers,  les  continuateurs  mêmes  de  la  per- 
sonne du  défunt,  n'ont  ni  l'exercice,  ni  la 
jouissance  d'im  droit  qui,  par  sa  nature 
^  même,  est  exclusivement  individuel  et  per- 
sonnel ; 

Attendu  que  les  appelants,  en  outre  des 
certificats  susvisés,  se  prévalent  de  pré- 
somptions qui  ne  sont  ni  graves,  ni  précises, 
ni  concordantes;  qu'il  résulte  même  des 
faits  reconnus  par  toutes  parties  que  le 
sieur  Gaspard  Billerey  a  pu  comparaître  en 
état  de  santé,  le  24  février  1898,  devant  les 
juges  du  tribunal  correctionnel  de  Vesoul; 
qu'enfin,  les  appelants  n'ayant  point  rap- 
porté la  preuve  qui  leur  incombait,  doivent 
être  déboutés  de  leurs  fins  et  conclusions  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  régulier  en 
la  forme  interjetée  contre  le  jugement  du  tri- 
\ 
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bunal  civil  de  Vesoul,  en  date  du  27  juillet 
1898; 
Au  fond  : 

Sans  s'arrêter  aux  offres  de  preuves  par 
expertise  ou  par  témoins,  qui  sont  rejetees, 
ceue  des  appelants  comme  illégale,  celle  des 
intimés  comme  inutile;  déclare  les  appelants 
mal  fondés  dans  leurs  fins  et  conclusions  ;  les 
en  déboute,  et  confii*me  le  jugement  attaqué, 
qui  sortira  son  plein  et  entier  effet;  sta- 
tuant sur  les  dépens  qui  doivent  être  sup- 
Sortés  par  la  partie  qui  succombe,  con- 
anme  les  appelants  a  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  7  juin  1899.  —  Cour  d'appel  de  Be- 
sançon. —  l**  ch.  —  Prés.  M.  Maire.  — 
PL  MM.  Henry  et  Morel.  —  Min.  publ. 
M.  Baradez,  avocat  général. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
IS  mal  1899 

RESPONSABILITÉ.  —  Œuvre  musicale. 

—  Propriété.  —  Lésion.  —  Concerts. 

—  Propriétaire  de  la  salle.  —  Faute. 

—  Propriétaire  du  répertoire  musi- 
cal. —  Mise  en  interdit  de  la  salle. — 
Faute. 

En  Vabsence  de  toute  faute  personnelle  de  sa 
part,  le  propriétaire  d'une  salle  de  con- 
certs, louée  à  la  journée  à  itn  tiers,  n'est 
pas  civilement  responsable  du  fait  de  ce 
tiers  faisant  jouer  publiauement  dans  cette 
salle  des  œuvres  musicales  sans  le  consen- 
tement de  leurs  auteurs'. 

Il  n'y  a  pas  faute  dans  le  fait  du  proprié- 
taire de  la  salle  de  n'avoir  pas  tenu  compte 
d'une  défense  à  lui  signifiée,  de  laisser 
exécuter  en  tout  ou  partie  aucune  des  œu- 
vres littéraires  ou  musicales  composant  le 
répertoire  de  la  Société  des  auteurs  et 
compositeurs  de  musique,  si,  de  son  côté, 
le  propriétaire  de  la  salle  a  avisé  la  dite 
société  des  réunions  projetées  et  a  invité 
ses  locataires  à  se  mettre  en  règle  avec  la 
dite  société. 

Le  propriétaire  d'un  répertoire  d'œuvres 
musicales  commet,  au  contraire,  une  faute 
le  rendant  passible  de  dommages-intérêts, 
en  mettant  en  interdit  une  salle  habituel- 
lement louée  à  usage  de  concerts,  et  en  fai- 
sant défense  aux  locataires  de  cette  salle 
d'tj  exécuter  aucune  œuvre  composant  son 
répertoire. 


(société  des  compositeurs  de  musique,  — 

C.  FABRB, COPEAU, HIRSCH  ET  CHÉDEVILLE.) 

Jugement  du  25  mai  1897,  du  tribunal  de 
la  Seine,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Fabre  et  O  sont  proprié- 
taires ou  principaux  loc^itaires  d'un  immeu- 
ble, sis  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elly- 
sées,  72,  et  rue  de  Ponthieu,  à  usage  de 
réunions,  bals,  concerts  et  banquets;  que, 
cette  salle  ayant  été  mise  en  interdit  par  la 
Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs 
de  musique,  Fabre  et  &"  ont  assigné  cette 
société  et  lui  réclament  100,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts;  que,  de  leur 
côté,  les  président  et  membres  du  syndicat 
et  quarante-cinq  membres  de  la  société  ont 
assigné  :  1°  Fabre  et  C^";  2°  Copeau  et 
Hirsch,  comme  présidents  de  l'Association 
amicale  des  anciens  élèves  de  Técole  muni- 
cipale Turgot;  3'  Siegfried,  comme  prési- 
dent de  rUnion  des  anciens  élèves  des  écoles 
supérieures  de  commerce;  qu'ils  prétendent 

3u  aux  dates  des  l^'  et  8  lévrier  1896^  les 
éfendeurs  auraient  organisé  et  dirige  des 
bals  publics  et  auraient  exécuté  illicitement 
un  grand  nombre  de  leurs  œuvres  musicales, 
malgré  la  défense  signifiée  à  Fabre  et  C«; 
que  ces  faits  constitueraient,  suivant  eux,  la 
violation  de  la  propriété  artistique  et  musi- 
cale qui  leur  appartient,  et  une  infraction  à 
l'article  3  de  la  loi  du  19  janvier  1791  et  à 
l'article  4!»  du  code  pénal  ;  qu'ils  réclament, 
en  conséquence,  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état  et  une  provision  de  420  francs  ; 
qu'ils  concluent  subsidiai rement  à  une  en- 
quête et  à  une  expertise  ; 

«  Attendu  que  Copeau  et  Hirsch  deman- 
dent purement  et  simplement  leur  mise  hors 
de  cause  comme  étant  sans  qualité  pour 
représenter  l'Association  amicale  des  anciens 
élevés  de  l'école  Turgot;  qu'à  la  date  du 
23  février  1897,  une  nouvelle  assignation 
a  été  délivrée,  à  la  requête  des  mêmes  par- 
ties, contre  Chédeville,  trésorier  général  de 
la  dite  association,  qui  a  seul  qualité  pour  la 
représenter  ; 

«  Attendu  enfin  que  Chédeville,  tout  en 
concluant  au  rejet  ae  la  demande  dirigée 
contre  lui  et  à  l'allocation  de  dommages-in- 
térêts, a  formé  un  recours  en  garantie  contre 
Fabre  et  O  ; 

«  Attendu  qu'à  raison  de  la  connexité,  il 
y  a  lieu  de  joindre  toutes  ces  instances  et 
de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement; 

((  Au  fond  : 

«  En  ce  qui  concerne  Fabre  et  C*  : 

«  Attendu  qu'il  importe  de  préciser  exac- 
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tement  leur  situation  ;  qu'ils  ne  sont  ni  des 
directeurs,  ni  des  entrepreneurs  de  spec- 
tacles ou  de  fêtes  publiques;  qu'ils  sont  sim- 
plement des  logeurs  en  garni,  ainsi  qu'il 
résulte  de  leur  patente;  qu'ils  se  bornent, en 
etfet,  à  louer  leur  galerie  pour  des  réunions 
publiques  ou  privées,  avec  cette  circonstance 

3ue  la  location  est  faite  au  jour  ;  que,  pen- 
ant  la  durée  de  la  location,  les  personnes 
qui  traitent  avec  eux  sont  libres  d'user  de  la 
chose  louée  ainsi  qu'il  leur  convient,  et  que 
les  rapports  respectifs  des  uns  et  des  autres 
sont  ceux  de  locataires  à  propriétaires  ; 

«  Attendu,  sans  doute,  en  fait,  que  des 
concerts  ou  dos  bals  ayant  un  caractère 
public  sont  fréquemment  donnés  dans  cette 
salle,  mais  que  ce  fait  est  insuffisant  à  lui 
seul  pour  transformer  le  propriétaire  qui 
loue  purement  et  simplement  sa  salle  en 
un  entrepreneur  ou  en  un  directeur  de  spec- 
tacles ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  Antréassiau 
et  consorts  fondent  leur  demande  sur  une 
infraction  a  la  loi  du  19  janvier  1791  et  à 
l'article  428  du  code  pénal  et  invoquent  les 
règles  relatives  à  la  complicité; 

«  Mais,  attendu  (]ne  le  tribunal  n'est 
point  saisi  de  l'appréciation  d'un  délit  ou 
d'une  contravention;  que  l'article  60  du 
code  pénal  est  donc  sans  application  dans  la 
cause;  que  l'action  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  Fabre  et  C'*'  ne  peut  trouver 
sa  base  juridique  que  dans  les  dispositions 
des  articles  1382  et  suivants  du  code  civil  ; 
qu'il  appartiendrait,  dès  lors,  à  Antréas- 
siau et  consorts  de  justifier  tout  d'abord 
d'une  faute  à  la  charge  de  Fabre  et  C'*';  que 
cette  faute  ne  peut  consister  A  avoir  donné 
leur  salle  en  location;  qu'ils  n'ont  fait 
qu'user  d'un  droit  qui  appartient  à  tout  pro- 
priétaire; 

<(  Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait 
leur  adresser  le  reproche  d'avoir  caché  ou 
dissimulé  à  la  Société  des  auteurs  et  compo- 
siteurs de  musique  les  réuniims  musicales 
qui  devaient  avoir  lieu  chez  eux  ;  qu'il  est 
constant,  au  contraire,  qu'ils  ont  averti  à 
l'avance  la  société  des  soirées  fixées  aux 
l**"  et  8  février  1896,  l'invitant  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  ses 
droits  ; 

((  Attendu,  il  est  vrai,  qu'à  la  date  du 
27  janvier  1896,  la  société  leur  avait  signi- 
fié une  défense  expresse  d'exécuter  ou  lais- 
ser exécuter,  en  tout  ou  en  partie,  et  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  aucune  des 
œuvres  littéraires  ou  musicales  composant 
son  répertoire; 

((  Mais  que  Fabre  n'étant  ni  directeur, 
ni  entrepreneur  de  spectacles,  n'avait  pas  à 


tenir  compte  d'une  défense  de  cette  naturp: 
qui  ne  pouvait  s'adresser  à  lui  en  tant  que 
propriétaire,  et  qu'après  avoir  avisé  la  sfr- 
ciété  des  réunions  projetées,  il  n'avait  qu'à 
inviter  ses  locataires,  de  leur  côté,  à  se 
mettre  en  règle  avec  la  société  ; 

«  Attendu  que  cette  défense  n'avait  été 
signifiée  à  Fabre  et  C**  qu'à  raison  de  leur 
refus  de  souscrire  un  contrat  d'abonnement 
que  la  société  prétendait  leur  imposer; 
ou'elle  ne  s'en  est  pas  tenue  là  et  qu'à  la 
date  du  1^'  février  1896,  elle  a  siçnifié  au 
président  do  l'Union  des  associations  des 
anciens  élèves  des  écoles  supérieures  de 
commerce  que  la  salle  dite  «  Galerie  des 
Champs-Elysées  »  étant  mise  ï)ar  la  société 
en  état  d'interdiction,  il  lui  était  fait  la  plus 
expresse  défense  d'exécuter,  faire  ou  laisser 
exécuter  aucune  des  œuvres  littéraires  ou 
musicales  composant  son  répertoire,  dans  la 
dite  salle  dite  «  Galerie  des  Champs-Ely- 
sées »; 

«  Attendu  qu'une  signification  de  cette 
nature  est  un  acte  manifestement  abusif; 
que  si  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs de  musique  a  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser  à  son  gré  l'autorisation  d'exécuter 
les  œuvres  de  son  répertoire,  bien  qu'elle 
ait  été  fondée  dans  le  but  de  favoriser  l'exé- 
cution de  ces  œuvres  et  de  faciliter  la  per- 
ception des  droits  d'auteur,  elle  n'a  pas  le 
droit  cependant  de  mettre  une  salle  en  inter- 
dit et  de  signifier  cette  interdiction  aux 
tiers;  au'une  mesure  semblable  était  de 
nature  a  causer  à  Fabre  et  O^  un  réel  pr^ 
judice.  en  éloignant  la  clientèle  et  en  jetant 
la  défaveur  sur  leur  immeuble; 

«  Que  le  tribunal  a  les  éléments  néces- 
saires pour  évaluer  le  préjudice  qui  leur  a 
été  causé  et  pour  fixer  la  réparation  qui  leur 
est  due  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'Association  ami- 
cale des  anciens  élèves  de  l'école  municipale 
Turgot  :  ...  »  (le  surplus  sans  intérêt). 

Arrêt  confirmant  ce  jugement,  par  adop- 
tion de  ses  motifs. 

Du  12  mai  1899.—  Cour  d'appel  de  Paris. 
—  l'«  ch.  —  Prés.  M.  Lefenvre  de  Vief- 
ville,  président.  —  PL  MM.  Doumerc,  De- 
bacq,  Eugène  Crémieux. 


COUR  D'APPEL  dp:  LYON 
S6  avrU  1899 

RESPONSABILITÉ.  —  Choses.  —  Fil 

ÉLECTRIQUE. 

Le  propriétaire  d'un  fil  électrique  aérien 
est  responsable  de  Vaccident  causé  par  la 
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rupture  de  ce  fil,  à  moins  quU  ne  prouve 
que  la  rupture  est  la  conséquence  d  un  cas 
fortuit,  de  force  majeure  ou  de  la  faute 
de  la  victime. 

(PITAVAL,  —  C.  COMPAGNIE  ÉLECTRIQUE 
DE  LA  LOIRE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
enquêtes  que  le  19  août  1895,  vers  7  heures 
dn  matin,  Pitaval  conduisait  une  voiture 
attelée  de  deux  bœufs,  lorsque,  sur  la  route 
de  Saint-Just  à  la  Fouillouse,  un  fil  conduc- 
teur de  rèlectricité  qui  était  rompu  et 
gisait  à  terre,  s'enroula  autour  d'un  des 
bœufs  qui  avait  marché  dessus  ;  que  Tanimal 
fut  foudroyé  ; 

Que  Pitaval  voulant  essayer  de  dégager 
son  bcBuf  fut  saisi  à  son  tour  par  le  fil  éiec- 
triaue  et  grièvement  blessé; 

Que  ce  lil  qui  était  celui  de  la  Compagnie 
électrique  de  la  Loire  était  à  terre  depuis 
vers  3  heures  du  matin  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1384 
du  code  civil  on  est  responsable  du  dommage 
causé  par  les  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde; 

Attendu  que  cette  présomption  de  faute 
ainsi  mise  par  cet  article  à  la  charge  du 
propriétaire  de  la  chose  ne  peut  être  com- 
battue que  par  la  preuve^  soit  du  cas  for- 
tuit, soit  de  la  force  majeure,  soit  de  la 
faute  du  demandeur  en  responsabilité  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  électrique  ne 
fait  pas  la  preuve  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  ;  qu'il  résulte  même  des  docu- 
ments du  procès  que  le  fil  qui  a  blessé 
Pitaval  n*a  dû  tomber  que  parce  qu'il  était 
raal  assujetti  ; 

Qu'il  n'a  point  été  démontré  que  Tacci- 
deat  surveuu  à  Pitaval  soit  dû  à  une  faute 
de  sa  part;  qu'aucune  surveillance  n'avait 
été  établie  par  la  Compagnie  électrique  à  la 
suite  de  la  rupture  du  fil,  pas  plus  qu'il  n'y 
en  avait  d'organisôe  auparavant  ; 

Attendu  que  ni  le  jugement  correctionnel 
de  Montbrison,  du  4  mai  1890,  ni  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  du 
16  mai  1896,  ne  renferment  la  chose  jugée 
sur  la  responsabilité  civile  qui  vient  d'être 
re(X>naue  vis-à-vis  de  la  Compagnie  élec- 
trique ; 

Attendu  qu'en  présence  des  documents  du 
procès,  il  est  inutile  de  recourir  à  une  nou- 
velle expertise  pour  fixer  l'étendue  du  pré- 
judice causé  à  Pitaval  par  l'accident  du 
19  août  1895; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Saint-Etieime,  le 


28  décembre  1897,  et  par  nouveau  jugé,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  de  chose  jugée  invo- 
quée par  la  Compagnie  électrique,  laquelle 
exception  est  rejetee  comme  mal  fondée, 
non  plus  qu'à  la  demande  d'expertise  do 
Pitaval,  laquelle  est  rejetée  comme  inutile; 
dit  la  Compagnie  électrique  de  la  Loire  res- 
ponsable aux  termes  de  l'article  1384  du 
code  civil  de  l'accident  survenu  à  Pitaval 
le  19  août  1895,  et  en  réparation  du  préjudice 
causé;  condamne  la  dite  compagnie  à  payer 
à  Pitaval,  outre  le  prix  des  bœufs  qu'elle  a 
offert,  la  somme  de  5,000  francs,  avec  inté- 
rêts de  ce  jour  ;  condamne  la  dite  compagnie 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  l'amende  restituée. 

Du  25  avril  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Lyon.  —  1"*  ch.  —  Prés.  M.  Barthotomot, 
président.  —  Min.  publ.  M.  Bourdon,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Prelle  et  Humblot  (du 
barreau  de  Saint-P^tienne). 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
14  mai  1895 

SOCIÉTÉ    ANONYME.   —  Statuts.  — 
Modification.  —  Clause  de  préférence. 

Les  statuts  d'une  société  anonyme  peuvent 
légalement  concéder  atix  ai^tionnaires  ou 
aux  personnes  agréées  par  les  commissaires 
un  droit  de  préférence  jmir  l'acquisition 
d'actions  nomiiuUires  (1). 

Pareille  clause  peut  être  ajoutée  aux  statuts 
par  rassemblée  générale  réunie,  délibé- 
rant et  votant  dans  les  conditions  prévues 
pour  leurs  modifications  (2). 

(gUIHAL, —  c.  SOCIÉTÉ  des  ARDOISIERES 

de  la  grand'maison.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Angers,  du  15  janvier  1894. 

Un  moyen  unique  était  présenté.  11  était 
pris  de  la  violation  des  articles  29  et  34  dn 
code  de  commerce.  21  et  suivants  de  la  loi 
du  24  juillet  1807  (27,  29  et  suivants,  35,  43 


(1;  Jurisprudence  constante  en  France.  Voy.  cass. 
franc,,  20  lévrier  181)'*  :Sir.,  189i,  1,  18j).  Sic  Sivillk, 
Traite  des  socictis  anonymes  beli/es,  n^s  487  et  -488. 
Compar.,  dans  le  mf^me  sens,  cass.  beljçc,  30  janvier 
4b"6i)  (Pasic.  belge,  18()Î),  I,  446). 

{%  Compar.  app.  Paris,  29  mars  4897  (SiR.,  4899, 
2,  414),  el  la  noie.  Sic  Siville,  loc.  cit. 
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et  suivants  de  la  loi  belge  sur  les  sociétés 
commerciales;,  544,  1172,  1694  et  1598  du 
code  civil,  et  des  principes  d*ordre  public  qui 
régissent  la  transmission  des  actions  d'une 
société  anonyme  :  1*  en  ce  que  Tarrêt  attaqué 
d'Angers,  du  15  janvier  1894,  a  considéré 
comme  licite  la  restriction  apportée  à  la 
cessibilité  des  actions  ;  2*  en  ce  qu'il  a  con- 
sidéré que  cette  dérogation  aux  statuts 
pouvait  être  votée  par  rassemblée  générale 
sans  qu'il  fût  besoin  de  l'unanimité  des  action- 
naires. 


ARRET. 


LA  COUR;  —  Attendu  que,  bien  qu'il 
soit  de  l'essence  même  de  ces  titres  de  pou- 
voir être  cédés,  il  est  cependant  permis  aux 
sociétés,  quand  leurs  actions  sont  nomina- 
tives, d'en  restreindre  le  commerce  par  des 
dispositions  statutaires  tendant  à  ce  que 
les  personnes  agréées  par  les  administra- 
teurs les  acquièrent,  par  préférence  sur  tous 
autres  que  des  associés,  oans  des  conditions 
de  prix  déterminées  à  l'avance  ; 

Attendu  qu'alors  même  qu'une  pareille 
clause  n'a  pas  été  insérée  dans  les  statuts 
originaires,  elle  est  susceptible  d'y  être 
ajoutée  par  une  assemblée  générale  extra- 
ordinaire, conformément  à  l'article  31  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  lorsque,  par  les  sta- 
tuts eux-mêmes,  cette  assemolée  a  été 
habilitée  à  les  modifier  suivant  les  besoins; 
que  ce  mandat  n'a  point  d'autre  limite  que 
1  obligation  de  respecter  l'objet  et  la  nature 
de  la  société,  ainsi  que  l'égalité  de  traite- 
ment entre  tous  les  actionnaires,  et  que  les 
bases  essentielles  de  l'affaire  commune  ne 
reçoivent  aucune  atteinte  de  ce  qu'un  droit 
de  préemption  sur  les  titres  cédés  à  des 
étrangers  aura  été  conféré  aux  acheteurs 
désignés  par  le  conseil   d'administration, 

§our  un  prix  à  fixer  d'après  la  capitalisation 
u  dernier  dividende  distribué  ; 
Attendu  que,  d'après  l'article  10  des  sta- 
tuts de  la  société  défenderesse  éventuelle, 
ses  actions  doivent  être  nominatives;  que  si 
elles  pouvaient  être  rendues  au  porteur,  en 
vertu  d'une  décision  de  rassemblée  géné- 
rale, il  ne  résulte  pas  des  éléments  de  la 
procédure,  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué 
par  le  pourvoi,  que  cette  conversion  ait  été 
votée  par  la  dite  assemblée;  qu'à  la  vérité, 
les  statuts  permettaient  implicitement  d'alié- 
ner les  actions  dont  il  s'agit  dans  la  forme 
établie  par  l'article  36  du  code  de  commerce; 
mais  que  l'assemblée  générale  extraordi- 
naire était  investie  par  l'article  35  des  dits 
statuts  du  pouvoir   d'apporter   à  ceux-ci 


les   modifications  dont   elle    reconnaîtrait 
l'utilité; 

Attendu  que  c'est  en  vertu  de  cette  délé- 
gation, et  pour  satisfaire  à  des  convenances 
dont  elle  était  ju^e,  que  l'assemblée  générale 
extraordinaire  ofu  21  juillet  1892  a  décidé 
qu'aucune  action  ne  serait  cédée  à  d'autres 
au'à  des  actionnaires,  sans  que  le  conseil 
d'administration  eût  été  mis,  pendant  deux 
mois,  en  mesure  de  placer  ces  titres  à  des 
personnes  de  son  choix,  pour  un  prix  égal 
à  20  fois  le  chiffre  du  dernier  dividende 
distribué,  le  vendeur  devant,  après  ce  délai, 
reprendre  son  entière  liberté  de  traiter  avec 
qui  il  voudrait; 

Attendu  que  cette  mesure  n'a  pas  eu  pour 
effet  d'enlever  aux  parts  dont  elle  réglemente 
la  transmission,  leur  caractère  légal  dac- 
tions,  qui  formait  un  élément  nécessaire  de 
la  nature  anonyme  de  la  société;  qu'elle  ne 
change  en  rien  l'objet  de  celle-ci  ; 

Attendu  que,  dans  son  mémoire  ampliatif, 
Guihal  prend  q^ualité  comme  acquéreur  de 
six  actions  nominatives  ;  que  s'il  existait  des 
actions  au  porteur,  comme  le  nouvel  article 
ajouté  aux  statuts  ne  pourrait  les  atteindre, 
il  en  résulterait  une  inégalité  de  versements 
entre  les  deux  espèces  de  titres  ;  mais  que 
ce  fait  de  l'existence  d'actions  au  porteur 
n'a  point  été  articulé  par  Guihal,  à  qui  il 
incombait  de  s'en  prévaloir  à  l'appui  de  sa 
demande,  si  l'éventualité  de  conversion  pré- 
vue par  l'article  10  des  statuts  s'était  réa- 
lisée ;  qu'en  cet  état,  la  cour  d'<appel,  en 
rejetant  cette  demande,  n'a  violé  aucune  loi; 

Rejette... 

Du  14  mai  1895.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  des  req.  —  Prés.  M.  Tanon, 
président.  —  Rapp.  M.  Cotelle.  —  Min. 
publ.  M.  Melcot,  avocat  général  (concl. 
conf.).  —  PI.  M.  Lesage. 


1- 


COUR  D'APPEL  DE  LYON 
26  avril  1899 

ACTION  PAULIENNE.  —  Créancier. 
—  Faculté.  —  Débiteur  possédant 
des  immeubles  suffisants. 

La  circonstance  que  le  débiteur  possédermt 
des  immeubles  d'une  valeur  suffisante 
pour  assurer  le  payement  de  la  créance, 
ne  rend  pas  le  créancier  non  recevable  à 
pourstdvre  lanulliié  d'actes  simulés  passés 
pour  soustraire  à  ses  pourstiites  VactiJ 
mobilier  de  ce  débiteur. 
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(ADMINISTRATION  DE  L*ENREGISTREMENT,  — 
C.  CONGRÉGATION  DES  PETITS  FRERES  DE 
MARIE.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu*il  est  certain, 
et  du  reste  non  dénié,  que  les  actes  invoqués 
par  la  Congrégation  des  Petits  Frères  de 
Marie  n'ont  été  faits  par  cette  dernière  que 
poar  échapper  aux  poursuites  qu'elle  savait 
devoir  être  dirigées  contre  elle  par  Tadmi- 
nistration  de  l'enregistrement,  à  l'effet 
d'obtenir  le  payement  de  la  somme  de 
143,580  fr.  60,  qu'elle  reconnaît  du  reste 
devoir; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement soutient,  comme  elle  Ta  toujours 
fait,  que  ces  actes  sont  simulés  et  que  la 
Gongr^ation  des  Petits  Frères  de  Marie 
est  toujours  restée  propriétaire  de  ce  qu'elle 
dit  avoir  été  vendu  à  Guytit,  qui  n'aurait 
jamais  eu  pour  lui  la  jouissance  des  locaux 
qu'on  prétend  lui  avoir  été  loués; 

Attendu  qu'il  résulte  en  effet  des  docu- 
ments mis  au  débat  que  les  actes  litigieux 
sont  purement  fictifs  et  que  Guyot  n'a 
jamais  été  qu'un  prête-nom  complaisant; 

Que  cela  ressort,  non  seulement  du  but 
poursuivi  et  avoué,  mais  encore  des  dates 
mêmes  de  ces  actes,  rapprochées  de  celles 
des  poursuites,  de  l'invraisemblance  de  ces- 
sion privant  sans  raison  la  Congrégation  des 
Petite  Frères  de  Marie  de  bénéfices  énormes, 
dont  la  réalisation  était  nécessaire  et  facile, 
des  modes  de  payement  stipulés  tant  pour 
les  marchandises  que  pour  la  location  des 
locaux,  de  l'absence  d*indication  de  prix 
ilans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  néces- 
sairement cédé  si  la  procuration  donnée  est 
l'expression  de  la  réalité  et  de  la  continua- 
tion par  les  Petits  Frères  de  Marie  de  l'ex- 
ploitation, comme  par  le  passé,  de  leur  com- 
merce, des  annonces  faites  et  enfin  de  la 
conservation  de  leur  patente; 

Qu'en  vain  la  Congrégation  des  Petits 
Frères  de  Marie  et  Guyot  soutiennent  que 
ce  dernier  était  dans  la  nécessité  de  faire 
l'acquisition  qu'il  a  faite  dans  la  crainte  de 
voir  des  poursuites  de  l'administration  de 
l'enregistrement  aboutir  et  ne  pouvoir  dès 
lors  servir  sa  clientèle; 

Qu'en  effet,  alors  même  que  l'administra- 
tion aurait  fait  vendre  ce  qui  était  néces- 
saire pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui  lui 
était  dû,  il  restait  encore  suffisamment  de 
marchandises  aux  Petits  Frères  de  Marie 
pour  enlever  toute  crainte  à  Guyot; 

Que,  dans  tous  les  cas,  il  a  été  impossible 


à  Guyot  de  justifier  de  l'utilité  pour  lui  d'un 
achat  de  20,000  litres  d'alcool  pur  ; 

Attendu  que  si  la  Congrégation  des 
Frères  de  Marie  possède  des  immeubles  con- 
sidérables permettant  à  l'administration  de 
l'enregistrement  d'être  payée^  Tadministra- 
tion  en  exerçant  des  poursuites  beaucoup 
plus  faciles  et  bien  moins  longues  sur  les 
meubles  ne  faisait  que  suivre  la  voie  que 
certaines  congrégations  récalcitrantes  vou- 
laient lui  imposer  et  dans  tous  les  cas  ne 
faisait  qu'user  de  son  droit; 

Que  c  est  donc  avec  raison  que  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  demande  la  nul- 
lité des  actes  suivants  comme  entachés  de 
simulation  : 

1^  Le  bail  sous  seing  privé  du  15  octobre 
1895; 

2^  La  cession  du  fonds  de  commerce  telle 
qu'elle  a  été  révéléepar  la  procuration 
rangaud,  notaire,  du  20  décembre  1895 ; 

3^  La  vente  commerciale  de  marchandises 
du  14  octobre  1895  ; 

^  La  vente  de  marchandises  du  15  no- 
vembre 1895; 

h^  Le  bail  sous  seing  pri  vé  du  15  novembre 
1896,  enregistré  le  29  décembre  sui- 
vant; 

Attendu  qu'en  établissant  entre  eux  un 
concert  frauduleux  pour  mettre  obstacle  à  la 

Î perception  de  ce  oui  était  légitimement  dû, 
a  Congrégation  des  Petits  I<  rères  de  Marie 
et  Guyot  ont  causé  au  trésor  un  préjudice 
dont  ils  doivent  solidairement  réparation  ; 

Qu'il  y  a  dans  la  cause  des  éléments  per- 
mettant d'évaluer  le  préjudice  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  également  de  con- 
damner la  Congrégation  des  Petits  Frères 
de  Marie  et  Guyot,  qui  succombent,  à  tous 
les  dépens  et  solidairement  en  raison  de 
leur  quasi-délit; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Lyon,  le  13  mai  1897, 
et  par  nouveau  jugé,  donnant  acte  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  de  ses  réserves 
relatives  à  son  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  du  17  novembre  1896,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  l'expertise  ou  à  la  com- 
munication de  livres  sollicitées  subsidiaire- 
ment;  déclare  nuls  et  de  nul  effet  à 
l'égard  de  l'administration  de  Tenregistre- 
ment  comme  entachés  de  simulation  les 
actes  suivants  : 

1°  Le  bail  sous  seing  privé  du  15  octobre 
1895,  enregistré  le  10  décembre  suivant^ 

2p  La  prétendue  cession  par  la  Congréga- 
tion des  Petits  Frères  de  Marie  au  sieur 
Guyot  du  fonds  de  marchands  liquoristes 
en    gros    exploité    à    Saint-Genis-Laval 
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(Rhône),  dans  les  bâtiments  appartenant  à 
à  la  dite  congrégation; 

8*  La  prétendue  vente  commerciale  de 
marchanmses  à  la  date  du  14  octobre  1895 
(532,299  fr.  50  c.); 

4®  La  prétendue  vente  commerciale  de 
marchandises  à  la  date  du  15  novembre 

1895  (631,092  fr.  25  c.); 

5**  Le  bail  sous  seing  privé  du  15  novem- 
bre 1896, enregistré  le  29décembre  suivant; 

(Condamne  la  Congrégation  des  Petits 
Frères  de  Marie  et  Guyot  solidairement  à 
payer  à  Tadministration  de  Tenregistrement 
la  somme  de  20,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  les  condamne  également  et  toujours 
solidairement  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende  consignée. 

Du  25  avril  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Lyon.  —  1™  ch.  —  Prés.  M.  Bartholomot. 
—  Min.  publ.  M.  Martin,  substitut  du  pro- 
cureur général.  —  PL  MM.  Dulac  et  Jac- 
quier. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
19  JuiUet  1899 

CONVENTION.  —  Théâtre.  —  Engage- 
ment. —  ROLE  DISTRIBUÉ.  —  DeDIT. 

Lorsque  le  contrat  d'engagement  intervenu 
entre  un  directeur  de  théâtre  et  tin  artiste 
porte  que  celui-ci  accepte  de  jouer  tous 
tes  rôles  qui  lui  seront  distribués,  Vartiste 
ne  peut  se  refuser  à  jouer  un  rôle  sous 
prétexte  qu'il  est  insignifiant  et  les  tribu- 
naux n'ont  pas  à  apprécier  s  il  en  est 
ainsi.  Si  le  contrat  stipule  un  dédit  à 
cliarge  de  l'artiste  qui  refuse  d'accomplir 
ses  engagements,  ce  dédit  est  du  tout  entier 
quand  cette  éventualité  se  produit  et  par 
ce  seul  fait. 

(MÉDAL,  —  C.  POREL.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  demoi- 
selle Médal,  engagée  au  théâtre  du  Gymnase 
pour  une  durée  de  deux  ans  qui  ont  com- 
mencé à  courir  le  l'^''  octobre  1897,  a  volon- 
tairement rompu  son  engagement  en  écri- 
vant au  directeur,  après  avoir  manqué  un 
certain  nombre  de  répétitions  de  la  pièce 
de  Zaza  :  «  Il  est  inutile  de  m'envoyer  un 
bulletin  de  répétition,  je  désire  ne  plus  faire 
le  théâtre  dans  ces  conditions-là;  j'ai  d'ail- 


leurs offert  ma  résiliation  qu'on  a  tout  intérêt 
à  accepter  »  ; 

Qu'il  résulte,  à  la  vérité,  de  ces  mots  : 
«  Faire  le  théâtre  dans  ces  conditions-là  )> 
ainsi  que  des  explications  fournies  au  nom 
de  la  demoiselle  Médal  devant  la  cour  que 
la  prétention  de  l'intimée  serait  que  ce  n  est 
pas  elle,  mais  )e  directeur  qui  a  rompu  le 
contrat,  celui-ci  ayant  eu  le  tort  aux  yeux 
de  la  demoiselle  Médal  de  ne  lui  donner  que 
des  rôles  insignifiants,  notamment  dans  la 
pièce  de  Zasa  ; 

Mais,  considérant  que  les  tribunaux  n'ont 
pas  à  prendre  parti,  en  pareille  matière, 
entre  le  directeur  et  les  artistes,  lorsque 
ceux-ci.  comme  l'avait  fait  la  demoiselle 
Médal  dans  l'article  19  <le  son  traité,  se  sont 
engagés  à  accepter  les  rôles  qui  leur  seraient 
distribués  en  chef,  partage  ou  autrement, 
sans  distinction  d'emploi  ni  de  genre; 

Que  les  premiers  juges  n'avaient  pas  com- 
pétence pour  dire,  amsi  qu'ils  l'ont  fait, 
que  le  rôle  de  la  demoiselle  Médal  dansZara 
était  absolument  insignifiant; 

Que  l'avantage  des  dédits  est  de  couper 
court  à  des  apj)réciations  de  ce  genre,  1  ai^ 
tiste  ayant  fixe  d'avance,  et  d'a<^cord  aieo 
le  directeur,  les  conditions  de  son  départ,  au 
cas  où  il  ne  voudrait  plus  remplir  ses  obli- 
gations ; 

Qu'à  l'égard  de  la  demoiselle  Médal,  il 
était  stipulé  dans  son  traité  avec  Porel  que 
l'engagement  aurait  môme  force  et  valeur 
que  s'il  était  passé  devant  notaire,  vouhmt, 
dit  l'acte,  qu'aucun  de  nous  ne  puisse  y 
manquer,  sous  Quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  peine  d  un  dédit  de  la  somme  de  5,000  fr.; 

Que  cette  convention  n'a  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public  et  aux  mœurs  et  qu'il  écliet 
pour  la  cour  d'en  ordonner  l'exécution; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel 
principal  et  déboutant  la  demoiselle  Meaal 
de  son  appel  incident,  infirme  la  décision 
des  premiers  juges;  et  statuant  à  nouveau, 
déclare  résiliées  à  la  charge  de  la  demoiselle 
Médal  les  conventions  intervenues  entre  elle 
et  Porel  à  la  date  du  24  avril  1897  ;  condamne 
la  demoiselle  Médal  à  payer  à  Porel  la 
somme  de  5,000  francs,  montant  du  dédit 
convenu  entre  les  parties,  avec  les  intérêts 
de  droit  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende; 
condamne  la  demoiselle  Médal  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  à  ceux  des 
appels. 

Du  19  juillet  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  5«  ch.  —  Prés.  M.  Berard  des 
Glajeux.  —  Min.  publ,  M.  Boutet,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Carraby  et  Busson- 
Billaut. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
6  JoUlet  1894 
HAUTE  COUR  DE  JUST.  DE  FRANCE 
6  décembre  1890 

TEMOINS.  —  Secret  professionnel  — 
Commissaire  de  police.  —  Renseigne- 
ment RECUEILLI  DANS  l'eXERCICE  DE  SES 
FON'CTIONS. 

Le  témoin  entendu  en  justice  peut  légitime- 
ment refuser  de  révéler  le  nom  de  la  per- 
sonne dont  il  a  reçu,  dans  V exercice  de  ses 
fonctions  (de  commissaire  de  police),  sous 
le  sceau  du  secret,  la  confidence  des  ren- 
seignements dont  il  dépose  (1). 

Première  espèce. 

(CHEVEY  ET  MEUNIER.) 
ARRET. 

LACOUR;— ...; 

En  ce  oui  touche  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l'article  80  du  code  d'instruction 
criminelle  et  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 378  du  code  pénal  (458  du  code  pénal 
belge),  en  ce  que  trois  témoins  se  seraient 
illégalement  retranchés  derrière  un  prétendu 
secret  professionnel  pour  ne  pas  répondre 
aux  questions  de  la  défense  : 

Attendu  que,  si  tout  témoin  doit  fournir 
son  témoignage  sur  les  faits  dont  la  preuve 
est  recherchée  par  la  justice,  la  loi  déter- 
mine certaines  exceptions  qui,  par  des  con- 
sidérations d'intérêt  public  et  de  haute  mo- 
ralité, permettent  au  témoin  de  s'abstenir  ; 

Attendu  qu'en  effet  il  a  le  droit  et  le 
devoir  de  ne  donner  aucune  explication  sur 
des  faits  dont  il  n'aurait  eu  connaissance 
qu'ii  raison  de  sa  profession  et  qui  ne  lui 
auraient  été  révélés  qu'à  titre  contidentiel  ; 


[^)  Les  personnes  recevables  à  invoquer  le  secret 
professionnel  sont,  aux  termes  de  l'article  458  du 
code  pénal  belge  comme  de  rarlicle  378  du  code 
pénal  français,  i  les  personnes  dépositaires,  par 
éiai  ou  par  profession,  des  secrets  qu'on  leur 
eonOe  «. 

(  Il  ne  peut,  »  a  dit  Bf .  le  premier  avocat  général 
^élol,  c  il  ne  peut  être  question  de  secret  profession- 
nel qa'à  une  double  condition.  En  droit,  il  faut  que 
la  profession  exercée  par  le  témoin  légitime  Toppo- 
^ition  que  rencontre  son  audition  ou  son  propre 
refus  de  déposer.  En  fait,  il  ne  suillt  pas  que  le 
témoin  ait  appris  accidentellement  les  fiiits  sur  les- 

PaSIC,   1900.   —   4»  PARTIE. 


Attendu  que  le  commissaire  de  police  qui 
se  refuse,  sur  une  question  de  la  défense,  à 
divulguer  les  noms  des  personnes  qui  lui  ont 
communiqué  les  renseignements  qu*il  donne 
à  la  cour  d'assises,  invoque  à  bon  droit  Tobli- 
gation  du  secret  professionnel,  alors  surtout 

Sue  ces  renseignements  ont  été  reçus,  comme 
ans  Tespèce,  sous  le  sceau  du  secret  et 
avec  l'engagement  formel  de  ne  pas  révéler 
ces  noms;  que  d'ailleurs  la  défense  ne  peut 
être  atteinte  par  la  réserve  qu'elle  reste 
libre  de  discuter  les  renseignements  fournis 
dans  leur  source  anonyme  ; 

Attendu,  au  surplus,  nue  le  donné-acte  de 
la  cour  constate  que  le  fait  spécial  sur 
lequel  portait  le  renseignement  fourni  par 
les  trois  commissaires  de  police  est  étranger 
aux  débats,  et  q^ue,  les  conclusions  do  la  dé- 
fense n'étant  prises  qu'après  le  départ  de  ce 
témoin,  il  était  dès  lors  impossible  à  la  cour 
de  leur  demander  de  revenir  sur  leur  refus, 
et  que  la  défense,  en  ne  profitant  pas  du  mo- 
ment où  ils  se  sont  produits  en  raison  des 
scrupules  des  témoins,  a  mis  la  justice  hors 
d'état  d'intervenir;  que  l'incident  a  donc 
reçu  légalement  la  solution  qu'il  compor- 
tait, et  qu'il  n'y  a  pas  à  s'y  arrêter...; 
Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  juillet  1894.—  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  criminelle.  —  Prés. 
M.  Loew,  président.  —  Rapp.  M.  de  Ker- 
bertin.  —  Min.  publ.  M.  Duval,  avocat  gé- 
néral. 

Deuxième  espèce. 
(dubuc.) 

ARRET. 

LACOUR;  —  ...; 

Attendu  que  les  conclusions  susénoncées 
tendent  à  ce  que  M.  Hennion,  commissaire 
de  police. spécial,  attaché  à  la  Sûreté  géné- 
rale, soit  tenu  de  révéler  la  source  des  ren- 
seignements par  lui    fournis  à  l'audience 


quels  on  IMnterroge  ;  il  faut  qu'il  ne  les  ait  connus 
qu'à  raison  même  de  ses  fonctions,  comme  confident 
nécessaire.  »  (Pasic.  belge,  1888, 1, 129.  Voy.  encore 
app.  Bruxelles,  ±i  janvier  1895,  ibid,,  1893,  II,  139; 
trib.  Liège,  t»  juillet  1896,  ibid.,  1896,  III,  307,  et  les 
notes  sous  ces  décisions.) 

Nous  nous  demandons  si,  au  contraire,  les  fonctions 
judiciaires  des  commissaires  de  police  ne  consistent 
pas  précisément  et  principalement  à  recueillir  des 
renseignements  pour  les  communiquer  à  la  justice. 
(Code  d'instr.  crim.,  art.  8,  9,  H,  »,  32.  50.  55,  53 
et5i).  Compar.NyPELS,  Code  pénal  hucrpréU\  2«édit., 
t.  m.  p.  3i3,  art.  458,  no  12. 
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d'hier,  au  cours  de  sa  déposition  devant  la 
Haute  Cour  ; 

Que  le  témoin  s'est  refusé  à  répondre  aux 
cjuestions  qui  lui  ont  été  adressées,  à  cet 
égard,  par  la  défense,  en  se  retranchant  der- 
rière le  secret  professionnel  ; 

Attendu  que,  si  tout  témoin  doit  fournir 
son  témoignage  sur  les  faits  dont  la  preuve 
est  recherchée  par  la  justice,  la  loi  détermine 
certaines  exceptions  qui,  par  des  considéra- 
tions d'intérêt  public,  permettent  au  témoin 
de  s'abstenir  ; 

Attendu  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  de  ne 
donner  aucune  explication  sur  la  provenance 
d'indications  dont  il  n'aurait  eu  connaissance 
qu'à  raison  de  sa  profession,  et  qui  ne  lui 
auraient  été  révélées  qu'à  titre  confidentiel  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, un  com- 
missaire de  police  qui  se  refuse,  sur  les 
questions  de  la  défense, à  divulguer  les  noms 
des  personnes  qui  lui  ont  communi^iué  les 
renseignements  qu'il  donne  à  la  justice, 
invoque  à  bon  droit  l'obligation  du  secret 
professionnel  dont  il  n'appartiendrait  même 
pas  à  la  cour  de  le  délier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 

5u'il  ne  saurait  être  interdit  au  témoin 
lennion  de  faire  état,  dans  sa  déposition, 
des  renseignements  recueillis  par  lui,  sous 
le  sceau  du  secret,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  dont  l'appréciation  souveraine 
appartient  à  la  cour; 
rar  ces  motifs,... 

Du  6  décembre  1899  —  Haute  Cour  de 
justice  de  France.  —  Prés.  M.  Fallières, 
président.  —  Min,  pubL  M.  0.  Bernard, 
procureur  général  (concl.  conf.).  —  PL 
M.  Evain. 


TRIBUNAL  CIVIL  DK  MARENNES 
7  novembre  1899 

CONSEIL  JUDICIAIRE.   —  Femme.  — 
Mariage  subséquent. 

Lorsqu'une  femme  pourvue  d'un  conseil  ju- 
diciaire se  marie ^  ce  mariage  n'entraîne 
pas  de  piano  le  retrait  de  la  dation  du 
conseil  judiciaire  (1). 

(dame  t...,  —  C.  CONSORTS   C.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu    que   la 
dame  Angélina  B...,   épouse  divorcée  du 


(4)  Comp.  Laurent,  t.  V,  p.  416,  no3to;  Arntz, 
t.  1er,  no  842,  p.  475;  app.  Poitiers,  18  mai  488^1  (SiR.,   , 
4883,  2,8;D.  P.,  4882,  2,  247). 
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sieur  C...,  et  aujourd'hui  épouse  du  sieur 
T...,  demande  la  mainlevée  au  conseil  judi- 
ciaire dont  elle  a  ét^  pourvue  par  arrêt  de 
la  cour  de  Poitiers  en  dat^  mi  5  février 
1896; 

Attendu  que,  pour  établir  le  bien-fondé  de 
sa  demande,  la  dame  T...  prétend  quêtant 
donné  le  nouveau  mariage  qu'elle  a  cun- 
tracté,  elle  trouvera  dans  son  mari  la  pnn 
tection  que  la  justice  lui  avait  jugée  néces- 
saire au  point  de  vue  de  ses  intérîts 
pécuniaires  ; 

Attendu  que  la  personne,  qui  demande  la 
mainlevée  de  son  conseil  judiciaire,  doit  éta- 
blir devant  le  tribunal  saisi  que,  depuis 
l'épotjue  où  le  conseil  judiciaire  lui  a  it\^. 
donne,  elle  a,  d'une  façon  certaine,  aban- 
donné ses  goîits  de  folles  dépenses  et  de 
prodigalités;  que  rien  dans  fe  dossier  ne 
l'indique  ; 

Attendu  c^ue  le  mariage  n'annihile  pas  de 
jo/<ï«o la  dation  du  conseil  judiciaireà  l'égard 
de  celui  des  époux  qui  en  est  déjà  pourvu; 
que  si  cette  situation  nouvelle  peut  avoir, 
surtout  vis-à-vis  de  la  fenune^  une  influence 
considérable  en  faveur  du  retrait  de  la  me- 
sure, celle-ci  devant  trouver  en  effet  dans 
son  mari  un  véritable  curateur,  sans  l'auto- 
risation duquel  elle  ne  peut  aliéner  ses 
biens,  encore  faudrait-il  que  le  mariage 
remontât  à  quelc[ues  années  et  que  le  tribu- 
nal puisse  savoir  si  la  femme,  prodigue 
autrefois,  est  devenue  une  bonne  mère  de 
famille,  et  si  le  mari  est  un  bon  administra- 
teur, s'il  possède  une  fortune  assez  considé- 
rable pour  que  si, par  faiblesse,  il  laissait  sa 
femme  se  livrer  à  de  nouvelles  prodigalité>, 
cette  fortune  personnelle  fiit  suffisante  pour 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  puisse 
s'exercer  utilement  et  que  celle-ci  soit  à 
l'abri  de  se  trouver  dans  la  misère  ; 

Attendu  que  la  dame  B...  est  mariée  au 
sieur  T...  depuis  1898  seulement;  que,  ïsi 
l'on  se  réfère  aux  attendus  de  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Poitiers  susrelaté,  les  iud- 
tifs  de  la  aation  du  conseil  judiciaire  étaient 
tellement  graves  que  le  tribunal  estime 
qu'un  temps  trop  court  s'est  écoulé  depuis 
cette  époque  et  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
d'être  certain  que  la  dame  T...,  mariée  dt^ 
puis  un  an  à  peine,  n'a  plus  de  goûts  de 
folles  dépenses;  Qu'elle  est  devenue  une 
bonne  maîtresse  ae  maison  ;  que  son  niari 
soit  un  bon  administrateur;  que  ce  dernier, 
dans  le  cas  où  sa  femme  dissiperait  ce  qui 
lui  reste  de  fortune,  c'est-à-dire  un  titre  de 
rente  de  27,280  francs  et  divers  immeubles, 
n'a  lui  qu'une  fortune  très  insuffisante  pour 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  puisse 
s'exercer  utilement  et  mettre  celle-ci  à  l'abri 
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du  besoin,  en  cas  de  nouvelles  prodigalités; 
qu'il  est  à  craindre  que  ce  mariage,  con- 
tracté à  51  ans  par  la  dame  B...,  n'ait  eu 
pour  but  de  se  faire  enlever  son  t?onseil 
judiciaire,  de  se  livrer  à  de  nouvelles  dé- 
penses exagérées  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  la  demande  de  la  dame  T...; 

Attendu  que  la  dame  T...,  succombant 
dans  sa  demande,  doit  être  condamnée  aux 
ilépens  dans  lesquels  doivent  être  compris 
les  frais  d'exception  de  compétence  qui  avait 
été  soulevée  et  qui  était  la  conséquence  de 
nombreux  changements  de  domicile  des 
époux  T...  et  dont  les  défendeurs  ne  peu- 
vent être  rendus  responsables  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Belenfant, 
conseil  judiciaire,  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
rapporter  à  justice;  donne  acte  aux  con- 
sorts C...  de  ce  qu'ils  déclarent  renoncer  à 
l'exception  d'incompétence  soulevée  ;  rejette 
la  demande  de  la  dame  T...  et  la  dit  tout  au 
moins  prématurée;  condamne  les  époux  T... 
aux  dépens  dans  lesquels  seront  compris 
ceux  exposés  sur  l'exception  d'incompé- 
tence. 

Du  7  novembre  1899.  —  Tribunal  civil 
de  Marennes.  —  Prés.  M.  Debs.  —  PL 
MM.  Sebilleau  et  Aug.  Chasseriau. 


COUR  DE  CiVSSATION  DE  FRANCE 
la  mars  1890 

ASSURANCE.  —  Insolvabilité  de  l'as- 
sureur. —  Résiliation. 

Innque  Vassureur,  bien  que  non  déclaré  en 
faillite  y  est  dans  un  état  notoire  d'insol- 
vabilité, rassuré  est  fondé  à  demander ,  de 
ce  chef,  la  résiliation  du  contrat, 

(COMPAGNIE  «   l'africaine  )),  —  C.   MAGNAN.) 

Le  5  octobre  1894,1e  tribunal  civil  d'Oran 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  suivant  exploit  de  Har- 
burçer,  huissier  a  Mostaganem,  en  date  du 
22  juin  1894,  la  Compagnie  d'assurances 
[j  Africaine  a  fait  assigner  le  défendeur  en 
condamnation,  par  devant  ce  tribunal,  au 
payement  avec  intérêts,  dépens,  exécution 
provisoire  et  10  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  de  la  somme  de  178  fr.  20  c. ,  pour  les 
causes  ci-après  ;  qu'elle  soutient  à  l'appui  de 
sa  demande  que,  suivant  police  en  date  des  3 
et  5  novembre  1891,  enregistrée,  Hippolyte 
Magnan  a  contracté  envers  elle  une  assu- 
rance centre  les  accidents  ; 
.  «  Attendu  que,  suivant  police  en  date  des 


3  et  5  novembre  1891,  enregistrée,  Hippo- 
lyte Magnan  a  contracté  envers  elle  une 
assurance  collective  contre  les  accidents; 
qu'il  lui  est  dû  par  le  dit  Magnan  : 

«  1^  Prime  individuelle,  échue  le  5  fé- 
vrier 1894,  18fr.20c.; 

«  2®  Prime  individuelle,  échue  le  5  mai 
1894  61  fr.  25  c; 

«  3°  Prime  collective,  échue  le  5  février 
1894,  61  fr.  60  c.  ; 

<(  4°  Prime  collective,  échue  le  5  mai 
1894, 61  fr.  60  c.; 

«  5°  Enregistrement  police  collective, 
13  fr.  55  c.  ; 

u  6®  Enregistrement  police  individuelle, 
4fr.  10  c; 

«  7°  Et  billet  d'avertissement,  0  fr.  90  c; 

«  Total  :  178  fr.  20  c,  dont  le  payement 
a  été  vainement  réclamé  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appel  de  la  cause  à  l'au- 
dience du  14  septembre  1894,  la  Compagnie 
d'assurances  L'Africaine  a  persisté  dans  sa 
demande  et  que,  pour  le  profit,  elle  en  a  re- 
quis l'adjudication  en  sa  laveur  ; 

«  Attendu  qu' Hippolyte  Magnan  oppose 
d  la  compagnie  demanderesse,  qu'il  ne  serait 
tenu  envers  elle  à  l'exécution  du  contrat  ré- 
sultant des  polices  souscrites,  parce  que  la 
dite  compagnie  est  dans  un  état  d'insolva- 
bilité notoire  ;  qu'il  expose  qu'elle  est  l'objet 
de  poursuites  à  raison  des  sinistres  survenus 
à  ses  assurés  ;  que  notamment  l'un  d'eux,  le 
sieur  Jouane, ayant  été  victime  d'un  sinistre, 
la  compagnie,  au  lieu  de  le  régler  comptant^ 
ainsi  aue  l'y  obligeait  ses  statuts,  Ta  réçle 
en  billets  à  terme;  que  ces  billets  ont  été 
protestés  faute  de  payement  à  leur  échéance, 
et  que  des  poursuites  ont  dd  être  exercées  ; 
que  la  compagnie  n'offre  aucune  garantie  et 
que  le  contrat  doit  être  résilié  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  d'assu- 
rances U  Africaine  se  borne  a  soutenir  que  le 
fait  invoqué  par  le  défendeur  est  inexact; 

3ue  d'ailleurs,  elle  a  encore  les  trois  quarts 
e  son  capital  social  à  appeler,  et  qu'elle  est 
en  mesure  de  faire  promptement  face  à  ses 
engagements  ;  qu'elle  n'est  donc  pas  dans  un 
état  d'insolvabilité  ; 
«  Au  fond  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier 
argument,  qu'il  est  spécieux  ;  qu'en  effet  ce 
capital  n'existe  pas  matériellement;  qu'en 
tous  les  cas,  la  C.'ompagnie  d'assurances 
U  Africaine  ne  justifie  pas  qu'elle  en  a  fait 
l'appel  ;  qu'elle  ne  parait  même  pas  disposée 
à  taire  cet  appel,  pour  des  raisons  intéres- 
sant la  direction  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  s'arrêtera  cette  déclaration  qui,  en  elle- 
même,  est  un  aveu  d'impuissance  actuelle  à 
exécuter  ses  obligations  présentes; 
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«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées 
aux  débats,  ainsi  que  des  renseignements 
fournis  au  tribunal,  que  la  Compagnie  d'as- 
surances U Africaine  est  dans  un  état  d'in- 
solvabilité notoire  ;  qu'il  résulte  notamment 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal   de 
céans,  le  8  juin  1894,  enregistré,  (^ue  la 
Compagnie  L! Africaine  a  été  condamnée  par 
défaut  a  payer  à  un  sieur  Jouane  une  somme 
de  817  fr.  75  c. ,  montant  d'un  billet  souscrit 
par  elle  à  l'ordre  de  ce  dernier  ;  qu'il  est 
constant  que  cette  valeur  a  pour  cause  le 
rèdement  d'une  indemnité  après  sinistre; 
qu  un  jugement  par  défaut  a  été  rendu  dans 
les  mêmes  conditions,  entre  mêmes  parties 
et  pour  causes  identiques,  par  ce  tribunal, 
le  17  août  1894;  que  la  Compagnie  L'Afri- 
caine, qui  laissait  protester  sa  signature  et 
obligeait  un  assuré  qui  a  bien  voulu,  au  lieu 
d'exiger  un  payement  comptant,  accepter 
des  billets  à  terme  pour  règlement  de  si- 
nistres, à  prendre  des  jugements  contre  elle, 
n'apporte  même  pas,  à  l'heure  actuelle,  la 
preuve  qu'elle  s'est  libérée  des  causes  de  ces 
jugements,  malgré  la  longue  durée  du  délai, 
et  ce,  après  une  saisie  exécutoire  opérée 
chez  elle,  par  ministère  de  M«  Montorun, 
huissier  à  Oran,  sous  la  date  du  17  septem- 
bre 1894,  enregistrée,  saisie  qui  n  a  pu 
porter  que  sur  des  objets  de  très  mince  vji- 
leur  ;  qu  elle  est  donc  dans  un  état  de  cessa- 
tion de  payement  indiscutable  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  437 
du  code  de  commerce,  tout  commerçant  qui 
cesse  ses  payements  est  en  état  de  faillite;  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  faire  application  de  l'article  346 
du  même  code,  qui  édicté  que,  si  l'assureur 
tombe  en  faillite,  l'assuré  peut  demander  la 
résiliation  de  son  contrat  ;  qu'il  n'y  a  pas 
de  distinction  à  faire,  et  que  la  loi  n'en  lait 
pas  entre  la  faillite  ouverte  et  déclarée,  et 
l'état  de  faillite  résultant  de  la  seule  ces- 
sation de  payement,  tel  qu'il  est  défini  par 
l'article  437  du  code  précité; 

((  Attendu,  au  surplus,  que  d'après  les 
principes  du  droit  commun,  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  l'une  des  parties  est  dé- 
gagée de  ses  obligations  auand  l'autre 
n'offre  plus  de  sûreté  pour  l'accomplisse- 
ment des  siennes;  qu'en  vertu  de  ce  principe 
général,  une  comp€agnie  d'assurances  pour- 
rait demander  la  résiliation  de  l'assurance 
contre  un  assuré  non  commerçant  qui  serait 
insolvable  (Quesnault,  u°  391;  Grim  et 
JoLiAT,  no  333;  Dalloz,  Répert.j  v^  As- 
surances maritimes,  n°  287);  que  par  réci- 
procité, l'assuré  doit  être  dégage  de  ses 
obligations  en  cas  d'insolvabilité  de  la  com- 
pagnie qui  l'assure,  compagnie  qui  d'ail- 
leurs pourrait  ne  pas  être  commerçante  et 


échapper  à  la  déclaration  de  faillite;  que 
l'assuré  doit  d'autant  plus  être  dégagé  dans 
le  cas  d'insolvabilité  et  de  cessation  de  paye- 
ment de  l'assureur,  que  les  obligations  de 
ce  dernier  ne  consistant  qu'en  une  promesse 
de  payement,  en  cas  d'un  événemeot  futur, 
doivent  présenter  un  caractère  de  sécurité 
absolue  et  indiscutable  pour  l'assuré  qui,  en 
échange  d'une  simple  promesse,  exécute  ef- 
fectivement, et  à  échéances  déterminées, 
l'obligation  qu^il  a  contractée  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  et 
les  accidents  L'Africaine,  mal  fondéedans  sa 
demande  ;  l'en  déboute  ;  déclare  résiliés  et 
résiliés  à  ses  torts,  à  dater  de  ce  jour,  les 
deux  contrats  d'assurances  intervenus  les  3 
et  5  novembre  1891,  entre  elle  etHippolyte 
Magnan;  laisse  à  la  charge  de  la  dite  Com- 
pagnie d'assurances  L  Africaine  les  frais  de 
la  présente  instance.  » 

Appel  et  arrêt  confirmât  if  de  la  cour 
d'Alger,  par  adoption  de  motifs,  le  15  fé- 
vrier 1896. 

Pourvoi. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  des  articles  346  et  437  du 
code  de  commerce;  des  articles  1845  du 
code  civil,  13  de  la  loi  du  24  juillet  1867; 
des  articles  1824  et  suivants  du  code  civil, 
et  en  tout  cas  de  la  violation  des  articles  1234 
du  code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  le  jugement  confirmé  avec 
adoption  de  motifs  par  l'arrêt  attaqué  cons- 
tate que  la  Compagnie  L  Africaine,  condam- 
née par  des  jugements  des  8  juin  et  17  août 
1894,  n'a  pu  payer  à  l'un  de  ses  assurés  le 
montant  d  ind!emnités  dues  pour  cause  d'ac- 
cidents et  qu'elle  ne  s'était  même  pas  exé- 
cutée à  la  suite  d'une  saisie-exécution; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du 
dit  arrêt  que  la  Compagnie  U  Africaine 
était  en  état  d'insolvabilité  notoire  à  une 
époque  antérieure  au  premier  terme  de 
l'échéance  des  primes  dues  par  Magnan,  ou 
tout  au  moins  concomitante  ;  que,  dans  ces 
faits  souverainement  constatés,  l'arrêt  atta- 
qué a  pu  voir  à  bon  droit  la  preuve  de  la 
cessation  de  payement  de  la  Compagnie 
U  Africaine,  sans  qu'il  fût  nécessaire  que  la 
faillite  eût  été  déclarée  par  le  tribunal  com- 
pétent ;  qu'il  a  fait  une  juste  application  de 
l'article  346  du  code  de  commerce  et  qu'il 
n'a  violé  aucune  des  dispositions  de  lois  in- 
voquées à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  1183  et  1184  du  code  civil  : 
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Attendu  que  larrét  attaqué  a  refusé  avec 
raison  à  la  Compagnie  U Africaine  Talloca- 
tion  des  primes  par  elle  réclamées,  puisqu'il 
prononçait  contre  cette  compagnie  la  résilia- 
tion de  la  police  d*assurance,  en  raison  des 
faits  qui  s'étaient  produits  à  une  époque  an- 
térieure au  premier  terme  de  récnéance  de 
ces  primes,  ou  tout  au  moins  concomitante, 
d'où  il  suit  que  cet  arrêt,  qui  est  d'ailleurs 
suffisamment  motivé,  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  de  lois  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  13  mars  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  —  Rapp.  M.  Octave 
Bernard,  conseiller.  —  A/m.  publ.  M.  Puech, 
avocat  général.  —  PL  M.  Lefort. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 
14  mars  1899 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Actes  anté- 
rieurs. —  Fraude.  —  Effet  rétro- 
actif. 

hi  dation  d'un  conseil  Judiciaire  a  un  effet 
rétroactif  en  ce  qui  concerne  les  actes 
antérieurs  qui  sont  le  résultat  d'un  con- 
cert frauduleux  et  destinés  à  faire  échec 
à  cette  mesure  (1). 

IMICHEL  ET  CLÊDARI),  —  G.  RATABOUL.) 

Appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  du  31  mai  1898. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire  n'a  pas  en  principe 
d'effet  rétroactif,  il  n'en  est  plus  ainsi  quand 
les  actes  antérieurs  sont  le  résultat  d'un 


'UQséquences  du  régime  de  précautions 
légales  sous  lequel  ce  tiers  savait  que  le  pro- 
digue allait  être  placé  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Michel  et  Clédard, 
appelants,  excîpent  d'actes  passés  avec  un 
sieur  Miault,  mandataire  du  sieur  Ratahoul, 
fils,  aux  termes  d'une  procuration  datée  du 
2  février  1897  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  dit  Miault 


H)  Compar.  cass.  belge,  7  mai  1886  (Pasic.  belge, 

•m,  1, 180). 


avait  été  averti  par  le  notaire  de  la  famille, 
M«  Faugère,  dès  le  mois  de  janvier  1897, 
des  démarches  qui  se  faisaient  pour  arriver 
à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  au  fils 
Rataboul;  que  par  suite,  la  procuration 
pour  aliéner  et  la  décharge  définitive  donnée 
par  ce  dernier  à  Miault  étant  frappées  de 
nullité,  les  actes  consentis  aux  appelants 
par  une  personne  dépourvue  de  qualité  sont 
nuls  et  de  nul  effet  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent 
leur  bonne  foi  et  affirment  avoir  ignoré  les 
agissements  du  dit  Miault,  auxquels  ils  sont 
restés  étrangers  ; 

Attendu  au'il  importe  peu  que  les  tiers 
avec  lesquels  le  prodigue  a  indirectement 
traité  aient  été  de  bonne  loi ,  lorsqu'il  est  établi 
que  le  mandataire  connaissait  la  véritable 
situation  de  l'emprunteur  ; 

Mais  attendu  que  les  sieurs  Michel  et 
Clédard  ne  peuvent  même  invoquer  ce  moyen , 
puisqu'il  resuite  des  circonstances  de  la 
cause  qu'il  avaient  été  tenus  au  courant  par 
Miault  de  la  procédure  commencée  contre  le 
prodigue  et  que  tout  permet  même  de  sup- 
poser qu'ils  n'ont  figuré  dans  l'affaire  que 
comme  de  simples  prête-noms  ;  qu'en  effet, 
la  déclaration  du  6  février  1897,  qui  émane 
de  Miault,  établit  un  prétendu  prêt  consenti 
par  le  sieur  Michel  oans  les  conditions  les 
plus  invraisemblables,  puisque  celui-ci,  qui 
se  dit  un  capitaliste  sérieux  et  prudent, 
aurait  versé  une  somme  de  3,000  francs  a 
titre  d'avances  sur  des  fonds  provenant  d'une 
vente  non  encore  réalisée,  et  cela  sans  inté- 
rêt ;  que  la  reconnaissance  d'un  sieur  Labor- 
derie,  produite  pour  établir  qu'il  avait  bien 
ce  capital  disponible,  tourne  même  contre 
Michel,  car  cette  pièce  prouve  au'il  a 
encaissé  4,500  francs  le  11  février  et  le  prêt 
fait  à  Rabatoul  fils,  serait  du  6  février,  ... 
(sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des 
premiers  juges...,  confirme... 

Du  14  mars  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Bordeaux. — 2«  ch.— Pre«.  M.  Saint-Aubain. 
—  PL  MM.    Chartrou,    Benzacar   et    de 
'  Lacaussade. 


COUR  DE  CASSATION  DK  FRANCK 
1er  mal  1899 

'  CHEMIN  DE  FER.  —  Accident.  —  Fer- 

I      METURE  DE  PORTIERE.  —  RESPONSABILITÉ. 

En  admettant  par  hypothèse  (jue  les  employés 
de  V exploitant  d  un  chemin  de  fer  doivent 
prévenir  les  voyageurs  de  la  fermeture 
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des  portières  des  itaaons,  V exploitant 
n'est  pas  responsable  de  l'accident  causé 
par  la  fermeture  d'une  portière,  niênie  en 
l'absence  de  tout  avis  directement  et  per- 
sonnellement donné  au  voyageur  de  tim- 
minence  de  la  fermeture ,  pourvu  qu'en  fait 
l'attention  du  voyageur  ait  été  attirée  sur 
la  fermeture  imminente. 

(MIRABEL-CHAMBAUD,  —   C.    CHEMIN    DE    FER 

DE  LYON.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble,  du  16  mars  1897. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 1382, 1383,  1384  du  code  civil  et  7  de 
Ialoidu20avriil810: 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations 
de  Tarrêt  attaqué  qu*au  moment  du  départ 
du  train  rapide  de  Lyon  pour  Marseille,  le 
3  décembre  1895,  à  5  heures  du  soir,  le  sieur 
Mirabel-Chambaud,  installé  dans  un  wagon, 
baissa  la  main  gauche  pour  mettre  une 
bouillotte  dans  sa  position  normale,  et  en 
même  temps,  par  une  sorte  de  mouvement 
instinctif,  appuya  la  main  droite  entre  le 
montant  et  le  battant  d'une  portière  qui, 
fermée  avec  force,  lui  écrasa  1  iinnulaire  de 
la  main  droite; 

Attendu  que  Mirabel-Chambaud  voulut 
rendre  la  compagnie  responsable  de  cet  acci- 
dent, en  prétendant  que  remployé  du  chemin 
de  fer  qui  avait  violemment  lermé  cette  por- 
tière, était  venu  par  derrière,  dissimulé  par 
elle,  et  quMl  avait  manqué  à  toutes  les 
règles  de  la  prudence  et  aux  règlements  en 
ne  donnant  aucun  avertissement  préalable 
aux  voyageurs  qui  se  trouvaient  dans  le 
wragon  ; 

Mais,  attendu  qu'il  est  établi  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  contrôleur  qui  ferma  la  por- 
tière du  wagon  à  5  h.  5  m.  du  soir,  alors 
que  le  train  devait  partir  à  5  h.  6  m.,  inter- 
pella l'employé  qui  installait  les  bouillottes 
dans  le  wagon  ou  se  trouvait  Mirabel-Cham- 
baud, pour  l'inviter  à  quitter  soit  le  wagon, 
soit  le  marchepied  où  il  était  encore,  afin, 
dit  l'arrêt,  que  la  portière  pût  être  fermée  ; 
que  l'arrêt  pose,  en  fait,  que  l'attention  de 
Mirabel-Chambaud  avait  été  éveillée  par 
l'ordre  donné  à  haute  voix  au  bouilloteur, 
et  qu'en  admettant  par  hypothèse  que  les 
employés  dussent  prévenir  les  voyageurs 
placés  dans  un  wagon  que  les  portières  vont 
être  fermées,  il  était  certain  que  Mirabel- 
Chambaud  avait  reçu  cet  avertissement  par 


l'ordre  donné  «au  bouilloteur  en  sa  présence, 
de  descendre  et  par  le  geste  du  contrôleur 

?[ui,  à  ce  moment,  tenait  la  portière  pour  la 
ermer  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces 
constatations  qu'aucune  faute  n'a  pu  être 
relevée  à  la  chargede  la  Compagnie  P.-L.-M., 
et  qu'en  l'exonérant  de  toute  responsabilité, 
l'arrêt  attaqué,  qui  a  satisfait  aux  exigences 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  na 
point  violé  les  articles  1882, 1883  et  1884  du 
code  civil  ; 
Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  l**  mai  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  —  Rapp.  M.  Bernard, 
conseiller.  —  Min.  publ.  M..  Puech,  avocat 
général  (concl.  conf.).  —  PI.  M.  Perouse. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
16  jnln  1898 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE. —  Rapport.  —  Question  pré- 
judicielle. 

Le  rapport  prescrit  jfar  l'article  209  du  code 
d'instruction  criminelle  constitue  une  for- 
malité substantielle,  dont  l'inobservation 
emporte  nullité  (1). 

Est  nul,  l'arrêt  sur  incident  qui  tranche  une 
question  préjudicielle  sans  avoir  été  pré- 
cédé de  ce  rapport  (2). 

(tabonb.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  relevé  dW- 
fice  et  pris  de  la  violation  de  l'article  209 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  la 
cour  d'appel  aurait  statué  sur  un  incident 
avant  qu  u  eût  été  fait  rapport  de  l'affaire  : 

Vu  le  dit  article,  ensemble  les  articles  40S 
et  413  du  même  ccnie; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2(K) 
précité,  l'apnel  doit  être  jugé  sur  le  rapport 
d'un  conseiller;  que  ce  rapport,  premier 
élément  du  débat  oral,  a  pour  but  de  faire 
connaître  aux  juges  d'appel  tous  les  docu- 
ments qui  ont  servi  de  base  à  la  décision  des 


(1  et  2)  Voy.  cass.  belge,  5  février  1883  (Pask. 
BELGE,  4883, 1,  3i)  ;  cass.  franc..  27  février  4874  ;Sik.. 
1875,  i,  288),  et  la  note;  2  septembre  4880  (D.  P., 
4884,  4,  436). 
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juges  de  première  instance  et  de  les  mettre 
en  état  d*apprécier  si  elle  doit  être  maintenue 
ou  réformée;  qu'il  constitue  une  formalité 
substantielle  dont  Tobservation  est  exigée,  à 

)eine  de  nullité,  soit  qu'il  s'agisse  de  juger 

p  fond  du  procès,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de 
prononcer  sur  une  question  préjudicielle; 

Attendu,  en  fait,  qu'à  l'appel  de  la  cause 
et  sur  rinteri)ellation  du  président,  le  pré- 
venu a  déclaré  renoncer  formellement  a  se 
prévaloir  de  l'inobservation,  au  cours  de 
l'instruction  écrite,  des  formalités  prescrites, 
à  peine  de  nullité,  par  la  loi  du  8  décembre 
1897;  (jue  le  ministère  public,  également 
interpellé,  a  cru  devoir  formuler  la  même 
renonciation,  et  qu'un  arrêt  incident,  sans 
vérifier  d'ailleurs  si  cette  renonciation  pou- 
vait s'appliquer  indistinctement  à  toutes  les 
nullités  prévues  par  la  loi  précitée,  leur  en 
a  donné  acte  et  a  ordonné  qu'il  serait  passé 
outre  à  l'examen  du  fond  ; 

Attendu  que  la  question  tranchée  par  cet 
arrêt  incident  était  essentiellement  préju- 
dicielle ;  qu'elle  ne  pouvait  dès  lors  être 
réïTuliérement  débattue  et  jugée  qu'après  le 
rapport  d'un  conseiller,  mais  que  cette  for- 
malité n'a  pas  été  accomplie  ; 

En  (juoi  il  y  a  eu  violation  de  l'article  209 
susvise  ; 

Casse... 

Du  16  juin  1898.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  crim.  —  Prés.  M.  Lœw, 
président.  —  Rapp.  M.  de  Larouverade.  — 
Min.  pubî.  M.  Puech,  avocat  général. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
29  Juin  1899 

SOCIETE  ANONYME.  —  Statuts.  — 
Action  d'un  actionnaire.  —  Avis  préa- 
lable DE  l'assemblée  générale. 

Est  licite  et  s'apjjliqiœ  à  Vactîon  sociale 
comme  à  V action  individuelle ^la  clause  des 
statuts  d'une  société  anonyme  obligeant 
tout  actionnaire,  avant  d'introduire  une 
action  contre  la  société,  à  demander,  au 
préalable,  l'avis  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  (1). 

(wixtER,  —  C.  société  ((  LA  CLÉMENTINE  )).) 

Faits. — L'article  51  des  statuts  de  la  Clé- 
mentine portait  :  «  De  convention  expresse. 


[\]  SiYiLLE,  Traité  des  sociétés  anonymes ^  n«  76i; 
cass. franc.,  3 mai  1893  (SiR.,  i893.  \,  246,  et  la  note; 
1).  P.,  4893, 1,  449,  et  la  note). 


aucun  actionnaire  ne  pourra  intenter  une  de- 
mande en  justice  contre  la  société,  sans  que 
cette  demande  ait  été  préalablement  déférée  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dont 
l'avis  devra  être  soumis  aux  tribunaux  com- 
pétents en  même  temps  qu&  la  demande 
elle-même.  » 

L'arrêt  attaqué  de  la  cour  de  Paris  (19  fé- 
vrier 1897, 8.  et  P. ,  1899,  2, 185)  avait  con- 
firmé la  décision  du  tribunal  de  la  Seine,  qui 
déclarait  cet  article  opposable  à  la  demande 
formée  par  un  actionnaire  contre  la  société 
et  tendant  à  la  communication  de  la  feuille 
de  présence  des  actionnaires  à  une  assem- 
blée générale  avec  faculté  d'en  prendre 
copie,  et  l'arrêt  attaqué  avait,  par  suite, 
écarté  la  demande  comme  non  recevable. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyeu  : 

Attendu  que  la  clause  écrite  dans  l'arti- 
cle 51  des  statuts  de  la  Société  La  Clémen- 
tine, suivant  laquelle  tout  actionnaire,  avant 
d'introduire  une  action  contre  la  société, 
doit,  au  préalable,  demander  l'avis  de  l'as- 
semblée générale,  n'a  pas  pour  but  ni  pour 
effet  d'enlever  le  droit  d'agir  à  ceux  aux- 
quels il  appartient,  mais  seulement  d'empê- 
cher le  dommage  que  pourraient  causer  à  la 
société  des  actions  légèrement  introduites; 
que,  dans  ces  termes,  cette  clause,  qui  n'a, 
en  soi,  rien  d'illicite,  doit  s'appliquer,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  l'action  est  sociale 
ou  individuelle,  et  si  elle  touche  ou  non  à 
l'ordre  public  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  relativement  à 
l'action  introduite  par  Winter  contre  la 
Société  La  Clémentine  en  communication 
de  la  liste  de  présence  de  l'assemblée  géné- 
rale tenue  le  17  mai  1894,  avec  faculté  d'en 
prendre  copie,  la  prescription  édictée  par 
l'article  51  des  statuts  n'ayant  pas  été 
observée,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt 
attaaué  a  admis  l'exception  tirée  de  cet 
article; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : ... 
(le  surplus  sans  intérêt). 

Rejette... 

Du  29  juin  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  civ. —  Prés.  M.  Faure- 
Biçuet,  conseiller.  —  Rapp.  M.  Crépon.  — 
Min.  publ.  M.  Sarrut ,  avocat  général 
(concl.  conf.).  —PI.  MM.  Boivin-Charapeaux 
et  de  Ségogne. 
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COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 

DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

18  JolUet  1899 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  Forfait.  — 
Plan  arrêté  et  convenu.  —  Clause 
PÉNALE.  —  Retard.  —  Mise  en  de- 
meure. 

L'existence  du  contrat  d'entreprise  à  forfait 
suppose  que  V objet  de  U entreprise  a  été 
nettement  et  exactement  déterminé  entre 
parties.  Le  plan  convenu  et  arrêté  entre 
parties,  exigée  à  cette  fin,  dans  l'arti- 
cle 1793  du  code  civil  (1),  ne  doit  pas  être 
nécessairement  un  plan  fouillé  aans  ses 
moindres  détails ,  il  suffit  que  y  complété  au 
besoin  par  les  documents  annexés,  il  dé- 
termine et  précise  V objet  de  V entreprise 
de  façon  que,  d'après  ses  données,  il  soit 
possible,  le  travail  exécuté,  de  se  pronon- 
cer sur  les  questions  de  savoir  si  et  jusqu'à 
quel  point  l'entrepreneur  a  rempli  ses 
obligations. 

En  cas  d'exécution  tardive,  le  maître  de 
l'ouvrage  ne  peut  se  prévaloir  d'une  clause 
pénale  que  s*il  a  préalablement  et  en 
temps  utile  mis  l'entrepreneur  en  de- 
meure. (Codeciv.,  art.  1146.) 

Est  inopérante ,  la  somtnation  qui  est  posté- 
rieure à  la  période  critique  et  mèm^  à  la 
prise  de  possession  du  bâtiment  par  le 
propriétaire. 

(BETZ,  —  C.  WEBBR.) 

Le  tribunal  civil  de  Luxembourg  avait 
rendule  jugement  suivant,  le  20  juilletl898  : 

«  Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

«  Vu  le  jugement  rendu  entre  parties,  le 
27  janvier  1897,  ensemble  le  rapport  d'ex- 
perti  se  drossé  en  exécution  de  cette  décision 
et  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal  le  10  dé- 
cembre 1897  ; 

«  Attendu  que  le  dit  rapport  d'expertise 
est  régulier  et  non  critiqué  quant  à  la 
forme  ; 

((  Sur  le  fond  : 

«  I.  Attendu  qu'après  avoir  constaté  que 
le  contrat  d'entreprise  du  15  avril  1892 
constitue  une  convention  à  prix  fait,  et  que 
le  propriétaire  du  sol  n'a  fourni  à  l'entre- 
preneur d'autre  plan  que  celui  qui  a  été 


(i)  Bruxelles,  26  novembre  1890  {Belg.jud.,  1890, 
p.  1507). 


signé  ne  varietur,  le  26  avril  1892,  par  le 
bourgmestre  de  la  ville  de  Luxembourg,  le 
jugement  précité  a  soumis  à  l'appréciation 
des  experts  le  point  de  savoir  si  le  dit  plan 
réponcl  aux  exigences  de  l'article  1793  du 
code  civil,  c'est-à-dire  s'il  présente  l'indica- 
tion de  t^us  les  détails  permettant  à  l'entre- 
preneur d'apprécier  l'importance  et  d'arrêter 
le  prix  de  l'entreprise,  en  tenant  compte 
notamment  de  l'intiuence  que  l'inexactitude 
des  mesures  marquées  au  dit  plan  a  pu 
exercer  sur  les  calculs  de  l'entrepreneur; 

«  Attendu  qu'à  ce  premier  plan  de  leur 
mission,  les  experts  répondent  catégorique- 
ment que  pour  le  contrat  d'entreprise  à 
forfait,  il  est  d'une  nécessité  incontestable- 
ment absolue  que  l'objet  de  1 'entrepri.se,  la 
maison  à  construire,  suit  amplement  et 
clairement  précisée  jusque  dans  ses  moindres 
détails,  et  qu'avant  de  passer  contrat,  le 
propriétaire  doit  pour  cela  avoir  rais  sous 
les  yeux  des  amateurs  de  l'entreprise  : 

«  a.  Une  projection  horizontale  exacte  et 
bien  cotée  des  soubassements,  étages  et 
combles  ; 

«  b.  Une  projection  verticale  des  façade^ 
pareillement  conditionnée; 

«  c.  Des  coupes  transversales  et  longitu- 
dinales bien  précises  et  en  nombre  suflSsant; 

((  d.  Des  épures  ou  dessins  de  détail  au 
dixième  ou  au  vingtième  de  l'exécution  ; 

«  e.  Un  devis  descriptif  et  estimatif  exact 
avec  cahier  des  charges  ; 

«  Que,  d'autre  part,  ils  constatent  que 
dans  les  pièces  à  l'appui  de  la  convention 
Weber-Betz,  celles  enumérées  sub  c  et  rf 
font  entièrement  défaut,  et  qu'encore  les 
seules  projections  horizontales  et  le  devib 
descriptif  y  annexés  sont  d'une  étonnante 
imperfection,  en  ce  sens  que  les  solivages, 
tant  en  bois  qu'en  fer,  n'y  sont  point  figurés; 
que  le  périmètre  de  l'édifice  est  inexacte- 
ment renseigné  ;  que  les  lieux  d'aisances  et 
l'escalier  sont  inexécutables,  comme  aussi  le 
balcon  en  pierres  de  grès  mentionné  dans  la 
description,  et  que  cette  dernière  renferme 
des  stipulations  contradictoires  relativement 
aux  crosses  des  portes  et  fenêtres,  aux 
pierres  de  socle,  aux  becs  de  gaz,  à  l'égout 
et  au  grenier  ; 

«  Que  ces  constatations  amènent  la  con- 
clusion des  experts  que,  dans  l'espèce,  les 
éléments  indispensables  pour  bien  renseigner 
l'entrepreneur  Betz  avant  la  conclusion  du 
marche,  ont  fait  défaut,  et  que  la  convention 
intervenue  manquait  de  cette  base  certaine 
que  la  loi  définit  par  plun  bien  arrêté ^  et  que 
pour  cela  on  ne  saurait  jamais  la  considérer 
comme  ayant  constitué  un  véritable  marché 
à  forfait; 
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r<  Âttemla  que  cet  avis  des  experts  se 
trouve  entièrement  justifié  par  les  constata- 
tions et  considérations  sur  lesquelles  il  se 
trouve  appuyé  ; 

((  Que  toutes  les  objections  et  critiques 
élevées  par  le  défendeur  doivent  être  écar- 
tées comme  se  trouvant  suffisamment  réfu- 
tées par  les  constatations  mêmes  du  rapport 
d'expertise  ; 

«  Que  c'est  notamment  à  tort  que  la 
partie  de  M«  Fohl  entend  invoquer  les  plans 
euumérés  dans  les  conclusions  du  4  juillet 
dernier,  puisqu'il  est  constant  que  ces 
plans  n'apportent  aucun  élément  nouveau 
au  débat,  alors  au'ils  ont  été  fournis  seule- 
ment au  cours  ae  constructions,  après  la 
passation  du  contrat,  et  qu'ils  ont  été  d'ail- 
leurs appréciés  et  reconnus  insuffisants  par 
ies  experts; 

((  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  contrat 
litigieux,  quoique  conclu  pour  un  prix  fait, 
ne  constitue  pas  un  véritaole  forfait  dans  le 
sens  de  l'article  1793,  le  plîin  convenu  et 
arrêté  tel  qu'il  est  exigé  par  ce  texte  de  loi 
ayant  fait  défaut  ; 

«  Que  l'entrepreneur  est  dès  lors  fondé  à 
réclamer  le  payement  des  divers  travaux 
exécutés  par  lui-même  sans  autorisation 
éiTÎte,  en  sus  de  ceux  originairement  prévus 
par  la  convention  ; 

«  Attendu  que  ces  travaux,  qui  se  trou- 
vent indiqués  en  détail  dans  le  rapport  d'ex- 
pertise, sont  estimés  par  les  experts  à  la 
somme  de  776  fr.  87  c.  ; 

«  Que  cette  évaluation  se  justifie  pleine- 
ment par  les  constatations  et  investigations 
des  expei"ts  ; 

«  II.  a.  Attendu  que  la  demande  recon- 
ventionnelle formée  nar  Weber  comprend 
une  somme  de  4,500  francs  réclamée  pour 
retard  de  trois  mois  dans  la  construction,  à 
raison  de  50  francs  par  jour  de  retard  ; 

«  Attendu  que  les  experts  sont  d'avis au'il 
serait  irrationnel  et  injuste  d'appliquer  n  im- 
porte quelle  amende  pour  cause  de  retard  ; 

«  Attendu  que  cette  conclusion  des  experts 
se  trouve  encore  entièrement  justifiée  par  les 
considérations  sur  lesquelles  elle  est  mo- 
tivée ; 

«  Qu'elle  est  d'ailleurs  confirmée  par  les 
constatations  du  jugement  précité  desquelles 
il  résulte  que  le  plan  du  26  avril  189Î2  con- 
tient des  mesures  inexactes  et  inférieures 
aux  dimensions  réelles  de  l'emplacement  sur 
lefjuel  la  bâtisse  a  été  élevée  ; 

«  Qu'il  en  faut  raisonnablement  conclure 
que  si  le  demandeur  a,  par  exemple,  dû 
commander  d'autres  poutrelles,  parce  que 
celles  indiquées  sur  le  plan  étaient  insufll- 
santes,  le  retard  que  la  construction  a  subi 


par  ce  fait  ne  saurait  évidemment  lui  être 
imputé  ; 

«  Qu'il  convient  enfin  de  faire  observer 
qu'il  est  reconnu  en  cause  qu'en  cours  de 
construction,  Betz  a  rencontré  des  difficultés 
de  tout  genre  qu'il  était  impossible  de  pré- 
voir lors  de  la  passation  du  contrat,  et  dont 
il  suffit  de  relever  celle  provenant  de  l'état 
défectueux  du  mur  de  la  maison  voisine 
Mathieu  et  constatée  seulement  après  la 
démolition  de  l'ancienne  maison  Weber; 
qu'il  échet  dès  lors  de  dire  que  la  clause 
pénale  stipulée  pour  cause  de  retard  n'a  pas 
été  encourue  par  le  demandeur  ; 

«  b,  Attenau  que  les  autres  sommes,  ... 
(sans  intérêt).  » 

Appel. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Oui  les  parties  par  l'or- 
gane de  leurs  avocats-avoués  ; 
Quant  au  forfait  : 
Attendu  au'aux  termes   du  contrat   du 

15  avril  1892,  enregistré  à  Luxembourg,  le 

16  février  1897,  l'intimé  s'est  obligé  a  re- 
construire la  maison  de  l'appelant,  confor- 
mément aux  dispositions  convenues  entre 
parties  pour  la  somme  de  36,000  francs  ; 
que  l'acte  porte  que  l'entreprise  constitue 
un  forfait  ;  qu'il  ajoute  que  dans  ce  chiffre 
de  36,000  francs  sont  compris  tous  les  ou- 
vrages renseignés  dans  l'état  descriptif  et 
même  ceux  qui  y  seraient  omis  ; 

Attendu  qu'il  est  soutenu  au  nom  de  l'in- 
timé que  cet  arrangement  ne  constitue  pas  le 
marché  à  forfait  sur  plan  arrêté  et  convenu, 
tel  qu'il  est  prévu  par  l'article  1793  du  code 
civil,  parce  que  les  plans  sont  incomplets  et 
insuffisants  ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  des  principes 
généraux  sur  le  caractère  certain  de  la  chose 
faisant  l'objet  d'une  obligation  que  de  la 
nature  du  forfait,  que  les  données  fournies 
à  l'entrepreneur  doivent  être  de  nature  à 
déterminer  exactement  les  conditions  que 
doit  remplir  la  construction  et  à  préciser 
nettement  les  obligations  de  l'entrepreneur  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l'accord 
des  parties  a  porté  sur  deux  plans  :  l'un 
représentant  les  deux  façades  aes  rues  de 
Mamer  etdu  Fossé,  plus  une  coupe  verticale 
de  l'édifice,  l'autre  donnant  les  coupes  hori- 
zontales du  souterrain,  de  l'entresol,  des 
trois  étages  et  des  mansardes  ;  que,  de  plus, 
l'acte  contient  un  état  descriptif  de  la  cave, 
du  sous-sol,  du  rez-de-chaussée,  des  deux 
étages,  des  mansardes,  du  grenier  et  de  la 
toiture;  aue  les  données  des  plans  et  de  l'état 
descriptif  déterminent  et  précisent  suffisam- 
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ment  l'objet  de  Tentreprise;  que  cela  est  si 
vrai  (]ue  l'eut  repreneur  a  pu  établir  la  cons- 
truction sur  ces  données,  et  aue  les  experts 
se  sont  trouvés  en  situation  de  se  prononcer 
sur  les  Questions  de  savoir  si  et  en  tant  et 
combien  l'entrepreneur  a  rempli  ses  obli- 
gations ; 

Attendu  que  c'est  vainement  cju'il  est 
objecté  que  le  plan  dont  menticm  a  l'arti- 
cle 1793  du  code  civil,  doit  s'entendre  d'un 
projet,  dans  le  sens  technique  du  mot,  com- 

Srenant  des  plans  élaborés  dans  les  moindres 
étails  avec  séries  de  coupes,  avec  épures 
et  devis  estimatif  ;  que  si  le  plan  doit  forcé- 
ment préciser  l'objet  de  l'entreprise,  cette 
condition  est  à  apprécier  au  regard  des 
principes  généraux  en  matière  d'obligation; 
que  1  article  1793  du  code  civil  pfevoit  si 
peu  un  plan  fouilla  dans  ses  moindres  dé- 
tails qu'il  règle  l'hypothèse  de  travaux  faits 
on  augmentation  du  plan,  disposition  oui 
est  applicable- au  plan  qui  serait  incomplet 
sur  un  point  de  détail  ;   : 

Attendu  que  le  nombre  des  coupes  verti- 
cales doit  varier  avec  les  circonstances;  que 
si,  dans  l'espèce,  il  n'en  a  été  fourni  qu'une 
seule,  elle  a  suffi  à  l'entrepreneur  pour 
ériger  l'édifice;  que  les  épures  n'étaient  pas 


à  forfait  pour  un  prix  global  et  unique; 

Attendu  que  les  experts  émargent  au 
profit  de  l'intimé  une  somme  de  776  fr.  87  c. 
pour  travaux  complémentaires  imprévus, 
concernant  l'ouverture  d'une  fenêtre  dans  le 
pignon  Mathieu,  l'escalier  du  magasin, 
l'emploi  du  granit,  un  châssis  vitré,  un 
autre  châssis  et  le  recul  d'une  cloison  et 
enfin  le  trottoir  ;  que  ces  travaux  rentrent 
dans  la  catégorie  des  changements  ou  aug- 
mentations de  plan  dont  le  coût  ne  peut  être 
réclamé  qu'en  cas  d'autorisation  écrite  du 
propriétaire;  qu'aucune  autorisation  n'est 
produite  et  que  la  somme  de  776  fr.  87  c.  est 
a  rayer  du  compte  ; 

Quant  à  la  clause  pénale  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention, 
l'intimé  s'est  obligé  à  parachever  la  maison 
pour  le  l*''"  octobre  1892  et  à  en  remettre  les 
clefs  à  l'appelant  au  dit  jour;  qu'il  est 
constant  que  la  construction  a  subi  un  re- 
tard notable  qui,  d'après  l'indication  de  l'ap- 
pelant et  des  experts,  doit  s'élever  à  trois 
mois; 

Attendu  que  si,  dans  ces  circonstances,  il 
était  loisible  à  l'appelant  de  faire  fruit  de  la 
disposition  pénale,  il  était  cependant  de  son 
devoir  de  constituer  préalablement  le  débi- 
teur en  demeure  (art.  1146  du  code  civ.); 


qu'il  n'est  cependant  pas  justifié  d'une  mise 
en  demeure  en  temps  utile  ;  que  rappelant 
produit,  à  la  vérité,  une  sommation  laite  à 
sa  requête  par  acte  ReifferSjdul""  avril  1893, 

I  et  relative  a  certains  travaux  de  parachève- 
ment et  de  réfection  ;  que  cependant  cet  acte 
est  postérieur  non  seulement  à  la  période 

I  critique,  mais  même  à  la  prise  de  possession 
de  la  maison  de  la  part  de  l'appelant  ;  <]ue 
dès  lors  la  pénalité  n  est  pas  encourue  ; 
Quant  aux  indemnités, ...  :  (sans  intérêt); 

i  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  en  la  forme; 
statuant  au  fond  et  déboutant  de  toutes  cou- 
clusions  contraires,  réforme  le  jugement 
dans  sa  disposition,  relative  au  forfait;  dit 
que  la  convention  du  15  avril  1892  implique 
un  marché  à  forfait;  en  conséquence,...; 

I  confirme  le  dit  jugement  en  tant  qu'il  a  rejeté 
les  conclusions  concernant  Tapplication  de 
la  clause  pénale, ... 

Du  13  juillet  1899.  —  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg  (appel).  —  Prés. 
M.   Vannerus,  président.  —  Min.  mU. 
M.  Thorn,  proc.  ^dn.  —  PL  MM.  Folil  et 
'  Liger. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANGE 
7  juin  1899 

ALIENE.  —  Administrateur  provisoire. 
—  Action.  —  Ordre  public.  —  Sépara- 
tion DE  CORPS. 

La  personne  pincée  dans  un  étaNmement 
d  aliénés  doit,  à  peine  de  nullité  des  déci- 
sions interviennes,  être  représentée  en  jus- 
tice par  un  administrateur  provisoire  :  çf 
principe  est  d'ordre  public  et  s  applique  à 
toutes  les  contestations  judiciaires  (dans 
l'espèce,  à  une  action  en  séparation  de 
corps)  (1). 

(SUARÈS-CHAVÈS,   —  C.    CHAVÈS.) 

Faits,  —  M.  Imbert,  mandataire  spécial, 
dans  les  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  française 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  (art.  29  et  31 
de  la  loi  belge  sur  les  aliénés),  à  l'effet  de 
représenter  M'"^'  Ghavès,  née  Suarès,  a  formé 
un  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  10  novembre  1807, 


(1)  En  ce  sens,  app.  Paris,  SI  juin  4897  (SiR.,  i898, 
%  83);  app.  Gi-enoble,  S  avril  4895  (S».,  4897,  % 
205)  ;  jug.  Gand,  16  mai  1877  (Cloes  et  Bonjeau, 
l.  XXVI,  p.  470). 


JURISPRUDENCE  ÉTRANGÈRE 


27 


prononçant  la  séparation  de  corps  contre 
M'"'  Chavès. 

Le  pourvoi  relève  un  moyen  unique,  pris 
de  la  violation  des  articles  33  de  la  loi  du 
3(1  juin  1838  sur  les  aliénés,  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  que  M'"«  Chavès  ayant 
été  internée  dans  un  asile  public  d'aliénés 
postérieurement  à  Tappel  émis  par  elle,  et 
cette  situation  résultant  de  l'arrêt  attaqué, 
la  cour  de  Paris  ne  pouvait  statuer  sur  cet 
appel  sans  que  l'appelante  ait  été  représen- 
tée par  un  mandataire  ad  litem. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Vu  l'article  33  de  la  loi 
du  31)  juin  1838; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les 
personnes  non  interdites  placées  dans  un 
établissement  d'aliénés  doivent  être  repré- 
sentées en  justice  par  un  mandataire  spécial , 
tant  dans  les  contest  ations  judiciaires  où  elles 
se  trouvent  engagées  au  moment  du  place- 
ment que  dans  celles  qui  sont  postérieure- 
ment intentées  contre  elles  ;  que  ce  manda- 
taire est  désigné  par  le  tribunal  du  lieu  de 
leur  domicile  ; 

Attendu  aue  cette  prescription  est  géné- 
rale et  absolue;  qu'elle  s'applique  à  toutes 
les  contestations  judiciaires,  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  et  qu'il  en  résulte^  qu'il  ne  peut 
être  valablement  procédé  en  justice  pour  ou 
contre  une  partie  se  trouvant  dans  la  posi- 
tion ci-dessus  spécifiée  sans  qu'elle  soit  ré- 
jrulièrément  représentée  ;  que  c'est  là  une 
règle  d'ordre  public,  dont  la  violation  peut 
être  relevée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  quali- 
tés de  l'arrêt  atta(]^ué  que  la  dame  Rébecca- 
Julie-Berthe  Suares,  appelante  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  qui  l'avait  déclarée  séparée  de  corps 
fr't  de  biens  de  Daniel-Georges  Chavès,  son 
mari,  avait  été,  depuis  l'acte  d'appel,  inter- 
née «i  l'asile  de  la  Salpêtrière  ;  que,  sans 
s'arrêter  devant  la  situation  nouvelle  qui 
lui  était  révélée  par  les  conclusions  prises 
au  nom  de  M""*^  Chavès,  et  sans  mettre  le 
mari  intimé  en  demeure  de  faire  régulariser 
la  procédure,  le  dit  arrêt  a  statué  au  fond 
et  confirmé  la  décision  des  premiers  juges  ; 
qu'en  statuant  ainsi,  il  a  violé  l'article  sus- 
visé  ; 

Casse... 

Du  7  juin  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Dareste, 
conseiller.  —  Rapp.  M.  Reynaud.  —  Min. 
pubL  M.  Desjardins,  avocat  général  (com^l. 
conf.).  —  PL  MM.  de  Ramel  et  Meyer. 


COUR  D'APPEL  DE  DIJON 
15  Juin   1899 

DÉPÔT.  —  Titres  au  porteur.  — 
NATURE.   —  Numéros   différents.  — 
Revendication. 

Celui  qui  a  déposé  en  nantissement  des  titres 
au  porteur  entre  les  mains  d'un  agent  de 
change  est  fondé  à  revendiquer  dans  le 
portefeuille  de  celui-ci  y  depuis  tombé  en 
faillite,  les  titres  de  même  nature ^  valeur 
et  nombre,  quoique  portant  des  numéros 
différents,  et  axwquels  le  failli  avait  attri- 
bué la  même  affectation  qu'à  ceux  origi- 
nairement déposés  (1). 

(berthelemot,  —  c.  syndic  faillite 

DEVALIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  demande  en  reven- 
dication des  deux  titres  de  chacun  20  francs 
de  rente  fran(;aise  3  1/2  p.  c.  n''  61,628  et 
61,629  et  du  titre  de  6  francs  de  rente 
3  p.  c.  fran(.*ais,  n°  498,410  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs 
des  premiers  juges  et  de  donner  acte  aux 
syndics  de  leur  offre  de  les  remettre  à  Ber- 
thelemot; 

Sur  la  demande  en  revendication  par  Ber- 
thelemot des  titres  de  50  francs  et  20  francs 
de  rente  française  3  p.  c.  au  porteur  trou- 
vés chez  le  failli  : 

Attendu  que  les  syndics  repoussent  la 
prétention  de  Berthelemot  en  se  fondant  sur 
ce  fait  que  ces  titres  portent  des  numéros 
autres  que  les  numéros  9(X),478  et  740,649, 
dont  étaient  revêtus  les  titres  donnés  en 
nantissement  par  Berthelemot  à  Chevalier; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  revendication 
des  titres  au  porteur  trouvés  dans  le  porte- 
feuille d'un  failli  est  subordonnée  à  la  con- 
dition que  ces  titres  sont  identiquement 
ceux  (jui  lui  avaient  été  déposés  ; 

Mais  attendu  que  la  question  de  savoir  de 
quelles  circonstances  peut  résulter  la  preuve 
(le  cette  identité  est  laissée  à  l'appréciation 
de  la  justice  ; 

Attendu  qu'il  est  admis  par  la  doctrine  et 
la  jurispruaence  que  la  revendication  est 
possible,  quand  bien  même  les  titres  reven- 
diqués dans  le  portefeuille  d'un  agent  failli 
ne  seraient  pas  matériellement  les  mêmes 
que  ceux  primitivement  délivrés  si  ces  titres 


(1)  Voy.  les  autorités  citées  par  l'arrêt. 
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n'en  étaient  pas  moins  les  mêmes  corps  subs- 
tantiellement identiques  à  ceux  déposés  chez 
lui: 

1°  Par  leur  nature,  leur  valeur  et  leur 
nombre;  2°  par  leur  affectation;  que  ce 
principe  a  été  notamment  consacré  par  ua 
jugement  du  tribunal  de  Lille  du  22  août 
18B8,  confirmé  par  la  cour  de  Douai  le 
14  janvier  1869; 

Attendu  que  les  titres  litigieux  présent^înt 
avec  les  titres  déposés  en  nantissement  l'ana- 
logie la  plus  absolue  quant  à  leur  nature, 
quant  à  leur  valeur  et  quant  à  leur  nombre  ; 

Attendu  que  si  leurs  numéros  ont  été 
changés  par  suite  de  circonstances  que  la 
cour  n'a  pas  à  apprécier,  ce  changement  n'est 
pas  de  nature  a  leur  faire  perdre  leur  indi- 
vidualité; que  l'attribution  de  numéros  n'est 
qu'une  simple  formalité  d'immatriculationqui 
ne  peut  présenter  d'intérêt  sérieux  que  pour 
certaines  catégories  de  valeurs,  comme  par 
exemple,  les  valeurs  à  lots  et  les  valeurs 
remboursables  à  un  taux  déterminé  ;  que  les 
titres  revendiqués  constituent  des  créances 
sur  l'Etat  dépourvues  de  ces  caractères; 
qu'en  fait  l'Etat  use  du  droit  de  changer 
lui-même  les  numéros  de  ses  titres,  soit  pour 
le  remplacement  des  coupons  épuisés,  soit 
pour  toute  autre  cause  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'identité  des 
titres  revendiqués  résulte  de  l'affectation 
faite  par  le  failli  Chevalier,  qui  les  a  réunis 
à  ceux  dont  la  propriété  n'est  pas  contestée 
par  les  syndics,  quoique  certains  numéros 
en  aient  été  changés  en  faisant  du  tout  une 
cote  spéciale  au  nom  de  Berthelemot,  à 
laquelle  était  épingle  le  duplicata,  des  actes 
de  dépôt;  qu'il  a  été  juçé  par  la  cour  de 
Douai  les  31  janvier  et  8  février  1867  et  par 
la  cour  de  Paris  le  7  août  1886  (voy.  Jour- 
nal des  sociétés,  1887,  p.  449),  qu'une  éti- 
(juette  spécialeavec  le  nom  du  client,  attachée 
a  des  titres  trouvés  dans  le  portefeuille  ou 
toutes  autres  indications  analogues  pou- 
vaient suffire  à  les  individualiser  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commer- 
cial, t.  III,  p.  372;  Daniel  de  Folleville, 
De  la  revendication  des  titres  en  manière  de 
faillite)',  que  ce  principe  a  été  notamment 
consacré  par  la  cour  de  cassation  le  9  jan- 
vier 188S  (D.  P.,  1889, 1,207); 

Attendu  que  tous  ces  signes  réunis  et 
concordants  dans  l'espèce  ne  permettent  pas 
à  la  cour  de  douter  que  les  titres  litigieux 
n'appartiennent  à  Berthelemot  et  que,  d'ail- 
leurs, malgré  la  publicité  donnée  à  la  faillite, 
personne  ne  se  présente  pour  les  réclamer  ; 

Attendu  que  les  syndics  ne  sauraient  se 
prévaloir  pour  réprouver  la  revendication  de 
Berthelemot  du  fait  que  celui-ci  n'aurait 


pas  connu  ni  approuvé  cette  substitution  de 
numéros  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  Berthelemot  ne  se 
serait  nullement  oppose  à  cette  substitution 
qui  ne  préjudiciait  en  rien  à  ses  intérêts; 
que  par  l'article  7  du  contrat  de  nantissement 
au  10  juin  1890,  il  avait  même  accordé  le 
droit  à  Chevalier  de  se  dessaisir  des  titres 
déposés  pour  se  faire  consentir  sur  eux  des 
avances  équivalentes  à  celles  consenties  par 
lui,  ce  qui,  en  cas  de  non-remboursement, 
pouvait  entraîner  l'aliénation  des  titres 
avec  substitution  de  nouveaux  titres  aux 
anciens  ;  qu'au  surplus,  dans  son  assignation 
nouvelle,  en  date  du  21  septembre  1898,  il 
réclame  à  Chevalier  les  titres  énumérés  plus 
haut  sans  en  indiquer  les  numéros  ; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  Berthelemot  : 

Attendu  qu'il  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
jusqu'à  ce  jour; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
les  supporter  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis 
par  Berthelemot  au  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Châtillon-sur-Seine  du  25  no- 
vembre 1898,  confirme  le  dit  jugement  seule- 
ment en  ce  qu'il  a  donné  acte  aux  syndics  de  la 
faillite  Chevalier  de  leur  offre  de  remettre  à 
Berthelemot  deux  titres  de  chacun  20  francs 
de  rente  3 1/2  p.  c,  n~  61,628  et  61,629  et 
un  titre  de  6  francs  de  rente  3  p.  c.  fran- 
çais, n®  498,410  ;  réforme  au  contraire  le 
ait  jugement  en  ce  qu'il  a  déclaré  Berthe- 
lemot non  recevable  et  mai  fondé  dans  sa 
demande  en  revendication  des  titres  de 
50  francs  et  20  francs  de  rente  3  p.  c.  fran- 
çais qui  ont  été  trouvés  en  possession  du 
failli;  dit  mal  jugé,  bien  appelé  sur  ce 
point  ;  en  conséquence  condamne  Duperron 
et  Fays  agissant  en  qualité  de  syndics  de  la 
faillite  Chevalier  à  rendre  et  restituer  à 
Berthelemot  les  valeurs  ci-dessus  désignées 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  pré- 
sent arrét^  à  peine  de  S)  francs  de  dom- 
mages-interêts  par  jour  de  retard  ;  dit  qu'il 
n'y  a  lieu  de  condamner  les  svndics  à  de5 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé 
à  ce  jour  ;  les  condamne  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

Du  15  juin  1899.  —  Cour  d'appel  de  Dijon. 
—  Prés.  M.  Fèvre.  -  Min.  ptm.  M.  Abord, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Rongé  et  Gou- 
get. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NEVERS 
l^r  mal  1899 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  —  Ti- 

LÉGRAMMES.  —  ADRESSE  CONVENTION- 
NELLE. —  Droit  des  tiers.  —  Lésion. 
—  Pouvoir  judiciaire.  —  Compétence, 

L'autorisation  accordée  par  VadminiMrativn 
des  télégraphes  à  un  particulier  de  se 
faire  remettre  des  télégrammes  qui  lui 
sont  expédiés  sous  une  adresse  conven- 
iionnelie,  implique  toujours  la  réserve 
expresse  ou  tacite  des  droits  des  tiers, 

Lf.  pouvoir  judiciaire  a  qualité  pour  con- 
naître d^une  action  en  aonunages-intérêts 
introduite  par  un  tiers  qui  se  prétend  lésé 
par  le  choix  d'une  adresse  conventionnelle 
pouvant  amener  des  confusions  avec  la 
sienne. 

(léger,   —  C.    BENOIT  d'azY.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Léger, 
prétendant  que  la  veuve  Benoit  d'Azy  a 
depuis  longtemps  donné  l'ordre  à  la  direc- 
trice des  postes  de  Saint-Benin-d'Azy  de 
lui  remettre  en  son  château  toutes  les  dé- 
pèches qui  seraient  adressées  sous  la  dénomi- 
nation «  Léger  à  SainUBenin-d'Azy  »  ;  que 
cet  ordre,  dont  la  preuve  se  trouve  sur  les 
registres  du  bureau  des  postes  de  Saint- 
Beniû-d'Azy,  a  été  exécuté;  que  notamment 
le  18  janvier  1899,  deux  dépêches  qui  lui 
étaient  adressées  ont  été  remises  à  la  com- 
tesse Benoit  d'Azy  ;  que  ces  faits  lui  causent 
un  grave  préjudice,  a  actionné  la  dite  dame 
Benoit  d'Âzy  devant  le  tribunal  civil  de  ce 
àiège  pour  s'entendre  dire  qu'elle  serait 
tenue  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  de 
ne  plus  se  servir  de  ses  nom  et  adresse  pour 
la  réception  de  sa  correspondance,  et, 
pour  l'avoir  fait,  s'entendre  condamner  en 
2,000  francs  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépens  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que 
le  libellé  de  cette  demande,  tant  sous  le 
rapport  du  choix  critiqué  d'une  adresse 
télégraphique  convenue  et  abrégée  que  sous 
le  rapport  de  la  transmission  des  télégram- 
mes à  la  dite  adresse,  implique  un  arran- 
gement intervenu  entre  elle,  destinataire, 
et  le  bureau  télégraphique  de  Saint-Benin- 
d'Azy.  conformément  aux  prescriptions  de 
rarticle  5  du  décret-loi  du  16  avril  1881  sur 
la  correspondance  télégraphique  ;  que,  dès 
iurs,  si  l'autorité  judiciaire  exammait  la 


demande  de  Léger,  elle  s'immiscerait  dans 
l'appréciation  et  l'application  d'actes  et 
règlements  administratifs,  dont  les  lois 
sur  la  séparation  des  pouvoirs  lui  défendent 
de  connaître;  que  la  conséquence  est  que 
Léger,  en  supposant  son  action  fondée,  l'a 
introduite  devant  une  juridiction  incompé- 
tente; qu'elle  conclut,  par  suite,  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal  se  déclarer  purement  et 
simplement  incompétent  pour  connaître  de 
ladite  action; 

Attendu,  d'une  part,  que  l'arrangement 
intervenu  entre  la  dame  Benoit  d'Azy  et  le 
bureau  télégraphique  de  Saint-Benin-d'Az  v , 
au  prescrit  de  l'article  5  du  décret-loi  du 
16  avril  1881,  n'est  qu'une  simple  permis- 
sion consentie  par  le  dit  bureau  télégraphi- 
que sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  exclu- 
sif et  privé  de  la  défenderesse;  que  cette 
permission  n'exprime  qu'une  chose,  à  sa- 
voir que  l'intérêt  public  n'a  pas  à  soutirir  de 
la  forme  convenue  et  abrégée  de  l'adresse 
du  télégramme;  qu'elle  implique  toujours 
la  réserve,  qu'elle  soit  expresse  ou  tacite, 
des  droits  des  tiers  qui  pouraient  être  lésés 
par  l'adresse  ainsi  autorisée  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  demande 
de  Léger  ne  vise  ni  la  légalité  de  l'arran- 
gement dont  s'agit,  ni  la  responsabilité  de 
l'administration  des  postes  et  télégraphes  ; 
qu'elle  tend  uniquement  à  obtenir  de  la 
aame  Benoit  d'Azy  la  cessation  d'un  état 
de  choses  établi  a  sa  requête,  dans  son 
intérêt  exclusif  et  privé,  et  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  lui  cause  ; 

Que  l'appréciation  de  la  dite  demande  ne 
comporte  aucun  empiétement  sur  le  domaine 
administratif;  que,  dès  lors,  le  tribunal 
civil  est  compétent  pour  en  connaître; 

Par  ces  motifs,... 

Du  1«'  mai  1899.  —  Tribunal  civil  de 
Nevers.  —  Prés,  M.  Ris,  président.  —  PL 
M.  Gautherin. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
8  JnlUet  1899 

1°  ACTION.  —  Prétentions  contradic- 
toires. —  Nullité  et  validité  d'une 
convention. 

2°  SOCIÉTÉ.  —  Commanditaire.— Prêt. 
—  Tiers. 

!<>  Une  partie,  aaissant  en  la  même  qualité, 
ne  peut  tout  a  la  fois  invoquer  la  nullité 
et  la  validité  d'une  même  convention,  sui- 
vant son  intérêt. 
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2°  U associé  commanditaire  qui,  en  dehors 
de  son  apport,  devient  prêteur  de  la  so- 
ciété, peut  exercer  vis-à-vis  d'elle  tous 
les  droits  dont  un  tiers  bailleur  de  fonds 
pourrait  se  prévaloir. 

(GAYET,  —  C.  FLORNOY.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rennes,  du  15  mai  1897. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  premier  et 
deuxième  moyens  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  ; 

Attendu  (jue  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  il  resuite  que,  par  acte  notarié  en 
date  du  2  septembre  1891 ,  hypothèque  a  été 
consentie  sur  un  immeuble  ait  «  Les  Séche- 
ries  »,  par  M.  Prosper  Thébaud,  gérant 
d'une  société  en  commandite  simple,  à 
M.  Flornoy,  commanditaire  de  cette  société, 
en  garantie  d'un  prêt  de  40,000  francs  ;  que 
Tacte  constitutif  de  cette  hypothèque  men- 
tionne «  que  Tacte  de  société  n'a  pas  été 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques,  et 
c'est  pourquoi  M.  Thébaud  agit  tant  en  son 
nom  personnel  qu'au  nom  de  la  Société 
Prosper  Thébaud  et  C^«  »  ; 

Attendu  que,  sur  les  conclusions  du  sieur 
Gayet,  créancier  d'une  somme  de  6,000  fr., 
avec  hypothèque  consentie  sur  les  «  Séche- 
ries  »  par  acte  du  4  mars  1893,  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  nulle  l'hypothèque  inscrite 
au  profit  du  sieur  Plornoy,  parce  que  l'alié- 
nation des  «  Sécheries  »,  n'ayant  pas  été 
transcrite,  était  inexistante  au  regard  de 
Gayet,  mais  existiinte  au  regard  de  Flornoy, 
qui,  par  suite  de  sa  qualité  d'associé,  ne 
pouvait  se  prévaloir  lui-même  de  l'absence 
de  transcription  et  réclamer  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  à  lui  consentie  au  nom  person- 
nel de  Thébaud  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'en  matière 
de  contrat,  une  même  partie,  agissant  en  la 
même  qualité,  ne  peut,  tout  a  la  fois,  invo- 
quer la  nullité  et  la  validité  de  la  conven- 
tion pour  tirer  de  l'une  ou  de  l'autre  hypo- 
thèse les  conséquences  qui  lui  seraient 
favorables  ou  pour  échapper  à  celles  qui  lui 
seraient  nuisioles;  qu'en  l'espèce,  Gayet, 
qui  n'agissait  qu'en  qualité  de  créancier 
hypothécaire,  ne  pouvait  pas,  en  même 
temps,  soutenir  inexistante  l'aliénation  des 
<(  Sécheries  »  pour  empêcher  Flornoy  de 
faire  valoir  son  hypothèque  comme  valable- 
ment consentie  par  la  Société  Thébaud 
et  C^*^  et  la  dire  existante  pour  empêcher 
Flornoy  de  faire  valoir  cette  même  hypo- 


thèque comme  valablement  consentie  par 
Thébaud  en  son  nom  personnel  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  des  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué  il  résulte  que 
Flornoy  n'a  pas  figuré  à  l'acte  du  29  sep- 
tembre 1888  comme  vendeur  ou  acheteur, 
mais  comme  simple  commanditaire;  que 
l'aliénation  des  «  Sécheries  »  n'a  pas  eu  lieu 
à  son  profit,  mais  au  profit  de  la  société  en 
création  ; 

Attendu  que  la  qualité  de  commanditaire 
de  Flornoy  ne  l'empêchait  pas,  dès  Tinstant 
où,'  en  dehors  de  son  apport,  il  devenait 
prêteur,  d'exercer  les  aroits  appartenant 
aux  tiers  bailleurs  de  fonds  pour  le  maintien 
des  garanties  hypothécaires  stipulées  en  leur 
faveur,  et,  par  suite,  de  se  prévaloir,  en 
l'absence  de  transcription  de  l'acte  de  m- 
ciété,  constatée  d'ailleurs  par  l'acte  de  prêt, 
de  ce  que  l'hypothèque  lui  avait  été  consentie 
par  Tliébaud  en  son  nom  personnel;  qu'il 
suit  de  ce  oui  précède  qu'en  statuant  comme 
il  l'a  fait,  1  arrêt  attaqué  a  violé  l'article  de 
loi  susvisé; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pour- 
voi, casse...  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  cour  d'Angers. 

Du  3  juillet  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  civile.  —  Prés.  M.  Ma- 
zeau,  premier  président.  —  Rapp.  M.  le 
conseiller  Crépon.  —  Min.  piibt.ai.  l'avo- 
cat général  Desjardins  (concl.  conf.).  —  Pi 
MM.  Boivin-Champeaux  et  Mayer. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
12  juin  1899 

SERVITUDES.  —  Eau  courante.  -Usi- 
nier. —  Accès  sur  un  fonds  voisin. 

Le  droit  à  la  jouissance  d'une  eau  courante, 
concédé  au  riverain  par  Varticle  Ô44  du. 
code  civil, emporte  le  droit  d'employer  In 
moyens  nécessaires  et  notamment,  le  cas 
échéant,  défaire  à  sesfrai^  les  ouvrages 
reguis  pour  user  de  la  servitude  gui 
lut  est  ainsi  due  et  pour  la  conserver;  il 
peut  en  résulter  pour  lui  un  droit  d'accès 
sur  le  fonds  d'un  autre  riverain  (^1). 

(BOITEL  de  DIEUVAL,  —  C.   BOUZÊ.) 

Pourvoi    contre    un   arrêt   de  la   cour 
d'Amiens,  du  28  octobre  1897. 


(1)  Compar.  Laurent,  Pn«cf/>ef,  t.  VII,  n«  303  el 
303,  et  Gode  rural  belge,  art«  15, 16  et  17. 
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ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  les  trois  moyens 
réunis,  pris  de  la  violation  par  fausse  appli- 
cation ae  la  chose  jugée,  de  l'incompétence 
du  tribunal  civil,  d'un  excès  de  pouvoir  et 
de  la  violation  ou  fausse  application  de  l'ar- 
rêté du  préfet  de  l'Aisne,  au  20  février  1803, 
et  des  articles  645  et  1382  du  code  civil  et 
130  du  code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que  l'article  644  du  code  civil 
consacre,  en  faveur  des  riverains  d'une 
eau  courante,  le  droit  à  la  jouissance  de 
cette  eau;  qu'on  en  doit  conclure  que  la 
loi  les  autorise  par  là  même  à  employer 
les  moyens  nécessaires  pour  utiliser  cette 
concession,  et  qu'il  y  a  lieu,  le  cas  échéant, 
de  faire  application  des  dispositions  des 
articles  697  et  698  du  code  civil,  permet- 
tant à  celui  à  qui  est  due  une  servitude  de 
faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires 
pour  en  user  et  pour  la  conserver,  ce  qui 
peut  impliquer  pour  un  riverain  le  droit 
d'accès  sur  le  fonds  d'un  autre  riverain, 
dans  la  mesure  correspondant  à  l'exécution 
de  ces  ouvrages  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de 
Tarrèt  attaqué  que  Rouzé,  propriétaire  d'un 
moulin  établi  avec  l'autorisation  adminis- 
trative sur  le  ru  de  Retz,  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  s'est  vu  entravé  dans 
l'usaçe  des  eaux  et  leur  appropriation  au 
fonctionnement  de  son  moulin,  par  suite  du 
défaut  d'entretien  du  lit  de  la  rivière,  en 
amont  dans  une  partie  où  l'une  des  rives 
appartient  à  Rouzé  lui-même  et  l'autre  à 
Boitel  de  Dieu  val; 

Attendu  qu'il  est  aflirmé  par  le  même 
arrêt,  d'après  les  constatations  d'une  exper- 
tise régulière,  que  les  travaux  de  curage  et 
d'entretien  de  la  rivière,  mis  à  la  charge  de 
l'usinier,  dans  l'étendue  du  remous,  par 
l'arrêté  d'autorisation  du  20  février  1863, 
comme  par  les  usages  locaux,  si  mieux 
n'aiment  les  riverains  faire  ces  opérations 
eux-mêmes,  ne  peuvent  être  utilement  exé- 
cutés qu'en  admettant  le  passage  des  ou- 
vriers et  le  dépôt  des  terres  sur  les  berges 
de  l'une  et  l'autre  rive  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de 
fait,  les  juges  du  fond,  d'une  part,  ont  dé- 
cidé que,  faute  par  Boitel  de  Dieuval  d'avoir 
fait  ou  laissé  faire  par  Rouzé  les  travaux 
nécessaires  dans  le  ru  de  Retz,  ce  dernier 
serait  autorisé  à  y  faire  procéder  lui-même, 
à  ses  frais,  et  à  faire  passer  à  cet  effet,  s'il 
en  était  besoin,  ses  ouvriers  sur  la  propriété 
de  Boitel  de  Dieuval,  même  avec  l'assis- 
tance de  la  force  publique,  et,  d'autre  part. 


ont  condamné  Boitel  de  Dieuval  à  payer  à 
Rouzé  des  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  dommage  occasionné  par  la  résis- 
tance iiyustifiée  du  premier  à  l'exécution  des 
opérations  dont  il  s  agit  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  Qu'une  juste  application  des 
dispositions  et  aes  principes  ci-dessus  rap- 
pelés, ainsi  que  de  l'article'  1382  du  code 
civil  ; 

Attendu  qu'il  a,  d'ailleurs,  affirmé  à  bon 
droit  la  compétence  du  tribunal  civil  pour 
connaître  du  litige,  tel  qu'il  se  présentait  à 
la  suite  de  l'expertise,  non  en  se  fondant  sur 
la  chose  jugée  et  en  considérant  que  l'excep- 
tion d'incompétence  opposée  par  le  deman- 
deur aurait  été  définitivement  écartée  par 
le  jugement  interlocutoire  du  8  août  1894, 
mais  par  le  motif  que  les  mesures  sollicitées 
par  Rouzé  dans  son  intérêt  privé  ne  mettaient 
en  question  aucun  intérêt  public,  ne  dépas- 
saient point  la  portée  du  règlement  adminis- 
tratif précité,  et  ne  comportaient  de  la  part 
du  tribunal  saisi  qu'une  application  pure  et 
simple  et  non  une  interprétation  de  ce  rè- 
glement ; 

Attendu,  enfin,  aue  l'arrêt  a  exactement 
appliqué  l'article  lâO  du  code  de  procédure 
civile  en  condamnant  aux  dépens  de  l'ins- 
tance Boitel  de  Dieu  val,  qui  succombait  dans 
ses  prétentions, et  qu'il  a  régulièrement  mo- 
tivé l'adjonction  à  ces  dépens  des  frais  de 
référé  et  de  deux  expertises,dont  Tune  avait 
été  déclarée  nulle,  en  spécifiant  que  ces 
frais  étaient  alloués  à  Rouzé  au  besoin  à 
titre  de  supplément  de  dommages-intérêts  ; 

Rejette... 

Du  12  juin  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  —  Rapp,  M.  le  con- 
seiller Fochier.  —  Min.  puoî.  M.  Melcot, 
avocat  général.  —  PI.  M,  Besson. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
l^r  août  1899 

AVEU.  —  Indivisibilité.  —  Louage  de 
'       SERVICE.— Taux  du  salaire. — Acomptes 

'         PAYÉS. 

Est  indivisible,  l'aveu  du  défendeur  qu'il  a 

employé  le  demandeur,  comme  journalier , 

'      pendant  plusieurs  années,  aux  gages  de 

\      1  franc  par  jour,  mais  qu'il  lui  a  payé  des 

I      acomptes    importants    et   ne    reste    son 

débiteur  que  de  108  francs  (Code  civ., 

art.  1356.) 
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(JAY,  —  C.  CHALUS  DERION.) 

Pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Riom,  du  28  janvier  1898. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  tiré  de  la  violation  et  fausse  appli- 
cation des  articles  1341, 1347  et  135Ô  du 
code  civil,  et  violation  de  l'article  134S  du 
même  code  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  du 
jugement  attaqué  que  le  sieur  Jay,  étant 
demandeur,  devait  prouver    sa   demande; 

3u'il  ne  produisait  pas  de  titres  et  qu'il 
evait  dès  lors  être  contraint  de  s'en  rap- 
porter à  l'aveu  de  son  adversaire;  que 
celui-ci,  c'est-à-dire  le  défendeur  éventuel, 
reconnaît  qu'il  a  employé  le  demandeur  en 
qualité  de  journalier  pendant  plusieurs 
années  aux  gages  de  1  franc  par  jour,  mais 
qu'il  lui  a  versé  des  acomptes  importants  et 
qu'il  ne  reste  son  débiteur  que  pour  une 
somme  de  108  francs  seulement; 

Attendu  qu'en  considérant  un  tel  aveu 
comme  indivisible,  le  jugement  attaqué,  loin 
de  violer  l'article  1356  du  code  civil  n'en 
a  fait  au  contraire  qu'une  exacte  applica- 
tion ; 

Attendu  qu'en  refusant  de  diviser  le  dit 
aveu  et  de  tirer  de  sa  seconde  p^trtie  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  suscep- 
tible d'autoriser  le  demandeur  à  établir  par 
voie  d'enquête  le  quantum  de  sa  créance,  le 
dit  jugement  n'a  lait  encore  qu'une  exacte 
application  des  règles  de  la  matière  ; 

Attendu  qu'il  n  a  pas  violé  davantage  l'ar- 
ticle 1348 du  code  civil,  rien  n'établissant  que 
le  demandeur  se  soit  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité matérielle  ou  morale  de  se  procurer 
une  preuve  écrite  de  sa  créance  ; 

Rejette... 

Du  1«*  août  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Loubers,  conseiller.  —  Min.  pubL 
M.  Duboin,  avocat  général.  —  PL  M.  Pas- 
sez. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
19  octobre  1899 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  Opérations  de 
BOURSE.  —  Spéculation. 

Constituent  des  actes  de  commerce,  des  opé- 


rations  de  bourse  répétées,  se  soldant  par 
le  payement  de  différences  (1). 

(HAGOARD  ET  PIXLEY,  —  C.  GUÉRIN.) 

Guérin  s'était  livré  à  un  certain  nombre 
d'opérations  sur  les  valeurs  minières. 

Poursuivi  par  Haggard  et  Pixley  en  paye- 
ment de  différences,  Uuérin  avait  invoqué  sa 
qualité  de  non-commerçant  et  avait  souteou 
que  le  tribunal  de  commerce  était  incompé- 
tent. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Reine  a 
rendu,  le  22  février  1896,  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Attendu  que  la  demande  tend  au  paye- 
ment d'une  somme  de  30,848  fr.  40  c.  pour 
différence  sur  achat  et  vent«  de  valeurs  de 
bourse  ; 

«  Attendu  que  Guérin  soutient  qu'il  ne 
serait  pas  commerçant  et  que  par  suite  ce 
tribunal  serait  incompétent  pour  connaître 
du  litige; 

«  Mais  attendu  qu'il  s'agit  en  l'espèce  de 
prétendues  opérations  de  bourse  répétées  et 
qui  constitueraient  des  actes  de  commerce  ; 

«  Que,  contrairement  aux  allégations  de 
Guérin,  ce  tribunal  est  donc  compétent  pour 
en  connaître,  et  qu'il  n'échet  d'accueillir  le 
déclinatoire  opposé; 

«  Par  ces  motifs,  retient  la  cause; 

((  Et  attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  con- 
clu au  fond,  donne  contre  lui  aux  deman- 
deurs ce  requérant  défaut,  faute  de  conclure 
et,  pour  le  profit,  considérant  que  les  conclu- 
sions de  la  demande  ne  sont  pas  contestées 
par  le  défendeur  ;  que  les  dites  conclusions 
ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent  justes; 
gu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 
jugeant  en  premier  ressort,  condamne  le 
défendeur  par  les  voies  de  droit  à  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  30,848  fr.  40  c. 
avec  les  intérêts  de  droit;  condamne,  en 
outre,  le  défendeur  aux  dépens.  » 

Appel. 

Arrêt  confîrmatif  par  adoption  de  motifs. 

Du  19  octobre  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Paris. — 3^  ch. — Prés,  M.  Boucher-Cadart. 
—  PL  MM.  Flamand  et  Merle. 


(1)  C'est  ce  dernier  élément  caractéristique  de  la 
spéculation  sur  les  fonds  publics  achetés  ou  vendus 
qui  détermine  la  commercialité  de  l'opération.  La 
jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  en  France  et  en 
Belgique.  (Cass.  franc.,  7  février  iSai.  D.  P.,  4894, 
1,  Mit  et  la  note;  app.  Gand,  30  mars  4893,  Pasic 
BELGE,  1893,  II,  336,  et  la  note.) 
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TRIBUNAL  CIVIL  DES  ANDELYS 
18  jnlUet  1899 

ADOPTION.  —  Enfant  adopté  antérieu- 
rement  AU   MARIAGE.    —    CoN JOINT.     — 

Quotité  disponible. 

L enfant  adopté  antérieurement  au  mariage 
de  V adoptant  peut  se  prévaloir^  le  cas 
échéant  y  des  dispositions  légales  qui  régis- 
sent les  libéralités  entre  épotix,  en  faveur 
des  enfants  légitimes  déjà  nés  avant  le 
mariage  (art.  350  du  code  civ.),  notam- 
ment l'article  1098  du  code  civil  relatif  à 
la  quotité  disponible  en  faveur  du  conjoint, 
et  alors  même  qu'il  aurait  sa  réserve 
intacte  (1). 

(J.-H.  DE  FOLLE  VILLE,  —  C.  VEUVE  DE  FOLLE- 
VILLE.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par 
jugement  en  date  du  11  mai  1898,  le  triou- 
nal  de  céans  a  ordonné  la  liquidation  et  le 
partage  de  la  succession  de  Louis-Hector  de 
Folleville,  décédé  au  Troncjuay,  le  11  dé- 
cembrel897,  laissant  pour  héritiers  :  Sainte- 
Croix-Louis  de  Folleville  et  Raphaël-Lucien 
de  Folleville,  ses  deux  enfants  issus  de  son 
mariage  avec  Marie-Virginie  Auvray,  et  le 
sieur  Jules-Hector  Despoix  de  Folleville, 
son  fils  adoptif,  suivant  déclaration  régulière 
dûment  homologuée  par  la  cour  de  Rouen  le 
19  août  1873; 

Attendu  que  M«  Levieux,  commis  à  cet 
effet,  a  procédé  à  cette  liquidation,  suivant 
procès-verbal  en  date  du  24  mars  1899, 
enregistré; 

Attendu  que  Jules-Hector  Despoix  de 
Folleville  conteste  le  travail  du  notaire  en 
ce  Que  celui-ci  n'a  pas  tenu  compte  de  sa 
qualité  d'enfant  adoptif  antérieure  au  ma- 
riage d'où  sont  issus  deux  de  ses  coparta- 
geants,  pour  calculer  la  quotité  disponible 
dont  le  de  cujus  pouvait  gratifier  sa  veuve, 
partie  au  procès  actuel  ; 

Attendu,  en  fait,  que  dans  son  contrat  de 
mariage  en  date  d\i  16  septembre  1873, 
reçu  Le  Bertre,  notaire  à  Déville  lez-Rouen, 
Louis-Hector  de  Folleville  avait  donné  à 
celle  qui  allait  devenir  sa  femme,  et  qui  le 
devint  en  effet,  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  2,000  francs,  laquelle  prendrait  cours  à 
compter  du  jour  de  son  décès,  et  des  biens 

(i)  Compar.  Laurert,  t.  XII,  n"  18;  cass.  belge, 
li  novembre  i875  (Pasic.  belge,  4876, 1, 49). 
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mobiliers  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  2,000  francs  ; 

Attendu  que  par  testament  olographe  en 
date  du  20  février  1884,  de  Folleville  a 
légué ,^par  préciput  et  hors  part,  à  son  fils 
Raphaël  le  quart  de  tous  les  biens,  meubles 
et  immeubles,  qui  composeraient  même  ficti- 
vement sa  succession,  mais  à  la  condition 
d'en  laisser  jouir  sa  mère,  la  vie  durant  de 
celle-ci  ; 

Que, par  le  même  testament,  de  Folleville 
léguait  en  même  temps  à  sa  femme  l'usu- 
fruit, non  seulement  du  quart  dont  la  nue 
propriété  venait  d'être  léguée,  en  fait,  à  son 
fils  Raphaël,  mais  encore  l'usufruit  d'un 
autre  quart  de  toute  sa  succession  avec  dis- 
pense de  fournir  caution  et  de  faire  emploi  ; 

Attendu  que,  gratifiée  par  deux  titres 
également  valables  et  dont  1  eff'et  ne  pouvait 
se  cumuler,  la  veuve  Louis-Hector  de  Folle- 
ville a  dû  opter  entre  la  donation  résultant  à 
son  profit  du  contrat  de  mariage  et  la  libé- 
ralité qui  lui  était  octroyée  dans  le  testa- 
ment du  20  février  1884; 

Attendu  (ju'il  résulte  des  dispositions  et 
dires  de  la  liquidation  qu'elle  a  en  effet  opté 
pour  le  bénéfice  de  cette  dernière  disposition 
et,  par  suite,  renoncé  aux  avantages  ci-dessus 
spécifiés  résultant  de  son  contrat  de  mariage; 

Que  préférer  l'une  des  libéralités  était 
forcément  renoncer  à  l'autre, puisqu'elles  ne 
pouvaient  être, dans  les  circonstances  de  la 
cause,  exécutées  cumulativement; 

Attendu  que  lo  travail  du  notaire  est  basé 
sur  cette  renonciation  et  établi  en  consé- 
quence ; 

Qu'il  convient  seulement  de  rechercher 
s'il  a,  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible entre  époux,  tenu  compte  de  la  situa- 
tion juridique  de  toutes  les  parties,  et  spé- 
cialement de  Despoix  de  Folleville,  enfant 
adopté  par  le  de  cujus  antérieurement  au 
mariage  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 350  du  code  civil,  l'adopté  acquiert  sur 
la  succession  de  l'adoptant  «  les  mêmes 
droits  »  que  ceux  qui  appartiennent  à  l'en- 
fant né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait 
d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité 
nés  depuis  l'adoption  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  texte  de  loi 
une  assimilation  complète  entre  les  enfants 
légitimes  et  les  enfants  adoptifs,  au  point  de 
vue  de  leurs  droits  sur  la  succession  de  leur 
père; 

Qu'aucune  distinction  n'est  faite  entre  ces 
droits  eux-mêmes  ; 

Qu'il  suit  de  là  que-l'enfant  adopté  anté- 
rieurement au  mariage  de  l'adoptant  peut  se 
prévaloir,  le  cas  échéant,  des  dispositions 
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légales  qui  régissent  les  libéralités  entre 
époux  et  qui  les  restreignent  en  faveur  des 
enfants  légitimes  déjà  nés  avant  le  mariage  ; 

Que  l'adopté  qui  est.  quant  aux  droits  sur 
la  succession  de  son  père  adoptif,  Tégal  des 
enfants  issus  d'un  mariage, a  donc  la  laculté 
d'invoquer  les  dispositions  d'ordre  public 
édictées  par  Farticle  1098  du  code  civil  sur 
la  quotité  dispcmible  en  faveur  du  conjoint, 
alors  même  qu'il  aurait  sa  réserve  intacte  ; 

Que  la  solution  contraire  méconnaîtrait 
les  termes  de  1  article  350  du  code  civil, 
puisque  l'adopté  n'aurait  plus  sur  la  succes- 
sion de  son  père  adoptif  «  les  mêmes  droits  » 
que  l'enfant  légitime,  lequel  peut  incontes- 
tablement demander  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement, dîins  la  succession  de  son  père, 
de  tout  ce  qui  excède  la  quotité  fixée  par 
le  dit  article  1098  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'à  bon  droit,  Hector  Despoix 
de  FoUeville  sollicite  donc  la  modification  du 
travail  du  notaire  liquidateur  qui  ne  s'est 
pas  conformé  à  ces  principes  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  rectifica- 
tion en  ce  sens  que  la  quotité  disponible  à 
l'égard  de  sa  veuve  y  sera  calculée  en  con- 
sidérant Hector  de  FoUeville,  enfant  adopté, 
comme  s'il  était  enfant  légitime  issu  d'un 
précédent  mariage  ; 

Or,  attendu  que  suivant  l'article  1098  du 
code  civil,  l'homme  ou  la  femme  qui,  ayant 
des  enfants  d'un  autre  lit,  contracte  un 
second  ou  subséquent  mariage,  ne  peut  don- 
ner à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant,  sans  que.  dans 
aucun  cas,  la  donation  puisse  excéder  le 
quart  des  biens; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  quotité  en 
pleine  propriété,  dont  Hector  de  FoUeville 
pouvait  disposer  en  faveur  de  sa  femme, 
s'élevait  précisément  au  quart  de  ses  biens  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  termes 
mêmes  de  la  disposition  testamentaire  de 
1884,  rapprochée  des  autres  éléments  de  la 
cause,  que  le  dit  de  FoUeville  n'a  entendu 
disposer  en  faveur  de  Virginie  Auvray,  sa 
femme,  «  qu'à  titre  d'usutruit  seulement  »; 

Que,  par  suite,  la  libéralité  doit  être  limi- 
tée à  la  simple  jouissance  usufruitière  du 
quart  de  la  succession,  seule  quotité  dispo- 
nible aux  termes  de  l'article  1098  du  code 
civil  ; 

Qu'il  en  doit  être  d'autant  plus  ainsi  dans 
l'espèce  que, par  le  même  testament, Hector 
de  FoUeville  a  légué  à  Raphaël,  l'un  de  ses 
enfants  légitimes,  par  préciput  et  hors  part, 
la  nue  propriété  du  quart  de  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles,  qui  devaient  composer 
sa  succession  au  jour  de  son  décès  ; 

Que  cette  disposition,  dans  l'intention  du 


testateur,  devait  évidemment  s'imputer 
sur  la  quotité  disponible  entre  lui  et  son  con- 
joint, quelle  que  soit  l'erreur  commise  sur 
cette  quotité  par  le  testateur  qui  la  croyait 
régie  par  l'article  1094  du  code  civil  et  non 
par  l'article  1098  du  même  code  ; 

Que  la  décision  contraire  aurait  pour  con- 
séquence de  laisser  sans  effet  cette  partie  du 
testament,  puisque  la  libéralité  y  insérée  au 
profit  de  Raphaël  de  FoUeville  ne  pouvait 
porter  que  sur  sa  réserve,  soit  le  quart  de  la 
succession,  ce  qui  eût  été  complètement  inu- 
tile, l'héritier  tenant  déjà  de  la  loi  elle- 
même  sa  réserve  en  pleine  propriété  ; 

Qu'il  suit  de  là  que^  conformément  au 
vœu  clairement  exprime  du  de  cujus  qui  a 
eu  l'intention  de  léguer  à  son  conjoint,  en 
usufruit  seulement,  la  quotité  disponible 
permise,  et,  d'autre  part,  d'avantager  son 
fils  Raphaël,  par  préciput  et  hors  part,  de  la 
nue  propriété  du  quart  de  ses  biens,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  devant  le  notaire  liquida- 
teur, pour  qu'il  soit  procédé  à  la  détermina- 
tion d^  la  quotité  prévue  par  l'article  1098, 
pour  l'usufruit  en  être  attribué  à  la  veuve  du 
testateur  et  la  nue  propriété  au  mineur 
émancipé,  Raphaël-Lucien  de  FoUeville; 

Attendu  que  les  solutions  qui  précèdent 
rendent  inutile  l'examen  du  point  de  savoir 
si  Hector  de  FoUeville  a  pu,  dans  un  même 
acte,  donner  à  sa  femme  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens,  et  un  quart  en  nue 
propriété  à  son  fils  Raphaël  ; 

Que  la  cause  actuelle  est  régie  par  l'ar- 
ticle 1098  et  non  par  l'article  1094  du  code 
civil,  applicable  seulement  lorsque  tous  les 
enfants  sont  d'un  même  lit; 

Par  ces  motifs,  dit  que  Jules-Hector  Des- 
poix de  FoUeville,  en  sa  qualité  d'enfant 
adoptif  de  Louis-Hector  de  FoUeville,  est 
recevable  et  fondé  à  se  prévaloir,  vis-à-vis 
de  la  veuve  de  son  père  îidoptif,  des  disposi- 
tions de  l'article  1098  du  code  civil  ;  dit  aue 
Marie-Virginie  Auvray,  veuve  de  FoUeville, 
a  renoncé  à  la  libéralité  qui  résultait  pour 
elle  de  son  contrat  de  mariage,  afin  de  s'en 
tenir  à  celle  qui  est  écrite  dans  le  testament 
du  20  février  1894;  dit,  en  conséquence, que 
cette  libéralité  testamentaire  ne  peut  excé- 
der la  quotité  fixée  par  l'article  1098  du 
code  civil  ;  dit  que  les  parties  se  retireront 
devant  le  notaire  liquidateur  pour  (jue  cet 
officier  public  procède  au  calcul  et  à  la  dé- 
termination de  cette  quotité  et  en  attribue 
l'usufruit  à  la  veuve  Hector  de  FoUeville  et 
la  nue  propriété  à  Raphaël-Lucien  de  Folle- 
ville,  conformément  au  testament  du  20  fé- 
vrier 1884;  dit  que  le  notaire  déjà  commis 
fera  les  attributions  suivant  les  droits  ainsi 
déterminés  de  chaque  partie;  ordonne  l'em- 
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ploi  des  dépens  en  frais  privilégiés  de  liqui- 
dation et  partage,  et  en  accorde  distraction 
aux  avoués  de  la  cause  qui  affirment  les 
avoir  avancés. 

Du  18  juillet  1899.  —  Tribunal  civil  des 
Andelys.  —  Prés.  M.  Cordier.  —  PL 
MM.  Doin  et  Michel. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (CASSATION) 

10  février  1809 

SERMENT  JUDICIAIRE.  —  Formalités. 

—  Preuve. 

La  preuve  de  V accomplissement  des  for- 
malités requises  pour  la  régularité  a  un 
serment  judiciaire  peut  être  faite  par 
tous  moyens  de  droit,  témoins  compris, 
au  cours  d'une  poursuite  du  chef  de /aux 
serment  intentée  à  raison  de  ce  ser- 
ment (1). 

(KLEIN,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  de  l'article  2  de  la  loi  du 
17  novembre  1860  : 

Attendu  que  la  loi  visée  par  le  pourvoi 
prescrit  uniquement  la  forme  dans  laquelle 
le  serment  doit  être  prêté  ; 

Qu'en  ordonnant  une  enquête  supplémen- 
taire dans  le  but  précisément  d'établir  si  le 
serment  déféré  a  été  prêté  dans  les  formes 
tracées,  l'arrêt  dénoncé  n'a  pu  violer  cette 
disposition  légale; 

Attendu  que  c'est  erronément  aussi  qu'il 
est  soutenu  par  le  pourvoi  ^ue  la  preuve  que 
le  serment  aurait  été  prête  dans  les  formes 
de  la  loi,  ne  saurait  résulter  que  du  procès- 
verbal  d'audience;  qu'aucune  loi  ne  prescri- 
vant ni  la  forme,  ni  la  teneur  du  plumitif 
aux  audiences  du  juge  de  paix,  la  preuve  de 
raccoraplisseraent  des  formalités  à  observer 
lors  de  la  prestation  d'un  serment  doit  pou- 
voir être  faite  d'après  le  droit  commun, 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  com- 
pris; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'arrêt  dénoncé,  loin 


(i)  Ntpels,  Code  pénal  belge  interprété,  2e  édit., 
art.  1296,  no  8.  Contra  :  les  arrêts  cités  par  Dalloz, 
Suppl,  vo  Obligations,  n<»  SÛ06  et  3009. 


d'avoir  violé  aucune  loi,  n'en  a  fait  qu'une 
juste  application; 

Par  ces  motifs, ouï  M.  le  conseiller  rappor- 
teur en  son  rapport  et  M.  l'avocat  général  en 
ses  conclusions  conformes,  rejette  le  pourvoi 
et  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  10  février  1899.  —  Cour  supérieure 
de  justice  de  Luxembourg  (cassation).  — 
Prés,  M.  Thom,  conseiller.  —  Rapp,  M.  de 
la  Fontaine.  —  Min.  pubL  M.  Glaesener, 
avocat  général.  —  PL  M.  F.  Schaefer. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
24Jnmet  1890 

DONATIONS  ET  LEGS.  —  Interposition 

DE   PERSONNE.   —  APPRECIATION  DES   TRI- 
BUNAUX. —  Nullité. 

//  appartient  souverainement  aux  tribunaux 
d  apprécier  si  un  legs  est  fait  à  une  per- 
sonne interposée  au  profit  d'un  incapable, 
même  en  dehors  des  cas  énonciativement 
indiqués  par  l'article  911  du  code  civil,  et 
dans  Vaffirmative,  de  prononcer  la  nullité 
du  legs  (2). 

La  preuve  de  V interposition  de  personne  se 
fait  par  tous  moyens  de  droit,  y  compris 
par  présomntions  graves,  précises  et  con- 
cordantes (3). 

(HUBERT  JOLY,  —  C.  ALLAN  KARDEC.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la 
dame  Boudet,  veuve  de  Rivail,  dit  Allan 
Kardec,  est  décédée  à  Paris,  le  21  jan- 
vier 1^3,  laissant  un  premier  testament 
olographe,  en  date  du  29  janvier  1877, 
déposé  le  22  janvier  1883,  au  rang  des 
minutes  de  Vassal,  notaire,  aux  termes 
duquel  elle  instituait  pour  sa  légataire  uni- 
verselle la  Société  anonyme  fondée  pour  la 
publication  de  tous  ouvrages  traitant  du  spi- 
ritisme et  nommait  pour  son  exécuteur  testa- 
mentaire un  sieur  Lèvent;  qu'elle  faisait  en 
même  temps,  à  divers,  des  legs  particuliers 
de  rentes  viagères  et  d'objets  mobiliers, 
notamment  à  un  sieur  Hubert  Joly,  mar- 
brier, le  legs  d'une  tabatière  en  argent  et  de 
la  chaîne  d  or  de  son  mari,  et  à  la  demoiselle 


(2  et  3)  Laurent,  Principes,  t.  Xï,  n»»  409  et  suiv.; 
trib.  Anvers,  i5  février  i890  (Pasic.  belge,  1890,  III, 
233). 
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Joly,  fille  du  précédent,  celui  d'une  montre 
en  or  avec  pierres  et  chaîne  jaseron  en  or; 

Qu'aux  termes  d'un  second  testament 
olographe  du  même  jour,  déposé  le  5  juin 
1897  au  rang  des  minutes  de  Aron,  notaire, 
elle  déclarait,  pour  le  cas  où  le  legs  univer- 
sel fait  au  profit  de  la  Société  spirite  ne 
recevrait  pas  son  exécution,  instituer  pour 
son  légataire  universel  le  sieur  Hubert 
Joly,  qui  devrait  exécuter  fidèlement  t<mtes 
les  dispositions  relatives  aux  legs  particu- 
liers contenus  au  précédent  testament,  et 
que,  pour  ce  cas  seul,  elle  révoquait  la 
nomination  de  Lèvent  comme  exécuteur 
testamentaire  ; 

Que,  sur  l'enveloppe  dans  laquelle  était 
enfermé  le  second  testament,  la  testatrice 
avait  écrit  :  «  Ce  testament  ne  devra  être 
présenté  à  M.  le  président  du  tribunal  pour 
être  ouvert  que  dans  le  cas  seul  où  le  legs 
universel  ^ue  j'ai  fait  aujourd'hui  au  profit 
de  la  Société  anonyme,  rue  de  Lille,  n°  7, 
ne  recevrait  pas  son  exécution  n'importe 
pour  quelle  cause.  M*^  Vassal,  mon  notaire 
ou  son  successeur,  devra  se  conformer  scru- 
puleusement à  cette  indication  »  ; 

Attendu  qu'une  ordonnance  du  président 
de  ce  siège,  en  date  du  17  avril  1883,  a 
envoyé  Ley marie,  en  qualité  d'administra- 
teur-gérant de  la  Société  des  sciences 
psychologiques,  autre  dénomination  de  la 
société  dont  s'agit,  en  possession  des  biens 
composant  la  succession,  mais  qu'un  juge- 
ment xle  cette  chambre,  du  31  janvier  18§8p 
aujourd'hui  définitif,  a  déclaré  la  Société 
spirite  incapable  de  recevoir  une  libéralité 
testamentaire,  a  prononcé  la  nullité  du  legs 
universel  consenti  à  son  profit  par  la  veuve 
Rivail  et  condamné  Leymarie  es  qualités  à 
restituer  aux  demoiselles  Aubin  de  Blanpré 
et  R()yer-C()llard,en  tant  que  légataires  uni- 
verselles de  l'héritière  du  sang,  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la 
succession  et  à  leur  rendre  compte  de  tous 
les  prix  d'aliénation  et  des  faits  par  lui  tou- 
chés et  encaissés; 

Qu'alors  Hubert  Joly,  se  prévalant  du 
legs  éventuel  consenti  à  son  profit,  a  demandé 
son  envoi  en  possession,  qui  lui  a  été  accordé 
suivant  ordonnance  du  président  de  ce  tri- 
bunal en  date  du  5  janvier  1899; 

Que  c'est  dans  ces  circonstances  que  la 
demoiselle  Aubin  de  Blanpré  et  Royer-Col- 
lard  ont  par  exploit  de  Thiellement,  huissier 
commis,  du  2  mars  1899,  assigné  Hubert 
Joly  en  nullité  de  son  legs  universel  comme 
fait  à  une  personne  interposée,  ensemble  de 
l'envoi  en  possession  qui  a  suivi; 

En  droit  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  911  du 


code  civil,  toute  disposition  au  profit  d'un 
incapable  est  nulle,  soit  qu'on  la  désigne 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que 
rénumération  contenue  dans  le  paragraphe 
final  de  ce  même  article,  des  personnes  léga- 
lement présumées  interposées,  n'est  pas  limi- 
tative, mais  simplement  énonciative;  qu'il 
appartient  aux  tribunaux,  en  dehors  des  cas 
nommément  prévus  par  le  législateur,  de 
décider  souverainement  si  une  interposition 
prohibée  existe  et  de  prononcer,  le  cas 
échéant,  la  nullité  de  l'acte  qui  la  renferme; 
que,  s'agissant  d'une  fraude  à  la  loi,  il  leur 
appartient  de  rechercher  la  preuve  du  tidéi- 
commis  secret  dans  tous  les  éléments  propres 
à  déterminer  leur  conviction  même  en  dehors 
des  termes  du  testament  et  dans  un  ensemble 
de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes ; 

En  fait  : 

Attendu  que  Rivail  dit  Allan  Kardec  a 
été  le  promoteur  et  le  grand  apôtre  du  spiri- 
tisme en  France  ;  qu'après  sa  mort,sa  veuie 
désireuse  de  continuer  l'œuvre  de  «  régéné- 
ration humanitaire  »  à  laquelle  il  avait  voué 
sa  vie  et  dont  elle  était  elle-même  une  adepte 
convaincue,  fonda  une  société  anonyme  desti- 
née à  propager  la  doctrine  spirite,  et  que, 
parmi  les  aftiliés  de  la  première  heure  et  les 
fondateurs  de  la  société,  figuraient  à  ses 
côtés  Leymarie  et  Hubert  Joly  ; 

Que  tous  les  éléments  de  la  cause  démon- 
trent qu'elle  est  restée  constamment  fidèle  à 
la  mémoire  et  aux  aspirations  de  son  mari 
pour  lequel  elle  continuait  à  professer  un 
véritable  culte  ;  qu'on  la  voit  ainsi  se  mettre 
en  communication  avec  son  âme,  s'imaginer 
recevoir  ses  inspirations,  publier  ses  œuvres 
dans  une  pensée  de  propagande  et  s'attacher 
au  développement  de  la  société  et  au  triom- 
phe des  idées  philosophiques,  que  celle-i'i 
était  appelée  à  répandre;  quon  comprend 
dès  lors  que  la  dame  Rivail,  dans  le  cœur  de 
laquelle  la  famille  spirite  occupait  le  premier 
rang  aux  dépens  de  la  famille  naturelle,  qui 
paraît  d'ailleurs  n'avoir  éprouvé  que  des  sen- 
timents d'indifférence  a  l'égard  de  ses 
parents  collatéraux,  ait  voulu,  après  sa  mort, 
assurer  à  la  société  les  moyens  ae  poursuivre 
utilement  le  but  qu'elle  et  sou  mari  s'étaient 
proposé  de  leur  vivant  et  que,  dans  son  pre- 
mier testament,  elle  ait  fait  de  celle-ci  sa 
légataire  universelle; 

Mais  attendu  (jue  la  Société  spirite  traver- 
sait alors  une  crise  délicate;  qu  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du 
17  juin  1875,  avait  condamné  Leymarie,  son 
gérant,  à  la  peine  d'une  année  d'emprisonné- 
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ment  et  500  francs  d'amende  pour  complicité 
d'escroquerie  dans  des  faits  de  manifesta- 
tions spirites;  qu'alors  aussi  la  jurispru- 
dence semblait  indécise  sur  le  droit  des 
sociétés  anonymes  de  recevoir  des  d<mations 
et  des  le^s  ;  de  sorte  qu'il  est  naturel  de  pen- 
ser que  la  testatrice  dût  prévoir  l'impossi- 
bilité pour  la  Société  spirite  de  r.  cueillir  sa 
lil)éralité  et  qu'elle  ait  été  ainsi  amenée  à 
chercher  un  moyen  détourné  de  lui  en  assurer 
le  bénéfice  à  tcmt  événement  ; 

Que  ridée  d'un  fidéicommis  lui  vint  ou  lui 
fnt  alors  facilement  suggéré  ;  qu'en  tout  cas, 
elle  la  réalisa  par  un  second  testament  fait  le 
même  jour  au  profit  de  Hubert  Joly,  et  que 
celui-ci,  spirite  enthousiaste,  était  bien, 
dans  sa  pensée,  l'homme  le  mieux  qualifié 
pour  exécuter  ses  intentions  et  pour  trans- 
mettre au  véritable  destinataire  cette  suc- 
cession dont  il  consentirait  à  n'être  a  ne  le 
bénéficiaire  apparent  pour  le  plus  grand  pro- 
fit de  l'œuvre  commune  à  laquelle  il  n'avait 
jamciis  cessé  de  porter  le  dévouement  le  plus 
absolu  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  dame  Rivail  n'avait 
aucune  raison  de  faire  de  Hubert  Joly  lui- 
même  son  héritier;  qu'il  n'est  représenté 
aucune  correspondance  attestant  l'intimité 
de  leurs  rapports  ;  qu'il  n'est  pas  justifié 
qu'ils  aient  jamais  eu  des  relations  person- 
nelles particulièrement  étroites  et  qu'ils 
semblent  bien  n'avoir  été  rapprochés  que  par 
leur  foi  commune  spirite;  que  même,  en  sup- 
posant impartialement  données  les  attesta- 
tions fournies  à  la  dernière  heure  par 
d'autres  spirites  convaincus,  affirmant  que 
Joly  fréquentait  chez  les  époux  Rivail,  qui 
lui  témoignaient  «  leur  estime,  leur  sympa- 
thie et  leur  confiance  »,  ces  seules  attesta- 
tions seraient  encore  insuffisantes  pour  justi- 
fier et  même  expliquer  une  libéralité  de  plus 
de  4(10.000  francs  faite  à  Joly  personnelle- 
ment; 

Que,  s'il  s'était  acquis  des  droits  à  la 
reconnaissance  de  la  dame  Rivail  en  dres- 
sant, «  dans  des  conditions  rapides  et  satis- 
faisantes »,  les  plans  du  monument  du  Pére- 
Lachaise,  destiné  à  rerevoir  la  dépouille 
mortelle  de  son  mari,  Joly  avait  reçu  pour 
ses  «  soins  empressés  »  la  récompense  que 
son  cœur  de  fervent  spirite  pouvait  le  plus 
léijitimement  ambitionner,  l'hommage  par  la 
dame  Rivail  d'un  livre  de  prières  spirites, 
avec  dédicace  manuscrite  d'Allan  Kardec 
lui-même,  où  on  lit  ces  lignes  :  «...  Si  nous 
avons  choisi  en  cette  circonstance  un  livre 
de  prières,  c'est  que  nous  savons  que  vous  ne 
le  laisserez  pas  dor.Tiir  dans  votre  biblio- 
thèque et  que  vous  êtes  de  ceux  qui  en  appré- 
cient l'utilité  et  les  bienfaits...  Quand  vous 


ouvrirez  ce  livre,  vous  penserez  à  moi,  et 
votre  pensée,  prière  de  1  âme  que  la  parole 
n'exprimera  point,  ira  éveiller  en  mon  être 
un  écho  sympathique,  quel  que  soit  l'endroit 
que  j'occupe  alors  dans  l'espace...  »  ;  que  ce 
trait  caractérise  bien  la  nature  de  leurs 
rapports  et  montre  que  toute  préoccupation 
matérielle  y  était  étrangère  ; 

Que  Joly  était  dans  une  situation  de  for- 
tune des  plus  modestes,  difficile  même  ;  q^ue 
si  la  dame  Rivail  avait  été  animée  du  moin- 
dre sentiment  de  générosité  à  son  éffard,  il 
semble  qu'elle  eût  dû  lui  venir  en  aide  et  lui 
assurer  p»)ur  sa  vieillesse  une  existence  pai- 
sible et  libre  et  que,  pourtant,  dans  son  pre- 
mier testament,  elle  ne  le  comprend  pas  au 
nombre  des  bénéficiaires  des  rentes  viagères 
qu'elle  constitue  et  se  borne  à  lui  léguer  et  à 
sa  fille  des  bijoux  qui  n'ont  que  la  valeur 
d'un  souvenir  ;  c^ue  cette  réserve  est  incon- 
ciliable avec  l'idée  d'un  legs  universel  consi- 
dérable auquel,  le  même  jour,  elle  l'avait 
éventuellement  appelé; 

Qu'il  importe  peu  que  Joly  n'ait  pas  reçu 
le  mandat  exprès  et  qu'il  déclare  aujour- 
d'hui n'avoir  jamais  eu  l'intention  de  trans- 
mettre à  la  Société  spirite  le  bénéfice  des 
dispositions  testamentaires  faites  à  son  pro- 
fit ;  qu'il  est  en  effet  de  jurisprudence  que  si 
l'assentiment  de  l'institué  apparent  est  en 
général  nécessaire  pour  assurer  la  transmis- 
sion à  l'incapable,  et  si,  à  ce  point  do  vue, 
le  concert  frauduleux  devient  indispensable 
à  l'interposition,  il  en  est  autrement  lorsque 
la  personne  interposée  se  trouve  placée,  par 
rapport  à  l'incapable,  dans  des  conditions  de 
dépendance  et  de  subordination  telles  que  le 
testateur  ait  pu  avoir  la  certitude  morale  que 
la  libéralité  serait  recueillie  par  l'incapaole 
et  non  par  le  légataire  nominativement  ins- 
titué ;  qu'à  ce  point  de  vue,  aucun  doute  n'est 
possible  et  que  la  dame  Rivail  a  certaine- 
ment cru  que,  se  pénétrant  de  ses  inten- 
tions si  clairement  manifestées,  Hubert  Joly 
ne  manquerait  pas  de  restituer  à  la  société 
l'hérédité  qu'elle  destinait  à  celle-ci  par  son 
intermédiaire  ;  qu'elle  l'a  cru  d'autant  plus 
fermement  qu'elle  était  complètement  con- 
vaincue que  de  «  l'erraticité  »  où  elle  allait 
se  réfugier,  elle  pourrait  transmettre  et 
imposer  sa  pensée  à  Joly,  puisqu'il  est  de  la 
croyance  spirite  qu'après  la  mort,  «  lorsque 
la  pensée  est  dirigée  vers  un  être  quel- 
conque, sur  la  terre  ou  dans  l'espace,  d'in- 
carné 'X  désincarné  ou  de  désincarné  à 
incarné,  un  courant  fluidique  s'établit  de  l'un 
à  l'autre,  transmettant  la  pensée,  comme 
l'air  transmet  le  son,  et  que  l'énergie  du  cou- 
rant est  en  raison  de  celle  de  la  pensée  et  de 
la  volonté  »  ; 
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Que  rinterposîtion  de  Hubert  Joly  dans  la 
libéralité  dont  s'agit  est  d'autant  plus  cer- 
taine, qu'elle  était  un  des  modes  employés 
par  la  Société  spirite  pour  recueillir  les  libé- 
ralités à  elle  faites,  dont  elle  pouvait  craindre 
que  le  bénéfice  lui  fût  contesté  ;  qu'ainsi, 
auelq[ues  années  plus  ta.rd,  on  voyait,  dans 
aes  circonstances  absolument  identiques,  un 
sieur  Vautier,  les  époux  Leymario  et  Hubert 
Joly  lui-même,  tous  spirites,  institués  éven- 
tuellement par  un  sieur  Guérin  ses  léga- 
taires universels,  pour  le  cas  où,  «  pour  une 
cause  quelconque,  la  Société  anonyme  éta- 
blie pour  la  continuation  des  œuvres  spirites 
d'Allan  Kardoc  ne  recueillerait  pas  le  legs  » 
qu'il  lui  avait  fait  ; 

Que,  d'ailleurs,  Joly  ne  paraît  pas  s'être 
fait  grande  illusion  sur  la  valeur  ae  son  legs 
universel;  qu'autrement  on  comprendrait 
mal.  Qu'alors  qu'il  était  obligé  par  la  modi- 
cité ae  ses  ressources  de  se  cnercber  une 
retraite  dans  l'hospice  des  Petits-Ménages, 
à  Issy,  et  qu'il  connaissait  par  l'ouverture 
anticipée  du  second  testament  sa  vocation 
éventuelle  à  la  succession  de  la  dame  Ri- 
vail,  il  ne  se  fût  pas  empressé  d'intervenir 
dans  la  première  instance  entre  les  deman- 
deresses et  Ley marie  es  qualités,  interven- 
tion dans  laquelle  il  eût  pu,  sans  exposer 
plus  de  frais  que  par  l'instance  actuelle, 
revendiquer  ses  droits  et  espérer  hâter  la 
prise  de  possession  des  biens  importants, 
dont  son  âçe  avancé  ne  lui  permettait  guère 
de  différer  beaucoup  la  jouissance; 

Attendu  que  les  faits  et  circonstances  qui 
viennent  d'être  rappelés  constituent  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes, 
de  1  interposition  de  personne  prohibée  par 
l'article  911  du  code  civil  et  que  la  nullité 
du  legs  universel  fait  à  Hubert  Joly  s'im- 
pose ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
le  legs  universel  consenti  à  Hubert  Joly  par 
la  dame  veuve  Rivail  aux  termes  de  son  tes- 
tament olographe  du  29  janvier  1877, 
ensemble  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
rendu  à  son  profit  par  le  président  de  ce  tri- 
bunal, le  5  janvier  1899,  et  condamne 
Hubert  Joly  aux  dépens. 

Du  24.  juillet  1899.  —  Tribunal  civil  de  la 
Seine.  —  1'®  ch.  —  Prés.  M.  Békenne. 

TRIBUNAL   CIVIL   DE   ROME 
9  septembre  1898 

PERSONNE.  —  Saint-siège.  —  Person- 
nalité CIVILE.  —  Donations  et  legs.  — 
Autorisation  du  gouvernement. 

A  la  différence  de  l'Eglise  universelle ,  le 


saint-siège  f  représenté  par  le  papeyjotdt, 
en  Italie,  de  ta  personnalité  cwite. 
U autorisation  du  gouvernement  italien  lui  est 
nécessaire  pour  Vacceptation  des  dona- 
tions et  des  legs  qui  lut  sont  faits. 

(MONAMI,  —  C.  MINELLI.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  aue  la  pré- 
sente cause  se  réduit  à  Texamen  du  point  de 
savoir  si  le  saint-siège  peut  être  mstitué 
comme  héritier  ou  légataire,  et,  dans  l'affii^ 
mative,  sous  quelles  conditions  et  dans 
quelles  limites  il  peut  Têtre  ; 

Attendu  que  cette  question  a  été  vivement 
controversée  en  France;  la  marquise  de 
Plessis-Bellière  avait  institué  comme  héri- 
tier le  pape  ;  le  tribunal  de  Montdidier,  par 
jugement  du  4  février  1892,  partant  du  prin- 
cipe que  le  pape,  représentant  du  pouvoir 
souverain  designé  en  droit  public  sous  le 
nom  de  saint-siège,  doit  être  mis  sur  la 
même  ligne  que  les  Etats  étrangers,  qui 
constituent  incontestablement  des  personnes 
morales,  ayant  pleine  capacité  juridique, 
décida  que  le  pape  a  capacité  d'acquérir  par 
testament  ou  donation,  mais  avec  rautori- 
sation  du  gouvernement.  La  cour  d'Amiens, 
par  arrêt  du  21  février  1894,  réforma  ce 
jugement,  décidant,  au  contraire,  que  le 
pape,  comme  chef  de  l'Eglise,  n'a  pas  en 
France  de  personnalité  juridique.  Un  pour- 
voi en  cassation  fut  dirigé  contre  cet  arrêt; 
mais  la  cour  de  cassation  n'eut  pas  à  statuer, 
une  transaction  ayant  mis  fin  au  litige; 

Attendu  qu'en  Italie,  la  question  se  pré- 
sente pour  la  première  fois  et  doit  être 
résolue  d'après  d'autres  principes,  et  spé- 
cialement en  tenant  compte  de  la  loi  du 
13  mai  1871.  relative  aux  prérogatives  du 
pontife  suprême  et  du  saint-siège,  loi  dite 
communément  loi  des  garanties  ; 

Attendu  qu'avant  d'examiner  si  le  saint- 
siège  constitue  une  personne  morale,  il  con- 
vient au  préalable  de  faire  une  distinction 
entre  l'Eglise  universelle  et  le  pape  ou 
saint-siège  ;  que  la  première,  comme  Cotlf- 
gium  oninium  fidehum,  gui  un(un  eanidem- 
que  projitentur  Jidem,  iisdem  communicant 
sacramentis  et  legitimis  pastoribus  adhcprenty 
représente  Quelque  chose  d'abstrait  et  d'in- 
tangible, et  Dien  que  parmi  les  clercs  et  les 
canonistes,  comme  aussi  parmi  les  laïques,  il 
s'en  trouve  qui  soutiennent  qu'elle  constitue 
une  personne  douée  d'une  personnalité  pro- 
pre, il  faut,  dans  notre  droit  positif,  préférer 
l'opinion  contraire;  qu'en  fait,  notre  code 
civil,  dans  ses  articles  2, 42Jd,  432  et  434,  ne 
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recoimaît  comme  persomies'juridiques  jouis- 
sant de  Texercice  des  droits  civils  que  les 
iostitutioDs  ecclésiastiques,  sans  jamais  par- 
ler de  TEglise,  comme  le  faisaient  les  codes 
des  anciens  Etats  ;  qu'il  en  fut  ainsi  jugé  à 
diverses  reprises  par  nos  cour»  de  cassa- 
tion; 

Mais  attendu  qu'il  en  est  autrement  du 
saint-siège;  que  celui-ci,  comme  orjçanisme 
fonctionnant  dans  un  but  détermine,  repré- 
sente quelque  chose  de  concret,  de  tAngiole, 
de  social,  et  a  la  personnalité  juridique;  que 
les  raisons  d'en  décider  ainsi  se  trouvent 
d'abord  dans  Tarticle  4  de  la  loi  déjà  citée  du 
13  mai  1871,  ainsi  conçu  :  «  Est  maintenue 
en  faveur  du  saint-siège,  la  dotation  d'une 
rente  annuelle  de  3,225,000  lires,  somme 
é^rale  à  celle  inscrite  au  budget  romain  sous 
les  rubriques  :  Palais  apostoliques,  Sacré 
Collège,  congrégations  ecclésiastiques,  Se- 
crétariat d'Etat  et  Représentation  diploma- 
tique. Cette  somme  servira  au  trîiitement  du 
pontife  suprême  et  aux  besoins  ecclésiasti- 
ques du  saint-siège...  Cette  dotation  sera 
inscrite  dans  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
gue,  sous  forme  de  rente  perpétuelle  et 
inaliénable,  au  nom  du  saint-siège,  et  pen- 
dant la  vacance  du  saint^iège,  sera  payée 
pareillement  pour  suppléer  à  tous  les  besoins 
de  l'Eglise  romaine  pendant  ce  temps  »  ; 

Attendu  que  cette  rente  fut  inscrite  dans 
le  grand-livre,  à  dater  du  1"*  janvier  1871, 
et  que,  le  12  novembre  1872,  le  ministre 
Sella  mit  à  la  disposition  du  saint-siège  le 
certificat  y  relatif,  et  par  l'intermédiaire  du 
cardinal  Antonelli  fit  connaître  que  cette 
rente  est  pavable  au  saint-siège,  comme  la 
liste  civile  de  S.  M.  le  roi,  par  arrérages 
mensuels  et  par  anticipation  ; 

Que  les  mêmes  raisons  d'en  décider  ainsi 
résultent  de  l'article  5  de  la  même  loi,  attri- 
buant au  saint-siège  des  biens  immobiliers, 
et  de  l'article  2  de  la  loi  du  19  juin  1873  par 
lequel  fut  assigné  au  saint-siège  une  somme 
de  400,000  lires  pour  pourvoir  aux  besoins 
des  ordres  religieux  de  l'étranger; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  textes  solen- 
nels que  le  saint-siège  est  une  personne 
morale;  que  d'ailleurs  cette  loi  de  1871  ne 
supprima  dans  la  personne  du  pape  que  les 
seuls  droits  dépendant  de  l'autorité  politi- 
que qu'il  avait  exercée  antérieurement  sur 
nn  territoire  actuellement  compris  dans  le 
royaume;  qu'une  personne  morale  peut  être 
reconnue  expressément,  mais  aussi  tacite- 
ment, lorsque  la  loi  lui  reconnaît  implicite- 
ment la  capacité  patrimoniale,  par  exemple 
en  approuvant  ses  statuts,  en  lui  permettant 
une  acquisition...; 

Attendu  que  notre  cour  suprême  reconnut 


l'existence  de  la  personne  morale  constituée 
par  le  saint-siège  dans  le  procès  soutenu  par 
une  nièce  et  héritière  de  rie  IX;  «  le  texte 
de  l'article  4  de  la  loi  du  13  mai  1871  suffit 
pour  faire  rejeter  le  pourvoi  ;  l'inscription  de 
la  rente  au  nom  du  saint-siège,  son  attri- 
bution dans  un  but  déterminé  (Fi ntérêt  géné- 
ral, démontrent  qu'elle  constitue  le  patri- 
moine d'une  personnalité  iuridique,  dont 
chaque  pontife  n'est  que  le  représentant 
temporaire...  »; 

Attendu,  d'autre  part,  que  parmi  les 
institutions  reconnues  comme  personnes 
morales  figurent  les  paroisses  et  les  évêchés, 
et  qu'il  serait  étrange  et  illogique  de  n'y  pas 
comprendre  le  saint-siège,  sommet  de  l'orga- 
nisation hiérarchique  du  catholicisme; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Ton  soutient  que 
le  saint-siège  n'a  pas  la  personnalité  civile, 

3u'il  ne  constitue  qu'une  simple  institution 
e  droit  public,  iucapable  de  recevoir;  que 
l'on  soutient  également  que  le  pape,  comme 
tel,  n'a  pas  la  capacité  d'acquérir,  parce 
que,  disent  les  partisans  de  cette  doctrine, 
admettre  le  contraire  serait  faire  naître  de 
la  loi  la  mainmorte  que  la  loi  a  supprimée, 
serait  détruire  le  but  et  la  portée  de  notre 
législation  ecclésiastique,  en  faisant  revivre 
la  puissance  excessive  du  clerçé; 

Mais  attendu  que  cette  opinion  a  été  reje- 
tée par  la  cour  suprême;  c[u'il  est  d'ailleurs 
indiscutablement  démontre  plus  haut  que  le 
saint-siège  constitue  une  personne  civile;  et 
quant  au  péril  que  ferait  renaître  la  main- 
morte et  la  puissance  excessive  du  clergé,  la 
loi  a  pris  les  mesures  propres  à  l'enrayer  et 
prendra  celles  qui  conviendront  ; 

Attendu  que  si  le  saint-siège  constitue  une 
personne  civile,  reste  à  examiner  une  autre 
question  non  moins  grave  ;  le  jus  coeundi 
implique-t-il  le  jiis  capiendi?  En  d'autres 
termes,  la  reconnaissance  par  l'Etat  d'une 
personne  civile  lui  donne-t-elle  le  droit 
d'acquérir  sans  autorisation  de  l'Etat? 

Attendu  que  cette  question  fut  extrême- 
ment débattue  dans  l'ancienne  doctrine,  et 
particulièrement  par  les  jurisconsultes  napo- 
litains de  la  première  moitié  du  xviii<^  siècle; 
mais  attendu  qu'elle  a  été  depuis  tranchée 
par  des  textes  exprès,  c'est-a-dire  par  les 
articles  932  et  1060  du  code  civil  ((jui 
correspondent,  avec  de  légères  variantes 
avec  les  articles  910  et  937  du  code  Napo- 
léon, 816  du  code  napolitain,  980  et  1132 
du  code  alhertin,  26  du  code  autrichien, 
878  et  1899  du  code  de  Parme)  et  (jui  sont  en 
corrélation  avec  la  loi  du  5  juin  1850, 
étendue  à  la  province  de  Rome,  par  le  décret 
royal  du  27  novembre  1870,  article  1^'; 

Attendu  que  ;«  les  articles  932  et  1060 
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donnent  au  gouvernement  la  faculté  de  limi- 
ter pour  les  personnes  morales  le  droit  de 
recevoir  des  donations  et  des  legs;  cette 
faculté  se  retrouve  dans  toutes  les  législa- 
tions, à  Texception  des  législations  anglaises 
et  américaines,  et  dans  auelques-unes 
mêmes  (Prusse,  loi  du  23  février  1873), 
outre  la  sanction  naturelle  (nullité  du  legs 
ou  de  la  donation),  est  prévue  une  sanction 
pénale  (amende  de  3(X)  marks  et  plus,  et 
emprisonnement  subsidiaire,  en  cas  de  non- 
payement)  »  (Saredo,  //  gonerno  delre  et  gli 
acguisti  dei  corpi  inorali\  ^  237  et  suiv.)  ; 

Attendu  que  le  but  de  la  loi  du  5  juin  1850 
ressort  clairement  du  rapport  au  roi  fait 
par  le  garde  des  sceaux,  comte  Siccardi,  des 
rapports  parlementai  res ,  ainsi  que  des  discus- 
sions auxquelles  elle  donna  lieu  dans  les 
deux  Chambres;  que  ce  but  fut  double  : 
V  empêcher  une  concentration  des  biens  de 
mainmorte,  contraire  à  l'intérêt  général; 
2®  réfréner  des  dispositions  inconsidérées, 
en  tenant  compte  du  respect  dû  aux  liens  de 
famille  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  convient 
d'examiner  si  la  loi  du  5  juin  est  également 
applicable  au  saint-siège,  étant  donnée 
spécialement  la  loi  des  garanties;  que 
celle-ci  ne  contient  aucune  disposition  res- 
trictive qui  prohibe  les  acquisitions  par  le 
saint-siège  ou  qui  les  soumette  à  certaines 
conditions  ;  qu'elle  ne  fait  aucun  rappel  de  la 
loi  du  5  juin  1850  ;  que  l'on  peut  donc  douter 
de  l'applicabilité  de  cette  dernière  au  saint- 
siège;  mais  que  ce  doute  ne  peut  subsister, 
si  l*on  s'en  rapporte  au  texte  extrêmement 
général  de  cette  loi,  qui  parlant  de  «  tous 
les  établissements  et  corps  moraux  ecclésias- 
tiques et  laïques  »,doit  indistinctement  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  personnes  morales,  qui 
toutes  doivent  lui  être  soumises  ;  que  si  le 
législateur  avait  voulu  faire  une  exception, 
il  aurait  dû  le  mentionner  expressément, 
puisqu'il  se  serrait  agi  de  déroger  au  droit 
commun  ;  que  cette  mention  expresse  faisant 
défaut,  la  pensée  du  législateur  ne  saurait 
faire  doute; 

Attendu,  à,  la  vérité,  qu'une  objection 
grave  à  l'application  de  la  loi  du  5  juin  au 
saint-siège  est  soulevée  par  ceux  qui  sou- 
tiennent que  cette  application  serait  destruc- 
tive de  l'indépendance  du  saint-père,  puis- 
que, pour  acquérir,  il  devrait  solliciter  l'au- 
torisation du  gouvernement;  mais  attendu 
qutt  cette  objection  n'a  pas  de  base  sérieuse, 
puisque  la  même  autorisation  est  requise, 
soit  qu'il  s'agisse  de  l'Etat,  soit  qu'il  s'agisse 
du  roi,  et  qu'il  est  certain  qu'on  ne  peut  donc 
la  considérer  comme  une  atteinte  à  l'indé- 
pendance ; 


Attendu  que  l'on  devrait  décider  de  même 
si  l'on  considérait  le  pape,  soit  comme  une 
personne  morale  étrangère,  soit  comme  un 
souverain  étranger  résidant  dans  le  royaume 
ou  le  saint-siège  comme  un  Etat  étranger; 
car,  si  le  roi  comme  chef  de  l'Etat  a  besoin  de 
l'autorisation,  à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  ainsi  pour  les  souverains  étrangers;  et, 
,  d'autre  part,  il  a  toujours  été  juge  que  les 

fiersonnes  morales  étrangères  ont  besoin  de 
'autorisation;  et  il  en  est  de  même  pour  les 
Etats  étrangers,  comme  il  a  été  jugé  lorsque 
Morellet  institua  comme  héritier  le  gouver- 
nement de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  ouïe 
Danemark  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  documents 
de  la  cause  que  l'autorisation  reauise  ait  été 
accordée  ;  qu  il  faut  donc  rejeter  la  demande 
de  Monami  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  9  septembre  1898.  —  Tribunal  civil  de 
Rome.  —  Prés.  M.  Osterman.  —  Rapp. 
M.  Cantone. 


COUR  D'APPEL  DE  NANCY 
2  Juin  1809 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Date. 
—  Disparition.  —  Force  majeure.  — 
Preuve. 

Lorsque  la  date  inscrite  par  le  testatettr  dans 
un  testament  olographe  a  disparu  par 
force  majeure  j  elle  peut  être  établie  par 
témoins  ou  par  présomptions  gram. 
précises  et  concordantes,  (Code  cIt., 
art.  1348,  4o.) 

(consorts   VITU  ET    NOËL,    —  C.    HERITIERS 

ARNOULD.) 

Appel  d'un  jugement  du  tribunal  ci^il 
d'Epinal,  du  2  février  1899  (la  Loi  du 
27  avril  1899)  : 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi, 
tant  par  les  dépositions  des  témoins  remues 
dans  Tenquète  que  par  les  autres  éléments 
de  la  cause,  que  Joseph  Arnould,  proprié- 
taire à  Uxegney,  vieillard  de  plus  de 
quatre-vingts  ans,  a  péri,  le  27  avril  1895, 
aans  la  catastrophe  occasionnée  dans  la 
région  par  la  rupture  de  la  digue  de  l'étang 
de  Bouzey  ;  que  ce  sinistre  a  causé  la  mort 
de  près  de  cent  personnes  et  a  étendu  ses 
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ravages  sur  le  territoire  de  plusieurs  com- 
munes, notammeot  de  la  commune  d'Uxe- 
gney;  qu'il  est  démontré  que,  surpris  par  les 
eaux,  vers  5  heures  1/4  du  matin,  Joseph 
Arnould,  au  lieu  de  ne  songer  qu'à  fuir,  a 
cherché  à  rentrer  dans  son  habitation,  qu'il 
venait  de  quitter  un  instant  auparavant, 
pour  y  prendre,  soit  de  l'argent,  soit  des 
titres  ou  des  valeurs  (8*  témoin  de  l'enquête)  ; 
qu'emporté  par  l'inondation,  son  corps  a  été 
retrouvé  à  3  ou  400  mètres  de  sa  maison,  où 
Teau  a  pénétré  jusqu'au  premier  étaçe  pour 
y  atteindre  une  hauteur  de  50  centimètres 
environ  au-dessus  du  plancher  (5«  et  8®  té- 
moins de  l'enquête);  que  c'est  précisément 
dans  cette  chambre  du  premier  étage, 
qu' Arnould  avait  l'habitude  de  déposer  ses 
pipiers,  qui  furent  dispersés  par  l'irruption 
violente  du  fléau  (12«  témoin  de  l'enquête, 
l*'  témoin  de  la  contre-enquête)  ; 

Attendu  qu'après  le  désastre,  aucun  testa- 
ment ne  fut  d'abord  découvert,  malgré  les 
recherches  qui  ont  été  faites  (1**'  témoin  de 
la  contre-enquête);  qu'il  était  certain  pour 
tous,  néanmoins,  que  Joseph  Arnould  avait 
manifesté,  par  un  testament,  ses  dernières 
volontés  en  faveur  de  son  fermier,  Joseph 
Noël,  et  des  enfants  de  celui-ci  qu'il  entou- 
rait d'une  affection  véritablement  paternelle 
et  qu'il  avait  maintes  fois  désignés  comme 
devant  être,  à  son  décès,  ses  légataires  uni- 
versels (1",2*,3%  4%5%6%  9«,  11%  12%etc., 
témoins  de  l'enquête)  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, Noël,  excipant  d'un  projet  de  testa- 
ment olographe  qui  avait  été  retrouvé,  et 
invoquant  les  dispositions  de  l'article  1348, 
§  4,  du  code  civil,  assigna  les  héritiers 
d' Arnould  devant  le  tribunal  d'Epinal  pour 
être  admis  à  prouver  par  témoins  l'existence 
du  testament  qui  avait  disparu;  que  cette 
instance  étant  engagée,  Noël  fît  la  décou- 
verte d'un  écrit  qui,  lacéré  en  plusieurs 
fragments,  complètement  maculé  de  vase, 
fut,  cependant,  reconnu  par  lui  pour  être 
l'acte  des  dernières  volontés  de  Joseph 
Arnould  et  déposé  comme  tel,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président,  du  5  mars  1896, 
en  l'étude  de  M"  Henry,  notaire  à  Epinal  ; 

Attendu  que  cet  écrit,  ayant  été  reconsti- 
tué par  les  experts  commis  par  le  tribunal, 
institue  Joseph  Noël  et  ses  trois  enfants 
comme  légataires  universels  de  Joseph 
Arnould;  qu'il  a  pu  être  complété, dans  cer- 
taines de  ses  parties,  par  l'expertise,  à  l'aide 
du  projet  de  testament  antérieurement  déposé 
dans  la  même  étude  ;  qu'il  est  constant  qu'il 
est  en  entier,  dans  les  parties  qui  ont  sub- 
sisté, écrit  de  la  main  du  testateur  et  signé 
par  lui;  qu'aucune  incertitude  ne  saurait 
être  invoquée  sur  ce  dernier  point,  puisque 


i 


les  héritiers  ayant  contesté  d'abord  la  signa- 
ture du  de  cujiLS,  les  experts  ont  formelle- 
ment proclamé  son  authenticité,  qu'un  simple 
examen,  rapproché  des  pièces  de  comparai- 
son, rend,  au  reste,  aosolument  incontes- 
table; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  démontré  que 
l'écrit  dépose  le  5  mars  1896  en  l'étude  de 
M®  Henry,  tel  qu'il  a  été  rétabli  par  le  tra- 
vail des  experts,  constitue  le  testament 
olographe  de  Nicolas-Joseph  Arnould  qui  a 
institué,  pour  ses  légataires  universels, 
Joseph  Noël  et  ses  trois  enfants  ;  que  ce  tes- 
tament est  régulier,  en  ce  qui  concerne 
récriture  et  la  signature,  et  satisfait,  par 
conséquent,  à  deux  des  conditions  essentielles 
exigées  par  l'article  970  du  code  civil  ;  que 
la  dîite,  qui  est  écrite  en  toutes  lettres, 
indique  le  mois  et  l'année  de  sa  rédaction 
(août  mil  huit  cent  nonante-trois),  mais  que 
le  quantième  du  mois  y  a  été  supprimé  par 
suite  d'une  cancellation,  qui  est  la  consé- 
quence de  la  force  majeure  et  à  laquelle,  dès 
lors,  la  volonté  du  testateur  est  entièrement 
étrangère  ;  (ju'il  est  hors  de  doute,  en  effet, 
que  l'acte  litigieux  a  été  lacéré  en  partie, 
troué  et  macule  par  l'effet  de  la  violence  des 
eaux  qui  ont  ravagé,  le  27  avril  1895,  la 
commune  d'Uxegney  et  les  communes  voi- 
sines ; 

Attendu  qu'il  échet  de  rechercher  si, 
malgré  cette  destruction  partielle  q^ui  porte 
sur  la  date,  c'est-à-dire  sur  un  des  éléments 
essentiels  de  l'acte,  le  testament  de  Joseph 
Arnould  doit  être  considéré  comme  valable  ; 

Attendu  que  l'article  1348,  §  4,  du  code 
civil,  qui  admet  la  preuve  testimoniale  de 
l'existence  de  titres  perdus  ou  détruits  par 
cas  furtuit  ou  de  force  majeure,  est  appli- 
cable au  testament  aussi  bien  qu'à  tout 
autre  titre  ;  que  celtii  qui  se  prévaut  de  dis- 
positions de  dernière  volonté  faites  en  sa 
faveur  dans  un  testament  qui  a  été  détruit, 
est  recevable  à  établir  par  témoins  l'existence 
du  testament,  sa  teneur,  sa  validité  et  le  l'ait 
accidentel  par  suite  duquel  sa  destruction 
est  survenue  ;  que  la  preuve  testimoniale 
étant  admissible  en  pareil  cas,  on  doit  égale- 
ment reconnaître  que  cette  même  preuve  peut 
résulter  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  susceptibles  de  déterminer  la 
conviction  du  juge;  que  s'il  en  est  ainsi  en 
cas  de  perte  ou  de  destruction  totale  d'un 
testament,  il  doit  en  être  nécessairement  de 
même  quand  il  s'agit  d'une  destruction  par- 
tielle qui  peut  être  réparée,  soit  par  des 
témoignages,  soit  par  un  ensemble  de  pré- 
somptions suffisamment  graves  et  suffisam- 
ment concordantes  ; 

Attendu  que  l'état  dans  lequel  le  testament 
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a  été  retrouvé  est  décrit,  tant  dans  Tordon- 
nance  du  président  qui  en  a  prescrit  le  dépôt, 
que  dans  le  jugement  interlocutoire  ordon- 
nant l'expertise,  que  dans  l'expertise  elle- 
même;  qu'il  était  en  plusieurs  fragments, 
recouverts  et  enveloppés  presque  complète- 
ment par  une  couche  de  vase  desséchée;  que, 
lors  de  sa  reconstitution,  il  a  été  possible  de 
constater  que  les  fragments  existants  per- 
mettaient de  reconnaître,  sans  aucun  doute, 
C[ue  Joseph  Noël  et  ses  enfants  étaient 
institués,  comme  il  convient  de  le  rappeler, 
légataires  universels  du  de  cujus;  qu'à 
l'aide  du  projet  de  testament,  on  pouvait 
aussi  déclarer  que  les  enfants  de  Constant 
Vitu  recevaient  un  legs  particulier  de 
6,000  francs  et  la  femme  ae  Cnarles  Duhoux 
un  legs  particulier  de  2,000  francs,  ce  qui 
n'est  pas  contesté  par  le  légataire  universel  ; 
Attendu  que  si  la  date  existait  en  grande 

fiartie,  c'est-à-dire  quant  au  mois  et  à 
'année  (août  1893),  la  place  que  devait 
occuper  le  quantième  du  mois  avait  disparu 
et  que  le  papier  y  présentait  un  vide  prove- 
nant d'une  lacération  ; 

Attendu  que  cette  lacération,  qui  constitue 
une  destruction  partielle  du  testament,  doit 
être  nécessairement  attribuée,  ainsi  qu'il  a 
été  dit, au  même  événement  de  force  majeure 
(jui  a  amené  la  mort  du  testateur  ;  qu'aucune 
incertitude  ne  saurait  exister  à  cet  égard  ; 
que  l'enauête  établit  en  effet  que  Joseph 
Arnould  nabitait  un  pavillon  ayant  la  forme 
d'une  tour,  qui  était  séparé  de  la  ferme; 
qu'il  couchait  au  rez-de-chaussée  et  qu'au 
premier  étage  se  trouvait  une  chambre  au 

f  renier  dans  lequel  on  accédait  au  moyen 
'une  trappe  placée  au-dessus  de  son  lit  et  à 
l'aide  d'une  échelle  ; 

Attendu  que  c'est  dans  cette  pièce  très 
retirée  qu'il  avait  l'habitude  de  placer  ses 
titres  et  ses  papiers  ;  qu'elle  a  été  envahie 
avec  force  par  les  eaux  qui  ont  arraché  les 
portes  et  les  fenêtres  du  bâtiment  et  qui,  en 
se  retirant,  ont  laissé  dans  la  chambre  supé- 
rieure une  couche  de  vase  épaisse  de  15  cen- 
timètres environ  de  hauteur;  que  Xoêl 
affirme  que  c'est  dans  cette  vase,  qui  n'avait 
été  que  superficiellement  explorée,  qu'il  a 
découvert  le  testament  à  la  fin  de  février 
(l**"  témoin  de  la  contre-enquête)  ; 

Attendu  que  sa  déclaration,  empreinte 
d'ailleurs  de  vraisemblance,  en  raison  de 
l'état  matériel  de  l'acte,  est  confirmée  par 
un  témoin  (7«  témoin  de  l'enquête)  ;  qu'il  est 
donc  certain  que  si  la  date  qu' Arnould  avait 
donnée  à  son  testament  a  été,  en  partie, 
détruite,  sa  suppression  a  eu  pour  cause 
l'inondation  de  la  chambre  supérieure  du 
pavillon,  c'est-à-dire  un  événement  de  force 


majeure  a  ni  rend  admissible,  pour  la  recons- 
titution ae  cet  élément  essentiel  de  l'acte, 
la  preuve  testimoniale  ou  les  présomptions; 
Attendu  que  si  les  témoins  qui  certifient 
dans  l'enquête  l'existence  d'un  testament 
fait  au  bénéfice  de  Noël,  ne  peuvent  affirmer 
'  que  ce  testament  a  été  régulièrement  et 
complètement  daté  gar  Arnould,  l'examen 
attentif  de  cette  partie  de  l'acte,  où  la  date 
a  été  certainement  écrite  par  le  testateur, 

f  permet  de  la  reconstituer  avec  certitude  à 
'aide  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  ;  qu  il  a  été  reconnu,  en  effet, 
sur  l'original  même  du  testament  qu'entre 
ces  mots  «  fait  à  Uxegney,  le...  »  et  ces 
mots  «  août  mil  huit  cent  nonante-trois  », 
séparés  par  une  déchirure,  il  existait  au  bord 
de  cette  déchirure  une  lettre  p  presque 
entièrement  dessinée,  qui  affecte  absolument 
la  forme  tout  à  fait  particulière  que  donne 
ordinairement  le  testateur  à  cette  lettre  et  ce 
dans  l'acte  même  ; 

Attendu  que,  malgré  la  maculation  jau- 
nâtre du  papier  j  maculation  provenant  de  la 
vase,  on  y  distmgue  la  couleur  de  l'encre 
violette  dont  s'est  servi  Arnould  pour  écrire 
son  testament;  que  l'existence  de  cette  lettre 
p,  première  du  mot  supprimé,  étant  admise  et 
constatée,  on  est  amené  à  décider  forcément 
que  la  date  est  celle  du  premier,  puisque  ce 
quantième  du  mois  est  le  seul  dont  l'écriture 
commence  par  un  p  ;  qu'il  importe  de  remai^ 
quer,  en  outre,  que  les  sept  lettres  de  ce 
mot  premier^  d'après  la  dimension  mesurée 
de  récriture  du  de  cujxiSy  rempliraient 
exactement  le  vide  existant  à  la  place  de  la 
date  ;  que  si  l'épreuve  photographique  ver- 
sée au  dossier  est  insuflisante  jîour  arriver 
à  cette  constatation,  la  vérification  de  l'ori- 

final  du  testament,  faite  avec  un  instrument 
'optique  assez  puissant,  donne  à  cet  égard 
une  certitude  complète  ;  que,  dans  de  telles 
conditions,  il  y  a  lieu  de  reconnaître,  à  l'aide 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, admises  par  la  loi,  que  la  date 
détruite  est  reconstituée  etque  cette  date  est 
celle  du  1«  août  1893  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que  l'écrit  produit  par  Noël 
est  bien  le  testament  de  Joseph  Arnould, 
instituant  pour  légataires  universels  Noël  et 
ses  trois  enfants  ;  que  les  lacérations  et  les 
lacunes  constatées  dans  cet  acte  sont  la  con- 
séquence d'un  événement  de  force  majeure, 
permettant  de  le  reconstituer  à  l'aide  de  pré- 
somptions autorisées  par  la  loi  ;  (^u'il  est  hors 
de  Qoute  que  ce  testament  a  été  écrit  en 
entier,  dans  ses  parties  existantes,  de  la 
main  du  de  cujus  et,  en  outre,  signé  par  lui; 

Attendu  que  la  date,  qui  a  réellement 
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existé,  a  en  partie  disparu,  par  suite  d'une 
circonstance  fortuite  et  de  force  majeure  ; 
que  cette  date,  pouvant  être  rétablie  au 
moyen  des  vestiges  qui  sont  restés  apparents, 
est'celle  du  1*'  août  1893  ;  qu'il  s'ensuit  oue 
toutes  les  formalités  exigées  par  l'article  970 
du  code  civil,  pour  la  validité  des  testaments 
olographes,  ont  été  régulièrement  remplies 

§ar  Joseph  Amould, et  que  l'écrit  produit  doit 
onc  être  considéré  comme  un  testament 
valable,  instituant  Noël  et  ses  enfants  léga- 
taires universels  du  testateur;  que  les 
experts  ont  pu,  en  outre,  à  l'aide  du  projet 
de  testament  antérieurement  retrouve,  re- 
constituer les  autres  parties  supprimées  dans 
les  mêmes  circonstances  de  force  majeure  et 
qui  s'appliquent,  notamment,  aux  deux  legs 
particuliers  des  enfants  Constant  Vitu  et  de 
ta  femme  Duhoux,  legs  particuliers  qui  ne 
sont  de  la  part  de  Noël  Tobjet  d'aucune 
contestation  ; 

Attendu  enfin  que  l'équité  est  d'accord 
avec  le  droit  pour  faire  reconnaître  la  qualité 
de  légataires  universels  de  Noël  et  de  ses 
enfants  dans  la  succession  de  Joseph 
Amould  ;  que  l'enquête  a,  en  effet,  surabon- 
damment prouvé  que  non  seulement,  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  Joseph  Amould 
amaint-esfois  manifesté  l'intention  do  laisser 
tous  ses  biens  à  Noël,  ainsi  c^u'à  ses  filles  et 
à  son  fils,  qu'il  considérait  comme  ses 
propres  enfants,  mais  qu'il  a  effectivement 
réalisé  son  intention  en  testant  en  leur 
faveur  ;  qu'en  présence  des  dépositions  for- 
melles des  témoins  entendus,  l'existence  de  ce 
testament  ne  saurait  être  incertaine  ;  que  si 
la  régularité  de  l'acte,  notammentau  point  de 
vue  de  la  date,  n'a  point  été  complètement 
établie  par  la  preuve  testimoniale,  les  frag- 
ments retrouvés,  rapprochés  les  uns  dés 
autres  par  les  experts,  ont  fait  à  cet  égard 
une  preuve  décisive  et  ont  permis  que  les 
volontés  suprêmes  de  Josepn  Arnould  lui 
survivent  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'aux  termes 
de  l'article  130  du  code  de  procédure  civile, 
la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens;  que  décider  que  les  dépens 
seraient  employés,  comme  le  demandent  les 
intimés,  en  frais  de  succession,  équivaudrait 
à  mettre  tous  les  frais  du  procès,  en  violation 
de  la  loi,  à  la  charge  de  Noël  dont  les  pré- 
tentions reconnues  fondées  sont  admises; 
qu'il  n'est  point  possible  de  prétendre  que  le 
litige  soulevé  par  le  légataire  universel  est 
né  d'un  fait  attribuable  au  testateur;  que 
les  héritiers  Arnould  succombent  sur  tous  les 
points  et  notamment  sur  la  question  d*au- 
thenticité  de  la  signature,  question  qu'ils 
ont  tout  au  moins  témérairement  soulevée  : 


qu'ils  doivent  donc  supporter  tous  les  frais 
occasionnés  par  le  procès  tant  en  première 
instance  qu'en  appel  ; 

Attendu,  pour  les  fruits  et  revenus,  que 
les  héritiers  Arnould  ont  été,  dans  leur 
résistance,  d'une  entière  bonne  foi  ;  qu'ils 
doivent  être,  en  conséquence,  considérés 
comme  des  possesseurs  de  bonne  foi,  n'étant 
pas  tenus  à  la  restitution  des  fruits  et  reve- 
nus jusqu'au  jour  de  la  demande; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel, et  y  faisant 
droit,  réforme  et  met  à  néant  le  lugement 
attaoué  du  2  février  1899  et  décharge  les 
appelants  de  la  condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  eux  ;  statuant  à  nouveau, 
dit  que  le  testament  de  feu  Nicolas-Joseph 
Arnould,  décédé  le  27  avril  1895,  victime  de 
la  catastrophe  de  Bouzey,  a  été  écrit,  daté 
et  signé  par  lui ,  dans  les  termes  suivants  : 
«  Je  soussigné,  Nicolas-Joseph  Arnould, pro- 
priétaire à  tixegney,  canton  d'Epi nal, dépar- 
tement des  Vosges,  étant  sain  d'esprit  et  de 
corps,  et  voulant  disposer  de  mes  biens  pour 
le  temps  où  j'aurais  cessé  d'exister,  ai  écrit 
le  présent  testament  de  ma  main,  ai  signé 
et  daté  ;  il  renferme  mes  dernières  volontés 
et  j'entends  qu'il  soit  exécuté  en  entier  et 
sans  restriction  ni  changement.  J'institue 
Joseph-Isidore  Noël,  mon  fermier,  et  ses 
enfants,  Marie,  Paul  et  Jeanne,  mes  léga- 
taires universels,  leur  léguant  tous  mes 
biens,  meubles  et  immeubles,  consistant  en 
une  maison  d'habitation  et  terres  situées  sur 
le  terrain  d'Uxegney  et  fînages  voisins,  ainsi 
que  mon  mobilier,  les  espèces  et  les  valeurs 
a  recouvrer  que  je  puis  avoir  à  mon  décès; 
ce  legs  universel  est  fait  aux  conditions  sui- 
vantes :  <i  de  compter  aux  enfants  de  Cons- 
«  tant  Vitu,  do  Deyvillers,  6,000  francs  une 
«  fois  payés,  de  compter  2,000  frarcs  à  ma 
«  cousine  ((clémentine  Tachet,  épouse  de 
((  M.  Charles  Duhoux,  de  Jeuvey),  une  fois 
((  payés  ;  la  non-exécution  de  ces  conditions 
«  annulerait  le  legs  ci-dessus  ».  Faità  Uxe- 
gney,  le  premier  août  mil  huit  cent  nonante- 
trois.  Signé  :  Arnould  »  ;  dit  ce  testament 
régulièrement  déposé  en  l'étude  deM<=  Henry , 
notaire  à  Epinal,  le  5  mars  1896,  valable  et 
obligatoire,  pour  être  exécuté  selon  son  texte 
et  sa  teneur;  en  conséciuence,  envoie  les 
appelants  en  possession  des  legs  à  eux  attri- 
bués en  meubles  et  immeubles,  savoir  : 
Joseph-Isidore  Noël  et  ses  enfants  Marie, 
Paul  et  Jeanne,  comme  légataires  universels 
conjoints;  les  enfants  de  Constant  Vitu,  de 
Deyvillers,  et  les  héritiers  de  Clémentine 
Tachet,  femme  de  Charles  Duhoux,  comme 
légataires  particuliers  de  6,(XX)  francs  pour 
les  premiers  et  de  2,000  francs  pour  les 
seconds,  avec  intérêts  de  droit;  condamne 
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les  intimés,  indivisiblement,  à  délaisser  la 
succession  Arnould  et  à  restituer  aux  léga- 
taires universels  tous  biens,  meubles  et  im- 
meubles, avec  les  fruits  et  revenus  en  pro- 
venant, à  partir  du  jour  de  la  demande,  avec 
réserve  de  tous  droits  pour  le  cas  de  perte 
ou  de  disparition  de  partie  des  dits  biens; 
condamne  indivisiblement  les  mêmes  intimés 
aux  entiers  dépens  de  première  instance, 
dans  lesquels  seront  compris  les  frais  d*ex- 
pertises,  d'inventaire  et  séijuestre,  et  aux 
irais  d'appel,  dans  lesquels  seront  compris 
les  frais  d'auto^^-raphie  et  de  photographie 
nécessités  par  Tinstructiou  de  la  cause; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  2  juin  1899.  —  Cour  d'appel  de  Nancy. 
—  !•"«  ch.  —  Prés,  M.  Sadoul,  premier  pré- 
sident. —  Min.  publ.  M.  Obrin,  avoctat 
général . 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
12  mal  1899 

OBLIGATION.  —  Enfant.  —  Entretien 

PAR    UN   TIERS.    —    PrEUVE.    —   GESTION 

d'affaires. 

Le  fait  par  une  per^mne  de  se  charger  des 
frais  d'entretien  et  d'éducation  d'un  enfant 
dans  rtntérèt  de  celui-ci, et  pour  accomplir 
le  vœu  de  sa  mère  rnor te,  constitue  un  acte 
de  libéralité. 

Et,  pour  répéter  les  sommes  dépensées,  il  lui 
appartient  de  prouver  par  écrit  que  le 
père  surrivant  avait  consenti  à  lui  laisser 
i enfant  jusqu'à  sa  majorité, 

(lALANDE,    —  C.  VIENN0T.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  reprise  d'instance: 

Considérant  que  la  reprise  d'instance  for- 
mée par  hi  dame  veuve  Lalando,  aïîfissant 
au  nom  et  comme  légataire  universelle  du 
feu  sieur  son  mari,  est  régulière  en  la  forme; 
Qu'elle  n'est  pas  contestée;  qu'il  y  a  lieu  d'en 
donner  acte  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  le  V'^  septembre  1883, 
Lalande  a,  du  consentement  de  Viennot,  son 
beau-frère,  lequel  était  veuf  depuis  plusieurs 
mois  déjà,  reçu  chez  lui  la  fille  de  ce  der- 
nier, Annette  Viennot,  alors  âgée  d'environ 
deux  ans  ; 

Qu'il  est  certain  qu'en  agissant  ainsi,  il 
avait  en  vue,  non  pas  de  venir  en  aide  à  son 
beau-frère,  dont  la  situation  pécuniaire  ne 
nécessitait  nullement  une  pareille  assistance, 


mais  bien  de  déférer  au  vœu  que  lui  aYait,à 
son  lit  de  mort,  exprimé  la  dame  Viennot  et 
d'exécuter  les  promesses  que,  d'accord  avec 
sa  femme,  il  lui  avait  faites  dans  l'intérêt  de 
l'enfant  ;  que  cette  enfant  a  continué  d'habiter 
chez  lui,  et  lui  est  restée  confiée  jusqu'au 
2  mai  1896,  et  qu'aux  termes  de  sa  demande, 
elle  aurait  été  pendant  tout  ce  temps  complet 
tement  à  sa  cnarge,  sans  que  Viennot  eijt 
jamais  oflert  de  contribuer  pour  une  somme 
quelconque  aux  frais  de  son  entretien, de  sa 
nourriture  et  de  son  éducation,  ni  même  aux 
soins  médicaux  que  nécessitait  sa  santé; 

Qu'à  partir  de  l'année  1893,  de  graves 
dissentiments  d'intérêts  étaient  survenus 
entre  les  deux  beaux-frères  qui,  jusque-là, 
avaient  été  associés  et  avaient  habité  la 
même  maison  ;  qu'au  mois  de  juin  1894,  à  la 
suite  d'une  première  plainte  que  Viennot 
avait  adressée  au  parquet  afin  a  obtenir  que 
sa  fille  lui  fût  rendue,  Lalande  a,  il  est  vrai, 
déclaré  qu'il  se  réservait,  s'il  était  obligé  de 
se  séparer  de  sa  nièce,  de  réclamer  le  mon- 
tant de  toutes  les  dépenses  qu'il  avait  faites 
pour  elle;  mais  qu'il  s'est  cependant  abstenu, 
comme  auparavant,  de  toute  réclamation  à 
cet  égard,  pendant  tout  le  temps  que  la  jeune 
fille  est  encore  restée  sous  sa  garde;  que 
c'est  seulement  après  avoir  été  contraint, 
deux  ans  plus  tard  et  à  la  suite  d'une  nouvelle 
plainte  de  Viennot,  de  la  rendre  enfin  à  son 
père,  que,  prétendant  avoir  rempli  l'obliga- 
tion qui  incombait  à  ce  dernier  aux  termes 
de  l'article  ^3  du  code  civil,  il  lui  a,  au 
mois  de  décembre  1896,  fait  faire  sommation 
de  lui  payer,à  raison  des  dépensesdont  s'agit, 
la  sommé  de  13,160  francs,et  que  cette  som- 
mation étant  restée  sans  effet,  il  l'a  ensuite 
assigné  devant  le  tribunal  en  payement  de 
ladite  somme;  que,  pour  expliquer  cette  lon- 
gue abstention  oe  toute  réclamation, Lalande 
a  prétendu  qu'à  raison  de  la  vive  affection 
que  lui  avait  inspirée,  ainsi  qu'à  sa  femme. la 
jeune  Annette  Viennot,  il  n'aurait  jamais 
réclamé  le  montant  des  dépenses  qu'il  avait 
dû  faire  pour  elle,  si,  comme  il  se  croyait  en 
droit  d'y  compter,  la  jeune  fille  était  resté»» 
sous  sa  garde  et  sous  sa  directi(m  jusqu'à  «*e 
qu'elle  eût  atteint  sa  majorité,  et  qu'il 
n'avait  formulé  sa  réclamation  que  par  suite 
de  l'inexécution  de  la  condition  à  laquelle  il 
avait  ainsi  subordonné  le  maintien  de  ses 
intentions  de  libéralité  ; 

Considérant  que  si  Lalande  a.  en  réalité, 
supporté  des  charges  et  accompli  des  devoirs 

3ui  incombaient  à  Viennot,  on  n'en  saurait, 
ans  ces  circonstances,  conclure,  comme  Tont 
fait  les  premiers  juges,  qu'il  ait  agi  comme 
negotiarum  gestor  de  ce  dernier  ;  qu'en  effet, 
s'il  y  avait  au  point  de  vue  moral  un  intérêt 
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sérieux  pour  l'enfant  à  ce  qu'elle  fût  placée 
sous  la  surveillance  et  la  direction  de  son 
oncle  et  de  sa  tante, plutôt  que  de  rester  dans 
la  maison  paternelle,  rien  ne  démontre  ^ue 
l'intervention  de  Lalande  ait  été  nécessaire, 
en  aucune  manière,  dans  l'intérêt  du  pré- 
tendu géré  ;  qu'en  effet,  Viennot  était  en 
situation  de  faire  face  aisément  à  toutes  les 
dépenses  que  pouvaient  occ^isionner  l'entre- 
tien et  l'éducation  de  sa  fille  ; 

Que  la  gestion  d'affaires  est  généralement 
déterminée  par  une  nécessité  urgente  ;  qu'elle 
n'a,  la  plupart  du  temps,  qu'un  caractère 
momentané  et  passager  ; 

Qu'elle  ne  peut  se  prolonger  indéfiniment 
et  que  le  long  silence  gardé  par  Lalande  au 
sujet  des  réclamations  qu'il  aurait  eues  à 
formuler,  est  d'autant  plus  inexplicable  que, 
pendant  environ  dix  ans,  il  a  vécu,  non  seu- 
lement en  rapports  de  voisinage  étroit,  mais 
encore  eu  rapports  d'association  avec  Viennot 
et  que,  durant  ce  laps  de  temps,  ils  ont  eu 
continuellement  à  régler  ensemble  des 
comptes  d'intérêt;  que  l'existence  de  cette 
gestion  d'affaires  est  d'ailleurs  inconciliable 
avec  l'attitude  prise  en  dernier  lieu  par 
Lalande  qui,  de  1893  à  1896,  a  conservé 
la  garde  de  la  jeune  fille  et  continué  d'as- 
sumer les  charges  qu'elle  entraînait,  malgré 
la  volonté  formelle  de  son  père  ;  qu'elle  est 
de  plus  en  contradiction  absolue  avec  la 
prétention  de  Lalande  lui-même,  telle  qu'elle 
résulte  des  constatations  mêmes  du  juge- 
ment dont  est  appel,  puisqu'il  alléguait  ne 
s'être  chargé  de  Péducation  d  Annette 
Viennot  que  pour  obéir  au  vœu  de  sa  mère 
et  n  avoir  voulu  en  conserver  la  garde  qu'à 
raison  de  sa  grande  affection  pour  cette 
enfant  ; 

Considérant,  au  surplus,  q^u'il  est  de  prin- 
cipe que  ce  qui  a  été  tait  antmo  donanai  ne 
donne  point  naissance  à  l'action  de  gestion 
d'affaires  prévue  par  l'article  1375  du  code 
civil;  que,  par  suite,  la  personne  qui  a 
pourvu  aux  dépenses  de  nourriture,  d'entre- 
tien et  d'éducation  d'un  enfant  n'a  aucune 
répétition  à  exercer  ni  contre  cet  enfant,  ni 
contre  son  père,  si,  en  agissant  ainsi,  elle  a 
entendu  gratifier  l'un  ou  l'autre  ; 

Qu'il  résulte,  jusqu'à  l'évidence,  de  tous 
les  éléments  de  la  cause  que,  dès  l'origine, 
Lalande  a  bien  fait  animo  aonandi  toutes  les 
dépenses  dont  il  a  ensuite  réclamé  le  rem- 
boursement; que  cette  intention  de  libéralité, 
rendue  si  manifeste,  d'ailleurs,  par  les  cir- 
constauces  dans  lesquelles  il  a  assumé  la 
garde  de  sa  nièce,  par  la  qualité  et  la  situa- 
tion de  fortune  respective  des  parties  et  par 
ce  fait  que  sa  femme  et  lui,  privés  d'enfants, 
s'étaient   profondément   attachés   à    cette 


jeune  fille,  peut  encore,  seule,  expliquer 
suffisamment  qu'il  se  soit  toujours  aostenu 
de  toute  réclamation  jusqu'au  jour  où  il  a  dû 
renoncer  définitivement  à  l'espoir  de  la  con- 
server auprès  de  lui  ; 

Qu'ainsi  du  restequ'il  a  été  dit  plus  haut, 
Lalande  ne  l'a  pas  méconnue  devant  les  pre- 
miers juges,  et  qu'elle  n'a  jamais  été  en 
réalité  contestée  dans  son  principe; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  dans  ces  cir- 
constances les  premiers  juges  ont  décidé  que 
Lalande  avait  agi  comme  negotiorum  gestor 
de  Viennot,  et  qu'ils  l'ont  ainsi  exonéré 
de  l'obligation  de  prouver,  à  l'appui  de  sa 
demande, qu'il  avait  fait  une  libéralité  sous 
condition  résolutoire;  que  tel  est  bien,  en 
effet,  le  caractère  juridique  des  faits  sur 
lesquels  il  basait  sa  demande,  et  que  la 
créance  de  13,160  fr.  dont  il  a  réclamé  le 
payement  n'est  que  la  répétition  des  sommes 
qu  il  aurait  dépensées  pour  Annette  Viennot, 
animo  donanai,  mais  en  subordonnant  le 
maintien  de  cette  libéralité  à  celui  de  la 
jeune  fille  elle-même, sous  sa  garde,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  majorité  ; 

Que  cette  donation  étant  d'une  importance 
supérieure  à  150  francs,  il  lui  appartenait 
d'en  rapporter  la  preuve  par  écrit,  pour 
pouvoir  se  prévaloir  de  l'événement  de  la 
condition  résolutoire  alléguée  par  lui  ;  qu'il 
n'a  pas  fait  cette  preuve  et  qu'il  n'a  même 
pas  justifié  d'un  commencement  de  preuve 

Sar  écrit  ;  que  la  demande  de  Lalande  n'était 
onc  nullement  fondée  ;  qu'il  devait  en  être 
débouté  et  qu'il  échet,  en  conséquence,  d'in- 
firmer le  jugement  entrepris  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  la  dame 
veuve  Lalande  de  sa  reprise  d'instance;  met 
l'aDpellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 
innrme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  13  avril  1897  ;  émendant,  décharge 
Viennot  de  toutes  les  dispositions  et  condam- 
nations contre  lui  prononcées;  statuant  à 
nouveau,  déclare  la  dame  veuve  Lalande, 
en  la  qualité  qu'elle  agit,  mal  fondée  dans 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
l'en  déboute;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende,  et  condamne  la  dite  veuve  Lalande 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 

Du  12  mai  1899.  —  Cour  d'appel  de  Paris. 

—  4«  ch.  —  Prés.  M.  Thibierge,  conseiller. 

—  Mi7i.  publ.  M.  Laffon,  avocat  général.  — 
PI.  MM.  Jaffeux  et  Lai  lier. 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 

DE  CHATEAU-THIERRY 

80  Juin  1899 

PÊCHE.  —  Grenouilles.  —  Étang. 

Im  capture  de  grenouilles,  inème  dam  un 
étang  ou  aux  abords  de  l'étang  d'un  tiers , 
ne  saurait  constituer  un  vol,  niais  bien  un 
simple  délit  de  pêche,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  (1). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  C..., 
D...  et  H...,  sont  poursuivis  pour  avoir 
soustrait  frauduleusement  des  grenouilles 
dans  le  courant  de  mars  1899,  au  préjudice 
de  G...,  dans  l'étang  de  la  Crète,  territoire 
de  Montlevon  ; 

Attendu  que  les  prévenus,  chargés  de 
famille, reconnaissent  le  fait  et  déclarent  que, 
depuis  plusieurs  années,  à  la  même  époque, 
ils  venaient  prendre  en  cet  endroit  des  gre- 
nouilles, sans  que  jamais  aucune  observa- 
tion leur  ait  été  faite  ; 

Qu'en  outre,  en  se  procurant  par  ce  moyen 
quelques  petites  ressources,  si  nécessaires 
aans  leur  situation  voisine  de  la  misère,  ils 
ne  croyaient  léser  en  rien  les  intérêts  du 
propriétaire  de  l'étang,  dont  ils  avaient  tou- 
jours respecté  le  poisson  ; 

Que ,  s'appuyant  sur  ces  deux  circonstances, 
ils  demanaent  l'indulgence  du  tribunal  ; 

Attendu  que  la  grenouille  étant  un  animal 
comestible  faisant  l'objet  de  transactions 
commerciales  et  vivant  parfois  dans  l'eau  ou 
à  fleur  d'eau,  sa  capture  constitue  un  acte 
de  pêche  ; 

Que  cette  pêche  est  d'ailleurs  réglementée 
par  les  arrêtés  préfectoraux  (1)  ; 

Mais  attendu  que  la  grenouille  est  un 
animal  amphibie,  séjournant  beaucoup  plus 
sur  terre  qu'au  fond  des  eaux  et  se  déplaçant 
facilement  ; 

Qu'elle  est  d'humeur  vagabonde,  surtout 
à  certaines  époques  de  l'année  ; 

Qu'on  la  rencontre  souvent  dans  certains 
endroits  simplement  humides,  loin  des  rivières 
ou  des  étangs  ; 

Qu'elle  circule  de  marécage  en  marécage 
et  de  fossé  en  fossé,  passant  ainsi  de  la 


(i)  Ce  fait,  en  Belgique,  tombe  en  outre  sous  le 
coup  (le  l'arrêté  royal  du  30  janvier  i8d3. 


propriété  de  l'un  dans  la  propriété  de 
l'autre  ; 

Qu'à  la  différence  du  poisson,  qui  n'est 
susceptible  de  vivre  que  dans  Teau  et  ne 
peut  sortir  de  l'étang  oii  il  a  été  apporté  et 
en  quelque  sorte  emprisonné  par  le  proprié- 
taire, la  grenouille  naît  dans  ce  même  étang 
et  s'y  développe  sans  que  ce  propriétaire  ait 
rien  fait  pour  l'y  attirer  et  ne  puisse  rien 
faire  pour  l'y  retenir; 

Qu  elle  s'en  éloigne  de  la  même  façon 
qu'elle  est  venue  suivant  ses  impulsions 
naturelles  ; 

Qu'aucun  droit  de  propriété  ne  saurait 
être  assis  sur  ce  batracien  si  nomade,  lequel 
doit  être,  en  conséquence,  considéré  comme 
res  nullius; 

Qu'il  en  résulte  que  sa  capture,  même 
dans  un  étang  ou  aux  abords  de  l'étang  d*un 
tiers, ne  saurait  constituer  un  vol,  mais  bien 
un  simple  délit  de  pêche  dans  une  eau  ou  sur 
un  terrain  frais  et  humide  appartenant  à 
autrui,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ; 

Attendu  que  ce  fait  est  prévu  et  réprimé 
par  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1829  (loi 
belge  du  19  janvier  1883,  art.  7)  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  existe  en  faveur 
des  trois  prévenus  des  circonstances  parti- 
culièrement atténuantes  et  qu'il  y  a  heu  de 
leur  faire  application  dans  une  large  mesure 
des  dispositions  de  l'article  72  de  la  même  loi; 

Par  ces  motifs,  condamne  C...,D...  et  H..., 
chacun  à  1  franc  d'amende,  et  solidairement 
aux  frais. 

Du  30  juin  1899.  —  Tribunal  correction- 
nel de  Château-Thierry. — Pr^^.M.Magnaud, 
président. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (CASSATION) 

28  avrU  1899 

1«  INSTRUCTION  PRÉPARATOIRE 
REQUISE.   —  Interdiction   de  citer 

DIRECTEMENT. 

2«  CONNEXITÉ.  —  Disjonction.  -  Cas- 
sation. 

30  ÉVOCATION.  —  Nullité  d'ordre 
public.  —  Non-applicabilité  de  l'arti- 
cle 215  DU  CODE  d'instruction  crimi- 
nelle. 

1°  Lorsque  le  ministère  public  saisit  le  juge 
d' instruction  j  H  ne  peut,  à  peine  de  nulliié 
de  la  procédure,  tradmre  directement 
devant  le  tribunal  correctionnel  une  per- 
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sonne  prêreniie  de  la  même  infraction  ^  tant 
que  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  rendu 
une  ordonnance  épuisant  sa  juridiction, 
S'a  pas  ce  caractère ^  la  décision  de  la 
chanilfre  du  conseil  qui  statue  à  regard 
d'un  inculpé  qu'elle  renvoie  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  qui  omet  de 
statuer  à  Végard  d'autres  inculpés,  impli- 
qués dans  l'instruction  préparatoire  (1). 

2«  La  jonction  ou  la  disjonction  des  procé- 
dures ordonnée  par  un  tribunal  ne  donne 
ouverture  à  cassation  que  pour  autant 
Quelle  implique  une  violation  des  droits  rfft 
la  défense  (2). 

3**  L'article  215  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  prévoit  révocation  en  cas  de 
violation  ou  omission  non  réparée  déformes 
prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  ne 
vise  que  les  cas  où  V annulation  du  juge- 
ment est  le  résultat  d'irrégularités  que  le 
premier  juge  aurait  eu  le  pouvoir  de 
réparer  ou  d'éviter.  Telle  nest  pas  la 
nullité  de  la  citation  directe,  fondée  sur 
des  motifs  d'ordre  public,  et  ne  pouvant 
être  couverte  par  le  silence  des  prévenus; 
elle  a  pour  conséquence  que  le  tribunal 
correctionnel  ne  se  trouvait  pas  saisi  et 
qu'il  ne  reste  jplus  rien  à  juger  pour  la 
cour  d'appel  (â). 

(ministère    public,    —    C.    SCHMIT 
ET   CONSORTS.) 

L'arrêt  dénoncé,  rendu  le  21  janvier  1899 
par  la  cour  supérieure  de  justice  de  Luxem- 
bourg (appel  correctionnel),  est  rapporté  par 
la  Pasicrisie  luxembourgeoise,  1890, 108. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 
ensemble  la  première  brancne  du  deuxième 
moyen,  pris  Je  la  violation  et  respectivement 
de  la  fausse  application  : 

a.  Des  articles  182,  64  et  91  du  code 
d'instruction  criminelle,  ce  dernier  modifié 
par  la  loi  du  20  mars  1877,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  au  ministère  public,  à 
l'éçard  des  prévenus  Pondrom,  Adam  et 
Schmit,  le  droit  de  saisir  le  tribunal  correc- 
tionnel par  voie  de  citation  directe  ;  b.  des 
articles  182  et  130  du  code  d'instruction 
criminelle,  combinés  avec  le  principe    de 


'A)  Sic  Faustin  Bélie,  Instruction  criminelle, 
nwî8Het4i08. 

%  Sic  ID.,  ibi(l„  n«  3334  et  3352. 

(3/  Sic  cass.  belge,  il  décembre  1883  (Pasic.  belge, 
m,  1. 70). 


l'indivisibilité  des  procédures  inscrit  dans 
les  articles  307,  433,  526,  527  et  540  du 
code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le  dessaisissement 
définitif  du  juge  d'instruction  par  l'effet  de 
l'ordonnance  rendue  par  la  chambre  du  con- 
seil, à  la  date  du  22  décembre  1897  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  :  1°  qu'ensuite  d'un  réquisitoire  du  pro- 
cureur a'Etat,  une  information  avait  été 
instituée  au  sujet  de  l'accident  arrivé  le 
4  juin  1897;  2^  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  en  date  du  22  décem- 
bre 1897,  a  renvoyé  le  prévenu  Hellers 
devant  le  tribunal  correctionnel,  mais  a  omis 
de  statuer  au  sujet  de  deux  autres  prévenus, 
interrogés  par  le  juge  d'instruction  ;  3**  que, 
dans  la  suite,  le  ministère  public  a  fait  citer 
directement  devant  le  tribunal  correctionnel 
les  nommés  Pondrom,  Adam  et  Schmit,  qui 
n'avaient  pas  été  inculpés,  en  qualité  de 
prévenus,  dans  l'information  préparatoire; 

Qu'il  incombe  à  la  cour  de  cassation  de 
déduire  de  ces  constatations  les  consé- 
quences légales  qui  en  découlent  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le 
ministère  public,  après  avoir  saisi  le  juge 
d'instruction,  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de 
la  procédure,  abandonner  la  voie  de  l'infor- 
mation préparatoire,  et  traduire  directement 
devant  le  tribunal  correctionnel  une  per- 
sonne prévenue  de  la  même  infraction,  tant 
que  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  rendu  une 
ordonnance,  épuisant  sa  juridiction;  que 
cependant,  saisie  in  rem  par  le  réquisitoire 
du  ministère  public,  en  même  temps  que  le 
juge  d'instruction,  elle  n'éouise  sa  juridic- 
tion qu'en  statuant  à  l'égard  de  tous  les  pré- 
venus qui  ont  été  l'objet  de  l'instruction 
requise;  que  l'ordonnance  de  22  décem- 
bre 1897  ne  remplit  pas  ces  conditions  et  n'a 
donc  pas  pu  avoir  pour  effet  de  dessaisir  le 
juge  d'instruction  de  l'information  dont  il 
avait  été  chargé  ; 

Qu'on  invoque  en  vain  le  principe  de  l'in- 
divisibilité des  procédures,  pour  en  induire 
le  dessaisissement  complet  au  juge  d'instruc- 
tion; que  si  l'indivisibilité  peut,  dans  cer- 
tains cas,  obliger  les  tribunaux  de  joindre  ou 
les  empêcher  de  disjoindre  les  procédures 
instituées  contre  différents  inculpés,  son 
effet  ne  va  cependant  jamais  jusqu'à  pro- 
duire, de  plein  droit,  le  dessaisissement  com- 
plet d'une  juridiction  répressive  à  l'égard  de 
tous  les  inculpés,  lorsqu  elle  n'a  statué  qu'au 
sujet  de  l'un  d'eux  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  l'état  de  la  pro- 
cédure, il  n'appartenait  pas  au  ministère 
public  de  citer  directement  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  des  personnes  prévenues  du 
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chef  de  raccident  du  4  juin  1897,  sans  pas- 
ser par  le  canal  de  l'instruction  préparatoire  ; 
que  la  disposition  de  Tarrêt  attaqué  annu- 
lant les  citations  directes  se  maintient  par 
les  considérations  qui  précèdent,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  la  question  de  l'exis- 
tence et  de  l'elFet  des  charges  nouvelles  ;  que 
cette  annulation  n'implicjue  la  violation  ou 
la  fausse  application  d  aucune  disposition 
légale;  (jue  le  premier  moyen,  de  même  que 
la  première  l)ranche  du  deuxième  moyen  ne 
sont  donc  pas  fondés  ; 

Quant  à  la  seconde  branche  du  deuxième 
moyen,  tirée  de  la  violation  du  principe  de 
l'indivisibilité  des  procédures  inscrit  dans 
les  articles  307,  433,  526,  527  et  540  du 
code  d'instruction  criminelle,  eu  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  statué  définitivement  <juant 
à  Hellers,  au  lieu  de  prononcer  un  arrêt  de 
remise  pour  permettre  au  parquet  de  régu- 
lariser la  procédure  : 

Attendu  que  la  jonction  ou  la  disjonction 
des  procédures  est  une  faculté  abandonnée  à 
l'appréciation  des  tribunaux;  (lue  l'exercice 
de  cette  faculté  ne  pourrait  donner  lieu  à 
cassation  que  pour  autant  qu'elle  implique- 
rait une  violation  dos  droits  de  la  défense; 
qu'en  l'espèi'e,  il  n'est  ni  constaté  en  fait,  ni 
même  allégué  que  le  ministère  public  ou 
l'un  des  prévenus  se  soient  opposés  à  la 
disposition;  qu'il  n'a  été  justitie  d'aucune 
atteinte  .lux  droits  de  la  défense  ;  (ju'il  s'en- 
suit qu'en  statuant  définitivement  au  sujet 
du  prévenu  Hellers,  l'arrêt  entrepris  n'a  pu 
violer  les  dispositions  légales  invoquées  ; 

Quant  au  troisième  moyen,  relevé  à  Tau- 
dienc^e  comme  touchant  à  Tordre  public,  et 
pris  de  la  violation  de  l'article  21o  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  après  avoir  annulé  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  à  l'égard  de  Poîidrom, 
Adam  et  Schmit,  n'a  pas  évoqué  le  fond  : 

Attendu  que  les  pouvoirs  du  juge  d'appel 
ne  sont  pas  plus  étendus  que  ceux  du  juge  de 
première  instance;  que  si,  en  conséquence, 
l'article  215  ordonne  à  la  cour  d'évoquer  le 
fond,  il  ne  peut  avoir  en  vue  que  les  cas  où 
l'annulation  du  jugement  est  le  résultat 
d'irrégularités,  que  le  premier  iuge  aurait 
eu  le  pouvoir  de  réparer  ou  d  éviter;  que 
cependant,  en  l'espèce,  l'annulation  des  cita- 
tions directes  était  l'œuvre  du  ministère 
public,  et  que  ni  le  tribunal  correctionnel,  ni 
la  cour  d'appel  n'avaient  le  droit  de  les  régu- 
lariser ;  que  le  silence  des  prévenus  devant  le 
tribunal  correctionnel  ne  pouvait  pas  davan- 
tage couvrir  une  nullité  fondée  sur  des 
motifs  d'ordre  public  ;  que  le  tribunal  correc- 
tionnel n'ayant  pas  été  saisi,  il  ne  restait 
plus  rien  à  juger  pour  la  cour  d'appel  ;  qu'en 


s'abstenant.  dans  ces  circonstances,  d'êTfH 
auer  le  fond,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  vinl^r 
1  article  215  du  code  d'instruction  criminelle, 
n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  ministère  public  en 
ses  conclusions,  et  le  conseiller-rapporteur 
en  son  rapport,  rejette  le  pourvoi. 

Du  28  avril  1899.  —  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg  (cassation).  —  Préa. 
M.  Vannerus,  président. —  Hapo.  M.  Ai'endt, 
conseiller. —  Min,  pubL  M.  Glapsener,  avo- 
cat général. —  PL  MM,  Brincour  et  Fulil. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
21  JuUlet  1890 

COURSES  DE  CHEVAUX.  —  Société. 
—  Engagement.  —  Faute.  —  Commis- 
saires DES  COURSES.  —  REGLEMENTS.  — 

Disqualification  et  exclusion.  —  Dom- 
mages ET  intérêts. 

fj€X  commissaires  désignés  par  le  cm'Uê 
d'utie  société  de  courses  ne  sont  rerèhis 
d'aucun  caractère  public  et  sont  les  sim' 
pies  mandataires  ae  la  société  privée  yui 
les  choisit.  Ils  ne  peuvent  davantage  être 
considérés  comme  des  arbitres,  la  dL^fm- 
tion  du  code  des  courses  qui  les  désigne  ne 
réunissant  jyas  les  conditions  prévues  par 
l'article  1(X)6  du  code  de  procédure  civile. 

Ainsi,  n  étant  ni  des  juges,  ni  des  arlÂtrex. 
leur  sentence  ne  peut  prodidre  d'effet 
qu  autant  que  les  parties  consentent  rolon^ 
tairement  à  Vexécuter,  et  il  ne  saurait 
appartenir  aux  tribunaux  de  la  réformer  ; 
mais  il  se  peut  que  les  commissaires  aient 
engagé  la  responsabilité  contractuelle  de 
la  société  en  rendant  une  décmon  con- 
traire au  code  des  courses,  accepté  conuve 
contrat  tacite  entre  cette  société  et  les  pn)- 
priétaires  de  chevaux,  ce  qui  rendrerera- 
ble  une  action  en  dommages  et  intérêts. 

(grardel,  —  c.  société  d*encourageme>'T.) 

Jugement  conforme  à  la  notice,  rapporté 
dans  la  Loi,  1899,  p.  679. 

Du  21  juillet  1899.  —  Tribunal  civil  d.^ 
la  Seine.  —  1^'  ch.  —  Prés.  M.  Béhenne. 
—  PL  MM.  Démange  et  Mennesson. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
8  Janvier  1900 

HYPOTHEQUE.  —  Prescription.— Tiers 

DÉTENTEUR.  —  CrÉANCE  A  TERME. 

La  prescription  ne  court  pas  en  faveur  du 
tfers  détenteur  d*un  immeuble  hypothéqué, 
quand  le  droit  du  créancier  hypothécaire 
est  à  terme  (1). 

(DEMOISELLE   ANIZAN,   —   C.    NERON.) 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
de  la  violation  des  articles  2180,  S  4  (108, 
5  ,  de  la  loi  hypothécaire  belge),  22b5, 1165, 
2173  et  2248  (lu  code  civil  et  fausse  applica- 
tion des  articles  2167  et  2254  du  même  code  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  2257 
du  code  civil,  la  prescription  ne  court  point  à 
l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe  juscju'à  ce 
que  ce  jour  soit  arrivé  ;  qu'en  effet,  jusqu'à 
cette  époque,  l'action  des  créanciers  n'étant 
pas  ouverte,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle 
Actio  non  nota  non  prescnbitur;  que  les 
articles  2180  à  2265  ne  sauraient  être  con- 
traires à  ce  oui  précède,  puisqu'ils  ne  vi- 
sent ni  les  créances  conditionnelles,  ni  les 
créances  à  terme  ;  aue  les  dispositions  de 
l'article  2257,  spécialement  afférentes  à  ces 
créances,  étant  générales  et  exclusives  de 
toute  distinction,  on  doit  les  appliquer  aux 
tiers  détenteurs  de  l'immeuble  hypothéqué 
aussi  bien  qu'aux  débiteurs  principaux  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  prétend  vainement 
qu'en  fixant  à  la  transcription  de  son  titre 
d'acquisition  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription au  profit  du  tiers  détenteur,  1  arti- 
cle 2180,  §  4,  a  dérogé  à  l'article  2257  ;  qu'il 
est  plus  vrai  de  dire  que  le  législateur,  qui 
avait  sous  les  yeux  l'article  2180,  a  voulu  y 
déroger  pour  le  cas  spécial  qu'il  prévoit  dans 
l'article  2257  ; 

Que  vainement  encore  le  pourvoi  prétend 
que,  pour  faire  obstacle  à  la  prescription, 
le  créancier  aurait  dû  recourir  a  une  mesure 
interniptive  de  prescription  comme  l'action 
en  reconnaissance  d'hypothèque  ;  que  la  loi 


(1)  Sic  Arntz,  Droit  civil,  l.  IV,  n»  2003;  Beltjens, 
Encyclop.,  Code  civil,  I.  IV,  p.  S8^2,  n»  37;  p.  739, 
noM;cass.  franc.,  28  janvier  4862  (D.  P.,  1862.  i, 
801;  Agen,  i9juiilet  \9&i{ibid.,  i86i.â,  iâi).  Cotitrà: 
UiBEHT,  Principes,  t.  XXXII.  n»  25,  28  el  33  bit-, 
Pau,  23  novembre  4^56 (D.  P.,  i8S7, 2, 61).  Comparez 
Toulouse,  i3  février  i858  (ibid..  1858,  2,  i56j. 
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n'exige  nulle  part  ce  mode  de  procéder  rendu 
inutile  par  le  texte  général  et  absolu  de 
l'article  2257  ;  et  que  si  le  tiers  détenteur 
qui,  comme  dans  l'espèce,  no  purge  pas,  a, 
aux  termes  de  l'article  21G7,  le  bénéfice 
du  terme  accordé  au  débiteur  originaire,  le 
créancier  doit,  par  une  juste  réciprocité, 
avoir  contre  lui  le  bénéfice  de  la  suspension 
de  la  prescription  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  faits  reconnus 
constants,  l'arrêt  attaq^ué  a  déclaré  à  bon 
droit  que  la  prescription  de  l'hypothèque 
garantissant  la  créance  à  terme  du  sieur  Né- 
ron avait  été  suspendue  jusqu'à  l'échéance 
de  ce  terme  à  1  égard  de  la  dame  Ani- 
zan,  tiers  détenteur,  tout  aussi  bien  qu'à 
l'égard  du  débiteur  principal  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour  de  Tou- 
louse n'a  pas  violé  les  articles  visés  par  le 
pourvoi  et  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  l'article  2257  du  code  civil  ; 

Rejette... 

Du  8  janvier  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  —  Rapp.  M.  Lepelle- 
tier,  conseiller.  —  Min.  puol.  M.  Melcot, 
avocat  général.  —  PL  M.  Defert. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
27  Janvier  1900 

ADULTÈRE.  —  Complicité.  —  Preuve. 
—  Constatation  du  juge  du  fond. 

Est  suffisanunent  motivé  et  constate  tous  les 
éléments  du  délit  d'adultère,  l'arrêt  qui 
constate  qu'il  résulte  des  débats  qvi  ont  eu 
lieu  à  une  précédente  audience  (au  cours 
de  laquelle  les  prévenus  avaient  avoué 
avoir  vécu  en  concubinage),  que  riïiculpée 
a  commis  le  délit  d'adultère. 

Mais  la  condamnation  du  complice  de  l'adul- 
tère n'est  pas  justifiée  par  une  telle  cons- 
tatation. 

(AMMAYAMALLE  et  BALAKICnENACHETTY). 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Pondichéry,  du  4  mai  1899. 

ARRKT. 

LA  rOUR;  —  En  ce  qui  concerne  la 
femme  Ammayamalle  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 33G  et  337  (lu  code  pénal  (387  et  388  du 
code  pénal  belge)  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
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1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate- 
rait pas  l'existence  de  tous  les  éléments  du 
délit  d'adultère: 

Attendu  qu'aux  termes  du  jugement  dont 
l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs,  «  il 
résulte  des  débats  qui  se  sont  déroulés  à 
l'audience  du  28  octobre  1898,  qu'Ammaya- 
malle  a,  à  Fondichéry,  dans  le  courant  de 
l'année  1898,  commis  le  délit  d'adultère  »  ; 

Attendu  que  cette  constatation  établit 
clairement  l'existence  du  délit  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  Balakichena- 
chetty  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 338  du  code  pénal,  dont  la  seconde 
disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Les  seules 
preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le 
prévenu  de  complicité  seront,  outre  le  fla- 
grant délit,  celles  résultant  de  lettres  ou 
autres  pièces  écrites  par  le  prévenu  »  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement 
de  première  instance  en  ne  constatant  pas 
qu'il  y  ait  eu  flagrant  délit  et  ne  relevant 
aucune  preuve  résultant  de  lettres  ou  autres 
pièces  écrites  par  Balakichenachetty,  doù 
suit  que  la  condamnation  de  ce  prévenu  a 
été  prononcée  en  violation  de  l'article  338  du 
code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  statuer  sur  l'autre  moyen  présenté 
en  faveur  de  Balakichenachetty,  casse  et 
annule  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Pondi- 
chéry,  chambre  correctionnelle,  en  date  du 
4  mai  1899,  dans  toutes  ses  dispositions  con- 
cernant Balakichenachetty  ;  maintient  celle 
qui  condamne  la  femme  Aramayamalle  à 
1  mois  d'emprisonnement,  et  néanmoins 
casse  la  disposition  qui  la  condamne  solidai- 
rement aux  dépens  ;  et  pour  être,  dans  la 
mesure  des  cassations  prononcées,  statué  à 
nouveau  et  conformément  à  la  loi,  renvoie 
les  demandeurs  devant  la  cour  de  Pondi- 
chéry,  chambre  correctionnelle,  composée 
d'autres  juges  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  imprimé,  qu'il  sera  transcrit  sur 
les  registres  de  la  cour  de  Pondichéry,  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  ou  à  la  suite 
de  l'arrêt  partiellement  annulé. 

Du  27  janvier  19(X).  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  criminelle.  —  Prés. 
M.  Loew,  présiilent.  — liapp.  M.  Accarias, 
conseiller.  —  Min.  pub.  M.  Duboin,  avocat 
général.  —  PL  M.  Sauvel,  avocat. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
e  mal  1899 

CHOSE  JUGÉE.  —  Ordonnance  de  no» 

LIEU. 

L autorité  de  la  chose  jugée  qui  est  attachée 
par  la  loi  aux  décisions  définitive.^,  nr 
saurait  résulter  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu,  déclarant  qu  en  l'état  de  la  procédure, 
il  n'existe  pas,  contre  la  personne  inculpée 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  charges  suffi- 
santes, cette  ordonnance  ne  statuant  vas 
définitivement  sur  le  fait  oui  en  est  l'objet 
et  étant  toujours  susceptible  d^ètre  mise  à 
néant. 

D'où  il  suit  que,  nonobstant  l'ordonnance df 
non-lieu  qui  avait  été  rendue  en  faveur 
d'un  prévenu,  un  arrêt  attaqué  a  pu,  wis 
violer  les  articles  1350  et  suivants  du  code 
civil,  le  condatnner  à  restituer  les  valeurs 
qu'il  avait  soustraites. 

(GONTIER, —  C.  DE  BUSSAC) 

Arrêt  textuellement  conforme  à  la  notice. 

Du  2  mai  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Pré.<. 
M.  Tanon,  président.  —  ftapp.  M.  Larde- 
nois,  conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Pue<-li, 
avocat  général.  —  PL  M.  Perrin. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NARBONNE 
10  décembre  1899 

PRISE  A  PARTIE.  —  Maire  officier  de 

POLICE  JUDICIAIRE. 

Iai  voie  de  la  prise  à  partie  n'est  pas  ouverte 
contre  un  maire  officier  de  police  judi- 
ciaire, auxiliaire  du  procureur  de  la  répu- 
blique. 

V  r  •  •  •  •  '^'""  v/»  if .  • .  ) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  F... 
est  appelant  d'un  jugement  de  M.  le  juge  de 
paix  de  Coursaii,  par  lequel  ce  magistrat  s'est 
déclaré  incompétent  pour  connaître  d'une 
action  en  dommages-intérêts,  dirigée  contre 
F...,  maire  de  Vinassan; 

Attendu  que  l'appelant  énonçait  dans  sa 
citation  comme  cause  de  préjudice  dont  il 
poursuivait  la  réparation: 

Que,  le  20  avril  dernier,  un  vol  de  liage 
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ayant  été  commis  à  Yinassan  au  préjudice 
«les  époux  L...,  F...  avait  dénoncé  F... 
cuinrae  auteur  présume  de  ce  vol  et  avait 
fait  procéder  par  la  gendarmerie,  le  27  avril, 
à  une  perquisition  qu'il  avait  dirigée  lui- 
même  au  domicile  du  requérant;  qull  était 
ci>mplètement  étranger  à  Tacte  délictueux; 
que  cette  mesure  d  instruction  aussi  vexa- 
toire  qu'injustifiée  lui  avait  causé  un  grave 
préjudice;  qu'il  ajoutait  que  la  qualité  de 
maire  ne  saurait  à  aucun  point  de  vue  sous- 
traire F...  aux  responsabilités  encourues. 
alors  surtout  qu'étant  maire  de  Vinassan,  il 
avait  provoqué  et  dirigé  la  perquisition  au 
domicile  du  requérant,  territoire  sur  lequel 
F...  ne  pouvait  légalement  exercer  aucun 
acte  de  juridiction  ;  que  l'appelant  reproche 
d«>nc  à  F...  deux  actes  dommageables  : 
1"  une  dénonciation;  2®  une  perquisition; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  déclaré  que 
F...  aurait  dû  recourir  à  la  prise  à  partie; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 505  du  code  de  procédure  civile,  la  prise 
à  partie  peut  être  exercée  contre  les  juges; 

Attendu  que  si  la  jurisprudence  a  compris 
dans  cette  dénomination  les  officiers  du  mi- 
nistère public,  c'est  parce  que  les  procureurs 
et  substituts  lont  partie  des  tribunaux  au- 
près desquels  ils  siègent  ; 

Que  d'ailleurs  la  prise  à  partie  est  prévue 
en  ce  qui  les  concerne,  notamment  par  l'arti- 
cle 112  du  code  d'instruction  criminelle, 
mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  en  ce  qui 
concerne  un  maire,  officier  de  police  auxi- 
liaire du  procureur  de  la  république  ; 

Que  l'action  de  F...,  basée  sur  l'applica- 
tion de  l'article  1382,  était  donc  recevable  ; 
gue  c'est,  par  suite,  à  tort  que  le  premier 
juge  s'est  déclaré  incompétent  ; 

Attendu  que  la  cause  est  prête  à  recevoir 
jugement;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'évoquer  le 
fond; 

En  fait  :  ...  (sans  intérêt). 

iJu  12  décembre  1899.  —  Tribunal  civil 
deNarbonne.  —  Prés.  M.  Gros  Mayrevieille- 
—  Mm.publ.  M.  Jordany.  —  PL  MM.  Aldy 

et  Règne. 


JCSTICE  DE  PAIX  DE  LUXEMBOURG 
11  août  1899 

PRIVILÈGE.   —  Bailleur.  —  Meubles 

APPARTENANT  A  DES  TIERS. 

Le  privilège  du  bmlleur  s'exerce  sur  les 
meubles  introduits  dans  la  maison  louée ^ 
même  s'ils  appartiennent  à  un  tiers,  a 


moins  que  celui-ci  n^ ait  fait  connaître  au 
bailleur,  au  moment  même  du  transport 
des  meubles  dans  la  maison  louée,  que  le 
locataire  ne  détient  ces  meubles  qu'a  titre 
précaire.  Toute  notification  ultérieure  est 
tardive  et  inopérante  (1). 

(SlfîGER  ET  G**,  —  C.  DANNEAU  ET  OILSON.) 

Faits,  —  La  société  demanderesse  reven- 
diquait, avec  donunages-intérêts,  une  ma- 
chine à  coudre  remise  par  elle  au  défendeur 
Danneau  avec  stipulation  qu'elle  s'en  ré- 
servait la  propriété  jusqu'à  l'entier  acquit- 
tement du  prix  et  défense  formelle  a  ététaite 
au  sieur  Danneau  d'en  disposer  avant  cette 
époque,  de  quelque  manière  que  ce  fût. 

Danneau  redevait  173  fr.  75  c.  sur  la  ma- 
chine que  détenait  la  demanderesse  qui 
était  donc  en  droit  de  faire  valoir  ses  droits  de 
propriétaire,  et  cela  d'autant  plus  que  le 
sieur  Danneau  avait  quitté  Luxembourg  sans 
laisser  d'adresse  et  sans  informer  la  deman- 
deresse, abandonnant  la  machine  à  coudre  en 
question,  laquelle  est  aujourd'hui  détenue 
par  la  défenderesse  Victorine  Gilson,  bail- 
leresse de  l'appartement  loué  et  occupé  par 
Danneau  et  dans  lequel  il  avait  introduit  la 
dite  machine. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  le  dé- 
fendeur Danneau,  quoique  dûment  cité  par 
l'exploit  Pauly,  fait  défaut;  qu'il  est  donc 
censé  reconnaître  les  droits  de  propriété 
revendiqués  par  la  demanderesse  sur  la  dite 
machine  à  coudre; 

Attendu  que  la  somme  de  15  francs  récla- 
mée par  la  demanderesse,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  des  condi- 
tions de  la  vente,  usure  et  moins-value, 
n'est  pas  exagérée  ; 

Quant  à  l'action  dirigée  contre  la  damo 
Gilson  : 

Attendu  que  la  dame  Gilson  soutient  que, 
depuis  le  14  février  jusqu'au  1"  mai  1«99, 
le  sieur  Danneau  a  occupé  chez  elle,  à  titre 
de  bail,  un  appartement  à  raison  d'un  loyer 
de  25  francs  par  mois,  et  que  de  ce  chef  il 
reste  devoir,  après  déduction  d'un  payement 
à  compte  de  12  fr.  50  c. ,  la  somme  de  50  fr.  ; 
que,  pour  garantir  le  payement  de  cette 
somme,  elle  entend  se  prévaloir  de  l'arti- 
cle 2102  du  code  civil,  qui  accorde  au  pro- 
priétaire, respectivement  au  bailleur,  un 
privilège  sur  tous  les  meubles  qui  garnissent 


(!)  Voy.  les  autorités  citées  au  jugement. 
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les  lieux  loués,  et  «««t animent  sur  la  machine 
à  n>u<ire  y  intr»Miuite  par  !♦*  «lit  si»'ur  Dan- 
neau  le  24  mars  lSîl*JK  qui  s'y  fr»uve  encore 
artuellement  ;  qu'elle  se  de«*Iare  rej»enilant 
prête  à  laisser  suivre  la  ma«hine  à  roudre  à 
la  demanderesse,  dont  elle  ne  conteste  d'ail- 
leurs pas  les  droits  de  propriété,  mais  seule- 
ment contre  payement  de  la  dite  somm£  de 
50  francs  lui  redue  du  chef  des  loyers  ; 

Attendu  que  la  sï>ciété  demanderesse  con- 
teste en  ordre  principal,  non  seulement  le 
bail  prétenduement  intervenu  entre  la  dame 
Gilson  et  le  sieur  Danneau,  mais  encore  la 
créance  du  chef  des  loyers;  qu'en  ordre  sub- 
sidiaire, elle  Soutient  que,  par  lettre  chargée 
du  1""  avril  18119,  elle  avait  infonné  la  dame 
Gilson  que  la  machine  à  coudre,  se  trouvant 
dans  sa  maison  et  portant  le  numéro  indiqué 
dans  l'exploit  introductif  d'instance,  n'ap- 
partenait pas  au  sieur  Danneau,  et  qu'elle 
est  demeurée  sa  propriété  exclusive;  que 
partant  la  dame  Gilson,  ayant  été  mise  en 
état  de  mauvaise»  foi,  aurait,  à  partir  de 
cette  date,  perdu  tous  droits  de  gage  et  de 
privilège  sur  la  machine  en  question; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  bail  allégué 
et  les  loyers  réclamés,...  (sans  intérêt); 

Quant  au  privilège  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  2102 
du  code  civil,  la  créance  des  loyers  est  dé- 
clarée privilégiée  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  louée; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale 
et  ne  distingue  pas  ;  qu'elle  est  donc  appli- 
cable dans  toute  son  étendue;  qu'il  s'agisse 
du  mobilier  d'autrui  ou  du  mobilier  du  pre- 


neur; 


Que  ce  privilège  est  fondé  sur  ce  que  le 
bailleur  a  dû  croire  que  les  meubles  intro- 
duits dans  sa  maison  étaient  la  propriété  de 
son  locataire  ;  qu'il  importe  peu  que  le  loca- 
taire n'en  soit  pas  propriétaii'e  ;  qu'en  eflet, 
la  propriété  des  objets  mobiliers  est  acquise 
à  1  acquéreur  quand  même  le  vendeur  n'en  a 
pas  la  propriété;  que  de  même  le  bailleur 
acquiert  un  droit  réel,  dans  l'espèce,  un  droit 
de  gage,  sur  les  meubles  qu'il  possède  par 
l'intermédiaire  du  preneur,  quoique  celui-ci 
n'en  soit  pas  propriétaire  (v«)y.,  eu  ce  sens, 
Laurent,  t.  XXIX,  n"  417); 

Attendu  que  le  privilège  du  bailleur  sur 
les  meubles  d'autrui  est  Umdé  encore  sur  ce 
que  le  tiers,  en  consentant  à  l'introduction 
des  meubles  lui  appartenant  dans  la  maison 
louée,  est  présumé  par  cela  même  consentir 
à  ce  que  ces  meubles  soient  affectés  comme 
gage  au  privilège  du  bailleur; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  ce  privilège 
souffre  exception,  lorsque  le  bailleur  n'a  pas 
été  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  su 


que  les  meubles  garnissant  sa  maison  appar- 
tenaient à  autrui,  et  que  le  propriétaire  des 
meubles  ne  consentait  pas  qu'ils  lui  servissent 
dégage; 

Que  cependant  il  est  admis  en  doctrine  et 
en  jurisprudence  que  les  meubles  apparte- 
nant à  autrui  ne  pourront  utilement  être 
revendiqués  que  sous  condition  que  le  pru- 
priétaire  fasse  connaître  au  bailleur, au  ml^ 
ment  même  du  transport  des  meubles  daas 
la  maison  louée,  que  le  locataire  ne  détieut 
ces  meubles  qu'à  titre  précaire;  qu'en  vérité, 
ces  meubles,  une  fois  devenus  le  ^age  du 
bailleur,  répondront  du  payement  du  loyer 
et  de  l'exécution  du  bail,  tout  comme  sH 
s'agissait  du  mobilier  qui  serait  la  propriété 
du  locataire  lui-même,  d'où  il  suit  que  toutt* 
not  itication  ultérieure  est  à  considérer  comme 
tardive  et  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit 
de  privilège  irrévocablement  acquis  dès  le 
moment  de  l'introduction  des  meubles;  qu'en 
décider  autrement  serait  tromper  le  bailleur 
qui  pourtant  était  en  droit  de  compter  que 
lesmeubles  apport  ésdans  les  lieux  loués  et  qui 
apparaissaient  en  la  possession  du  locataire, 
étaient  réellement  la  propriété  de  ce  der- 
nier ;  qu'au  surplus,  le  bailleur,  en  voyant 
sa  maison  garnie  de  meubles  suffisants  JK)ur 
répondre  des  loyers,  ne  s'est  plus  inquiété 
autrement  de  la  solvabilité  du  preneur  et  le 
laisse  paisiblement  jouir  des  lieux  loués  (en 
ce  sens,  voy.  encore  Guillouard,  loc.  cii., 
n°*  284,  285,  286  et  287  ;  Aubry  et  Rai  . 
1. 111,  §261  ;  Dalloz,  SuppL,  %">  Privilèges, 
n°  95;  Troplong,  Prityilèges  et  hypothèques, 
t.  I",  n?  151;  Baudry-Lacantinerie,  /vamV 
civil,  t.  11,  n'  1379;  Laurent,  t.  XXIX, 
n*»"  417,  418  et  419;  cass.  franc.,  13  août 
1872,  D.  P.,  1872,  1,  469;  Bordeaux, 
16  mars  1849,  ibid.,  1849,  2,  170;  cass. 
franc.,  3  janvier  1883,  ibid.,  1883, 1. 41^; 
Alger,  31  janvier  1891,  Sir.,  1891, 2\  136; 
Liège,  8  avril  1865,  Pasic.  belge,  1865,  H. 
154;  Paris,  26  mai  1814,  rapporté  dans 
Dalloz,  liépert,,  v  Privilèges,  n*»  260); 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  prouve 
pas  et  n'offre  pas  de  prouver  qu'à  la  clate  du 
24  mars  1899,  c'est-à-dire  au  moment  de  l'in- 
troduction de  la  machine  dans  sa  maison, 
la  dame  Gilson  avait  connaiss<ince  que  la 
demanderesse  s'en  était  réservé  la  pro- 
priété; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
considérants  qui  précèdent  que  la  dame  Gil- 
son a  un  droit  de  privilège  sur  la  machine  jî 
coudre  dont  il  s'agit,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  50  francs  dont 
le  sieur  Danneau  est  resté  débiteur  du  chef 
de  loyers  ; 

Attendu  que  la  demande  en  dommages- 
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intérêts,  en  tant  que  dirigée  contre  la  dame 
Gilson,  n'est  pas  justifiée; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  premier  res- 
sort..., dit  que  la  société  demanderesse  est 
propriétaire  do  la  machine  à  coudre  plus 
amplement  désignée  dans  l'exploit  introduc- 
tif  d'instance  ;  dit  cependant  que  cette  ma- 
chine est  grevée  au  profit  de  la  dame  Gilson 
da privilège  de  bailleur;  en  conséquence... 

Du  11  août  1898.  —  Tribunal  de  paix  de 
Luxembourg.  —  Siégeant  M.  E.  Hamélius, 
juge  de  paix. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  COSNES 
5  Juin  1899 

PAYEMENT.  —  Preuve.  —  Remise  de 
LA  GROSSE.  —  Notaire. 

Se  prouve  pas  la  libération  du  débiteur,  la 
remise  entre  ses  mains  de  la  grosse  de 
l'acte  d'obligation,  lorsqu'il  est  constant 
que  cette  remise  a  été  faite  par  le  notaire 
rédacteur  qui  la  détenait  pour  le  créancier 
et  Va  livrée,  sans  le  consentement  de  celui- 
ci,  au  débiteur  par  un  abus  de  confiance  (1). 
(Gode  civ.,  art.  1283.) 

(servant,  —  G.    SAGET.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la 
veuve  Servant  a  fait  assigner  les  mariés 
Saget,  pour  faire  ordonner  que,  dans  un 
délai  qui  leur  sera  imparti,  ils  seront  tenus 
de  lui  remettre  la  grosse  d'une  obligation 
qu'ils  ont  souscrite  a  son  profit,  suivant  acte 
passé  devant  W  Sarton,  notaire  à  Pouilly, 
les  16  et  19  février  1884,  si  mieux  ils 
n'aiment  en  payer  les  causes,  et  qu'à  défaut 
elle  sera  autorisée  à  se  faire  délivrer  une 
seconde  grosse  par  M®  Jauraud,  notaire  à 
Ponilly,  détenteur  de  la  minute  ; 

xVttendu  que  les  défendeurs  résistent  à 
cette  réclamation  et  en  demandent  le  rejet, 
en  prétendant  qu'ils  se  sont  libérés  de  leur 
dette  en  l'étude  du  notaire  Sarton,  lieu  con- 
ventionnellement  fixé  pour  le  payement  et 

u'ils  sont  en  outre  détenteurs  de  la  grosse 

e  l'obligation; 
Attendu  qu'il  est  exact  que  les  mariés 
Saget  ont  versé  entre  lei  mains  de  Sarton,' 


l 


\\]  En  ce  sens,  Reltjens,  Encydop.,  Cotle  civil, 
an.  1282  el  1383,  no  \± 


en  deux  acomptes,  la  somme  de  10,000 francs, 
montant  de  l'obligation  susénoncée  avec  les 
intérêts  et  accessoires,  et  que  ce  dernier 
leur  a  remis  la  grosse;  que  le  tribunal  doit 
rechercher  : 

1»*  Si  Sarton  avait  qualité  pour  recevoir 
et  libérer  ; 

2"*  Et  si  la  détention  de  la  grosse  par  les 
débiteurs,  dans  les  conditions  où  ils  l'ont 
reçue,  fait  preuve  de  leur  délibération; 

Attendu...  (en  fait,  solution  négative  de 
la  première  question); 

Attendu,  sur  la  remise  de  la  grosse,  que 
pour  que  sa  détention  par  le  débiteur  fasse 
preuve  de  libération,  il  faut  que  la  remise 
en  ait  été  faite  volontairement  par  le  créan- 
cier; 

Attendu  qu'en,  l'espèce  il  n'est  pas  dénié 
et  il  est  du  reste  démontré  que  c'est  l'ancien 
notaire  Sarton  qui  a  remis  la  grosse  de 
l'obligation  des  16  et  19  février  1884  aux 
mariés  Saget  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  et 
des  faits  de  la  cause  que  le  dit  Sarton 
n'avait  ni  mandat  ni  qualité  pour  cela  faire; 
que  si  ce  notaire  a  eu  cette  grosse  en  son 
pouvoir,  c'est  qu'il  ne  l'avait  pas  délivrée  à 
la  créancière  et  qu'il  l'avait  conservée  en 
son  étude,  ainsi  que  le  reconnaissent  les 
défendeurs  dans  leurs  conclusions  où  il  est 
dit  :  «  la  grosse  qu'elle  avait  laissée  entre 
ses  mains  »  ; 

Attendu  dès  lors  que  si  la  détention  maté- 
rielle de  la  grosse  par  Saget  est  constante, 
il  est  établi,  d'un  autre  côté,  qu'il  ne  la 
détient  pas  par  la  volonté  de  la  créancière, 
mais  simplement  par  un  abus  de  confianco 
de  la  part  de  Sarton  qui  l'a  remise  pour 
s'approprier  le  montant  de  la  créance  ;  en 
conséquence,  la  dame  Servant  n'ayant  point 
remis  elle-même  et  volontairement  la  grosse 
dont  s'agit,  les  mariés  Saget  ne  peuvent 
considérer  sa  détention  comme  les  libérant  ; 

Attendu,  du  reste,  que  les  défendeurs 
n'ignoraient  pas  qu'ils  ne  pouvaient  se  libé- 
rer avant  l'échéance  fixée  à  l'acte  sans  une 
autorisation  formelle  de  leurs  créanciers; 
qu'ils  auraient  donc  dû,  avant  de  remettre 
leurs  fonds  à  Sarton,  non  pas  seulement 
exiger  qu'il  justifiât  d'un  mandat  spécial 
pour  recevoir,  ce  qu'ils  ont  négligé  de  faire, 
mais  encore  s'assurer  que  leur  créancière 
consentait  au  remboursement  anticipé;  en 
négligeant  de  prendre  ces  deux  précautions, 
ils  ont  commis  une  faute  lourde  dont  ils 
doivent  supporter  les  conséquences; 

Par  ces  motifs,... 

Du  5  juin  1809.  —  Tribunal  civil  de 
Cosnes.  —  Prés.  M.  Caussat.  —  PL 
MM.  Olivier  et  Lucas. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
18  avrU  1899 

PARTAGE.   —  LÉSION.   —  Calcul.   — 
Partages  partiels  successifs. 

La  lésion  invoquée  comme  cause  de  résilia- 
tion d'un  partage  partiel  de  biens  dépen- 
dant d'une  succession,  doit  s'apprécier  par 
rapport  à  VememUe  des  opérations  diri- 
soires  dont  les  biens  dépendant  de  cette 
succession  ont  déjà  été  l'objet  entre  les 
parties,  mais  sans  égard  à  ceux  de  ces 
oiens  non  encore  partagés. 

(LAOARRIGUE,  —   C.  A.    SAINT-VICTOR   ET   DE 

BARRÉS.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Montpellier,  du  23  mai  189S. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens 
réunis  pris  de  la  violation  des  articles  887, 
888,  891,  1079  du  code  civil  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  lorsque  des  biens  dépendant 
d'une  même  succession  ont  fait  l'objet  de 

Ï plusieurs  partages  entre  les  héritiers,  la 
ésion  dénoncée  comme  produite  par  Tun  de 
ces  actes  doit  être  appréciée  par  rapport  à 
Tensemble  des  opérations  divisoires  combi- 
nées les  unes  avec  les  autres;  que  Pierre 
Lagarrigue  n'est  donc  point  fondé  à  pré- 
tendre que  la  lésion  qui  pouvait  résulter 
pour  lui  de  la  plus  ou  de  la  moins-value 
assignée  aux  divers  immeubles  de  la  succes- 
sion de  son  père  dans  le  contrat  du  14  avril 
1896,  dût  être  déterminée,  quant  à  son  im- 
portance relative,  uniquement  par  une  juste 
estimation  des  dits  immeubles,  sans  tenir, 
compte  du  surplus  de  l'hoirie  dont  une  part 
lui  est  dévolue  ; 

Attendu  que  l'action  en  partage  ouverte 
par  l'article  815  du  code  civil  à  tout  copro- 

Sriétaire  par  indivis  comporte,  aux  termes 
es  articles  828,  829  et  830,  le  règlement 
des  comptes  que  les  copartageants  peuvent 
se  devoir  et  la  formation  de  la  masse  géné- 
rale, au  moyen  des  rapports  et  prélève- 
ments, après  quoi  il  est  procédé  à  la  compo- 
sition et  au  tirage  des  lots;  que  si  ces 
opérations  sont  distinctes,  elles  ne  tendent 
pas  moins  à  un  but  unique,  et  s'enchaînent 
par  un  lien  étroit;  que  les  prélèvements 
faits  par  un  héritier  pour  se  remplir  du 
legs  d'une  quote-part  dont  il  a  été  avantagé, 
sont  une  des  opérations  du  partage  de  la 


succession  avec  lequel  ils  se  confondent; 
d'où  il  suit  ({uepour  apprécier  si,  dansée 
partage,  le  dit  héritier  a  éprouvé  une  lésion 
rescisoire  de  plus  du  quart,  il  faut  mesurer 
cette  lésion,  non  seulement  sur  l'importance 
des  biens  dont  il  a  été  aîloti  en  vertu  de  sa 
vocation  légale,  mais  sur  le  total  de  ce  qu'il 
avait  à  recevoir  pour  être  rempli  tant  de  son 
préciput  que  de  sa  part  civile  dans  le  surplus 
de  l'actif  de  la  succession  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  la  lésion  doit,  en 
général,  être  calculée  par  rapport  aux  bieus 
et  valeurs  ayant  été  d'ores  et  déjà  l'objet 
de  lotissements  et  d'attributions,  tandis  que 
l'arrêt  attaqué  a  basé  son  raisonnement  sur 
le  chiffre  de  18.867,135  francs  admis  par 
les  conclusions  du  demandeur  comme  étant 
celui  de  la  masse  héréditaire,  laquelle 
n'était  pas  entièrement  partagée,  puisqu'un 
notaire  a  été  commis  pour  en  achever  la 
liquidation;  mais  que  Pierre  Lagarriçue 
ayant  reconnu  devant  la  cour  d'appel  qui  le 
constate,  que  si  l'on  réunissait  son  legs 
préciputaire  de  la  quotité  disponible  au 
montant  de  sa  part  réservataire,  la  lésion 
de  plus  du  quart  dont  il  se  plaignait,  n'exis- 
tait pas,  les  juges  du  fond  ont  été  autorisés 
à  en  conclure  qu'en  proportion  du  total  de 
la  succession,  les  opérations  restant  à  rés^ler 
étaient  reconnues  non  susceptibles  d'aboutir 
en  fait  à  ce  que  la  lésion  atteignît  la 
mesure  exigée  par  la  loi  pour  donner  lieu  à 
la  rescision;  que  cette  déclaration  d'aveu,  à 
laquelle  ne  s'attachent  point  les  critiques  do 
pourvoi,  donne  une  base  légale  à  la  décision 
attaquée  qui,  dans  de  telles  circonstances, 
a  pu  dire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rescin- 
fler  l'acte  au  14  avril  1896,  sans  violer  les 
dispositions  de  loi  invoquées  parla  requête; 

Rejette... 

Du  18  avril  1899.  —  Cour  de  cassation 
lie  France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Pw. 
M.  Tanon,  président.  —  Rapp.  M.  Cotelle. 
conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Puech,  avocat 
général.  —  PL  M.  Sabatier. 


COUR    D'APPEL    DE    RENNES 
22  avril  1899 

SECRET  PROFESSIONNEL.  -  Méde- 
cin. —  Blessé.  —  Certificat.  —  Tiebs. 

Ia*  médecin  ne  peut  délivrer  à  un  tiers, sm 
le  consentement  du' malade  y  un  certi- 
ficat sur  Vétat  de  celui-ci,  même  s  il  a  été 
appelé  à  le  soigner  de  commun  accord  avec 
ce  tiers. 
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Le,^  tribunaux  doivent  rejeter  du  débat  un 
certificat  délivré  dans  ces  conditions, 

(le  HOUSEC,  —  C.  MORIN.) 

A  la  date  du  27  juin  1898,Ie  tribunal  civil 
de  Fougères  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que,  dans  ses  conclusions  noti- 
fiées le  23  juin  présent  mois,  M.  Le  Hou  sec 
reconnaît  que  Morin  avait  appelé  près  de  lui 
Ip  docteur  Maignant  et  avait  été  soigné  pen- 
dant près  de  deux  mois  par  le  docteur 
Gastel  ; 

<(  Attendu  que  pour  diminuer  retendue 
de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  le  défen- 
deur communique  un  certificat  daté  du  3  mai 
1898  et  signé  par  les  docteurs  Gastel  et 
Maignant  ; 

«  Mais  attendu  que  la  délivrance  de  ce 
certificat  à  Le  Housec,  hors  la  présence  et 
sans  le  consentement  de  Morin,  constitue  un 
manquement  grave  aux  devoirs  de  discrétion 
imposés  à  t^us  les  médecins  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  docteurs  en 
méilerine  ne  doivent  pas  révéler  aux  tiers  les 
constatations  médicales  par  eux  faites  lors 
de  leurs  visites,  sans  y  avoir  été  formel le- 
m»»nt  autorisés  par  les  personnes  visitées; 
nu'à  bien  plus  forte  raison  il  leur  est  plus 
fiirmelleraent  encore  interdit,  s'ils  ont  été 
appelés  près  d'un  blessé,  de  délivrer  à  une 
tierce  personne  intéressée  à  contester  les 
conséquences  des  blessures  un  certificat 
médical  dont  usaçe  pourrait  ^tre  fait  contre 
la  personne  qui  leur  a  accordé  sa  confiance 
et  à  laquelle  ils  ont  consenti  à  donner  leurs 
soins  : 

«  Attendu  mAme  que  MM.  Gastel  et 
Maisrnant  auraient-ils  été  les  médecins  appe- 
lés rFaccord  par  les  deux  parties,  leur  obli- 
L^ation  au  secret  professionnel  n'en  subsiste- 
rait pas  moins  au  profit  de  Morin  vis-à-vis 
«le  Le  Housec  ; 

«  Attendu  que  Morin  est  donc  bien  fondé 
à  demander  que  le  tribunal  rejette  du  débat 
nue  pièce  dont  la  présence  entre  les  mains  de 
Le  Housec  est  ainsi  viciée  dès  son  origine  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  ftu  ordonnant  le 
retrait  de  cette  pièce  des  débats,  d'en  pres- 
crire, conformément  aux  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  le  dépôt  au  greffe  aux  fins 
d'examen  de  poursuite  s'il  y  a  lieu  ; 

«  Attendu  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
comme  non  pertinente  en  vertu  des  motifs 
ci-dessus,  la  demande  de  preuve  formulée 
par  Le  Housec  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  l'offre 
de  prpuve  formulée  par  Le  Housec  :  rejette 
du  débat  le  certificat  des  docteurs  Gastel  et 


Maignant  du  3  mai  1898  ;  en  ordonne  la 
remise  immédiate  au  greffe;  dit  qu'il  est 
superflu  de  donner  acte  à  Morin  de  ce  qu'il 
déclare  se  réserver  d'exercer  ultérieurement 
tous  ses  droits,  moyens  et  actions  contre  les 
signataires  du  certificat  du  3  mai,  ces  voies 
d'action  lui  appartenant  en  toutes  circons- 
tances contre  des  tiers  étrangers  au  procès  ; 
condamne  Le  Housec  aux  dépens  de  l'inci- 
dent ;  déboute  Le  Housec  de  ses  conclusions 
contraires  au  présent.  » 

Sur  appel  interjeté  par  Le  Housec,  la 
cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,par  juge- 
ment du  29  juin  1898,  le  tribunal  de  Fou- 
crèr es, statuant  sur  un  incident  soulevé  par 
Morin,  a  décidé  que  les  certificats  des  doc- 
teurs Gastel  et  Maignant  seraient  écartés 
du  débat  pendant  entre  Morin  et  Le  Housec  ; 

Considérant  que  Le  Housec  était  condamné 
aux  frais  de  l'incident; 

Considérant  que  le  jugement  qui  tranche 
définitivement  une  question  incidemment 
soulevée, était  de  nature  à  faire  grief  à  Le 
Housec  ;  que  celui-ci  l'a  exécuté  en  plaidant 
au  fond  sans  appel  ni  réserve  d'appel  à 
l'audience  du  1*^  juillet  1898  ; 

Considérant  que  les  réserves  générales 
formulées  par  Le  Housec  aux  conclusions 
prises  à  la  dite  audience  ne  s'appliquent 
qu'aux  questions  non  définitivement  tran- 
chées; 

Considérant  dès  lors  que  l'appel  interjeté 
le  14  avril  1899  contre  le  dit  jugement  est 
nul  et  inopérant  et  que  Le  Housec  doit  être 
déclaré  non  recevable  dans  le  dit  appel  ; 

Par  ces  motifs,  dit  Le  Housec  non  rece- 
vable dans  son  appel  du  14  avril  1899  contre 
le  jugement  du  29  juin  1898;  met  ledit  appel 
à  néant  ;  dit  que  le  jugement  attaqué  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  Le  Housec 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  22  avril  1899.  —  Cour  de  Rennes.  — 
2*  ch.  —  Prés.  M.  Ravignon-Lahombière. 
—  Min.  publ.  M.  Caill,  avocat  général. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 
DE  LUXEMBOURG  (CIVIL) 

11  Janvier  1899 

NULLITÉ  D'EXPLOIT.  —  Fin  de  non- 
RECEvoiR.  —  Communication  des  pièces. 

Im  nullité  de  V exploit  introdvctif  d'instance 
se  trouve  couverte  par  la  demande  en  corn-* 
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mumcation  des  nièces,  à  nwins  que  cette 
detnande  ne  tende  à  vérifier  si  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  contient  une  nullité  ou 
qu'elle  ne  soit  faite  dans  des  termes  et  des 
circonstances  qui  impliquent  une  contradic- 
tion avec  Vintention  de  couvrir  la  nullité, 
ou  qu'elle  ne  contienne  des  réserves  ex- 
presses à  cet  égard  (1). 

(HERA,  —  C.  KURZER.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  le  dé- 
fendeur querelle  de  nullité  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  parce  qu'il  aurait  méconnu 
à  un  triple  point  de  vue  les  prescriptions 
formelles  en  matière  d'ajournement,  en  ce 
que  : 

1°  Il  aurait  omis  de  mentionner  le  siège 
social  de  la  société  principale,  figurant  aux 
débats  sous  la  dénomination  de  Hera,«  Inter- 
nationale Gesellschaft  fur  Acetylenbeleuch- 
tung  »; 

2°  Il  ne  renseignerait  pas  non  plus  les 
mandataires  qui,  aux  termes  de  l'article  31 
du  code  de  commerce,  sont  chargés  de  repré- 
senter en  justice  la  société  principale; 

3°  Il  y  aurait  défaut  de  mention  des  noms 
des  représentants  de  la  société  Lands berger 
et  C^«,  succursale  demanderesse; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  en 
ordre  principal  que  le  défendeur  ne  serait 
plus  recevable  à  invoquer  la  nullité  de  l'ex- 
ploit d'ajournement  Pauljr,  du  19  novembre 
1898,  la  prétondue  nullité  se  trouvant  cou- 
verte par  la  sommation  do  communiquer  les 
pièces  signifiées  à  la  requête  du  défendeur, 
le  23  novembre  1898;  qu'il  écliet  avant  tout 
d'examiner  le  fondement  de  ce  moyen  ; 

Attendu  qu'il  est  généralement  admis  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  que  la  nullité 
de  l'exploit  introductif  d'instance  se  trouve 
couverte  par  la  demande  on  communication 
des  pièces  ; 

Que  la  déchéance  d'invoquer  la  nullité  est 
la  rè^le  et  qu'il  faut,  pour  qu'il  y  soit 
dérogé,  que  la  demande  en  communication 
tende  à  vérifier  si  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance contient  une  nullité  ou  qu'elle  ne  soit 
faite  dans  des  termes  et  des  circonstances 
qui  impliquent  une  contradiction  avec  l'inten- 
tion de  couvrir  la  nullité,  ou  qu'elle  contienne 
des  réserves  expresses  à  cet  égard  {Pand, 
helges^y""  Exception ^n''  11-7, p.  97-1-;  Labori, 
V"  Fins  de  non-recevoir  et  exce plions, w*"  228, 
et  la  jurisprudence  y  citée); 

Attendu  que  dans  l'eî^pèce  M*^  Laval,  avoué 


'I)  Voy.  les  autorités  cit<H'>  au  jiijremerit. 


'  du  défendeur,  a  fait  signifier  à  la  date  du 
23  novembre  1898  à  M<^  Rischard,  avoué  de 
la  demanderesse, une  sommation  de  communi- 
quer toutes  pièces  généralement  quelconques 
que  sa  partie  entend  invoquer  à  l'appui  de 
son  action  ; 

Attendu  que  cette  sommation,  com;iie 
dans  les  termes  généraux  des  actes  de  prih 
cédure  de  ce  genre,  ne  contient  la  moindre 
réserve,  quant  à  une  nullité  de  l'exploit  in- 
troductif d'instance  et  qu'elle  ne  dit  pas  non 
plus  qu'elle  est  faite  pour  instruire  une 
pareille  nullité  ;  qu'elle  doit  donc  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  défense  au  fond  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  défendeur  n'est  plus  recevable  à  critiquer 
de  nullité  l'exploit  introductif  d'instance  et 
qu'il  y  a  lieu  de  fixer  r«afî*aire  pour  être 
plaidéè  au  fond  ; 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public  en- 
tendu, statuant  contradictoirement  et  débou- 
tant de  toutes  conclusions  contraires, dit  que 
par  suite  de  la  sommation  de  communiquer 
les  pièces,  le  défendeur  n'est  plus  recevable 
à  opposer  la  nullité  de  l'exploit  introductif 
d'instance  ;  en  conséquence,  le  déboute  de 
l'exception  proposée  de  ce  chef;  le  condaraoe 
aux  frais  de  l'incident. 

Du  11  janvier  1899.  —  Tribunal  d'arnm- 
dissement  de  Luxembourg  (civil).  —  Près. 
M.  Ulveling,  président  —  Min.  pubi 
M.  Schlesser,.  procureur  d'Etat.  —  Pi 
MM.  Campill  et  Lœsch. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRxVNCE 
IS  JnlUet  1899 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  ExÉcr- 

TION  DANS  LES  SIX  MOIS  CONTRE  l'uN  DES 
COCONDAMNÉS  SOLIDAIRES.  —  NoN'-PÉ- 
REMPTION  A  l'ÉQARD  DES  AUTRES. 

U exécution  d'un  jugement  par  défaut  dans 
les  six  mois  contre  un  des  cocondamnh 
solidaires  en  empêche  la  péremption  de 
l'article  156  du  code  de  procédure  civile  à 
l'égard  des  autres,  même  s'il  ne  leur  a  pas 
été  signifié.  (Code  civ.,  art.  1206.) 

Zytt  péremption  de  l'instance  (code  de  proc. 
civ.,  art.  397)  cesse  d'être  possible  lors- 
qu'un jugement  au  fond,  même  par  défaut, 
étant  intervenu^  cette  instance  est  termi- 
née. 

(banque  de  COMMERCE,  —  C.  LACROIX.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  miiquedu 
pourvoi  : 
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Tu  Tarticle  397  du  code  do  procédure 
civile; 

Attendu,  d'une  part,  que  rexécution  d'un 
jugement  de  défaut,  faute  de  comparaître, 
poursuivie  dans  les  six  mois  contre  Tun  des 
i(Hlébiteurs  solidairement  condamnés,  en 
interrompt  la  péremption  à  Tég'ard  de  tous, 
conformément  à  l'article  1206  du  code  civil  ; 
que,  toutefois,  les  codébiteurs  à  qui  le  juge- 
ment n'a  pas  été  signifié  conservent  le  droit 
d'y  former  opposition  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  partie  qui 
a  obtenu  un  jugement  de  déraut  et  en  a  inter- 
l'ompu  la  péremption  vis-à-vis  de  tous  les 
codébiteurs  solidaires  en  l'exécutant  contre 
un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  n'est  pas  tenue 
de  signifier  dans  les  trois  ans  le  jugement  à 
ceux  contre  lesquels  elle  ne  se  propose  pas  de 
rexécuter;  que  la  péremption  que  prononce 
l'article  H97  du  code  de  procédure  civile  est 
celle  de  l'instance  ;  qu'un  jugement  rendu  au 
fond,  même  par  défaut,  met  fin  à  l'instance, 
et  que  les  effets  n'en  peuvent  être  paralysés 
que  par  la  prescription  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  les  liquidateurs  de  la  Banque  de  com- 
merce ont  exécuté,  dans  les  six  mois,  contre 
deux  des  condamnés  solidaires  le  jugement 
de  défaut  que  la  banque  avait  obtenu  le 
20  octobre  1890  contre  Lacroix  et  trois 
autres  signataires  de  deux  effets  de  com- 
men*eiinpayés,s'élevantensembleàl,500fr.; 
qu'il  déclare,  néanmoins,  l'instance  éteinte 
à  l'éjarard  des  héritiers  Lacroix  par  disconti- 
nuation de  poursuites  pendant  trois  ans, 
faute  de  signification  utile  în\ie  à  Lacroix 
dans  ce  délai,  du  jugement  de  défaut  rendu 
contre  lui  ;  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite 
violé  l'article  susvisé  ; 

Casse. . 

Du  12  juillet  1899.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Ma- 
zeau,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Roy- 
uaud,  conseiller.  —  Miii,  pubL  m.  Sarrut, 
avocat  général  —  PL  M.  Lesage. 


TRIBUNAL  CIVIL  DÉ  NARBONNE 
26  octobre  1899 

NOM  ET  PRÉXOM.  —  Enfant  trouvé. 

Bien  que  la  circulaire  ministérielle  du  l]Oji(in 
1812  pre.^rrirant  pœ,(les  prénomji  donnés 
à  un  enfant  trouve,  le  second  devienne  son 
nom  de  fmnille ,  si  un  enfant  trouvé  reçoit 
deux  notns  dont  un  seul  peut  légalement 


être  pris  comme  prénom,  c'est  Vautre  gui 
nécessairement  devient  son  nom  de  fa- 
mille (1). 

(a...  .\naclet.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'à  la 
date  du  2  mai  1814,  l'officier  de  l'état  civil 
de  la  commune  de  Carcassonne  a  déposé 
l'acte  de  naissance  d'un  enfant  déposé  dans 
la  tour  de  l'hospice  de  cette  ville  et  l'a  inscrit 
sous  les  noms  de  A...  Anaclet; 

Attendu  que,  le  28  avril  1869,  ce  dernier  a 
contracté  mariage  avec  Marguerite  L...  et 
que  de  ce  mariage  est  né,  le  18  avril  1874, 
a  Tourouzelle,  unenfant  du  sexe  masculin, 
qui  a  été  prénommé  Bernard  dans  lacté  de 
naissance  ; 

Attendu  que  Bernard  a  contracté  mariage 
avec  Marguerite  L...,  et  que  de  ce  mariage 
est  né,  le  18  avril  1874,  à  Tourouzelle,  un 
enfant  du  sexe  masculin  qui  a  été  prénommé 
Bernard  dans  Tacte  de  nais.sance; 

Attendu  que  le  demandeur  sollicite  la 
rectification  de  cet  acte  de  mariage  en  ce 
sens  qu'au  nom  d' Anaclet  nui  lui  a  été  à  tort 
attribué,  soit  substitué  celui  de  A...,  qui, 
selon  lui,  est  son  nom  patronymique; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  58  du 
code  civil,  il  doit  être  dressé  procés-verbal 
détaillé  de  la  découverte  d'un  enfant  nou- 
veau-né ; 

Que  ce  procès- ver  bal  doit  énoncer  notam- 
inent  les  noms  (|ui  lui  seront  donnés  ; 

Attendu  que  la  circulaire  ministérielle  du 
30  juin  1812  prescrit  que  les  prénoms  de 
l'enfant  trouvé  sont  donnés  par  l'officier  de 
l'état  civil,  si  c'est  à  lui  que  l'enfant  est 
remis  ou  par  l'administration  de  l'hospice  où 
il  a  été  porté; 

Attendu  que  ces  noms  doivent  autant  que 
pj)ssible  être  choisis  de  façon  à  ne  pas  révé- 
ler par  eux-mêmes  les  tristes  circonstances 
de  la  naissance  de  l'enfant,  et  que  l'officier 
de  l'état  civil  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
le  nom  par  lui  choisi  est  destiné  à  être  trans- 
mis, peut-être,  à  plusieurs  générations; 

Attendu  qu'il  est  en  outre  in(li(|ué  que  les 
noms  doivent  être  tels  que,  s'il  y  en  a  deux, 
le  premier  soit  considéré  comme  nom  de  bap- 
tême et  que  l'autre  devient  pour  l'enfant  qui 
le  re(;oit  un  nom  de  famille  transmissible; 

Attendu  que  ces  sages  conseils  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  la  volonté  de  l'officier 


(I)  Voy.  Pfiml.  frauç.f  v»  Actes  de  l'état  civil, 
IV'*  \\H  et  suiv. 
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de  rétat  civil  prévale  dans  le  choix  du 
nom; 

Attendu  que,  dans  Tacte  de  1844,  la  vo- 
lonté de  donner  à  Tenfant  le  nom  patrony- 
mique de  A...  est  évidente; 

Qu'en  effet,  Tacte  porte  que  Tenfant  est 
inscrit  sous  les  nom  et  prénom  de  A...  Ana- 
clet,  ce  qui  indique  littéralement  que  Tins- 
cri  vaut  a  voulu  donner  comme  prénom 
Anaclet  et  comme  nom  A ...  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'on  ne  saurait  don- 
ner comme  prénom  A...,  puisque  les  pré- 
noms doivent  être  choisis  exclusivement 
parmi  les  noms  des  personnages  connus  de 
rhistoire  ancienne  ou  parmi  ceux  en  usage 
dans  les  divers  calendriers  ; 

Attendu  qu'au  contraire,  le  prénom 
d'Anaclet  se  trouve  dans  les  calendriers  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  par 
suite  d'une  erreur  que  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Sallèles-d'Aude  a 
désigné  le  demandeur  sous  le  nom  patrony- 
mique d'Anaclet  dans  l'acte  de  mariage 
dressé  le  14  mai  1898,  alors  que  son  nom 
patronymique  est  A...  ; 

Qu'il  convient  donc  de  rectifier  cet  acte  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent  demeurer 
à  la  charge  du  requérant; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  l'acte  de 
mariage  dressé  à  la  mairie  de  Sallèles- 
d'Aude  le  14  mai  1898,  pour  constater 
l'union  du  requérant  avec  Marie  T...,  sera 
rectifié  en  ce  sens  qu'au  nom  de  Anaclet 
sera  substitué  celui  de  A...  ;  ordonne  que  le 
présent  jugement  sera  transcrit,... 

Du  26  octobre  1899.  —  Tribunal  civil  de 
Narbonne.  —  Prés.  M.  Gros-Mayrevieille. 
—  Min,  publ.  M  Baron,  substitut.  — 
PI.  M.  Roussel. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
2  août  1899 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Attribu- 
tion DE  LA  COMMUNAUTÉ  AU  SURVIVANT. 

ConMiie  une  convention  de  mariage  et  entre 
associés,  et  non  une  donation,  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  attribuant  la  totalité 
de  la  communauté  au  .mrviDant  des  époux 
et  prohibant  la  reprise  par  Vautre  de  ses 
apports  {1).  (Code  civ.,  art.  1525.) 


(1)  Contnï  :  Beltjkns,   Enaiclo}).,  Code  civil,   ar- 
cle  Ij'io,  nol3^/*. 


(PETY,  —  C.  VEUVE  BEHAEOHEL.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Toulouse,  du  16  février  1897. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen 
pris  dans  ses  deux  branches  : ...  (sans  inté- 
rêt); 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  loi,  açrès  avoir  disposé 
(jue  les  époux  peuvent  déroger  au  partage 
égal  établi  par  elle  en  matière  de  commu- 
nauté et  peuvent  même  stipuler  aue  la  tota- 
lité de  la  communauté  appartienara  au  sur- 
vivant ou  à  Tun  d'eux,  ajoute  que  cette 
dernière  stipulation  ne  sera  point  réputée  un 
avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux 
donations,  mais  simplement  une  convention 
de  mariage  et  entre  associés  ;  qu'elle  autorise 
seulement  en  ce  cas,  par  interprétation  de  la 
volonté  des  contractants,  les  héritiers  de 
l'autre  époux  à  reprendre  les  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du 
chef  de  leur  auteur  ; 

Attendu  que  la  faculté  que  la  loi  réserve 
ainsi  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé  sup- 
pose que  le  contrat  de  mariage  ne  s'est  point 
expliqué  à  cet  égard,  et  qu'aucune  disposi- 
tion expresse  n'a  prohibé  cette  reprise; 
mais  que,  dans  l'hypothèse  d'une  prohibition, 
la  clause  d'attribution  totale  de  la  commu- 
nauté ne  cesse  pas  d'être  une  convention 
matrimoniale,  et  par  suite  n'est  pas  réputée 
un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux 
donations; 

Attendu  en  fait  que,  par  la  clause  7  de 
leur  contrat  de  mariage  en  date  du  4  mars 
1831,  les  époux  Pety  sont  convenus  que  la 
totalité  des  biens  de  la  communauté  établie 
entre  eux,  qui  se  composait  notamment  d'une 
somme  de  6,00()  francs  prise  tant  sur  l'ap- 
port du  mari  que  sur  l'apport  de  la  femme, 
appartiendrait  au  survivant  des  époux,  au  il 
y  eût  ou  non  des  enfants  issus  de  leur 
mariage,  excepté  dans  le  cas  (qui  ne  s'est  pas 
réalisé)  de  la  renonciation  à  la  communauté 
par  la  future  épouse  ou  par  ses  héritiers; 
qu'en  décidant  que  cette  clause  constitue  par 
ellomênie  une  convention  de  mariage  ei 
entre  associés  et  non  une  donation,  et  qu'il 
n\y  avait  lieu  dès  lors  à  Tapplication  dr» 
l'article  1904  du  code  civil,  Tarrêt  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  au 
pourvoi  ; 

Rejette... 

Du  2  août  1899.  —  Cour  de  c^issation  de 
France.  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Ballot- 
Beaupré,  président.  —  Rapp.  M.  P'aucon- 
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neau-Dufresne,  conseiller.  —  Min.  pnhl. 
M.  Raynand,  avocat  général. — PZ.MM.  De 
Ramel  et  Lelièvre. 


COUR  D'APPEL   DE  CAEN 
26    décembre  1899 

DIVORCE  ET  SÉPARATION  DE 
CORPS.  —  Injure  grave.  —  Mari.  — 
Emploi  de  préservatifs. 

U emploi  par  le  mari,  dans  ses  relations 
conjugales,  de  préservatifs  destinés  à  em- 
pêcher sa  femme  de  concevoir,  constitue, 
s'il  a  lieu  avec  cette  intention  et  sans  la 
volonté  consciente  de  la  femme,  une  injure 
grave  constitutive  d'une  cause  de  sépara- 
tion de  corps, 

^ÉPOUX  X...) 

Faits.  —  Le  tribunal  civil  de  Cherbourg 
avait  admis  la  séparation  de  corps  au  profit 
du  mari,  à  raison  de  l'abandon  injustifié  par 
la  femme  du  domicile  conjugal  et  de  certaines 
violences  et  injures  dirigées  par  elle  contre 
son  mari  ;  il  avait  repoussé  en  ces  termes  la 
demande  reconventionnelle  de  la  femme  : 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  recon- 
ventionnelle en  séparation  de  corps  formée 
par  X...  : 

«  Attendu  que,  parmi  les  faits  articulés 
par  elle,  les  uns  sont  entièrement  dénués  de 
preuves;  que  d\autres  ne  résulteraient  que 
de  la  déposition  de  la  dame  Martial,  dont  le 
témoignage  est  loin  d'être  désintéressé  dans 
l'affaire  ; 

«  Attendu  qu'un  seul  fait  est  démontré  et 
reconnu,  l'emploi  par X..., dans  ses  rapports 
avec  la  dame  X... ,  de  préservatifs  destinés  à 
empêcher  t4)ute  grossesse  ; 

«  Attendu  que  ce  fait,  s'il  s'était  produit 
contre  la  volonté  ou  même  simplement  à 
l'insu  de  la  dame  X...,  constituerait  évidem- 
ment une  injure  grave  à  son  égard  ; 

«  Mais  qu'il  n'est  pas  admissible  que  de 
semblables  manœuvres  se  soient  répétées, 
ainsi  que  l'allègue  la  dame  X...,  pendant 
plusieurs  années  con.sécutives,  sans  qu'elle 
en  ait  eu  connaissance  ou  sans  qu'elle  y  ait 
donné  son  consentement  ;  qu'il  ne  peut  en 
être  autrement,  alors  qu'il  est  établi  par 
l'enquête  qu'une  personne  au  service  des 
époux  X...  a  trouvé  plusieurs  fois,  en  évi- 
dence dans  le  cabinet  de  toilette,  les  objets 
dont  la  dame  X...  reproche  aujourd'hui 
l'usage  à  son  mari  ; 


«  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  si  la  dame  X. . .  à 
manifesté,  dans  certaines  circonstances,  de 
l'affection  pour  les  enfants  en  général  et  par- 
ticulièrement pour  les  enfants  de  ses  amis, 
cette  aflfection  apparente  est  inconciliable 
avec  son  adhésion  aux  pratiques  dont  il  est 
question  ci-dessus;  qu'au  surplus,  les  termes 
aans  lesquels  elle  s'exprime  dans  sa  corres- 
pondance avec  son  mari,  au  sujet  de  la  possi- 
tilité  d'un  commencement  de  grossesse  et 
des  signes  qui  pouvaient  y  taire  croire, 
sont  en  contradiction  formelle  avec  tout  désir 
de  maternité  de  sa  part; 

((  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
grief  relevé  tardivement  par  la  dame  X... 
contre  son  mari ,  bien  que  le  fait  immoral  sur 
lequel  il  repose,  soit  matériellement  exact, 
ne  peut  être  considéré  comme  constituant 
envers  elle  une  injure;  que,  par  suite,  la 
demande  reconventionnelle  de  la  dame  X..., 
n'est  pas  justifiée.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  formée  par  X...  : 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges,  mais  seulement  en  ce  qu'ils 
ont  retenu  comme  injures  graves  de  nature 
à  entraîner  la  séparation  de  corps  : 

1°  Les  scènes  de  violence,  au  cours  des- 
quelles la  dame  X...  a  brisé  divers  objets  de 
toilette  et  a  déchiré  plusieurs  photographies 
de  son  mari  en  lui  en  jetant  les  morceaux  aux 
pieds  ; 

2'  Le  refus  persistant  et  injustifié  de  la 
dameX...  de  suivre  son  mari  dans  sa  nou- 
velle habitation; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  en  sépa- 
ration de  corps  formée  par  la  dame  X...  : 

Considérant  que,  dès  le  premier  jour  de 
ses  noces,  X...  s'est  dérobé  aux  devoirs  qui 
sont  l'honneur  et  la  moralité  du  mariage; 
qu'il  a  méconnu  le  but  de  l'union  des  sexes 
et  de  l'amour  conjugal  en  ayant  recours  à  des 
procédés  frauduleux  et  immoraux,  afin  do 
ravir  à  sa  femme  toute  espérance  de  mater- 
nité; qu'il  a  été  établi,  en  effet,  par  divers 
témoins  et,  en  particulier,  par  le  premier 
témoin  cité  à  la  requête  de  X...  lui-même, 
([ue  celui-ci  s'est  servi,  dans  ses  rapports 
intimes  avec  la  dame  X...,  de  préservatifs 
contre  la  grossesse,  sous  prétexte  qu'il  redou- 
tait, en  raison  de  ses  absences  prolongées 
comme  officier  de  marine,  les  difficultés  nui 
pouvaient  surgir  au  sujet  de  l'éducation  des 
enfants;  qu'il  a  tenté,  en  outre,  au  cours  de 
ses  conversations,  dans  sa  correspondance, 
et  à  l'aide  de  certaines  lectures  pernicieuses, 
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de  détruire  dans  le  cœur  de  sa  femme  tout 
désir  de  postérité; 

Considérant  que  la  dame  X...,  dont  on  n'a 
contesté  ni  la  pureté  des  sentiments,  ni  la 
conduite  irréprochable,  n'a  pu  tout  d'abord, 
en  se  donnant  à  son  mari  avec  la  candeur  de 
l'ignorance,  soupçonner  ni  les  conséquences, 
ni  le  caractère  injurieux  des  manœuvres 
immorales  dont  elle  se  plaint  aujourd'hui  ; 
mais  que  dès  qu'elle  a  été  éclairée  à  cet 
égard,  elle  s'est  révoltée  et  a  fait  éclater  ses 
larmes  avec  ses  regrets  ;  que  le  médecin  de 
la  famille  et  plusieurs  autres  témoins  ont  fait 
les  déclarations  les  plus  précises  au  sujet  de 
l'ardent  désir  de  la  dameX...  d'avoir  des 
enfants;  que,  suivant  un  de  ces  témoins,  la 
dame  X...,  se  trouvant  un  jour  dans  le  salon 
d'une  des  ses  amies,  s'agenouilla  devant  le 
fauteuil  oïl  jouait  la  petite  fille  de  la  maison, 
appela  son  mari,  lui  prit  la  main  et  lui  dit  en 
le  regardant  tendrement  :  «  Voyez  comme 
c'est  joli  un  bébé  comme  cela ,  n'est-ce  pas?  »  ; 
qu'en  s'exprimant  ainsi,  elle  suppliait  certai- 
nement son  mari  de  ne  pas  laisser  sa  maison 
vide,  froide  et  muette,  tandis  qu'il  naviguait 
au  loin  ; 

Considérant  que  la  dame  X... , avec  l'intel- 
ligence d'élite  et  la  tendresse  exquise  que 
lui  reconnaît  son  mari,  s'est  sentie  profon- 
dément blessée  du  mépris  persistant  que 
celui-ci  lui  a  témoigné  en  lui  refusant  les 
joies,  ou  tout  au  moins  les  légitimes  espé- 
rances de  la  maternité  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'accueillir  la  demande  reconventionnelle  en 
séparation  de  corps  formée  par  la  dite  dame 
A..  • .  ; 

Sur  la  demande  de  pension  alimentaire  : 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Cherbourg  en  date  du  8  fé- 
vrier 1899,  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  prononce  la  sépara- 
tion de  corps  d'entre  les  époux  X...,avec 
toutes  les  cimsécjuences  de  droit,  aux  torts 
réciproques  de  charun  d'eux  ;  confirme  le 
surplus  des  dispositions  du  jugement  dont 
est  appel  ;  fait  masse  des  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  et  dit  qu'ils  seront  sup- 
portés par  moitié  par  chacune  des  deux  par- 
ties; ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  26  décembre  1899.  —  Cour  d'appel  do 
Caen.  —  l''^  ch.  —  Prés.  M.  Douarche,  pre- 
mier président.  —  Min.  publ.  M.  Vaudrus, 
avocat  général.  —  PI.  MM.  Danet  (du  bar- 
reau de  Paris)  et  Favier. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 
DE  DIEKIRCH  (CIVIL) 

29  Juin  1899 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  Mari.  - 
Femme  commune.  —  Date.  —  Antid.4te. 
—  Preuve. 

La  date  de  l'acte  soiis  seing  privé  émané 
du  mari,  même  non  certaine  à  V égard  des 
tiers  (code  civ.,  art.  1321  et  1328),  eit 
opposable  à  la  femme  commune  en  biens^ 
sauf  à  celle-ci  à  prouver  l  ^antidate  (1). 

(SCHAUS,  —  C  PESCHONG.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  pour 
repousser  l'action  cunfessoire  dirigée  contre 
lui  sur  la  base  de  l'acte  Bian  du  18  juio  1877, 
le  défendeur  invoque  le  passage  suivant 
,  d'une  convention  sous  seing  privé  intervenue 
I  entre  lui  et  le  nommé  Gaspard  Lentz,  mari 
de  la  demanderesse,  le  25  mai  1883,  conven- 
tion à  formaliser  avec  le  présent  jugement  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  repousse  cet 
écrit,  en  soutenant  que  par  application  des 
articles  1321  et  1328  du  code  civil,  il  ne  lui 
est  pas  opposable,  soit  comme  contre-lettre, 
soit. comme  acte  de  renonciation  subsé- 
quente ; 

Attendu  que  la  question  est  donc  de 
savoir  si  la  femme  commune  en  biens  est 
comprise  dans  les  tiers  dont  parlent  les  dis- 
positions légales  susvisées; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  de  jurispru- 
dence constante  que  l'acte  sous  seing  privé 
fait  foi  de  sa  date  à  l'égard  de  la  femme, 
lors  même  qu'il  n'aurait  pas  acquis  une  date 
certaine  antérieurement  à  la  revocation  du 
mandat  légal,  c'est-à-dire  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  et  que  si  la  femme  préteml 
que  l'acte  a  été  antidaté,  c'est  à  elle  à  faire 
la  preuve  de  l'antidate;  qu'à  défaut  de  cette 
preuve,  Tarte  doit  être  considéré  comme 
ayant  date  certaine  (voy.  en  ce  sens,  ]es 
autorités  citées  en  note  dans  D.  P.,  1879, 
2.  182  et  1893,  2,  547;  Laurent,  t.  XLX, 
n«  301;  Hue.  t.  VIll,  p.  314;  Fuzier- 
Herman,  art.  1328,  n^*  21  à  25;  AuBRvet 
Uau,  t.  VIII,  p.  259); 

Attendu  que  cette  solution  n'est  qu'une 
application  au  mandat  légal,  résultant  du  ré- 
gime en  communauté,  de  la  règle  que  le 
mandant  est  la  partie  elle-même,  représen- 
tée par  le  mandataire,  dont  la  signature 
figure  au  pied  de  l'écrit  (Guillouard,  Mon- 


(1)  Voy.  les  autorités  citées  au  jugement. 
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dot,  n^lSS;  DjLLLOZySuppl.^  \^  Obligations, 
n"  1624)  ; 

Attendu  qne  la  même  solution  s'applique, 
par  identité  de  motifs,  à  l'écrit  envisagé 
comme  contre-lettre  (GuillouardJoc.  cit.); 

Attendu,  en  fait,  que  la  demanderesse  n'a 
été  déclarée  séparée  de  corps  et  de  biens 
d'avec  son  mari  que  le  13  août  1885,  ainsi  à 
une  date  postérieure  à  celle  insérée  dans 
l'écrit  dont  s'agit; que, d'après  la  doctrineet 
la  jurisprudence  susmentionnées,  cette  cir- 
constance suffit  p.)ur  imposer  à  la  femme  la 
preuve  de  l'antidate  et  plus  généralement 
pour  lui  refuser  la  qualité  de  tiers; 

Attendu,  cependant,  que  cette  preuve 
n'est  ni  rapportée,  ni  même  offerte; 

Attendu  que...  (le  surplus  sans  intérêt); 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public 
eotendu,  rejetant  toutes  autres  conclusions 
et  oiTresde  preuve,  déboute  la  demanderesse 
de  sa  demande,  et  la  condamne  A  tous  les 
dépens... 

Du  29  juiu  1899.  —  Tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Diekirch  (civil).  —  Prés.  M.  A.  Mon- 
{,'enast,  président.  —  Min.  publ.  M.  Kohn, 
procureur  d'Etat.  —  PI.  MM.  Rchiltz  et 
François. 

TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 
DE  DIEKIRCH  (CIVIL) 

29  Juin  1899 

SUCCESSION.  —  Acceptation.  —  Vente 
d'un  objet  indivis  entre  l'héritier  et 

LA  SUCCESSION.  —  MaNDAT  NON  SUIVI 
0  EXECUTION  DE  VENDRE  UN  IMMEUBLE 
SUCCESSORAL.  — DÉCLARATION  DE  SUCCES- 
SION. 

Emporte  acceptation  tacite  d'une  succession, 
kjfaitpar  V héritier  de  vendre  un  objet 
qui  lui  appartient  en  indivision  avec  la 
succession  (1). 

-Va  pas  cette  portée,  le  mandat  non  exécuté 
de  vendre  un  itnmeuble  de  la  succes- 
sion (2). 

ijd  question  de  savoir  si  la  prise  de  la  qua- 
lité d'héritier  dans  une  déclaration  de 
succession  constitue  l'acceptation  expresse 
de  cette  qualité,  est  une  question  de  fait, 
abandonnée  à  l'appréciation  des  juges  (3). 

(SCHAACK,  —  C.  ROSSELER.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu,  au  fond, 
que  les  parties  de  M*  Pemmers  ne  s'opposent 

(1, 3  et  3}  Yoy.  les  aulorités  citées  au  jugement. 


f»as  au  p«artage  et  'X  la  liquidation  formant 
'objet  de  l'action  intentée  par  M«  Schaack  et 
en  demandent  acte  ; 

Attendu  seulement  que,  parmi  ces  parties, 
deux  des  défendeurs,  à  savoir  :  Jean  et  Aloyse 
les  Rosseler,  enfants  issus  de  l'union  qui  a 
existé  entre  feu  les  époux  Adam  Rosseler  et 
Marguerite  Kohnen,  protestent  contre  leur 
assignation,  en  tant  qu'ils  seraient  appelés 
à  assister  aux  débats  en  qualité  d'héritiers 
(le  la  prédite  Marguerite  Kohnen,  puisque 
l'un  et  l'autre  se  seraient  démis  ue  cette 
qualité,  en  ce  que  le  premier,  par  une  décla- 
ration faite  au  greffe  du  tribunal  de  ce  siège, 
en  date  du  31  octobre  1898,  aurait  accepté 
cette  succession  sous  bénéfice  d'inventaire 
seulement,  tandis  que  le  second  aurait  re- 
noncé à  la  même  succession  par  sa  déclara- 
tion faite  à  la  date  du  2  novembre  de  la 
même  année  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'entend  pas 
accepter  ces  désistements,  puisque  aucun  de 
ces  héritiers  n'aurait  plus  été  en  position  de 
pouvoir  valablement  répudier  la  qualité 
contre  lui  invoquée,  étant  donné  qu'ils 
auraient  posé  acte  d'héritier  : 

1°  En  ce  qu'ils  auraient  tous  les  deux 
vendu  de  gré  à  gré  plusieurs  porcs  dépen- 
dant de  la  succession  de  Marguerite  Kohnen 
et  qu'ils  en  auraient  touché  le  prix; 

2^*  En  ce  qu'ils  auraient  chargé  le  notaire 
Schaack  de  vendre  le  moulin  de  Vianden, 
faisant  pour  part  indivise  partie  de  la  suc- 
cession maternelle,  et 

3"  En  ce  qu'ils  auraient  pris  la  qualité 
d'héritiers  dans  la  déclaration  de  succession 
faite  après  le  décès  de  leur  mère  ; 

Attendu  que  ces  faits  étant  contestés 
quant  à  leur  existence,  il  échet  de  vérifier 
s'ils  réunissent  les  conditions  de  pertinence 
pour  pouvoir  être  admis  en  preuve  et  ainsi 
que  le  demandeur  offre  de  le  faire  : 

Ad  I.  —  Attendu  que  l'acte  de  vente 
d'une  chose  partiellement  étrangère  au  pa- 
trimoine du  vendeur  constitue  un  acte  de 
disposition  pour  le  tout,  lequel  ne  saurait 
trouver  une  justification  plausible,  d'une 
part,  que  dans  la  qualité  de  propriétaire  pour 
partie,  et,  d'autre  part,  que  dans  celle  d'héri- 
tier pour  le  surplus;  de  sorte  que  pareil  acte 
doit  valoir  comme  acceptation  tacite  de  la 
succession,  à  laquelle  appartient  pour  une 
part  indivise  l  objet  ainsi  aliéné  (Demo- 
LOMBE,  t.  XIV,  n°  44)4;  cass.  franc., 
8  avril  18tt6,  Sir.,  1866,  1,  346); 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  défen- 
deurs, .pour  échapper  aux  conséquences 
devant  résulter  pour  eux  de  ces  agissements, 
voudraient  se  retrancher  derrière  la  qualifi- 
cation «  d'acte  d'administration  »,  que  méri- 
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teraitle  fait  par  eux  posé,  puisqu'en  matière 
de  vente,  c'est-à-dire  dans  une  matière 
qui,  déjà  par  sa  nature  seule,  dénote  généra- 
lement d  une  façon  à  ne  pas  s'y  méprendre 
Tintention  de  l'agent  de  se  gérer  en  proprié- 
taire, il  ne  saurait  être  question  d'actes 
d'administration  que  bien  exceptionnelle- 
ment, et  lorsqu'il  s'agit  d'objets  de  minime 
valeur  qu'il  est  dans  l'usage  de  réaliser  à  des 
occasions  créées  à  ces  fins,  telles  la  vente 
d'œufs,  de  beurre  ou  de  lait,  qu'on  a  l'habi- 
tude de  porter  régulièrement  au  marché 

(BAUDRY-IjACANTINERIE,t.  Il,  U®  1647  ;  LAU- 
RENT, t.  IX,  no  276  ;  Hue,  t.  V,  n«>  213)  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  ces  héritiers 
auraient  pu  se  garer  contre  les  suites  qu'ils 
redoutent  aujourd'hui,  s'ils  avaient  procédé 
conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 796  du  code  civil  puisqu'en  réalité  les 
objets  réalisés  étaient  dispendieux  à  garder; 
que  cependant,  et  pour  qu'ils  puissent  faire 
état  de  cette  disposition,  ils  auraient  dû 
passer  par  les  formalités  prévues  au  même 
article,  lesquelles  cependant,  de  leur  propre 
aveu,  n'ont  pas  été  observées  ;  de  sorte  qu'en 
négligeant  ces  mesures  de  précaution,  ils 
ont  compromis  leurs  droits  au  point  que  cet 
acte  doit  leur  valoir  comme  acceptation  de  la 
succession  maternelle  (Baudry-Lacantine- 
RiE  et  Hue,  aux  passages  cités);  que  ce  fait 
offert  en  preuve  est  donc  pertinent  ; 

Ad  II.  —  Attendu  qu'il  est  conforme  aux 
principes  juridiques  dominant  la  matière  de 
considérer  comme  héritier  celui  qui  donne 
ordre  de  poser  un  acte  d'héritier,  tel  celui 
allégué  de  procédera  la  vente  d'un  immeuble 
dépendant  de  la  succession,  puisqu'en  ce 
faisant,  l'héritier  reconnaît  implicitement 
qu'il  considère  cet  immeuble  comme  étant 
passé  du  patrimoine  du  défunt  dans  le 
sien; 

Attendu,  cependant,  que  ce  principe  doit 
être  interprète  restrictivement,  en  ce  sens, 
que  l'effet  prémentionné,  qui  découlerait  d'un 
pareil  acte,  doit  être  subordonné  au  fait 
accompli,  non  pas  de  l'ordre  donné,  mais 
bien  cle  l'ordre  réalisé,  puisque  ce  dernier 
seul  est  de  nature  à  porter  préjudice  à  la 
succession,  tandis  que  l'autre,  non  suivi 
d'exécution,  constitue  un  acte  d'administra- 
tion à  l'état  de  projet  seulement  (Laurent, 
t.  IX,  nO"*  294  et  332;  Baudry-Lacantine- 
RiE,  t.  II,  n'  1607  ;  cass.  franc.,  23  décem- 
bre 1846,  Sir.,  1847,1,18); 

Attendu  que  le  demandeur,  n'alléguant 

fias  même  que  le  moulin  de  Vianden,  qui  fait 
'objet  de  la  présente  discussion,  ait  été  réa- 
lisé sur  les  ordres  de  Jean  ou  d'Aloyse  Ros- 
seler,  il  échet  de  dire  que  ce  fait  est  à  écar- 
ter pour  défaut  de  pertinence; 


Ad  111.  —  Attendu  qu'il  est  élémentaire 
que  le  successible  qui  se  qualifie  lui-même 
d'héritier  dans  un  acte  posé  par  lui,  accepte 
par  là  expressément  la  succession  à  laquelle 
la  déclaration  ainsi  fournie  se  rapporte; 

Attendu  cependant,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'une  déclaration  de  succession,  telle  qu'elle 
se  fait  entre  les  mains  des  agents  du  lise  et 
à  l'occasion  de  laquelle  cette  prise  de  qua- 
lité aurait  eu  lieu,  on  est  généralement 
d'accord  de  n'attribuer,  dans  pareille  hypo- 
thèse, l'effet  prémentionné  à  la  qualification 
choisie  par  le  déclarant,  que  s'il  est  clair  que 
celui-ci  a  voulu  dire  ce  qu'on  lui  attribue; 

Attendu  que  le  mot  héritier  ayant 
une  double  signification,  et  désignant, sui- 
vant les  circonstances,  tantôt  l'héritier  pro- 
prement dit,  tantôt  la  personne  qui  réunit 
les  conditions  pour  l'être,  l'habile  à  succé- 
der, celui  qui,  souspeine  d'amende,  doit  satis- 
faire à  la  prescription  fiscale,  le  juge  du  fait 
doit  rester  appréciateur  souverain  pour 
décider  dans  quelle  acception  l'expression 
employée  est  à  prendre  ; 

Attendu  que  les  frères  Rosseler,  ne  pour- 
suivant dans  l'occurrence  d'autre  but  que  de 
donner  satisfaction  au  fisc  dans  le  délai  pres- 
crit, n'ont  certes,  à  défaut  d'autres  circons- 
tances permettant  une  argumentation  con- 
traire, voulu  à  cette  occasion  se  dire  héritiers 
de  leur  mère  ;  que  leur  manière  d'agir  est 
protégée  contre  toute  autre  interprétation 
par  une  présomption  existant  à  leur  prolit 
de  l'avis  d'une  jurisprudence  constante  et  de 
la  grande  majorité  des  auteurs  ayant  écrit 
sur  la  matière  (cass.  franc.,  18  novem- 
bre 1863,  Sir.,  1864, 1,  96;  id.,  10  décem- 
bre 1888,  ibid.,  1889, 1, 166  ;  id.,  4  novem- 
bre 1890,  ibid. ,  1891,1, 68;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  P%  n*^  1548,  et  les  nombreux 
auteurs  y  cités); 

Attendu  que  le  bénéfice  du  raisonnement 
qui  précède  doit  surtout  être  acquis  à  Aloyse 
Rosseler,  puisque  la  déclaration  dont  on 
argumente  n'est  pas  même  signée  par  lui 
(Baudry-Lacantinerie,  t.  I<^',  B?  1539; 
Laurent,  t.  IX,  n^  297;  cass.  franc., 
1'^  février  1843,  Sir.  ,  1843, 1, 438); 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérants 
qui  précèdent  que  des  faits  avancés  et  offerts 
en  preuve,  il  n'y  a  lieu  de  retenir  aux  tins 
de  vérification,  en  fait,  que  le  suivant,  à 
savoir  :  «  Que, depuis  la  mort  de  la  mère 
Marguerite  Kohnen,  décédée  le  19  décem- 
bre 1898,  Aloyse  et  Jean  les  Rosseler  ont 
pris  possession  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession, et  qu'ils  se  sont  ouvertement  gérés 
comme  propriétaires  ;  spécialement  qu'ils  ont 
vendu  trois  porcs  dépendant  de  la  succes- 
sion et  ont  disposé  du  prix  »  ; 
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Attendu  que  cette  preuve  n'est  déjà  pas 
dès  à  présent  acquise  au  procès,  et  notam- 
ment qu  elle  ne  résulte  pas  à  suffisance  des 
déclarations  contenues  dans  l'inventaire 
dressé  lors  du  décès  de  Marguerite  Kohnen, 
puisque,  à  côté  du  fait  y  relaté  de  la  vente 
uième  des  porcs  en  question,  on  ne  trouve 
pas  les  éléments  pour  décider  par  qui  et  au 
profit  de  qui  cet  acte  de  disposition  a  eu  lieu  ; 
de  sorte  que  le  point  reste  a  élucider  par  voie 
d'ecquéte  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  notaire  Schaack 
était  bien  en  droit  de  poursuivre  la  présente 
action,  et  sans  que  par  ce  fait  seul  il  puisse 
être  tenu,  soit  à  des  dommages-intérêts,  soit 
au  payement  des  frais  exposés,  sous  réserve 
de  voir  statuer  quant  à  ceux-ci  à  charge  de 
qui  de  droit  et  selon  le  sort  de  la  présente 
action;  dit  qu'avant  toute  autre  solution  au 
fond  et  sous  réserve  de  toutes  autres  diffi- 
cultés, il  échet  de  vérifier  si  les  frères  Aloyso 
et  Jean  les  Rosseler  sont  à  considérer  aux 
présents  débats  comme  héritiers  purs  et 
simples  de  leur  mère  Marguerite  Kohnen,  ou 
seulement  l'un  comme  héritier  bénéficiaire 
et  l'autre  comme  renonçant;  admet  ii  ces 
fins  la  partie  de  M*  François  à  prouver  par 
toutes  les  voies  de  droit,  témoins  compris, 
que  depuis  la  mort  de  la  mère  Marguerite 
Kohnen,  décédée  le  19 décembre  18Î38,  A loyse 
et  Jean  les  Rosseler  ont  pris  possession  de 
tous  les  biens  de  la  succession  de  celle-ci  et 
qu'ils  se  sont  ouvertement  gérés  comme 
propriétaires;  spécialement  qu  ils  ont  vendu 
trois  porcs  dépendant  pour  tout  ou  pour 
partie  de  ce. te  succession  et  ont  disposé  du 
prix  ;  contre-preuve  réservée  ;  rejette  comme 
non  pertinents  les  autres  faits  libellés  aux 
mêmes  fins;  désigne  M.  le  juge  Rischard 
pour  recevoir  les  enquêtes  et  réserve  les 
dépeas. 

Du  29  juin  1899.  —  Tribunal  d'arrondis- 
sement de  Diekirch  (civil).  —  Prés.  M.  Mon- 
^enast,  président.  —  Min,  pubL  M.  Kohn. 
procureur  d'Etat.  —  PL  MM.  François  et 
Pemmers. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
24  Janvier  1900 

VALEURS  A  LOTS.  —Vente  a  option. 
—  Loterie.  —  Interdiction. 

la  prohibition  générale  de  la  loi  du  21  mai 
1836  (loi  belge  du  31  décembre  1851, 
art  2  ;  code  pénal  belge,  art.  301)  gui 
assimile  aux  loteries  et  interdit  toutes  opé- 


rations financières  offertes  au  public  pour 
faire  naître  Vespérance  d'un  gain  acquis 
par  la  voie  du  sort,  comprend  la  négocia- 
tion des  valeurs  à  lots,  lorsque  les  condi- 
tions essentielles  et  le  but  écommiique  des 
lots  d'émission  ont  été  modifiées  (1  ) 
Notamment,  on  doit  considérer  comme  illicite 
Vopération  dite  vente  à  option,  par 
laquelle  une  personne  peut  se  procurer^ 
pour  quelaues  francs,  ta  chance  de  gain 
ajférente  a  des  ixileurs  à  lots,  sans  avoir 
d  autres  risques  que  la  perte  de  la  modeste 
prime  qu'elle  a  avancée  Est  donc  prohibée, 
la  vente  à  option  des  x^aleurs  à  lots,  contre 
abandon  de  la  prime  pour  le  cas  où  le 
numéro  du  litre  vendu  nest  pas  sorti  au 
tirage. 

(ministère  public,  —  G.  vidal-naquet.) 

Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  du  22  juin  1899,  que  nous  avons 
rapporté,  1899,  p.  149,  a  été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  les  appels 
interjetés  par  Vidal-Naquet  et  le  ministère 

Îuiblic  du  jugement  susénoncé,  ensemble  sur 
es  conclusions  prises  au  nom  du  prévenu 
et   y  faisant  droit  ; 

I  Considérant  que  Vidal-Xaquet  est  appe- 
lant d'un  jugement  rendu  le  22  jum  1899  par 

'  le  tribunal  de  la  Seine  pour  infraction  aux 
dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836;  qu'il 
soutient  que  les  opérations  pour  lesquelles 

!  il  a  été  condamné  sont  licites  comme  cons- 

'  tituant  des  ventes  à  primes  ou  à  option  ;  qu'il 
soutient  aussi  qu'elles  ne  renferment  qu'une 
promesse  unilatérale  de  vente  sans  aucun 

1  engagement  pour  l'acheteur  ; 

Mais  considérant  que  le  caractère  des 
contrats  se  détermine  moins  par  les  qualifi- 
cations que  les  parties  leur  donnent  que  par 
les  stipulations  qu'ils  renferment  et  par  la 
nature  des  clauses  qui  en  font  l'objet  ;  qu'il 
échet  de  déterminer  d'après  ce  principe  le 
caractère  juridique  de  ces  opérations  ; 

Considérant  que  la  vente  à  prime  n'est 
qu'une  variété  des  marchés  à  terme  ;  que  ces 
marchés  ont  pour  objet  toutes  les  valeurs  ; 
que  les  titres  sur  lesquels  ils  portent  ne  sont 
pas  spécialisés  ;  que  la  réponse  des  primes, 
c'est-a-dire  la  déclaration  faite  par  l'acheteur 
qu'il  entend  lever  ou  abandonner  la  prime, 
et,  suivant  le  cas,  tenir  le  marché  pour  bon 


(I)  Nypels,  Code  pénal  interinété,  2e  éilil.,  art.  303 
et  3ai,  no  3. 
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ou  le  résilier,  se  fait  en  bourse,  aux  époques 
de  liquidation  et  suivant  les  formes  déter- 
minées par  le  règlement  édicté  conformément 
au  décret  du  7  octobre  1890  sur  la  profession 
des  agents  de  change,  et  sous  la  responsabi- 
lité de  ces  derniers  ; 

Considérant  que  tout  autres  sont  les  opé- 
rations de  Vidal-Naquet  ;  qu'elles  n'ont  pour 
objet  que  des  valeurs  à  lots  ;  qu'il  spécialise 
le  titre  en  en  livrant  immédiatement  le  nu- 
méro à  l'acheteur  ;  que  la  faculté  qu'il 
accorde  à  ce  dernier  sous  le  nom  d'option  de 
déclarer  qu'il  entend  exécuter  ou  non  le 
marché,  doit  s'exercer  à  une  époque  qui  suit 
toujours  de  près  la  date  du  tirage,  que  la 
vente  a  précédé  de  quelques  semaines  seu- 
lement ; 

Considérant  que  la  pollicitation  de  Vidal- 
Naquet  contenue  dans  ces  circulaires,  ayant 
été  acceptée  par  l'acheteur,  le  prix  convenu, 
le  titre  spécialisé,1a  prime  versée  et  les  par- 
ties étant  ainsi  d'accord  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  Vidal-Xaquet  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir qu'il  n'a  existé  qu'une  promesse  unila- 
térale de  vente  sans  aucun  engagement  de 
la  part  de  l'acheteur  ;  qu'il  y  a  eu  réelle- 
ment vente  ;  que  la  circonstance  que  l'ache- 
teur s'est  réservé  et  que  Vidal-Naquet  lui  a 
concédé  la  faculté  de  se  départir  du  marché 
moyennant  l'abandon  de  ta  somme  versée 
sous  le  nom  de  prime,  comme  dans  la  vente 
à  prime  pratiquée  en  bourse,  n'est  pas  de 
nature  à  modifier  les  effets  juridiques  du 
contrat  tels  que  les  a  déterminés  l'article 
1583  du  code  civil  ; 

Considérant  que  ce  qui  caractérise  ce 
contrat  spécial,  c'est  la  faculté  concédée  à 
l'acheteur  d'y  renoncer  en  abandonnant  la 
prime,  suivant  qu'il  a  été  favorisé  ou  non 
par  le  tirage  au  sort  des  lots  que  son  titre 
comporte  et  de  le  transformer  à  son  gré 
d'après  le  résultat  de  ce  tirage  en  un  contrat 
sérieux  ou  en  une  mise  à  la  loterie  ;  qu'en 
fait,  c'est  cette  dernière  solution  qui  a 
toujours  prévalu  ;  qu'à  part,  en  effet,  quel- 
ques exceptions  trop  rares  pour  ne  pas  être 
négligées,  tous  les  acheteurs  non  favorisés 
par  le  sort  ont  abandonné  leur  contrat  ;  que 
ta  somme  versée  sous  le  nom  de  prime  n'est 
autre  chose  que  la  représentation  pour 
Vidal-Naquet  de  la  moins-value  du  titre 
résultant  du  tirage  auquel  ce  titre  a  parti- 
cipé ;  que,  par  suite,  il  est  juste  de  dire, 
comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  que 
Vidal-Naquet  a  vendu  séparément  du  titre  les 
chances  du  tirage  au  sort  ;  que  cette  vente  a 
été  la  seule  ferme,  la  seule  qui  se  soit  réa- 
lisée réellement  ; 

Considérant  que,  s'agissant  de  valeurs  à 
lots  pour  la  négociation  desquelles  la  spécu- 


:  lation  n'est  pas  libre,  la  vente  avec  spécia- 
lisation du  titre  n'est  licite  que  si  elle  est 
ferme,  obligatoire  de  pjirt  et  d'autre,  et  non 
résoluble  à  la  volonté  de  l'acheteur  ;  que  le 
contraire  est  manifeste  dans  les  opérations 
dont  s'agit  ;  qu'ainsi,  en  offrant  au  public 
des  opérations  pour  faire  naître  l'espérance 
d'un  gain  attribué  par  la  voie  du  sort,  Vidal- 

,  Naquet  a  contrevenu  directement  aux  dispo- 

j  sitions  de  la  loi  du  21  mai  18^)6  ; 

'  Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges 
non  contraires  au  présent  arrêt,  déclare 
Vidal-Naquet  mal  fondé  dans  toutes  ses  con- 
clusions ;  l'en  déboute  ;  ronfirme  le  juge- 
ment dont  est  appel  ;  ordonne  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  Vidal- 
Naquet  aux  dépens  d'appel. 

Bu  24  janvier  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  — Chambre  correct. — Prés.  M.  Ma^ 
tinet.  —  Min.  publ.  M.  Jambois,  avocat 
général.  —  PI.  M.  Michel  Pelletier. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
22  novembre  1898 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  Entrepre- 
neur. —  Travaux.  —  Clause  pénale. 
—  Retard.  —  Faute  du  propriétaire 
créancier. 

Un  entrepreneurne  doit  point  stibir  la  clause 
pénale  stipulée  pour  cause  de  retard,  lors- 
qtie  le  retard  qui  a  eu  lieu  dans  lachm- 
ment  et  la  livraison  des  travaux,  provient 
de  la  faute  même  du  propriétaire^  nUm- 
ment  lorsque  le  propriétaire,  auteur 
des  plans  et  devis  prinutifs,  est  entré  dam 
les  vlus  menus  détails  de  la  cofistruetù*^ 
quil  entendait  diriger  et  surveiller  lui- 
même  ;  qu'il  n'a  cessé  d'intervenir  auprès 
de  rentre  preneur,  lui  soumettant  des 
plans,  croquis  et  projets  nouveaux  et  l'ar- 
rêtant jusqu'à  ce  qu  il  fut  venu  sur  place 
vérifier  l'exécution  des  modifications  pres- 
crites par  lui. 

(MIGNOT,  —  C.  LEMELAND.) 

Arrêt  conforme  a  la  notice, rapporté  dans 
la  Loi,  1899,  p.  491. 

Du  22  novembre  1898.  —  Cour  d'appel  de 
Rouen.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Girard. 
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COUR  DK  CASSATION  DE  FRANCE 
23  octobre    1899 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNA- 
TIONS. —  Registres  .  —  CombIunica  noN 

A  DES  TIERS. 

h  droit  des  particuliers  à  la  communication 
des  registres  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
cottsignatians ,  se  limite  à  V intérêt  dont 
justifie  celui  qui  requiert  cette  communi- 
cation, 

(desrumeaux.) 

Le  tribunal  civil  de  Lille <a  rendu,  à  la  date 
du  31  mars  1898,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  Desrumeaux,  a  assigné  le 
trésorier  payeur  général  du  département  du 
Nord,  pris  en  sa  qualité  de  préposéà  la  Caisse 
(les  dépôts  et  consignations  pour  l'arrondis- 
sement de  Lille,  pour  voir  ordonner  qu'il 
sera  tenu  de  lui  donner  communication  dans 
les  bureaux,  sans  frais  ni  déplacement,  des 
registres  sur  lesquels  figurent  les  déclara- 
tions de  consignât  MHS  souscrites,  notamment 
durant  l'année  1870  et  les  années  anté- 
rieures ; 

«  Attendu  que  Desrumeaux  fonde  sa 
demande  sur  l'article  37  du  décret  du  7  mes- 
sidor an  II  et  sur  Tarticle  853  du  code  de 
procédure  civile; 

«  Attendu  que  le  décret  du  7  messidor 
nn  u  a  pour  objet  l'organisation  des  archives 
établies  auprès  de  la  représentation  natio- 
nale, soit  spécialement  des  archives  nationa- 
les; que  manifestement  les  dépôts  prévus 
par  l'article  37  du  décret  sont  ceux  des 
ari'hives  et  ne  s'appliquent  pas  aux  registres 
et  papiers  de  toutes  les  administrations 
publiques  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  admis*  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  ces  papiers  aient  été 
classés  dans  un  dépôt  public  de  l'Etat  pour 
être  cimsidérés  comme  archives,  il  faut 
cependant  que,  par  leur  nature  ou  par  leur 
origine,  ils  aient  le  caractère  d'archives  de 
l'Etat  ; 

«  Attendu  que  les  registres  dont  la  com- 
munication est  demandée,  qui  constatent  des 
opérations  non  terminées,  ne  peuvent  assu- 
rément pas  être  considérés  comme  des  docu- 
ments d'intérêt  public  qui  ne  sont  plus 
nécessaires  au  service  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  si  la  loi  du 
16  avril  1895  a  décidé  que  les  sommes  dépo- 
sées, à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  seront  acquises 
à  l'Etat  lorsqu'il  se  sera  écoulé  un  délai  de 
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trente  ans,  sans  que  le  compte  auquel  ces 
sommes  ont  été  portées  ait  donné  lieu  à  une 
opération  de  versement  ou  de  remboursement, 
ou  sans  que  soit  intervenu  l'un  des  actes 
visés  par  l'article  2244  du  code  civil,  la  loi 
à  titre  transitoire  a  accordé  aux  prétendants 
droit  un  délai  jusqu'au  31  décembre  1900 
pour  obtenir  le  remboursement  ;  qu'il  s'ensuit 
que  les  documents  dont  la  communication  est 
demandée  sont  relatifs  à  des  opérations  non 
terminées;  on  ne  peut  donc  les  considérer, 
qu'ils  soient  dans  les  dépôts  publics  ou  aux 
mains  de  l'administration  de  la  Caisse  comme 
des  archives  de  l'Etat;  que,  dès  lors,  le 
décret  du  7  messidor  an  ii  ne  saurait  trouver 
d'application  dans  l'espèce  ; 

((  Attendu  que  le  demandeur  n'est  pas 
mieux  fondé  à  invoquer  les  dispositions  de 
l'article  853   du  cotle  de  procédure  civile  ; 

<(  Attendu,  en  effet,  qu'aucun  texte  ne 
déclare  publics  les  registres  tenus  par  l'ad- 
ministration de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  que  si  chacun  a  le  droit  de 
prendre  communication  des  registres  de 
l'état  civil,  des  conservations  des  hypothè- 
ques, des  matrices,  des  rôles  des  jugements 
des  tribunaux,  c'est,  d'une  part,  que  le  légis- 
lateur a  eu  soin  de  dire  qu'ils  sont  entièrement 
publics,  et  que,  d'autre  part,  ils  sont  tenus 
dans  l'intérêt  général  de  la  société  ; 

a  Attendu  que  les  registres  dont  la  com- 
munication est  demandée  n'ont  ni  ce  caractère 
ni  cette  nature,  ils  constatent  des  opérations 
faites  par  des  particuliers  et  essentiellement 
relatives  à  des  intérêts  privés,  leur  commu- 
nication ne  pouvant  être  faite  sans  préjudice 
pour  ceux  qu'elles  concernent,  et  parfois 
sans  porter  une  atteinte  grave  à  l'honneur 
des  familles;  que,  partant,  l'offre  du  tréso- 
rier général  du  Nord,  en  sa  qualité  de 
préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d'indiquer  à  Desrumeaux  les  consigna- 
tions qui  pourraient  être  faites  en  son  nom 
ou  à  celui  de  ses  mandants,  doit  être  décla- 
rée suffisante; 

«  Pîir  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte 
à  M.  le  trésorier  général  du  Nord,  en  sa 
qualité  de  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  l'offre  qu'il  fait  d'indiquer 
à  Desrumeaux  les  consignations  qui  pour- 
raient être  faites  en  son  nom  ou  à  celui  de 
ses  mandants;  à  plus  avant  prétendre, 
déclare  Desrumeaux  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
l'en  déboute  et  le  condfimne  aux  dépens.  » 

La  cour  de  Douai  a  confirmé  ce  jugement 
le  14  décembre  1898  par  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Desrumeaux  a 
demandé  communication  des  registres  de  la 
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Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sans  jus- 
tifier d'aucun  intérêt  personnel  ni  d*aucun 
mandat  de  ceux  qui  pourraient  faire  valoir 
cet  intérêt;  qu'il  a  invoqué,  à  l'appui  de  sa 
prétention,  le  décret  du  7  messidor  an  ii, 
article  37,  et  l'article  853  du  code  de  pro- 
cédure civile  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  décret  de  messidor 
an  II  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  le  t«xte  de 
l'aticle  37  indique  la  portée  et  le  but  de  cette 
loi,  qui  a  organisé  le  dépôt  des  archives, 
c'est-à-dire  des  pièces  qui  touchent  à  des 
intérêts  généraux  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
laquelle  renferme  des  pièces  s'appliquant, 
au  contraire,  à  des  intérêts  privés  ; 

((  Attendu  que  la  reconnaissance  à  la  dite 
caisse  de  laqualité  d'établissement  public  ne 
modifie  en  rien  son  caractère  au  point  de 
vue  du  droit  que  pourraient  prétendre  les 
tiers  à  obtenir  la  communication  des  pièces 
qu'elle  renferme;  que  ce  droit,  en  effet,  n'est 
pas  régi  par  le  décret  de  messidor  an  ii; 
qu'il  se  limite  à  l'intérêt  personnel  dont  justifie 
celui  qui  l'invoque 

«  Sur  l'article  853  du  code  de  procédure 
civile  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Attendu,  eu  outre,  que  si  l'article  853 
sus  visé  oblige  les  greffiers  et  dépositiiires 
des  registres  publias  à  délivrer  expédition, 
copie  ou  extrait  à  tous  requérants,  il  n'auto- 
rise pas  ces  derniers  à  prendre  eux-mêmes 
communication  des  registres; 

«  Attendu  que  cet  article  ne  s'applique 
donc  pas  aux  conclusions  de  l'appelant  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  confirme.  » 

Sur  le  pourvoi  formé  par  M.  Desruraeaux, 
la  cour  de  cassation  a  statué  par  l'arrêt 
suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens 
réunis  pris,  le  premier  de  la  violation  des 
articles  l^'""  et  suivants,  principalement  de 
l'article  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  ii,  des 
articles  110  et  suivants  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  des  articles  l'""  et  suivants  de  l'ordon- 
nance du  3  juillet  1816,  de  l'article  43  de  la 
loi  du  16  avril  18î)5,  de  l'article  853  du  code 
de  procédure  civile,  ainsi  que  l'article  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  (défaut  de  motifs),  le 
second  très  subsidiairement  de  la  violation 
de  l'article  853  du  code  de  procédure  civile, 


des  articles  711  et  1166  du  code  civil  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  qu'après  la  promulgation  de  la 
loi  de  finances  du  16  avril  1895  qui  fixait  au 
31  décembre  1900  le  délai  pour  obtenir  le 
remboursement  des  sommes  déposées  depuis 
plus  de  trente  années  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  (compjir.  la  loi  belge  du  5 
juin  1850),  Desrumeaux,  agent  d'a^ires  à 
Roubaix,  a  fait  sommatiim  au  trésorier- 
payeur  général  du  département  du  Nord, 
pris  en  sa  qualité  de  préposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  l'arrondisse- 
ment de  Lille  de  lui  donner  communication 
dans  son  bureau,  sans  frais  ni  déplacement, 
des  registres  sur  lesquels  figurent  les  décla- 
rations des  consignations  inscrites  à  sa  caisse 
durant  l'année  1870  et  les  années  antérieu- 
res, et  offert  le  coût  des  expéditions  des 
registres  et  pièces  qu'il  lui  conviendrait  de 
requérir;  que  le  trésorier-payeur  général 
arguant  de  ce  que  Desrumeaux  n'apportait 
îl  1  appui  de  sa  demande  la  justification  d'au- 
cun intérêt  persomiel,  y  a  résisté  en  deman- 
dant toutefois  qu'il  Tui  fût  donné  acte  de 
l'oflfre  qu'il  faisait  d'indiquer  au  requérant 
les  consignations  qui  pourraient  être  faites 
à  son  nom  ou  à  celui  de  ses  mandants,  sans 
pouvoir  plus  avant  prétendre  ;  qu'il  est  sou- 
tenu par  le  pourvoi  qu'à  tort  l'arrêt  attaqué 
a  rejeté  la  demande  et  déclaré  cette  offre 
sufli santé  et  satisfactoire  ; 

Attendu  que  l'article  37  du  décret-loi  du 
7  messidor  an  ii,  qui  permet  à  tout  citoyen 
d'obtenir  communication  dans  tous  les 
dépôts,  sans  frais  ni  déplacement,  des  pièces 
qu  ils  renferment,  se  réfère  exclusivement, 
ainsi  que  cela  ressort  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  dite  loi,  aux  dépôts  des 
arcnives;  qu'on  ne  saurait,  sans  en  mécon- 
naître l'esprit,  lui  attribuer  la  volonté 
d'autoriser  (juiconque  «à  se  faire  communi- 
quer des  registres  de  toutes  les  administra- 
tions publiques;  que,  d'autre  part,  l'arti- 
cle 853  du  code  civil,  aux  termes  duquel  les 
greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics 
en  délivreront,  sans  ordonnance  de  justice, 
expédition,  copie  ou  extrait,  à  tous  requé- 
rants, ne  s'applique  qju'au^  registres  et 
documents  dont  un  intérêt  général  commande 
la  publicité,  tels  que  jugements,  actes  de 
l'état  civil,  registres  hypothécaires;  qu'il 
n'est  donc  pas  non  plus  possible  d'en  induire 
que  les  registres  de  toutes  les  administra- 
tions publiques  sont  à  la  disposition  des 
particuliers; 

Attendu  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, si  elle  est  un  établissement  public, 
n*a  été  instituée  que  pour  la  garde  et  conser- 
vation des  sommes  appartenant  à  des  piir- 
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ticuliers,  mais  qui,  pour  des  causes  diver- 
ses, ne  peuvent  leur  être  remises  qu'après 
jdstitication de  leurs  droits  sur  elles;  qu  au- 
cun intérêt  général  n'exige  que  les  droits 
individuels  sur  les  sommes  consignées  à  la 
Caisse  reçoivent  lapublicité,et  qu'il  importe, 
au  contraire,  dans  beaucoup  de  cas,  aux 
intéressés,  que  les  difficultés  qui  ont  amené 
les  consignations  soient  ignorées  des  per- 
sonnes n  ayant  rien  à  y  prétendre  ; 

Qu'en  conséquence,  c  est  avec  raison  que 
larrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  droit  à  la 
communication  des  registres  et  pièces,  que 
renferme  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, se  limite  à  l'intérêt  personnel  dont 
jastitie  celui  qui  l'invoque  ;  que  cette  décla- 
ration comprend  nécessairement  tous  les 
droits  que  les  particuliers  peu  vent  prétendre, 
soit  en  leur  nom  personnel,  soit  au  nom  de 
ceux  dont  ils  sont  les  représentants  ; 

Qu'eu  expliquant  ainsi,  dans  ses  motifs, 
comment  il  entendait  que  l'offre  du  trésorier- 
payeur  général  était  suffisante  et  satisfac- 
toire,  Parrêt  attaqué  a  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  justifié  pleinement  sa  déci- 
sion qui,  loin  de  violer  les  dispositions  de  loi 
invoquées  par  le  pourvoi,  en  fait  au  contraire 
une  juste  et  saine  application  ; 

Par  ces  motifs,  reiette... 

Du  23  octobre  1899.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  des  requêtes.  — 
Pré^.  M.  Tanon,  président.  —  ïiapp.  M. 
Denis,  conseiller. —  Min.  publ.  M.  Mérilion, 
avocat  général.  —  PL  M.  Cordoen. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
!«>-  mars  1900 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Date. 
—  Institution  universelle.  —  Société 

A  FONDER. 

Est  talable,  comme  testament  olographe  uni- 
que,  r ensemble  de  dispositions  testamentai- 
res portant  des  dates  différentes  (celles 
où  elles  ont  été  primitivement  conçues), 
vms  remaniées  et  recopiées  simultanément 
à  une  date  unique  indiquée  par  le  testa- 
teur à  la  fin  de  son  œuvre.  Il  n  importe 
dès  lors  que  Vune  ou  Vautre  des  disj}Osi- 
iions  remaniées  se  réfère  à  un  fait  posté- 
rieur à  la  date  qui  est  donnée  à  cette 
disposition  et  qui  est  la  date  à  laquelle 
eUe  avait  été  primitivement  conçue. 

Constitue  une  institution  universelle  valable , 
^  disposition  qtU  attribue  la  totalité  de  la 


succession  à  une  personne ,  à  charge  de 
l'employer  au  profit  d^une  société  à 
fonder. 

(VEUVE  ADAM,  EPOUX  LE  CHANTEUR,  DAMES 
LABILLE  ET  CONSORJS,  VEUVE  THIERRY, 
DEMOISELLE  GUERIN,  —  C.  ALPHONSE 
DAUDET,  LEON  HENNIQUE  ET  HOSPICE 
NOTRE-DAME  DES  SEPT-DOULEURS.) 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  5  août  1897,  que  nous  avons  rapporté, 
1897,  IV,  129,  a  été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'Edmond 
Huot  de  Goncourt  est  mort  à  Champrosay  le 
16  juillet  1896,  laissant  des  dispositions  tes- 
tamentaires déposées  par  lui  en  mai  1892  en 
l'étude  de  M^  Duplan,  notaire  à  Paris,  et  un 
codicille  trouvé  en  son  domicile  dans  une 
enveloppe  close  et  portant  la  suscription  : 
«  Codicille  du  testament  déposé  chez  M«  Du- 
plan, écrit  le  soir  du  23  mai  1893  »; 

Que,  dans  les  premières,  il  nomme 
Alphonse  Daudet  et  Léon  Hennique  ses 
exécuteurs  testamentaires,  à  charge  de 
constituer,  avec  les  ressources  de  sa  suc- 
cession, une  société  littéraire  fondée  a  per- 
pétuité et  dotée  dans  des  conditions  précisées 
avec  le  plus  grand  soin;  qu'au  cas  de  mort 
d'Alphonse  Daudet,  il  désigne  son  fils  Léon 
Daudet  pour  le  remplacer  ;  qu'il  fait  divers 
legs  particuliers  et  ajoute: 

«  Dans  le  cas  où,  contrairement  à  mes 
volontés  et  par  des  circonstances  que  je  ne 
puis  prévoir,  les  dispositions  qui  précèdent, 
en  ce  qui  concerne  l'Académie  que  je  fonde, 
ne  pourraient  pas  s'exécuter,  je  donne  et 
lègue  les  capitaux  provenant  de  la  réalisa- 
tion de  mes  oiens,  meubles  et  immeubles  et 
vente  d'objets  d'art,  à  l'Hospice  des  Jeunes 
Filles  Incurables,  à  l'Œuvre  de  Notre- 
Dame-des-Sept-Douleurs,  dont  la  princesse 
Mathilde  a  le  patronaç^e,  à  la  charge,  par 
cet  établissement,  d'exécuter  les  divers  legs 
d'amitié  de  ce  testament  et  de  payer  Ta 
rente  viagère  de  1,2(X)  francs  à  Pélagie 
Denis  (ma  domestiaue)»; 

Que  le  codicille  Je  1893  est  ainsi  c(mçu  : 

((  Le  mardi,  23  mai  1893, 

«Avant  de  partir  pour  Vichy,  dans  la 
crainte  d'un  malheur  et  pour  que  mon  testa- 
ment dans  son  exécution  ne  rencontre 
aucune  difficulté  ou  empêchement  légal, 
d'Alphonse  Daudet  et  de  Léon  Hennique 
qui  étaient  mes  exécuteurs  testamentaires, 
je  fais  mes  légataires  universels  de  mes 
biens  meubles  et  immeubles,  à  la  condition 
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par  eux  d'exécuter  les  dispositions  conte- 
nues dans  mon  testament,  déposé  chez  mon 
notaire,  M«Duplan. 

((  Ed.  DE  GONCOURT. 

«  Ainsi  que  mon  testament  le  porte,  il  est 
bien  entendu  qu'en  cas  de  mort  de  Alphonse 
Daudet,  son  fils  Léon  Daudet  le  remplacera. 

((  Ed.  DE  GoNCOURT.  )) 

Considérant  que  les  premières  dispositions 
testamentaires  auxquelles  se  rattache  ce 
codicille,  se  ctHnposent  de  quatre  parties 
écrites  exactement  à  la  suite  les  unes  des 
autres  et  datées  avec  la  signature  du  de 
cujus,  la  première  du  16  novembre  1884,  la 
seconde  du  5  novembre  1887,  la  troisième 
du  6  juillet  1890  et  la  dernière  du  7  mai 
1892;  que  la  première  mentionne  comme 
accomplis  à  sa  date  des  faits  qui  se  sont 
produits  après  le  16  novembre  1884  mais 
avant  le  7  mai  1892  ;  que  les  appelants  in- 
voquent cette  circonstance  pour  en  conclure 
à  la  fausseté  de  la  date  du  16  novembre 
1884,  et,  dès  lors,  à  la  nullité,  en  vertu  de 
Tarticle  970  du  code  civil,  de  cette  disposi- 
tion principale  du  16  novembre  1884  et  des 
suivantes  qui  n'en  seraient  que  l'accessoire, 
comme  le  codicille  de  1893  lui-même  ; 

Que  les  consorts  Daudet  et  Hennique  en 
soutiennent, au  contraire,  lavalidité,préten- 
dant  laisser  de  côté  les  premières  dates, 
considérées  comme  superflues  et  sans  portée 
juridique  et  s'en  tenir  à  la  dernière  qui 
serait  celle  de  tout  le  testament  déposé  chez 
M«  Duplan  ; 

Sur  cette  nullité  de  forme  : 

Considérant  qu'il  résulte  expressément  de 
cet  acte  qu'il  est  presque  la  reproduction 
d'un  testament  fait  le  14  juillet  1874,  mais 
que  l'auteur  y  a  incorporé  des  codicilles 
nouveaux  et  la  «  substitution  d'autres  exé- 
cuteurs testamentaires  »  (note  première  du 
testament  attaqué),  ainsi  que  des  modifica- 
tions dans  a  la  liste  primitive  »  des  dix 
membres  de  la  société  projetée  (note  2)  ; 

Que  cette  double  circonstance  explique 
qu'en  «  reproduisant  »,  mais  avec  quelques 
changements,  Edmond  de  Concourt  ait 
laissé  les  dates  successives  comme  un  aperçu 
biographique  et  les  étapes  de  sa  pensée, 
mais  qu'il  ait,  par  inadvertance,  ajouté  des 
faits  postérieurs  au  16  novembre  1884,  sans 
croire  devoir  supprimer  cette  date  ou  sans 
songer  à  le  faire,  parce  que  la  dernière  date 
(7  mai  1892)  était,  dans  sa  pensée,  la  seule 
vraie  et  la  seule  importante  ; 

Considérant  que  l'examen  des  dispositions 
remises  au  notaire,  dans  leur  matérialité 
d'abord,  établit  aussi  l'erreur  ou  l'inadver- 


tance et  confirme  que  la  seule  date  à  retenir 
est  la  dernière  ;  qu'en  effet,  elles  ont  été 
transcrites  sur  un  cahier  de  quatre  feuillets 
doubles,  dont  le  premier  enveloppe  les  trois 
autres  ;  que  toutes  les  pages  en  sont  numén)- 
tées  au  crayon  bleu  par  l'auteur  même,  de 
1  à  12,  sans  distinction  des  diverses  men- 
tions portées  sous  ces  chiffres  ;  que  les 
quatre  parties  sont  de  sa  main,  du  inêiue 
trait  de  temps,  de  la  même  plume,  de  la 
même  encre  et  les  unes  à  la  suite  des  autres 
sans  intervalle  marquant  ; 

Qu'elles  constituent  par  là  une  œuvre 
unique,  un  ensemble  remanié  ayant  comme 
seule  date  le  jour  de  la  refonte  :  7  mai  1892; 

Qu'au  surplus,  Edmond  de  Goncourt, 
peut-être  avec  ses  habitudes  d'écrivain,  lui 
a  mis,  au  crayon  bleu,  comme  pour  In  pag^i- 
nation,  un  «  titre  »  (qui  crie  son  unité  et 
efface,  dès  lors,  les  dates  antérieures)  :  «  Tes- 
tament mai  1892  »,  puis,  à  l'encre,  une 
«  fin  »  (qui  concorde  avec  ce  commence- 
ment) :  ((  7  mai  1892  »,  et  qu'il  a  ainsi  enfermé 
son  testament  entier  entre  ces  deux  dates; 

Considérant,  enfin,  aue  rhomogénéité  mo- 
rale de  cet  ensemble  testamentaire  est 
également  éclatante  et  fournit  la  même 
démonstration  ;  qu^en  effet,  dès  la  première 
page  et  la  deuxième  note,  Edmond  de  don- 
court  mentionne  la  démence  de  Maupassant, 
alors  qu'il  ne  l'a  connue  qu'en  janvier  1892; 
qu'il  indique  ainsi,  au  début,  que  son  œuvre 
testamentaire  sera  terminée  seulement  qudnd 
il  aura  achevé  de  recopier  la  partie  datée  de 
1892  et  qu'il  entend  n  en  faire  et  n'en  a  fait 
qu'un  tout  unifié,  daté  précisément  de  1892 
(7  mai)  ; 

Qu'en  1893,  cette  unité  d'ensemble  et  de 
date  est  encore  constatée  par  le  codicille  du 
23 mai  ci-dessus  transcrit;  qu'en  effet,  il  se 
réfère  trois  fois  au  testament  déposé  chez 
M*'  Duplan,  comme  à  un  testament  unique; 
qu'il  rappelle  que  Léon  Daudet  doit,  «  ainsi 
que  mon  testament  le  porte  »,  remplacer  son 
père  au  cas  de  mort  ;  que  cette  dernière 
recommandation  enfermée  en  ces  termes  est 
particulièrement  importante,  car  cette  dési- 
gnation de  Léon  Daudet  ne  se  trouve  pas  à 
l'acte  principal  du  16  novembre  1884, auquel 
les  appelants  réservent  le  titre  de  «  testa- 
ment »,  mais  bien  à  la  disposition  du 
5  novembre  1887  ;  d'oii  la  preuve  que,  pour 
Edmond  de  Concourt,  «  mon  testament  »  est 
((  le  testament  déposé  chez  mon  notaire, 
M«  Duplan»,  c'est  aussi  bien  cette  deuxième 
disposition  que  la  première,  c'est  l'ensemble 
daté  du  7  mai  1892  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  cette  dernière 
date,  prise  dans  le  testament  même,  en  son 
jour,  son  mois  et  son  millésime,  déterminée 
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par  sa  place  au  pied  de  l'acte  et  par  les  mo- 
tifs ci-dessus  déduits,  est  celle  du  testament 
de  Edmond  de  Goncourt;  qu'elle  en  couvre 
toutes  les  dispositions  qui  la  précèdent  et 
s'applique  seule  à  la  totalité  qui  y  participe 
en  cnacune  de  ses  parties  ; 

Qu'en  conséquence,  il  importe  peu  que  le 
de  cujus  y  ait  cité  des  faits  postérieurs  à 
1884,  puisqu'ils  sont  antérieurs  au  7  mai 
1802  et  que  cette  date  n'est  pas  arguée  de 
fausseté  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  cette  erreur 
n  est  pas  exclusive  de  la  bonne  foi  d'Edmond 
de  Goncourt  ;  que  rien  ne  prouve  qu'il  ait 
volontairement  inscrit  une  fausse  date  ;  qu'il 
est  même  établi  qu'il  a  été  d'une  complète 
sincérité;  que  l'intention  d'antidater  ne  se 
révèle  par  aucune  circonstance  ;  que  l'inté- 
rêt de  faire  fraude  à  la  loi  n'existe  pas  et 
que,  par  contre,  la  persévérance,  depuis  le 
U  juillet  1874,  de  sa  volonté  de  fonder  une 
société  littéraire  spéciale,  proclame  sa 
loyauté  et  son  désir  tenace  d  écarter  tous 
les  obstacles  et  non  de  créer  des  nullités 
dirimantes  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  décision  de 
la  cour  est  un  hommage  à  la  vérité,  recon- 
nue par  finterprétation  de  l'acte  attaqué, 
et  à  la  volonté  sacrée  du  testateur,  dont 
l'intention  lui  a  paru  manifeste  et  régulière- 
ment formulée  ; 

Considérant  que  cette  décision,  fût-elle 
une  rectification  de  date  inexacte,  est  encore 
respectueuse,  comme  c'est  son  devoir  impé- 
rieux, des  règles  strictes  du  code  civil  en 
cette  matière  et  des  obligations  imposées  à 
ses  amis  par  Edmond  de  Goncourt,  car  cette 
rectification  d'une  date  erronée  vient  d'être 
opérée  à  l'aide  d'éléments  puisés  exclusive- 
ment dans  les  dispositions  testamentaires 
dont  la  validité  est  contestée,  et  la  date  du 
7  mai  1892  apparaît  à  la  cour  comme  seule 
vraie  avec  une  irrésistible  certitude  ; 

Qu'il  en  serait  ainsi,  même  sans  la  dé- 
monstration surabondante  tirée  du  codicille 
de  1893  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  dispositions  dont  s'agit 
sont  aussi  arguées  de  nullité  comme  rece- 
lant une  fraude  à  la  loi,  ne  contenant  pas 
d'institution  d'héritier  véritable,  mais  seule- 
ment des  dispositions  en  faveur  d'une  société 
littéraire  à  créer  dans  des  conditions  impos- 
sibles, incapable  et  non  viable  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  sur  ces  points,  d'adopter 
les  motifs  du  tribunal,  et  que  la  cour  les 
adopte  ; 

En  ce  qui  touche  l'Œuvre  de  Nt)tre-Dame 
des  Sept-Douleurs  appelée  en  cause  : 

Considérant  qu'elle  s'en  rapporte  à  justice, 


mais  demande  cependant  à  être  reconnue 
légataire,  sous  conditions,  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  la  succession,  si 
l'Académie  projetée  ne  peut  être  fondée  ; 

Qu'il  convient  de  faire  droit  ii  ces  conclu- 
sions ; 

Par  ces  motifs  exclusivement,  et  sans  qu'il 
y  ait  besoin  de  statuer  sur  les  autres  con- 
clusions des  intimés,  confirme  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  première  instance  de  la 
Seine  du  5  août  189/  ;  déboute  les  appelants 
de  toutes  leurs  fins  et  conclusions  reconnues 
mal  fondées,  et  les  condamne  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  1"  mars  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  1'®  ch.  —  Prés.  M.  Forichon, 
premier  président. — Min.  publ.  M.Jacomy, 
avocat  général.  —  PI.  MM" Chenu,  Gassaud 
et  Poincaré. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
20  mal  1899 

SECRET  PROFESSIONNEL.  —  Avoué. 

—  TÉMOIGNAGE.  —  ReFUS. 

L'avoué  est  fondé  à  refuser  de  témoigner  au 
criminel  y  au  sujet  de  faits  qu'il  déclare 
n'avoir  connus  qu'en  sa  qualité  d'avoué, 

(roche.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
violation  ou  fausse  application  des  articles  80, 
304  du  code  d'instruction  criminelle,  378  du 
code  pénal,  en  ce  que  la  décision  attaquée  a 
fait  application  des  peines  édictées  contre  le 
témom  défaillant  à  un  avoué  ayant  comparu 
devant  le  magistrat  instructeur  et  qui,  in- 
terrogé sur  l'exdstenco  entre  ses  mains  d'un 
dossier  qui  lui  aurait  été  remis  par  un  de  ses 
clients,  a  excipé,  pour  ne  pas  répondre,  du 
secret  professionnel  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance 
attaquée  qu'au  cours  d'une  information  suivie 
à  Rouen  contre  L...,  inculpé  d'usure  habi- 
tuelle^ de  C...  a  été  interrogé  sur  l'impor- 
tance des  droits  de  commission  prélevés  par 
L...;  que,  ne  s'étant  pas  cru  en  mesure  de 
fournir  les  renseignements  demandés,  il  a 
fait  connaître  qu'il  avait  chargé  son  notaire, 
M*'  Goupil,  de  liquider  sa  situation  vis-à-vis 
de  L...;  que  W  Goupil  a  déclaré  qu'il  avait 
remis  le  dossier  de  l'affaire  entre  les  mains 
de  M^  Paul  Roche,  avoué  à  Paris  ; 
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Attendu  aue  M®  Paul  Roche,  cité  comme 
témoin  par  le  juge  d'instruction  de  Rouen, 
a  été  interpellé  sur  le  point  de  savoir  s'il 
avaitreçu  le  dossier  en  question  et  s'il  l'avait 
encore  en  sa  possession,  mais  qu'il  s'est 
refusé  à  répondre  par  le  motif  que,  «  n'ayant 
rien  connu  de  l'affaire  qu'en  sa  qualité 
d'avoué,  il  se  croyait  tenu  à  l'observation 
du  secret  professionnel  ;  » 

Attendu  que  cette  déclîiration  a  été  tex- 
tuellement relatée  dans  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction,  et  que  c'est  en  s'y  référant 
que  ce  magistrat  a  rendu,  à  la  date  du 
9  janvier  1899,  la  décision  attaquée,  por- 
tant condamnation  de  M«  Paul  Roche  à 
1  franc  d'amende,  par  application  de  l'ar- 
ticle 80  du  code  d'instruction  criminelle, 
pour  refus  de  déposer; 

Attendu,  en  droit,  que  si  toute  personne 
appelée  en  témoignage  est  tenue  de  déclarer 
tous  les  faits  à  sa  connaissance,  cette  obliga- 
tion n'existe  pour  certains  témoins  que  sous 
les  restrictions  que  'eur  imposent,  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  la  loi  et  les  devoirs 
de  leur  profession  ; 

Attendu  que  les  nécessités  du  droit  de  la 
défense,  qui  prédomine  tous  les  autres,  exi- 
gent que  l'avoué  soit  dispensé  de  déposer 
sur  les  faits  qu'il  déclare  n'avoir  connus 
au'en  sa  Qualité  d'avoué;  que  l'avoué  n'a 
dans  sa  déposition  d'autre  guide  aue  sa 
conscience  et  qu'il  doit  s'abstenir  des  ré- 
ponses qu'elle  lui  interdit; 

Attendu  que  l'ordonnance  rendue  contre 
M*^  Paul  Roche  ne  relève  aucune  circonstance 
de  nature  à  établir  qu'il  n'aurait  pas  été 
réellement  dans  l'exercice  de  la  profession 
d'avoué,  lorsque  auraient  eu  lieu  les  faits 
sur  lesquels  il  était  interpellé  ;  que  le  juge 
d'instruction  ne  pouvait  pas,  dès  lors,  insister 
afin  d'obtenir  les  renseignements  qu'il  pour- 
suivait ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  prenant  le  silence  du 
demandeur  pour  un  refus  de  déposer,  assi- 
milé à  un  refus  do  comparaître,  l'ordonnance 
attaquée  a  faussement  appliqué  l'article  80 
da  code  d'instruction  criminelle  et  commis 
une  violation  expresse  du  principe  posé  dans 
l'article  378  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  20  mai  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  criminelle.  —  Prés. 
M.  Lœw,  président.  —  Rapp.  M.Boulloche, 
conseiller.  —  Afin.  publ.  M.  Puech,  avocat 
général  (concl.  conf.)  —  PL  M.  Aubert. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
21  Joln  1899 

CONVENTION.— Dommages-intérêts. - 
Emploi.  —  Validité. 

Encourt  la  cassation  pour  violation  de  Far- 
ticle  1134  du  code  civil,  la  décision  gui, 
après  avoir,  par  application  des  eontm- 
tions  des  parties,  condamné  lune  d'elles 
au  payement  de  donunages4ntérêts,refm 
d'ordonner  que,  conformément  mix  dites 
convoitions,  ces  dommages-intérêts  seront 
versés  à  un  fonds  de  prévoyance,  sous  pré- 
texte que  le  débiteur  doit  bénéficier  de  ce 
fonds. 

(CAJOT  ET  C*^,  —  C.  FERRY  ET  MAY.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  14  avril  1891,  rapporté  par  La  Là 
du  23  mai  1891. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  par  convention  du  26  dé- 
cembre 1887,  Cajot  et  C'«  ont  concédé,  oour 
une  durée  de  cina  années,  à  Ferry  et  May 
le  droit  exclusif  de  vendre  à  la  commission 
et  pour  leur  compte  leur  production  de  phos- 
phates d'un  titre  déterminé  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  qu'en 
exécution  de  ces  accords,  I«  erry  et  May  ont, 
fin  1889,  vendu  à  Linet  4,500  tonnes  de 
phosphates  livrables,  à  raison  de  375  tonnes 
par  mois,  de  janvier  à  décembre  1890;  qu'ils 
ont  appliqué  ce  marché  à  Cajol  et  C*,  qui 
ont  refuse  de  l'exécuter; 

Que  Ferry  et  May  les  ont  assignés  devant 
le  tribunal  de  commerce,  demandant,  avec 
la  résiliation  du  marché  Linet,  d'une  part, 
des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
que  leur  causait  l'inexécution  du  dit  marché, 
et,  d'autre  part,  une  somme  de  10  francs 
par  tonne  de  phosphates  vendus  en  dehors 
d'eux,  et  ce,  conformément  à  l'article 6 de 
la  convention  du  26  décembre  1887  ; 

Attendu  que,pour  échapper  à  l'application 
de  la  clause  pénale  invoquée  contre  eux, 
Cajot  et  C^*'  ont  soutenu  que  la  convention  de 
1887  avait  été  résiliée  sur  les  conclusions ae 
Ferry  et  May,  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  14  avril  1891  ; 

Mais  attendu  que,  «  statuant  sur  la 
demande  de  Ferry  et  May  tendant  à  la  rési- 
liation de  la  convention  qui  obligeait  Cajot 
et  C»«  à  livrer  à  Linet  375  tonnes  par  mois, 
du  1*^'  mars  au  31  décembre  1890  »,  le  dit 
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arrêt,  après  avoir  constaté  Tinexécution  du 
marché  de  1889,  en  ce  qui  concernait  les 
livraisons  de  janvier  et  de  février  et  le  refus 
persistant  de  Cajot  et  C",  a  dit  a  résilié  du 
fait  et  à  la  charge  de  Cajot  et  C'«  le  marché 
dont  s'agit  pour  solde  de  livraisons  men- 
suelles du  1"  mars  an  31  décembre  »  ; 

Que  les  termes  do  ce  dispositif  ne  présen- 
tent aucune  anbiguïté  ; 

Que  Ferry  et  May  sont  dégagés  des  obli- 
îratiiins  qu'ils  avaient  contractées  vis-à-vis 
(le  Cajot  et  C*'',  en  leur  appliquant  le  marché 
(le  1889,  sans  que  ces  derniers  soient  libérés 
des  engagements  qu'ils  avaient  pris  le  26  dé- 
cemhre  1887  et  dont  ils  avaient  essayé  en 
vain,  dans  la  même  instance,  d'obtenir  l'an- 
nulation ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  la  résilia- 
tion prononcée  par  Tarrêt  du  14  avril  1891 
s'appliquait  au  marché  Linet,et  non  à  la 
convention  de  1887,  l'arrêt  attaqué,  d'ail- 
leurs motivé,  loin  de  violer  la  chose  jugée, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen 
du  pourvoi  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  : 

Vu  l'article  1134  du  code  civil; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6  de 
la  ccmvention  du  26  décembre  1887,  qui  û\e 
à  10  francs  par  tonne  l'indemnité  qui  doit  être 
payée  à  Ferry  etMay  pour  toute  quantité  de 
phosphates  d'un  certain  titre  que  Cajot  et 
C'^  vendraient  ou  feraient  vendre  en  dehors 
d'eux,  il  est  dit  «  que  le  net  de  cette  indem- 
nité sera  versée  a  un  compte  spécial  pour 
venir  grossir  le  ftmds  de  prévoyance  »  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  retient, 
pour  justifier  la  provision  de  25,000  francs 
arbitrée  par  les  prsmiers  jufres,  que  les 
ventes  effectuées  par  Cajot  et  C^«,  en  contra- 
vention aux  dispositions  de  l'article  6  de  la 
convention  de  1887  ; 

Qu'il  refuse  néanmoins  d^ordonner, confor- 
mément aux  prescriptions  du  dit  article,  que 
la  somme  de  25,000  francs  soit  versée  «au 
fonds  de  prévoyance,  par  ce  motif  qu'il  est 
inadmissible  que  Cajot  et  C*,  condamnés  à 
des  dommages-intérêts,  puissent  en  repren- 
dre une  partie  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  et  en  refusant  d'ap- 
pliauer  la  loi  des  parties,  il  a  formellement 
violé  l'article  susvisé  ; 

Tasse,  mais  seulement  en  ce  qu'il  a  ordonné 
que  Ferry  et  May  ne  seraient  pas  tonus  de 
verser  au  fonds  de  prévoyance  ta  somme  de 
25,000  francs  que  Cajot  et  C*«  étaient 
condamnés  à  leur  payer  à  titre  de  provision, 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  8  janvier  1894». 

Du  21  juin  1899.  —  Cour  de  cassation  de 


France.  —  l'*  Chambre  civile.  —  Prés. 
M.  Crépon,  conseiller.  —  Rapp,  M.  Rey- 
naud,  conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Desjar- 
dins, avocat  général.  —  PI.  MM.  Pérouse  et 
Desmonts. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
25  octobre  1899 

NOTAIRE.  —  Poursuite  disciplinaire. 
—  Tribunal.  —  Procédure.  —  Mode  de 
Preuve.  —  Devoir  professionnel.  — 
Manquements.  —  Sincérité.  —  Conve- 
nance. 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  d'tsci  • 
pline  notariale  ne  doivent  pas  nécessaire- 
ment conte Mr  toutes  les  énonclations  pres- 
crites par  les  articles  141  et  142  du  code 
de  procédure  civile;  il  svffit  quils  relatent 
les  faits  objet  de  la  poursuite  et  les  moyens 
de  défense  présentes. 

En  matière  disciplinaire  notariale^  la  preuve 
des  faits  imputés  nest  pas  subordonnée 
aux  règles  de  la  preuve  en  matière  civile; 
elle  peut  résulter  de  toutes  enquêtes 
faites  et  renseignements  recueillis,  à  la 
condition  que  communication  en  soit  donnée 
au  notaire  poursuivi. 

Le  notaire  est,  sous  la  sanction  des  peines 
disciplinaires,  tenu,  même  en  dehors  de 
l'exercice  de  son  minutère,  de  se  con- 
former aux  devoirs  de  sincérité  et  de  con- 
venance. 

Commet  une  faute  professionnelleje  notaire 
qui,  dans  l'acte  d'acquisition  d'un  immeu- 
ble fait  par  une  femme  mariée j  a  volon- 
tairement et  sans  tenir  compte  des  pro- 
te.^tatio}is  de  celle-ci,  attribué  à  cette 
dernière  la  qualité  de  veuve. 

(M«  X...) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  articles  141  et  142  du  code 
de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  du  principe  qu'une  décision  judiciaire 
doit  porter  en  elle-même  la  preuve  de  sa 
validité  : 

Attendu  qu'en  matière  de  discipline  nota- 
riale, il  n'est  pas  nécessaire  que  les  déci- 
sions rendues  contiennent  toutes  les  énon- 
ciations  prescrites  par  les  articles  141  et 
142  du  code  de  procédure  civile;  qu'il  suffit 
nue  ces  décisions  relatent  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  poursuite  et  les  moyens  de 
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défense  qui  ont  été  présentés  par  l'inculpé; 
aue,  dans  Tespèce,  l'arrêt  attaqué  indique, 
dans  ses  motifs,  les  griefs  relevés  par  le 
ministère  public  contre  M*'  X...  et  les  con- 
clusions prises  par  ce  dernier  sur  chacun 
d'eux;  qu'il  est  donc  parfaitement  régulier; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  ...(sans  intérêt); 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  1317  et  1319  du  code  civil  ; 
des  articles  252  et  suivants  du  code  de  pro- 
cédure civile,  et  de  la  violation  des  droits  de 
la  défense  : 

Attendu  que  toutes  les  dispositions  de  loi 
qui  régissent  le  jugement  des  contestaticms 
en  matière  civile,  ne  sont  pas  applicables  en 
matière  de  discipline  notariale;  que,  pour 
l'appréciation  des  faits  constitutifs  du  man- 
quement au  devoir  professionnel,  les  juges 
ont  la  plus  grande  latitude;  qu'ils  peuvent 
se  fonder  sur  toutes  enquêtes  faites,  sur 
tous  renseignements  recueillis,  à  la  seule 
condition  que  communication  en  ait  été 
donnée  à  l'inculpé,  et  que  cette  communica- 
tion a  eu  lieu  dans  la  cause  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi;  de  l'article  2,  S  8,  de  la 
loi  du  23  août  1871  et  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  le  notaire  est  tenu,  même  en 
dehors  de  l'exercice  de  son  ministère,  de  se 
conformer  aux  devoirs  de  sincérité  et  de 
convenance  ;  que  l'arrêt  constate  en  fait  qu'à 
l'occasion  d'un  acte  de  bail  présenté  à  1  en- 
registrement, M*"  X...  a,  dans  un  débat  pu- 
blic et  violent  avec  le  receveur  de  l'enregis- 
trement, donné  un  démenti  aux  protestations 
des  employés  de  ce  dernier,  en  soutenant 
contre  toute  vérité  que  sa  réquisition  relative 
au  fractionnement  des  droits  avait  précédé 
l'enregistrement  ; 

Sur  le  cinquième  moyeu,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  1317,  1319,  iaS2  et  1383 
du  code  civil,  de  la  fausse  application  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  et  de  la  violation  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  M*^  X...,  dans  l'acte  d'acqui- 
sition d'un  immeuble  faite  par  la  dame  Fan- 
eras, a  volontairement  et,  sans  tenir  compte 
de  ses  protestations,  attribué  à  cette  der- 
nière la  qualité  de  veuve,  alors  qu'il  n'est 
pas  certam  ([u'elle  le  soit  ;  «pie  c'est  à  bon 
droit  que  la  cour  d'appel  a  vu  une  faute  pro- 
fessionnelle dans  cette  attribution,  qui  a 
créé  un  embarras  à  la  dame  Faneras  pour  la 
vente  du  dit  immeuble  ; 

Sur  le  sixième  moyen  :  ...  (sans  intérêt); 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  25  octobre  1899.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés. 


M.  Tanon,  président.  —  Rapp.  M.  Petit, 
conseiller.  — Min.  publ.  M.  Mérillon, avocat 
général.  ~  PL  M.  Morillot. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
17  Janvier  1900 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  Plagiat. 
—  Réminiscence. 

U auteur  oui,  pour  la  rédaction  de  son 
œuvre,  s  inspire  du  souvenir  inconscient  de 
Vœuvre  d^un  autre,  lue  par  lui  plusieurs 
années  auparavant,  ne  commet  pas  un 
plagiat. 

(BISSON,  —  C.  LECOQ.) 

Procès  entre  MM.  A.  Bisson  et  Lecoq  au 
sujet  d'une  pièce  de  théâtre  intitulée  le  Con- 
trôleur des  Wagons-Lits. 

M.  Lecoa  réclame  à  M.  Bisson  une  part 
des  droits  d'auteur  assurant  que,  pour  le 
Contrôleur  des  Wagons-Lits,  M.  Bisson 
s'est  inspiré  d'une  pièce  que  M.  Lecoq  lui 
avait  soumise  en  1890,  les  Victimes  d'Au- 
guste. 

M.  Bisson  répli(jue  que  pour  ses  Victimes 
d'Auguste,  M.  Lecoq  avait  commencé  par 
s'inspirer  d'une  autre  pièce  de  lui,  Bisson  : 
Feu  Toupinel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu,  en  ré- 
sumé, qu'à  supposer  que.  contrairement  à 
ce  qu'il  allègue,  Bisson  ait  lu  jusqu'au  bout 
le  manuscrit  de  Lecoq  ;  qu'à  supposer  qu'il 
ait  pu,  après  huit  années,  en  conserver  un 
léger  souvenir,  ce  souvenir  inconscient  n'a 
opéré  dans  son  esprit  que  comme  celui  de 
toutes  les  autres  lectures  qui  ont  déveluppé 
en  lui  le  sens  du  théâtre;  que  Fauteur  qui 
sait  digérer  les  œuvres  d'autrui,  qui  sait  se 
les  assimiler  dans  le  cerveau,  qui,  plus  tani 
au  moment  où  il  veut  enfanter  à  son  tour, 
les  voit,  en  conséquence,  se  réveiller  dans 
son  imagination,  qui  les  laisse  se  mêler  in- 
sensiblement à  ses  propres  conceptions,  bien 
loin  de  prêter  alors  reproche  au  plagiat, 
recueille  dans  les  réminiscences  les  récom- 
penses légitimes  d'un  emploi  méritoire  de 
ses  facultés  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Leco<i  est 
donc  mal  fondée  ; 

Attendu  (lu'en  imputant  à  Bisson,  par  la 
voie  de  la  presse,  un  plagiat  compliqué  d'un 
abus'  de  confiance,  Lecoq  lui  a  causé  un 
tort  grave  dont  il  lui  doit  réparation,  mais 
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que  le  tribunal  estime  que  cette  réparation 
est  suffisamment  efficace  par  la  publication 
(lu  jugement  dans  trois  journaux  ; 
Par  ces  motifs... 

Du  17  janvier  1900.  —  Tribunal  civil  de 
la  Seine.  —  3«  ch.  —  Prés,  M.  Weil.  — 
Min.  publ.  M.  Pignon,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République.  —  PI,  MM.  Dufour 
et  Gondinet. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
7  déoembre  1899 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  CoNoÉDiE- 
MENT.   —  Journal.  —  Rédacteur.  — 

DOMHAGES-INTÉRETS . 

Le  congédiement  d'un  rédacteur  du  journal, 
en  r absence  de  toute  convention  à  ce  sujet, 
ne  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  en 
faveur  du  rédacteur  congédié  que  s'il  a 
été  donné  alnisivenient ,  aoleusement  ou 
sans  préavis  suffisant.  La  preuve  des  cir- 
constances constitutives  de  Vabus,  du  dot 
tm  de  l'insuffisance  du  délai  incombe  au 
rédacteur^  et  les  tribunaux  sont  souverains 
appréciateurs  de  ces  circonstances  (1). 

(CLEMENCEAU,  —  C.  «  LE  SOIR  ».) 

A  la  date  du  14  avril  1897,  le  tribunal 
civil  de  la  Seiuc  avait  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  Attendu  que  la  lettre  de  Fernand  Xau 
à  Clemenceau,  qui  constate  l'engagement  de 
celui-ci  comme  rédacteur  au  journal  Le  Soir, 
n'indique  pas  la  durée  de  cet  enefagoment  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Partiel  e  1780 
Ju  code  civil,  le  louage  de  services,  fait  sans 
détermination  de  durée,  peut  toujours  cesser 
par  la  volonté  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes ; 

«  Attendu  que  le  contrat  qui  se  forme 
entre  le  directeur  d'un  journal  et  ses  rédac- 
teurs, est  d'autant  plus  soumis  à  cette  règle 
du  droit  commun,  qu'à  raison  de  sa  nature 
toute  spéciale,  il  implique,  pour  chacune  des 
parties,  la  faculté  de  rompre  son  engage- 
ment quand  elle  le  juge  convenable  et  sans 
avoir  à  rendre  compte  des  motifs  de  sa  déci- 
sion; 

«  Attendu  aue  si  le  directeur  d'un  journal 
ne  peut  user  ae  son  droit  de  congédier  un 
rédacteur  au 'en  observant  les  usagers  et 
autres  conaitions  expresses  ou   tacites  de 


l'engagement,  c'est  au  rédacteur  congédié 

?|u'incombe  la  charge  de  prouver  à  la  fois  la 
aute  qu'il  impute  à  son  cocontractant  et  le 
dommage  qu'il  a  subi  par  suite  de  cette 
faute; 

«  Attendu  que  Clemenceau  n'établit  pas 
que  Xau,  en  faisant  cesser  au  mois  de  jan- 
vier 1896  sa  collaboration  aujournal  Le  Soir, 
ait  méconnu  les  usages  de  sa  profession  dont 
la  preuve  n'est  pas  rapportée,  ni  aucune  des 
autres  conditions  même  tacites  auxquelles 
aurait  été  soumis  son  engagement; 

<(  Attendu,  en  conséquence,  que  sa  de- 
mande ne  peut  être  admise  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Cle- 
menceau mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  dé- 
boute et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  fait  de  congédier  un  ré- 
dacteur, avec  lequel  aucun  contrat  n'a  été 
passé,  peut  donner  cmverture  à  des  dom- 
mages-intérêts, est  subordonnée  aux  circons- 
tances de  fait  dans  lesquelles  le  congé  a  été 
donné  ; 

Que,  si  un  préavis  a  été  donné  avec  un 
délai  suffisant,  délai  qui,  à  défaut  d'usages 
spéciaux,  dont  il  n'est  pas  justifié,  les  tri- 
bunaux ont  pouvoir  d'apprécier  si,  en 
outre,  le  congé  n'apparaît  pas  avoir  été 
(hmné  dans  des  conaitions  abusives  ou  dolo- 
sives,  il  n'y  a  lieu  à  dommages-intérêts;  que 
la  preuve  de  l'abus,  du  dol  ou  de  l'insuffi- 
sance des  délais  incombe  à  celui  qui  les  in- 
voque ;  que  cette  preuve  n'est  point  rapportée 
par  Clemenceau  a  rencontre  du  journal  Le 
Soir  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme  avec  amende  et  dé- 
pens. 

Du  7  décembre  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  — l""^  ch. — Prés.  M.  de  Viefville,  pré- 
sident.— Pi,  MM.  Maurice  Bernard  et  Aubin. 


Hî  Voy.  app.  Paris,  27  juillet  4897  (Pasic.  belge,  • 
ISn,  IV.  iti). 


COCR  D'APPEL  DR  TOCLOISE 
15  novembre  1899 

PARTACiE. — Vai.ei^r  unique. — Créance. 

—  RÉPARTITION. 

S'il  n'y  a  fxis  lieu  de  remplir  les  formalités 
du  partage  proprement  dit  lorsque  Vuni- 
que  valeur  à  partager  consiste  dans  une 
créance,  il  appartient  aux  tribunaux  de 


n 
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faire  la  répartition  de  cette  créance  entre 
les  ayants  droit,  en  cas  de  désaccord 
entre  eux, 

(DASQUE,  —  C.  LASSERRE.) 
ARRET. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  époux 
Dasque-Castanet,  créanciers  en  leur  qualité 
d'héritiers  du  sieur  Castanet,  d'une  somme 
de  5,232  fr.  50  c,  intérêts,  accessoires, 
tant  du  sieur  Caprais-Claoué  père,  que  de 
yélix  Caprais-Claoué  tils,  suivant  acte  au- 
thentique du  22  juin  1880,  étaient  incontesta- 
blement bien  fondés,  faisant  valoir  les  droits 
et  actions  de  Fun  de  leurs  débiteurs,  Félix 
Caprais-Claoué  fils,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1166  du  code  civil,  à  poursuivre  le  par- 
tage des  successions  encore  indivises  des 
mariés  Caprais-Claoué  et  L.  Castanet  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Castel- 
sarrasin,  saisi  de  cette  demande,  ne  devait 
point  se  borner  à  constater  que  les  dites 
successions  ne  comprenant  comme  actif  que 
la  seule  constitution  dotale  en  argent  faite  à 
Félicie  Claoué,  épouse  Lhurine,  il  n'y  avait 

Sas  lieu  à  partage,  les  créances  se  divisant 
e  plein  droit  entre  les  cohéritiers  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  ainsi 
fait  une  fausse  interprétation  de  l'article  1220 
du  code  civil,  car  si,  en  pareil  cas,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  remplir  les  formalités  du  partage 
proprement  dit,  il  appartient  toujours  aux 
tribunaux  de  faire  la  répartition  de  ces 
créances  entre  les  ayants  droit,  sinon  les 
cohéritiers,  qui  ne  peuvent  s'entendre  amia- 
blement  entre  eux,  puisque  précisément  ils 
s'adressent  à  justice,  resteraient  indéfini- 
ment dans  le  statu  quo,  n'ayant  plus  aucun 
moyen  d'obliger  les  détenteurs  des  créances 
à  s'en  dessaisir; 

Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  le 
rapport  dû  par  dame  Lasserre  étant  cei*- 
tam,  il  faut  nécessairement  l'ordonner  et 
faire  l'attribution  à  la  dame  Dasque-Cas- 
tanet de  la  moitié  à  lac[uelle  elle  a  droit, 
comme  créancière  de  Félix  Caprais-Claoué 
fils; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  dame  Las- 
serre  n'est  point  fondée  à  soutenir  qu'elle  est  ' 
étrangère  aux  successions  Claoué-Castanet, 
n'ayant  reçu  une  constitution  de  dot  que  de 
ses'père  et  mère,  et,  d'autre  part,  qu'il  y  a 
lieu  à  l'application  de  l'article  JI21  du  code 
civil,  la  réduction  dos  dispositions  entre- 
vifs  ne  pouvant  être  demandée  par  les  créan- 
ciers du  défunt; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  damo  Las- 
serre  a  été  colloquée  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  des  biens  du  sieur  Lhurine,  en  vertu 


j  de  l'hypothèque  légale  de  son  montant  à  la 
I  date  de  son  contrat  de  mariage,  pour  la 
j  somme  principale  de  8,000  francs  à  elle 
'  constituée  par  ses  père  et  mère  ; 

Qu'elle  a  donc  fait  acte  d'acceptation  de 
,  ces  successions  qui  ne  lui  permet  plus  d'y 
'  renoncer,  ainsi  qu'elle  se  réserve  de  le  faire 
par  ses  conclusions  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  poursui- 
vante agit  non  point  comme  créancière  de  h 
successicm  de  Caprais-Claoué  père,  mais 
I  comme  faisant  valoir  les  droits  de  Claoué 
fils,  auquel  l'article  921  susvisé  n'est  point 
opposable  ; 

Attendu  qu'en  réformant,  par  suite,  le 
jugement  dont  est  appel,  il  convient  d'ordon- 
ner le  rapport  demandé,  sans  s'arrêter  aux 
prétentions  des  époux  Lasserre  qui  sou- 
tiennent aujourd'hui,  pour  les  besoins  de  leur 
cause,  que  d'autres  rapports  peuvent  être 
ordonnés  et  que  les  opérations  de  partage 
sont  par  ce  nécessaires,  allégations  con- 
traires à  leurs  premières  déclarations  insé- 
rées dans  les  conclusions  précédentes  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  parties  ouïes  en  leurs 
conclusions  et  plaidoiries  par  l'organe  de 
M«^  Gamard  et  Teullé,  avocats,  également  le 
ministère  public  entendu,  vidant  son  renvoi  au 
conseil,après  en  avoir  délibéré;  disant  droit  à 
l'appel  émis  envers  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Castelsarrasin,  du  4  juillet  1896,  et 
réformant  la  dite  décision,  dit  que  de  l'aveu 
de  toutes  les  parties,  l'actif  des  successions 
Claoué  et  Castanet  ne  comprend  que  le  rap- 
port dû  par  la  dame  Lasserre  de  la  somme 
de  8,00(»  francs  pour  laquelle  elle  a  reçu 
collocation  dans  l'ordre  Lunrine  ;  ordonne  re 
rapport  aux  dites  successions  et  attribue  la 
moitié  de  la  dite  somme,  soit  i,000  franrs, 
au  payement  de  laquelle,  avec  intérêts  légi- 
times, les  époux  Lasserre,  qualités  qu'ils 
agissent,  demeureront  condamnés  ;  condamne 
les  époux  Lasserre  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  etc. 

Du  15  novembre  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Toulouse.  —  2«ch.  —  Prés.  M.  Naudin,  pré- 
sident. — Min.publ.  M.  J  au  don,  avocat  géné- 
ral. —  PL  MM.  Gamard,  Clairin  et  Teullé. 

TRIBUNAL  DES   CONFLITS  (FRANCE) 
9  décembre  1899 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS. -Admi- 
nistration DES  TÉLÉGRAPHES.  —  DÉ- 
PÊCHE. —  Employé.  —  Application  erro- 
née DES  REGLEMENTS. 

La  faute  relevée  contre  un  employé  de  Vad- 
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ministratim  des  télégraphes  et  consistant 
à  avoir  fait  une  application  erronée  des 
règlements  y  constitue  un  fait  de  service  et 
non  une  faute  personnelle  se  détachant  de 
r exercice  de  la  fonction,  et  dès  lors  l'au- 
torité judiciaire  est  incompétente  pour  en 
connaître. 

(DETRES,  —  C.  CRÛS.) 

Faits,  —  A  la  date  du  9  décembre  1898, 
la  cour  d*Açen,  réformant  un  jugement  du 
tribunal  de  la  même  ville,  en  date  du  22  juil- 
let 1897,  rendait  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que,  dans  la  matinée  du  16  mars 
1897,  le  sieur  Devres  a  fait  porter  au  gui- 
chet du  télégraphe  d'Agen  une  dépêche 
adressée  à  «  Dumien,  Maisons-Laffitte,  Hip- 
podrome »  ;  que  le  sieur  Gros  a  refusé  de 
transmettre  ce  télégramme  si  Ton  n'y  ajou- 
tait pas  la  mention  «  télégraphe  restant  »  ; 
qu'il  a  ainsi  commis  une  laute  lourde,  sus- 
ceptible d'engager  sa  responsabilité  person- 
nelle; qu'il  lui  eût  suffi,  en  effet,  de  se  repor- 
ter aux  règlements  pour  se  rendre  compte 
que,  par  exception  aux  règles  générales 
concernant  les  bureaux  temporaires  établis 
sur  les  champs  de  courses,  la  mention 
«  télégraphe  restant  »  n'est  pas  imposée 
pour  les  dépêches  à  destination  de  l'hippo- 
drome de  Maisons-Laffitte;  aue,par  sa  résis- 
tance injustifiée,  le  sieur  Gros  a  privé  le 
sieur  Deyres  des  chances  d'un  gain  tîossible  ; 

n  La  cour  condamne  le  sieur  Gros,  par 
défaut,  à  payer  au  sieur  Deyres  la  somme  de 
50  francs  a  titre  de  dommages-intérêts.  » 

Sur  opposition  de  M.  Gros  et  déclina  toi  re 
du  préfet  de  Lot-et-Garonne  tendant  à  l'in- 
compétence de  la  cour  d'appel,  la  cour 
d'Agen  ayant,  par  arrêt  du  4  août  1899, 
rejeté  ce  déclinatoire,  le  préfet  de  Lot-et- 
Garonne  a  pris,  le  28  août  1899,  un  arrêté 
de  conflit. 

Le  tribunal  des  conflits  a  accueilli  ce  re- 
cours. 


ARRÊTÉ. 


LE  TRIBUNAL  DES  GONFLITS  ;  — 
Considérant  que,  le  16  mars  1897,  le  sieur 
Deyres  a  fait  déposer  par  une  personne 
tierce,  au  bureau  télégraphiaue  d'Agen.  un 
télégramme  portant  pour  adresse  :  «  Du- 
mien,  Maisons-Laffitte.  Hippodrome  »  ;  que 
le  sieur  Gros,  commis  de  service,  a  fait  invi- 
ter l'expéditeur  à  compléter  l'adresse  par  la 
mention  «  télégraphe  restant  »,  conformé- 
ment à  la  règle  établie  pour  les  bureaux 
temporaires  fonctionnant  sur  les  hippo- 
dromes les  jours  de  courses  seulement;  que 


le  porteur  étant  revenu  avec  la  mission  ver- 
bale d'insister  pour  l'expédition  du  télé- 
gramme tel  qu'il  était  libellé,  le  sieur  Gros, 
après  avoir  consulté  la  nomenclature  des 
bureaux  télégraphiques,  a  maintenu  son 
observation  et  que,  par  suite  du  temps  em- 
ployé à  ces  pourparlers,  le  télégramme  n'a 
pu  être  utilement  expédié;  que  le  sieur 
Deyres  a  intenté  au  sieur  Gros  une  action 
en  dummages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
Qu'il  lui  aurait  causé,  en  réclamant  à  tort 
1  insertion  d'une  mention  qui,  aux  termes 
exprès  d'une  disposition  figurant  au  Bulletin 
mensuel  de  décembre  1892,  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  télégrammes  à  destination  du 
bureau  «  Hippodrome  de  Maisons-Laffitte  »  ; 

Gonsidérant  qne  la  faute  relevée  dans  ces 
conditions  contre  le  sieur  Gros,  et  consistant 
à  avoir  fait  une  application  erronée  des 
règlements,  constitue  un  fait  de  service  et 
non  une  faute  personnelle  se  détachant  de 
l'exercice  de  la  fonction  ;  (jue,  dès  lors,  et  en 
vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, l'autorité  judiciaire  était  incompé- 
tente p<)ur  en  connaître  ; 

Décide  : 

Art.  l<^f.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus 
visé,  pris  par  le  préfet  du  département  de 
Lot  et-Garonne,  le28  août  1899, est  confirmé. 

Art  2.  Sont  considérés  comme  non 
avenus,  l'acte  d'appel  du  20  octobre  1897, 
l'arrêt  rendu  par  aefaut  par  la  cour  d'appel 
d'Agen,  le  9  décembre  1898,  et  l'arrêt  de  la 
même  cour  du  4  août  1899,  rejetant  le 
déclinatoire  présenté  par  le  préfet. 

Du  9  décembre  1899.  —  Tribunal  des 
conflits.  —  Prés.  M.  Ghante-Grellet.  — 
Min,  pubL  M.  Sarrut,  commissaire  du  gou- 
vernement. —  PI,  MM.  Frenoy  et  Bres- 
solles. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
3  Janvier  1900 

DENRÉES  ALIMENTAIRES.— Falsifi- 
OATio.v.  —  Beurre.  —  Eau  en  excès.  — 
Vice  de  fabrication. 

Ija  falsification  d'une  denrée  sxtppose  V ad- 
dition d'une  substance  étrangère  à  un  pro- 
duit qui  en  est  naturellement  exempt,  ou 
le  retranchement  d'une  partie  de  ses 
éléments  essentiels  (1). 


i\)  Comp.  Nypels,  Code  pénal  interprété ,  2e  édition, 
I.IV.  p.  456.  an.  500-501.  no  4. 
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Le  maintien  dans  un  produit,  par  un  vice 
de  fabrication,  même  intentionnel,  d'une 
substance  inerte  (de  l'eau  dans  du  beurre), 
ne  constitue  par  une  falsification  (i). 

La  vente  d'un  pareil  produit  ne  constitue 
pas  non  plus  le  délit  de  tromperie  sur  le 
poids  de  la  marchatuiise  vendue. 

(BARRIO.) 

A  la  date  du  2  mars  1899,  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  avait  rendu  le 
îugement  suivant  : 

<(  Attendu  que  le  3  novembre  1898,  à 
Paris,  Lortie. commissaire  de  police,  et  Ber- 
geron  expert-inspecteur,  tous  deux  attachés 
au  laboratoire  de  chimie  installé  par  la  pré- 
fecture de  police,  ont  opéré  sur  Tétai  du  sieur 
Barbio,  marchand  de  beurre  au  marché  de 
Tolbiac,  place  24«,  un  prélèvement  sur  une 
motte  de  ueurre  du  poids  d'environ  6  kilog. 
étiquetée  ((  beurre  pur  »  ;  qu'interrogé  le 
13  décembre  suivant  par  M.  le  commissaire 
de  police  du  XIV«  arrondissement  de  Paris, 
Barbio  a  répondu  qu'il  achetait  son  beurre 
à  la  criée  aux  halles  et  cju'ii  était  obligé  de 
le  laver  et  même  de  le  colorer  pour  le  rendre 
vendable  ; 

((  Attendu  que  les  analyses  auxquelles  il 
a  été  procédé  tant  par  les  soins  du  labora- 
toire muni<!ipal  que  par  M.  Villiers,  expert- 
chimiste  régulièrement  désigné  par  M.  le 
président  du  tribunal  de  la  Seine,  le 
12  novembre  1898,  ont  fait  découvrir  dans 
le  beurre  saisi  une  quantité  de  22. 2G  et 
21.72  0/^  d'eau; 

«  Attendu  qu'il  résultetant  des  conclusions 
de  l'expertise  que  des  déclarations  faites  par 
M.  Villiers  «à  l'audience  du  16  février  1899, 
qu'un  beurre  loyal  et  marchand  ne  doit  pas 
contenir  plus  de  13  à  15  0/0  d'eau  au  maxi- 
mum ; 

<(  Attendu  que  cette  appréciation  se 
trouve  C(mfirmée  par  celle  de  M.  Léon  Padct 
lui-même,  chimiste,  entendu  à  cette  même 
audience  à  la  requête  du  prévenu,  qui  a 
déclaré  qu'en  général  un  beurre  normal  ne 
devait  pas  renfermer  plus  de  15  0/0  d'eau 
au  maximun  ;  mais  que  dans  le  courant  de 
l'année  1898  il  aurait  constaté  que  des 
beurres  expédiés  de  Picardie  et  d'Auvergne 
auraient  renfermé  par  suite  d'influences  di- 
matériques  une  humidité  anormale,  attei- 
gnant 20  et  même  22  0/0  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  catégoriquement 
des  mêmes  experts  que  le  beurre  a  humi- 


(i)  Voy.  la  noie  à  la  page  précédente. 


dite  excessive  présente  un  aspect  gmm 
particulier  et  que  M.  Villiers  ajoute  que 
cet  aspet't  est  tel  qu'un  marchand  de  l)eurre 
en  détaillant  ne  saurait  s'y  tromper  ;  quil 
résulte  de  ce  qui  précède  que  Barbio,  qui 
exerce  la  profession  de  marchand  de  l)eurre 
et  dont  l'expérience  professionnelle  n'est  p> 
et  ne  peut  être  niée,  ne  pouvait  ignorer,  au 
simple  aspect  du  beurre  par  lui  vendu  Ip 
3  novembre  1898  que,  alors  même  qu'il  ne 
saurait  être  considéré  comme  l'auteur  de  la 
falsification,  ce  beurre  renfermait  une  humi- 
dité telle  qu'il  ne  pouvait  plus  être  considéré 
comme  loyal  et  marchand  ;  que  la  falsiti- 
cation  ou  altération  volontaire  et  fraudu- 
leuse d'une  substance  alimentaire  résulte 
non  seulement  de  l'addition  d'une  matière 
étrangère  au  beurre,  mais  du  fait  seul  d  y 
avoir  laissé  incorporer,  par  barattage  inten- 
tionnellement défectueux,  une  quantité  d'oau 
supérieure  à  la  moyenne  normale  qui  existe 
dans  la  composition  d'un  beurre  loyal  et 
marchand  ; 

((  Attendu  que  des  circonstances  de  la 
cause  résulte  contre  Barbio,  non  pas  le  délit 
de  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise 
vendue,  prévu  par  1  article  l*'',î^3de  la  loi  du 
27  mars  1851,  le  fait  d'avoir  ajouté  lui-mêuii' 
lie  l'eau  dans  l'intention  d'augmenter  fraudu- 
leusement le  poids  de  la  marchandise  vendue 
n'étant  pas  établi  à  la  charge  de  Barbio, 
mais  bien  plutôt  le  délit  de  mise  en  vente 
d'une  denrée  falsifiée  parla  présence  dans  sa 
composition  d'une  quantité  d'eau  anormale, 
Baruio  n'ayant  pu  ne  pas  s'en  apercevoir  et 
par  conséquent  ne  pouvant  être  considéré 
comme  ayant  mis  en  vente  de  bonne  foi  ; 
qu'il  v  a  (lonc  lieu  de  lui  faire  l'application 
de  l'article  l«^^  §2  delà  loi  du  27  mars  1851 
et  423  code  pénal  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
Barbio  à  50  francs  d'amende  et  aux  dépens  ; 
prononce  la  confiscation  du  beurre  saisi.  » 

Sur  appel,  la  cour  de  Paris  a  rendu  l'arrêt 
infirmât  if  qui  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Ips  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  16  avril  1897 
ont  défini  le  beurre  «  le  résultat  du  barat- 
tage du  lait  et  de  la  crème  »  (en  Belgique 
arrêté  royal  du  11  mars  1895,  art.  l"j;  iiue 
sa  qualité  peut  dépendre  aussi  bien  aes 
circonstances  climateriques  que  du  procédé 
employé  par  sa  fabrication  ;  que  ces  causes 
diverses,  quelle  que  soit  leur  influence  sur 
la  qualité  du  beurre  vendu  ou  mis  en  vente, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  un  des 
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éléments  constitutifs  du  délit  de  falsification 
prévu  et  puni  par  Tarticle  l**  de  la  loi  du 
27  mars  1851  (art.  500  et  501  du  code  pénal 
belge)  ; 

Considérant  qu'en  effet  ce  délit  se  carac- 
térise par  l'addition  d'une  substîince  étran- 
irére  à  un  produit  qui  en  est  naturellement 
exempt  ou  par  le  retranchement  d'une  partie 
de  ses  éléments  essentiels  ;  qu'il  résulte  des 
f'xpertises  auxquelles  il  a  été  procédé  que  le 
b-^iirremis  en  vente  par  Barbio  a  été  fait  exclu- 
sivement avec  du  lait  et  de  la  crème,  et 
qu'il  n'y  a  été  incorporé  aucune  substance 
pranjrère,  soit  avant,  soit  pendant,  soit 
après  la  fabrication  ;  qu'il  n'en  résulte  pas 
iKtn  plus  qu'il  en  ait  été  retranché  un  des 
éléments  essentiels  ;  (iu*au  contraire  Télé- 
nif^nt  constitutif  du  délit  retenu  par  les  pre- 
miers juges  consisterait  en  ce  que,  au  cours 
lie  la  fabrication  du  beurre  incriminé,  on 
n'en  aurait  pas  suffisamment  éliminé  l'eau 
«[iii  est  un  des  éléments  naturels  de  la  com- 
ji.»<^ition  du  lait  et  de  la  crème  avec  lesquels 
il  a  été  exclusivement  fabriqué  ; 

Tonsidérant  que  l'excès  d'humidité  pro- 
vient uniquement  du  procédé  de  fabrication 
«employé;  qu'à  supposer  qu'il  ait  pu  être 

•  liminé  par  une  faorication  plus  parfaite  ou 
par  l'emploi  de  procéilés  plus  perfectionnés, 
.^défaut  d'élimination  de  la  quantité  d'eau 
dépassant  la  moyenne  ne  peut  constituer 
li'jralement  ni  le  délit  de  falsification,  ni  celui 
de  tromperie  sur  le  poids  de  la  marchandise 
vendue  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  rendu 
h'  2  mars  1890  par  le  tribunal  correctionnel 
'1^  la  Seine  en  ce  au 'il  a  condamné  Barbio 
a  50  francs  d'amende  ;  le  décharge  de  cette 

•  'wlamnatiun  ;  et  le  renvoie  des  fins  de  la 
plainte  sans  dépens  ;  fait  mainlevée  de  la 
saisie. 

Du  3  janvier  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  rii.  correctionnelle.  —  Prés.  M. 
Martinet,  président.  — Min.pnbl.  M.  .lam- 
Iji'is,  avocat  général.  —  PL  M.  Coniby. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
16  mai  1899 

PROPRIÉTÉ.  —  Revendication.  —  Meu- 
bles. —  Tiers.  —  Bonne  foi.  —  Elé- 
ments d'appréciation. 

^W«i  qui  a  été  dépouillé  d  objets  mobiliers 
par  abits  de  confiance,  ne  peut  les  revendi- 
quer contre  un  tiers  détenteur  qu'à  la 
charge  de  prouver  que  celui-ci  les  a  reçus 


d'une  personne  qu'il  savait  sans  qualité 
pour  en  disposer. 
Le  tiers  détenteur  qui  a  reçu  des  meubles 
d'une  personne  dont  la  déconfiture  lui  était 
connue  et  qui  se  dissimulait  sous  un  prête- 
nom^nest  pas  un  p*)ssesseur  de  bonne  foi. 

(paris  et  c**,  —  c.  strasburger  et  c'*.'^ 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  27  janvier  1898. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  les  moyens  pris  de  la 
violation  des  articles  2072,  2279  du  code 
civil,  91  du  code  de  procédure  civile  : 

Attendu  qu'à  la  vérité  celui  qui  a  été 
dépouillé  d'objets  mobiliers  par  abus  de 
confiance,  ne  peut  les  revendiquer  contre  un 
tiers  détenteur  qu'à  la  charge  de  prouver 
que  celui-ci  lésa  reçus  d'une  personne  qu'il 
savait  n'avoir  pas  qualité  pour  en  disposer  ; 
mais  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'au  mo- 
ment où  il  a  mis  en  ga^e  la  perle  objet  du 
litige,  Schwob  était  en  état  Je  liquidation 
judiciaire  ;  qu'il  avait  abandonné  tout  son 
actif  à  ses  créanciers;  que  son  fonds  avait 
été  vendu,  et  que  sa  déconfiture  était  connue 
des  demandeurs  en  cassation,  qui  ne  trai- 
taient avec  lui  que  par  l'entremise  d'un 
préte-nom  pour  dissimuler  leurs  relations  ; 
qu'en  ajoutant  aue  de  telles  circonstances 
sont  exclusives  ae  la  bonne  foi  de  Paris  et 
(''*',  la  cour  d'appel  exprime  sans  ambages 
l'appréciation  a'ailleurs  souveraine  oue  les 
dits  Paris  et  C'*'  n'avaient  aucune  illusion 
sur  le  caractère  illicite  de  la  provenance  des 
marchandises  qu'ils  recevaient  des  mains  du 
(lit  Schwob  ;  que,  dans  cet  état,  la  revendi- 
cation exercée  par  Strasburger  et  C*  a  pu 
être  admise  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
violation  de  la  loi  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  sieurs 
Paris  et  (■**•  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  27  janvier  1898. 

Du  16  mai  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
Erance.  —  Chambre  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  —  Rapp.  M.  Ci)telle, 
conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Puech,  avocat 
général.  —  PL  M.  Gosset. 


COUR    D'APPEL    DE    LYON 
18  JuiUet  1899 

NOTAIRE.   —  Acte  de  prêt  hypothé- 
caire. —  Responsabilité. 

I^  notaire  par  le  ministère  duquel  a  été 
passé  un  acte  de  prêt  hypothécaire ^  n'est 
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pas  responsable  du  préjudice  ^ne  cette 
ofiération  a  entraîné  pour  le  prêteur  son 
client^ par  cela  seul  qu'il  s  est  enquis  de  la 
situation  de  l'emprunteur  et  quil  a  vérifié 
la  valeur  des  immeubles  devant  garantir 
le  prêt  y  surtout  si  le  prêteur  est  un  pro- 
priétaire entendu  en  affaires. 

(BEDIN,  —  C.  COZONA.) 

Arrêt  confirmant,  par  adoption  de  motifs, 
le  jugement  suivant,  du  24  juillet  1897,  du 
tribunal  civil  de  Lvon  : 

«  Attendu  que  les  renseignements  de  la 
cause  ne  représentent  pas  Bedin  tel  qu'il 
essaye  de  se  représenter  lui-même  ;  qu'il  n'est 
pas  le  cultivateur  ignorant  des  affaires  qui 
s'en  rapporte  aveuglément  aux  avis  et  à  la 
direction  de  son  notaire  pour  le  placement  de 
ses  fonds  ;  qu'il  est,  au  contraire,  un  pro- 
priétaire aisé,  une  sorte  de  capitaliste  ayant 
déjà  fait  un  certain  nombre  ae  prêts  hypo- 
thécaires dans  l'étude  de  Cozona  ou  aans 
d'autres  études,  et  connaissant  parfaitement 
les  conditions  dans  lesquelles  ces  prêts  doi- 
vent être  faits  pour  être  sérieux  ; 

((  Attendu, d  autre  part,  que  la  responsa- 
bilité de  Cozona  ne  saurait  être  engagée  par 
cela  seul  que  c'est  peut-être  lui  seul  qui  s  est 
ensuis  de  la  situation  du  docteur  Razurel,à 
qui  Bedin  a  prêté  15,000  francs,  par  acte 
obligataire  du  17  novembre  1886,  passé  en 
l'étude  de  Cozona,  notaire  à  l'Arbresle,  et 
qui  a  vérifié  la  valeur  des  immeubles  qui 
devaient  garantir  ce  prêt  ; 

«  Que  l'exercice  ae  la  profession  nota- 
riale ne  serait  plus  possible,  si  ces  offi- 
ciers publics  ne  pouvaient, sans  engager  leur 
responsabilité,  prendre  l'initiative  de  ces 
renseignements  préliminaires  de  tout  prêt 
hypothécaire,  sauf  à  les  soumettre  à  l'appré- 
ciation de  leurs  clients,  toujours  libres  oe  les 
contrôler,  s'ils  le  jugent  à  propos; 

«  Qu'il  est  manifeste  que  le  prêteur  peut, 
sans  constituer  son  notaire  pour  son  manda- 
taire, ou  sans  que  celui-ci  oevienne  negotio- 
rum  gestor,  s'en  rapporter  avec  une  con- 
fiance, qui  sera  plus  ou  moins  abandonnée 
suivant  les  circonstances,  à  l'expérience,  aux 
avis  et  aux  renseignements  de  ce  dernier  ; 

«  Qu'il  les  accepte  volontairement,  étant 
capable  de  les  contrôler,  comme  il  pourrait 
les  répudier  ; 

«  Attendu  que  la  preuve  des  mandats  que 
Bodin  aurait  donnés  a  Cozona,  de  négocier  ce 
prêt  sous  sa  responsabilité  personnelle,  ne 
résulte  d'aucun  écrit,  d'aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  d'aucune  circons- 
tance saillante  du  procès  ; 


((  Qu'on  se  demande  en  échange  de  quel 
avantage  Cozona  aurait  engagé  sa  responsa- 
bilité vis-à-vis  de  Bedin, aui  reconnaît  n'avoir 
payé  à  son  notaire  que  l'honoraire  habituel 
de  1  p.  c; 

<(  Que,  d'ailleurs,  les  faits  de  la  cause 
sont  en  désaccord  avec  la  thèse  de  Bedin; 
car  on  y  voit  ce  dernier,  loin  de  s'abandonner 
à  la  direction  de  son  notaire  dans  ses  rap- 

Sorts  avec  son  débiteur  Razurel,  traiter 
irectement  avec  ce  dernier,  lui  accorder  des 
délais  et  même,  ce  que  ne  font  pas  habituel- 
lement les  créanciers,  consentir  à  imputer 
sur  le  capital, et  non  sur  les  intérêts  échus  et 
dus,  un  important  acompte  de  7,000  francs, 
payé  par  Razurel  le  17  aécembre  1888; 

«  Qu'une  quittance  de  cette  date,  signée 
de  Bedin,  indique  clairement  cette  imputa- 
tion des  7,000  francs  sur  le  capital,  l'ait 
réserve  des  intérêts  et  promet  à  première 
réquisition  de  fournir  mainlevée  partielle 
jusqu'à  concurrence  de  7,000  francs  de  Ims- 
cription  hypothécaire,  promesse  réalisée  le 
14  février  1889,  par  acte  passé  chez  Cozona  ; 

«  Attendu  que  ces  faits  et  ces  pièces 
témoignent  hautement  de  la  part  et  de  lau- 
torité  personnelle  que  Bedin  apportait  au 
maniement  de  ces  affaires  ; 

«  Attendu  que  ces  motifs  suffisent  à  faire 
écarter  la  demande  de  Bedin  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  mal 
fondée  la  demande  de  Bedin  contre  Cozona, 
etc. ;  » 

Du  18  juillet  1899.  —  Cour  d'appel  de 
Lyon.  —  8*'  ch.  —  Prés,  M.  Maillard,  pré- 
sident. —  Min,  publ.  M.  Bourdon,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Morin  et  Durif, 


TRIBUNAL    DE   COMMERCE 
DE  LA  SEINE 

29  JolUet     1899 

CONVENTION.  —  Prêt  sur  reconnais- 
sance DU  MONT-DE-PIÉTÉ.  —  CaUSE  ILLI- 
CITE. —  Action  non  recevable. 

Est  non  recevable,  comme  procédant  d'une 
cause  illicite,  l'action  en  justice  ayant 
pour  origine  une  opération  de  prêt  sur 
reconfiaissance  du  mont-de-piété. 

(ftERMAIN,  —  c.  GUINDE.) 

Jugement  conforme  à  la  notice  rapporté 
dans  la  M,  1899,  p.  772. 

Du  29  juillet  1899.  —  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  —  Prés,  M.  Buttner.  — 
PL  M.  Michot. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
6  février  1900 

CONFLIT  DE  LOIS.— Lettre  de  change. 
—  Provision.  —  Propriété. 

La  transtnission  de  la  provmon  dune  lettre 
de  change  s'opère,  comme  celle  du  titre  lui- 
même,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  sous  l empire  de  laquelle  le  litre 
a  été  créé.  En  conséquence,  lorsauune 
lettre  de  change  est  énUse  en  Angleterre 
par  un  tireur  anglais  sur  un  tiré  fran- 
çais en  payement  de  marchandises  four* 
nies,  et  quelle  est  ensuite  négociée  à  un 
Français  qui  en  fait  les  fonds, les  difficul- 
tés qui  peuvent  surgir  entre  ce  dernier 
et  le  tiré  sur  la  question  de  savoir  si  celui 
tjuiafait  les  fonds  de  la  lettre  de  change, 
a  un  droit  sur  la  provision  ou  si  le  tiré 
peut  lui  opposer  une  compensation  encou- 
rue par  le  tireur,  doivent  être  réglées 
diaprés  la  loi  anglaise  (1). 

(COUPAGNIE  de    BLANZY    ET    DE    l'oUEST,   — 
C.  DAVILLIER.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rennes,  du  1''  août  1895. 

Nous  reproduisons  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Ruben  de  Couder  : 

La  Compagnie  des  charbons  et  briquettes 
(le  Blanzy  et  de  TOuest  s'est  pourvue  on  cas- 
sation d  un  arrêt  rendu,  le  l"août  1895,  par 
la  cour  d'appel  de  Rennes,  à  sou  préjudice  et 
au  profit  de  M.  Davillier. 

Son  pourvoi  a  été  admis  par  arrêt  de  h 
cliambre  des  requêtes  du  28  décembre  189(), 
dûment  notilié  au  défendeur,  dans  les  délais 
léj^aux,  par  exploit  de  Chauvin,  huissier  ;i 
Paris,  du  14  janvier  1897.  La  signification 
porte  1887. 

La  cause  est  contradictoire  ;  elle  pose  la 
question  suivante  :  Au  cas  d'une  lettre  de 
change  causée  valeur  en  marchandises  et 
créée  en  Anerleterre,  par  un  tireur  anglais. 

Suelle  est,  dans  les  relations  du  preneur  et 
utiré,  tous  deux  Français,  la  loi  ap|>lica- 
ble,  lorsque  Teffet  n'a  pas  été  présenté  à 
l'acceptation? 

Ainsi,  au  point  de  vue  du  droit  de  pro- 
priété sur  la  provision,  est-ce  la  loi  anglaise 
ou  la  loi  française  qui  devra  le  déterminer, 
et  l'application  de  cette  dernière  loi  don- 
nera-t-elle  ouverture  à  cassation? 
Faits.  —  En  décembre  1893,  Fry  et  C^^ 


(1)  Laurcrt,  th-oit  international,  t.  VU,  p.  43o. 


de  Cardiff,  ont  expédié  à  la  Compagnie  de 
Blanzy  et  de  l'Ouest  quatre  cargaisons  de 
charbons  représentant,  suivant  factures,  la 
somme  de  25,078  fr.  95  c.  Pour  se  couvrir 
du  montant  de  ces  envois,  ils  ont  tiré,  le 
28  décembre  1893,  sur  la  Compagnie  de 
Blanzy,  à  l'ordre  de  Davillier,  deux  traites 
à  l'échéance  du  15  janvier  1894,  l'une  de 
12,578  fr.  95  c.,  l'autre  de  12,500  francs, 
ensemble  25,078  fr.  95  c.  Davillier  a  fourni 
la  contre-valeur  des  traites  le  29  décem- 
bre 1893.  Les  deux  traites  n'ont  pas  été 
présentées  à  l'acceptation.  Elles  ont  été  pro- 
testées à  l'échéance,  faute  de  payement.  Le 
refus  par  la  compagnie  de  les  acquitter  était 
motive  sur  ce  n  qu'elle  n'était  pas  d'accord 
avec  les  tireurs  ». 

A  cette  date,  et  même  dès  le  11  jan- 
vier 1894,  Fry  et  C^  avaient  suspendu  leurs 
paiements;  leur  faillite  était  déclarée  en 
Angleterre  au  mois  d'avril  de  la  même 
année. 

Le  désaccord  allégué  par  la  Compagnie 
de  Blanzy  était  motivé  sur  ce  que  la  compa- 
gnie prétendait  que  Fry  et  O  avaient  man- 
qué a  diverses  reprises  à  lui  livrer  les  car- 
gaisons de  charbons  qu'ils  s'étaient  engagés 
à  lui  fournir  ;  qu'elle  avait  dd  acheter  des 
charbons  à  des  prix  supérieurs,  et  que,  de 
ce  chef,  Frv  et  C*^  lui  devaient,  pour  indem- 
nité, jusqu  au  11  janvier  1894,  une  somme 
qu'elle  estimait  à  65,099  fr.  05  c.;  elle  se 
reconnaissait  bien  débitrice,  vis-à-vis  de 
Fry  et  0%  d'une  somme  de  33,620  fr.  80  c. 
dans  laquelle  tiguraient  les  25,078  fr.  95  c, 
montant  des  traites;  mais,  toutes  déductions 
opérées,  elle  restait  encore,  suivant  ses  pré- 
tentions, créancière  de  la  différence,  soit 
d'une  somme  de  31,478  fr.  75  c. 

En  vue  de  faire  consacrer  ses  droits,  la 
Compagnie  de  Blanzy  a  pris  contre  Fry 
et  C**,  à  la  date  du  14  avril  1894  un  juge- 
ment de  défaut  condamnant  Fry  et  C^'  au 
paiement  de  la  dite  somme.  Mais  antérieu- 
rement, et  dès  le  12  février  1894,  elle  avait 
formé,  entre  ses  propres  mains,  une  saisie 
arrêt  sur  la  somme  de  33,62()  fr.  30  c.  dont 
elle  se  reconnaissait  débitrice  envers  Fry 
et  C'*^.  Cette  saisie  était  validée  par  un  juge- 
ment par  défaut  du  14  juin  1894. 

Par  exploit  du  30  juillet  1894,  Davillier  a 
assigné  la  Compagnie  de  Blanzy  devant  le 
tribunal  de  Nantes,  pour  s'entendre  condam- 
ner la  dite  compagnie  à  lui  payer  la  somme 
de  25,078  fr.  95  c, montant  des  traites  pro- 
testées. Il  soutenait  qu'étant  légitime  pro- 
priétaire des  traites  dont  il  avait  payé  la 
valeur,  il  avait  un  droit  exclusif  sur  la  pro- 
vision. 

Le  tribunal  de  Nantes,  par  jugement  du 
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8  décembre  1894,  a  accueilli  ces  conclusions, 
et  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  1*'  août 
1895,  a  confirmé  le  jugement  déféré. 

Pourvoi.  —  Moyen  unique.  Manque  de 
base  légale,  violation  de  la  régie  locus  régit 
actum  et  fausse  application  des  articles  116, 
136  et  149  du  code  de  commerce  (art.  5,  26 
et  37  de  la  loi  belge  du  20  mai  1872),  en  ce 
que  Tarrêt  attaqué,  attribuant  à  un  effet  de 
commerce  anglais  un  caractère  consacré  par 
la  seule  loi  française  et  dénié  au  contraire 
parla  loi  anglaise,  reconnaît  au  porteur  de 
cet  effet  de  commerce  anglais  le  droit  de 
propriété  sur  la  provision,  alors  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  anglaise  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  n'est  pas  propriétaire  de  la  provi- 
sion et  qu'en  l'espèce  la  lettre  de  change 
créée  en  Andeterre  par  un  tireur  anglais 
n'avait  pas  été  acceptée  par  le  t  iré  fran- 
çais. 

L'arrêt  attaqué,  dit  le  pourvoi,  reconnaît 
à  Daviliier,  porteur  des  traites  créées  en 
Angleterre,  un  droit  de  propriété  sur  la 
provision,  au  même  titre  que  si  lesdites  trai- 
tes eussent  été  tirées  en  France.  Daviliier 
est  devenu  propriétaire  de  la  provision  du 
jour  où  il  a  reçu  les  traites,  c'est-à-dire 
depuis  le  29  décembre  1893.  Et  l'arrêt  atta- 

3ué  ajoute  «  que  même  en  tenant  pour  juri- 
iquement  établi  que  la  législation  anglaise 
n'admette  p.)int  que  la  propriété  de  la  pro- 
vision soit  transmise  de  plein  droit  au  pre- 
neur, il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions de  la  Compagnie  de  Blanzy,  tendant  à 
ce  qu'il  soit  jugé  que  Fry  et  C^  ayant 
conservé  la  propriété  de  la  provision,  celle-ci 
n'a  pu  être  transmise  à  Daviliier;  qu'en 
effet,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  les  droits  de 
Daviliier  sont  déterminés  par  la  loi  fran- 
çaise, suivant  laquelle  la  propriété  de  la 
provision  lui  a  été  transmise  de  plein  droit, 
fe  29  décembre  1893  ;  qu'il  y  aurait  conflit 
entre  les  deux  législations  si  le  bénéfice  de 
la  loi  anglaise  était  revendiaué  soit  par  la 
Compagnie  de  Blanzy  contre  Fry  et  C^«,  soit 

f>ar  ceux-ci  contre  Daviliier,  mais  que  le 
itige  est  pendant  entre  deux  parties  aux- 
quelles la  loi  française  est  seule  applicable.» 
Cette  thèse  de  l'arrêt  attaqué  serait, 
d'après  le  pourvoi,  contraire  aux  principes 
qui  régissent  le  conflit  des  lois  interna- 
tionales en  matière  de  lettres  de  change. 

Et  d'abord  le  pourvoi  fait  observer  que, 
même  au  point  de  vue  de  la  loi  française,  la 
thèse  de  1  arrêt  n'est  pas  tout  à  fait  exacte. 
La  provision,  en  effet,  n'existe  que  si,  au 
jour  de  l'échéance  de  la  traite,  le  tiré  est 
débiteur  du  prix  de  vente  envers  le  tireur, 
(voyez  cass.  fr.,  31  décembre  1894,  La  Loi 
du20févrierl895;D.P.,  1895,1,  409,etla 


note  de  M.  Thaller).  Or,  la  Compagnie  de 
Blanzy  a  toujours  nié  d'être  débitrice  du  prix 
de  vente  envers  Frv  et  O.  Elle  a  soutenu 
que  Fry  et  C^*  n  avaient  pas  effectué  la 
livraison  de  tous  les  charbons  vendus; 
qu'elle  avait  dû  môme  procéder  à  des  rem- 
placements pour  parer  à  ce  défaut  de  livrai- 
son ;  qu'à  raison  de  ces  remplacements  Fry 
et  C'^  étaient  devenus  leurs  débiteurs  ;  que, 
dès  lors,  le  prix  des  charbons  livrés  par  Fry 
et  C"'  ne  pouvait  constituer  une  provision 
entre  ses  mains,  etc..  Donc  l'existencede  la 
provision,  en  regard  de  la  loi  française 
même,  est  des  plus  contestables. 

Mais  le  pourvoi  n'insiste  pas,  il  admet 
l'existence  de  la  provision  comme  juridique- 
ment établie;  il  soutient  néanmoins  que  l'ar- 
rêt attaqué  devrait  être  cassé,  les  arti- 
cles 116,136  et  149  du  code  de  commerce 
n'étant  pas  applicables,  de  toute  évidence,  à 
une  lettre  de  chance  anglaise  créée  en  Angle- 
terre par  un  Anglais,  et  régie  par  une  loi 
aux  termes  de  laquelle  la  propriété  de  la 
provision  ne  soit  pas  le  titre  créé  par  le 
tireur. 

C'est  un  principe  fondamental  en  matière 
de  droit  international  privé  que  les  effets 
des  actes  et  des  contrats  sont  déterminés 
par  la  loi  du  pays  où  ces  actes  ont  été  créés, 
où  ces  contrats  ont  été  passés  (Aubry  et 
Rau,  t.  I'"'",  p.  106  ;  Laurent,  Drmi  civil 
internat.,  t.  VII,  p.  435;  Lyon-Caek  et 
Renault,  Droit  conim.,  t.  IV,  p.  642;  cass. 
franc., 23 février  1864,  D.  P.,  1864, 1,166; 
4  juin  1878,  ibid.,  1878, 1.  368). 

L'application  de  ce  principe  à  la  question 
de  savoir  si  Tendossement  d'un  titre  créé 
dans  tel  ou  tel  pays  transmet  au  porteur  la 
propriété  de  la  provision  ne  paraît  pas  au 
pourvoi  dévoir  souffrir  de  diflSculté. 

«  La  cession  de  la  provision,  disent 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (t.  IV, n* 644), 
ne  doit  être  admise  qu'autant  qu'elle  est 
conforme  à  la  loi  du  oays  de  la  création  du 
titre.  Il  va  de  soi  que  les  lois  du  pays  où  un 
endossement  a  été  opéré  ne  peuvent  avoir 
d'effet  sur  la  transmission  de  la  provision  si, 
d'après  la  loi  du  pays  d'émission,  le  tireur 
conserve  la  propriété.  Dains  le  cas  inverse, 
la  propriété  de  la  provision  ayant  été  trans- 
mise au  porteur  ne  peut  lui  rester,  alors  que 
le  titre  est  passé  à  d'autres  personnes  ». 
(Vov.  conf.  NouoNiER,  t.  11,  n"'  1424 
et  1425.) 

La  transmission  de  la  propriété  de  la  pn> 
vision  considérée  comme  s'effectuant  par  la 
transmission  du  titre  est,  en  effet,  au  pre- 
mier chef,  un  effet  du  titre  lui-même.  Si  le 
propriétaire  du  titre  est  considéré  comme 
propriétaire  de  la  provisioQ,  c'est  que  la  pro- 
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priété  de  cette  provision  est  attachée  à  ce 
titre j  et  elle  ne  peut  y  être  attachée  que  par 
la  loi  sous  Tempire  de  laquelle  le  titre  est 
créé.  La  jurisprudence  est  d'ailleurs,  sui- 
vant le  pourvoi,  conforme  avec  la  doctrine 
sur  ce  point.  (Cass.  franc.,  25  sept.  1829. 
Vov,  aussi  Paris,  26  août  1836,  Sir.,  1836, 
2,  457.) 

Faisant  l'application  de  ces  principes  à 
l'espèce,  le  pourvoi  soutient  qu'ici  la  loi 
anglaise  est  seule  applicable  aux  traites 
créées  en  Angleterre,  par  les  négociants 
anglais  Fry  et  C'«  sur  la  Compagnie  de 
Bianzy.  Or,  la  loi  anglaise  (acte  du  18  août 
1882,  art.  53)  n'admet  pas  la  transmission 
(le  propriété  du  tireur  au  porteur  de  la 
lettre  de  change.  Donc,  Davillier  n'a  pu 
arqiiérir,  en  vertu  de  traites  non  acceptées 
par  la  Compagnie  de  Blanzy,  aucun  droit 
«le  propriété  sur  les  fonds  dus  par  cette  com- 
pagnie aux  sieurs  Fry  et  C'«,  les  tireurs. 

Pour  décider  le  contraire,  la  cour  de 
Kennes  assimile  la  lettre  de  change  à  un 
mandat,  et  elle  fixe  les  obligations  du  tiré, 
comme  celles  du  mandataire,  d'après  la  loi 
(lu  domicile  du  tiré. 

Le  pourvoi  objecte  que  cette  assimilation 
n'est  pas  fondée,  puisque  le  mandat  ne  se 
forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire 
(cmie  civil,  art.  1984),  et  qu'ici  l'acceptation 
(le  la  compagnie  n'a  jamais  été  donnée,  ni 
même  sollicitée.  Bien  plus,  la  compagnie 
m'ait  qu'elle  fût  débitrice  ;  elle  se  préten- 
dait même  créancière  de  Fry  et  C®,  à  raison 
(le  livraisons  que  ces  derniers  n'avaient  pu 
exécuter. 

Le  principe  est  bien  que  les  obligations  de 
chacun  sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où 
il  s'est  obligé. 

La  cour  de  Rennes,  dénaturant  ce  principe, 
déclare  «  que  les  obligations  et  les  droits  du 
preneur  sont  déterminés  par  la  loi  du  lieu  où 
il  s'est  obligé  )).  Dire  que  non  seulement  les 
gâtions,  mais  aussi  les  droits  du  preneur 
'^ont  déterminés  par  la  loi  du  pays  du  preneur, 
c'est  affirmer,  a'après  le  pourvoi,  que  cette 
loi  s'imposera  à  tous,  que  les  obligations  des 
pers(mnes  autres  que  le  preneur  et  s'étant 
obligées  en  d'autres  pays,  seront  détermi- 
m^es  pîir  la  loi  du  pays  du  preneur,  puisque 
ces  (ibligatiims  sont  juridiquement  la  mesure 
des  droits  du  preneur.  L'arrêt  attaqué,  pour  i 
justifier  sa  thèse,  ajoute,  il  est  vrai,  que  le 
litige  est  pendant  entre  deux  parties  fran- 
«;aises.  Cette  considération  est  sans  valeur 
pîmr  le  pourvoi.  Il  ne  s'agit  pas  moins,  sou- 
tient-il, de  déterminer  entre  ces  parties  quel 
est  l'efifet  d'un  titre  anglais,  titre  repr(^sen- 
taot  des  droits  délimités  par  la  loi  anglaise 
et  ne  pouvant  représenter  des  droits  plus  ou 
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moins  étendus  suivant  la  nationalité  de  la 
personne  à  laquelle  il  est  transmis.  Il  est 
vrai  Que  la  thèse  de  l'arrêt  attaqué  peut  se 
prévaloir  de  l'autorité  de  M.  Weiss;  mais 
c'est  là  une  autorité  isolée  et  qui  a  contre 
elle  les  jurisconsultes  les  ,plus  éminents 
(voyez  AssER  et  Rivier,  Éléni.  de  droit 
intern.  privé,  p.  U18]  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  IV,  n«642). 

Défense,  — La  défense  commence  d'abord 
par  établir  qu'au  moment  de  l'échéance  des 
traites,  la  Cfompagnie  de  Blanzy  était  bien 
débitrice  du  prix  des  c^irgaisons  livrées,  et 
qu'elle  n'avait  à  compenser  avec  cette  dette 
aucune  créance  liquicte  et  exigible. 

Comme  le  pourvoi,  elle  n'insiste  pas  sur  ce 
point  et  passe  à  la  discussion  de  l'argumenta- 
tion principale  du  moyen.  Suivant  elle,  c'est 
bien  la  loi  française  qui  devait  être  appli- 
quée, et  cela  même  en  vertu  de  la  règle 
tocus  régit  actum. 

En  effet,  il  intervient  entre  le  tireur  et  le 
tiré  un  contrat  de  mandat  (voy  Bravard, 
Droit  comm.y  t.  II,  p.  13  et  suiv.).  Or,  en 
matière  de  mandat,  où  se  forme  le  contrat? 
Est-ce  au  lieu  du  domicile  du  mandant  ou  à 
celui  du  domicile  du  mandataire?  Le  contrat 
de  mandat,  devenant  parfait  par  l'accepta- 
tion du  mandataire,  se  forme  et  ne  peut  se 
former  qu'au  lieu  où  cette  acceptation  se 
produit,  qu'elle  soit  tacite  ou  expresse. 
(AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  p.  294.) 

En  matière  de  lettre  de  change  cette 
acceptation  du  mandat  par  le  tiré  est  absolu- 
ment indépendante  de  l'acceptation  propre- 
ment dite  ae  la  lettre  de  change. 

L'engagement  pris  par  le  tiré  envers  le 
tireur  de  payer  la  lettre  de  change  résulte 
de  son  acceptation  du  mandat,  et  cette 
acceptation  eile-même  résulte  de  la  réception 
des  marchandises.  En  recevant  les  marcnan- 
dises  commandées,  il  accepte  d'en  payer  le 
montant  à  la  personne  que  lui  désignera  le 
vendeur,  le  tireur,  et,  ce  faisant,  il  ne  fera 
qu'acquitter  une  dette  dont  il  était  tenu 
envers  celui-ci  (cass.  franc,  crim.,  14  mai 
1852,  Sir., 1862,  1,  719;  18  mail868,SiR., 
1868,  1,  294;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  IV,  p.  646). 

Et  SI  le  tireur,  mandant,  et  le  tiré,  man- 
dataire, sont  de  nationalité  différente,  la  loi 
aui  doit  régir  leurs  rapports  est,  d'après  la 
éfense,  ainsi  que  le  veut  la  règle  lorus 
régit  actum,  la  U)\  du  pays  du  mandataire, 
parce  que  c'est  dans  ce  pays  que  le  contrat 
de  mandat  s'est  formé.  (ï3espagnat.  Droit 
intern.  privé,  n**  530  ;  Welss,  id.,  p.  6()2.) 

De  même,  les  caractères  de  l'acceptation, 
ainsi  que  les  obligations  qu'elle  impose  au 
tiré,  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  elle  se 
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réalise  ;  il  en  est  ainsi,  notamment,  des 
droits  du  porteur  sur  la  provision. 

Dans  1  espèce  c*était  donc,  d'après  la 
défense,  la  loi  française  qui  régissait  le 
mandat  intervenu  entre  M.  Fry  et  C^'  et  la 
Compagnie  de  Blanzy,  et,  par  conséquent, 
la  Question  de  la  propriété  de  la  [provision. 

Entre  le  tireur  et  le  preneur,  il  se  forme 
aussi  un  contrat  de  mandat  ;  ce  contrat  est 
régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  se  forme;  dans 
l'espèce,  par  la  loi  française. 

L'objection  du  pourvoi  consiste  à  repous- 
ser, dans  l'affaire  actuelle,  toute  idée  de 
mandat  parce  que  le  tiré  n'aurait  pas  ac- 
cepté la  lettre  de  change.  Le  pourvoi  fait  là, 
d'après  la  défense,  une  confusion  entre  l'ac- 
ceptation de  la  lettre  de  change  et  l'accepta- 
tion du  mandat  de  payer  donné  au  tiré  Far 
la  création  des  lettres  de  change,  Fry  et  C'*' 
donnaient  à  la  compagnie  le  mandat  de  payer 
le  prix  des  charbons  au  porteur  de  ces  let- 
tres. En  acceptant,  sans  discussion  ni  réser- 
ves, les  charbons  livrés,  la  compagnie  a,  par 
là  même,  tacitement  accepté  le  mandat  d'en 
payer  le  prix  au  porteur  des  lettres  de 
change  causées  en  valeur  de  ces  charbons. 

Autre  objection  du  pourvoi  :  il  n'y  a  pas 
eu  d'acceptation  même  tacite  puisque  des 
contestations  étaient  soulevées  par  la  com- 
pagnie. La  défense  répond  que  si  des 
contestations  ont  été  formulées  par  la  compa- 
gnie, elle  ne  l'ont  été  qu'après  coup  et  tardi- 
vement, alors  que  l'acceptation  tacite  du 
mandat  était  un  fait  acquis. 

La  défense  passe  ensuite  à  la  réfutation 
de  cette  thèse  du  pourvoi  qui  consiste  à  voir 
dans  la  propriété  de  la  provision  un  effet 
attaché  au  titre,  effet  qui  doit  être  régi  par 
la  loi  du  lieu  où  le  titre  a  été  émis.  C  est 
bien,  en  effet,  l'opinion  que  paraissent  avoir 
émise  MM.  Lyon-Caen.  Mais  ces  auteurs 
sont  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  car 
il  semble  impossible  à  la  défense  de  concilier 
ce  système  avec  l'idée  de  mandat  qui  inter- 
vient entre  le  tireur  et  le  tiré,  idée  de  man- 
dat que  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  sont  les 
premiers  à  enseigner,  puisqu'on  lit,  dans  leur 
Traité  de  droit  commercial  :  «  C'est  la  loi  du 
domicile  du  tiré,  comme  loi  du  pays  de  for- 
mation du  contrat,  qui  sert  à  déterminer  si 
le  tireur  a  le  droit  d'émettre  une  traite  sur 
le  tiré,  et  si  celui-ci  est  tenu  envers  le  tireur 
d'accepter  la  lettre  de  change.  »  (n"  646.  ) 

Le  pourvoi  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse 
l'arrêt  de  cassation  du  25  septembre  1829. 
Cet  arrêt,  suivant  la  défense,  ne  fournit  au- 
cun argument  en  ce  sens.  L'arrêt  de  1829 
n'a  pas  décidé,  ainsi  qu'on  voudrait  le  lui 
faire  dire,  que  l'effet  d'un  endossement, 
passé  en  Angleterre  au  profit  d'un  Français, 


d'une  lettre  de  change  anglaise,  est  régi  par 
la  loi  anglaise.  La  cour  de  Rouen  avait 
appliqué  la  loi  anglaise,  la  cour  de  cassation 
a  simplement  jugé  que  de  cette  décision  ne 
résultait  pas  ouverture  à  cassation,  par  ce 
motif  sous-entendu  et  facile  à  suppléer, 
qu'elle  n'avait  pas  à  rechercher  si  la  loi 
anglaise  avait  été  violée  ou  non.  C'est,  en 
effet,  un  principe  certain  consacré  par  de 
nombreux  arrêts,  que  la  violation  d'une  loi 
étrangère  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa- 
tion. 

La  défense  appelle  l'attention  de  la  cour 
surlemotif  final  de  l'arrêt  attaqué,  ainsi  con- 
çu :  <(  Attendu  qu'il  y  aurait  conflit  entre  les 
deux  législations  si  le  bénéfice  de  la  loi 
anglaise  était  revendiqué  soit  par  la  Com- 
pagnie de  Blanzy  contre  Fry  et  C*^,  soit  par 
ceux-ci  contre  Davillier,  mais  que  le  litige 
est  pendant  entre  deux  parties  auxquelles 
la  loi  française  est  seule  applicable.  » 

Cet  attendu  suflirait  à  lui  seul  à  justifier 
l'arrêt. 

En  premier  lieu,  il  y  a  bien  deux  man- 
dats ;  deux  mandats  qui  se  sont  formés  en 
France  ;  les  mandataires  sont  français.  Si 
des  difficultés  s'élèvent  entre  deux  manda- 
taires, quelle  loi  devient  applicable?  Cène 
peut  être  que  la  loi  française.  Pour  ces  deux 
plaideurs  irançais,  en  désaccord  sur  la  portée 
de  mandats  français,  il  ne  saurait  y  avoir 
conflit  de  législation.  Il  ne  s'agit  pas,  en 
effet,  de  déterminer  entre  ces  plaideurs 
l'effet  d'un  titre  anglais,  mais  ae  régler 
entre  eux  des  rapports  nés  de  contrats  fran- 
çais se  rattachant  à  un  titre  anglais;  ce  qui 
est  différent. 

En  second  lieu,  en  supposant  même  que  la 
propriété  de  la  provision  soit  un  effet  atta- 
ché au  titre  et  que,  par  conséquent,  la  loi 
applicable  soit  la  loi  anglaise,  ce  n'est  là 
qu  un  principe,  et  les  parties  ont  pu  y  déro- 

fer.  Il  appartient  donc  aux  juçes  Su  fond 
e  déterminer  les  intentions  ;  c  est  ce  qu'a 
fait,  dans  la  cause,  la  cour  de  Rennes,  en 
décidant  par  interprétation  de  la  volonté  des 
plaideurs  que  c'est  la  loi  française  seule  qui 
régit  leurs  rapports. 

Enfin  la  défense  termine  son  argumenia- 
tion  par  cette  considération  qu'en  supposant 
même,  avec  le  pourvoi,  que  la  loi  anglaise 
ait  été  violée,  cette  violation,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  ne  donnerait  pas 
ouverture  à  cassation. 

Réplique.  —  Suivant  l'avocat  au  pourvoi, 
il  faut  écarter  dans  l'espèce  toute  idée  <le 
mandat  ;  il  n'y  a  pas  eu  mandat,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'acceptation  ni  expresse,  ni 
tacite  du  mandat.  La  lettre  de  change  n'a 
pas  été  présentée  par  le  preneur  à  l'accepta- 
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tion  du  tiré.  Et  la  compagnie  n'a  pas  pro 
mis  au  tireur  d'acquitter  une  lettre  de 
change  quelconque.  Cette  promesse  pour- 
rait-elle, ainsi  que  le  soutient  la  défense, 
résulter  de  la  réception  des  marchandises 
envoyées  par  Fry  et  C*  ? 

L'acceptation  des  marchandises  peut  bien 
constituer  Tacceptation  du  contrat  de  vente 
de  ces  marchandises;  elle  ne  peut  constituer 
l'acceptation  du  contrat  du  mandat  inhérent 
à  la  lettre  de  change,  puisque  le  tiré  est 
étranger  à  la  création  de  la  lettre  de  change 
Etranger  à  cette  création,  ignorant  l'exis- 
tence de  la  lettre  et  du  mandat  de  payer 
({u'elle  contient  à  son  égard,  le  tiré  ne  peut, 
en  acceptant  la  marchandise,  être  réputé 
légalement  accepter  le  mandat  de  payer  par 
une  lettre  de  change. 

Revenant  «ur  la   portée   de  l'arrêt   du 
'S)  septembre  1829,  le  demandeur  au  pour- 
voi soutient  q^u'il  est  bien  applicable  à  l'es- 
père,  et  que  c  est  à  tort  que  la  défense  l'en  a 
écarté.  La  cour  de  Rouen  avait  à  apprécier 
W<>  effets  d'un  endossement  daté  d'Angle- 
terre; elle  a  appliqué  la  législation  anglaise 
et  les  usages  constants  dans  le  commerce  de 
ce  pays,  se  conformant  à  la  règle  lociis  régit 
actiun.  La  cour  de  cassation  a  sanctionné 
i'ette  doctrine  en  rejetant  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  Rouen.  Si  elle  a  décidé 
(lu'il  ne  pouvait  y  avoir  ouverture  à  cassa- 
tidu  à  raison  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
rIcrJaré  que,  par  application  des  lois  an- 
irlaises,    l'endossement  avait  transféré  la 
jjrnpriété  de  la  lettre  de  change,  c'est  qu'elle 
a  admis  que  la  question  de  transfert  de  la 
propriété  devait  bien  être  appréciée  et  jugée 
d'après  la  loi  anglaise  souverainement  inter- 
prétée par  les  juges  du  f(md.  Dans  l'affaire 
actuelle,  il  y  a  lieu  également  de  ctmsidérer 
comme  devant  être  appréciée,  d'après  la  loi 
anglaise,   la  question  de  transfert  de  pro- 
priété d'une  provision  afférente  à  une  lettre 
dp  change  créée  en  Angleterre  et  endossée  en 
Angleterre.  Et  il  n'est  pas  contesté  que  cette 
\i)\  ne  transfère  pas  au  preneur  la  propriété 
lie  la  provision. 

S 'attaquant  au  motif  final  de  l'arrêt  déféré, 
i«^  demandeur  au  pourvoi  soutient,  d'une 
jiart,  qu'en  l'absence  de  mandat,  les  droits 
'lu  preneur  au  regard  du  tiré  ne  sauraient 
♦'•tre  autres  que  ceux  du  tireur  lui-même;  le 
preneur  n'est  pas  le  mandataire  du  tireur  :  il 
e><t  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  en 
vertu  de  l  endossement  réalisé  à  son  profit  ; 
il  y  a  eu  cession  de  créance  et  les  effets  de  la 
cession  sont  déterminés  par  la  loi  du  lieu  où 
le  contrat  est  passé. 

Quanta  l'argument  tiré  de  l'interprétation 
de  la  volonté  des  parties  qui  a  pu  faire  flé- 


chir lo  principe  de  la  règle  locns  régit  actvw, 
le  demandeur  au  pourvoi  soutiejitque  l'arrêt 
attaqué  ne  s'est  pas  livré  à  cette  interpréta- 
tion; qu'il  n'existe  aucune  constatation  de 
cette  volonté  et  que  le  débat  reste  régi  par 
les  principes  du  droit  international  privé 
«auxquels  les  intéressés  n'ont  point  entendu 
se  soustraire. 


ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  du 
pourvoi  : 

Vu  l'article  116  du  code  du  commerce  ; 

Attendu  que  la  transmission  de  la  provi- 
sion de  la  lettre  de  change  ne  peut  être  opé- 
rée, comme  celle  du  titre  lui-même,  que 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  le  titre  a  été  créé; 

Attendu  que  le  porteur  d'un  titre  étran- 
ger en  acceptant  cette  valeur  l'a  prise  avec 
sa  nature  propre  et  s'est  par  là  même  soumis 
à  la  législation  du  pays  où  l'émission  s'est 
effectuée  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'en  décembre  1893, 
Fry  et  C'<^,  de  Cardiff,  (mt  expédié  à  la  Com- 
pagnie de  Blanzy  et  de  l'Ouest  quatre  car- 
gaisons de  charbons;  que,  pour  se  couvrir 
du  montant  de  ces  envois,  ils  ont  tiré,  le 
28  décembre  1893,  sur  la  dite  compagnie,  à 
l'ordre  de  Davillier,  banquier,  deux  traites 
à  échéance  du  15  janvier  suivant;  que  ces 
traites  n'ont  pas  été  pi'ésentées  à  l'accejita- 
tion  ;  qu'elles  ont  été  protestées  à  leur  éché- 
ance, faute  de  payement  ;  que  le  refus  par 
la  compagnie  de  les  acquitter  était  motivé 
sur  ce  qu'elle  n'était  pas  d'accord  avec  les 
tireurs,  alors  en  état  de  faillite,  et  sur  ce 
flue  la  loi  anglaise,  applicable  aux  lettres 
(le  change  litigieuses,  n'attribuant  au  por- 
teur aucun  droit  sur  la  provision,  elle  pou- 
vait opposer  à  Davillier  les  compensations 
encourues  par  Fry  et  C'^  à  raison  de  l'inexé- 
cution d'autres  marchés  de  charimns  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  pour  repous- 
ser ces  prétentions,  s'est  tonde  sur  ce  que, 
«  d'une  part,  les  obligations  et  les  droits  du 
preneur  sont  déterminés  par  la  loi  du  lieu  où 
il  s'est  obligé  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  le 
c(mtrat  de  mandat  d'où  découlent  les  obliga- 
tions réciproques  du  tireur  et  du  tiré  se  lor- 
mant  au  domicile  de  celui-ci,  les  dites  obli- 
gations sont  réglées  par  la  loi  du  domicile*  »  ; 
qu'il  a,  en  conséquence,  reconnu  à  Davillier 
un  droit  de  propriété  sur  la  provision,  con- 
formément a  la  loi  française; 

Attendu  qu'en  refusant  d'appli(|uer  la  loi 
étrangère  qui,  seule,  devait  régir  les  raj)- 
ports  des  parties,  l'arrêt  attaqué  a  vinlé  par 
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fausse  application  Tarticle  de  la  loi  fran- 
çaise susvisé  ; 
Par  ces  motifs,  casse... 

Du  6  février  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Ballot- 
Beaupré.  —  Rapp.  M.  Ruben  de  Couder, 
conseiller.  —  Min.  puhL  M.  Sarrut,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Mornard  et  Chauffon. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
22  novembre  1899 

TUTELLE.  —  Non-parent.  —  Habita- 
tion A  PLUS  DE  QUATRE  MYRIAMÉTRES  DU 
LIEU    d'ouverture    DE    LA     TUTELLE.     — 

Refus  légitime. 

Le  personne  appelée  à  la  tutelle  d'un  mUieur 
à  défaut  de  parent  ou  d'allié^  peut  refuser 
légitimement  cette  charge  j  si  elle  est  domi- 
ciliée à  plus  de  quatre  myriamètres  du 
lieu  de  V ouverture  de  la  tutelle, 

(ARCHDEACON,  —   G.  FORCADE.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  si  la 
tutelle  est  une  charge  quasi-publique,  elle 
est  avant  tout  un  devoir  de  famille  ;  qu'elle 
incombe  donc  de  préférence  au  parent  ou 
allié,  le  citoyen  qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre 
n'étant  appelé  à  titre  d'ami  des  père  et  mère 
des  mineurs  que  subsidiairement  et  ne 
pouvant  être  tenu  d'accepter  la  tutelle 
qu'autant  qu'il  n'existe  pas  de  parent  ou 
a'allié  dans  la  distance  fixée  par  la  loi,  soit 
dans  un  rayon  de  quatre  myriamètres  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle  (art.  432  du 
code  civ.);  que  le  législateur  s'est,  en  effet, 
très  naturellement  préoccupé  d'assurer  le 
fonctionnement  de  la  tutelle  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  pour  la  surveillance 
et  la  défense  des  intérêts  des  mineurs  et  les 
moins  onéreuses  pour  leur  fortune  ;  qu'il  a 
supposé  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
intérêts  matériels  des  mineurs  seraient 
groupés  au  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte, 
c'est-à-dire  au  lieu  du  dernier  domicile  de 
leurs  pères  ou  mères  ; 

Attendu  qu'il  a  considéré  par  suite  comme 
opportun  de  confier  la  tutelle  à  des  personnes 
qui  seraient  elles-mêmes  domiciliées  soit  sur 
place,  soit  dans  un  rayon  qu'il  a  ûxé,  en 
1804,  à  quatre  myriamètres,  permettant  les 
déplacements  du  tuteur  sans  retards,  sans 
fatigues  et  sans  dépenses  excessifs;  qu'on 
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comprend  dès  lors  fort  bien  la  disposition  de 
l'article  432  du  code  civil  portant  que  tout 
citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé 
d'accepter  la  tutelle  que  dans  le  cas  où  il 
n'existerait  pas  dans  la  distance  de  quatre 
myriamètres  de  parents  ou  d'alliés  en  état 
de  gérer  la  tutelle  ;  que  cet  article  doit  mani- 
festement s'entendre  en  ce  sens  que  l'étran- 
ger qui  se  trouve  sur  place  ou  dans  le  rayon 
de  quatre  myriamètres  peut  être  préféré  an 
parent  ou  à  l'allié  qui  est  domicilié  hors  de 
ce  rayon,  mais  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
sérieuse  de  préférer  l'étranger  au  parent  ou 
à  l'allié,  s'ils  sent  également  domiciliés  hors 
du  rayon  léçal;  que  les  mêmes  principes 
doivent  servir  de  règle  lorsqu'à  défaut  de 
parents  ou  d'alliés  le  choix  du  tuteur  ne  peut 
être  fait  qu'entre  étrangers  ; 

Attendu  qu'il  serait  déraisonnable  d'ad- 
mettre que  le  conseil  de  famille  pût  impo- 
ser la  lourde  charge  de  la  tutelle  à  sa  fantai- 
sie à  toute  personne  qu'il  lui  çlaira  de 
choisir  en  France,  fût-ce  à  l'extrémité  op- 
posée du  territoire,  alors  qu'il  est  lui-même 
composé  de  gens  qui  sont  nécessairement  sur 
place  et  tous  aptes  à  être  investis  de  la 
fonction  à  remplir  ;  que  l'article  409  du  cde 
civil  traçant  les  règles  d'après  lesquelles  le 
conseil  de  famille  doit  être  composé  porte  que, 
à  défaut  de  parents  ou  d'alliés,  les  amis  du 
père  ou  de  la  mère  des  mineurs  ne  peuvent 
être  appelés  qu'autant  qu'ils  sont  domiciliés 
dans  fa  commune  même  où  la  tutelle  s'est 
ouvert-e  ;  qu'il  serait  illogique  que  la  même 
règle  ne  fût  pas  applicable  au  choix  dn 
tuteur,  qui,  le  plus  souvent,  est  pris  dans  le 
sein  du  conseil  de  famille  dont  il  tient  ses 
pouvoirs,  et  que  le  tuteur  pût  être  désigné 
contre  son  gré  alors  qu'il  demeurerait  à 
cinquante,  cent  myriamètres.  et  qu'il  n'aurait 
pu  légalement  être  appelé  a  faire  partie  du 
conseil  de  famille; 

Attendu  que  le  législateur  s'est  manifes- 
tement préoccupé  de  prendre  le  tuteur  au 
lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle  qu'il  pré- 
sume être  le  lieu  où  se  trouvent  groupés  les 
intérêts  des  mineurs  à  pourvoir;  que,  d'une 
part,  l'article  417  du  code  civil  ordonne  que, 
quand  le  mineur  domicilié  en  France  pc»SNé- 
aera  des  biens  dans  les  colonies  ou  récipn.»- 
cjuement,  l'administration  de  ces  biens  sera 
aonnée  à  un  protuteur  ;  que,  d'autre  part, 
l'article  427  dispense  de  la  tutelle  les  citoyens 
exerçant  une  fonction  publique  dans  un 
département  autre  que  celui  où  la  tutelle 
s'est  ouverte,  sans  qu  il  y  ait  lieu  dans  ce  ras 
de  se  préoccuper  de  la  distance  qui  sépare 
la  résidence  de  ce  fonctionnaire  du  lieu 
d'ouverture  de  la  tutelle  et  uniquement  à 
raison  delà  difficulté  qui  pourra  se  présenter 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


8b 


pour  lui  de  se  rendre  sur  place  en  cas  de 
besoin  ;  que  toutes  ces  conditions  démontrent 
péremptoirement  qu'alors  que  le  mineur  n'a 
ni  parent,  ni  allié,  le  tuteur  doit  être  pris  sur 
place  ; 

Attendu  que  toute  autre  solution  présen- 
terait les  plus  graves  inconvénients  pour  la 
bonne  gestion  de  la  tutelle  ;  que  c'est  au  lieu 
de  l'ouverture  de  celle-ci  que  le  conseil  de 
famille  devra  toujours  être  réuni  pendant 
toute  la  minorité,  et  qu'on  ne  saurait  raison- 
nablement obliger  un  citoyen  demeurant  à 
Marseille  ou  à  Nice  d'accepter  une  tutelle 
ouverte  à  Paris  où  devra  se  réunir  le  conseil 
de  famille  pour  tous  les  actes  importants  de 
la  tutelle;  que,  s'il  est  nécessaire  dans 
Imtérêt  de  l'ordre  public  d'assurer  aux 
mineurs  la  protection  a  laquelle  ils  ont  droit, 
il  faut  se  garder  d'aggraver  par  une  rigueur 
que  rien  ne  justifie  une  obligation  légale,  qui , 
par  elle-même,  est  fort  onéreuse  pour  le 
citoyen  sur  lequel  elle  pèse,  tant  à  raison  des 
soucis  et  de  la  responsabilité  qu'elle  entraîne, 
de  l'hypothèque  dont  elle  grève  les  biens  du 
tureur,  qu'à  raison  de  cette  circonstance 
qu'elle  peut  être  imposée  deux  fois  en  même 
temps  à  la  même  personne  (article  435  du 
COI  le  civil); 

En  fait  : 

Attendu  que  les  mineurs  Jacques,  Raoul, 
André,  Jean-Pierre  et  Marthe,  Jeanne, 
Yvonne  Forcade  ne  sont  qu'enfants  naturels 
reconnus  ;  qu'Archdeacon  n'est  donc  ni  leur 
parent  ni  leur  allié  ;  qu'il  n'a  été  nommé  leur 
tuteur  par  le  conseil  de  famille  qu'A  raison 
de  la  charité  dont  il  a  fait  preuve  en  diverses 
circonstances  envers  leur  père  dont  il  était 
peut-être  le  parent  à  un  degré  mal  précisé, 
mais  assurément  fort  éloigné  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  a  son  domicile 
à  Cheney  (Yonne),  c'est-à-dire  à  plus  de 
«[uatre  myriamètres  de  Paris  où  s'est  ouverte 
la  tutelle  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  docu- 
ments soumis  au  tribunal  qu'il  y  a  son  prin- 
cipal établissement,  qu'il  y  passe  au  moins 
huit  mois  de  l'année,  qu'il  y  paie  sa  cote 
personnelle  et  mobilière,  ses  impôts  et  no- 
tamment sa  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures 
(ju'il  acquitte  toujours  au  lieu  du  principal 
établissement;  qu'il  y  a  son  domicile  politi- 
que ;  qu'il  y  est  conseiller  municipal  ;  qu'il  a, 
dans  ces  conditions,  le  droit  de  refuser  la 
tutelle  qui  ne  saurait  lui  être  imposée,  contre 
son  gre,  que  par  un  véritable  abus,  et  en 
créant  entre  les  mineurs  et  lui  une  situation 
des  plus  préjudiciables  aux  intérêts  mêmes 
qu'il  s'agit  de  sauvegarder  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  11  novembre  1899.  —  Tribunal  civil 
de  la  Seine.  —  1'"*'  ch.  —  Prés,  M.  Baudouin, 


président.  —  Min.  publ.  Servin,  substitut. 
PL  M.  Henry  Aubépin  et  G.  Lardeur. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
fil  octobre  1899 

BAIL.  — Obligation  du  bailleur. — Salle. 
—  Réunion  publique. —  Troubles  immi- 
nents.—  Force  majeure. —  Libération. 

Constitue  un  cas  de  force  majeure  libératoire 
de  Vexécation  des  obligatiotis  du  bailleur 
d'une  salle  louée  pour  y  tenir  une  réunion 
publique,  l'imminence  certaine  d'une  mani- 
festatiofi  politique  et  de  troubles  à  l'occa- 
sion de  cette  réunion  (i). 

(de  pressensé,  —  c.  directeur  salle 

WAGRAM.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la  d&. 
mande  des  consorts  de  Pressensé  a  pour  objet 
le  paiement  :  1°  d'une  somme  de  300  francs 
versée  d'avance  pour  location  d'une  salle, 
sise  à  Paris,  avenue  de  Waffram,  41, à  l'effet 
d'y  tenir  une  réunion  puolique;  2®  de  la 
somme  de  1,000  francs  consignée  à  titre  de 
garantie  ;  3*»  de  la  somme  de  3,019  francs, 
montants  des  frais  faits  par  les  demandeurs 
en  vue  de  la  réunion  dont  s'agit  ;  et  i°  de 
celle  de  50,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice"  causé  ; 

Attendu  que  les  directeur  et  administra- 
teur de  la  salle  Wagram  soutiennent  que 
l'exécution  des  conventions  verbales  inter- 
venues entre  les  demandeurs  et  eux  a  été 
rendue  impossible  par  l'annonce,  la  veille 
de  la  réunion,  d'une  manifestation  politique, 
au  cours  de  laquelle  des  troubles  graves 
devaient  fatalement  se  produire  ; 

Que,  suivant  procès-verbaux  de  Sueur, 
huissier  à  Paris,  en  date  des  10  et  16  no- 
vembre 1898,  les  défendeurs  ont  fait  offres 
réelles  de  la  somme  de  1,300  francs  par  eux 
reçue,  des  intérêts  courus  depuis  le  12  oc- 
tobre 1898,  jour  de  la  demande  en  justice  et 
de  un  franc  pour  frais,  sauf  à  parfaire...  ; 

Attendu  que  la  force  majeure  a  pour  con- 
séquence de  dégager,  sans  dommages-inté- 
rêts, le  débiteur  qui  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  remplir  ses  obligations; 


(I)  En  ce  sens,  cass.    franc.,  3  décembre  iSOO 
(D.  P.,  i892,  i,  127). 
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.  AtteiJilu  qu'il  no  pouvait  être  douteux  pour 
porsoune  qu'à  partir  de  l'apposition  des 
allichos  de  de  Presseusô  et  de  la  riposte  de 
l)érou!èd(\  invitant  ses  amis  à  se  rendre  le 
2o(^t()l)re  1898  salle  Wagram,  des  bagarres 
sanglantes  étaient  à  craindre;  que  la  paix 
publique  était  alors  sérieusement  menarée; 

Que  les  défendtmrs  se  sont  ainsi  trouvés 
en  ])réseuce  (révénoments  constituant  un  cas 
de  force  majeure  oui  a  eu  pour  résultat  de 
mettre  obstacle  à  l'exécution  des  conventions 
susvisées;  que  par  suite  les  directeur  et 
administrateur  de  la  salle  Wagram,qui  ont 
fait  au  détriment  deieurs  propres  intérêts 
un  sacrifice  nécessaire  à  la  paix  publique, ne 
pouvaient  être  tenus  de  garantir  les  deman- 
deurs des  frais  exposés  par  eux  en  vue  de  la 
réunion  projetée,  non  plus  qu'à  leur  payer 
des  dommages-intérêts. 

Farces  motifs... 

Du  27  octobre  1899.  —  Tribunal  civil  de 
la  Seine.  — 3*^  ch.  —  Prés.  M.  Lefebvre- 
Devaux. 


nOUR  DE  CASSATION  DE  FRANGE 
17  octobre  1899 

OBLIGATION.  —  Novation.  —  Lettre 

DE  CHANGE.  —  RENOUVELLEMENT 

}seinpinte  pas  novation  le  renouvellement 
fVnne  traite  acceptée  par  intervention ,  avec 
ratification  du  tiré,  effectué  à  la  suite  du 
refus  du  tiré  de  faire  parvenir  la  provision 
promise. 

En  conséquence,  cet  accepteur,  après  avoir 
payé  la  seconde  traite,  peut  agir  en  rem- 
boursement contre  le  tiré,  quoique  cette 
traite  ait  été  tirée  directement  sur  le  dit 
accepteur  il). 

(HURARD,  —  C.  DAMENÈS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Rur  l'uniciue  moyen  du 
pourvoi  : 

Vu  l'article  1271  du  code  civil; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents 
de  la  cause  et  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que,  le  2  o.-tobre  1889,  Ilurard  a  accepté 


(1)  Sic  I)\LLOZ,  Suf/pltm.,  \'o  Obliijations,  nos  (yj-) 
cl  suiv.,  cl  les  autorités  citées.  Comp.  Beltjkns, 
Encyclopi'dic,  Code  civil,  art.  Ii271,  p.  37;  Laurent, 
Principeu,  t.  Wlil,  no  "l^H. 


par  intervention  une  traite,  d  échéance  du 
2  janvier  1890,  tirée  par  Godet  et  Littaisse 
surl)amenèspuurunesommede7,889fr.l7o.; 

a  ne,  le  26  du  même  mois,  Damenès  a  écrit 
e  la  Martiniq^ue  à  Hurard  qu'il  ratifiait  ce 
qui  avait  été  lait  et  promettait  de  lui  faire 
parvenir  provision  par  le  courrier  du  10  dé- 
cembre suivant;  mais  que,  le  9  novembre, il 
revint  sur  sa  promesse  d*envoi  de  fonds  et 
pria  Hurard  d'acquitter  la  traite  en  l'état, 
lui  disant  qu'il  avait  des  fonds  en  dépôt  dans 
sa  maison  de  la  Martinique  et  qu'il  le  rem- 
bourserait par  compenscition  ;  que  Hurard 
refusa  de  souscrire  a  ce  mode  de  règlement 
et  (lue,  par  convention  nouvelle  entre  lui  et 
Gotiet  et  Littaisse,  ceux-ci  créèrent  sur  lui, 
le  28  novembre  1889,  une  seconde  traite 
d'égale  somme,  en  remplacement  de  la  pre- 
!  mière,  qu'il  accepta  le  29  noverabreet  paya, 

à  son  échéance,  le  1<*  décembre  1890; 
I  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  constatation? 
'  que  la  traite  du  2  octobre  et  celle  du  28  no- 
I  vembre  1889  ont  la  même  cause  ;  que  Hurard 
I  a  accepté  l'une  comme  intervenant,  et  payé 
!  l'autre,  comme  tiré,  pour  le  compte  de 
Damenès  ;  qu'il  n'importe  que  celui-ci  n'ait 
pas  été  partie  à  la  seconde  ;  qu'il  n'en  est  pas 
moins  tenu  envers  Hurard  qui  Ta  acquittée, 
puisque,  par  suite  d'un  fait  qu'il  lui  est 
imputable,  elle  n'a  été  créée  que  pour  rem- 
placer la  première  qu'il  avait  ratifiée  et  pour 
laquelle  il  avait  promis  provision;  qu'en 
décidant  le  contraire,  sous  prétexte  «qu'il  v 
avait  eu  une  novation  à  propos  de  la  traite 
du  2  octobre  entre  Hurard  et  Godet  et  Lit- 
taisse», et  en  déboutant,  en  conséquence, le'^ 
svndics  de  la  faillite  Hurard  de  leur  demande 
en  remboursement,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  et,  par  suite,  violé  l'article 
ci-dessus  visé  ; 
Casse... 

Du  17  octobre  1899.  —  Cour  de  cîissation 
de  France.  — Ch.  civile.  — Prés.  M.  Mazeau, 
premier  président. —  R/i/jp. M. Durand,  con- 
seiller.— Afin.puhl.M.  Sarrut,  avocat  sféné- 
ral  (concl.  conf.). — PL  Dareste  et  Sabatier. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
6  mal  1899 

EXPLOIT.  —  Domicile  inconnu.  —  Noti- 
fication AU  PARQUET.  —  INVESTIGATIONS 
PRÉALABLES   NECESSAIRES. 

U exploit  d'ajournement  sigrdfié  à  domicile 
Inconnu  par  voie  de  notification  au  parquet 
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n'est  régulier  et  valable  que  s'il  est  démon- 
tré qm  le  demandeur  a  fait,  jfour  décoti- 
trir  l  ajourné,  toutes  lestnvestigatiœisque 
commandaient  la  prudence  et  la  bonne 
foi  (1). 

(lANOLOIS,  —  C.  LANOLOIS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  Tarticle  68  du  code  de  procédure 
civile,  tous  les  exploits  d'ajournement  doi- 
vent être  notifiés  à  personne  ou  à  domicile  ; 
que  cette  prescription  est  impérative  et  doit, 
aux  termes  de  l'article  70  du  même  code, 
être  observée  à  peine  de  nullité;  qu'il  est 
indispensable,  en  eifet,  que  le  demandeur 
soit,  par  une  assignation  régulière,  mis  à 
mèrae  de  connaître  les  faits  qui  fimt  l'objet 
de  la  demande  et  en  mesure  de  proposer  ses 
moyens  de  défense;  que  le  législateur  a  donc 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'as- 
sijrnation  parvienne  avec  certitude  à  l'inté- 
ressé ;  Qu'après  s'être  préoccupé  de  l'assigna- 
tion à  (lélivrer  au  défendeur  présent,  il  a 
prévu  toutes  les  hypothèses  ou  Tajourné  ne 
serait  pas  rencontre  par  l'huissier  instru- 
mentant, quand  le  détendeur  est  raomentii- 
nément  absent,  quand  il  a  une  résidence  sans 
avoir  de  domicile,  quand  il  n'a  ni  domicile, 
ni  résidence  connus  ;  au'aux  termes  do  Tar- 
tiele  69,  peuvent  seules  être  citées  au  par- 
quet du  procureur  de  la  Républicjue,  les 
personnes  qui  n'ont  ni  dcmncile,  ni  résidence 
connus  sur  le  territoire  français  ; 

Attendu  que  de  toutes  ces  précautions  lé- 
piles  et  de  ces  distinctions,  il  résulte  incon- 
testablement que  l'ajournement,  par  voie  de 
notification  au  parquet,  ne  doit  pas  être  auto- 
risé sans  examen  par  les  tribunaux,  mais 
qu'il  doit  être  seulement  admis  à  titre  excep- 
tionnel et  autant  qu'il  leur  est  démontré  que 
le  demandeur  a  fait,  pour  découvrir  l'ajourné, 
toutes  les  investigations  que  commandent  la 
prudence  et  la  bonne  foi  ;  que  s'il  en  était 
autrement,  il  serait  loisible  aux  parties  pour- 
suivantes de  se  préparer  un  succès  facile  en 
présentant  à  la  justice  une  demande  sans 
contradicteur  et  d'obtenir  une  condamnation 
injustifiée; 

Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Langlois 
se  sont  mariés  en  lS88  ;  qu'en  1892,  une 
première  séparation  de  fait  s'est  produite  et 


{i)  Sic  Beltjens,  Encyclopédie,  Code  de  procédure 
civile,  art.  69,  no  7S  ;  app.  Golmar,  i\  juin  18â9 
(D.  P.,  4859,  %  244). 


que  la  dame  Langlois  s'est  retirée  chez  ses 
parents,  les  époux  Petit,  domiciliés  à  Dieppe; 
qu'après  un  commencement  d'instance  en 
(livorce,  une  réconciliation  s'est  opérée  le 
27  avril  de  cette  même  année  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Dieppe  ;  que  les 
époux  Langlois  sont  allés  demeurer  chez  les 
parents  de  la  dame  Langlois  et  ont  vécu 
ensemble  pendant  un  certain  temps  au  domi- 
cile de  ces  derniers  ;  qu'une  nouvelle  sépara- 
tion de  fait  s'est  alors  produite  et  que  Lan- 
glois s'est  retiré,  laissant  sa  femme  et  ses 
enfants  chez  ses  beaux  parents  ; 

Attendu  que  la  dame  Langlois  a  quitté 
elle-même  plus  tard  la  ville  de  Dieppe  pour 
habiter  successivement  ditterentes  villes  ; 
que  Langlois  a,  suivant  exploit  du  9  no- 
vembre 1894,  introduit  une  demande  en 
divorce  contre  sa  femme;  que  l'original  de 
l'assignation  versé  au  débat  n'indioue  aucune 
recherche  faite  pour  découvrir  le  lieu  du 
domicile  ou  de  la  résidence  de  l'assignée; 
que  l'huissier  ne  s'est  pas  transporté  à  l'an- 
cien domicile;  que  l'exploit  a  été  purement 
et  simplement  délivré  à  la  dame  Langlois 
indiquée  comme  n'ayant  ni  domicile,  ni  rési- 
dence connus  en  France,  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République  de  Dieppe; 

Attendu  que,  pour  éviter  une  péremption 
d'instance,  Langlois  a  fait  délivrer  à  sa 
femme  une  nouvelle  assignation  à  la  date  du 
6  novembre  1897  ;  que  cette  assignation  lui 
a  été  notifiée  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  première,  au  parquet  de  Dieppe,  sans 
qu'il  soit  justifié  que  l'huissier  ait  fait  au- 
cunes recherches  et  se  soit  adressé  à  qui  que 
ce  soit,  notamment  aux  parents  de  la  femme 
pour  découvrir  le  domicile  ou  la  résidence  de 
cette  dernière  ; 

Attendu  que  c'est  sur  cette  assignation, 
essentiellement  irrégulière,  que  la  procédure 
en  divorce  a  été  suivie  et  que  le  P*"  mars 
1898  a  été  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Dieppe  le  jugement  par  défaut  dont  est 
appel  ; 

Attendu  que  le  sieur  Langlois  allègue 
vainement  sa  bonne  foi;  qu'il  lui  incombait, 
avant  de  faire  délivrer  assignaticm  à  domicile 
inconnu,  de  prendre  toutes  précautions  pour 
que  la  religion  du  tribunal  ne  put  pas  être 
surprise;  qu'il  semble  qu'il  a  bipu  su  le 
découvrir  pour  lui  faire  signifier  à  persoime, 
le  22  avril  1898,  le  jugement  de  divorce,  à 
Sedan,  rue  C'unin-(iridaine,  n°20,  où  la  dame 
Langlois  résidait; 

Attendu  que, dans  ces  circonstances,  il  y  a 
lieu,  en  donnant  acte  à  la  dame  Langlois  de 
ce  que  son  mari  ne  justifie  pas  avoir  fait  des 
recherches  et  de  ce  que  les  exploits  sont 
muets  à  ce  sujet,  de  prononcer  la  nullité  de 
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Tassigaation  et  de  la  procédure  qui  eu  a  été 
la  suite  ; 
Par  ces  motifs... 

Du  6  mai  1899  —Cour  d'appel  de  Rouen. 
—  2f  ch,— Prés.  M.  Chanoine-Davranohes, 
président.  —  Min.  publ.  M.  Reguis,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Robert  Homais  et 
Chardin. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
6  février  1900 

ACTION.  —  Demande  d'expertise  ou  de 
CONSTAT.  —  Non-recevabilité. 

N'est  pas  recevahle  une  demande  d'exper- 
tise ou  de  constat  formulée  par  voie  d'onc- 
tion, pour  être  statué  ultérieurement  sur 
riîidemnité  qui  pourrait  être  due,  par  le 
tribunal  quu  appartiendrait  (1). 

(nau,  —  c.  awgionard.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
de  la  violation  par  fausse  application  de  1  ar- 
ticle 1351  du  code  civil,  de  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  et  du  principe  que  le 
juge  est  dessaisi  par  le  jugement  qu'il  a 
rendu  : 

Attendu  que  Nau,  devenu  propriétaire 
d'immeubles  qui  avaient  été  affermés  à 
Augignard,  a  assigné  celui-ci  devant  le 
tribunal  de  Bressuire  aux  fins  de  «  voir 
dire  qu'il  avait  qualité  pour  demander 
qu'il  fût  dressé  un  état  de  ces  immeubles, 
et,  en  conséquence,  que  par  expert  il  serait 
procédé  au  constat  des  dits  immeubles  pour 
être  statué  ultérieurement  sur  l'indemnité 
qui  pourrait  être  due,  par  le  tribunal  qu'il 
appartiendrait;  »  qu'aucune  demande  autre 
que  cette  demande  de  constat  n'est  relatée 
aans  les  qualités  de  l'arrêt,  et  que  la  recon- 
naissance préalable  de  la  qualité  invoquée 
par  le  demandeur  n'en  était  que  la  condition 
nécessaire  ; 

Attendu  qu'un  constat  ou  une  expertise 
n'est  qu'un  moyen  d'instruction  destiné  à 
éclairer  les  tribunaux  sur  le  mérite  d'une 
demande  principale  qu'il  suppose  nécessai- 
rement ; 


(1)  Sic  app.  Gand,  47  juillet  1899  (Pasic.  bklce, 
4900,  II,  88j,  et  les  notes.  Comp.  Beltjens,  Encyclo- 
pédie^ Code  de  procédure  civile,  art.  61. 


Attendu,  en  conséquence,  qu'en  décidant 
que  la  demande  formée  par  le  demandeur  au 
pourvoi  et  tendant  uniquement  à  faire 
ordonner  un  constat  des  immeubles  délaissés 
par  le  défendeur  n'était  pas  recevable,  l'arnH 
attaqué  n'a  violé  aucune  règle  de  droit,  et 
qu'il  se  trouve  ainsi  régulièrement  et  com- 
plètement motivé,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  rechercher  si  d'autres  motifs  insérés 
dans  le  même  arrêt  et  tirés  de  l'existence 
d'une  instance  et  d'un  jugement  antérieurs 
sont  justifiés  en  droit; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé 
par  le  sieur  Nau  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers  du  4.  novembre  1897. 

Du  6  février  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Ta- 
non,  président.  —  Happ.  M.  Fochier,  con- 
seiller. —  Min.  publ.  M.  Melcot,  avocat 
général.  —  PI.  M.  Lesoudier. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LILLE 
16  Janirier  1900 

OBLIGATION.  —  Vente.  —  Acheteur 

RISQUANT  DE   PERDRE    LA   PARTIE   DU  PBIK 

PAYÉ.  —  Vendeur  toujours  certain  de 

RÉALISER  UN  BÉNÉFICE.  —  NuLLlTÉ. 

Est  nulle  pour  défaut  de  cause  et  comme  con- 
traire à  la  morale  et  à  V ordre  public,  l obli- 
gation résxdtant  pour  les  preneurs  de  cou- 
pons de  la  combinaison  suivante  :A...  remet 
à  B. .  ,qui  luiverse20Jrancs,untiiremu]ueJ 
adhèrent  cinq  coupons  que  B...  rem  à 
raison  de  4  francs  Vun  ;  tout  acheteur 
d'un  coupon  doit  verser  à  A...  20 francs 
et  reçoit  de  lui  en  échange  un  titre  pareil 
au  premier  ;  quand  les  cimj  coupons  du 
titre  remis  à  B...  ont  été  libérés  soit  par 
des  acheteurs,  soit  par  lui-même.  A... 
livre  à  B...  V objet  convenu  auquel  est 
attribué  une  valeur  de  100  francs. 

(DUTIRON,  —  c.  PATERNELLE.^ 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Duti- 
ron  offre  au  public  le  moyen  de  se  procurer 
un  vêtement  de  100  francs  pour  4  irancs,  à 
l'aide  de  l'opération  suivante  :  qu'à  toute 
personne  qui  lui  verse  20  francs,  il  remet 
un  titre  auquel  adhèrent  cinq  coupons  que 
le  porteur  vend  à  raison  de  4  francs  l'un  ; 
que  chaaue  acheteur  des  cinq  coupons  ainsi 
vendus  lui  verse  à  son  tour  20  francs  et 
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reçoit  en  échange  un  titre  pareil  au  premier; 
mie,  lorsque  les  cinq  coupons  d'un  titre  ont 
été  libérés  soitpar  les  acheteurs  eux-mêmes, 
soit,  à  leur  défaut,  par  le  porteur  du  titre, 
Diitiron  livre  à  ce  dernier  un  vêtement  d'une 
valeur  de  100  francs  ;  qu'enfin  il  est  stipulé 
que  tout  coupon  inutilisé  dans  le  délai  de 
trois  mois  ou  de  six  mois,  suivant  les  cas, 
est  annulé  ; 

Attendu   que  Paternelle,  acheteur  d'un 
coupon,  a  versé  20  francs  à  Dutiron  et  a 
re<;u  un  titre  en  échange;  mais  que,  n'ayant 
pas  pu  placer  les  cinq  coupons  adhérents  à 
son  titre,  il  demande  la  resolution  du  con- 
trat et  la  restitution  des  20  francs  par  lui 
versés;  qu'il  soutient  que  le  contrat  est  nul 
pour  déiaut  de  cause  et  comme  contraire  à 
la  morale  et  à  l'ordre  public  ; 
Sur  le  défaut  de  cause  : 
Attendu  qu'eu  remettant  20  francs  à  Du- 
tiron, Paternelle  n'a  pas  versé  un  acompte 
sur  le  prix  de  son  vêtement,  qui  devait  être 
ultérieurement  payé  par  ses  sous-acheteurs 
ou  par  lui-même  au  moyen  de  la  libération 
de  ses  coupons  ;  qu'il  n'a  effectué  ce  verse- 
ment que  pour  participer  à  une  opération 
offrant  pour  lui  la  chance  d'obtenir  un  vête- 
ment à  très  bon  compte,  et  le  risque  de  perdre 
les  sommes  avancées;  que  Dutiron,  au  con- 
traire, en  recevant  cette  somme  de  ^francs, 
a  conru  la  chance  de  conserver  la  valeur  des 
coupons  inutilisés,  mais  ne  s'est  exposé  à 
aucun  risque  de  perte  ;  qu'il  n'a  donc  point 
fourni  à  son  cocontractant,  sous  forme  d'aléa 
ou  de  prestation,   l'étjuivalent  de  ce  qu'il  a 
reçu  de  lui  ;  que  le  contrat  est  donc  nul  pour 
défaut  de  cause  ; 

Qu'à  tort  Dutiron  soutient  que  Paternelle 
a  versé  les  20  francs  en  l'acquit  de  son  ven- 
deur et  en  exécution  d'une  oDligation  prise 
eovers  ce  dernier  ; 

Attendu  que  cette  obligation  n'existe  pas  ; 
qu'en  effet,  en  achetant  un  coupon,  Pater- 
nelle s'est  engagé  à  en  payer  le  prix  fixé 
à  i  francs,  mais  non  à  le  libérer  ;  qu'il  était 
libre  de  ne  pas  le  faire,  et  que  son  acheteur 
n  avait  aucun  pouvoir  de  l'y  contraindre  ; 
que,  dès  lors,  si  Dutiron  a  imputé  les 
20  francs  sur  le  compte  du  vendeur  du  cou- 
pon, il  Ta  fait,  non  en  exécution  d'une  obli- 
ption  inexistante,  mais  pour  relier,  par  une 
imputation  ingénieuse,  les  opérations  entre 
elles,  faciliter  leurmultiplication  et  accroître 
ses  bénéfices  ; 
Sur  la  moralité  du  contrat  : 
Attendu  que  la  convention  passée  entre 
Ptiternelle  et  Dutiron  se  rattacthe  intime- 
ment à  celles  qui  l'ont  précédée,  ou  auraient 
pu  la  suivre  ;  que  les  unes  ont  ou  auraient 
été  la  cause  déterminante  des  autres,  et 


a 


qu'elles  forment  un  ensemble  indivisible  ; 

ue  c'est  donc  cet  ensemble  qu'il  convient 

'examiner  pour  apprécier  la  moralité  du 
contrat  ; 

Attendu  que  les  opérations  offertes  par 
Dutiron  doivent  nécessairement  demeurer  le 
plus  souvent  sans  résultat,  par  suite  du 
grand  nombre  de  coupons  offerts  en  vente 
et  de  l'impossibilité  de  les  placer  ;  que,  par 
suite,  Dutiron  réalise,  sans  risque  de  perte, 
des  gains  continus  et  progressifs  à  l'aide  des 
versements  faits  entre  ses  mains;  que  de  tels 
résultats  sont  contraires  à  la  moralité  des 
opérations  commerciales  et  de  nature  à  nuire 
aux  négociants  honnêtes  (j^ui  se  contentent 
de  prélever  un  bénéfice  légitime  sur  les  mar- 
chandises vendues  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  opérations, 
fallacieusement  présentées  par  Dutiron  sous 
la  forme  de  titre  de  coopération  et  en  com- 
mençant au  numéro  1001,  constituent  un 
danger  pour  l'épargne  populaire;  qu'elles 
incitent,  en  effet,  les  personnes  n'ayant  que 
de  modiques  ressources,  trompées  par  l'ap- 
pât du  gain,  à  engager,  pour  le  pereire,  dans 
des  opérations  le  plus  souvent  irréalisables, 
le  produit  de  leur  travail  ;  que  le  contrat 
doit  donc  être  déclaré  nul  comme  contraire  à 
la  morale  et  à  l'ordre  public  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  15  janvier  1900.  —  Tribunal  civil  de 
Lille.  —  2''  ch.  -—  Prés.  M.  Martin,  pré- 
sident. —  Min.  publ.  M.  Lehuerou-Kérisel, 
substitut.  —  PI.  M.  Bonduel  et  de  Lau- 
wereyns. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  FONTAINEBLEAU 
2  novemlire  1899 

AVOUE.  —  Frais.  —  Registre  de  l'ar- 
ticle 151  DU  TARIF  DE  1807.  —  PRES- 
CRIPTION DE  DEUX  ANS.  —  PoiNT  DE  DÉ- 
PART. —  Appel.  —  Prescription  de  cinq 
ANS.  —  Point  de  départ.  —  Procès  non 

TERMINÉ. 

Le  défaut  de  présentation  par  l'avoué  du 
registre  prescrit  par  f  article  Ihl  du  décret 
du  lii  février  1807  n'est  pas  une  fin  de 
non-recevoir  absolue  contre  son  action  en 
paiement  de  ses  frais  (I). 


(i)  CcUe  solution  est  directement  contraire  au 
texte.  Cnntrà  :  app.  Liège,  17  janvier  ^848  (Pasic. 
BELGE,  1849,  11,  I8â};  cass.  franc., â  mars  18%  {Pasic, 
franc.,  1896, 1,  â69)  et  la  note.  Ces  arrêts  admettent 
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La  prescription  de  deux  ans  édictée  par 
lartide  2273  du  code  civil,  §  1",  contre 
les  demandes  en  paiement  de  frais  des 
avoués  j  ne  coiiri  quà  partir  de  la  fin  du 
litige;  elle  ne  court  pas  en  cas  d'appel 
atissi  longtemps  que   l'appel  n'est    pas 

jffgé  (1). 
Mais  la  prescription  de  cin^  ans  prévue  par 
l'article  2273  du  code  civil  est  applicable 
aux  frais  dus  pour  chaque  acte  de  l  affaire, 
même  lorsque  le  procès  nest  pas  terminé, 
et  elle  court  à  partir  de  la  date  de  chaque 
acte  (2). 

(M'  X. . . ,  —  C.  VEUVE  ROYER.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la 
veuve  Royer  a,  suivant  acte  du  palais  en 
date  du  25  septembre  1899,  déclaré  s'oppo- 
ser à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  taxe  de 
M.  Millet,  juge  à  Fontainebleau,  qui  lui  a 
été  signifiée  par  exploit  de  Mellot,  huissier 
à  Fontainebleau,  du  11  septembre  1899,  à 
la  requête  de  M''  X...,  avoue,  et  qu'elle  pré- 
tend (jue  la  demande  de  ce  dernier  en  paie- 
ment de  frais  n'est  ni  recevable  en  la  forme 
ni  fondée  en  droit  ; 

En  la  forme  : 

Attendu  aue  le  défaut  de  représentation 
par  l'avoué  au  registre  que  l'article  151  du 
décret  du  16  février  1807  lui  fait  un  devoir 
de  tenir,  ne  saurait  être  considéré  commeune 
fin  de  non-recevoir  absolue  ;  qu'il  ne  peut 
avoir,  en  effet,  pour  conséquence  que  de  pri- 
ver l'avoué  d'un  moyen  de  preuve  de  sa 
créance  et  de  l'obliger  à  établir  celle-ci  en 
dehors  des  mentions  qui  se  trouvent  sur  le  dit 
registre  ; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  ainsi  d'autant 
plus  qu'en  l'espèce  M*'  X...  représente  un 
registre  de  recettes  et  de  dépenses  qui,  s'il 
ne  remplit  pas  exactement  les  conditions  in- 
diquées dans  l'article  susvisé,  est  néanmoins 
bien  tenu  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  pour  repousser  la  demande 
de  M"  X...,  la  veuve  Royer  invoque  la  pres- 
cription de  l'article  2273  du  code  civil; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  celle  de 
deux  ans  qui  court  à  compter  du  jugement 


des  procès,  elle  ne  saurait  être  retenue  en 
Tespèce  ;  qu'en  effet  par  ces  mots  «  àcompt<?r 
du  jugement  des  procès  »,  il  faut  entendre 
la  fin  du  litige  ;  qu'il  a  été  fait  appel,  à  la 
date  du  29  juillet  1895,  du  jugement  à 
l'occasion  duquel  les  frais  réclames  ont  été 
exposés;  qu'il  en  résulte  aue,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  suivi  sur  cet  appel,  tout  s'est  trouvé 
remis  en  question  et  que,  la  terminaison  du 

Sroc^s  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  prescription 
ont  s'agit  n'a  pu  courir; 

Attendu  qu'au  contraire,  en  ce  qui  con- 
cerne la  prescription  de  cinq  ans  à  l'égard 
des  affaires  non  terminées,  laquelle,  aux 
termes  de  l'article  2274,  a  lieu  quoiqu'il  y 
ait  eu  continuation  des  fournitures,  hvrai- 
sons,  services  et  travaux,  elle  doit  être  re- 
connue, puisqu'elle  s'accomplit  par  cinq  ans 
qui  se  comptent  par  chaque  article  de  frais 
et  salaires  du  jour  oii  les  avoués  en  sont  de- 
venus créanciers; 

Attendu  que,  par  suite,  dans  l'état  de 
frais  dont  M"  X...  demande  le  paiement,  il 
échet  do  distinguer  entre  les  frais  et  dépens 
oui  remont  enta  plus  de  cinq  ans  du  jour  de  la 
demande  et  ceux  qui  sont  postérieurs; 

Attendu  que  les  frais  de  saisie-gagerie  et 
d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  s  éle- 
vant ensemble  à  126  fr.  60  c.  ont  été  faits  en 
en  1893  et  1894,  plus  de  cinq  ans  avant 
l'exécutoire  des  dépens,  lequel  a  été  signitié 
cl  la  veuve  Royer  le  11  septembre  1899,  et 
qu'ils  sont  prescrits  ; 

Attendu  au'au  contraire  les  frais  faits  re- 
lativement a  la  défense  à  une  demande  en 
paiement  de  5,000  fr.  s'élevant  à  255 fr.  30c. 
remontent  à  moins  de  cinq  ans  avant  la  si- 
gnification du  dit  exécutoire,  le  premier  acte 
datant  du  28  décembre  1894,  et  qu'il  s'ensuit 
que  la  prescription  ne  saurait  être  invoquée 
a  leur  égard  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  2  novembre  1899.  —  Tribunal  civil  de 
Fontainebleau.  —  Prés.  M.  Ancelle. 


d'ailleurs  que  la  production  du  registre  n'est  requise 
que  s'il  y  a  contestation  entre  l'avoué  et  le  client  sur 
les  sommes  que  celui-ci  prétend  avoir  remises  à 
celui-là. 

(1  et  2)  Sic  Beltjens,  Encyclopédie,  Code   civil, 
an.  2273,  no  3  ;  Laurent,  t.  XXXU,  n«  487. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
14  mars  1900 

OBLKÎATION.  —  Peintre.  —  Portrait. 
—  Propriété  artistique.  —  Inexéci- 
TioN.  —  Dommages-intérêts. 

Tm  convention  par  laquelle  un  peintre  s'en- 
gage à  exécuter  un  portrait,  moyennant 
un  prix  déterminé,  constitue  un  contriU 
d'une  nature  spéciale,  en  vertu  dtiguel  la 
propriété  du  tableau  n'est  acquise  à  la 
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partie  qui  l'a  commandé^  que  lorsque  V ar- 
tiste a  mis  ce  tableau  à  sa  disposition  et 
qnil  fa  agréé.  Jusque-là  VartL^te  reste 
maître  de  son  œuvre  sans  pouvoir 
la  retenir  ou  en  disposer  à  Vétat  de  por- 
trait. L'artiste  qui  n'exécute  pas  la  con- 
vention ainsi  contractée,  est  passible  de 
dommages-intérêts. 

(EDEN,  —  C.  WHISTLER.) 

Pourvoi  contre  Tarrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  du  2  décembre  1897,  que  nous 
avons  rapporté  1898,  p.  24. 

M.  l'avocat  général  Desjardins  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  ci- 
après  : 

«Messieurs,  c'est  peut-être  avec  trop  de  hâte 
que  l'avocat  de  M.  Whistler  se  met  hors  du 
droitcomraun,  et  répudie  particulièrement  la 
jurisprudence,  qui  s'est  établie  en  matière 
de  constructions  navales.  Il  n'y  a  pas  d'ana- 
logie, je  le  reconnais,  entre  Fait  du  pein- 
tre et  le  métier  de  constructeur.  Mais  le 
défendeur  avait-il  un  si  grand  intérêt  à 
hannir  du  débat  votre  arrêt  du  29  mars 
1872  (D.  P.,  1872,  1.  140):  «  Attendu, 
«  disiez- vous  alors,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
«  ticle  1788  du  code  civil,  l'ouvrier  qui 
«  fournit  la  matière  supporte  la  perte  de  la 
«  chose  qui  a  été  commandée,  si  cette  chose 
«  vient  a  périr,  de  quelcjue  manière  que  ce 
«  soit,  avant  d'être  livrée  ;  qu'il  faut  néces- 
((  sairement  induire  de  là  que  le  législateur 
«  a  considéré  que  la  propriété  de  la  chose 
«  commandée  résidât  sur  la  tête  de  l'ouvrier 
«  aussi  longtemps  que  son  œuvre  n'était 
«  pas  achevée  et  qu'il  n'avait  pu  la  remettre 
«  aux  mains  de  celui  auquel  il  s'était  engagé 
«  à  la  livrer...  »  Au  demeurant,  n'est-ce  pas 
la  doctrine  qu'applique  au  contrat  litigieux 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  2  décembre  1897 , 
jnijeant  que  la  propriété  du  tableau  n'est  dé- 
finitivement acquise  à  l'auteur  de  la  com- 
mande qu'autant  qu'il  en  a  pris  livraison  ? 

«  Néanmoins,  les  deux  parties  paraissent 
bien  près  de  s'accorder  à  reconnaître  que  la 
convention,  formée  entre  le  peintre  et  l'au- 
teur de  la  commande,  est  une  convention 
mi  generis  et  qu'il  faut  la  classer  à  part. 
^'est  la  thèse  que  l'avocat  de  M.  Whistler 
a  développée  dans  l'instruction  écrite  et  dans 
ses  observations  orales.  Mais  déjà  l'un  des 
plus  redoutables  adversaires  de  l'arrêt  atta- 

3ué,  M.  le  professeur  Planiol,  avait  écrit 
ans  le  recueil  périodique  de  MM.  Dalloz, 
annotant  cet  arrêt  (D.  P.,  1898,  2,  465)  : 
«  Il  ne  s'agit  pas  de  la  vente  d'une  mar- 
«  chandise  ordinaire,  et  la  nature  de  la 
«  chose  vendue  influe  nécessairement  sur  les 


«  conditions  de  la  vente.  Les  contrats 
«  usuels  ne  sont  pas  des  formes  rigides, 
«  dans  lesquelles  les  parties  soient  obligées 
«  de  mouler  leurs  conventions,  sans  aucune 
«  adaptation  aux  besoins  spéciaux  de 
«  chaque  hypothèse.  La  jurisprudence  doit 
«  tenir  compte  de  ces  nuances...  »  Je  crois, 
<(  en  effet,  qu'il  est  plus  raisonnable  et  plus 
«  conforme  à  la  stricte  vérité  de  se  placer 
«  sur  ce  terrain. 

«  Mais  tandis  que  la  cour  de  Paris  envi- 
sage l'engagement  du  peintre  comme  une 
simple  obligation  de  faire,  M.  Planiol  le 
décompose  en  deux  obligations  successives  : 

l*»  Exécuter  l'œuvre  demandée  ; 

2^  Livrer  son  travail  une  fois  fini. 

La  seconde  obligation  est,  à  ses  yeux,  une 
obligation  de  donner  contractée  à  prix  d'ar- 
gent, par  conséquent  une  vente.  «En  appli- 
«  quant,  dit-il,  l'idée  de  vente,  on  serait 
«  arrivé  à  la  solution  suivante  :  L'artiste 
(c  avait  rempli  son  obligation  de  faire  (il  le 
«  reconnaissait  lui-même);  comme  produc- 
«  teur,  son  rôle  était  fini.  Il  ne  restait  plus 
((  tenu  que  d'une  obligation  de  livrer;  celle- 
«  ci  devait  être  admise  avec  toutes  ces  con- 
«  séquences.  C'est  précisément  cette  obliga- 
<(  ti(»n  aue  la  cour  a  sacrifiée  en  déclarant 
«  que  l  auteur  du  portrait  n'est  pas  un 
«  vendeur.  »  J'incline  à  penser  que  cette 
analyse  juridique  n'est  pas  conforme  à  la 
nature  des  choses. 

«  Le  pourvoi,  invoquant  l'autorité  de  M. 
?oxjiLLET(Traitéde  la  Propriété  industrielle 
et  littéraire,  n»'»  173,  174,  180),  propose  la 
distinction  suivante  :  «  Une  œuvre  littéraire 
«  n'entre  dans  le  commerce  que  par  la  pu- 
«  blication  ;  avant  la  publication,  l'œuvre 
«  attachée  à  la  personne  de  son  auteur  et 
((  faisant  comme  partie  de  lui-même,  est 
«  insaisissable.  Les  créanciers  de  cet  au- 
«  teur  ne  peuvent  même  mettre  la  main  sur 
«  ses  manuscrits  et  profaner  ce  que  M.  Re- 
«  nouard  appelle  si  justement  a  la  conver- 
((  sation  de  l'auteur  avec  lui-même,  le  sanc- 
((  tuaire  de  sa  conscience.  »  L'œuvre  musi- 
«  cale  doit  êtreassimiléeàrœuvre littéraire. 
«  Il  en  est  autrement  de  l'œuvre  du  peintre, 
«  dès  qu'elle  estachevée,  on  peut  dire  qu'elle 
«  est  éditée.»  M.  Claude  Couhin  reproduit 
et  fortifie  par  un  nouvel  argument  (t.  II. 
p.  374  et  375)  cette  opinion  de  M.  Pouillet, 
Mais  cette  distinction  ne  me  paraît  pas  juri- 
dique ;  en  tous  cas,  elle  est  beaucoup  trop 
absolue. 

«  Virgile  a  des  droit  sacrés  sur  le  ma- 
nuscrit de  son  Enéide,  tant  qu'il  ne  la  juge 
pas  terminée.  Meyerbeer  a  des  droits  invio- 
lables sur  la  partition  de  V Africaine,  tant 
qu'il  ne  la  croit  point  parfaite,  et  nul  direc- 
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teur  de  théâtre  ne  pourra  le  contraindre  à 
lui  livrer  cett«  partition  que  le  compositeur 
juge,  même  par  un  excès  de  sévérité,  devoir 
être  complétée  ou  remaniée.  Mais  est-ce  que 
le  peintre  n'entre  pas  de  la  même  manière 
«  en  conversation  avec  lui-même?  est-ce  que 
«  le  tableau  n'est  pas,  au  même  titre  que  la 
<(  symphonie  ou  Topera,  un  ouvrage  de  la 
«  pensée?»  M.  Pouillet  n'a-til  pas  dit 
lui-même  {op.  cit.^  n°  77)  :  «  La  matière 
«  employée  par  Tartiste  est  sans  influence 
«  sur  son  droit,  c'est  la  conception  de  Tau- 
«  leur  qui  est  protégée.  Qu'importe  qu'il 
((  Tait  exprimée  sur  la  toile  ou  la  porcelaine, 
«  taillée  dans  le  marbre  ou  Ti voire,  façon- 
«  née  dans  une  pâte,  coulée  dans  un  moule, 
«  elle  garde  dans  tous  les  cas  son  individua- 
<c  lité.  La  création  reste  la  même.  C'est 
«  ainsi  que  la  loi  protège  la  composition 
«  littéraire  sans  regarder  à  Tidiome.  »  S'il 
en  est  ainsi,  le  peintre  a,  comme  le  compo- 
siteur, le  droit  d'aller  juscm'au  bout  de  sa 
propre  conception.  Sans  doute,  le  tableau 
prend  une  individualité  matérielle  ;  mais  le 
manuscrit  d'un  livre  ou  d'une  partition  est, 
de  même,  un  objet  corporel  et  palpable.  Un 
écrivain,  a-t-on  dit,  peut  jusqu  à  la  dernière 
minute  se  repentir  d'avoir  commis  une 
(euvre  indigne  de  son  génie  ;  le  même  regret 
peut  assurément  naître  dans  l'esprit  du 
peintre. 

«  J'approuve  donc  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  do  Paris  le  4  juillet  1865,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Bonneville  de  Marsangy  et 
sur  les  conclusions  de  M.  Oscar  de  Vallée. 
Rosa  Bonheur  avait  promis  un  tableau  d'une 
certaine  dimension  à  M.  Pourchet  et  le  prix 
avait  été  fixé;  elle  commença,  mais  inter- 
rompit bientôt  son  travail  et  finit  par  écrire 
à  l'amateur  qu'elle  ne  lui  donnerait  pas 
«  le  plus  petit  morceau  de  toile  peinte  ».  Le 
tribunal  de  Fontainebleau  avait  ordonné  que, 
dans  un  délai  de  six  mois,  Rosa  Bonheur 
devrait  livrer  à  Pourchet  un  tableau  composé 
et  peint  par  elle,  ajoutant  que  ce  délai  expiré, 
elle  pjiyerait  a  Pourchet  20  francs  par 
chaque  jour  de  retard  pendant  trois  mois, 
«  temps  après  lequel  il  serait  fait  droit  » 
(c'est  ainsi  mie  procéda,  dans  l'affaire  ac- 
tuelle, le  tribunal  de  la  Seine):  la  cour  de 
Paris  infirma,  considérant  qu'il  s'agissait 
d'une  obligation  de  faire;  que  cette  obliga- 
tion se  résolvait  endommages-intérêts;  (ju'en 
Îirésence  du  refus  formellement  exprime  par 
losa  Bonheur,  il  ne  restait  plus  qu  à  statuer 
sur  ces  dommages  et  crut  devoir  les  évaluer 
à  -IjOCX)  francs. 

«  M.  Planiol,  à  vrai  dire,  ne  veut  pas 
qu'on  mette  sans  discernement,  à  un  moment 
quelconque,  le  peintre  au  pied  du  mur.  «  11 


«  faut  reconnaître,  litH)n  dans  sa  note,  que 
«  le  tableau  n'est  à  la  disposition  de  celui 
<(  qui  Ta  commandé  ^u'au  moment  où  il  e^t 
«  reconnu  par  l'artiste  comme  achevé.  >» 
D'accord  ;  mais  à  quelles  difficultés  prati- 
ques ne  va-t-on  pas  se  heurter?  L'artiste 
u'a-t-il  pas  toujours  le  droit  de  dire  :  «  Je  n^ 
((  livre  pas,  parce  que  je  n'ai  point  achevé. 
((  Cet  achèvement  dépend  de  mon  intelli- 
«  gence  et  de  ma  volonté.  J'exerce,  comme 
«  producteur,  un  droit  de  maîtrise  sur  sou 
«  (Buvre  ;  nul  ne  peut  l'exercer  à  ma  place.  »> 
Vous  vous  trompez,  répondra  l'auteur  de  la 
i^ommande,  qui  a  payé  ;  vous  m'avez  vendu 
cette  faculté  d'exercer  le  droit  de  maîtrise  à 
votre  place  ;  je  l'exerce.  Or,  je  juge,  moi, 
votre  (puvre  finie  et  j'en  réclame  la  livraison. 

c(  Mais  que  la  réplique  du  peintre  e.st  fa- 
cile! 11  n'a  (les  choses  se  sont  ainsi  passées' 
qu'à  modifier  son  œuvre  inachevée.  En  un 
coup  de  pinceau,  il  a  reconquis  toute  sa 
liberté.  Un  œil  a  disparu,  le  nez  n'existe 
plus  au  milieu  du  visage.  Le  portrait  est  à 
parfaire,  j'allais  dire  à  refaire. 

c(  Le  pourvoi  proposait  comme  un  modèle 
universellement  applicable  votre  arrêt  du 
29  mars  1886,  qui  pose  le  critérium  suivant  : 
«  Il  ne  saurait  y  avoir  place  pour  une  trans- 
«  mission  de  propriété,  tant  que  la  chose 
«  qu'on  s'est  engagé  à  livrer  ne  sera  pas 
«  effectivement  en  mesure  d'être  livrée...  » 
Le  défendeur  avait  tort  d'éliminer  cet  arrêt 
avec  tant  d'ardeur.  Le  portrait,  dans  l'es- 
pèce, n'est  plus  même  en  mesure  detre 
livré. 

((  Il  faut  se  méfier  des  solutions  juridiques 
qui  aboutissent  à  des  impossibilités  maie 
ri  elles.  Qu'est-ce  qu'une  règle  inexécu- 
table? 

<(  Cependant  le  demandeur  insiste  en  fai- 
sant observer  que  le  peintre  a  brûlé  ses 
vaisseaux  en  envoyant  le  portrait  à  Texpir 
sition  du  Champ-de-Mars.  En  l'exposant,  il 
s'est  rendu  non  recevable  à  soutenir  qu'il 
ne  l'a  pas  terminé.  Je  ne  le  crois  pas.  Le 
Palais  des  Offices,  à  Florence,  contient 
quelques  esquisses  de  Raphaël,  auxquelles 
on  pourrait  assigner  une  place  d'honneur 
dans  n'importe  quelle  exposition.  En  fait, 
il  arrive  assez  souvent  que  l'exposi- 
ti(m  même  fasse  ressortir  certains  dé 
tauts  et  que  le  peintre  corrige  après  avoir 
exposé.  11  en  est  surtout  ainsi  quand  il  s"a- 
git  d'un  portrait  fait  par  un  coloriste-har- 
moniste (c'est  ainsi  que  l'avocat  de  lord  Eden 
classe  et  qualifie  M.  Whistler).  Dans  les 
œuvres  de  cette  école,  nous  disait  le  pourvoi 
tout  à  l'heure,  la  ressemblance  n'est  qu'une 
chose  accessoire  ;  l'artiste  cherche  une  com- 
binaison d'ombres  et  de  lumières;  il  se  tient 
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pour  satisfait  s'il  obtient  une  sorte  d'har- 
monie générale,  indépendante  des  réalités 
concrètes.  Comment  aénier,  en  thèse,  aux 
peintres  de  cette  école,  le  droit  de  songer  à 
ces  misérables  réalités  concrètes,  au  mo- 
ment où,  n  ayant  plus  affaire  au  public,  ils 
se  trouvent  en  face  d'un  modèle  on  chair  et 
en  os? 

«  Je  crois  donc,  avec  Tarrêt  attaqué,  oue 
Tartiste  reste  maître  de  son  œuvre  quand  il 
ne  l'a  pas  livrée  à  l'auteur  de  la  commande, 
ou,  s'il  l'ont  veut,  quand  il  ne  Ta  pas  mise  à 
sa  disposition,  sans  qu'il  soit  toutefois 
loisible  au  peintre  d'en  disposer  au  profit 
d'un  tiers  ou  de  la  retenir  pour  lui-même  à 
l'état  de  portrait,  le  droit  de  retenir  les 
traits  du  modèle  ne  lui  ayant  été  concédé 
que  conditionnellement  en  vue  de  l'exécution 
complète  du  contrat. 

«  M.  Planiol  dit  à  ce  sujet  :  «  Mais  d'où 
«  vient  donc  cette  limitation  des  droits  de 
«  quelqu'un  qu'on  proclame  propriétaire  de 
«  son  œuvre?...  Qu'est-ce  que  cette  pro- 
«  priété  qui  ne  comporte  aucun  usage? 
«  Cette  prétendue  propriété  n'est  plus  un 
«  droit,  c'est  une  obligation.  » 

»  C'est  plus  qu'une  obligation,  répondons- 
nous,  puisque  le  droit  de  l'artiste  exclut 
encore  tout  droit  réel  de  l'auteur  de  la  com- 
mande. Le  jus  utendi  et  abutendi  est  limité 
ptir  les  engagements  mêmes  de  l'artiste. 
Sans  l'abdiquer,  il  l'a  volontairement  res- 
treint en  contractant  certaines  obligations 
auxquelles  il  a  mant^ué.  Quelque  absolu  que 
Soit  le  droit  de  propriété,  le  propriétaire  peut 
toujours  en  limiter  lui-même  l'exercice, 
explicitement  ou  implicitement,  en  prenant 
certains  engagements. 

«  Mais  quelle  sera  la  sanction  des  infrac- 
tions? Car  enfin  l'artiste  ne  peut  pas  se  jouer 
des  gens  avec  lesquels  il  a  traité  ;  l'artiste 
ne  peut  pas  impunément  renier  ses  promesses, 
violer  sa  parole,  manquer  aux  autres  et  à  lui- 
même.  Sans  aucun  doute,  on  ne  peut  pas  le 
contraindre  à  faire  ce  qu'il  refuse  de  faire  ; 
mais  on  peut  le  condamner  à  des  dommages- 
intérêts;  on  pourrait,  au  besoin,  quand  il 
fait  preuve  d'une  insigne  mauvaise  foi,  l'é- 
craser sous  des  dommages-intérêts. 

«  M.  Planiol  reproche  à  la  cour  de  Paris  de 
ménagera  l'excès  l'indépendance  des  ar- 
tistes. Il  y  a  deux  contractants  ;  elle  érige, 
dit-on,  un  seul  seul  d'entre  eux  en  juge  des 
snites  qu'il  a  données  lui-même  au  contrat. 
C'est  bon  tout  au  plus,  insinuait-on  tout  «à 
Theure,  pour  certams  hommes  de  génie  aux- 
quels il  raut  laisser,  dans  un  intérêt  général, 
une  grande  liberté  d'appréciation  et  sur  la 
valeur  vénale  de  leur  œuvre  et  sur  son 
degré  d'achèvement. 


«  Sans  doute,  il  y  a  des  Titien  et  des  Van 
Dyck  qui  ont  laissé  des  portraits  merveil- 
leux, chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain  et 
cette  lignée  n'est  pas  éteinte  puisque 
M.  Bonnat  fait  revivre  sur  des  toiles  impé- 
rissables les  figures  des  plus  élo(juents,  des 
plus  saints,  des  plus  braves  parmi  les  Fran- 
çais d'aujourd'hui.  Il  eût  été  particulière- 
ment regrettable  d'empêcher  la  conversation 
de  ces  grands  artistes  avec  eux-mêmes. 

«  Mais  serait-il  juridique  d'introduire 
dans  le  débat  cette  distinction  entre  les 
artistes  de  génie  et  les  artistes  dépourvus  de 
génie  ? 

«  J'en  doute  fort.  M.  Pouillet  l'a  pros- 
crite (op.  cit.  y  n*»  78)  en  termes  excellents  : 
«  La  loi  protège  au  même  degré,  dit-il,  toute 
c<  composition  due  à  un  effort  de  l'esprit  hu- 
«  main  et  se  rapportant  aux  lieaux-arts. 
«  Elle  ne  considère  ni  l'importance  ni  la 
«  beauté  de  l'œuvre  ;  elle  n'envisage  que  le 
«  fait  de  la  création  ;  c'est  pour  cela  qu'elle 
«  protège  au  même  degré  le  tableau  de  Ra- 
«  phaêl  et  l'image  sortie  des  fabriques  d'E- 
<(  pinal.  Je  précise.  Au  point  de  vue  qui 
«  nous  occupe,  il  serait  absurde  et  vérita- 
«  blement  impossible  de  conférer  aux  tri- 
ce  bunaux  le  droit  de  se  prononcer  sur  le 
«  mérite  des  œuvres  et  d'opérer  la  classifi- 
«  cation  des  hommes.  » 

«  Oui,  quand  il  s'agit  de  déterminer  si  la 
peinture  est  ou  n'est  pas  achevée  et  si,  par 
suite,  elle  peut  ou  ne  peut  pas  être  mise  a  la 
disposition  de  celui  qui  l'a  commandée;  les 
pires  barbouilleurs  eux-mêmes  dominent  le 
jugement  du  public  et  je  ne  crois  pas  qu'ils 
doivent  être  assimilés  aux  simples  vendeurs 
d'une  toile  courante^  cotée  sur  un  marché 
commercial  et  tarifée  selon  sa  dimension. 

«  Ce  que  je  dis  des  barbouilleurs,  je  le  dis 
à  plus  forte  raison  des  impressionnistes,  des 
coloristes  harmonistes.  S'ils  négligent  inten- 
tionnellement le  dessin,  s'ils  fuient  le  con- 
tour précis,  s'ils  cherchent  le  beau  dans  cer- 
tains jeux,  j'allais  dire  dans  certaines  sono- 
rités de  la  lumière,  comment  discerner  s'ils 
ont  obtenu  la  combinaison  rêvée  ?  Qui 
saura  jamais,  sauf  eux-mêmes,  s'ils  ont 
atteint  leur  but  ?  On  ne  peut  donc  pas 
les  contraindre  à  mettre  à  la  disposition 
d'un  contractant  qui  veut  en  finir  rœuvre 
achevée  à  ses  yeux,  inachevée  aux  leurs.  Ils 
ne  seront  jamais  contraints  de  le  faire;  mais, 
dès  que  le  juge  aura  constaté  soit  leur  mau- 
vaise foi,  soit  même  leur  simple  noncha- 
lance, ils  seront  contraints  de  payer. 

«  Je  conclus  au  rejet  du  pourvoi.  » 

ARRET. 

LA  COUR; —  Attendu  que  la  convention 
par  laquelle  un  peintre  s'engage  à  exécuter 
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un  portrait,  moyennant  un  prix  déterminé, 
constitue  un  contrat  d'une  nature  spéciale, 
en  vertu  duquel  la  propriété  du  tableau  n'est 
définitivement  acquise  à  la  partie  qui  l'a 
commandé,  que  lorsque  Tartiste  a  mis 
ce  tableau  à  sa  disposition  et  qu'il  a  été 
agréé  par  elle;  que,  jusqu'à  ce  moment, 
le  peintre  reste  maître  de  son  œuvre, 
sans  toutefois  qu'il  lui  soit  loisible  de  la 
retenir  pour  lui-même  ou  d'en  disposer  au 
protit  d'un  tiers,  à  l'état  de  portrait,  le  droit 
de  reproduire  les  traits  du  modèle  ne  lui 
ayant  été  concédé  que  conditionnellementen 
vue  de  l'exécution  complète  du  contrat,  et 
que,  faute  par  l'artiste  de  satisfaire  à  ses 
engagements,  il  se  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué  que  Whistler  s'est  engagé  à 
faire  le  portrait  de  iady  Eden,  mais  qu'il 
s'est  toujours  refusé  à  mettre  le  dit  portrait 
à  la  disposition  du  demandeur  en  cassation 
qui  en  avait  fait  la  commande  ;  et  qu'après 
avoir  exposé  le  tableau  au  Salon  du  Champ- 
de-Mars,  il  a  fait  subir  à  la  peinture  des 
modifications  radicales  remplaçant  la  tête 
de  Iady  Eden  par  celle d'uneautre personne; 

Attendu,  en  cet  état  des  faits,  qu'en  déci- 
dant, d'une  part,  que  le  demandeur  en  cas- 
sation n'étant  pas  devenu  propriétaire  du 
t-ableau,  n'en  pouvait  exiger  la  remise  en  son 
état  actuel  ;  d'autre  part,  que  Whistler 
serait  tenu  de  restituer  avec  des  dommages- 
intérêts  le  prix  perçu  d'avance,  et  en  inter- 
disant, en  outre,  à  ce  dernier  de  faire  un 
usage  (juelconque  de  la  toile  avant  d'en  avoir 
modifié  l'aspect,  de  manière  à  la  rendre  mé- 
connaissable, l'arrêt  attaqué,  lequel  est  mo- 
tivé, loin  de  violer  le  texte  de  toi  visé  au 
pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juâte 
application  ; 

rar  ces  motifs,  rejette... 

Du  14  mars  1900.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Mazeau, 
premier  président.  —  Rapp.  M.  Rau,  con- 
seiller.—  Min.  publ.  M.  Desjardins,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Boivin-Champeaux  et 
Chaufton. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
19  décembre  1899 

AVOCAT.  —  Mandat.  —  Justice  de  paix. 

Uavocat,  même  inscrit  autableau,  doit, pour 
comparaître  en  justice  de  paix  et  y  con- 
clure au  nom  de  son  client  y  être  porteur 


d'un  mandat  écrit  (1).  (Code   de  proc. 
civ.,  art.  9.) 

(procureur  général  en  cause  de  kakia 
et  autres,  —  c.  abderrhaman.) 

Nous  reproduisons  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Falcimaigne,  qui  contient  m 
exposé  des  faits  et  de  la  question  soulevée. 

Le  procureur  général  près  la  cour,  agis- 
sant en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés par  l'article  88  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII,  demande  la  cassation  dans  l'intérêt 
de  la  loi  d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix  du  canton  nord  d'Alger,  le  8  décembre 
1898,  à  l'occasion  d'une  affaire  Kakia  et 
autres  et  Abderrhaman  et  autres,  et  qui  a 
autorisé  un  avocat  à  représenter  devant  un 
tribunal  de  paix  ses  clients,  non  comp«arants, 
bien  qu'il  ne  fût  muni  d'aucun  pouvoir  à  cet 
effet. 

Ce  jugement  est  intervenu  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

Le  20  avril  1898,  M. le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  d'Alger  adressait 
aux  procureurs  de  la  république  de  son 
ressort  une  circulaire  pour  rapneler  que  si, 
aux  termes  des  articles  9  et  oo  du  code  de 
procédure  civile,  rendu  exécutoire  en  Algérie 
par  l'ordonnance  royale  du  16  avril  18^3, 
tes  parties  pouvaient  se  faire  représenter  en 
justice  de  paix  par  un  fondé  de  pouvoirs,  le 
mandat  à  cet  effet  devait  être  donné  pr 
écrit,  sur  papier  timbré,  et  soumis  avant 
toutusage  ala  formalité  de  l'enreffist rement, 
conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle 
23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Or,  le  procureur  général  avait  constaté 
que,  dans  le  ressort  d'Alger,  les  avocats, 
les  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce, 
les  «agents  d  affaires,  les  parents  des  partîtes, 
se  présentant  au  nom  des  plaideurs,  n  étaient 
astreints  à  aucune  justification,  et  que  les 
simples  particuliers,  étrangers  «aux  parties, 
étaient  seuls  mis  en  demeure  de  produire 
une  procuration  écrite. 

En  conséquence,  il  faisait  remarquer  que 
cette  pratique  illégale  avait  pour  résultat 
d'exonérer  les  plaideurs  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  qu'ainsi  elle  causait  au 
trésor  un  préjudice  grave,  et  il  invitait  les 
juges  de  paix  à  se  conformer  désormais  plus 
strictement  aux  exigences  de  la  loi,  en  n'ad- 
mettant comme  mandataires  des  plaideurs 


(1)  Compar.  Pand.  belge*^\^  Avocat  près  la  cwr 
d'appel,  no«  427  et  suiv.  ;  app.  Bruxelles,  S  janvier 
186S  (Pasic.  belge,  i866,  U,  â6);  cass.  franc.,  4» avril 
1893  {Ibid.,  4885,  IV,  448. 
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que  des  personnes  munies  de  procurations 
ré;?ulièrement  timbrées  et  enregistrées. 

Les  avocats,  prétendant  que  les  préroffa- 
tives  de  leur  ordre  leur  assuraient  libre 
accès  à  la  barre  de  toutes  les  juridictions, 
sans  justifications  demandât,  ont  estimé  que 
la  règle  rappelée  par  cette  circulaire  leur 
était  inapplicable,  et  ils  ont  résolu  de  sou- 
mettre la  question  à  l'épreuve  d'un  débat 
judiciaire.  C'est  pourquoi  le  3  décembre 
1898,  à  l'occasion  d'une  demande  en  paie- 
ment intentée  par  les  sieurs  Kakia  et  Boule- 
nouar  contre  les  sieurs  Abderrhaman  et 
Omar  ben  Mohamed,  M®  Ladmiral,  avocat 
inscrit  au  barreau  d'Alger,  a  comparu  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  nord  de  cette  ville, 
au  nom  des  demandeurs,  en  l'absence  de 
ceux-ci,  et  a  revendiqué  le  droit  de  les 
représenter  sans  être  porteur  d'un  pouvoir. 
M'  Tilloy,  membre  du  conseil  de  l'ordre, 
substituant  le  bâtonnier,  est  intervenu  pour 
soutenir  la  prétention  de  son  confrère,  qui 
a  été  admise  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  12  de 
l'ordonnance  du  20  novembre  1882,  il  rentre 
dans  les  attributions  des  conseils  de  disci- 
pline de  l'Ordre  des  avocats  d'exercer  la  sur- 
veillance que  l'honneur  et  les  intérêts  de 
Tordre  rendent  nécessaire; 

((  Que  si,  en  fait,  les  conseils  de  l'Ordre 
n'interviennent  pas  d'ordinaire  en  justice,  en 
droit  leur  intervention  est  recevable  lorsque 
les  questions  en  jeu  concernent  les  préroga- 
tives de  la  profession  d'avocat  (cour  de 
Limoges,  17  juin  1842); 

((  Que,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  il 
s'agit  d'une  restriction  apportée  au  droit  de 
plaidoirie,  et  que  M®  Tilloy,  avocat,  membre 
du  conseil  de  discipline,  subtituant  le  bâton- 
nier de  l'Ordre  des  avocats  d'Alger,  justifie 
d'un  intérêt  professionel  de  nature  à  légi- 
timer son  intervention  ; 

((  Sur  le  fond  : 

«  Attendu  que  l'article  9  du  code  de  pro- 
cédure civile  pose  cette  rèçle  que  les  parties 
comparaissent  devant  le  juge  de  paix,  en 
personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs  ; 

«  Que  cette  règle  est  certainement  appli- 
cable à  l'avocat,  lorsqu'il  n'est  inscrit  sur 
aucun  tableau;  que,  d!ans  ce  cas,  l'avocat  ne 
jouit  pas  des  prérogatives  de  son  ordre,  ne 
se  présente  pas  à  la  barre  en  qualité  d'avo- 
cat, mais  comme  un  mandataire  ordinaire  ; 
que  même  s'il  plaide  ordinairement  devant 
les  justices  de  paix,  il  doit  être  astreint  à  la 
patente  de  l'agent  d'affaires  (Conseil  d'Etat, 
31  mai  1856)  ; 

«  Que  la  circulaire  de  M.  le  procureur 


général  vise  incontestablement  cet  avocat; 

«  Qu'il  s'agit  de  savoir  si  nous  pouvons 
imposer  les  mêmes  obligations  à  l'avocat 
inscrit  ; 

«  Attendu  que  l'article  4  de  l'ordonnance 
du  27  août  1830  dispose  :  «  Tout  avocat 
«  inscrit  au  tableau  peut  plaider  devant 
«  toutes  les  cours  royales  et  tous  les  tribu- 
((  naux  du  royaume  sans  autorisation  ;» 

«  Que  les  justices  de  paix  sont  nécessaire- 
ment comprises  dans  cette  dénomination; 

«  Que  1  avocat  inscrit  au  tableau  et  por- 
tant les  insignes  de  sa  profession, c'est-à-dire 
la  robe,  exerce  une  véritable  fonction  auprès 
de  la  justice,  fonction  à  laquelle  sont  atta- 
chés des  droits  et  des  devoirs  ; 

«  Que  ces  droits  et  ces  devoirs  ont  été 
consacrés  législativement  par  les  ordon- 
nances de  1822  et  de  1830  ; 

«  Que  le  plus  important  des  privilèges  de 
l'avocat  inscrit  est  le  droit  de  plaidoirie  en 
vue  duquel  sa  profession  a  été  organisée  ; 

«  Que  ce  droit  lui  assure  le  libre  accès  de 
la  barre  ; 

«  Qu'en  réalité  la  loi  a  fait  de  l'avocat 
inscrit  un  mandataire  privilégié  et  ^ue  le 
droit  pour  lui  de  se  présenter  en  justice  est 
suffisamment  établi  par  la  remise  que  lui 
fait  la  partie  des  pièces  relatives  au  procès; 

«  Que  la  faculté  qui  appartient  aux  plai- 
deurs de  faire  présenter  leur  défense  par  un 
avocat  inscrit  au  tableau,  sans  autre  mandat 
que  sa  présence  à  la  barre,  est  de  droit  com- 
mun en  France  devant  toutes  les  juridictions 
{Pand,  franc.,  v<»  Awcat,  section  II,  Plai- 
doiries)] 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
du  pouvoir,  que  les  règles  de  sa  proiession 
interdisent  expressément  à  l'avocat  d'accep- 
ter un  mandat,  du  moins  dans  le  sens  attaché 
à  ce  mot  par  le  code  civil  ; 

«  Qu'en  effet  l'ordonnance  de  1822  a 
déclaré  la  profession  d'avocat  incompatible 
avec  l'agence  d'affaires  et  que  l'avocat  en 
conséquence  ne  doit  pas  davantage  recevoir 
de  mandat  pour  intenter  des  procès  que  pour 
faire  d'autres  actes  de  la  vie  civile; 

«  Que  nous  ne  pouvons  donc  astreindre  l'a- 
vocat à  représenter  un  pouvoir,  puisque  la  loi 
défend  de  l'accepter  ; 

((  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'assistance 
de  la  partie,  que  l'avocat  inscrit  n'est  pas 
davantage  tenu  de  justifier  sa  présence  par 
la  déclaration  verbale  de  son  mandant  qu'il 
n'est  obligé  à  le  faire  par  la  preuve  écrite  de 
son  mandat  ;  qu'il  lui  suffit  d'être  à  la  barre 
au  nom  de  son  client  et  qu'il  jouit  en  ceci 
d'une  prérogative  qu'il  tient  de  son  seul  titre 
d'avocat  inscrit; 

«  Attendu,  en  fait,  que  toutes  les  juridic- 


96 


JURISPRUDENCE  ÉTRANGÈRE 


fions  d'exception  autorisent  Tavocat  à  se  pré- 
senter seul  a  la  barre; 

«  Qu'un  arrêt  du  5  février  1886,rendu  par 
le  Conseil  d'Etat,  sous  la  présidence  de 
M.  Laferrière,  a  reconnu  aux  avocats  le 
droit  de  plaider  devant  les  conseils  de  prélec- 
ture eu  leur  seule  qualité  d'avocats,  c'est-à- 
dire  hors  la  présence  du  mandant  et  sans 
pouvoir;  que,  depuis  cet  arrêt,  l'article  8  de 
la  loi  du  22  juillet  1889  a  formellement  con- 
sacré ce  principe  ; 

((  Qu'un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  22  mai  1880  a  étendu  ce  droit  à  la 
juridiction  des  prud'hommes; 

«  Que  ce  privilège  est  encore  assuré  à 
Tavocat  devant  la  justice  musulmane  et  la 
justice  militaire; 

«  QuOjdeva'ntle  tribunal  correctionnel,  la 
partie  absente  est  valablement  représentée 
par  un  avocat,  oui,  sans  mandat  spécial, 
peut  requérir  l  adjudication  de  conclusions  a 
lins  civiles  ; 

«  Qu'enfin  un  arrêté  de  M.  le  gouverneur 
général  du  17  juillet  1848  permet  à  l'avocat 
de  se  présenter  seul  à  la  barre  du  tribunal 
de  commerce  ; 

«  Que  c'est  là  le  droit  commun  et  qu'il  n'y 
a  aucune  raison  de  faire  subir  à  l'avocat  un 
traitement  différent  devant  la  justice  de 
paix; 

«  Que  si  le  juge  estime  que  la  partie  n'est 
pas  engagée  par  les  déclarations  de  son 
avocat  que  ce  dernier  ne  la  représente  pas 
suffisamment,  il  pourra  toujours  ordonner 
la  comparution  personnelle  qui  doit  en  prin- 
cipe être  la  règle  en  justice  de  paix  et  il 
sera  de  la  sorte  paré  à  l'insuffisance  des  pou- 
voirs du  mandataire  ; 

«  Attendu  que  cette  prérogative  pour 
l'avocat  de  se  présenter  seul  à  barre,  paraît 
consacrée  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
(MoLLOT,  Cresson,  Garsonnet  ;  Pand. 
franc. j  y^Awcat;  DAhLozMép€rt.,Y°Amcat, 
etc.),  et  que  nous  n'hésitons  pas  cà  partager 
l'avis  d'un  jurisconsulte  éminent  qui  s'ex- 
prime ainsi  sur  ce  point  :  «  Les  avocats  sont 
((  naturellement  désignés  à  la  confiance  des 
((  parties  et  doivent  être  admis  à  représenter 
<(  les  citoyens  qui  leur  confient  la  défense  de 
((  leurs  intérêts,  sans  qu'il  soit  besoin  pour 
«  eux  de  justifier  d'un  mandat  spécial  ;  » 

«  Attendu  enfin  ^u'il  y  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ne  point  éliminer  de  nos  prétoires 
une  corporation  placée  sous  une  discipline 
spéciale  et  offrant  de  telles  garanties  à 
la  bonne  administration  de  la  justice,  que  la 
loi  appelle  ses  membres  à  compléter  en 
certaines  circonstances  le  tribunal  civil, 
même  siéger  à  la  cour  d'appel,  et  que  M.  le 
garde  des  sceaux  les  désigne  le  plus  souvent 


lorsqu'il  s'agit  de  nous  choisir  des  Bup- 
pléants ; 

((  Que  pour  toutes  ces  raisons  nous  pen- 
sons que  c'est  l'avocat  non  inscrit  seul  qu'a 
voulu  viser  la  circulaire  de  M.  le  procureur 
général  ;  que  cet  avocat,  en  effet,  aoit  rester 
un  mandataire  ordinaire,  puisque  aucun  pri- 
vilège n'est  attaché  à  son  titre  et  qu'il  ne 
peut  justifier  d'un  droit  propre  qui  lui  per- 
mette de  paraître  seul  a  la  barre  pour  y 
plaider  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions,  de 
faire  droit  iiux  conclusions  de  la  partie  inter- 
venante ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte 
à  M.  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats 
d'Alger,  es  qualités, de  son  intervention  en 
la  cause  ;  dit  son  intervention  recevable; 

«  Au  fond  : 

«  Dit  que  le  libre  accès  de  toutes  les 
juridictions  est  assuré  par  la  loi  à  l'avcjcat 
régulièrement  inscrit  au  tableau  et  dans 
l'entier  exercice  de  sa  profession;  dit 
que  les  règles  professionnelles  consacrées 
légalement  par  1  ordonnance  de  1822  inter- 
disent à  l'avocat  inscrit  l'acceptation  d'une 
procuration  écrite;  dit  qu'exiger  de  loi 
cette  formalité  serait  méconnaître  le  prin- 
cipe consacré  par  la  loi  elle-même  du  libre 
accès  de  l'avocat  inscrit  devant  toute  juri- 
diction; dit  que  le  propre  de  la  profes- 
sion de  l'avocat  inscrit  est  de  se  présenter 
à  la  barre  et  de  plaider  pour  les  parties 
présentes  ou  non;  dit  que  seul  l'avocat 
non  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  peut 
être  soumis  à  la  production  d'une  pntcura- 
tion  écrite  et  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  la 
cause  ;  dit  en  conséquence  qu'il  sera 
passé  outre  à  l'examen  de  l'affaire  ;  dépens 
réservés. » 

M.  le  procureur  général  a  pensé  que 
cette  décision  contenait  une  violation  de 
l'article  9  du  code  de  procédure  civile  et 
il  l'a  déférée  à  votre  censure  par  uu 
rémiisitoire  en  date  du  21  mars  1899. 

La  question  ainsi  posée  s'élève  bien  an- 
dessus  de  la  préoccupation  d'ordre  fiscal  qui 
a  inspiré  la  circulaire  du  chef  du  parquet 
de  la  cour  d'Alger,  car  elle  a  pour  but  d'ob- 
tenir de  vous  la  définition  de  la  prérogative 
des  avocats,  la  détermination  de  son  véri- 
table caractère  et  de  ses  limites  exactes. 

Pour  vous  présenter^  messieurs,  les  élé- 
ments utiles  a  la  solution  du  problème,  il 
suffira  d'opposer  à  l'argumentation  du  ju^re- 
ment  attaqué  celle  du  réquisitoire  qui  vous 
a  saisis  (1).  Cette  dernière  nous  a  paru  dé<'i- 

(1)  Voy.  ce  réquisitoire  dans  la  Loi,  1900,  p.  i4. 
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sive  et  nous  nous  bornerons  à  la  préciser, 
tuut  eu  la  complétant  sur  certains  points  de 
détail. 

Le  vice  fondamental  de  la  décision  qui 
vous  est  soumise  consiste  dans  la  confusion 
qu'elle  a  faite  entre  les  deux  rôles  très  diffé- 
rents que  comporte  à  Tégard  de  chaque 
partie  le  débat  en  justice,  et  qui  se  résument 
chacun  dans  un  mot  :  d'une  part,  la  repré- 
sentation; de  Tautre,  l'assistance  et  le 
conseil. 

C'est  un  principe  élémentaire  qu'aucune 
décision  de  justice  ne  peut  intervenir  contra- 
dictoirement  si  les  deux  parties  litigantes 
n'ont  pas  été  présentes  ou  représentées  devant 
la  juridiction  de  jugement,  l'une  pour  soute- 
nir sa  prétention  et  l'autre  pour  la  com- 
battre. Les  législations  primitives  requièrent , 
en  général,  la  comparution  personnelle  des 
deux  adversaires  ;  puis,  au  ïur  et  à  mesure 
que  le  droit  positif  se  développe  et.  par  con- 
jiéquent,  se  complique,  il  admet  d  abord  la 
représentation  facultative  des  parties  par 
des  mandataires,  mieux  préparés  qu'elles- 
mênies  aux  difficultés  de  la  lutte  judiciaire, 
et  enfin,  il  en  vient  à  imposer  la  représenta- 
tion obligatoire,  qui  place  entre  les  plaideurs 
et  le  juge  des  intermédiaires  obligés,  inves- 
tis par  la  loi  d'un  monopole,  en  échange 
duquel  elle  exige  d'eux  des  garanties  spé- 
ciales de  savoir  et  d'honorabilité. 

T'est  ce  dernier  système  qui  est  en  vigueur 
en  France  devant  les  juridictions  civiles  de 
droit  commun,  c'est-à-dire  devant  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance  et  devant 
les  cours  d'appel.  On  le  justifie  par  ces  con- 
sidérations :  «  Qu'abandonner  aux  parties 
elles-mêmes  la  direction  des  affaires,  ce 
serait  d'abord  les  exposer  à  des  erreurs,  à 
des  surprises  sans  nombre  de  la  part  d'un 
adversaire  plus  aguerri  ou  mieux  conseillé  ; 
de  plus,  rendre  les  communications  judi- 
ciaires plus  lentes  et  plus  hasardeuses,  et 
surtout  plus  coûteuses  ;  enfin,  ce  serait,  en 
réalité,  abandonner  les  plaideurs  au  patro- 
nage cupide  d'intrigants  sans  mission  et 
sans  caractère.  »  (Boitard  et  Colmet 
d'Aage,  ïjeçons  de  procéd.  civile ,  t.  P%  67. 
Vov.  aussi  Garsonnet,  Traité  de  procédure 
riw/e,2*édit.,  t.  P%216.) 

Ces  représentants  nécessaires  des  parties 
sont  les  avoués,  auxquels  l'article  94  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  viii  confère  le  droit 
exclusif  de  postuler  et  de  prendre  des  con- 
clusions dans  le  tribunal  pour  lequel  ils 
sont  établis. 

Le  contrat  en  vertu  duquel  l'avoué  repré- 
sente son  client  est  un  mandat,  et  par  consé- 
quent, suivant  les  règles  générales  établies 
par  les  articles  1984  et  1998  du  code  civil, 

PASIC,   1900.  —  4«  PARTIE, 


la  personnalité  du  client  s'identifie  avec  celle 
de  l'avoué,  ce  dernier  peut  donner  des  con- 
sentements, faire  des  offres,  émettre  des 
aveux  qui  engagent  sa  partie,  tant  que  celle- 
ci  n'a  pas  démontré,  en  suivant  les  formes 
spéciales  déterminées  par  les  articles  353 
et  suivants  du  code  de  procédure  que  le 
mandat  a  été  dépassé.  (Garsonnet,  t.  P»", 
220).  L'avoué  n'a  pas  à  justifier  de  ses  pou- 
voirs par  un  écrit.  La  preuve  en  résulte  de 
la  constitution  pour  le  demandeur  contenue 
dans  l'exploit  d'ajournement  (Codeproc.  civ., 
art.  61,  §  1")  ou  de  l'acte  de  constitution 
pour  le  défendeur  signifié  à  l'avoué  adverse 
(Code  proc.  civ.,  art.  75.) 

Le  même  article  94  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII,  qui  impose  aux  plaideurs  le  minis- 
tère des  avoués  ajoute  :  «  Néanmoins,  les 
parties  pourront  toujours  défendre  elles- 
mêmes  verbalement  et  par  écrit,  ou  faire 
proposer  leur  défense  par  qui  elles  jugeront 
a  propos.  »  D'où  il  résulte  qu'à  côté  de 
l'avoue  qui  personnifie  la  partie,  il  y  a  place 
pour  un  autre  conseil,  dont  la  mission  est 
d'assister  cette  dernière  et  de  soutenir  sa 
cause  par  la  parole  et  par  la  plume.  Ce  conseil 
est  l'avocat  dont  l'office  consiste  à  plaider  et 
à  consulter  ((tarsonnet,  t.  1",  250)  et  dont 
les  prérogatives  ont  été  définies  par  la  loi 
du  22  ventôse  an  xii,  le  décret  du  2  juillet 
1812,  les  ordonnances  du  20  novembre  1822 
et  du  27  août  1830,  et  pour  l'Algérie,  par 
l'arrêté  du  gouverneur  général  du  16  avril 
1848. 

Mais  «  que  l'avocat  plaide  ou  consulte, 
dit  M.  Garsonnet  (t.  1",  252),  il  n'est  pas 
le  mandataire  de  son  client.  En  fait,  il  ne 
l'est  pas,  car  un  mandat  est  un  contrat,  en 
vertu  duquel  une  personne  donne  à  une  autre 
le  pouvoir  de  la  représenter,  et  l'avocat  qui 
conseille  son  client  et  développe  ses  moyens 
de  défense  verbalement  ou  par  écrit  ne  le 
représente  pas.  En  droit,  il  ne  le  représente 
pas  davantage,  car  d'un  côté  les  règles  de 
sa  profession  lui  interdisent  sous  le  nom 
d'agence  d'affaires  l'acceptation  habituelle 
de  mandats  simultanés  ou  successifs,  de 
l'autre,  le  mandat  même  unique  ou  isolé 
qu'il  recevrait  d'un  client  le  rendrait  respon- 
sable de  ses  actes  et  comptable  de  sa  ges- 
tion, toutes  choses  incompatibles  avec  sa 
profession.  Il  suit  de  là  :  1**  Qu'à  la  dilî'é- 
rence  de  l'avoué,  qui  est  le  véritable 
représentant  de  la  partie,  et  dont  les 
conclusions  fixent  le  terrain  du  débat, 
l'avocat  peut  omettre  dans  sa  plaidoirie  le 
développement  d'un  moyen  indiqué  dans 
les  conclusions,  sans  que  son  silence  emporte 
renonciation  à  ce  moyen  ;  2**  qu'il  ne  peut 
interjeter  appel  sans  pouvoir  spécial,  que 
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ses  déclarations  ne  lient  pas  son  client,  qu'il 
n'en  est  pas  donné  acte  et  que  Tavoué  peut 
les  rétracter  sans  être  tenu  de  recourir  à  la 
procédure  de  désaveu.  » 

Le  principe  qui  interdit  à  Tavocat  l'accep- 
tation de  tout  mandat  même  verbal,  gratuit 
ou  salarié  est  une  des  règles  professionnelles 
les  plus  anciennes  du  barreau,  qui  l'a  pen- 
dant bien  longtemps  considérée  comme  la 
sauvegarde  de  l'ordre  des  avocats  (Mollot, 
Bègles  de  la  profession  d'awcat^  t.  1*', 
p.  50  et  51).  Sa  légitimité  est  aujourd'hui 
moins  universellement  admise,  et  tout  un 

Sarti  s'est  formé,  pour  en  réclamer  l'aban- 
on.  Sans  prendre  parti  dans  cette  contro- 
verse, il  nous  sera  permis  de  citer  ici,  à 
cause  de  l'intérêt  qu'elle  peut  présenter 
touchant  la  difficulté  même  que  nous  e.xami- 
nons,  une  délibération  prise  le  22  décembre 
1863  par  le  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats  de 
Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Dufaure, 
bâtonnier,  et  sur  le  rapport  de  M.  Sénart. 
11  s'agissait  alors  d'interpréter  un  nouveau 
règlement  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  dont  un  article  dispensait  de  toute 
justification  demandât  les  avocats  à  la  cour 
de  cassation  et  au  conseil  d'Etat,  et  les 
avoués  près  la  cour  de  Paris,  ou  près  le  tri- 
bunal de  la  Seine.  On  s'était  demandé  si  le 
silence  gardé  par  ce  texte  au  sujet  des 
avocats  à  la  cour  d'appel,  n'avait  pas  pour 
résultat  de  leur  retirer  le  droit  de  plaider 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ou  (le  ne  le 
leur  accorder  que  sous  la  condition  de  justi- 
fier d'une  procuration.  Le  Conseil  de  l'Ordre 
après  avoir  repoussé  cette  interprétation 
aj  )utait  : 

((  Considérant  que  la  mission  de  l'avocat 
est  d'assister  ses  clients,  soit  en  les  éclairant 
et  les  dirigeant  par  ses  conseils,  soit  en  les 
défen'lant  par  sa  parole  et  ses  écrits,  mais 
(ju'il  ne  peut  et  ne  doit,  en  aucun  cas,  les 
représenter  en  agissant,  eu  stipulant,  en 
concluant  pour  eux  ; 

«  Que  c  est  ainsi  et  avec  cette  distinction 
entre  l'assistance  et  le  mandat  que  le 
barreau  français  s'est  constitué,  et  qu'il 
s'est  créé  la  situation  indépendante  que  tous 
les  efforts  de  ses  membres  doivent  tendre  a 
conserver  ; 

((  Considérant  que  la  législation,  d'accord 
avec  les  traditions  de  l'ordre,  ne  reconnaît 
pas  à  l'avocat  d'autre  caractère  que  celui  de 
conseil  et  de  défenseur  ; 

<(  Que  c'est  le  titre  qu'elle  lui  donne  dans 
son  serment  professionnel  ; 

Que  loin  de  chercher  à  étendre  le  cercle 
ainsi  tracé  de  ses  attributions,  l'avocat  doit 
comprendre  que  ce  n'est  qu'en  s'y  tenant 
étroitement    renfermé    qu'il    peut    garder 


intactes  l'indépendance  et  la  dignité  de  sa 
profession; 

«  Considérant  que  cette  situation  est 
clairement  tracée  par  les  lois  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  dans  toutes  les  juridic- 
tions civiles  où  les  parties  sont  repré- 
sentées par  un  avoué  et  défendues  par  un 
avocat  ; 

«  Qu'elle  apparaît  avec  la  même  netteté 
dans  les  juridictions  correctionnelles  m 
le  ministère  de  l'avoué  n'est  pas  obliga- 
toire; 

«  Que  là,  en  effet,  l'avocat  assiste  et 
défend  le  client  en  personne,  ou  son  manda- 
taire spécial  lorsqu'il  s'agit  d'affaires,  où  il 
a  pu  se  faire  représenter;  et  que,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  s'il  y  a  des  conclusions  à 
déposer,  elles  sont  signées  par  le  client  ou 
son  mandataire,  puis  développées  et  soute- 
nues par  l'avocat; 

«  Considérant  que  cette  pratique,  cons- 
tante devant  les  tribunaux  ordinaires,  doit 
être  également  suivie  devant  toutes  les 
juridictions  où  la  représentation  est  facul- 
tative; 

«  Que  l'avocat  dont  la  profession  est 
déclarée  par  l'ordonnance  de  1822  incompa- 
tible avec  l'agence  d'affaires,  ne  peut  pas 
plus  recevoir  de  mandat  pour  intenter  ou 
instruire  des  procès,  que  pour  faire  d'autres 
actes  de  la  vie  civile; 

«  Que  la  signature  des  requêtes  et  des 
conclusions  qui  sont  les  éléments  ou  contrats 
judiciaires  engagerait  sa  responsabilité  k 
compromettrait  sa  position  autant  et  souvent 
plus  que  son  intervention  dans  d'autres 
contrats; 

«  Qu'il  doit  donc,  pour  rester  fidèle  à  sa 
mission  et  à  son  titre,  s'abstenir  de  toute 
immixtion  dans  la  représentation  du  plaideur 
et  dans  les  actes  de  la  procédure  et  n'être 
jamais,  soit  en  écrivant,  soit  en  plaidant, 
que  l'assistant,  le  conseil  et  le  défenseur  de 
son  client.  »  (Liouville,  De  la  pro/essm 
d'avocat,  3*'édit.,  p.  439.) 

Nous  avons  ainsi  précisé,  avec  la  double 
autorité  de  la  doctrine  la  plus  récente,  et  des 
traditions  de  Tordre  formulées  par  ses 
représentants  les  mieux  qualitiés  le  rû!e 
professionnel  de  l'avocat.  Examinons  sil 
peut  être  différent  en  justice  de  paix  et  si. 
devant  cettejuridiction  d'exception,  il  appar- 
tient à  l'avocat,  sans  avoir  accepté  de  man- 
dat écrit,  de  cumuler  les  deux  qualités  de 
représentant  et  de  conseil  de  son  client. 

Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  en 
justice  de  paix.  «  Les  motifs  qui  justifient 
en  général  le  caractère  obligatoire  du  man- 
dat ad  litef/i,  cèdent  ici  devant  le  désir  qu'a 
la  loi  de  simplifier  la  procédure  des  petites 
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affaires,  d'en  écarter  les  frais,  d'en  faciliter 
la  solutiou  eu  provoquant  les  explications 
personnelles  des  parties,  et  de  multiplier  en 
mettant  celles-ci  en  présence  Tune  de  l'autre 
les  chancet)  de  transaction.  »  (Gârsonn£t, 
im,  in  fine.) 

Mais,  s'il  n'existe  pas  eu  justice  de  paix 
de  mandataires  légaux  des  plaideurs,  si 
luéme  la  loi  souiiaite  manitestement  la 
comparution  personnelle  de  ceux-ci,  elle  ne 
Jeiu'  a  jamais  interdit  de  se  faire  représenter 
par  (les  mandataires  de  leur  choix.  A 
i  urigine  seulement  et  dans  le  but  de  con- 
server au  débat  toute  sa  simplicité, 
l'article  l*^  du  titre  111  de  la  loi  des  18-26  oc- 
tobre 1790,  leur  avait  défendu  «  de  se  faire 
représenter  ou  assister  par  aucune  des 
personnes  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
bout  attachées  à  des  fonctions  relatives  a 
Tordre  judiciaire  w.  On  retrouve  encore  un 
vestige  de  cette  prohibition  dans  1  article  18 
de  la  loi  du  2o  mai  1838,  disposant  que 
«  dans  les  causes  portées  devant  la  justice 
de  paix  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister 
comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en 
qualité  de  procureur  fondé  »,  sous  peine 
a  amende. 

Mais  sous  la  réserve  de  cette  seule  restric- 
tion, la   règle   générale    est    aujourd'hui 
écrite  dans  1  article  9  du  code  de  procédure 
civile,  ainsi  conçu  :  «  Au  jour  lixé  par  la 
citation  ou  convenu  entre  les  parties,  elles 
comparaîtront  en  personne  ou   par    leurs 
fondes  de  pouvoir.  »  De  ce  texte  résulte, 
pour  quiconque  prétend   représenter  une 
partie  en  justice  de  paix,  l'obligation  de 
produire  tout  d'abord  le  preuve  du  mandat 
re<;u  à  cet  effet.  Votre  jurisprudence,  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  toute  la  doctrine, 
décide  que  celte  preuve  ne  peut  résulter  que 
d'un  écrit.  Far  trois  arrêts  de  cette  chambre 
rendus,  le  premier  le  21  juillet  1886,  au 
rapport  de  M.  Tappie  (D.  P.,  1887, 1,  220), 
le  second  le  22  avril  1890,  au  rapport  de 
M.  de  Lagréval(i^iVi.,  1890,  1,  46o)  et  le 
dernier    le    9  juin  1896,  au    rapport  de 
M.Fauconneau-Dulresnei^i^w/.  ,189/,  1,512), 
il  a  été  juge  que  «  si,  aux  termes  des  ar- 
ticles 9  et  5i>  du  code  de  procédure  civile,  les 
parties  peuvent  se  faire  représenter  devant 
le  juge  de  paix,  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
l'exibience  du  mandat  conféré  à  cet  effet  doit 
résulter  d'une  preuve  directe  et  légale  et  ne 
baurait  s'induire  par  voie  de  présomptions 
de  faits  et  circonstances  de  la  cause.  Que, 
dans  ce  cas  spécial,  il  doit  être  donné  par 
écrit.  »  (Voy.,  dans  le  même  sens,  Cakrk  et 
Chauveau,   Lois  de  la  procédure,  t.  1«*', 
p.  44;  BiocflE,  Dici.  deproc.  cir.,  y"  Juges 
depaiXf  u?^  341  à  343;  Rousseau  et  Laîné, 


Dict.  deproc.  clv.,  eod.  verho,  n*»^  60  et  61  ; 
Dalloz,  Répert.^  v<»  Défense^  n°  267  et 
Suppl.,  eod,  verbo,  n°  74,  (jarsonnet,  1. 111, 
986,  texte  et  note  11.) 

Cette  obligation  de  rapporter  la  preuve 
écrite  du  mandat  ad  litem  est  générale  et 
absolue,  car  le  texte  de  la  loi  ne  comporte 
ni  distinctions  ni  exceptions.  11  est  univer- 
sellement reconnu  qu'elle  s'applique  même 
à  l'avoué  chargé  de  représenter  une  partie 
en  justice  de  paix,  car  c'est  seulement 
devant  les  tribunaux  ordinaires  que  l'avoué 
est  mandataire  légal  et,  par  suite,  réputé 
avoir  reçu  les  pouvoirs  nécessaires^  sauf 
désaveu.  (Dalloz,  Répert,,  v°  Défense, 
n°266.) 

Comment  l'avocat  pourrait-il  se  soustraire 
à  cette  exigence,  lui  qui,  à  la  différence 
de  l'avoué,  n'est  jamais  le  mandataire  légal 
de  son  client, 

Une  pareille  prétention  heurte  de  front  le 
texte  de  l'article  9  du  code  de  procédure 
civile  et  ne  peut  trouver  aucun  appui  dans 
les  lois  et  règlements  qui  ont  organisé  le 
barreau,  constitué  ses  privilèges  et  déter- 
miné ses  attributions.  Comme  nous  l'avons 
indiqué  déjà,  ces  lois  et  règlements  ne 
donnent  à  l'avocat  que  la  formule  de  son 
serment  qualitié  de  défenseur  et  de  conseil. 
(Ordonn.  du  20  novembre  1822,  art.  38), 
d'autre  mission  que  celle  d'assister  sou  client 
ou  de  le  défendre,  soit  par  la  plume,  en  rédi- 
geant pour  lui  des  mémoires  ou  des  consul- 
tations soit  par  la  parole  à  l'audience.  Aucun 
de  leurs  articles  ne  lui  confère  le  droit  de 
conclure  au  nom  de  la  partie.  Comment  donc 
pourrait-il,  sans  y  avoir  été  habilité  par  un 
mandat  régulier,  la  représenter  devant  le 
juge  de  paix,  puisque  ses  aveux,  ses  offres 
ou  ses  déclarations  ne  la  lieraient  pas?  Une 
telle  représentation  serait  évidemment  illu- 
soire et  contraire  à  toutes  les  régies  qui 
régissent  le  contrat  de  mandat. 

En  justice  de  paix  comme  devant  toutes 
les  autres  juridictions,  l'avocat  ne  tient  de 
son  titre  et  de  sa  qualité  que  le  droit  d'assis- 
tance. 11  peut  se  présenter  avec  son  client  ou 
avec  le  mandataire  de  celui-ci  et,  dans  ce 
cas,  bien  entendu,  il  n'a  besoin  d'aucun  pou- 
voir pour  être  admis  à  plaider.  Mais  il  ne 
peut  défendre  les  intérêts  d'un  plaideur 
défaillant  et  s'il  veut,  au  mépris  d  ailleurs 
des  règles  de  discipline  acceptées  par  la 
plupart  des  barreaux  de  France,  se  cons- 
tituer le  représentant  d'un  client  absent,  il 
doit  se  soumettre  à  la  loi  commune  et  justi- 
fier de  son  pouvoir  dans  les  formes  imposées 
à  tous. 

C'est  la  doctrine  expressément  enseignée 
par  MM.  Chauveau  et  Cabhê  {Loisdelapro- 
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cédiire  civile,  t.  P*",  p.  44),  qui  s'expriment 
ainsi  à  la  question  42  bis  :  «  Il  serait  con- 
traire à  la  liberté  de  la  défense  personnelle 
qu'en  justice  de  paix  les  parties  ne  pussent 
taire  valoir  leurs  moyens  de  défense  par 
Torgane  d'un  conseil.  Ainsi,  on  doit  tenir 
pour  certain  : 

«  1°  Que  le  juge  de  paix  peut  et  doit 
admettre  les  parties  qui  comparaissent 
devant  lui  à  se  faire  aider  dans  leur  défense 
par  des  conseils...; 

«  2**  Qu'il  en  est  de  même  quand  elles 
comparaissent  par  un  mandataire,  mais  il 
est  entendu  (|ue  dans  le  cas  oii  la  partie  qui 
ne  comparaît  point  aurait  choisi  un  conseil, 
un  avocat,  un  avoué,  par  exemple,  sans 
avoir  institué  de  mandataire  ce  conseil  ne 
pourrtait  être  écouté,  s'il  n'était  pas  porteur 
d'un  pouvoir»  car  ces  qualités  d'avocat, 
d'îivoué  ne  peuvent  dispenser  de  cette  obli- 
gation. » 

Après  avoir  ainsi  prouvé  directement 
l'erreur  commise  par  le  jugement  attaqué, 
il  convient  d'achever  la  démonstration  en 
répondant  aux  arguments  invoqués  par  le 
juge  de  paix  «lu  canton  nord  d'Alger  à  1  appui 
de  la  solution  qu'il  a  consacrée. 

Il  faut  d'abord  écarter  comme  inadmissible 
la  distinction  que  le  jugement  attaqué  tente 
d'établir  entre  les  avocats  inscrits  au  tableau 
et  ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits.  La  circu- 
laire de  M.  le  procureur  génénil  d'Alger 
s'appliquerait  aux  seconds  et  non  pas  aux 
premiers.  Le  récjuisitoire  qui  vous  a  saisis 
répond  avec  beaucoup  de  raison  que  le  mot 
<(  avocat  »  employé  isolément  dans  uu  docu- 
ment judiciaire  désigne  évidemment  les 
membres  du  barreau.  Le  procureur  général 
d'Alger  ne  pouvait  viser  les  avocats  non 
inscrits  au  tableau  qui  ne  sont  que  des 
agents  d'affaires,  et  se  parent  d'un  titre  qui 
ne  leur  est  couféré  par  aucune  loi.  En  ce  qui 
concerne  la  représentation  des  parties  en 
justice  de  paix,  ces  deux  catégories  d'avo- 
cats ne  peuvent  d'ailleurs  être  différenciées, 
puisque,  comme  nous  venons  de  l'établir, 
l'inscription  au  tableau  ne  confère  d'autre 
droit  que  celui  d'assister  les  justiciables, 
soit  en  plaidant,  soit  eu  rédigeant  des  con- 
sultations. 

C'est  à  tort,  en  second  lieu ,  que  le  jugement 
croit  pouvoir  se  fonder  sur  l'article  5  de  l'or- 
donnance du  27  août  1830,  ainsi  conçu  :  a  Tout 
avocat  inscrit  au  barreau  peut  plaider  devant 
toutes  les  cours  royales  et  tous  les  tribunaux 
du  royaume  sans  autorisation.  »  D'abord,  il 
n'est  question  dans  ce  texte  que  du  droit  de 
plaider,  et  non  du  droit  de  représenter  la 
partie.  En  second  lieu,  le  magistrat  s'est 
profondément  mépris  sur  le  sens  du  mot 


<(  autorisation  ».  Comme  le  constate  très 
exactement  un  arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle du  2  février  1895(D.  P.,  1895, 1, 188), 
l'article  4  de  l'ordonnance  du  27  août  183i) 
«  a  eu  uniquement  pour  but  et,  pour  effet 
d'abroger  les  mesures  restrictives  du  druit 
des  avocats  édictées  par  l'article  10  du 
décret  du  14  décembre  1810.  et  par  lar- 
ticle  39  de  l'ordonnance  du  20  noverobre 
1822,  aux  termes  duquel  il  était  interdit 
aux  avocats  inscrits  au  barreau  d'une  cour 
d'appel  ou  d'un  tribunal  d'aller  plaider  luirs 
de  leur  ressort  respectif,  sans  l'avis  préa- 
lable du  conseil  de  discipline,  ragrément 
du  premier  président  et  l'autorisation  du 
ministre  de  la  justice  ». 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage 
à  l'argument  singulier  tiré  de  ce  que  le  ju^r** 
de  paix  ne  pourrait  exiger  que  l'avocat,  qui 
se  présente  à  sa  barre,  fût  muni  d'une  pnv 
curation,  parce  que  les  règles  de  sa  profes- 
sion interdisent  d'accepter  un  mandat.  La 
procuration  n'est  que  le  signe  extérieur  du 
contrat.  L'avocat  qui  consent  à  représenter 
son  client  en  justice  est  un  mîindataire,  qu'il 
soit  ou  non  porteur  d'un  pouvoir.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  transgresse  les 
prohibitions  imposées  par  les  traditions  d»* 
l'Ordre,  et  le  mandat,  en  vertu  duquel  il 
agit,  ne  change  ni  de  nom  ni  de  caractère 
par  le  fait  qu'il  n'est  pas  prouvé  par  écrit  : 

Le  jugement  déclare  ensuite  que  toutes 
les  juridictions  d'exception  autorisent  l'avi»- 
cat  à  se  présenter  seul  à  la  barre.  Le 
rétiuisitoire  répond  justement  que  même  si 
cette  affirmation  était  conforme  à  la  vérité, 
elle  serait  inopérante  puisqu'il  existe  p<mr 
les  justices  de  paix  un  texte  spécial,  qui 
détermine  les  conditions  légales  de  la  com- 
parution des  parties  ou  de  leurs  repré- 
sentants. Mais,  d'ailleurs,  l'assertion  Cî^r 
inexacte. 

Devant  les  tribunaux  de  commence.  le> 
avocats  ne  sont  admis  à  la  barre  que  s')i> 
sont  assistés,  à  défaut  de  leurs  clients,  d'un 
fondé  de  pouvoirs,  qui  est  ordinairement  un 
agréé .  (M-ollot, Règles  de  lu  profession  d'ar^)- 
ca/,t.I^'",p.484etsuiv  ;GARSoxNET,2'é<lit., 
t.  I^'»-,  §  249,  texte  et  note  16;  Ltox-Caf-v 
et  Renault,  t.  !«•,  425  et  427.)  «  D'apri^ 
les  règles  disciplinaires  de  leur  onlrf, 
disent  ces  derniers  auteurs,  les  avocats  ne 
peuvent  recevoir  une  procuration  ;  c'est  ce 
qui  fait  que  lorsqu'un  avocat  plaide  devant 
un  tribunal  de  commerce  la  partie  est  pré- 
sente ou  représentée  par  un  mandataire;  » 

Il  est  vrai  qu'en  Algérie  un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  17  juillet  1846,  rap- 
pelé par  le  jugement  attaqué,  dispose  dans 
son  article  2  que  :  «  Devant  le  tribunal  de 


JURISPRUDENCE  ÉTRANGÈRE 


101 


commerce,  la  défense  des  parties  pourra  être 
présentée  par  toute  personne  pourvue  d'un 
jKiuvoir  spécial  à  cet  effet.  Ce  pouvoir  sera 
présumé  en  faveur  de  Tavocat  ou  du  défen- 
seur porteur  de  Toriginal  ou  de  la  copie  de 
la  citation.  »  Ce  texte  est  encore  en  vigueur 
et  un  arrêt  de  la  cour  d'Alger  du  26  juin 
1895  {Revue  Algérienne,  1896,  2,  146),  Ta 
même  déclaré  applicable  en  Tunisie.  Mais  il 
est  manifeste  qu'une  pareille  disposition, 
contraire  aux  règles  observées  dans  la 
métropole,  présente  un  caractère  excep- 
tionnel, et  que,  par  suite,  il  n'est  pas  permis 
(le  l'étendre  au  delà  de  ses  termes,  et  par 
voie  d'analogie,  à  un  cas  qu'elle  n'a  pas 
prévu. 

Le  jugement  ajtmte  qu'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  22  mai  1886,  aurait  reconnu 
à  l'avocat  le  droit  de  plaider,  hors  la  pré- 
sence de  son  client  et  sans  pouvoir,  devant 
la  juridiction  des  prud'hommes.  La  vérité  est 
que  cet  arrêt  qui  émane  de  cette  chambre 
et  dont  la  date  exacte  est  celle  du  23  mars 
1886  (S.,  1886, 1,  263)  ne  résout  même  pas 
la  question  de  savoir  si,  devant  les  conseils 
de  prud'hommes  les  parties  peuvent  se  faire 
a'^sister  d'un  avocat.  En  fait,  un  défendeur 
produisait  un  procès-verbal  d'huissier  cons- 
tatant qu'il  s'était  présenté  à  l'audience 
assisté  d'un  avocat  et  que  le  président  avait 
refusé  la  parole  à  ce  dernier  ;  qu'à  ce 
moment  le  défendeur  avait  pris  des  conclu- 
sions demandant  acte  de  ce  refus  et  de  ce 
que,  pour  ce  motif,  il  ne  consentait  pas  à 
fournir  ses  explications  au  conseil,  sans 
l'assistance  d'un  avocat;  après  quoi,  il  se 
serait  retiré.  Mais  le  jugement  constatait 
simplement  qu'après  lecture  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation,  le  défendeur 
avait  déclaré  faire  défaut  et  s'était  retiré 
aussitôt  du  prétoire.  Ainsi  les  faits  cons- 
tatés par  l'huissier  ne  l'étaient  pas  par  le 
juofement,  le  défendeur  ne  s'était  pas  mscrit 
en  faux  contre  les  énonciations  de  cette 
sentence,  et  c'est  pourquoi  vous  avez  rejeté 
le  pourvoi  sans  même  examiner  la  difficulté 
qu'il  soulevait  sur  le  fond. 

Depuis  lors,  la  même  question  s'est  pré- 
sentée à  nouveau  et  vous  l'avez  résolue,  en 
ces  termes,  par  un  arrêt  du  1^'  avril  1895 
au  rapport  de  M  Reynaud  (D.  P.,  1895,  1, 
235;  S.,  1895, 1,318). 

«  Attendu  q^ue  du  droit  qui  appartient  au 
plaideur  de  se  faire  défendre  devant  toutes  les 
juridictions,  dérive  celui  de  l'avocat  inscrit  au 
tableau  de  plaider  devant  elles  ;  que  l'exer- 
cice de  ce  dernier  droit  ne  souffre  d'autres 
exceptions  que  celles  qui  sont  formellement 
écrites  dans  la  loi  ;  attendu,  d'autre  part, 
que  le  bureau  général  des  prud'hommes,  qui 


juge  les  contestations  qui  lui  sont  renvoyées 
par  le  bureau  particulier,  lorsque  celui-ci 
n'a  pu  concilier  les  parties,  est  une  juridic- 
tion; que  si  le  décret  du  11  juin  1809,  qui 
l'a  organisée,  oblige  les  parties  à  y  compa- 
raître en  personne  et  ne  les  admet  à  s'y  fainî 
représenter  en  cas  d'absence  ou  de  maladi<î 
seulement,  que  par  un  de  leurs  parents, 
négociant  ou  marchand,  exclusivement  por- 
teur de  leur  procuration,  aucune  disposition 
de  ce  décret  ne  leur  interdit  lorsqu  elles  s<î 
sont  conformées  à  cette  prescription,  d(î 
confier  à  un  avocat  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts. »  vVoy.,  dans  le  même  sens,  Ruben  di: 
Couder, />^e^  de  droit  comrnerciai,  v»  Prud'- 
hommes, n^  125;  Lyon-Caen  et  Renault 
t.  P',  1,  560;  Ctarsonnet,  t.  P',  249,  texto 
et  note  17.) 

Comme  la  cour  le  voit,  cet  arrêt  consacre 
bien  le  droit  pour  l'avocat  de  plaider  devant 
le  conseil  des  prud'hommes,  mais  seulement 
en  présence  de  son  client  ou  du  mandataire 
de  celui-ci.  Il  exclut,  par  conséquent,  le 
droit  pour  l'avocat  de  représenter  le  client 
et  condamne  ainsi  l'affirmation  contraire  du 
jugement  qui  vous  est  déféré. 

Ce  juçement  ne  se  trompe  pas  moins  lors- 
qu'il déclare  que,  «  devant  le  tribunal 
correctionnel,  la  partie  absente  et  vala- 
blement représentée  par  un  avocat,  sans 
mandat  spécial,  peut  requérir  l'adjudication 
de  conclusions  à  tins  civiles  ».  Il  est  constant, 
au  contraire  que,  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  l'avoué  seul  et  non  l'avocat 
a  qualité  pour  représenter  la  partie  civile 
absente.  «  Considérant,  dit  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  23  novembre  1898,  que 
si  B...,  partie  civile,  n'avait  pas  comparu 
au  début  de  l'audience  du  2  mai,  et  n'avait 
pu  être  valablement  représenté  par  un  avo- 
cat non  muni  de  son  pouvoir,  il  a  été  posé  dos 
conclusions  en  son  nom,  par  niinistèie 
d'avoué,  avant  qu'il  n'ait  été  donné  défaut 
contre  lui.  »  En  ce  qui  concerne  le  prévenu, 
l'article  185  du  code  de  justice  criminelle 
lui  permet  de  se  faire  représenter  par  un 
avoué  dans  les  affaires  relatives  à  des  délits 
qui  n'entraînent  pas  la  peine  d'emprisonne- 
ment; l'avocat  ne  peut  qu'assister  le  prévenu 
en  personne  ou  l'avoué  qui  le  représente.  Le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  cite 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  15  mars 
1845  (Journal  du  pa/.  ,1846, 2, 486)  décidant 
que  l'avocat  peut,  en  l'absence  de  la  partie, 
solliciter  une  remise  de  cause  ;  mais  il  est 
certain  que, lors  du  jugement  sur  le  fond,  la 
présence  du  seul  avocat  ne  pourrait  empê- 
cher le  tribunal  de  donner  défaut  contre  le 
prévenu. 

De  même,  en  simple  police,  aux  termes  de 
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rarticle  152  du  code  de  jurisprudence  civile, 
la  personne  citée  doit  comparaître  par  elle- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Cet 
article  est  la  reproduction  littérale  des 
termes  de  Tarticle  161  de  l'ancien  code  du 
3  brumiiire  an  iv,  avec  suppression  toutefois 
des  mots  :  «  sans  pouvoir  être  assistée  d*un 
défenseur  officieux  ou  conseil  »,  et  de  cette 
suppression,  la  chambre  criminelle,  dans  un 
arrêt  du  20  novembre  1823(Dalloz,  Réperf. . 
v°  Défense,  n**  81)  ajustement  conclu  «  qim 
le  législateur  avait  voulu  rendre  à  la  partie 
citée  la  plénitude  de  défense,  qui  avait  été 
restreinte  à  son  éjrard  par  l'ancien  code,  et 
conséquemment  lui  laisser  la  faculté  de  se 
faire  assister  d'un  défenseur  ou  conseil  ». 
Ici  encore  Tavocat  n'est  investi  que  du  droit 
d'assistance,  qui  ne  peut  s'exercer  que  sous 
condition  de  la  présence  de  la  partie  ou  de 
son  mandataire. 

Il  est  encore  inexact  de  prétendre,  comme 
le  fait  le  jugement  attaqué,  que  devant  la 
juridiction  militaire  Tavocat  a  le  droit  de 
plaider  hors  la  présence  de  son  client  et  sans 
pouvoir.  Les  articles  117  du  code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  terre  et  147  du 
code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer 
disposent  au  contraire  que  a  le  président 
fait  amener  l'accusé,  lequel  comparaît  sous 
garde  suffisante,  libre  et  sans  fers,  assisté 
de  son  défenseur». 

La  même  affirmation  appliquée  par  le 
jugement  à  la  justice  musulmane  n'est  pas 
plus  vraie.  L'article  29,  §  2  du  décret  du 
17  avril  1889,  relatif  à  l'organisation  de  la 
justice  musulmane  en  Algérie  dispose  : 
«  Les  parties  comparaissent  toujours  en 
personne  à  moins  d'empêchement  absolu  ; 
dans  ce  cas,  elles  ne  peuvent  se  faire  repré- 
senter que.  soit  par  un  parent,  soit  par  \m 
notable  de  leur  tribu  justifiant  par  écrit  de 
sa  qualité  de  mandataire,  soit  par  un  oukil 
(«léfenseur-avoué  chargé  de  représenter  les 
parties  devant  le  tribunjil  du  carli).  »  Il  est 
vrai  qu'une  circulaire  du  procureur  général 
d'Alger  du  12  novembre  1889  a  reconnu  aux 
avocats  le  droit  de  plaider  devant  ces  juri- 
dictions, mais  cette  faculté  n'implique,  en 
aucune  manière,  le  pouvoir  de  représenter 
la  partie  ;  et  c'est  à  tort  qu'un  jugement  du 
juge  de  paix  du  canton  nord*  d'Alger  du 
lOmai  1892  {Revue  Al fférienne, 1892,  p.  311) 
a  décidé  le  contraire. 

Enfin  le  jugement  attaqué  déclare  qu'un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  5  février  1886 
«  a  reconnu  aux  avocats  le  droit  de  plaider 
devant  les  conseils  de  préfecture  en  leur 
seule  qualité  d'avocats,  c'est-à-dire  hors  la 
présence  du  mandant  et  sans  pouvoir  ».  Cet 
arrêt,  dont  la  date  véritable  est  celle  du 


5  mars  1886  (Rec.  de  Lebon,  1886,  p.  190), 
n'a  pas  le  sens  que  le  jugement  lui  attribue. 
«  Considérant,  y  est-il  dit.  que  la  loi  du 
21  juin  1865  en  autorisant  les  parties  à  pré- 
senter, devant  les  conseils  de  préfecture, 
leurs  observations,  soit  en  personne,  soit  par 
mandataire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ceqnelp?; 
avocats  exercent  leur  ministère  devant  cette 
juridiction.  »  Or,  le  ministère  de  l'avorat 
est  de  plaider  pour  son  client,  mais  non  pas 
d'être  son  représentant.  «  Le  droit  do  ?c 
présenter  devant  les  conseils  de  préfecture.» 
dit  M.  Garsonnet  (I,  §  3i9,  texte  et  note  18; 
((  n'est  pas  contesté  aux  avocats  :  il  résulte 
pfïur  eux  de  l'article  9  de  la  loi  du  21  juin 
1865,  mais  il  y  a  lieu  de  faire  ici  les  mêmes 
réserves  qu'à  la  note  précédente  :  Ta  vocal 
ne  peut  être  le  mandataire  de  son  client  eî 
ne  doit  se  présenter  qu'assisté  de  celui-ci  en 
personne  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs.  »  L^ 
loi  du  22  juillet  1889  sur  la  procédure  à 
suivre  devant  les  conseils  de  préfecture,  a- 
t-elle  modifié  cette  règle?  Le  jugement  atta- 
qué l'affirme,  et  avec  raison,  suivant  nous. 
L'article  8,  qui  autorise  les  parties  ou  leurs 
mandataires   à   prendre    connaissance  an 
greffe  des  pièces  de    l'affaire,  ajoute  dans 
son  S  3  :  «  Si  le  mandataire  d'une  partie 
n'est  ni  avoué  exerçant  dans  le  département, 
'(  ni  avocat  »,  il  doit  justifier  de  son  man- 
dat par  acte  sous  signature  privée  légalisé 
par  le  maire  et  enregistré,  ou  par  acte 
authentique.  »  Ainsi  l'avocat  se  trouve  dis- 
pensé de  faire  la  preuve  par  écrit  de  son 
mandat.  Il  est  vrai  nue  cette  disposition 
n'est  pas  reproduite  à  l'article  45,  §  1.  ainsi 
conçu  :  «  Après  le  rapport  qui  est  fait  snr 
chaque  affaire  par  un  des  conseillers,  les 
parties  peuvent  présenter  soit  en  personne, 
soit  par  mandataire,  des  observations  orale*^ 
à  l'appui  de  leurs  conclusions  écrites.  »  D'où 
l'on  pourrait  conclure  qu'à  l'audience  l'avo- 
cat ne  représentait  valablement  son  client 
qu'à  la  condition  de  justifier  par  écrit  de  la 
qualité  de  mandataire.  Cette  conclusion  nous 
semblerait  excessive,  et  nous  Inclinons  à 
penser  qtie  l'article  45,  relatif  aux  observa- 
tions orales,  soit  d'interpréter  par  voie  de 
référence  à  l'article  8,  relatif  à  la  communi- 
cation des  pièces  :  le  droit  accordé  à  l'avocat 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  8.  ne 
devrait  pas  lui  être  refusé  dans  Thypothèse 
prévue  par  l'article  45.  Mais  on  ne  saurait 
tirer   de   cette    législation   exceptionnelle 
aucun  argument  d'analocrie  pour  résondri^ 
la  question  que  nous  étudions,  car  la  procé- 
dure par  écrit  suivie  devant  les  conseils  de 
préfecture  diffère  totalement  de  celle  oui  est 
en  usage  devant  les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire,  à  l'exception  de  la  cour  de  ca^sa- 
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tion.  Elle  fournirait  plutôt  un  argument 
a  contrario  tiré  de  ce  qu'une  disposition 
expresse  et  spéciale  a  été  nécessaire  pour 
faire  présumer,  en  la  personne  de  Tavocat, 
la  qualité  de  mandataire  de  la  partie. 

Le  jugement  termine  en  faisant  remîirquer 
qu'il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  éli- 
miner du  prétoire  des  justices  de  paix  une 
corporation  placée  sous  une  discipline  spé- 
ciale et  offrant  toutes  garanties  à  la  bonne 
administration  de  la  justice.  L'observation 
est  très  juste,  mais  elle  ne  peut  prévaloir 
contre  une  disposition  légale.  Il  ne  s'agit 
pas  d'éloigner  les  avocats  de  la  barre  des 
justices  de  paix  :  leur  présence  y  deviendrait 
désormais  de  plus  en  plus  utile,  car  les  lois 
contemporaines  ne  cessent  pas  d'étendre  les 
attributions  de  ces  juridictions.  Mais  les 
avocats  ne  peuvent  y  être  admis  qu'aux 
conditions  prescrites  par  la  loi  ;  que  si  ces 
conditions  se  concilient  mal  avec  les  règle«î 
professionnelles,  on  pourra  être  conduit  à 
examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  les 
unes  ou  les  autres.  Dans  une  délibération 
toute  récente,  le  Conseil  de  l'Ordre  des 
avocats  de  Paris  a  émis  l'avis  que  le  remède 
(levait  être  cherché  dans  une  modification  de 
la  loi,  et  s'il  s'est  déclaré  prêt  à  appuyer  les 
projets  tendant  à  affranchir  les  avocats  de 
la  nécessité  des  procurations  devant  toute 
juridiction,  sous  la  seule  réserve  de  la  mesure 
et  des  formes  qui  devraient  être  observées. 
Il  est  permis  de  penser  que,  lorsque  cette 
réforme  législative  sera  îiccomplie,  la  règle 
traditionnelle  qui  défend  à  l'avocat  de  repré- 
senter son  client  en  qualité  de  mandataire 
aura  vécu.  En  tous  cas,  la  solution  du  pro- 
blème excède  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire.  Le  juge  de  paix  du  canton  nord 
d'Alger  a  devancé  l'œuvre  du  pouvoir  légis- 
latif C'est  pourquoi  sa  sentence  nous  paraît 
devoir  tomber  sous  votre  censure. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  pourvoi 
formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  par  M.  le  pro- 
cureur général,  en  vertu  de  l'article  88  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  viii  : 

Vu  l'article  9  du  code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  cet  article, 
les  parties  peuvent  se  faire  représenter 
devant  le  ju^e  de  paix  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  l'existence  du  mandat  conféré  dans 
ce  but  doit  être  prouvée  par  écrit  ; 

Attendu  que  cette  règle  est  générale  et 
absolue  et  s'applique  sans  distinction  à  toute 
personne  qui  prétend  représenter  en  justice 
de  paix  une  partie  non  comparante  ; 

Attendu,   par    suite,    qu'on  ne  saurait 


admettre  d'exception  même  en  faveur  de 
l'avocat  inscrit  au  tableau  ;  qu'en  effet,  ce 
dernier  n'a  d'autre  caractère  que  celui  de 
détenseur  ou  de  conseil,  ni  d'autre  mission 
que  celle  d'assister  ses  clients  et  de  soutenir 
leur  cause  par  sa  parole  et  ses  écrits  ;  qu'il 
ne  tient  de  son  titre  aucun  mandat  à  l'effet 
de  les  représenter  en  justice;  qu'il  est  ainsi 
sans  droit  pour  agir  ou  conclure  en  leur  nom 
et  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  faire  des  décla- 
rations, des  offres  ou  des  aveux  qui  les 
obligent  ;  qu'il  ne  pourrait  être  habilité  à 
cet  effet  aue  par  une  procuration  régulière, 
sous  la  reserve  des  sanctions  disciplinaires 
au  cas  ou  les  règles  de  son  ordre  lui  inter- 
diraient d'accepter  un  mandat  ; 

Attendu  qu  en  décidant  le  contraire,  le 
jtigement  attaqué  a  violé  l'article  de  loi  ci- 
dessus  visé  ; 

Casse  et  annule,  mais  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement,  le  jugement  rendu  le  8  dé- 
cembre 1808  par  le  juge  de  paix  du  canton 
nord  d'Alger. 

Du  19  décembre  1899.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Ch.  civile.  —  Prés. 
M.  Ballot-Beaupré,  président.  —  Rapp, 
M.  Falcimaigoe,  conseiller.  —  Min.  puhl. 
M.  Desjardins,  avocat  général. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 
28  avril  1899 

RESPONSABILITÉ.  —  Accident.  — 
Mort.  —  Légataire  universel.  — 
Sœur.  —  Dommages-intérêts.  —  Rece- 
vabilité. 

Le  légataire  universel  a  le  droit  d'exercer 
toute  action  née  sur  la  tète  du  de  cujus  et 
entrée  dans  son  jmtrimoine,  sauf  s  il  s  agit 
d'un  droit  exceptionnel,  inhérent  à  la  per- 
sonne (l). 

En  conséquence,  un  légataire  universel  pevt 
demander  des  dommages-intérêts  contre 
l'auteur  de  l'accident  qui  a  causé  la  mort 
f/<i  de  cujus  (2). 

En  tout  cas  la  sœur  de  la  victime  d'un  acci- 
dent mortel ,  fut-elle  sa  légataire  univer- 
selle, éprout^e,  par  suite  de  cette  mort,  un 
préjudice  direct  matériel  et  moral  la  ren- 
dant recevable  et  fondée  dans  une  action 
en  dommages-intérêts. 


I  _ 


I 


{\  el  %  Comp.  jug,  Bruxelles,  29  mai  -1897  (Pasic. 
BELGE,  1897,  III,  206}. 
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ARRÊT. 

LA  rOUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  et  d'ailleurs  non  dénié  que,  le 
28  août  1897,  le  sieur  B...,  en  courant  à 
bicyclette  sur  la  route  de  Vitrolles,  heurta 
violemment  de  son  vélocipède  la  demoiselle 
Anjréline  C...,  au  moment  où  celle-ci  traver- 
sait le  chemin;  qu'à  la  suite  de  ce  choc,  la 
demoiselle  C...  ressentit  des  douleurs  vio- 
lentes, qui  l'oblifrèrent  à  s'aliter  et  à  réclîi- 
mer  des  soins  médicaux, et  qu'elle  mourut  le 
surlendemain  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Eugénie-Marie 
C...,  sœur  et  légataire  universelle  d*Ange- 
liner...,a  assifîrné  le  sieur  B...  en  payement 
d'une  somme  de  5,000  francs  à  titre  de  dom- 
ma{2:es-intéréts,  en  réparation  du  préjudice 
à  elle  causé  par  la  mort  de  sa  sceur  ; 

Attendu  que  les  premiers  .juges  ont  rejeté 
la  demande  par  ce  double  motif  que  le  fait 
incriminé,  loin  de  causer  un  préjudice  maté- 
riel à  la  demanderesse,  lui  a  procuré,  au 
contraire,  le  bénéfice  d'une  succession,  et 
que  la  perte  purement  morale  résultant  pour 
la  demanderesse  de  la  mort  d'une  sœur  ravie 
à  son  affection  ne  saurait  donner  lieu  à  une 
réparation  pécuniaire; 

Or,  attendu  que  ces  deux  motifs  sont  er- 
ronés en  fait  comme  en  droit  ; 

Qu'il  est  incontestable,  en  effet,  que  la 
lésion  interne  occasionnée  par  le  heurt  de  la 
bicyclette  et  qui  a  causé,  dit-on,  la  mort  de 
la  victime,  a  nécessité  des  soins  médicaux 
et  entraîné  des  dépenses  qui  ont  amoindri  la 
succession,  ce  qui  constitue  un  préjudice 
direct  et  matériel  dont  la  demoiselle  Eugé- 
nie C...,  héritière  universelle,  est  recevable 
à  demander  réparation; 

Qu'il  en  est  de  même  du  préjudice  moral, 
qui,  bien  que  difficilement  appréciable  en 
argent,  peut  néanmoins  donner  lieu  à  une 
action  civile  ; 

Que  les  premiers  juges  ont  donc  méconnu 
les  principes  légaux  en  refusant  à  la  deman- 
deresse toute  action  directe  et  personnelle 
contre  l'auteur  du  quasi-délit  ; 

Qu'il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  demoi- 
selle Eugénie  0...  ait  déclaré  agir  en  sa 
qualité  de  légataire  universelle  de  la  vic- 
time ;  qu'tà  ce  titre  encore,  sa  demande  était 
recevable,  car  on  ne  saurait  contester  à  une 
héritière  le  droit  d'exercer  une  action  née 
sur  la  tète  de  la  défunte  et  entrée  dans  son 
l^atrimoine;  qu'il  ne  s'agit  point  en  l'espèt'e 
d'un  de  ces  droits  exceptionnels,  inhérents  à 
la  personne  du  de  cujiis  et  soumis  à  périr 
avec  lui  ; 


Attendu,  enfin,  que  le  droit  écrit,  d'accord 
avec  la  loi  morale,  ne  saurait  sanctionner  le 
système  qui  a  prévalu  devant  les  premiers 
juges,  système  qui  aboutirait  en  réalité  à 
exonérer  l'auteur  involontaire  d'un  homi- 
cide des  conséquences  pécuniaires  de  sa 
faute  pour  les  faire  supporter  par  l'héréiiité 
de  la  victime,  à  établir  une  sorte  de  balance 
et  de  compensation  entre  la  dette  du  meur- 
trier et  l'émolument  successoral,  comme  si 
cet  émolument  lui  était  dû,  système  qni 
tendrait,  en  un  mot,  à  considérer  les  héri- 
tiers de  la  victime  comme  des  obligés  du 
meurtrier; 

Mais  attendu,  etc.  (sans  intérêt). 

Du  28  avril  1899.  —  Cour  d'appel  d'Aix. 
—  2«  ch.  —  Prés.  M.  Fassin,  conseiller.  — 
Min.  publ.  M.  Arrighi,  avocat  général.  — 
PI.  MM.  Bremond  (du  barreau  de  Marseille» 
et  Cabassol. 


nOUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
22  mars  1900 

ENFANT  CONFIÉ  ET  NON  REPRÉ- 

SENTE.    —    PÈRE    ET    MÈRE    DESTITrÉS 
DU   DROIT   DE   GARDE.   —  DiVORCE. 

Le  père  et  la  mère  destitués  du  drmt  de 
garde  sur  leur  enfant  après  le  dirorr^ 
prononcé,  et  à  qui  cet  enfant  a  été  nmm- 
tanément  confié,  ne  cotnmettent  pa.^. sih 
refusent  ensuite  de  le  rendre,  V infrac- 
tion prévue  et  punie  par  t^artiele  lUô. 
S  4,  (/«  code  pénal  français  (367  du  codf 
pénal  belge)  (1). 

(ANNA   LÉON,   DITE   OLGA    DASCHKOFF.) 

Anna  Léon  avait  épousé  en  1890,  à 
Londres,  le  sieur  Frédéric  Daum.  Le  di- 
vorce ayant,  été  orononcé  le  27  juin  1895 
par  le  tribunal  de  la  Seine,  l'enfant  com- 
mun, Fréda-Hildegarde,  née  à  Paris  l»- 
24  février  1891 ,  fut  confiée  aux  époux  Xa- 
suns,  qui  la  placèrent  dans  un  pensionnat  de 
Neuilly.  Le  dimanche  5  mars  1899,  la  mère 
ayant  obtenu  que  l'enfant  lui  fiit  remi"^' 
pour  sortir  ne  la  ramena  pas  le  soir,  et,  dt»- 


{{)  Sic  N  YPELS,Codc  pénal  belge  interprété,  *  édt., 
l.  II.  p.  463,  art.  367,  n»  3,  et  les  autorités  cWéfs. 
Adde  LOCRÉ,  Code  pénal,  t.  \XX,  p.  355.  Vny.  lu-*- 
Ch  AI' VEAU  cl  HÉLIE,  Code  pénal,  t.  IL  n»  TIS; 
Faistin-HÉlie,  Pratique  criminelle,  l.  II, n»  657 ; 
Gakraud,  Droit  pénal,  t.  IV,  n<>  587. 
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puis,  il  n'a  pas  été  possible  de  savoir  ce  que 
cette  petite  fille  était  devenue. 

Une  poursuite  ayant  été  intentée  par  le 
parquet  de  la  Seine,  la  chambre  des  mises 
en  ticcusation  de  la  cour  de  Paris  a  statué, 
le  19  décembre  1899,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Considérant  que  la  non-représentation 
d'enfant,  dans  les  conditions  ci-dessus  ex- 
posées, constitue,  non  pas  seulement  un 
manquement  à  une  obligation  sanctionnée 
par  le  droit  civil,  mais  encore  une  infraction 
à  la  loi  pénale  ; 

«  Considérant  qiie  les  circonstances  exi- 
gées, pour  que  l'article  ^5,  n"  4,  du  code 
pénal  soit  applicable,  sont  établies  par  Tin- 
formation  ; 

«  Considérant  que  la  puissance  que  les 
parents  tiennent  des  articles  372  et  sui- 
vants du  code  civil  au  sujet  de  la  garde  de 
leur  enfant  est  remplacée  par  Tautorité  de 
justice,  lorsque,  le  divorce  ayant  été  pro- 
noncé, il  est  statué,  conformément  à  l'ar- 
ticle 302  du  code  civil,  sur  la  garde  de  l'en- 
fant, dans  l'intérêt  de  ce  dernier  et  des 
parents  ; 

«  Considérant  que,  par  jugements,  Anna 
Léon  a  été  privée  du  droit  de  garde  de  son 
enfant  et  qu'ayant  obtenu,  le  5  mars  1899, 
qu'elle  lui  soit  momentanément  confiée,  à 
charge  par  elle  de  la  ramener  à  bref  délai, 
elle  a  persisté  à  ne  pas  la  représenter  aux 
personnes  qui,  en  exécution  des  dits  juge- 
ments, avaient  été  chargées  de  la  g.arde  de 
l'enfant  et  avaient  le  droit  de  la  réclamer  ; 

«  Considérant  que  l'article  345,  n®  4,  du 
code  pénal  est  formel  et  ne  comporte  pas  de 
restrictions  ;  qu'il  est  applicable  à  tous  ceux 
qui,  étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le  repré- 
sentent pas  aux  personnes  qui  ont  le  droit 
de  le  réclamer,  quel  que  soit  l'âge  de  l'en- 
fant ; 

«  C'Onsidérant  que  décider  par  analogie 
avec  d'autres  articles  du  code  pénal  que 
l'enfant  doit  avoir  moins  de  7  ans  n'est  pas 
admissible  et  qu'en  fait  les  situations  et 
leurs  conséquences  sont  différentes  et  ne 
peuvent  être  assimilées  ; 

«  Considérant  qu'il  y  a  charges  suffi- 
santes contre  Anna  Léon  ne  n'avoir  pas,  en 
1899,  dans  le  département  de  la  Seine, 
étant  chargée  de  l'enfant  Frida-Hildegarde 
Daum,âgée  de  8  ans, représenté  cette  enfant 
à  Daum  qui  avait  le  droit  de  la  réclamer  ; 

«  Ordonne  la  mise  en  accusation  de  la 
dite  Anna  Léon  et  la  renvoie  devant  la  cour 
d'assise  de  la  Seine.  » 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  la 
l'our  de  cassation  a  statué  par  voie  d'annu- 
lation en  ces  termes  : 


ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'article  345, 
S  4,  étranger  aux  rapports  des  père  et  mère 
au  sujet  de  la  garde  de  leurs  enfants,  pré- 
voit uniquement  le  détournement  commis  à 
leur  préjudice  sur  Fa  personne  de  leur  en- 
fant par  ceux  à  qui  cet  enfant  aurait  été 
confie  ; 

Que  cet  article  ne  saurait,  sans  une 
extension  abusive,  être  appliqué  soit  au 
père,  soit  à  la  mère  qui  refuse  de  repré- 
senter son  enfant  à  cause  des  liens  étroits 
que  la  nature  a  créés  entre  eux  et  qui  sub- 
sistent même  après  la  séparation  de  corps 
ou  le  divorce  ; 

Qu'une  pareille  extension  serait  contraire 
au  texte  et  à  sa  portée  légale  ;  qu'elle  a  été 
condamnée  expressément  lors  de  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Etat  dans  sa 
séance  du  12  novembre  1808,  à  propos  de 
l'article  345  du  code  pénal  ; 

Qu'ainsi  la  poursuite  manque  de  base 
légale  et  qu'en  renvoyant  Anna  Léon  dite 
Olga  Daschkoff  devant  la  c»ur  d'assises  de 
la  Seine  pour  avoir  refusé  de  représenter 
son  propre  enfant,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'appel  de  Paris  a 
créé  un  crime  non  prévu  par  la  loi  et  commis 
un  excès  de  pouvoir; 

Casse... 

Du  22  mars  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  criminelle.  —  Pré,s, 
M.  Loew,  président.  —  Ha  pp.  M.  Chamba- 
reaud,  conseiller.  —  Min.  puhL  M.  Duboin, 
avocat  général.  —  PL  M.  Legendre. 


COUR  D'APPEL  D'ORLEANS 
SI  décembre  1899 

1»  DONATIONS  ET  TESTAMENTS.  — 
Don  manuel.  —  Titres  ai:  porteur.  — 
Nue  propriété. 

2«  PROPRIÉTÉ.  —  Meubles.  —  Titres 
AU  PORTEUR.  —  Possession. 

1°  Les  titres  an  porteur  peuvent  JaireT objet 
d'un  don  manuel  (1),  même  avec  réserve 
d'usufruit  (2). 

2**  La  possession  de  titres  au  porteur  fait 
preuve  de  la  propriété  ,  tant  que  la  mau- 
vaise foi  du  j)ossesseur  nest  pas  prouvée. 


(i)  LAUhENT.  t.  XU,  no  284  ;  app.  Bruxelles,  22  dé- 
cembre 4888  :Pasic.,  belge,  4880,  II,  459). 
{%  Sic  jug.  Bruxelles,  40  novembre  4880  (Cloes  et 
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(veuve  THINAULT,  —  C.  TilINAULT.) 
ARRET. 

LA  COUR;  —  Reçoit  la  veuve  Thinault- 
Vachered,  appelante  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Chinûn,en  datedu  26  décembre  1898, 
qui  Ta  déboutée  de  la  demande  en  revendica- 
tion de  valeurs  mobilières  par  elle  intentée 
contre  Thinault-Sirotteau; 

Et  statuant  au  fond  : 

Considérant  que  les  titres  au  porteur  dont 
la  propriété  est  transmissible  par  la  tradition, 
peuvent  faire  l'objet  d'un  don  manuel  sur  la 
double  condition  du  concours  de  volontés  du 
donateuretdu  donataire  et  du  dessaisissement 
complet  et  irrévocable  de  l'objet  donné  de  la 
part  du  premier  au  profit  du  second  ; 

Que  selon  l'accord  des  parties  ,  l'objet 
donné  peut  être  la  pleine  propriété  des  va- 
leurs, ou  seulement  la  nue  propriété,  si  le 
donateur  s'en  réserve  la  jouissance  ; 

Considérant  que,  peu  de  temps  après  la 
mort  de  son  mari,  décédé  à  Chinon  le  4  juin 
1889,  la  veuve.Thinault-Vachered  a  remis 
aux  mains  de  Tbinault-Sirotteau ,  son  beau- 
frère,  douze  actions  de  la  Société  Fresnes  et 
C'%etdes  titres  de  rente  sur  l'Etat  français 
4  1/2  p.  c,  convertis  depuis  en  3  1/2  p.  c, 
représentant  un  revenu  de  740  francs. 

Considérant  que,  nanti  de  ses  titres  au 
porteur  par  la  remise  que  lui  en  avait  faite 
rappelante,  l'intimé  les  a  fait  immatriculer 
à  son  propre  nom  ; 

Qu'il  y  a  donc  eu  ainsi  tradition  de  titres 
par  la  dame  Thinault  et  manifestation  for- 
melle par  Thinault  de  sa  volonté  d'en  accepter 
la  propriété  ; 

Considérant  que  la  veuve  Thinault  prétend 
qu'elle  n'a  jamais  eu  l'intention  de  se  dé- 
pouiller, au  profit  de  son  beau  frère,  de  la 
propriété  des  titres  au  porteur;  qu'elle  ne 
le  lui  a  remis  qu'afin  qu'il  en  touchât  les 
coupons  pour  son  compte  ;  que  c'est  sans  son 
consentement,  à  son  insu,  qu'il  en  a  fait 
opérer  l'immatriculation  à  son  nom  ; 

Considérant  aue  l'appelante  ne  prouve  pas 
et  n'offre  pas  de  prouver  le  dol  dont  l'inté- 
ressé se  serait  rendu  coupable  à  son  préju- 
dice ; 

Que  la  possession  des  titres  reçus  par  lui, 
sans  que  la  mauvaise  foi  soit  démontrée  , 


HoNJEAN,  t.  XXX,  p.  49;;  jug.  Cliarleroi.  7  février  1877 
(PAsrc.  BELGE,  1877,  III,  IG9).  (iOmpar.  cependant  app. 
Gan.1.5  juin  1880  [ibiU.,  1880,  II,  293'.  Contra  ;  jug. 
Termonde.  27  novembre  iHld  {ibid.,  1880,  Ill.iiy). 
Voy.  aussi  les  noies  de  la  Pasicrisië  belge  sous  ces 
décisions. 


vaut  pour  lui  acquisition  de  propriété,  par 
suite  de  la  tradition  dont  ils  ont  été  l'objet 
entre  ses  mains  ; 

Considérant  au'il  résulte  des  circonstances 
et  documents  de  la  cause,  que  la  veuve 
Thinault  s'est  dessaisie  irrévocablement,  en 
faveur  de  son  beau-frère,  de  la  nue  propriété 
des  titres  litigieux,  tout  en  se  réservant  la 
jouissance  de  leurs  revenus,  pendant  le  cours 
de  son  existence; 

Considérant  que  si  le  sieur  Alphonse 
Thinault,  mari  de  l'appelante,  lui  avait  fait 
donation  de  tous  les  biens  qui  composeraient 
sa  succession  au  jour  de  son  décès,  il  lui 
avait  manifesté  le  désir  qu'elle  constituât 
son  frère  Thinault-Sirotteau,  son  légataire 
universel  ; 

Que  déférant  au  désir  de  son  mari,  quelques 
jours  après  sa  mort,  elle  fit  en  la  forme 
authentique  un  testament  aux  termes  duquel 
elle  donnerait  l'universalité  de  sa  succession 
à  son  beau-frère  ou  un  des  fils  de  celui-ci, 
en  cas  de  prédécès  de  son  père  ; 

Qu'il  est  donc  loin  d'être  surprenant 
qu'animée  de  ces  dispositions,  la  veuve  Thi- 
nault ait,  à  une  époque  rapprochée  de  la 
confection  du  testament,  donné  à  son  beau- 
frère,  sous  forme  de  don  manuel,  la  nue 
propriété  des  titres  par  elle  revendiqués; 

Considérant  que  si  Thinault-Sirotteau, 
abusant  de  la  confiance  de  l'appelante,  eût  à 
son  insu  fait  opérer  l'immatriculation  des 
titres  à  son  nom,  on  ne  saurait  comprendre 
que  dans  sa  correspondance  avec  son  beau- 
frère,  relativement  à  ces  titres,  elle  n'eut 
pas  fait  la  moindre  allusion  à  l'acte  dolosif 
a  l'aide  duquel  il  se  l'était  appropriée  ; 

Qu'il  n'en  a  point  été  ainsi  ; 

Que  dans  une  lettre  du  14  juillet  1890,  lui 
réclamant  une  procuration  afin  de  pouvoir 
toucher  sans  ditRculté  les  revenusdes  valeurs, 
elle  s'exprime  ainsi  :  «  Pour  les  titres  que 
tu  as  fait  mettre  à  ton  nom,  je  te  prie  de 
faire  la  reconnaissance  comme  ci-dessuus, 
sur  timbre  à  60  centimes  ;  si  je  te  demande 
ceci,  c'est  qu'il  y  a  trop  d'ennuis  pour  tou- 
cher, trop  de  dérangements;  comme  cela, 
ça  m'éviterait  tous  ces  ennuis  et  j'irai  les 
toucher  moj-mème  )>  ; 

Considérant  que  le  modèle  de  procuration 
envoyé  par  la  veuve  Thinault  à  son  beau- 
frère,  après  le  pouvoir  de  toucher  les  revenus, 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  bien  entendu  que 
malgré  que  les  titres  sont  en  mon  nom , 
M'""  veuve  Thinault-Vachered  sera  seule 
possesseur  des  deux  titres ,  ainsi  que  des 
intérêts,  jusqu'à  son  décès;  après  sa  mort,  ils 
deviendront  «  entièrement  »  ma  propriété  «; 

Que  la  partie  finale  du  modèle  de  procura- 
tion  qui   contient   la    reconnaissance  par 
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Thinault  du  droit  de  jouissance  du  revenu 
au  profit  de  ses  belles-sœurs,  droit  qu'il  n'a 
jamais  méconnu,  ne  peut  laisser  de  doute  sur 
la  nature  des  conventions  intervenues  entre 
les  parties  ; 

Qu'elle  révèle  que  le  sieur  Thinault  n'i- 
gnorait pas  que  l'intimé  avait,  snr  les  titres 
revendiqués,  un  droit  de  propriété  restreint, 
nui  n'acquerrait  sa  plénitude  qu'à  TépiX^ue 
de  son  décès,  par  la  réunion  à  la  nue  propriété 
donnéedelajouissancequ'elles'était  réservée; 
qu'à  cette  époque  l'intimé  serait  entièrement 

propriétaire; 
Considérantqu'onnesaurait.pourcontester 

le  droit  de  nue  propriété  de  Thinault,  tirer 

argument  de  ce  qu'il  aurait  remis  le  titre  en 

la  possession  de  sa  belle-sœur  ; 

Oue  cette  remise  de  possession  s'explique 
suffisamment  par  cette  circonstance  que  la 
veuve  Thinault  désirait  toucher,  elle-même. 
les  revenus  des  valeurs  de  la  nue  propriété 
desquelles  elle  s'était  irrévocablement  des- 
saisie; 

Que  la  détention  de  titres  nominatifs  ne 
saurait ,  dn  reste ,  créer ,  au  protit  d'un 
détenteur,  une  présomption  de  propriété  ; 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  21  décembre  1899.  —  Cour  d'appel 
d'Orléans.  ~  Prés.  M.  Touche.  —  PL  MM. 
Rabier  et  Roulnier. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
29  Janvier  1900 

SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  — 
Privilège.    —   Inscription.    —   Biens 

INDIVIS. 

Lorsqu'une  succession  comprend  des  immeu- 
bles indivis,  f  inscription  du  privilège  de  la 
séparation  du  patrimoine  doit  être  prise  sur 
ces  immeubles  et  le  conservée  sur  la  portion 
de  ces  inuneubles  attribués ^ après  partage, 
aux  ayants  droit  à  la  succession  débitrice. 

(lécuyer  et  g**,  —  G.  caisse  industrielle 

DE  SAINT-QUENTIN.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai,  du  5  mars  1897. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  878  du 
code  civil,  les  créanciers  du  défunt  unt  la 


faculté  de  demander  la  séparation  du  patri- 
moine de  ce  dernier  d'avec  le  patrimoine  de 
l'héritier;  qu'en  l'absence  de  toute  distinction 
dans  la  loi.  ce  droit  s'étend  A  tons  les  biens 
composant  l'hérédité  et  notamment  à  la  pîirt 
de  l'actif  de  la  communauté  devant  advenir 
à  la  succession  du  de  cujus  ; 

Attendu  que.  pour  conserver  leur  privilèere 
sur  les  immeubles  successoraux  ou  sur  le 
prix  à  en  provenir,  les  créanciers  qui  veulent 
user  du  bénéfice  de  la  Réparation  des  patri- 
moines sont  tenus,  d'après  l'article  2111  du 
code  civil  (89  de  la  loi  hypothécaire  du 
10 décembre  1851  ),  de  prendre  inscription  sur 
les  dits  immeubles;  que  cette  obligation  leur 
est  imposée  aussi  bien  pour  les  immeubles 
indivis  avec  des  tiers  que  pour  ceux  qui 
appartenaient  exclusivement  au  défunt;  mais 
que.  pour  les  premiers,  l'efficacité  et  l'étendue 
de  l'inscription  demeurent  toujours  subor- 
données aux  résultats  du  partage  en  vertu 
de  la  fiction  de  l'article  883;  et  que  cette 
rè^le  s'applique  spécialement,  en  cas  d'ac- 
ceptation de  la  communauté. aux  immeubles 
en  dépendant,  qui  sont  indivis  entre  l'époux 
survivant  et  les  héritiers  du  conjoint  pré- 
décédé ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  do 
l'arrêt  attaqué,que  le  sieur  Camille  Lebèjjue, 
membre  de  la  société  en  nom  collectif  Lebèp^ue 
et  Maillet,  est  décédé  à  Fourmies  le  20  mai 
1880,  laissant  sa  veuve  née  Gofflot.  com- 
mune en  biens,  et  plusieurs  enfants  dont 
quelques-uns  continuèrent  la  société  dont 
leur  auteur  avait  fait  partie;  qu'à  la  suite 
de  la  mise  en  faillite  de  cette  société  Lécuyer 
et  C*«,  créanciers  de  Camille  Lebèpfue,  ont, 
à  la  date  du  21  mai  1883.  pris  une  inscrip- 
tion de  séparation  de  patrimoines,  à  rencontre 
de  la  veuve  et  des  héritiers  de  leur  débiteur, 
sur  tous  les  immeubles  dépendant  soit  de  la 
communauté  Lebé^ie-Gofilot  ,  soit  de  la 
succession  Camille  Lebèerue  ;  que.  de  leur 
côté,  Hacquart-Née  et  C*«,  représentés  ac- 
tuellement par  la  Caisse  Industrielle  de 
Saint-Quentin,  créanciers  de  la  veuve  et  des 
héritiers  Lebè^ue,  ont,  le  6  juillet  1883, 
pris  une  inscription  hvpothécaire  sur  les 
mêmes  biens  ;  que  l'existenre  de  ces  deux 
inscriptions  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
contestations  entre  Lécuyer  et  C*«, Hacquart- 
Née  et  C'«,  la  veuve  du  sieur  Camille  Lebèprue, 
les  héritiers  de  ce  dernier,  enfin  les  syndics 
tant  de  la  faillitede  la  société  que  des  faillites 
personnelles  des  associés;  que  la  cour  de 
Douai,  statuant  sur  ce  litière,  a.  le  27  mars 
1889,  rendu  un  arrêt  dont  l'une  des  disposi- 
tions portait,  malgré  l'acceptation  de  la 
communauté  par  la  veuve  Lebèjnie  ,  que 
l'actif  de  cette  communauté  avait  intégrale- 
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ment  fait  partie  des  biens  du  mari  et  qu'en 
conséquence  la  séparation  de  patrimoines 
l'atteignait  tout  entière  ; 

Attendu  que,  le  15  juillet  1891,  ce  chef  de 
la  décision  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la 
chcimbre  civile  auquel  les  parties  ont  ac- 
quiescé; mais  (lue  la  suite  des  opérations  de 
la  liquidation  de  la  communauté  et  de  la 
succession  a  amené  de  nouvelles  difficultés 
ay<ant  motivé  le  litige  actuel  ;  que,  dans  cette 
instance,  la  cour  de  Douai  a  jugé  que  l'ins- 
cription de  séparation  de  patrimoines  avait 
valablement  grevé  la  portion  des  immeubles 
de  conununauté  devant  revenir  *à  la  succes- 
sion Camille  Lebègue  ,  et  a  ordonné,  en 
ccmséquence,  qu'il  serait  fait  par  le  notaire 
liquidateur  deux  parts  égales  de  l'actif  de 
cette  communauté,  dont  Tune  s'ajouterait 
aux  propres  de  Camille  Lebègue  pour  com- 
posera masse  active  de  la  succession  atteinte 
par  la  séparation  de  patrimoines; 

Attendu,  d'une  part,  que  cette  sentence 
n'est  nullement  en  contradiction  avec  l'arrêt 
précité  du  15  juillet  1891;  qu'en  effet,  la 
cour  (le  cassation,  après  avoir  décidé  que 
les  immeubles  de  communauté  encore  indivis 
ne  pouvaient  être  grevés,  pour  le  tout,  du 
privilège  de  séparation,  n'a  pas  eu  à  exa- 
miner la  question  subsidiaire,  seule  en  débat 
aujourd'hui,  de  savoir  si  le  privilège  n'attei- 
gnait pas,  tout  au  moins,  la  portion  de  ces 
immeubles  ou  de  leur  prix  que  le  partage 
attribuerait  à  la  succession  Lebègue,  et  si, 
dans  cette  mesure,  l'inscription  prise  par 
Lécuyer  et  C^"  n'était  pas  efficace  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  solution 
adoptée  sur  ces  deux  points  par  l'arrêt 
attaqué,  est  entièrement  conforme  aux  prin- 
cipes ci-dessus  rappelés  ;  qu'enfin,  si  les  juges 
du  fond  ont  prescrit  au  notaire  liquidateur 
d'attribuer,  par  portions  égales,  à  la  veuve 
Lebègue  et  à  la  succession  de  son  mari, 
l'actif  de  la  communauté  composé  des  prix 
de  vente  des  immeubles  communs,  ils  n'ont, 
en  ordonnant  ce  mode  de  répartition,  fait 
qu'appliquer  les  règles  posées  par  la  loi  en 
matière  de  partage  de  communauté  ,  et 
assurer  l'effet  légal  de  l'inscription  de  la 
séparation  de  patrimoines  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  Ta 
fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  la  chose 
jugée,  ni  aucun  des  textes  de  loi  visés  par  le 
pourvoi  ; 

Rejette. 

Du  29  janvier  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  civile.  —  Prés.  M. 
Mazeau,  premier  président.  —  Rapp.  M. 
Rau,  conseiller.  — Mm.  publ.  M.  Reynaud, 
conseiller,  faisant  fonctions  d'avocat'  géné- 


ral.   —  PL    ATM.   Mornard  ,    Frenuy  pt 
Morillot. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
27  novembre  1899 

EGYPTE.  —  Tribunaux  mixtes.  — 
Avocat.  —  Réclamatiom  d'honoraires. 

La  juridiction  des  coiivds  est  incompétente^ 
en  Egypte,  pour  connaître  de  t'aciùm 
intentée  par  un  avocat  contre  une  personne 
de  la  même  nationalité  que  lui,  en  paye- 
ment d  honoraires  promérités  devant  un 
tribunal  mixte, 

(RIBEYRE,  —  C.  MERCtNIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyeu  du 
pourvoi  envisagé  dans  sa  troisième  branche: 

Vu  l'article  454  du  code  de  procédure 
civile; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article, 
lorsque  l'incompétence  'a  été  opposée  en 
première  instance,  l'appel  est  recevable, 
même  si  le  chiffre  de  la  demande  n'excède 
pas  les  limites  du  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  la  même  règle  doit  être 
appliquée  au  cas  où  le  défendeur  a  soulevé 
une  exception  de  litispendance,  qui  tend, 
comme  exception  d'incompétence,  à  dessaisir 
le  tribunal,  et  à  lui  dénier  le  droit  de 
statuer  sur  la  contestation  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  non 
recevable  l'appel  interjeté  contre  les  xm< 
jugements  du  21  février,  10  mai  et  21  juin 
1895,  bien  qu'au  cours  des  procédures  qu'ils 
ont  terminées  Ribeyre  ait  soulevé  une  litis- 
pendance, l'arrêt  attaqué  a  violé,  en  refusant 
de  l'appliquer,  l'article  4  de  la  loi  ci-dessns 
visée  ; 

Sur  le  premier  moven  : 

Vu  la  loi  du  17  décembre  1895,  successi- 
vement prorogée  par  celles  du  20  décembre 
1882,  24  février  1889  et  31  janvier  189K 
(loi  belge  du  16  juin  1875),  Tarticle  37  du 
règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les 
procès  mixtes  en  Egypte,  annexé  à  la  dite 
loi  et  l'article  197  du  règlement  établi  par 
la  cour  mixte  d'Alexandrie  et  mis  en 
vigueur  le  9  juin  1887  ; 

Attendu  que  l'article  37  précité  du  règle- 
ment d'organisation  judiciaire  pour  les 
procès  mix'^s  en  Egypte,  a  confié  a  la  cour 
d'appel  d'Alexandrie  la  mission  d'élaborer 
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un  règlement  général  concernant  la  police 
de  laudience,  la  discipline  des  tribunaux, 
des  officiers  de  justice  et  des  avocats; 

Attendu  que  le  dernier  règlement  établi 
par  la  cour  d^ Alexandrie,  en  vertu  du 
pouvoir  qui  lui  avait  été  ainsi  conféré,  a  été 
mis  en  vigueur  le  9  juin  1887,  et  que  son 
article  197  dispose  qu'à  défaut  d  accord 
entre  Tavocat  et  son  client  et  de  conventions 
entre  eux,  le  montant  des  honoraires  sera 
tixé  par  le  juge  devant  lequel  Taffaire  a  été 
plaidée;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  du 
roQSul  de  France  à  Alexandrie  est  incom- 
pétent pour  connaître,  même  entre  parties 
dune  nationalité  française,  d'une  demande 
en  piiyeraent  d'hononaires,  formée  par  un 
avocat  contre  son  client,  à  raison  de  l'assis- 
tance qu'il  lui  a  prêtée  dans  des  procès  jugés 
par  les  tribunaux  mixtes  d'Egypte; 

Attendu  qu'il  est  vainement  soutenu,  dans 
la  cause,  que  l'avocat  Mercinier  avait  fait 
préalablement  taxer  ses  honoraires  par  les 
magistrats  des  tribunaux  mixtes;  qu'ainsi 
l'instance  introduite  par  lui  devant  le 
tribunal  consulaire  ne  tendait  pas  à  faire 
déterminer  le  montant  des  honoraires,  déjà 
tixé  par  la  taxe,  mais  seulement  à  oMenir 
une  condamnation  pour  ce  chiffre; 

Attendu,  en  elïet,  d'une  part,  que  les 
taxes  n'ont  pas  été  signifiées  à  Kibeyre,  et 
que,  d'autre  part,  l'arrêt  attaqué  constate, 
en  termes  formels,  que  Mercinier  ne  préten- 
dait nullement  que  ces  taxes  constituaient 
pour  lui  un  titre;  qu'il  les  invoquait  seule- 
ment c«imme  devant  servir  de  base  d'appré- 
ciation pour  les  magistrats  appelés  à  se 
prononcer  sur  le  mérite  de  sa  réclamation, 
ceux-ci  conservant  pleins  pouvoirs  pour  fixer 
le  chiffre  de  sa  créance  ; 

Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  circons- 
tances, que  la  demande  avait  été  valat)le- 
nient  portée  devant  le  tribunal  du  consul 
de  France  d'Alexandrie,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  dispositions  légales  ci-dessus 
visées  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  la  première  et  la  seconde 
branches  du  premier  moyen,  non  plus  que 
sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  ; 

Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  8  juin 
1896. 

Du  27  novembre  1899.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Ch.  civile.  —  Prés, 
M.  Ballot-Beaupré,  président.  —  Rapp. 
M.  Falcimaigne,  conseiller.  —  Min.  Publ. 
M.  l'avocat  général  Sarrut.  —  PL 
MM.  Frénoy  et  Morillot. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

27  novembre  1899 

PECHE.  —  Eaux  des  particuliers.  — 
Cessation  de  communication  avec  les 
rivières. 

Les  étangs,  fossés  ou  canaux  des  particu- 
liers, non  soumis  aux  dûi position  de  la  loi 
sur  la  pêche  fluviale,  sont  ceux  dont  les 
eaux  ont  cessé  de  conwiuniquer  arec  les 
rivières  soit  naturel leme fit,  soit  par  inter- 
ruption du  passage  du  poisson  par  des 
moyens  artificiels  présentant  un  caractère 
de  fixité  et  de  permanence  indicatif  de 
r intention  de  supprimer  d'une  façon 
durable  cette  communication  et  exclusif 
de  la  faculté  de  la  rétablir  à  tout  instant 
sans  changement  appréciable  à  l'étal  des 
lieux  (1).  (Lois  belges  du  19  juillet  1883, 

art.  12  et  du  5  juillet  1899,  art.  6.) 

(ministère  public,  —  c.  lux  et  grofen.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  appert  des 
constatations  auxquelles  il  a  été  procédé 
taut  devant  les  premiers  juges  que  devant  la 
cour,  que  l'étang,  situé  près  du  moulin  de 
Basbellain  où  le  délit  de  pêche  doit  avoir 
été  posé,  est  alimenté  par  deux  ruisseaux 
avec  lesquels  il  se  trouve  en  communication 
naturelle; 

Attendu  que  peu  de  temps  avant  le  fait 
incriminé,  le  sieur  Faber  Michel  de  Trois- 
Vierges,  locataire  de  l'étang  et  pour  compte 
duquel  les  deux  appelants  y  ont  opéré  la 
capture  du  poisson,  avait  fait  placeur  des 
vannes  et  treillis  en  fil  de  fer  aux  endroits 
désignés  au  plan  dressé  par  les  premiers 
juges  dans  leur  procès-verbal  de  descente  du 
Il  juillet  dernier,  sub  litt.  A,  B,  (',  H  et  (i, 
prétendument  dans  le  but  de  rendre  impos- 
sible toute  communication  du  poisson  entre 
les  ruisseaux  et  les  eaux  de  l'étang  ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  l'interception 
du  passage  du  poisson,  par  des  moyens 
îirtiticiels,  peut  créer  une  situation  équiva- 
lente à  la  cessation  naturelle  de  communica- 
tion dont  parle  l'article  3  de  la  loi  sur  la 

(-!)  Compap.  app.  Bruxelles,  i"  et  !20  février  4000 
.Pasic.  belge,  lyOO,  II,  490  et  491);  jug.  Tournai, 
o  novembre  4H86  (ibid.,  4887,  lll,  69);  Louvain, 
44  décembre  4899  tibfd.,  1900,  IH,  6o).  Contra  :  jug. 
Tournai,  21  mai  4884  (ibid.,  488i,  III,  303). 
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pêche,  ce  n'est  qu'à  la  couditiun  que  ces 
luoyeus  artificiels,  abstraction  l'ai  la  ae  leur 
efficacité  réelle,  présentent  un  caractère  de 
lixité  et  de  permanence  qui,  d'un  côté,  dénote 
l'intention  de  l'ayant  droit  de  supprimer 
dune  façon  durable  la  communication  du 
poisson  entre  Tetang  et  le  ruisseau  qui  lali- 
mente,  et  qui,  d'un  autre  côté,  ne  lui 
permette  pas  de  rétablir  cette  communica- 
tion à  son  gré,  à  tout  instant,  et  sans 
imprimer  un  changement  appréciable  à  Tetat 
des  lieux; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  qualités 
prérappeiees  ne  sauraient  être  recoimues 
aux  moyens  artificiels  employés  ;  qu'eu  effet, 
le  treillis À'u/^.i  u'embrasse pas toutelalargeur 
du  canal  ;  que  d'un  autre  côté,  la  vanne 
établie  en  C  est  essentiellement  mobile  et 
que  la  planchette  qui  la  fixe  a  l'aide  d'un 
clou  à  1  un  des  pieux  enfoncés  dans  le  sol, 
n'empêche  pas  quelle  puisse  être  levée  ins- 
tantanément et  sans  que  l'opération  laisse 
des  traces  visibles;  qu  enfin  les  treillis  suO 
H  et  (7,  ne  sjut  pas  suffisamment  élevés 
pour  empêcher,  loraqu'ils  laissent  passer  le 
irop-pleiu  des  eaux,  que  les  truites  qui 
remontent  le  c jurant  ne  les  franchissent  eu 
sautant  et  communiquent  de  la  sorte  avec 
les  eaux  de  Teiang  ; 

Attuniu  que  le  lait  de  pêche  reproché  aux 
prévenus  e^t  constant;  qu'il  n'a  du  reste 
jamais  été  conteste;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que,  dans  ces  circonstances,  le  juge 
a  quo  1  a  qualiiie  de  délit  et  reprime  conl'or- 
inement  aux  dispjsitious  de  la  loi  du  G  avril 
18;2; 

Mais  attendu  qu'en  présence  des  bons 
antécédents  et  de  l'entière  bjime  foi  des 
prévenus,  il  échet  de  leur  accorder  le  bénéllce 
de  la  loi  sur  la  condaimiatiou  conditionnelle; 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment,  reçoit  l'appel  dirige  par  les  prévenus 
Lux  et  lirofen  cojire  le  jageinent  du  tribunal 
correctionnel  de  JDiekirch  du  29  juillet  1899; 
y  statuant,  conrirme  le  jugement  pour  autant 
qu'il  cun  iamue  ces  deux  prévenus,  chacun  à 
une  amende  de  20  francs,  au  payement 
d'une  suiiime  de  10  francs  du  chef  de  l'engin 
de  pêche  non  saisi  et  solidairement  aux 
dépens  et  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  en  cas  de  n un-payement  des  amendes  â 
dixjjurs  pour  chacun  des  deux  prévenus; 
condamne  les  deux  prévenus  solidairement 
aux  frais  de  l'inbiance  d'appel  dit  cependant, 
par  application  des  articles  1" ,  3  et  4  de  la 
loi  du  11  mai  189J,  qu'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution de  la  peine,  c  est-à-dire  de  l'amende 
prononcée  contre  les  prévenus. 

Du  27  novembre  1899.  —  Cour  supérieure 
de  justice  Rappel  correctionnel).  —  Prés, 


M.  Jos.  Rischard,  vice-président.  —  Min 
pubL  M.  Yelter,  avocat  général.  —  Pi. 
M.  Lacroix. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
14  février  1900 

DOMAINE  PUBLIC.  -  Mitoyenneté. 

Un  particulier  ne  peut  acquérir  la  miloyeR- 
neté  d'un  mur  dépendant  du  doauÙHt 
public  (1). 

Mais  un  particulier  peut  être  contraint, 
conformément  à  l'article  6til  du  code  civil, 
à  céder  au  domaine  public  ta  mitoyenneté 
dun  mur  qui  lui  appartient  (2). 


Nous  reproduisons  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Fabreguettes: 

«  Faits. — M'"*Dubreuil  est  propriétaire, 
à  la  Ferté-Alais,  d'une  vaste  propriété, 
dont  les  murs  entourent,  par  trois  cotes,  un 
lavoir  public  communal,  alimenté  par  les 
eaux  de  la  fontaine  publique  de  Bauluc. 

((  Dans  le  but  de  faire  couvrir  ce  lavoir, 
la  commune  a  demandé  à  acquérir  mit4)yeo- 
neté  des  dits  murs,  atin  d'appuyer  sur  eux  la 
toiture  proj'etee. 

((  Sur  le  refus  qui  lui  a  été  opposé,  basé 
sur  ce  que  le  lavoir,  faisant  partie  du 
domaine  public  communal,  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté  n'était  pas  possible,  la  commune 
a  introduit,  le  30  décembre  1893,  devant  le 
tribunal  civil  d'Etampes,  une  action  en  vali- 
dation de  ses  offres. 

((  Suivant  jugement  du  24  juillet  ISHii, 
confirmé  par  adoption  de  motits,  le  11  no- 
vembre ld9  7 ,  par  la  cour  de  Paris ,  le  tribunal 
a  accueilli  l'action  de  la  commune.  Les  rai- 
sons données  à  l'appui  de  cette  solution  sont 
très  brèves.  L'arrêt  attaqué  déclare: 

((  Qu'en  tous  cas,  s'il  est  exact  qu^uu  par- 
«  ticuiier  serait  non  recevable  a  invoquer 
((  l'article  661,  pour  contraindre  le  domaine 
((  public  à  lui  céder  la  mitoyenneté  d'un 
«  mur,  cela  tient  seulement  au  caractère 
«  d'inaliénabilité,  qui  met  les  biens  du 
«  domaine  public  hors  du  commerce  ;  que  les 
«  considérations  sont  siins  application  dans 
«  l'espèce,  puisqu'il  est  question  d'un  mur 
«  appartenant  a  un  particulier,  par  consé- 
((  quent  aliénable  et  que,  dans  ces  condi- 
u  tions,  refuser  à  la  commune  le  droit  qui 


(i  ei%  Voy.  les  aulorilés  citées  dans  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Fabreguelles. 
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«  appartient  à  tout  propriétaire  d'user  de 
«  llirticle  661,  ne  ferait  autre  chose  que 
«  prononcer  contre  elle  une  incapacité  que 
«  Jaloin'édictepas.  » 

«  Les  époux  Dubreuil  se  sont  pourvus  en 
cassation  de  cet  arrêt. 

«  Leur  pourvoi  a  été  admis  par  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes^  en  date  du  18  juil- 
let 1898,  signifié  au  défendeur  ès-qualité, 
dans  les  délais  légaux,  suivant  exploit 
du  1^  août  1898,  de  Collibert,  huissier  à  la 
Ferté-Alais. 

«  A  l'appui  de  leur  pourvoi,  les  époux 
Dubreuil  invoquent  un  moyen  unique  de  cas- 
sation, lequel  a  été  présenté  dans  une 
requête,  un  mémoire  et  des  observations, 
déposés  au  greffe  de  la  cour  par  M*-*  Sabatier, 
avocat,  et  signifiés  au  défendeur. 

«  Celui-ci  a  répondu  par  un  mémoire 
déposé  au  greffe  par  M''  Devin,  avocat  à  la 
cour,  signifié  aux  demandeurs. 

«  Moyen  unique,  —  Violation  des  arti- 
cles 528,  ô^l,  5:^2,  661  et  suivants  du  code 
civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  a  accueilli  la  demande  de  la  commune 
delà  Ferté-Alais,  tendant  à  l'acquisition  de 
la  mitoyenneté  d'un  mur  appartenant  à  l'ex- 
posante et  séparant  sa  propriété  d'une 
dépendance  du  domaine  public  communal. 

«  Argumentation  du  pourvoi.  —  11  est 
indéniable,  dit  le  pourvoi,  que  le  domaine 
public  communal  ne  comprend  pas  seulement 
ies  dépendances  de  la  voirie  (telles  que  les 
routes,  rues,  sentiers,  chemins,  etc.),  niais 
qu'il  comprend  aussi  les  eaux  qui  alimentent 
les  fontaines  publiques  de  la  commune,  et 
qui  sont  affectées  à  des  usages  publics. 

«  Les  fontaines  publiques  font  partie  du 
domaine  public  communal,  lit-on  au  Réper- 
toire des  Pandectes  (v®  Domaine^  n-  40)  avec 
leurs  réservoirs,  leurs  aqueducs,  leurs 
égouts.  Cass.  franc.,  20  août  1861  (Sir., 
181)2, 1 ,  65)  ;  id. ,  20  février  1867  (Sir. ,  1867, 
1,  213;  D.  P.,  1867, 1,  266);  21  juin  1866 
(Sir.,  1866,1,446);  24.  janvier  1883  (Sir., 
1883,  1,  321,  18;  D.  P.,  1881,  1,  106); 
30  avril  1889  (Patuiectes,  1889,  1,  325; 
D.  P.,  1889,1,373);  2  juin  1890  (Sir.,  1892, 
1,  262);  2  juin  1892  (ibid.,  1892,  1,  26; 
Dalloz,  J.  (j.  s.,  \^  Eaux,  n«  21'1  ;  Aubry 
et  Rau  (5«édit.,  t.  2,  p.  55  et  59,  note  18); 

LAURENT(t.Vll,n°*l81etSUiv.);DEM0L0MBE 

(t.  IX,  n«  460).  ^ 

«  Ce  n'est  qu'autant  que  l'affectation  à  un 
service  public  n'a  pas  eu  lieu,  que  les  eaux 
peuvent  être  considérées  comme  dépendant 
du  domaine  privé  de  la  commune.  Cass. 
franc,  28  décembre  1880  (Sir.,  1882,  1, 
374);  Pandectes{loc.  cit.,  n"*211  et  212). 

«  C'est  ce  que  dit  M.  Béquet,  dans  son 


Répertoire  de  droit  administratif  (v»  Do- 
maine, n^  409)  :  «  Les  eaux  contenues  dans 
un  réservoir  public  appartiennent  à  l'auto- 
rité, propriétaire  de  ce  réservoir.  Elles 
constituent,  d'après  beaucoup  d'auteurs,  une 
propriété  privée,  jusqu'au  moment  où  leur 
affectation  à  un  service  d'intérêt  général  les 
fait  entrer  dans  le  domaine  public.  David 
{Cours  d'eau,  792,  793,  793 ^w)  ;  Pardessus 
(Servitudes,  t.  P"",  n°  78);  Ducaurroy,  Box- 
NiER  et  RousTAiNG  {Commentaire  du  code, 
t.  II,  n«  267);  Demolombe  (Servitudes, 
n»  101). 

«  D'autre  part,  il  n'est  pas  exact,  comme 
la  défense  pourrait  peut-être  essayer  de  le 
soutenir,  que  l'aftectation  au  domaine  public 
communal  ne  peut  résulter  que  d'un  acte 
administratif.  Cela  n'est  vrai  que  pour  les 
bâtiments  proprement  dits,  affectes  à  un 
service  public.  (Voy.  Hauriou,  Droit  admi- 
nistrât if,  n**'S10,  p.  562;  AuBRY  et  Kau, 
t.  II,  p.  59,  note  18). 

«  Sauf  ce  cas,  comme  le  dit  M.  Hauriou 
(n  '  368,  p.  494)  :  «  le  critérium  est  dans 
raffectation  de  la  chose  à  l'utilité  publique... 
il  faut  entendre  cette  affectation  de  la  façon 
la  plus  large...  »  Aubry  et  Rau  (t.  II,  169, 
p.  155  et  note  9).  Voy.  les  mêmes  auteurs, 
t.  Il,  p.  68.  Consulter  cass.,  28  mai  1866, 
24 janvier  1883,  précités  ;  Pand. ,  y°  Domaine, 
n  '•  232  et  234. 

((  Ainsi,  dit  le  pourvoi,  en  droit,  ladoina- 
nialité  publique  des  eaux  d'un  lavoir  résulte 
de  leur  seule  affectation  à  l'usage  public  des 
habitants.  Cette  att'ectation  existe  dans  le 
cas  actuel  et  il  n'y  a  pas  de  discussion  sur 
ce  point.  La  commune  le  reconnaît  dans  ses 
coiiclusirms  et  TîUTèt  l'affirme. 

«  C'est  qu'en  effet,  l'usage  public  com- 
prend tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  des  habitants.  Laver  le  linge,  rentre 
dans  les  usages  publics,  au  même  titre  que 
puiser  de  l'eau  potable  ou  abreuver  les  ani- 
maux. Cass.  (motifs),  23  janvier  1894(D.  P., 
1894,  1,  238;  Sir.,  1898,  1,  263);  id., 
12  août  1884  (Siii.,  1887,  1,  201;  D.  P., 
1885,  1,  204).  Voy.  notamment  Troplong, 
De  la  prescription,  1. 1'^'",  n'»  168. 

«  Donc,  le  lavoir,  en  tant  que  lavoir,  est 
du  domaine  public  :  c'est  l'eau  publique  qui 
en  forme  l'élément  essentiel.  Voy.  Haurîuu, 
Droit  mlministratif,  w  370,  p.  496;  Fizier- 
Hermann,  CWecà\  ann. ,  art.  538  ;  Dareste, 
Iji  justice  administrative,  p.  253;  C  au  dry-, 
Traité  du  domaine;  Troplong,  art.  2226; 
Aubry  et  Rau,  t.  11,  p.  169;  Bressolles, 
Journal  de  droit  administratif, t. XI,  p.  117; 
MouRLON,art.  538. 

«  Aussi,  il  n'est  pas  besoin  de  prendre 
parti  dans  la  controverse  relative  aux  édifices 
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proprement  dits  qui  sont  la  propriété   de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes. 

«  De  ces  édifices,  certains  peuvent  faire 
partie  du  domaine  public,  d'autres  n'y  être 
pas  compris.  (Aubry  et  Rau,  t.  11,  5«  édit., 
p.  55,  note  9). 

«  Mais  ici,  de  quoi  s'agit-il? 

«  En  vertu  de  la  règle:  œdijicies  solo 
cedit  et  de  la  théorie  de  l'accessoire,  le  lavoir 
doit  être  pris  dans  son  ensemble.  Les  cons- 
tructions qui  peuvent  être  édifiées  pour 
l'usage  des  eaux  publiques  d'un  lavoir  sont 
l'accessoire  de  celles-ci  et  participent  de 
leur  nature  publique.  11  s'agit  donc  d'un 
bien  inaliénable,  imprescriptible,  hors  du 
commerce.  Compar.  Fond.,  (v®  Domaine  y 
n«*  45,  145  et  suiv.,  172,  2:30). 

((  Ainsi,  par  exemple,  une  halle,  sur  une 
place  publique,  s'incorpore  à  celle-ci;  une 
gare  s'incorpore  à  la  voie  ferrée  ;  un  dock 
tait  partie  du  port,  etc. 

((  Les  murs  qui  soutiennent  une  place 
publique  font  partie  du  domaine  public  tout 
autant  que  la  place  publique  elle-même. 
Cass.  franc.,  16  juin  1856  (D.  P.,  1856,  1, 
423;  Sir.,  1856-1859, 122) 

«  Par  suite,  les  murs  qui  séparent  le 
lavoir  de  la  propriété  Dubreuil  formeraient, 
si  la  commune  en  acquérait  la  mitoyenneté, 
une  partie  du  lavoir  et  en  auraient  nécessai- 
rement le  caractère  11  en  est  de  même  de  la 
toiture 

«  Ce  caractère  de  domanialité  publique 
incontestable,  M'"*^  Dubreuil  est  recevable  à 
en  exciper.  En  effet,  le  débat  s'élève  entre 
un  particulier  et  une  commune  agissant 
dans  l'intérêt  du  domaine  public  communal. 

«  11  est  vrai  qu'en  matière  d'actions  pos- 
sessoires  fCass  franc  ,  20  nrwembre  1877 
(D  P  ,  1878, 1,  272);  id  ,  11  juillet  1883 
{ihid  ,  1883, 1,  451)  l'exception  de  l'inaliéna- 
bilité  du  domaine  public  ne  peut  être  invo- 
quée par  un  particulier  contre  un  particu- 
lier. Mais  la  raison  de  cette  jurisprudence 
c'est  que  l'administration  est  étrangère  au 
débat  et  que  la  question  de  domanialité  ne 
peut  être  soulevée  que  lorsque  le  domaine  est 
en  cause  Elle  ne  signifie  pas  que  l'exception 
de  domanialité  ne  peut  être  soulevée  que  par 
le  domaine  lui-même,  lorsque  ce  débat  s'élève 
entre  lui  et  un  particulier.  Aucun  auteur, 
aucun  arrêt  n'ont  jamais  considéré  cette 
exception  comme  étant  de  nature  personnelle, 
comme  l'exception  de  minorité.  11  est  même 
vrai  de  dire,  au  contraire,  que  l'exi^eption 
est  d'ordre  public  et  devrait,  au  besoin,  être 
soulevée  d'office  par  le  juge.  Cass.  franc., 
29  janvier  1878 (D.  P.,  1878, 1,  414). 

«  M"'^  Dubreuil  est  donc  admissible  à  se 
prévaloir  du  caractère  de  domanialité. 


((  Avant  d'aborder  le  fond  du  droit  de  la 
commune  en  lui-même,  le  pourvoi  se  demande 
si  elle  peut  agir  en  invoquant  les  intérêts  du 
domaine  public 

<(  A-t-elle  qualité?  Peut-elle  invoqueriez 
textes  du  droit  civil?  C'est  qu'en  effet, dans 
une  opinion  considérable,  le  domaine  public 
ne  constituerait  pas  une  propriété  ordinaire. 
(Voy  ,  en  ce  sens,  Proudhon,  Traité  du 
domaine  public,  n°^  202  et  suiv  ;  Ducrocq, 
Traité  de  droit  adnùrdstratif,  1. 11,  n»  91(h 

<(  M.  Ducrocq  e|i  déduit  notamment  cette 
conséquence,  que  la  commune  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  propriétaire  du 
domaine  public  communal.  Par  là,  tomberait 
1  argument  que  l'on  vaudrait  tirer  de  l'ar- 
ticle 661  du  code  civil  :  «  t-out  propriétaire 
Joignant  un  mur  a  la  faculté  de  le  rendre 
mitoyen  » 

«  Mais  il  faut  aller  plus  loin.  On  admet, 
en  règle  générale,  que  les  dispositions  du 
code  civil,  qui  règlent  les  rapports  entre 
héritages  privés,  ne  s'appliquent  pas  aux 
rapports  entre  le  domaine  pul)lic  et  les  pro- 
priétaires voisins. 

«  Il  en  est  ainsi  : 

((  V^  De  l'application  des  articles  678  et 
679  qui  concernent  la  distance  à  observer 
pour  les  vues.  (Voy.  de  Bêcy,  Traité  du 
domaine  public,  t.  1«',  n«*  682,  698  et  712); 

«  2^  De  l'article  641  qui  concerne  le  droit, 
par  le  propriétaire  d'une  source,  d'eu  user  a 
sa  volonté.  Conseil  d'Etat,  11  mai  1883  et 
les  conclusions  de  Levavasseur  de  Précout 
{Lebon,  1883,  p.  479). 

«  Pourquoi  déciderait-on  que  les  relations 
entre  le  domaine  public  et  les  particuliers, 
qui  sont  régies  pour  toutes  choses  par  des 
dispositions  spéciales,  seraient  régies  par  le 
droit  commun  pour  la  mitoyenneté  des  murs. 

L'article  53/,  §2,  du  code  civil  déclare 
que  les  biens  du  domaine  public  sont  admi- 
nistrés, régis  par  des  règles  particulières. 
Ce  ne  sont  donc  pas  les  règles  du  code  civil 
qui  sont  appliquées.  Par  conséquent,  les 
articles  651  et  suivants  du  code  civil,  qui 
règlent  les  questions  de  mitoyeimeté,  seule- 
ment entre  particuliers,  sont  inappliciibles 
en  ce  qui  concerne  le  domaine  public. 

«  Jugé,  sous  ce  rapport,  que  les  murs 
d'une  église  ne  sont  pas  susceptibles  de 
mitoyenneté.  (Trib.  Bruxelles,  20  jan- 
vier 1886,  Pasic,  6e/^e,1886,lI,275;Ha\ 
Code  civil,  t.  XXIV,  n«  324). 

<(  Après  ces  observations  d'irrecevabilité, 
le  pourvoi  entre  dans  le  fond  de  la  question. 

«  Qu'est-ce  que  la  mitoyenneté? 

«  Aubry  et  Rau  (t.  II,  p.  222  et  596)  la 
définissent  : 

«  Le  droit  de  copropriété,  disent-ils,  qui 
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«  porte  sur  des  murs,  fossés  ou  haies,  ser- 
(I  vaut  de  séparation  entre  deux  hérita*?es 
((  contigus,  se  désigne  sous  le  nom  spécial 
«  de  ((  mitoyenneté  ».  La  mitoyenneté  cons- 
((  titue  une  véritable  communauté  avec  une 
«  indivision  forcée.  » 

((  Et  plus  loin,  ces  auteurs  ajoutent: 
«  Les  deux  voisins  sont  propriétaires,  pro 
(c  indimo,  de  la  totalité  du  mur  ».  (En  ce 
sens,  Demolombe,  t.  XI,  n"  309;  Laurent, 
t.  VII,  n*^'  49-4  et  495;  Frémy-Ligneville 
et  Perriquet,  t.  II,  n®*  492  et  suiv.) 

«  Ainsi,  on  repousse,  aigourd'hui,  Tidée 
(le  TouUier  et  Taulier,  que  «  chacun  des 
«  voisins  serait  propriétaire  exclusif  de  la 
((  moitié  du  mur  attenant  à  son  héritage 
«  [pro  diviso).  » 

u  Non,  le  mur  mito^^en  appartient,  en 
commun,  avec  le  terrain  sur  lequel  il  se 
trouve  assis,  aux  propriétaires  des  deux 
héritages. 

<(  Aussi,  Demolombe  (t.  XI,  u?  362) 
easeigne-t-il  :  «  que  le  voisin  ne  peut  pas 
((  acheter  la  mitoyenneté  du  mur,  dans  une 
«  partie  seulement  de  son  épaisseur  ». 

((  Sans  doute,  par  une  restriction  au  droit 
public  de  propriété,  il  est  permis  à  tout  voi- 
sin d  acquérir  la  mitoyenneté. 

«  Mais  cette  sorte  d'expropriation  forcée, 
moyennant  indemnité,  consacrée  au  profit 
lies  particuliers,  elle  reçoit  exception,  quand 
il  s'agit  du  domaine  public. 

«  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  déci- 
dent que  le  particulier  qui  joint  un  mur 
dépendant  du  domaine  public,  ne  peut  pas 
exercer  sur  lui  la  priorité  d'en  acquérir  la 
mitoyenneté,  ouverte  cependant  d'une  façon 
générale  et  absolue  par  l'article  661  du  code 
civil. 

«  C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassation. 
«  Premier  arrêt:    Cass.   franc.,   5  dé- 
cembre 1838  (Sir.  ,  1839, 1, 33  ;  D.  P. ,  1839, 

l,ô). 

«  Sur  la  première  branche  du  premier 
moyen  : 

«  Attendu  que  la  mitoyenneté  donne  sur 
«  le  mur  qui  en  est  l'objet  un  droit  de  pro- 
«  priété;  que,  dès  lors,  l'acquisition  de 
«  cette  mitoyenneté  ne  peut  avoir  lieu, 
«  lorsque  la  propriété  ou  l'édifice  dont  on 
«  veut  vendre  le  mur  mitoyen  est  hors  du 
«  commun...  Casse.  » 

«  Deuxième  arrêt:  Cass.  franc.  (Req.) 
16  juin  1856  (précité). 

«  Attendu  que  les  rues  et  places  publiques 
«  des  villes  et  villages  sont  des  dépendances 
"  du  domaine  public  et  sont,  à  ce  titre, 
»  inaliénables  et  imprescriptibles  ; 

«  Attendu  aue  la  mitovenneté  d'un  mur 
«  donne  à  celui  qui  l'obtient  un  droit  de 
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«  copropriété  de  ce  mur  ;  que  le  mur  de  sou- 
«  tènement  de  la  place  publique  de  Saiut- 
«  Paul  à  laquelle  il  adhère  était  inaliénable 
«  comme  la  place  elle-même  ;  qu'en  refusaut, 
«  par  suite,  à  la  veuve  de  Valory  le  droit 
«  d'acheter  la  propriété  de  ce  mur  qui  était 
«  hors  du  commun,  ou  d'y  appuyer  un  bàti- 
«  ment,  la  cour  d'Aix  n'a  nullement  violé 
«  les  articles  invoqués. 

((  Rejette...  » 

«  Comparer  cass.  franc,  (req.),  10  juil- 
let 1865  (Sir.,  41, 1,  341). 

((  Il  faut  citer  encore  divers  arrêts  des 
cours  d'appel  :  Agen,  23  juillet  1862  (D.  P., 
1862,  2,  150);  Douai,  21  août  1865  (Sir., 
1866,  2,  229);  Bordeaux,  5  avril  1870 
{ibid  ,  1870, 2,  206  ;  D.  P.,  1871, 2,  55). 

«  En  ce  sens:  Despisses,  t.  V,  p.  156; 
BouRjoN,  t.  Il,  p.  26;  Donnât,  Ijois  civiles, 
livre  1,  p.  14;  Desgodets,  Lois  des  bâti- 
ments, sur  l'article  195,  De  la  coutume  de 
Paris;  Pardessus,  t.  l*"",  n®  -W;  Demo- 
lombe, t.  XI,  n"  356;  Aubry  et  Rau,  t.  11, 
p.  222,  note  il,  p.  431;  de  Récy,  Domaine 
public,  n^ij'H;  hi:cKOcq,  Edifices  publics, 
n«ll,t.  II,n<»976. 

«  Pourquoi  cette  solution? 

«  Parce  qu'il  s'établirait  ainsi  un  droit  de 
copropriété  incompatible  avec  la  nature  du 
domaine  public.  »  (Dalloz,  J.  G.  S.  v*>»SVr- 
vitude^n''  145  ;  Pand.,  v°  Domaine,  n°  774.) 

«  Les  auteurs  des  Pandectes  (V  Domaine, 
n"  779)  disent:  «  On  ne  peut  pas  davantage 
«  et  pour  les  mêmes  motifs  contraindre 
«  Tadministration  a  acquérir  la  mitoyenneté 
((  d'un  mur  particulier  joignant  le  domaine 
«  public.  » 

((  C'est  qu'en  effet  le  domaine  public  est 
inaliénable;  qu'il  n'est  susceptible  d'aucune 
appropriation  privée,  soit  par  cession  volon- 
taire, soit  par  prescription,  soit  par  consta- 
tation de  servitude.  (Voy.  Dalloz,  Répert., 
v°  Domaine  public,  n'=  43  et  suiv..  Supplé- 
ment, eod,  verbo,  u?'^  29  et  suiv.;  Demo- 
lombe, t.  IX,  n°  457.) 

<(  Il  ne  peut  donc  exister  d'indivision  entre 
le  domaine  public  et  un  particulier,  p<irce 
que  cette  indivision  aurait  pour  effet  de 
rendre  ce  particulier  copropriétaire  d'une 
dépendance  du  domaine  public. 

«  Les  mêmes  motifs  doivent  faire  écarter 
l'acquisition  de  la  mitoyenneté  d'un  mur 
privé  par  le  domaine  public. 

n  M.  Laurent  (t.  VII,  n*'  509)  dit  avec 
raison  «  On  ne  con(;oit  pas  qu'un  imineuble 
«  soit,  tout  ensemble,  une  dépendance  du 
«  domaine  public  et  une  propriété  particu- 
«  lière,  ce  qu'il  faudrait  admettre,  si  le  mur 
«  était  mitoyen,  car  la  mitoyenneté  est  une 
((  copropriété  qui  porte   indivisément  sur 
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((  toutes  les  parties  de  la  chose  commune. 
«  Dans  l'espèce,  cela  est  juridiquement 
«  impossible,  car  le  domaine  privé  et  le 
«  domaine  public  sont  deux  droits  d'une 
«  nature  différente;  l'autre  n'est  pas  dans  le 
«  commun;  or,  une  seule  et  même  chose 
«  peut-elle  être,  tout  ensemble,  dans  le 
«  commun  et  hors  du  commun?  Aliénable  et 
«  non  aliénable?  Prescriptible  et  impres- 
«  criptible?Celane  se  conçoit  pas;  donc,  la 
«  mitoyenneté  ne  se  conçoit  pas  entre  le 
«  domaine  public  et  le  domaine  privé.  » 

«  Sur  notre  question,  la  jurisprudence  n'a 
pas  de  précédents,  à  l'exception  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Lyon  du  24  juin  1866 
(D.  P.,  1867,  3,  45). 

«  Mais  ce  jugement,  favorable  à  la  pré- 
tention de  la  commune,  repose  sur  cette 
doctrine,  condamnée,  nous  l'avons  vu,  à 
savoir  que  la  mitoyenneté  serait  une  servi- 
tude. M.  Laurent  {loc,  cit. ,  u?  510)  critique 
avec  force  cette  décision:  «  La  mitoyenneté 
((  n'est  pas  une  servitude,  c'est  une  copro- 
«  priété.  Or.  il  est  impossible  qu'une  seule 
((  et  même  cnose  soit  commune,  si  le  droit  de 
«  chacun  des  communistes  est  d'une  nature 
«  différente;  cette  différence  exclut  l'idée  de 
<(  communauté.  Dès  lors,  qu'importe  qui 
((  demande  la  copropriété?  qu  elle  soit  récla- 
((  mée  au  nom  du  domaine  public  ou  au  nom 
«  du  domaine  privé,  il  y  a  toujours  incom- 
«  patibilité  à  ce  que  les  deux  domaines 
«  concourent  dans  une  seule  et  même 
((  chose.  » 

«  L'arrêt  attaqué,  en  admettant  la  dis- 
tinction, viole,  d'ailleurs,  une  autre  règle 
essentielle  en  matière  de  mitoyenneté  :  la 
règle  delà  réciprocité, qui  sert  spécialement 
de  fondement  à  l'article  661  du  code  civil. 

«  La  réciprocité  résulte  d'une  doctrine 
traditionnelle.  Pothier,  notamment  (2^  ap- 
pefidice  au  contrat  de  6-oc/e^c,n" 247)  rangeait 
l'obligation,  pour  tout  propriétaire  joignant 
un  mur,  d'en  céder  la  mitoyenneté,  dans  la 
troisième  espèce  d'obligation  qui  forme  le 
voisinage. 

((  Et  (n*»  230)  il  définissait  le  voisinage  : 
((  Un  quasi-contrat  qui  forme  des  obligations 
«  réciproques  »  «  entre  les  voisins,  c'est-à- 
((  dire  entre  les  propriétaires  ou  possesseurs 
((  d'héritages  contigus  les  uns  aux  autres.  » 

«  Les  auteurs  du  code  civil  ont  adopté  ces 
principes  sur  les  devoirs  de  bon  voisinage, 
motivant,  protégeant  l'acquisition  forcée  de 
la  mitoyenneté.  (Voir  l'exposé  des  motifs  de 
Berlieretlerapportd'Albisson,Lo(RÉ,t.IV, 
p.  180  et  189 ;  Dalloz, Répert. ,  v°  Servitude, 
n«  14,  note  8  et  430.) 

((  Il  faut  donc  écarter  l'application  des 
articles  651  et  661  du  code  civil,  lorsque  la 


règle  de  la  réciprocité  ne  peut  plus  être, 
elle-même,  appliquée.  Par  conséquent  oiiiie 
peut  contraindre  un  propriétaire  à  céder  la 
mitoyenneté  d'un  mur,  contigu  au  domaine 
public,  puisqu'on  ne  pourrait  l'autoriser  à 
acquérir  la  mitoyenneté  de  ce  mur. 

«  La  disposition  de  l'article  661  du  codé 
«  civil,  dérogeant  au  principe  protecteur  de 
((  la  propriété,  posé  par  l'article  545,  doit 
«  être  interprétée  d'une  façon  restrictive.  »• 
(AuBRY  et  Rau,  t.  II,  p.  610,  note  îil 
§221.) 

((  En  fait,  la  situation  des  particuliers 
serait  singulièrement  fâcheuse. 

((  C'est  ainsi  notamment  qu'ils  ne  pour- 
raient user  de  la  faculté  que  Particle  658  du 
code  civil  ouvre  à  tout  copropriétaire  de 
faire  exhausser  le  mur  mitoyen,  puisqu'il 
bâtiraient  sur  une  dépendance  du  domaine 
public  et  que,  tout  au  moins,  seraient-ils 
astreints  à  demander  des  autorisations  qui, 
souvent,  leur  seraient  refusées  et  qui  ne 
pourraient  être  que  précaires. 

«  Inversement,  lorsque  le  domaine  public 
exhausserait  le  mur  mitoyen,  les  particuliers 
ne  pourraient  acquérir  la  mitoyenneté  de 
l'exhaussement,  en  demandant  à  user  de  la 
faculté  écrite  à  cet  égard  dans  l'article  (XW 
du  code  civil,  puisque  les  particuliers  ne 
peuvent  pas  (comme  le  reconnaît  Tarrèi 
attaqué")  se  faire  céder  la  mitoyenneté  par  le 
domaine  public.  En  effet,  l'exhaussement 
devient  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  l'a 
pratiqué. 

((  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  mais 
surtout  dans  ce  dernier  cas,  on  voit  que  les 
particuliers  seraient  lésés  dans  leur  droit 
d'utiliser  leur  propriété,  notamment  de 
surélever  les  bâtiments  d'un  ou  de  plusieurs 
étages,  ce  qui,  dans  les  villes,  principale- 
ment, peut  causer  un  préjudice  important. 

((  Enfin,  le  domaine  public  ne  pourra 
jamais  pratiquer  l'abandon  de  la  mitoyennetn 
puisque  ce  serait  une  aliénation  indirecte, 

«  Hépo)ise  de  la  défense.  —  La  défense 
se  demande  d'abord  s'il  est  exact,  en  fait, 
que  la  dame  Dubreuil  puisse  prétendre  qu'il 
s  agit  d'une  dépendance  incontestable  du 
domaine  municipal. 

«  11  ne  suffit  pas  qu'un  lavoir  communal 
ait  autrefois  existé  sur  ce  terrain,  ni  que  b 
commune  se  propose  d'en  construire  un  nou- 
veau, pour  transformer  ce  terrain,  avec  les 
constructions  qui  y  seront  élevées,  en  dépen- 
dance du  domaine  public. 

((  Ce  serait  là  élargir,  au  delà  de  toutes 
bornes,  la  définition  au  domaine  public, 
lequel,  comme  M.  Ducrocq  le  démontre 
{Cours  de  droit  administratif,  6*  édit.. 
n°'  909  et  suiv.),  comprend  seulement  les  pur- 
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lions  du  territoire  français  non  susceptibles 
de  propriété  privée;  —  en  d'autres  termes, 
les  terrains  non  couverts  de  constructions  et 
qui,  par  leur  nature,  échappent  à  Tappro- 
priation  privée. 

«  Si  les  églises  et  les  casernes  ont  pu  être 
rangées  dans  le  domaine  public,  cette  solu- 
tion se  justifie  par  des  lois  spéciales  (art.  12 
du  concordat  de  1801,  art.  13  du  titre  l*''  de 
la  loi  des  8-10  juillet  1791),  mais  elle  ne 
saurait  être  appliquée  à  toute  espèce  de 
bâtiments  ayant  une  destination  publique. 
«  Le  pourvoi  objecte  que  les  eaux  qui 
alimentent  une  fontaine  publique  commu- 
nale, sont  imprescriptibles  et  font  partie  du 
domaine  public  communal. 

u  Cela  est  vrai,  mais  il  n'en  résulte  pas 
que  le  lavoir  même,  et  spécialement  les  bâti- 
ments destinés  à  l'abriter  en  fassent  partie, 
rinaliénabilité  et  Timprescriptibilité  des 
eaux,  n'ont  nullement  pour  conséquence 
logique  et  nécessaire  celle  du  terram  qui 
avoisine  le  lieu  où  la  fontaine  est  utilisée,  et, 
surtout,  celles  des  constructions  destinées  à 
l'abriter. 

«  Le  pourvoi  a  donc  confondu  deux  choses 
distinctes  :  les  eaux  du  lavoir,  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appropriation  privée,  et 
bes  constructions  qui,  par  leur  nature, 
restent  en  dehors  du  domaine  public. 

«  Au  reste,  il  faut  tenir  compte  de  l'inté- 
rêt pratique.  C'est  ce  qu'expliquent  très 
bien  les  rédacteurs  du  Jour  ml  du  Palais, 
Répertoire,  y°  Mitoyenneté,  n  '*  124-125)  : 
((  Il  est  clair  qu'on  ne  pourrait  point,  sans 
«  danger,  appliquer  ces  principes  d'une  ma- 
te nière  trop  absolue,  et  que  les  tribunaux 
((  auraient  le  pouvoir  d'examiner  si  l'éditice, 
«  même  destiné  à  un  usage  public,  soutenu 
«  par  un  mur  dont  le  voisin  veut  acquérir  la 
M  mitoyenneté,  est  de  telle  nature  que  lexis- 
«  tenue  delà  mitoyenneté  puisse  occasionner 
«  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir  de  sérieux 
«  inconvénients.  11  n'y  aurait  pas  de  raison, 
«  par  exemple,  pour  ne  pas  soumettre  au 
«  droit  commun  le  mur  d'une  salle  de  spec- 
«  tacle  appartenant  à  une  ville,  quoique 
a  destinée  â  un  usage  public.  » 

«  En  ce  sens,  il  a  été  décidé  qu'un  hôtel 
de  préfecture  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
un  édifice  placé  hors  du  commun  et  que  le 
voisin  peut  demander  à  acquérir  la  mitoyen- 
neté du  mur  de  l'hôtel  ou  des  bureaux- 
(Cour  de  Paris,  18  février  1854.  (D.  P.,  185i, 
2, 178);  Djsmolombe,  t.  XI,  n"  356.) 

«  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le 
mur  d'un  presbytère.  (Décision  du  ministre 
de  l'intérieur,  1868,  Bulletin  officiel  du 
mimtère  de  l'intérieur,  1868,  p.  15;  Demo- 
LOMBE,  (id.);  BÉQUET,  (v«  Domaine,  n°*628 


et  91;  voy.  aussi  note  au  Dalloz,  1867, 
3,  45.) 

«  Pourquoi  n'étendrait-on  pas  cela  à  un 
lavoir  communal,  de  caractère  aussi  peu 
important.  La  construction  de  la  couverture 
fera  du  lavoir  un  bâtiment.  Soit  l  Mais  est-ce 
qu'on  considérera  jamais  un  lavoir,  dans  ces 
conditions,  comme  un  bâtiment  atfecté  à  un 
service  privé,  tellement  hors  du  commerce 
qu'il  ne  puisse  acquérir  la  mitoyenneté  des 
murs  voisins?  Non!  le  bâtiment  du  lavoir 
rentre  dans  le  domaine  privé  de  la  commune, 
((  En  supposant  qu'il  s'agisse  d'un  bien 
faisant  partie  dû  doinainepublic,à  quel  titre 
I  et  de  quel  droit  le  propriétaire  du  mur  exci- 
perait-il  de  l'inaliénabilité  du  domaine 
public,  pour  résister  à  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté? Cette  exception  est  personnelle 
à  l'Etat,  au  département  ou  à  la  commune 
qui  l'oppose  et  ne  peut  être  invoquée  par  les 
tiers,  pas  plus  que  par  le  voisin  du  domaine 
public  et  contre  le  domaine  public,  car  du 
moment  que  le  domaine  public,  agissant 
comme  un  particulier,  a  le  droit  de  le  faire, 
demande  à  acquérir  la  mitoyenneté  ;  il  sup- 
prime par  là  même,  complètement,  le  pré- 
tendu obstacle  légal  et  on  ne  peut  pas  même 
dire,  comme  lorsque  des  tiers  plaident  les 
uns  contre  les  autres,  et  que  l'un  d'eux  veut 
exciper  de  l'inaliénabilité  du  domaine  public, 
que  si  le  domaine  était  présent  au  débat  il  ne 
manquerait  pas  de  s'en  prévaloir.  (Cass. 
franc.,  20 novembre  1877, Sm.,  1878,1,64.) 
((  Sans  doute,  la  combinaison  de  l'ar- 
ticle 661  du  code  civil,  qui  ouvre  la  faculté 
\  de  rendre  mitoyen  un  mur  séparatif,  avec 
l'article  537  du  même  code  et  le  principe  de 
l'inaliénabilité  du  domaine  public,  empêche 
un  particulier  d'exercer  la  faculté  d'acqui- 
sition, contre  le  domaine  public.  Mais  cette 
combinaison  ne  saurait  logiquementproduire 
la  conséquence  réciproque,  à  savoir:  que  la 
faculté  d  acquisition  ne  peut  pas  être  exercée 
I  par  le  domaine  public  contre  un  particulier. 
;  ((  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  pour- 
1  quoi  le  domaine  public  serait  exclu  de  cette 
I  formalité  si  compréhensive,  si  énergique  de 
l'article  661  :  «  Tout  propriétaire...  » 

((  S'il  est  vrai  que  le  domaine  public  est 
«  inaliénable  et  imprescriptible,  cette  cir- 
((  constance,  loin  de  le  placer  dans  l'échelle 
«  de  la  propriété,  à  un  degré  inférieur, 
«  implique,  au  contraire,  qu'il  en  possède 
«  tous  les  attributs.  » 

((  Sauf  quand  il  s'agit  d'un  domaine 
public  spécial,  c'est-à-dire  déplace,  de  rue, 
sur  lesquelles  les  riverains  ont  des  droits  de 
vue  et  de  passage,  l'article  661  ne  paraît 
pas  devoir  interdire  l'acquisition  de  la  mi- 
toyenneté. (Voy.  DELviNcouRT,p.  145;  Ma- 
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CAREL  et  Boi]LAi>iGmERfTraité  de  la  fortune 
publique  y  n"  70;  Diciiocy,  Droit  admitiis- 
tratif,  n®  909;  Proudhon,  Du  domaine 
public,  t.  II,  u^  334.) 

«  L'opiniondeMM, Baudry-Lacantinerie 
et  Ch  AU  VEAU  (2'raité  des  biens,  n®  853),  est 
la  meilleure:  «  Si  absolu  que  soit  l'ar- 
ticle 661,  disent-ils,  il  cesse  de  s'exercer  à 
regard  des  murs  qui  dépendent  des  édifices 
placés  hors  du  commerce...  En  revanche,  il 
n'y  a  plus  de  raison  sérieuse  pour  admettre 
la  réciprocité  et  autoriser  un  propriétaire  à 
refuser  de  cédera  l'Etat  la  mitoyenneté  d'un 
mur  destiné  à  faire  partie  d'édiiices  appar- 
tenant au  domaine  public,  le  mur  de  ce 
propriétaire  n'est  pas  aliénable  et  l'Etat  est 
toujours  libre  de  l'acquérir  pour  le  domaine 
public.  (Voy.,  en  ce  sens,  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lyon,  du  Û^  juin  1866,  pré- 
cité.) 

«  En  admettant  que,  dans  les  travaux 
préparatoires  et  dans  les  commentaires  du 
chapitre  du  code  civil  relatif  à  la  mitoyen- 
neté, on  envisage  la  réciprocité,  parce  qu'en 
eifet  elle  est  dans  cette  matière  le  guod 
plerwnque  fit  ;  nulle  part  le  législateur  n'a 
l'ait  de  cette  réciprocité  une  condition  d'ac- 
quisition de  Ja  mitoyenneté.  Nulle  part  il  n'a 
autorisé  celui  qui  ne  pouvait  pas  acquérir  la 
mitoyenneté  à  se  faire,  de  l'absence  de  ce 
droit,  une  exception  contre  le  droit  de  son 
voisin. 

«  En  réalité,  la  réciprocité,  l'égalité, 
qu'invoque  le  pourvoi  n'ont  aucun  fondement, 
ni  dans  la  loi,  ni  dans  son  esprit. 

«  Aucune  impossibilité  rationnelle  n'existe. 
L'article  053  du  code  civil,  qui  édicté  la  pré- 
somption de  mitoyenneté,  pourrait-on  le 
déclarer  non  avenu  sous  prétexte  de  domaine 
public  d'un  côté  et  de  domaine  privé  de 
l'autre? 

((  Lorsque  le  domaine  public  acquiert  la 
mitoyenneté,  il  se  comporta  comme  un  parti- 
culier, d'où  il  suit  que  la  mitoyenneté,  créée 
par  cette  acquisition,  est  nécessairement 
régie  par  les  dispositions  de  la  loi,  rela- 
tives à  la  mitoyenneté.  Le  voisin  peut  donc 
user  de  la  faculté,  soit  de  l'article  658,  soit 
de  l'article  660,  et  le  domaine,  par  la  force 
des  choses,  ne  serait  pas  admis,  ayant  créé, 
pour  sa  frontière,  une  propriété  commune 
entre  lui  et  son  voisin,  a  se  soustraire,  sous 
prétexte  de  sou  inaliéuabilité  propre,  aux 
conséqueuqes  légales  de  cette  communauté. 

«  M.  Laurent  paraît  avoir  perdu  de  vue 
ce  point  capital, que  le  mur  mitoyen  ne  forme 
pas  une  propriété  indépendante,  distincte 
des  immeubles  dont  il  forme  la  clôture. 

«  Il  n'y  a  donc  aucune  contradiction  entre 
son  inaliéuabilité  comme  clôture  d'un  im- 


meuble inaliénable  et  son  aliénabilité, comme 
clôture  d'un  immeuble  aliénable  ;ce  serait  du 
reste  le  cas  si  l'un  des  immeubles  était  dotal 
et  que  l'autre  ne  le  fut  pas.  Quant  à  la 
mitoyenneté  elle-même,  elle  est  réglée  par 
les  règles  ordinaires.  » 

La  Cour  a  rendu  l'arrêt  de  rejet  suivant: 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 

pourvoi  : 

Attendu  que  s'il  est  interdit  à  un  parti- 
culier d'acquérir  la  mitoyenneté  de  murs  qui 
dépendent  des  immeubles  compris  dans  le 
domaine  public,  lesquels  sont  placés  hors  du 
commerce,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  parti- 
culier puisse,  à  l'inverse,  contrairement  aux 
termes  généraux  de  l'article  661  du  code 
civil,  se  refuser  à  céder  au  domaine  public  la 
mitoyenneté  d'un  mur,  propriété  privée  et 
par  conséquent  aliénable  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  que  la 
commune  de  la  Ferté-Alais  avait  le  droit 
d'acquérir  la  mitoyenneté  des  murs  qui 
séparent  le  parc  des  époux  Dubreuil  d  ava- 
le lavoir  public  communal,  la  Cour  de  Paris^ 
dont  l'arrêt  est  motivé,  n'a  ni  faussement 
appliqué,  ni  violé  les  articles  de  loi  visés  par 
le  pourvoi  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  époux 
Dubreuil  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  11  novembre  1897. 

Du  14  février  1900.  —  C^ur  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  civile.  —  Prés. 
M.  Mazeau,  premier  président.  —  Uapp. 
M.  Fabreguettes,  conseiller.  —  Minist. 
jnibL  M.  Desjardins,  avocat  général.  - 
PI.  MM.  Sabatier  et  Devin. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

£7  mais  1899 

1°  INTERVENTION.  —  Appel.  —  Rece- 
vabilité. 

20  COURS  D'EAU  NON  NAV1GABLE^ 
NI  FLOTTABLES.  —  Propriété.  - 
Riverains.  —  Usage.  —  Concession 
administrative.  —  Concession. 

1°  Pour  être  recevable  à  intervenir  en  ins- 
tance d'appel,  il  faut  l'être  à  former  tierce 
opposition  au  jugement.  N  est  peint  tel, 
celui  qui  a  été  représenté  dans  l'instance. 
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2*  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables sont  res  nullius.  Les  riverains  ont 
sur  eux  des  droits  nullement  précaires, 
consacrés  par  les  articles  644  et  645  du 
code  civil  et  dont  ils  ne  peuvent  être  dépos- 
sédés sans  indemnité. 

La  clause  de  non-indemnité  insérée  dans 
lacté  par  lequel  le  pouvoir  exécutif  a 
concédé  à  un  tiers  le  droit  d'établir  une 
prise  d'eau  dans  une  rivière  non  nam- 
(fable  ni  flottable,  est  inopérante  pour 
toute  mesure  oui  ne  rentre  pas  dans 
l'exercice  du  droit  de  police  des  cours 
d'eaUf  et  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
domnuige  causé  aux  riverains  par  réta- 
blissement de  cette  prise  d'eau  (1). 

(DRAPERIES  LUXEMBOURGEOISES,  —  C.  SOCIÉ- 
TÉS ALSACE-LORRAINE,  GUILLAUME-LUXEM- 
BOURG ET  AUG.  CHARLES  ET  C**.) 

Le  tribunal  civil  de  Luxembourg  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Parties  ouïes,  par  Torgane  de  leurs 
avfH*ats-avoués. 

«  Attendu  que  TAlzett^  est  une  rivière 
non  navigable  et  non  flottable  ; 

a  Attendu  que  ces  rivières  comme  les 
rours  d'eau  navigables  ou  flottables  sont  à 
l'usapre  de  tous  ;  qu'elles  ne  sont  point  sus- 
reptibles  d'une  propriété  privée  ;  qu'aucune 
loi  n'en  attribue  la  propriété  aux  parti- 
culiers, qu'elles  doivent  donc  être  considé- 
rées comme  des  dépendances  du  domaine 
public  (art.  538  du  code  civ.);  que  la  loi,  en 
disposant  de  leur  lit  pour  indemniser  en  cer- 
taines circonstances  des  propriétaires  voi- 
sins, a  affirmé  cette  vérité  ; 

«  Attendu  que  ces  cours  d'eau  peuvent 
être  supprimés  en  tout  ou  en  partie  en  vertu 
d'une  décision  de  l'autorité  administrative  ; 
que  cette  décision  est  implicitement  inter- 
venue dans  l'espèce  par  l'approbation  qu'a 
donnée  l'autorité  aux  plans  qui  servent  de 
base  aux  travaux  pour  l'établissement  et  la 
construction  de  la  conduite  d'alimentation 
d'eau  de  la  gare  centrale  de  Luxembourg 
(arrêté  du  2  mai  1859)  ; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  base  son 
action  sur  l'article  644  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  la  faculté  que  cet  article 
accorde  aux  propriétaires  riverains,  est  un 
«sage  exclusif  réservé  aux  riverains  seuls 
Pt  qui  existe  par  le  fait  que  le  cours  d'eau 


1)  Compar.  Télode  publiée  par  M.  Douxchamps, 
dans  la  Bévue  de  droit  belge,  1896,  p.  341,  et  les 
autorités  citées. 


borde  ou  traverse  leur  propriété;  mais  aue 
la  dite  faculté  est  essentiellement  variable 
et  précaire  et  que  l'usage,  même  immémorial 
qu'en  aurait  fait  un  propriétaire  riverain  ne 
lui  attribuerait  aucun  droit  acquis,  aucun 
droit  réel  sur  la  rivière;  qu'aussi  longtemps 
que  le  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable 
bordera  ou  traversera  la  propriété,  le  pro- 
priétaire pourra  certainement  s'en  servir 
pour  l'irrigation,  mais  que  l'article  645  du 
code  civil  montre  déjà  le  véritable  caractère 
de  cette  faculté,  en  subordonnant  l'exercice 
aux  besoins  des  autres  propriétaires,  quand 
même  ceux-ci  n'auraient  jamais  auparavant 
manifesté  l'intention  de  se  servir  du  cours 
d'eau;  qu'à  plus  forte  raison  l'exercice  de 
cette  faculté  est  subordonné  aux  intérêts 
généraux  de  la  salubrité  publique,  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie,  ce 
qui  résulte  des  lois  des  24  décembre  1789, 
20  août  1790,  6  octobre  1790  et  16  sep- 
tembre 1807  ;  de  sorte  que  si,  dans  un  intérêt 
public,  qu'elle  est  seule  compétente  pour 
apprécier,  l'administration  décrète  le  dé- 
tournement ou  la  suppression  totale  ou  par- 
tielle d'un  cours  d'eau,  les  propriétaires 
riverains,  non  fondés  en  titre,  ne  peuvent 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  la  perte 
du  droit  qu'ils  tiraient  de  l'article  644  du 
code  civil  ; 

«  Attendu  que  l'établissement  de  la  prise 
d'eau  dont  s'agit  en  l'espèce,  a  été  décidé 
parle  pouvoir  administratif  qui  a,  dans  un 
intérêt  d'utilité  publique,  autorisé  les  tra- 
vaux à  effectuer  et  approuvé  les  plans  dont 
question  ci-dessus  ; 

«  Attendu  que  le  droit  d'utiliser  les  eaux 
de  l'Alzette  comme  force  motrice  et  pour 
l'irrigation  aux  termes  de  l'article  644  du 
code  civil,  était  vis-à-vis  de  l'administration 
nécessairement  précaire;  d'où  il  résulte  que 
sa  suppression  partielle  par  suite  d'un  acte 
du  pouvoir  administratif  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  indemnité.  (Proudhon,  Du  do- 
maine public,  n"* 979, 983, 986;  cass.  franc., 
10  juin  1846  ;  cass.  belge,  10  juillet  1855  et 
7  novembre  1856;  Bruxelles,  21  février  1870; 
cass.  belge,  23  avril  1852  et  Bruxelles, 
4  décembre  1867); 

«  Attendu  que,  si  l'action  de  la  deman- 
deresse était  basée  sur  titre,  il  y  aurait  lieu 
de  rechercher  si  son  usine  a  une  existence 
légale,  question  qui  devrait  être  tranchée 
par  le  pouvoir  administratif  seul  compétent, 
parce  que  l'article  48  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  qui  impose  à  l'Etat  ou  aux 
concessionnaires  des  travaux,  pour  le  cas  où 
il  y  a  nécessité  de  réduire  l'élévation  des 
eaîix  des  moulins  et  usines,  l'obligation  de 
payer  une  indemnité  au  propriétaire  permet 
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qu'il  sera  d'abord  examiné  si  l'établissement 
des  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre 
d'établissement  ne  soumet  pas  les  proprié- 
taires à  voir  même  démolir  leurs  établisse- 
ments sans  indemnité,  si  l'utilité  publique  le 
requiert  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  demanderesse  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  pour  l'eau  détournée  de  l' Alzette, 
par  la  conduite  d'alimentation  d'eau  de  la 
gare  centrale  de  Luxembourg; 

«  Attendu  cependant  que  cette  conduite 
d'eau  n'a  été  autorisée  que  pour  y  amener 
le  volume  d'eau  nécessaire  aux  besoins  d'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer;  que  s'il  était 
vrai  que  la  défenderesse  au  principal  ne 
s'est  pas  bornée  à  utiliser  l'eau  ainsi  amenée 
pour  ses  besoins  personnels,  mais  avait 
encore  cédé  une  partie  de  cette  eau  à  des 
tiers,  elle  devrait  indemniser  la  demande- 
resse pour  aulant  que  le  détournement  de 
cette  eau  de  son  cours  naturel  a  pu  lui  causer 
un  préjudice,  point  qui  est  à  élucider  par 
expertise  ; 

<(  Attendu  cependant  que,  dans  tous  les 
cas,  la  demanderesse  ne  pourrait  avoir  droit 
à  des  dommages-intérêts  que  depuis  le 
7  mars  1883,  parce  que  les  sociétés  qui  occu- 
paient avant  elle  l'usine  de  Pulfermfihl  ne 
lui  ont  pas  cédé  leurs  droits  éventuels  à  des 
dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  l'intervention  de  la  défen- 
deresse Guillaume-Luxembourg  est  rece- 
vable  en  la  forme  ; 

«  Attendu  qu'au  fond  il  y  a  lieu  de  la 
mettre  hors  de  cause,  parce  qu'elle  ne  peut 
être  déclarée  responsable  d'im  fait  personnel 
de  la  défenderesse  au  principal,  fait  que 
celle-ci  aurait  posé  en  dehors  des  droits  lui 
conférés  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  déboutant  de 
toutes  conclusions  contraires,  met  la  défen- 
deresse Guillaume-Luxembourg  hors  de 
cause  avec  gain  des  dépens  à  charge  du  tort; 
dit  que  la  demanderesse  au  principal  n'a 
aucun  droit  à  une  indemnité  du  chef  de  l'eau 
détournée  de  l 'Alzette  par  la  défenderesse 
pour  les  besoins  de  son  exploitation,  nomme 
experts  en  cause  MM...,  avec  mission  de 
constater  si  depuis  le  7  mars  1883  la  défen- 
deresse Alsace-Lorraine  a  relaissé  à  de 
tierces  personnes  une  certaine  quantité  de 
cette  eau  ;  éventuellement  quel  en  était  le 
volume  et  notamment  si,  eu  égard  à  ce 
volume  d'eau,  la  demanderesse  a  souffert  un 
dommage  et  éventuellement  quel  en  est  le 
montant...  ;  réserve  les  dépens  sur  lesquels 
il  n'a  pas  encore  été  statué.  (Du  25  juillet 
1888.  Tribunal  d'arrondissement  de  Luxem- 
bourg (civil).   Prés.  M.  Lefort,  président. 


I'  Min.  publ.   M.   Thom,  procureur  d'Etat. 
PL  MM.  Brincour,  Lîger  et  Laval.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — OuT  les  parties  par  l'organe 
de  leurs  avocats-avoués  ; 

Attendu  que  la  société  Auguste  Charles 
et  C*®  demande  A  intervenir  dans  l'instance; 
qu'aux  termes  de  l'article  466  du  code  de 
procédure  civile,  ceux  qui  pourraient  former 
tierce  opposition  sont  seuls  admissibles  à 
intervenir  en  appel  ;  que  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  est  fermée  à  ceux  qui  ont  été 
représentés  dans  l'instance,  (article  474  dn 
code  de  procédure  civile)  :  que  le  traité  dp 
fourniture  d'eau  invoqué  par  la  Société 
Ausruste  Charles  et  C*®  ne  lui  concède  aucun 
droit  réel  sur  la  prise  d'eau,  qu'il  ne  lui 
assure  qu'un  droit  d'obligation  vis-à-vis  de 
la  direction  générale  des  chemins  de  fer 
r  Alsace-Lorraine  qui  l'a  représentée  en  pre- 
mière instance:  que  dès  lors  la  demande 
n'est  pas  recevable  ; 

Attendu  que  devant  le  premier  jusre  l'ap- 
pelante a  conclu  A  la  démolition  de  la  prisf 
d'eau  établie  en  amont  de  son  usine  et  à 
l'allocation  de  dommages-intérêts; 

Que  le  juge  à  quo  a  rejeté  ses  conclusion? 
tout  en  lui  reconnaissant  le  droit  à  une 
indemnité  éventuelle  du  chef  des  eaux  que  la 
direction  générale  a  rétrocédées  à  des  par- 
ticuliers ; 

Que  la  Société  de  Schleifraûhl  n'a  relevé 
appel  qu'en  tant  que  le  jugement  ne  lui  a  pas 
alloué  des  dommages-intérêts,  tant  pour 
l'avenir  que  pour  le  passé  ;  qu'en  instance 
d'appel,  elle  demande  que  la  direction  gé- 
nérale soit  condamnée  à  lui  payer  le  dom- 
mage que  la  prise  d'eau  lui  a  occasionné 
depuis  le  7  mars  1883.  îiinsi  que  celui  qu  elle 
doit  lui  causer  à  l'avenir  ; 

Attendu  que  l'appelante  base  son  action 
sur  le  droit  d'usage  que  la  loi  accorde  aux 
riverains  des  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, (article  644  du  code  civil),  ainsi  que 
sur  les  concessions  qui  lui  ont  été  accordées 
par  Tadministration  ; 

Que  la  direction  générale  objecte  que 
l'établissement  de  la  prise  d'eau  a  été  aut»>- 
risé  par  arrêté  ministériel  du  4  avril  18-^9, 
que  cette  prise  d'eau  ne  peut  faire  naître 
aucune  action  en  dommages-intérêts,  parce 
que  r  Alzette  appartient  au  domaine  public 
de  l'Etat;  que  les  riverains  n'ont  que  des 
droits  absolument  précaires  et  que  d'ailleurs 
les  concessions  de  l'appelante  portent  la 
clause  de  non-indemnité  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  directeur  gé- 
néral de  la  justice  et  des  finances  du  4  mai 
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1859  rappelle  dans  son  préambule  les  dispo- 
sitions pour  l'expropriation  des  terrains  à 
emprendre  pour  la  gare  de  Luxerabourpr; 
qu'il  vise  la  demande  présentée  par  le  Guil- 
laurae-Luxembourpr.  concernant  les  emprises 
pour  la  conduite  d*eau;  qu'il  déclare  que 
cpttp  conduite  forme  un  accessoire  de  la  ^are 
et  que  les  terrains  nécessaires  pour  l'établir 
doivent  être  expropriés  pour  cause  d'utilité 
publique;  que  le  dispositif  porte  que  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique 
sera  appliquée  à  ces  terrains  et  qu'il  ordonne 
les  mesures  préparatoires  pour  arriver  à 
cette  fin; 

Que  cet  arrêté  ne  parle  que  de  la  con- 
duite, sans  faire  mention  de  la  prise  d'eau  ; 
t]u'il  ne  fait  pas  même  mention  du  cours 
d  eau  ;  qu'il  ne  vise  ni  texte  de  la  loi  sur  les 
cours  d'eau,  ni  acte  d'une  instruction  qui 
aurait  été  faite  au  point  de  vue  du  régime 
de  l'Alzette  ; 

Qu'il  est  absolument  muet  tant  sur  l'im- 
portance de  la  prise  d'eau  que  sur  les  condi- 
tions qu'elle  doit  remplir;  que  dès  lors 
l'arrêté  ne  saurait  valoir  comme  autorisation 
d'établir  une  prise  d'eau,  que  si  la  demande 
ne  fait  aucune  mention  de  la  prise  d'eau 
proprement  dite  —  ce  qui  explique  le  silence 
de  l'arrêté  —  le  motif  en  est  que  la  société 
'Concessionnaire  ne  prévoyait  pas  la  possi- 
bilité d'une  difficulté  au  sujet  de  la  dérivation 
d'une  quantité  d'eau  insignifiante,  vu  l'im- 
portance de  la  rivière;  qu'au  commencement 
l'établissement  de  la  conduite  d'eau  n'a 
soulevé  aucune  réclamation;  que  ce  n'est 
que  successivement  et  à  la  longue  que  le 
volume  des  eaux  dérivées  a  atteint  une  cer- 
taine importanc.e  ; 

Attendu  que,  si  on  voulait  admettre  une 
autorisation  implicite,  elle  serait  entachée 
d'excès  de  pouvoir,  la  bénéficiaire  n'étant 
pas  riveraine  du  cours  d'eau  ;  que  voulût-on 
même  admettre  une  autorisation  absolument 
rég"ulière,  elle  ne  saurait  en  aucun  cas  para- 
lyser l'action  en  dommages-intérêts  de  l'ap- 
pelante; 

Attendu,  en  effet,  que  c'est  vainement 
qu'il  est  soutenu  que  l'Alzette  dépend  du 
domaine  public,  et  que  les  riverains  n'y  ont 
que  des  droits  précaires  ;  que  la  théorie  de 
la  domanialité  des  rivières  ni  navigables  ni 
flottables  ne  se  concilie  pas  avec  le  texte  de 
l'article  644  du  code  civil  qui  fait  précisé- 
ment mention  d'eaux  courantes  autres  que 
celles  qui  dépendent  du  domaine  public;  que 
les  rivières  ni  navigables  ni  flottables  simt 
à  ranger  parmi  les  choses  nulliiis  dont 
mention  à  l'article  714  du  code  civil;  qu'elles 
n'appartiennent  à  personne;  que  l'usage  en 
est  commun  à  tous,   sans   préjudice  aux 


droits  que  la  loi  concède  aux  riverains;  que 
ces  droits  ne  sont  nullement  précaires  ;  que 
cela  résulte  tant  des  termes  des  articles  644 
et  645  du  code  civil  que  de  l'article  48  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  qui  reconnaît  qu'en 
principe  l'usinier  qui  est  privé  de  tout  ou  de 
partie  de  sa  force  motrice  doit  être  indem- 
nisé du  préjudice  qu'il  éprouve  ; 

Attendu  que,  même  dans  l'hypothèse  d'une 
concession  régulière  à  tous  égards,  la  direc- 
tion générale  ne  serait  cependant  pas  fondée 
à  se  prévaloir  de  la  clause  de  non-indemnité 
prévue  par  l'article  48  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  et  insérée  dans  les  concessions 
de  l'appelante  des  13  avril  1843  (art.  9)  et 
12  mai  1846  (art.  7); 

Que  ces  clauses  sont  inopérantes  en  tant 
qu'elles  s'appliquent  à  des  mesures  adminis- 
tratives autres  que  celles  qui  rentrent  dans 
l'exercice  du  droit  de  police  des  cours  d'eau; 
qu'en  autorisant  l'établissement  d'une  usine 
sur  un  cours  d'eau,  l'administration  ne  fait 
que  réglementer  un  droit  préexistant  ;  que 
son  pouvoir  réglementaire  est  renfermé  dans 
la  sphère  de  la  police  des  cours  d'eau  ;  qu'en 
statuant  qu'en  principe  il  n'est  dû  aucune 
indemnité  pour  le  dommage  causé  par  l'exé- 
cution de  travaux  d'utilité  publique,  l'admi- 
nistration franchit  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions et  méconnaît  un  droit  positif  qui  était 
placé  sous  la  sauvegarde  des  dispositions 
constitutionnelles  (article  52,  n®  5,  de  la 
constitution  d'état  du  18  octobre  1842); 

Attendu  que,  si  la  direction  générale  est 
tenue  d'indemniser  l'appelante  pour  le  dom- 
mage qu'elle  lui  a  causé  depuis  le  7  mars 
1^,  en  détournant  les  eaux,  elle  n'est 
cependant  pas  obligée  de  l'indemniser  pour 
le  dommage  futur,  comme  l'a  demandé  l'ap- 
pelante, après  avoir  renoncé  à  ses  conclu- 
sions relatives  à  la  démolition  de  la  prise 
d'eau;  qu'en  effet,  la  direction  générale  est 
simple  locataire  des  lignes  ferrées  et  que  son 
bail  doit  cesser  après  un  certain  temps  ;  que 
la  prise  d'eau  a  été  établie  par  la  Société 
Guillaume-Luxembourg,  concessionnaire  des 
lignes  ; 

Attendu  que  laSociété  Guillaume-Luxem- 
bourg est  obligée  de  garantir  la  direction 
générale  contre  la  condamnation  que  celle-ci 
peut  encourir  du  chef  de  l'usage  de  la  prise 
d'eau  ;  que  la  situation  des  parti'^s  est  réglée 
par  le  bail  intervenu  à  la  date  du  21  janvier 
186S,  entre  le  Guillaume-Luxembourg  et  la 
Société  de  l'Est,  dont  la  direction  générale  a 
pris  la  place;  qu'aux  termes  de  l'article  3 
de  ce  bail,  l'Est  prend  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg,  libre 
de  tout  engagement  antérieur  au  l*^""  janvier 
1868,   la    société    Guillaume-Luxembourg 
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fardant  la  responsabilité  pleine  et  entière 
e  tous  les  actes  antérieurs  à  cette  date  ;  que 
Tarticle  4  porte  que  TEst  reprend  les  lignes 
dans  leur  situation  actuelle  et  que  le  Guil- 
laume-Luxembourg n'est  tenu  d'intervenir 
à  Tavenir  dans  aucune  dépense  quelconque  ; 
que  Tarticle  5,  §  3  dispose,  que  le  Guil- 
laume-Luxembourg garantira  TEst  contre 
toute  réclamation  des  propriétaires,  des 
communes  ou  des  gouvernements,  en  ce  qui 
concerne  tant  les  acquisitions  de  terrains  et 
les  dommages  causes  par  les  travaux,  que 
les  dispositions  adoptées  pour  assurer  le 
maintien  des  communications  et  récoulement 
des  eaux  ;  que  la  prise  d'eau  ayant  été  éta- 
blie en  1859  par  le  Guillaume-Luxembourg, 
celui-ci  ne  saurait  échapper  à  l'obligation 
de  garantie  cjui  est  d'ailleurs  de  droit  com- 
mun et  qui  dérive  de  l'obligation  du  bailleur 
de  faire  jouir  le  preneur  ; 

Attendu  toutetois  que  la  prise  d'eau  était 
affectée  aux  besoins  de  la  gare  de  Luxem- 
bourg, que  la  direction  générale  en  a  fait 
usage  pour  fournir  de  l'eau  à  des  particu- 
liers ;  que  ce  fait  est  absolument  étranger 
au  Guillaume-Luxembourg;  que  les  consé- 
quences qu'il  peut  entraîner  retombent 
exclusivement  à  charge  de  la  direction  gé- 
nérale; qu'il  importe  peu  que  celle-ci  ait  été 
autorisée  par  le  gouvernement  à  rétrocéder 
des  eaux  aux  particuliers  ;  que  cette  autori- 
sation ne  saurait  préjudicier  aux  droits  des 
tiers  ; 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public 
entendu,  reçoit  les  appels  en  la  forme;  réfor- 
mant et  déboutant  de  toutes  conclusions 
contraires,  déclare  non  recevable  la  demande 
en  intervention  de  la  Société  Auguste 
Charles  et  C^''  ;  dit  que  l'appelante  est  fondée 
à  demander  à  la  direction  générale  des 
chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  la  répara- 
tion du  dommage  que  la  prise  d'eau  lui  a 
causé  depuis  le  7  mars  1883  ;  la  déclare  mal 
fondée  à  demander  à  la  direction  générale 
la  réparation  du  préjudice  que  la  prise  d'eau 
doit  lui  causer  à  l'avenir,  sans  préjudice  à 
l'obligation  de  la  direction  générale  de 
répondre  de  son  fait;  dit  que  la  Société 
Guillaume-Luxembourg  doit  garantir  la 
direction  générale  contre  toute  condamna- 
tion, mais  en  tant  seulement  que  les  eaux 
ont  été  affectées  à  l'usage  de  la  gare  de 
Luxembourg;  et,  avant  de  statuer  sur  le 
montant  des  dommages-intérêts,  nomme 
experts  en  cause,  MM.  Constant  Fischer, 
Charles  Dupont,  ingénieurs  à  Luxembourg, 
et  Treplin,  ingénieur  hydraulique  à  Trêves, 
avec  mission  de  rechercher  le  quantum  des 
eaux  détournées  de  l'AIzette  depuis  le 
7  mars  1883  au  moyen  de  la  prise  d'eau,  dé- 


duction faite  des  eaux  qui  auraient  été 
rendues  à  leur  cours  naturel,  en  amont  de 
Pulfermûhl;  de  rechercher  pareillement  le 
quantum  des  eaux  que  la  direction  générale 
a  rétrocédées  à  des  tiers;  d'évaluer  le  pré- 
judice causé  à  l'appelante  au  regard  des 
dispositions  administratives  qui  règlent  la 
situation  de  son  usine;  d'évaluer  la  part  des 
dommages-intérêts  afférente  aux  rétroces- 
sions d'eaux  ;  dit  que  dans  raccomplissement 
de  leur  mission,  les  experts  pourront  s'en- 
tourer de  tous  renseignements  et  même 
entendre  des  tierces  personnes  ;  dit  qu'en  cas 
d'empêchement  ou  de  départ  des  experts,  ils 
seront  remplacés  par  le  président  de  la  cour, 
sur  simple  requête  à  présenter  parla  partie 
la  plus  diligente,  l'autre  partie  dûment 
appelée  ;  dit  que  les  experts  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  président,  à  l'une 
des  prochaines  audiences  ;  réserve  aux  par- 
ties de  convenir  du  choix  d'autres  experts 
dans  la  huitaine  de  la  signification  da  pré- 
sent arrêt  ;  réserve  les  dépens,  sauf  ceux 
causés  par  la  Société  Auguste  Charles  et  0^ 
qui  sont  mis  à  sa  charge. 

Du  27  mars  1899.  —  Cour  supérieure  de 
justice  (appel).  —  Prés,  M.  Vannerus,  pré- 
sident. —  Min.  puhl.  M.  Ghesener,  avocat 
général.  —PL  MM.  Brincour,  Liger, Laval 
et  E.  Bastian. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
12  JniUet  1900 

BREVET  D'INVENTION.  —  Photogra- 
phie. —  Eclairage  au  magnésium.  — 
Domaine  public. 

Le  mode  d'éclairage  au  magnésium  pour  la 
photographie  étant  tombé  dans  le  domaine 
public,  un  photographe  ^ui  a  fait  brmter 
un  appareil  pour  exploiter  ce  procédé  ne 
peut  reprocher  le  délit  de  contrefaçon  h 
un  autre  photographe  pour  avoir  ex^oiié 
le  même  mode  d'éclairage  au  magnésium 
avec  un  appareil  complètement  différent 
du  sien. 

• 

(société  de  la  photographie  instantanée 

et  BOYER,  —  G.  COURRIER  ET  BOCn.LArD.1 

Arrêt  conforme  à  la  notice,  rapporté  dans 
Iv  Loi,  1900,  p.  659. 

Du  12  juillet  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Paris,  8«ch.  —  Prés.  M.  Gillet.  —  PL  31. 
Taillefer  et  M.  Desjardin. 


JURISPRUDENCE  ÉTRANGÈRE 


121 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 
DE  LUXEMBOURG  (CIVIL) 

12  JulUet  1899 

LOUAGE  DE  CHOSE.  —  Hôtel  de  voya- 
geurs. —  Punaises.  —  Connaissance 
antérieure. 

L'existence,  dans  une  maison,  de  punaises 
dont  l'introduction  n^est  pas  imputable  au 
preneur,  constitue  un  vice  qui  autorise  le 
preneur  A  demander  la  résiliation  du  bail, 
quand  il  en  résulte  pour  lui  une  inconuno- 
dite  équivalente  à  l'impossibilité  de  jouir 
des  lieux  loués  {1). 

Ce  vice  acquiert  une  importance  beaucoup 
plus  grave,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble 
destiné  d  l'exploitation  d*un  hôtel  de 
voyageurs  (2). 

ÎAi  connaissance  que  le  preneur  a  eue  avant 
le  bail  de  l'existence  de  punaises  dans 
rimmeuble  loué  ne  peut  suffire  à  affran- 
chir le  bailleur  de  son  obligation  de  ga- 
rantie y  s'il  n'apparaît  pas,  en  outre,  que  le 
preneur  a  renoncé,  soit  expressément,  soit 
implicitement,  à  cette  garantie. 

(KREMER,  —  C.  MEDINOER.) 

Ju<^einent  conforme  à  la  notice,  rapporté 
dans  la  Pasicrisie  luxembourgeoise,  i899, 
p.  143. 

Du  12  juillet  1899.  —  Tribunal  d'arron- 
dissement  de  Luxembourg  (civil).  —  Prés. 
M.  Ulveling,  président.  —  Min.  publ. 
M.  Schlesser,  procureur  d'Etat.  —  PL 
MM.  Risch,  Reuter  et  Rischard. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
14  Juin  1899 

ETRANGER.  —  Don  mandel.  —  Preuve. 

—  LOCUS  REGIT  ACTVM. 

L'étranger  qui  se  prévaut  en  France  d'un 
don  manuel,  prétetulufait  en  France,  doit 
en  stibministrer  la  preuve  d'après  les 
modes  autorisés  par  la  loi  française,  et 
non  conformément  à  son  statut  personnel. 

(aBDY,  —  c.  ABDY.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  par  la 
cour  de  Paris,  le  l"  février  1898. 


[\  et  2)  Voy.  app.  Pau,  26  février  1894  (D.  P.,  1803, 
t,  23),  et  la  note. 


M.  le  conseiller  Fabreguettes,rapporteur, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Faits.  —  Le  10  juillet  1883,  William 
Abdy,  possesseur  d'une  très  grande  fortune, 
a  épousé  à  Londres  Marie-Thérèse  Patritzka, 
d'origine  h(»ngroise..  Les  deux  époux  sont 
venus  s'installer  à  Paris,  i\,  rue  Pierre- 
Charron,  dans  un  hôtel  somptueux.  En  1890, 
à  la  suite  de  graves  mésintelligences,  Wil- 
liam Abdy  s'est  retiré  à  Londres,  sommant 
sa  femme  de  l'y  suivre;  celle-ci  a  introduit 
contre  lui,  à  Londres,  des  demandes  en  pen- 
sion alimentaire  et  en  divorce,  lesquelles  ont 
été  successivement  repoussées.  En  revenant 
à  Paris  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires, 
William  Abdy  s'est  plaint  de  la  disparition 
de  dentelles  précieuses  qu'il  avait  achetées 
avant  le  mariage  ou  depuis.  M">«  Abdy, 
appelée  à  s'expliquer  à  cet  égard,  a  déclaré 
que  ces  dentelles  avaient  été  reçues  par 
elle  en  cadeaux  de  son  mari,  soit  en  vue, 
soit  en  cours  de  son  mariage.  Elle  a  déclaré, 
ensuite,  qu'elle  les  avait  remises  à  titre  de 
gage  au  sieur  Péquignot,  à  la  suite  d'a- 
vances d'argent,  que  ce  dernier  lui  avait 
consenties. 

«  Le  27  février  1891,  le  demandeur  en 
cassation  a  assigné  lady  Abdy  et  Péquignot 
devant  le  tribunal  civilde  la  Seine  en  resti- 
tution des  dentelles.  Lady  Abdy  a  soutenu 
dans  ses  conclusions  qu'elle  était  pro- 
priétaire des  dentelles  et  offert  subsidiaire- 
ment  d'en  prouver  la  donation  par  son  mari. 
Cette  prétention  a  été  contestée  par  celui-ci. 

«  Par  jugement  du  21  décemore  1895,  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  a  ordonné  que  les 
dentelles,  dont  un  sieur  Bedel  était  devenu 
séquestre,  seraient  remises  à  sir  William 
Abdy.  Ce  jugement,  quoique  infirmé  par 
l'arrêt  attaque,  a  une  grande  importance. 

«  Sur  appel,  M™«  Abdy  a  obtenu  la  réfor- 
mation de  ce  jugement.  Les  conclusions 
posées  par  elle  devant  la  cour  établissent 
qu'elle  invoquait  sa  possession  et  Tar- 
ticle  2279  du  code  civil,  tandis  que  lord 
Abdy,  reprenant  ses  conclusions  anté- 
rieures, invoquait  la  précarité,  le  caractère 
équivoque  de  la  possession  de  la  dame  Abdy. 

((  L'arrêt  de  la  cour  do  Paris,  du  l*""  fé- 
vrier 1898,  a  autorisé  lady  Abdy  à  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  les  faits 
par  elle  articulés  subsidiairement,  tendant 
a  établir  la  donation  manuelle  des  den- 
telles. 

«  C'est  l'arrêt  attaqué.  Un  point  doit  être 
mis  en  lumière  tout  d'abord.  En  ce  qui 
touche,  en  effet,  la  possession  de  dentelles, 
c'est-à-dire  l'application  du  principe  de 
l'article  2279  du  code  civil  invoqué  par 
M™*  Abdy  (ians  ses  conclusions,  la  cour  de 
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Paris  constate,  après  les  débats  :  «  que  les 
«  parties  stmt  d'accord  pour  reconnaître  que 
«  ces  dentelles  ont  été  acquises  par  William 
«  Abdy,  partie  avant  1883,  date  de  son 
«  raariaf^e,  partie  au  cours  de  Tunion  conju- 
«  gale;  qu'elles  lui  ont  appartenu  et  qu'il  les  a 
«  possé'l<'*os  ;  flu'ainsi  le  mari  serait  recevable 
«  a  se  prévaloir  de  sa  possession,  pour  en 
«  réclamer  l'usage  et  la  libre  disposition  »  ; 
«  Dans  ces  conditions,  l'arrêt  dit  ensuite 

Sue  toutefois  la  dame  Abdy  revendique  les 
entelles  comme  lui  ayant  été  données.  Il 
ajoute  que  u  si  cette  demande  (en  revendica- 
((  tion)  est  dénuée  de  preuve  légale  et  valable, 
«  la  dame  Abdy  articule  une  série  de  faits 
«  dont  elle  demande  à  faire  la  preuve  ». 

«  Puis  l'arrêt  continue  ainsi  : 

((  Considérant  que  pour  repousser  cette 
«  enquête,  les  premiers  juges  ont  proclamé 
((  à  tort  que,  pour  les  cadeaux  et  dons  ma- 
«  nuels  qui  auraient  été  faits  en  France,  la 
«  preuve  n'en  pourrait  être  administrée  que 
«  dans  les  conditions  et  selon  les  prescrip- 
«  tions  de  la  loi  française,  ce  qui  excluait  la 
«  preuve  testimoniale,  à  raison  de  la  valeur 
«  des  objets  litigieux,  tandis  que  pour  la 
«  partie  des  dentelles  données  en  Angle- 
ce  terre,  la  loi  nationale  autorisait  ce  mode 
«  de  preuve,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
((  choses... 

«  Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce 
<(  d'objets  purement  mobiliers;  qu'en  fait  de 
«  donation  mobilière  entre  époux,  de  même 
«  au 'en  matière  de  succession  mobilière,  les 
<(  étrangers  restent  soumis,  même  hors  de 
((  leur  territoire,  à  l'application  de  leur 
«  statut  personnel  ;  qu'on  ne  saurait  s'arrêter 
<(  à  la  distinction  admise  par  le  tribunal; 
«  qu'il  s'ensuit  que  les  donations  mobilières 
«  sont  régies,  entre  époux  anglais,  par  l«nr 
<(  loi  nationale  et  non  soumises  à  la  loi  du 
«  pays  où  elles  S(mt  faites  ;  qu'il  est  constant 
«  et  non  contredit  par  l'intimé,  que  la  légis- 
«  lation  anglaise  autorise,  en  cette  matière, 
((  la  preuve  testimoniale  quel  que  soit  le  prix 
«  ou  la  valeur  de  la  chose  ». 

«  Le  pourvoi  formé  parle  demandeur  a  été 
admis  par  la  Chambre  des  requêtes  en  date 
du  18  juillet  1898,  signitié  aux  défendeurs 
dans  les  délais  légaux  suivant  exploits  de 
Dnpuy,  huissier  audiencier  à  la  cour  de 
cassation,  en  date  du  17  août  1898,  de  Char- 
pentier, huissier  à  Montmorency,  du  16  août 
1898,  de  Christofle,  huissier  à  Bordeaux,  du 
16  août  1898. 

((  Tous  les  défendeurs,  ;i  l'exception  de  la 
dauK'  Abdy,  font  défaut,  (^elle-ci  est  repré- 
sentée par  M''  Sabatier,  avocat. 

((  A  l'appui  de  son  pourvoi,  le  demandeur 
a  invoque  un  moyen  unique  :  violation  des 


articles  3,  11  et  suivants,  893  et  suivants, 
1134,  1341  et  suivants  du  code  civil,  ainsi 
que  de  la  maxime  locus  régit  actum,  et  de 
rarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  autorisé  la  preuve 
testimoniale,  au  delà  de  150  francs,  de  dons 
manuels  qui  auraient  été  faits  en  France. 
par  un  Anglais  à  sa  femme,  en  se  fondant 
sur  cet  unique  motif,  qu'en  fait  de  dona- 
tions mobilières  entre  époux,  de  même  qu'en 
matière  de  successions  mobilières,  les 
étrangers  resteraient  soumis,  même  hors  de 
leur  territoire,  à  l'application  de  leur  statut 
personnel. 

«  Ce  moyen  a  été  formulé  et  développé 
dans  une  requête  et  un  mémoire  déposés  au 
greffe  de  la  cour,  par  M*  Devin,  avocat. 

((  La  défenderesse,  lady  Abdy,  a  répondu 
par  un  mémoire  signé  de  M®  Sabatier, 
avocat  à  la  cour,  signifié  au  demandeur  et 
déposé  au  greffe. 

«  Argumentation  du  pourvd,  —  I.  La  loi 
anglaise  du  12  mars  1870,  confirmant  en 
cela  la  loi  de  1844  sur  les  étrangers,  décide 
que  la  nationalité  anglaise  s'acquiert  par  le 
mariage  d'une  étrangère  avec  un  Anglais. 
Lady  Abdy  est  donc  devenue  Anglaise  ;  en 
tous  cas,  elle  n'est  pas  Française,  avant  stm 
mariage  elle  était  Hongroise. 

<(  MM.  AuBRY  et  Ratt  (t.  I",  p.  145  et 
note  23,  §  31,  S*"  édit.)  disent  «  queladispiv 
{(  sition  de  l'alinéa  3  de  l'article  3  du  code 
«  civil,  autorise  à  croire  que  le  législateur 
((  français  a  entendu  laisser  les  étranger? 
<(  même  résidant  en  France,  sous  l'empire  de 
((  leurs  lois  nationales,  pour  tout  ce  qui  oon- 
((  cerne  leur  état  et  leur  capacité  ». 

«  Mais  les  mêmes  auteurs,  ayant  à  définir 
le  statut  personnel, déclarent  (pages  133-U^t) 
qu'il  «  comprend  toutes  les  dispositions 
«  législatives  qui  ont  pour  objet  principal  et 
«  prédominant  de  régler  l'état  des  personnes 
«  et  leur  capacité,  soit  pour  tous  les  actes  de 
«  la  vie  en  général ,  soit  pour  quelques-uns  de 
((  ces  actes  en  particulier  ». 

«  L'arrêt  attaqué  déclare  «  qu'en  fait  de 
«  donations  mobilières  entre  époux,  de  même 
«  qu'en  matière  de  successions  mobilières, les 
((  étrangers  restent  soumis  à  l'application  de 
«  leur  stiitut  personnel  ». 

«  C'est  là  une  confusion.  11  y  a  une  part 
de  vérité  et  une  part  d'erreur. 

((  Dans  une  note  au  Siretf  et  au  Journal 
du  Palais,  1896,  2,  73,  M.  ï^illet  dit  excel- 
lemment :  «  Les  donations  en  général,  et  les 
«  donations  entre  époux  en  particulier,  sont 
«  des  actes  de  nature  mixte,  rentrant  é^le- 
((  ment  dans  plusieurs  ordres  de  rapports  juri- 
((  diq  lies  et  que  le  droit  international  a  coutume 
«  de  soigneusement  séparer.  Par  leur  origine, 
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«  elles  touchent  aux  contrats  et  rentrent  dans 
i(  le  domaine  de  Tautonomie  des  parties  con- 
«  tractantes  ;  par  leur  objet,  elles  influent 
((  puissamment  sur  la  distribution  du  patri- 
rt  moine  et  se  rapprochent  ainsi  des  suoces- 
«  sions;  pour  les  personnes  qui  y  finirent 
«  comme  SJîjets  du  droit,  elle  présentent  des 
«  attaches  certaines  avec  le  droit  particulier 
«  de  la  famille». 

«  Cette  matière  des  donations  donne  donc 
lieu,  dans  des  cas  très  nombreux,  A  des 
questions  régies  par  le  statut  personnel  ou 
par  le  statut  réel  de  l'étranger  donateur. 
Ainsi,  relève  du  statut  personnel  tout  ce  qui 
a  trait  à  la  capacité  de  recevoir  ou  de 
donner,  aux  réductions,  rapports,  révoca- 
tions, etc..  etc. 

«  TI.  Mais,  dans  notre  espèce,  il  ne  s'agit 
que  de  savoir  si  les  donations  mobilières  que 
lady  Abdy  prétend  lui  avoir  été  faites  en 
France,  par  son  mari,  sont  répes.  quant  à 
la  forme,  quant  à  leur  mode  de  preuve,  par 
la  loi  française.  Or,  ce  point  ne  rentre  pas 
dans  le  statut  personnel. 

((  Tout  d'abord,  il  est  certain  que  la  rèjrle 
locus  régit  actnm  est  obligatoire  pour  les 
étranîrers  passant  des  actes  en  France. 

«  On  a  voulu  soutenir  que  cette  rè^le  était 
purement  facultative  et  même  un  arrêt  de 
passation  civile  du  19  mai  1830  s'était  pro- 
noncé en  ce  sens.  Mais  aujourd'hui  la  juris- 
prudence de  la  cour  suprême  est  bien  fixée 
au  sens  contraire  et  elle  a  pour  elle  la  majo- 
rité des  auteurs.  Pour  la  validité  des  actes 
juridiques  passés,  en  France,  par  des  étran- 
gers, il  faut  que  les  formes  de  la  loi  fran- 
<:aise  soient  respectées.  (Merlin.  Répert., 
v«  Preuve,  sect.  2,  §  2,  art.  !*•'.  n»  3  et 
v«  Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  2  ;  Demo- 
I.OMBE,  Traité  de  la  publication,  des  effets  et 
de  V application  des  lois,  n®  106  bis  :  Journal 
de  droit  international  privé,  de  Clunet. 
1881,  p.  36;  Démangeât  sur  Fœux,  Traité 
de  droit  international  privé,  t.  I",  p.  184; 
DuGuiT,  Fonne  des  actes  de  Vétat  civil, 
p.  55;  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de 
droit  international  privé,  v»  Forme  des 
actes,  n9  32  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  IV, 
p.  437;  conclusions  de  M.  Desiardins,  cass. 
franc.,  24  août  1880,  Rir..  1880.  1,  413; 
Jonrn.dn  pal.,  1880,  101i2;  Desjard'ns, 
Traité  de  droit  commercial  et  maritime,  t.  III , 
n"  780;  cass.  franc.,  9  mars  1853,  Journ, 
du  ml.,  1853,  2, 180,  Sir..  1853,  1,  275, 
D.P.,  1853,  1,  217:  id.,  23  février  1864,, 
Jmrn.  du  pal.,  1864,  225  et  note,  Sir., 
1801, 1,  380.;  id.,  U  août  1880,  Journ.  du 
vol.,  1880, 1,  44.  Sir.,  1880,  1.  413, D.  P., 
1880,  1,417;  C.  de  cass.,req.,28  décembre 
1892,  Sir.,  1896, 1,211  ;  ap.  Paris,  27  mai 


1892,  Sir.,  1896,  2,  73  et  la  note;  cass. 
franc..  23  mai  1892.  Sir.,  1892,  1, 
521,  D.  P.,  1892,  1,473;  id.,  6  février 
1843. /owrn.  du  pal,  1843,  1,  288,  Sir., 
1843.  1,  209;  id.,  14  janvier  1857,  Sir., 
1857.1,81.) 

«  Comme  l'exprime  l'arrêt  de  cassation  du 
24  août  1880,  le  mode  de  preuve  des  actes 
est  un  des  actes  de  leur  forme  et  il  est 
régi  par  la  loi  du  lieu. 

«  La  règle  locus  régit  actum  est  passée 
du  droit  ancien  dans  le  droit  civil  moderne. 
Les  articles  47,  170,  999  du  code  civil  en 
constituent  des  applications.  Cette  règle 
concerne  les  formalités  extrinsèques  ou 
probantes,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  forme 
extérieure  des  actes. 

<(  Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  admet  une  exception.  Elle 
a  décidé  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  rechercher  par  l'examen  des  circonstances 
de  la  cause,  si  les  parties  étrangères  ont 
entendu  se  placer,  non  sous  la  loi  du  lieu  où 
elles  contractaient,  mais  sous  celles  qu'elles 
connaissaient  le  mieux.  (Voy.  en  ce  sens, 
cass.  franc., req.,  19 mai  1884,  D.  P.,  1884, 
1. 286,  Journ.  du  pal.,  1885,  212.)  Cet  arrêt 
dispose  ainsi  :  «  Attendu  que  la  cour  de 
Besançon,  en  s'attachant  aux  circonstances 
pîirticulières  de  la  cause,  a  conclu  que  les 
parties  contractantes  avaient  voulu  se  sou- 
mettre à  la  loi  française, 'elles  contractaient 
en  Amérique  et  que  c'est  là  une  appréciation 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation.») (Voy.  note  de  Lacointa,  Journ.  du 
pal.,  188S,  252;  cass.,  franc.,  11  juillet 
1855,  Sir.,  1855,  1,  6î)9,  Journ.  du  pal., 
1856.1,  321,  D.  P.  1856,  1,9.) 

«  Mais  la  cour  ae  cassation,  on  lo  voit, 
n'admet  pas  qu'il  faille  présumer  que  les 
parties  se  sont  placées  sous  l'empire  de  la 
loi  qu'elles  connaissaient  le  mieux.  L'opi- 
nion qui  enseigne  dans  la  doctrine  et  dans 
la  jurisprudence  une  telle  solution  n'est  pas 
sanctionnée  par  elle.  Le  pourvoi  répète  que 
la  règle  locus  régit  actum  n'est  pas  facul- 
tative; elle  est  obligatoire  sauf  dans  le  cas 
de  circonstances  précises  établissant  qu'on  a 
voulu  y  déroger. 

((  Ceci  posé,  il  n'y  a  qu'à  faire  l'applica- 
tion du  principe  à  l'espère  artuolle. 

((  La  cour  do  cassation,  chambre  civile,  a 
décidé  le  21- décembre  188 K  Journ.  du  pal., 
1887,  752,  (affaire  Battendier),  que  la  règle 
locus  régit  actum  s'applique  à  la  forme  des 
donations. (Voy., dans  ce  sons,  Paud.  franc., 
y*  Donation  et  fcstamenf,  n*"  lliYM,  U9H 
à  149 1-3;  Merlin,  Hépert.,  v^  Donation  à 
came  de  mort  :  Aubry  et  Rau,  t.  V'^,  531, 
p.  161,  n^'^  2,  167  et  168, 170);  Demolombe, 
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lococit.,  t.  I«',n*  106;  Despaonet,  u^  174; 
DuHANT,  p.  223  ;  Fœlk,  t.I^^n^TS  ;  Febvre, 
p.  156;  AssER  et  RrvièRE,  n®  27;  app.  Gre- 
noble, 25  août  18i8,  Sm.,  1849,  2,  257, 
Journ,  du  pal.,  1850,  2,  516;  app.  Paris, 
17  décembre  1883,  Journal  de  droit  inter- 
national privé,  1881-,  p.  289.) 

«  Il  y  a  ici  la  même  raison  de  décider 
qu'en  matière  de  testament,  de  contrats  de 
mariage.  Pour  ceux-ci  il  a  été  spécialement 
{ugé  que  l'authenticité  tient  à  la  forme  des 
actes.  (Cass.  franc.,  18  avril  1865,  Jowr/i. 
du  pal  ,  1865,  770.  Voy.  cass.  franc., 
24  décembre  1867,  Journ.  du  pal.,  1868, 
303  ;  Sir.,  1868,  1, 134;  Guif.louard,  t,  I«, 
du  Contrat  de  mariage,  n°  334.) 

«  III.  La  question  de  preuve  est,  nous 
l'avons  dit,  réglée  par  la  règle  locus  régit 
actum.  Or,  la  donation  prétendue  porte  sur 
des  valeurs  supérieures  à  150  francs.  Il 
fallait  tout  au  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  donation  manuelle. 

»  On  a,  il  est  vrai,  soutenu,  dans  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  aue  le  don  manuel 
échappait  à  la  règle  de  l'article  1341  du 
code  civil. 

«  L'opinion  prédominante  est  opposée  à 
cette  thèse  (app.,  Grenoble,  20  janvier 
1826;  cass. franc. ,  9 mars  1837,  Sir.,  1837, 

1,  714,  Journ,  du  pal.,  1837,  1,  483,  D.  P., 
1837, 1,  263;id.,27  avril  1874,  Sir.,  1875, 
1, 205,  Journ.  du  paI.^S^b,  504;  id. ,  13  no- 
vembre 1877,  Sir.,  1878, 1, 121  ;  Journ.  du 
pal..  1878,  281  ;  D,  P.,  1878,  1,  451  :  id., 
9  août  1887,  Journ.  du  pal.  y  1887,  761  et 
la  longue  note  qui  l'accompagne  Pandectes 
françaises  1887,  1,  286  (aff.  Richard  (Da- 
vid) ;  app.  Paris,  25 mars  1876,  D.  P.,  1877, 

2,  9.  Voy.  aussi  Baudry-Lacantinerie  et 
Maurice  Colin,  Donation  et  testament,  1. 1*^ 
no  1192). 

<(  IV.  La  défenderesse  le  comprend  si  bien, 

Su'elle  cherche  à  sauver  Tarrèt  attaqué  par 
es  moyens  de  droit  qu'elle  substitue  à  ceux 
de  la  cour  de  Paris. 

«  En  premier  lieu,  dit  la  défense,  lady 
Abdy  était  en  possession  et  l'article  2279  la 
dispensait  de  toute  preuve  aux  termes  d'une 
jurisprudence  constante;  donc  si  l'arrêt  l'a 
admise  à  prouver  par  témoins,  il  n'y  a  pas 
dans  cette  autorisation  matière  à  grief,  il  y 
a  défaut  d'intérêt. 

((  Le  pourvoi  répond  qu'il  ne*  conteste  pas 
les  effets  de  l'article  2279.  Il  fait  simple- 
ment remarquer  que  l'arrêt  de  la  cour  de 
Paris  a  reconnu,  avec  l'aveu  de  lady  Abdy 
elle-même,  la  précarité  de  sa  possession. 
Celle-ci  est  devenue  demanderesse  on  reven- 
dication et  elle  n'a  pu  faire  sa  preuve  que 
dans  les  formes  légales. 


«  En  second  lieu,  la  défense  objecte  qu'il 
y  a  application  à  faire  des  disposidons  de 
l'article  1318  du  code  civil,  comoinées  avec 
celles  des  articles  1415,  1499  et  1504  du 
code  civil.  Elle  prétend  qu'il  n'a  pas  été 
possible  à  lady  Abdy  de  se  procurer  une 
preuve  littérale.  Le  pourvoi  à  cet  égard  fait 
simplement  remarquer  que,  d'abord,  l'ar- 
ticle 1348  n'a  rien  à  voir  dans  la  question  de 
la  preuve  d'un  don  manuel  puisque  celle-ci 
ne  peut  être  administrée  que  dans  les  formes 
légales.  Ensuite,  il  ajoute  que  la  preuve  par 
commune  renommée,  à  raison  de  son  carac- 
tère exceptionnel  et  dangereux,  ne  peut  être 
admise,  en  dehors  des  cas  prévus  par  ces 
textes.  Or,  ces  textes  ne  s'appliquent  que 
lorsqu'il  s'agit,  dans  une  succession  ouverte 
on  après  dissolution  du  mariage,  d'établir  la 
consistance  d'une  donation  et  non  point  le 
principe  de  la  donation  c'est-à-dire  son 
existence.  Du  restes,  durant  le  mariage 
les  donations  entre  époux  sont  toujours  révo- 
cables. 

Les  seuls  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
qu'on  pourrait  invoquer  dans  l'opinion  con- 
traire sont  :  (cass.  franc.,  17  janvier  1838. 
Sir.,  1838,  1,  162;  Journ.  du  pai.,1838, 
1,  190;  id.,  24  mars  1846,  Sir.,  1846, 1, 
317:  Journ.  du  pal..  1846,  2,  510;  Dalloz, 
1846, 1.  321;  id.,  5  mai  1884,  Sir.,  1884, 
1,  389;  Troplono.  t.  Il,  no621;  RoniiRKet 
Pont,  t.  P"",  n«566;  Demolombk,  t.  XXX, 
n*»  225.) 

«  Mais  ces  arrêts  n'ont  pas  la  portée  qu'on 
pourrait,  au  premier  abord,  être  t^nté  de 
leur  attribuer.  L'arrêt  du  17  janvier  1838 
contient  une  simple  phrase  incidente  : 
«  Attendu  que  la  preuve  par  commune 
«  renommée  admise  en  principe  pour  les  cas 
«  analogues  à  ceux  qui  sont  spécifiés  dans 
«  ces  deux  articles.  »  Au  rest€  cet  arrêt  a 
bien  jugé.  (Vov.  Aubry  et  Rau.  t.  VHT, 
p.  298,  n«  17.)  «  L'arrêt  du  24  mars  1846 
«  est  rendu  en  matière  d'enregistrement  et 
«  dans  un  cas  de  fraude  et  même  de  délit  où 
«  toutes  les  preuves  sont  admises.  L'arrêt 
«  du  5  mai  1884  s'applique  à  une  expertise 
«  et  à  une  simple  recherche  de  renseigne- 
«  ments  dans  un  cas  où  toutes  les  preuves 
«  aussi  étaient  recevables.  Rien  ne  s'oppo- 
«  sait  à  la  preuve  de  commune  renommée.  » 

«  Il  n'y  a  donc  pas  de  précédents  propre- 
ment dits. 

«  Le  pourvoi  cit€  à  l'appui  de  son  opinion  : 
App.  Liège,  12  janvier  1844,  Pasic.  belge. 
1844,  p.  115;  app.  Bruxelles,  31  janvier 
1860,  Pand.  belges,  v®  Commune  renommée, 
n^  7;  Pasic.  belge,  1860, p. 245;  app.Douai, 
13  janvier  1865,  Jurisprud.  Douai.  1865, 
p.  197  ;  Sir.  ,  1866, 2, 21  ;  app.  Paris,  13  avril 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


125 


18S4,  Sir.,  1884,  2,  120, /owrn.  du  pal., 
18î^,  1,  6224;  app.  Bordeaux,  2  juin  1831; 
app.  Bourges,  27  juillet  1825.  Voy.  Aubky 
et  Rau,  t.  VIII,  p,  298,  n^*  15,  16, 17; 
iji'iLLouARD,  Du  contrat  de  mariage,  t.  II, 
u^'  651  et  65U;  Colhet  de  Santerre,  Du 
contrat  de  mariage,  n®  57  bis,  I,  III  ;  Lau- 
EENT,  t.  XXIII,  m»  184;  t.  XXI,  u»  465  ; 
Bo}i}HŒJL,  Des  preuves,  t.  II,  n°24i3. 

«  Aussi,  le  pourvoi  ne  conteste- t-il  en  rien 
les  arrêts  cités  par  la  défense  :  Req., 
2S  novembre  1866,  D.  P.,  1867,  1,  208; 
Keq.,  20  juin  1883,  D.  P.,  1884,  1,  230; 
Keq.,  13 janvier  1890,  i).  P.,  1891,  1, 166. 
Les  dispositions  des  articles  1415,  1499, 
1504,  etc. ,  du  code  civil ,  ne  s'appliquent  pas 
durant  le  mariage,  ils  ont  trait  a  la  dissolu- 
tion du  mariage. 

«  L'arrêt  cité  au  Journ,  du  PaL , 
1887,  p.  763,  première  colonne,  in  medio, 
s'exprime  ainsi  :  a  On  a  soutenu  que  le 
«  donataire  pouvait  toujours  prouver  le  don 
((  manuel  par  témoins,  attendu  que  le  don 
((  manuel  est  exclusif  de  l'idée  d'écrire. 
«  (V.  Paul  Bressolles,  n°  263.)  Nous  avons 
«  déjà  répondu  à  ce  système.  Cependant 
«  quand  il  s*agit  du  donataire  et  de  la  preuve 
«  a  faire  par  celui-ci,  on  peut  invoquer  avec 
«  plus  de  force  l'article  1348  qui  permet  la 
a  preuve  par  témoins  et  par  présomption 
u  même,  au-dessus  de  150  francs,  quand  il 
((  a  été  impossible  au  créancier  de  se  pro- 
«  curer  une  preuve  par  écrit.  L'impossibilité 
«  dont  parle  la  loi  s'entend  d'une  impossi- 
«  bilité  simplement  morale.  Or, peut-on  dire, 
((  le  donataire,  à  raison  de  sa  situation  de 
«  dépendance  vis-à-vis  du  donateur,  ne  peut 
«  réclamer  de  lui  un  écrit  constatant  le  don 
«  manuel.  Mais  on  peut  répondre  avec 
((  M.  Maurice  Colin  {Etude  sur  les  dons 
«  numuels,  p.  83),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
((  considérer  comme  une  impossibilité  morale 
«  la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  pour  la 
((  donataire  à  réclamer  du  donateur  un  titre 
((  constatant  la  libéralité  dont  elle  est  grâ- 
ce tiliée....  Elle  a  du  reste,  toujours,  lares- 
«  source  de  l'aveu  et  du  serment.  » 

«  C'est  ce  système  que  consacre  la  cour  de 
cassation.  (Voy.  notamment  arrêt  précité  du 
y  août  1887.) 

«  Argumentation  de  la  défense,  —  1.  En 
fait,  dit  d'abord  la  défense,  le  moyen  de 
cassation  ne  s'applique  pas  aux  dons  ma- 
nuels faits  en  Angleterre.  Ils  peuvent  être 
prouvés  par  tous  les  modes  de  preuve 
^nis  par  la  loi  anglaise  et  notamment  par 
témoins. 

«  D'autre  part,  qu'il  s'agisse  de  dentelles 
données  en  Angleterre  ou  de  dentelles  don- 
nées en  France,  le  moyen  ne  peut  s'appliquer 


à  l'offre  de  preuve  portant  sur  la  possession 
de  lady  Abdy,  car  la  possession  est  un  fait 
pur  et  simple  qui  écliâppe,de  sa  nature,  à  la 
règle  do  l'article  1341  du  code  civil  pour 
rentrer  dans  celle  de  l'article  1348  du  même 
code,(AuBRY  et  Rau.  t.  YllI,  p.  303  et 
note  9  ;  Dalloz,  liépert.  supplément, 
y  ^Obligation,  n<*  1908;  conf.  cour  de  cas- 
sation, 13  juillet  1874,  D.  P.,  1875, 1, 173.) 

«  Si  l'arrêt  attaqué  constate  que  lord 
Abdy  a  acquis  et  possédé  les  dentelles,  cela 
signifie  seulement  qu'il  les  a  eues  en  sa  pos- 
session avant  lady  Abdy;  mais  celle-ci  a 
demandé  à  faire  la  preuve  de  sa  possession. 
Elle  s'était  d'ailleurs  retranchée  derrière  la 
règle  de  l'article  2279  du  code  civil  et,  dès 
lors,  elle  n'avait  aucune  preuve  à  faire. 
C'était  à  lord  Abdy  à  prouver  la  précarité, 
le  défaut  d'intention  de  libéralité.  (Voy. 
Dalloz,  SuppL,  v"  Disposition  entre  vifs  y 
n«  418;  Keq.,  18  décembre  1894,  D.  P., 
1895,  1, 364;  Cass.  franc  ,  req.,  17  janvier 
1978,  D.  P.,  1898, 1,  479.) 

<(  Le  pourvoi  est  donc  irrecevable  sur 
défaut  d'intérêt.  En  vain  on  invoque  le 
principe  français  de  la  révocabilité  des 
donations  entre  époux.  En  effet,  en  Angle- 
terre, ces  donations  sont  irrévocables.  La 
possession  n'est  pas  nécessairement  équi- 
voque. 

«II.  S'il  faut  discuter  au  fond,  l'arrêt 
attaqué  évite  toute  critique  parce  qu'il 
repose  sur  une  application  exacte  des  règles 
du  statut  personnel. 

«  Le  pourvoi  reconnaît  que  le  fond  du 
droit,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  concerne  soit 
la  validité,  soit  les  effets  des  dons  manuels 
qui  ont  pu  être  faits,  par  lord  Abdy,  en 
France, a  sa  femme,  appartient  à  leur  statut 
personnel  et  est  régi,  par  conséquent,  par 
la  loi  anglaise. 

«  La  règle  locus  régit  actum,  à  suppo- 
ter  qu'elle  puisse  être  applicable,  est  pure- 
ment facultative.  (App.  Douai,  13  janvier 
1887,  Journal  de  droit  international  privé, 
1887,  p.  57;  D. P.,  1890, 1874;  cass.,  19  mai 
1830,  AuBRY  et  Rau,  1. 1«',  p.  31^  p.  107  et 
note  79;  Massé,  Droit  commercial,  t.  I^*", 
n°  572,  Pardennes,  Cours  de  droit  commer- 
cial, t.  IV,  n^  1486;  Fœlix  et  Démangeât, 
Traité  de  droit  international  privéj  t.  P', 
no  83;  Despagnet,  Précis  de  droit  inter- 
national privé,  t.  1*^%  n"  280;  Weiss,  Traité 
élémentaire  de  droit  international  privé, 
2«édit.,  p.  256;  Asser  et  Rivière,  ibid., 
n"  30;  Durand,  p.  247;  Milhaud,  p.  247; 
RiCAUD,  n  - 104  et  suiv.) 

«  Les  arrêts  do  (cassation  du  11  juillet 
1855  et  19  mai  1884  ne  sont  qu'une  applica- 
tion de  cette  règle.  (Voy.  app.  Grenoble, 
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25  août  1818,  Sir.,  1849,  2,  257,  Journ.  du 
pal.,  1850, 1,  586;  D..  P.,  1849,2,  249.) 

((  Il  faut  présumer  que  les  parties  (dans 
l'espèce  elles  sont  de  même  nationalité)  se 
sont  placées  sous  Tempire  de  la  loi  qu'elles 
connaissaient  le  mieux.  {Adde  Lauhent, 
Droit  civil  international,  t.  VII,  n»*  4iî0, 
4433;  FŒLi.>i,  Traité  de  droit  internatiofial 
privé,  t.  l^'n"-  73  et  96;  Fiore,  n"''237  et 
239;  Surville  et  Arthuys,  p.  516;  Chré- 


Florence,  8  avril  1895,  Sir.,  p.  96,  4,  7. 
Voy.  note  de  M.  Wahl,  p.  2,  dans  app. 
Home,  13  juillet  1895,  Sir.,  1897,  4, 1.) 

«  D'ailleurs,  la  preuve  de  l'existence  de 
dons  manuels,  tient  au  fond  du  droit.  C'est 
la  doctrine  de  M.  Weiss  (p.  808  et  11)  : 
((  C'est  la  loi  même  qui  est  applicable  au 
fond  du  droit  litigieux  qui  décide  à  qui  des 
parties  eu  cause  incombe  le  fardeau  de  la 
preuve  à  fournir.  » 

«  MM.  AssER  et  Rivière  (p.  167)  disent 
aussi  :  «  C'est  la  loi  qui  gouverne  le  fond  du 
((  procès  qui  doit  être  consultée,  quand  il 
w  s'agit  de  savoir  quelles  preuves  seront 
<(  admissibles.  En  vain,  dirait-on  que  les 
«  preuves  ayant  pour  objet  de  convaincre  le 
«  juge  du  bien  fondé  des  prétentions  dont  il 
«  a  à  connaître,  il  n'est  pas  possible  de 
«  l'obliger  à  tenir  compte  de  preuves  que  la 
«  lex  loci  repousse,  ^ious  répondrons  que  si 
((  c'est  là  un  inconvénient  des  systèmes  qui 
«  combattent  l'application  de  la  lex  loci,  la 
«  doctrine  qui  s'en  tient  à  cette  dernière  n'eu 
((  est  pas  non  plus  dépourvue.  Il  serait,  en 
«  etfet,  souverainement  injuste  qu'une  per- 
ce sonne  ayant  traité  sous  l'empire  d'une  loi 
«  qui  admet  la  preuve  testimoniale,  par 
«  exemple,et  qui  ne  s'est  pas  préoccupée  dW 
«  surer  à  son  droit  une  preuve  différente, 
<(  soit  empêchée  de  le  faire  valoir,  parce 
«  qu'à  la  suite  de  circonstances  qu'elle  ne 
<(  pouvait  prévoir,  comme  un  changement  de 
t(  domicile  de  son  débiteur,  le  procès  est 
«  porté  devant  les  juges  d'un  pays  où  la 
«  preuve  par  témoins  n'est  jamais  reçue.  » 

((  111.  La  jurisprudence  citée  par  le 
pourvoi  n'est  pas  en  opposition  avec  cette 
doctrine. 

((  L'arrêt  du  9  mars  1853  relatif  à  un 
testament  olographe  fait  par  un  étranger  en 
France,  est  manifestement  étranger  à  notre 
question.  De  même,  les  deux  arrêts  des 
24  août  1880,  23  mai  1892,  sont  relatifs  à 
des  actes  passés  à  l'étranger,  et  l'application 
de  la  lex  loci  contractm,  pour  déterminer 
l'admissibilité  du  mode  de  preuve,  concordait 
avec  la  loi  applicable  au  fond  du  droit.  De 
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même,  dans  l'espèce  de  1892,  il  s'agissait 
d'obligations  sous  seing  privé,  nées  en  Tur- 
quie, au  profit  d'une  princesse  turque  contre 
son  mari.  Ces  obligations  étaient  incuntes- 
tablement  soumises  pour  le  fond  du  droit  à 
la  loi  ottomane  commune  aux  deux  parties 
contractantes. 

«  En  somme,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  des  étrangers  ont  été  admis  à  user 
de  la  preuve  testimoniale,  en  France,  con- 
formément à  la  loi  de  leur  statut  persounel. 
Ces  solutions  concordent  donc  exactement 
avec  celles  que  la  défense  expose. 

«  IV.  La  défense  soutient  d'ailleurs  que, 
dans  tous  les  cas,  le  dispositif  de  l'arrêt 
attaqué  est  conforme  à  la  loi  française,  en 
matière  de  donation  entre  époux.  En  effet,  si 
l'on  veut  appliquer  la  loi  française  à  l'espèce, 
il  faut  appliquer  la  régie  de  l'article  134^, 
que  les  articles  1415, 1499  et  1504  du  code 
civil  édictent  au  protit  de  la  femme,  sous  le 
régime  de  la  communauté  pour  la  preuve  par 
la  commune  renommée  des  acquisitions  de 
propre  mobilier,  dont,  à  défaut  d'inventaire, 
elle  est  justement  réputée  n'avoir  pu  se  pn>- 
curer  contre  son  mari  une  preuve  écrite. 
(Voy.  Dalloz,  Répertoire^  v®  Contrat  de 
mariage,  ïi^*\èl6i  et  suiv.) 

«  Cette  disposition  s'applique  d'ailleurs, 
sans  distinction,  entre  les  diverses  causes 
d'acquisition  par  la  femme  d'un  bien  propre 
mobilier,  et  elle  s'applique,  notamment,  au 
cas  où  elle  a  reçu,  pendant  le  mariage,  des 
dons  manuels,  soit  d'un  tiers,  soit  a  plus 
forte  raison  de  son  mari.  (Cass.  franc., req., 
28  novembre  1866,  D.  P. ,  1867, 1, 208;'SiR., 
1867,1,110;  Journ.  du  pal,,  1867,  264 ;id. 
req.,  20 juin  1883,  D.P.,  1884, 1, 230;  Sir., 
1885,  1,  107;  Journ,  du  pat.,  1885,  1, 
243;  id.,req.,  13  décembre  1890,  D.  P., 
1891,  1,  166;  Pandectes,  1890,  1,  3t»; 
AuBRY  et  Kau,  t.  V,  p.  514,  515,  note  15, 
p.  521,  note  9,  p.  627,  note  17,  p.  633, 
note  7  ;  Kodière  et  Font,  t.  lU,  n*  917, 
p.  44>0;  Dalloz,  Supplément,  v  Contrat  de 
mariage,  n*-*  1492  et  suiv.  ;  Gcillocard, 
CofUrat  de  mariage,  1. 111,  n.**^  653  et  suiv. 
Voy.,  pour  le  régime  dotal,  c^iss.  franc., 
3  mars  1868,  D.  P.,  1868,  1,  95;  req., 
2 mars  1886,  D.  P.,  1887, 1,  75. 

«  Sous  tous  les  régimes,la  femme  française 
peut  prouver,  contre  son  mari,  l'existence  de 
ses  apports,  soit  de  ses  acquisitions  mobi- 
lières, soit  des  dons  manuels  qui  lui  ont  été 
faits,  par  un  tiers  ou  par  son  mari  lui-même, 
sans  être  obligée  de  se  conformer  aux 
articles  1341  et  1347  du  code  civil.  On  doit 
même  reconnaître  que  c'est  dans  l'hypothèse 
d'un  don  manuel  fait  par  le  mari  à  sa 
femme  que  se  présente,   avec  le  plus  de 
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force,  le  motif  qui  a  fait  édicter  toutes  les 
dispositions  des  articles  1415,  1499, 15()4, 
etc.,  car  si  la  femme  est  réputée  n'avoir  pu 
obliger  son  mari  à  faire  inventaire  d'une 
succession  qui  lui  est  échue,  ou  d'une  dona- 
tion qui  lui  est  faite  par  un  tiers,  à  plus 
forte  raison  doit-elle  être  réputée  n*avoir  pu 
obliger  son  mari  à  lui  assurer  une  preuve 
écrite  des  dons  manuels  qu'elle  a  reçus 
de  lui. 

La  preuve  par  commune  renommée  s'étend 
aux  cas  analoçues  à  ceux  des  articles  1415, 
1499,1504.  (Voy.  cass.  franc.,  17  janvier 
1838;  id.,24  mars  184G;  id.,5mai  1884, 
que  le  pourvoi  a  énoncé  ci-dessus  (Rodièue 
et  Pont,  t.  P',  n*  566;  Troplong,  t.  II, 
n"  621.) 

«  Le  moyen  de  droit,  puisé  dans  l'ar- 
ticle 1348  du  code  civil,  peut  donc  justifier 
l'arrêt  attaqué,  dans  son  dispositif,  ce  qui 
suffit  pour  faire  prononcer  le  rejet  du  pourvoi 
(civ.  req.,  1*'  avril  1889,  D.  P.,  1890, 
i,  257;  civ.  req.,  20  mai  1890,  D.  P.,  1890, 
1,349.) 

«  La  défense  répète  qu'il  s'agit  d'époux 
anglais  et  que  les  donations  entre  époux 
anglais  sont  irrévocables.  » 

La  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  Marx, 
Meyer  et  C^,  Lavergne  fils  et  Legallais, 
défaillants  : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  l^""  février  1898,  par 
laquelle  lady  Abdy  a  été  déclarée  non  rece- 
vable  dans  ses  appels  des  jugements  du  tri- 
bunal de  Pontoise,les  11  juillet  1894,29  mai 
1895  et  19  novembre  1896,  n'est  pas  attaquée 
par  le  moyen  unique  du  pourvoir  formé, 
d'ailleurs,  par  Abdy  seul  ;  qu  il  en  résulte  que 
Marx,  Meyer  et  C'*,  Lavergne  fils  et  Legal- 
lais sont  étrangers  et  sans  intérêt  dans  la 
procédure  de  cassation,  rejette  le  pourvoi 
comme  non  recevable  à  leur  égard  et  con- 
damne Abdy  aux  dépens  vis-à-vis  d'eux  et 
à  l'indemnité  ;  et,  donnant  défaut  contre 
Péquignot  et  Bedel  non  comparants; 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  l'article  1347  du  code  civil  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
William  Abdy  et  sa  femme  lady  Abdy 
«  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les 
dentelles  litigieuses  ont  été  acquises  par 
William  Abdy,  partie  avant  1883,  date  du 
mariage,  partie  au  cours  de  l'union  conju- 
gale ;  qu'elles  lui  ont  appartenu  et  qu'il  les 
a  possédées;  qu'ainsi  le  mari  serait  recevable 


cà  se  prévaloir  de  sa  possession  pour  en  récla- 
mer l'usage  et  sa  libre  disposition  »  ; 

Attendu  qu'après  avoir  ainsi  écarté  défi- 
nitivement la  présomption  résultant  de 
l'article  2279  du  code  civil,  invoquée  par 
lady  Abdy  et  déclaré,  ensuite,  que  la  préten- 
tion, émise  par  elle,  d'avoir  reçu  de  son 
mari,  en  France,  ces  dentelles,  par  dons 
manuels,  était  a  dénuée  do  preuve  légale  et 
valable  »,  la  cour  de  Paris  a  accueilli  sa 
demande  d'enquête  par  ce  seul  motif,  «  qu'en 
fait  de  donations  mobilières,  les  étrangers 
restent  soumis,  hors  de  leur  territoire,  à 
l'application  de  leur  statut  personnel, lequel, 
dans  l'espèce,  autorise  en  cette  matière  la 
preuve  testimoniale, quel  que  soit  le  prix  ou 
la  valeur  de  la  chose  »; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  est  de 
principe  de  droit  international  que  la  forme 
extérieure  des  actes  comme  leur  mode  de 
preuve,  sont  essentiellement  réglés  par  les 
lois,  usages  et  coutumes  du  pays  où  ils  sont 
passés  ; 

Que,  d'autre  part,  quoique  les  formalités 
de  l'article  931  du  code  civil  ne  soient  pas 
nécessaires  pour  la  validité  du  don  manuel,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  donateur  ou  le  dona- 
taire soient  dispensés,  le  cas  échéant,  d'éta,- 
blir  l'existence  du  don  manuel,  par  les 
moyens  légaux  de  preuves;  que,  dans 
l'espèce,  s'agissant  d'une  valeur  supérieure 
à  150  francs,  la  prétendue  donataire  ne 
pouvait  faire  cette  preuve,  soit  par  témoins, 
soit  à  l'aide  de  présomptions  qu'autant 
qu'elle  se  serait  appuyée  sur  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ; 

Attendu  qu'en  décidant  du  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et  par 
suite  violé  le  texte  de  loi  susvisé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

14  juin  1899.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Dareste, 
conseiller.  —  Rapp.  M.  Fabreguettes,  con- 
seiller. —  Min.  publ.  M.  Darrut,  avocat 
général,  (concl.  conf.)  —  PI.  MM.  Devin  et 
Sabatier. 


COUR    D'APPEL    DE    DIJON 
8  mai  1899 

JUGE-JUdEMENT.    —    Récusation    de 
JUGE.  —  Causes.  —  Magistrat  taxa- 

TEUR.  —  RÉCUSATION   DEVENUE  SANS 

OBJET.  —  Composition  d'un  tribunal.  — 
Appréciation.  —  Moment. 

N'est  pas  récusable.  aux  termes  du  §  8 
de  1/article  378  au  code  de  procédure 
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civile  f  le  magistrat  taxateur  gui  a  | 
émis  un  avis  sur  la  légitimité  de  la  | 
perception^  et  le  dit  magistrat  peut  con- 
naître comme  juge  de  l'opposition  à  la 
taxe.  (Résolu  par  le  tribunal.) 

Quoique  le  récusant  ne  se  soit  pas  régu- 
lièrement désisté  de  sa  récusation ^  il  n'u  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  la  récusation  qui  doit 
être  considérée  comme  sans  objet,  lorsque 
le  magistrat  visé  par  la  récusation,  ayant 
cessé  d^ appartenir  au  tribunal,  ne  peut 
plus  statuer  sur  le  litige.  (Id.) 

La  composition,  pour  l audience,  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  est  détermi- 
née d'une  jaçon  générale  et  explicite  par 
la  loi,  sans  qu'aucune  exception  y  soit 
nulle  part  inscrite  ratione  materiae. 

Ije  tribunal  saisi  d'une  demande  en  récusa- 
tion peut  donc  valablement  siéger,  en  cette 
matière  comme  en  toute  autre,  en  étant 
composé  par  un  juge  titulaire,  un  juge 
suppléant  et  un  avocat,  non  récusés  enx- 
memes. 

Pour  apprécier  si  la  décision  d'un  tribu- 
nal a  été  conipétemment  rendue  et  si  la 
composition  de  ce  tribunal  était  régulière, 
il  faut  se  reporter  au  moment  où  le  litige  a 
été  tranché  et  jugé,  et  non  au  moment  où 
la  contestation  est  née. 

Spécialement,  le  tribunal  qui  est  l'objet  d'ufie 
récusation  de  tous  ses  membres  ne  peut 
être  dessaisi,  et  la  cour  saisie  que  par 
l'envoi  au  greffe  de  celle-ci  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  ce  tribunal  et  constatant 
l'impossibilité  pour  lui  de  se  constituer  ou 
par  une  reauète  adressée  à  la  cour  par  la 
partie  la  plus  diligente  afin  de  renvoi  de 
l'affaire  devant  un  autre  tribunal. 

(JOLY.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice,  rapporté  dans 
la  France  judiciaire,  1889,  p.  537. 

Du  8  mai  1899.  -  Cour  d*appel  de  Dijon. 
—  1"  ch.  —  Prés.   M.  Cunisset-Carnot, 

Ïiremier  président.  —  Min.  publ.  M.  Vieil- 
ard-Baron. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
11  JuUlet  1800 

LEGS.  —  Condition  potestative  devenue 
IMPOSSIBLE.  —  Force  majeure.  —  Rece- 
vabilité. 

La  condition  potestative  qui  ne  peut  s'ac- 
complir par  suite  d'un  événement   non 
prévu  au  moment  de  la  confection  du  tes-  I 
tament,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 


disposition;  et  cette  règle  doit  s'appji/fuer 
d  autant  plus  que  les  conditions  impos- 
sibles sont,  en  matière  de  legs,  réputées 
non  écrites,  conformément  à  V article  903 
du  code  civil. 
En  conséquence,  lorsqu'un  testateur  afcût 
un  legs  à  son  domestique,  â  la  condition 
qu'il  serait  encore  à  son  service  lors  de  son 
décès,  et  que,  atteint  d'aliénation  mentale, 
il  a  été  enfermé  dans  une  maison  de  santé, 
le  domestique,  bien  que  n'étant  plus,  par 
suite  de  cette  circonstance,  au  service  du 
de  cujus  au  moment  du  décès,  n'en  est 
pas  moins  en  droit  de  récUuner  l'exécution 
du  legs,  car  la  condition  est  devenue  im- 
possible à  réaliser  par  suite  d'un  cas  de 
véritable  force  majeure  et  doit  être 
réputée  n'avoir  point  d^existence  légale. 

(OÉRET,  —  C.  LORIN.) 

Jugement  conforme  à  la  notice,  rapporté 
dans  la  France  judiciaire,  1890,  p.  70. 

Du  11  juillet  1899.  —  Tribunal  civil  delà 
Seine.  —  l'«  ch.  —  Prés.  M.  Dubost.  — 
PI.  M.  Baudoin. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
11  novembre  1808 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Conflit 
NÉGATIF.  —  Renvoi  après  cassation.  — 
Ordonnance  de  renvoi  au  tribunal  cob- 

RECTIONNEL.  —  DÉFAUT  DE  QUALfrÉ. 

Il  y  a  conflit  négatif  nécessitant  un  règle- 
ment de  juges,  lorsque  le  juge  d'instruc- 
tion (en  Belgique,  la  chambre  du  conseil), 
à  la  suite  d'un  arrêt  rendu  après  cassa- 
tion et  renvoyant  de  nouveau  le  prévenu 
devant  lui,  a  rendu  une  nouvelle  ordon- 
nance ressaisissant  le  tribunal  correctionnel 
qui  avait  déjà  statué  sur  la  prévention  et 
que  ce  tribunal,  par  Jugement  confirmé 
en  appel,  se  reconnaît  sans  qualité  pour 
statuer  par  ce  motif  que  ses  pouvoirs  ont 
été  épuisés  par  le  premier  jugement  qu'il 
a  prononcé.  (Code  d*inst.  crim.,  art.  525 
et  suiv.) 

(BERNARD.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice,  rapporté  dans 
la  France  judicaire,  1900,  p.  37. 

Du  11  novembre  1898.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Ch.  crim.  —  Prés. 
M.  Loew,  président.  —  Rapp.  M.  Laureat- 
Atthalin,  conseiller.  —  Min.  publ.  M.  0> 
boin,  avocat  général. 
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COUR  D'APPEL  DE  RIOM 
1er  mars  1900 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Lettre 
MISSIVE.  —  Brouillon. 

Pour  ijiCune  lettre  missive  puisse  constituer 
un  testament^  c'est  à  la  condition  qu'il  ap- 
paraisse nettement  de  son  contexte  que  son 
auteur  a  voulu  disposer  et  a  réellement 
disposé  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune  <1). 

Tels  ne  sont  pas  une  lettre  missive  et  son 
brouillon,  par  lesquels  l'auteur  fait  con- 
naître au  destinataire  ses  intentions  au 
point  de  vue  de  la  distribution  probable  et 
ultérieure  de  ses  biefis,  même  s^il  y  proclame 
son  intention  d'exhéréder  des  héritiers 
naturels. 

(ÉPOUX  ALSAC,  —  C.  MAJOUR.) 

Le  11  mai  1898,  le  tribunal  civil  de  Mau- 
riac avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  le  partage  de  la  succession 
de  Laurence  Simonet,  veuve  Peyron,  décédée 
à  Rocheraaure  le  27  avril  1896,  met  en 
discussion  la  valeur  et  l'interprétation  de 
deux  écrits  émanant  de  la  de  cujus  et  dont 
il  est  fait  état  par  les  époux  AIsac-Majour, 
aux  fins  de  soutenir  qu'ils  leur  attribueraient 
une  part  extra-héreditaire  de  cette  succes- 
sion; qu'au  cours  de  l'inventaire  dressé  par 
3P  Degrenon,  au  château  de  Rochemaure, 
il  a  été  trouvé  un  écrit,  sous  forme  de  lettre 
missive  adressée  par  la  de  cujus  à  sa  cousine, 
Victoire  Tixier,  en  date  du  29  juin  1889, 
lequel  a  pris  place  au  rang  des  minutes  de 
ce  notaire,  en  exécution  d'une  ordonnance 
du  30  janvier  1897;  que,  d'autre  part, 
Victoire  Tixier  détenait  une  lettre  qui  lui 
avait  été  adressée  à  la  même  date  par  la 
de  cujus,  qu'elle  a  été  autorisée  à  déposer 
au  rang  des  minutes  de  M«  Rogier,  notaire 
à  Glerraont-Ferrand,  par  ordonnance  de 
M.  le  président  de  ce  dernier  siège,  en  date 
du  18  mai  1896  ;  que  ces  deux  documents, 
dout  les  expéditions  sont  seules  vergées  aux 
débats,  doivent  être,  aucune  des  parties  en 
«•ause  n'élevant  de  contestation  de  ce  chef, 
tenus  pour  émanant  réellement  de  la  défunte, 
avoir  été  écrits  en  entier,  datés  et  signés 
par  elle  et  qu'ils  réunissent  ainsi  les  condi- 
tions de  forme  suffisantes  à  donner  à  chacun 
dVux  la  valeur  apparente  d'un  testament 
fdographe  ; 


;lj  Compar.  app.  Paris,  1*2  noventbre  1897  (PASia 
BELGE,  1898,  iV.  18). 

PASIC,    lOOC).   —  4«  PARTIE. 


((  Attendu  qu'il  est  évident,  en  fait,  que 
l'écrit  trouvé  à  Rochemaure  au  nombre  des 

I  papiers  de  la  veuve  Peyron,  n'est  autre 
chose  que  le  projet  de  la  lettre-missive, 
adressée  à  Victoire  Tixier;  mais  que  si, 

I  dans  leur  esprit  général ,  ces  deux  document  s 
dérivent  de  la  même  inspiration,  il  existe 
néanmoins  dans  leur  contexte,  et  même  dans 
les  intentions  exprimées,  des  divergences 
qui  ne  permettent  pas  de  les  confondre  et 

1  inspirent  une  interprétation  distincte,  chacun 

d'eux  valant  apparemment  comme  testament 

et  pouvant  venir  éventuellement  au  secours 

de  l'autre. 

c(  Premièrement  : 

((  Attendu  que  l'écrit  trouvé  au  domicile 

I  de  la  de  cujus  à  Rochemaure  contient  une 
exhérédation  formelle  ;  qu'elle  déclare  ex- 

'  dure  de  sa  succession  Adeline  Tixier,  épouse 
Pradelles,  et  Suzanne  Tixier,  femme  Pour- 

,  thieu,  deux  de  ses  héritiers  ab  intestat  ayant 
vocation  dans  la  branche  maternelle;  que 
cette  première  disposition  forme  une  fin  pré- 
cisée :  elle  exprime  son  intention  de  répartir 
sa  succession  entre  les  enfants  de  Montreuil, 
Marie-Thérèse  Majour  et  Yvonne  Redhon, 

1  mais  sans  indiquer  la  part  divise  ou  de  quo- 
tité que  chacun  de  ses  parents  préférés  doit 
amender  dans  l'hoirie;  que  cette  interpréta- 
tion n'est  d'ailleurs  pas  susceptible  d'être  in- 
terprétée; qu'en  effet,  les  enfants  de  Mon- 
treuil, issus  du  premier  mariage  de  sa  cou- 
sine, Clémence  Tixier,  sont  au  nombre  de 

I  cinq,  et  qu'aucun  élément  ne  saurait  per- 
mettre au  tribunal  de  décider  si  la  testatrice 
a  entendu  répartir  son  patrimoine  en  sept 

S  arts  égales,  dont  cinq  pour  les  enfants  ae 
fontreuil,  un  à  Marie-Thérèse  Majour  et 
un  à  Yvonne  Redhon,  ou  bien  en  trois  parts, 
dont  une  pour  chacune  des  deux  dernières 
et  une  pour  les  cinq  enfiints  de  Montreuil, 
I  sauf  revente  entre  eux  ; 

«  Attendu  que  d'ailleurs  la  disposition 
d'exhérédation  est  conçue  en  termes  formels  : 
«  J'exclus  de  ma  succession...  »,  tandis  que 
,  les  institutions  dont  il  est  fait  état  sont  faites 
in  futurum  :  «  Je  ne  veux  donner  qu'»  ;  que, 
par  cette  phrase,  elle  fait  simplement  con- 
naître à  sa  cousine  les  personnes  qu'elle  se 
propose  de  gratifier  par  un  testament  ulté- 
rieur, lorsqu'elle  réglera  ses  affaires  et  fera 
le  testament  dont  elle  parle  dans  une  phrase 
antérieure  de  cet  écrit,  sans  qu'il  y  ait  là 
une  institution  ferme  ; 
«  Deuxièmement  : 

«  Attendu  que  dans  l'écrit  adressé  à 
M"'<^  Ricard,  elle  exprime  l'idée  de  ne  faire 
son  testament  que  lorsqu'elle  aura  pu  con- 
naître t(ms  SCS  neveux  et  nièces,  mais  que, 
dès  maintenant,  elle  est  décidée  à  exclure 
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Adeline  Tixier,  femme  Pradelle,  Suzanne 
Tixier,  femme  Pourthieu  et  leurs  descen- 
dants; qu'elle  déclare  vouloir  donner  une 
part  à  Marie-Thérèse  Majour  sans  la  préci- 
ser, qu'elle  ne  parle  plus  des  enfants  de 
Montreuil  que  pour  écrire  que  Charles, 
qu'elle  a  le  regret  de  ne  pas  connaître,  aura 
sa  part,  et  qu'enfin,  la  part  destinée  à 
Yvonne  Redhon  se  composera  d'une  somme 
indéterminée  qu'elle  peut  être  appelée  à 
toucher,  alors  qu'elle  a  déclaré  dans  le  con- 
texte de  l'acte  que  quatre  branches  auront 
Sart  à  sa  succession  ;  que  rien  n'est  donné 
'une  façon  ferme  et  définitive,  mais  que 
tout  se  réduit  à  un  simple  projet  que  les 
événements  pourront  modifier  ;  que  l'idée  qui 
la  préoccupe  en  effet  est  de  ne  pas  laisser 
dépecer  Rochemaure,  qu'elle  veut  attribuer 
à  un  de  ses  légataires  éventuels,  et  que  la 
détermination  des  parts  fixes  ou  de  quotités 
à  attribuer  à  chacun,  devait  dépendre  des 
calculs  auxquels  elle  voulait  se  livrer  lors- 
qu'elle se  mettrait  à  l'œuvre  pour  régler  ses 
affaires  et  devrait  décider  <à  qui  serait  attri- 
bué Rochemaure  ; 

«  Attendu  que  la  recommandation  qu'elle 
fait  à  sa  cousine  de  conserver  sa  lettre,  peut 
s'expliquer  par  une  toute  autre  idée  que 
celle  qu'elle  pouvait  avoir,  d'avoir  disposé  à 
titre  définitif;  qu'elle  pouvait  craindre  que 
ses  dispositions  dernières  fussent  querellées 
et  que  ces  écrits  pouvaient  démontrer  qu'elle 
avait  conçu,  dès  avant  le  testament,  les  dis- 
positions que  cet  acte  consacrait; 

«  Attendu  que  l'ordre  des  successions, 
réglées  par  la  loi  devant  être  considéré 
comme  le  testament  présumé  de  toute  per- 
sonne qui  décède  ab  intestat,  sans  laisser 
d'héritier  à  réserve,  l'exhérédation  directe 
de  tels  ou  tels  héritiers  est  l'équivalent  d'un 
testament  révoquant  in  parte  quâ  un  testa- 
ment antérieur  et  profite  aux  hériters  les 
plus  proches;  qu'il  echet,  par  suite,  de  déci- 
der que  sont  exclues  de  la  succession  de  la 
veuve  Peyron  les  épouses  Pradelle  et  Pour- 
thieu, qui  d'ailleurs  font  défaut,  et  de  décider 
que,  sous  réserve  de  cette  exliérédation,  la 
succession  de  la  de  cujiis  se  partagera  d'après 
les  règles  de  la  succession  ab  intestat  ;  que, 
vu  le  nombre  des  cohéritiers,  le  domaine 
de  Rochemaure  est  impartageable  en 
nature  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  la 
dame  Pradelle  et  la  dame  Pourthieu,  ainsi 
que  leurs  descendants,  sont  privées  de  la 
part  qu'elles  pouvaient  amender,  ab  intestat ^ 
dans  la  branche  maternelle,  dit  que,  sous 
cette  simple  modification,  la  succession  de 
Laurence  Simouet,  veuve  Peyron,  se  parta- 
gera suivant  les  règles  et  là  dévolution  ab 


intestat;  déclare,  par  suite,  les  époux  Alsac 
mal  fondés  dans  leur  intervention.  » 

Appel  des  époux  Alsac. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
invoquent,  à  l'appui  de  leurs  prétentinDS, 
deux  documents  en  date  du  29  juin  1889, 
écrits,  datés  et  signés  par  M"*«  veuve  Peyroo, 
l'un  constituant  une  lettre  adressée  à 
M"**  veuve  Tixier,  l'autre,  le  brouillon  de  la 
dite  lettre;  qu'ils  soutiennent  que  ces  deux 
pièces,  reproduisant  des  idées  à  peu  près 
identiques,  constituent  un  véritable  testa- 
ment, consacrant  les  volontés  dernières  dp 
la  dite  dame  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'une  lettre-missive 

Seut  constituer  un  testament,  mais  à  la  con- 
ition  qu'il  apparaisse  nettement  de  soq 
contexte  que  son  auteur  ait  voulu  disposer 
et  ait  réellement  disposé  de  tout  ou  partie 
de  sa  fortune  ;  qu'il  s  agit  donc  de  rechercher 
si  on  peut  induire  des  termes  employés  ou 
des  idées  exprimées  par  la  dame  Peyron,  la 
volonté  déterminée  de  disposer  actuellement 
de  son  avoir  ; 

Or,  attendu  aue  si  la  dame  Peyron  a  fait 
connaître  à  la  oame  Tixier,  destinataire  de 
sa  lettre,  ses  intentions  au  point  de  vue  de 
la  distribution  probable  et  ultérieure  de  ses 
biens,  il  n'est  pas  établi  qu'elle  les  ait  réali- 
sées d'une  manière  nette  et  précise  ;  que  les 
termes  des  écrits  invoqués  par  les  appelants 
en  fournissent  incontestablement  la  preuve; 
que,  dans  la  lettre  écrite  à  M™  Tixier,  elle 
lui  dit  «  qu'elle  ne  veut  faire  son  testament 
qu'après  qu'elle  connaîtra  tous  ses  petits- 
neveux  et  nièces  :  il  n'y  aura  que  quatre 
branches  qui  auront  part  à  ma  modeste  for- 
tune »  ;  qu  elle  affirme  la  volonté  de  ne  tester 
que  plus  tard  par  ces  mots  :  «  Si,  par  mal- 
heur, je  venais  à  mourir  sans  tester,  garde 
ma  lettre  :  je  regrette  de  ne  pas  connaître 
Charles  de  Montreuil,  il  aura  sa  part;  Marie- 
Thérèse  Majour  aura  une  autre  part.  Si  je 
meurs  avant  la  vente  du  domaine  de  ma 
tante  Plane,  je  donnerai  à  Yvonne  Redhon, 
pour  sa  part,  ce  aue  j'aurai  à  toucher,  je 
vais  me  mettre  à  1  œuvre  pour  régler  mes 
affaires,  afin  que  je  puisse  laisser  Roche- 
maure entre  bonnes  mains  pour  qu'il  soit 
conservé  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  éléments  qne 
la  veuve  Peyron,  en  écrivant  cette  lettre, 
n'a  évidemment  pas  eu  l'intention  de  faire 
un  testament;  que  le  brouillon  de  la  dite 
lettre,  trouvé  dans  le  demeure  de  M"'*' Peyron. 
n'est  pas  plus  explicite  :  «  Il  ne  faudrait 
pas,  dit-elle,  que  je  meure  sans  avoir  ré^^lé 
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mes  affaires,  pour  oue  je  puisse  faire  un 
testament  en  règle.  Puis  je  te  Técris,  sou- 
viens-t'en bien?  Je  ne  connais  pas  Charles 
(leMontreuil,  je  voudrais  faire  une  réunion 
avec  Marie-Thérèse,  et  une  autre,  si  faire 
se  peut,  avec  M.  Besse,  mon  cousin  »  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  ces  deux 
éorits,  la  dame  Peyron  proclame  son  inten- 
tion d'exhéréder  les  dames  Pradelle  et  Pour- 
thier  ;  mais  qu'il  est  difficile  d\adraettre  que 
le  prétendu  testament  puisse  être  validé 
mmr  partie  et  maintenu  quant  à  certaines 
dispositions,  alors  qu'il  ésr  certain  que  la 
de  cHJus  n'a  pas  fait  de  testament  et  s'est 
contentée  de  donner  des  indications  vagues 
sur  les  dispositions  qu'elle  se  proposait  de 
prendre  dans  l'avenir  ;  qu'il  est  a  remarquer, 
en  outre,  que  la  lettre  à  M"«  Tixier  et  le 
brouillon  trouvé  au  château  de  Rocheinaure 
remontent  au  mois  de  juin  1889,  que  la  dame 
Peyron  est  décédée  seulement  en  1896;  que, 
n'ayant  pas  fait  son  testament  pendant  cette 
longue  période  de  temps,  il  est  permis  de 
supposer  que  ses  intentions  premières 
auraient  pu  se  modifier  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  écrits  susvisés 
ne  sauraient  constituer  un  véritable  testa- 
ment et  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  la  dame 
Peyron  est  morte  ab  intestat  ; 

Attendu  que  l'appel  incident  des  époux 
Pourthier  est  régulier  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de 
contraire  à  ceux  qui  précèdent,  déclare 
recevable  l'appel  incident  fait  par  les  époux 
Pourthier;  donne  acte  aux  époux  Praaelle- 
Tixier  de  ce  qu'ils  déclarent  se  joindre  aux 
ninclusions des  époux  Pourthier;  dit  qu'il  a 
été  mal  jugé,  bien  appelé  en  ce  que  les 
(lames  Pradelle  et  Pourthier  ont  été  privées 
de  lîi  part  qu'elles  pouvaient  amender  ab 
iMestat  dans  la  brancne maternelle  ;  réforme, 
de  ce  chef,  le  dit  jugement  ; 

Statuant  au  fond,  dit,  en  conséquence, 
que  la  lettre  adressée  à  M™«  Tixier,  le 
brouillon  de  la  dite  lettre  trouvé  au  château 
dp  Rochemaure  ne  constituent  pas  un  acte 
testamentaire;  les  déclare  sans  valeur  à  cet 
égard;  dit  que  la  dame  Peyron  est  morte 
sans  laisser  de  dispositions  testamentaires 
pt  que  sa  succession  sera  partagée  entre 
tous  ses  héritiers  naturels,  conformément  à 
la  loi  ;  confirme  le  jugement  dont  est  appel, 
dans  toutes  les  autres  dispositions;  dit  que 
les  dépens  seront  employés  en  frais  de  par- 
tage; ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  l«^"f  mars  1900.  —  Cour  d  appel  de 
Riora.  —  Prés,  M.  Picot.  —  Min,  publ. 
M.  Delange,  avocat  général.  —  PI. 
MM.  Salvy,  Clausels  et  Lacarrière. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
27  Jnln  1000 

RESPONSABILITÉ.  —  Préposé.  — 
Patron  habituel.  —  Cession.  —  Pa- 
tron MOMENTANÉ. 

Le  patron  habituel  qui  cède  momentanément 
à  un  autre  patron  les  services  de  son 
préposé  et  aodigue  pmr  la  durée  de  la 
location  toute  autorité  sur  lui,  ne  saurait 
être  responsable  civilement  des  actes  dom- 
mageables qui  peuvent  être  commis  par  ce 
préposé. 

En  pareil  cas,  cest  le  patron  momentané  qui 
devient  le  commettant  et  prend  d'une  fa- 
çon exclusive  la  responsaoilité  civile. 

Peu  importe  que  le  préposé  soit  rémunéré 
par  le  patron  habituel, 

(mille,  — C.  DÉGENETAIS,  GUIBOUT 
ET  DELANNOY  ET  c'*.) 

Appel  d'un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  du  20  février  1900. 
(Voir  La  Loi  du  23  mars  1900.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la 
déclaration  de  culpabilité  et  l'application  de 
la  peine  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
oui  ont  fait  une  exacte  appréciation  des 
raits  de  la  cause  ; 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  civile 
retenue  par  les  premiers  juges  à  la  charge 
commune  et  solidaire  de  Guibout,  Delannoy 

etC'*': 

Considérant  qu'à  la  date  de  l'accident 
dont  Mille  a  été  la  victime,  Guibout,  au  ser- 
vice duquel  Dégenetais  était  employé  comme 
charretier,  avait  mis  ce  dernier  avec  son 
équipage,  c'est-à-dire  les  chevaux  qu'il  con- 
duisait, à  l'entière  disposition  de  Delannoy 
et  C'*,  pour  effectuer  durant  la  journée,  sous 
la  direction  et  l'autorité  exclusives  de  ceux- 
ci,  à  l'aide  d'un  chariot  leur  appartenant  et 
dans  les  conditions  qu'eux-mêmes  détermi- 
neraient, tous  les  transports  de  sucre  qu'ils 
jugeraient  bon  de  lui  confier; 

Qu'ainsi  Guibout  ne  saurait  être  considéré 
dans  l'espèce  comme  un  entrepreneur  chargé 
d'opérer  le  transport  de  marchandises  pour 
le  compte  d'autrui  ; 

Qu'il  avait  au  contraire,  en  rétrocédant  à 
Delannoy  et  C'^  les  services  de  Dégenetais, 
abdiqué,  pour  la  durée  de  la  location,  toute 
autorité  sur  son  employé;  que  celui-ci  deve- 
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nait  nKMiiontaiiéiiieiit  le  suhiirdoDiié  de  De- 
laniKjy  et  ('*  qui,  ea  le  prenant  sons  leurs 
ordres,  devenaient  ses  rnmniettants  et  pre- 
naient d'une  faron  exclusive  la  responsabilité 
civile  des  artos  dnnima*reahles  qu'il  pouvait 
coinniettre  dans  l'excerrice  de  ses  fonctions 
sans  (ju'il  y  eût  à  cet  /'«rard  lieu  d'attacluT 
(juelque  importance  au  fait  que  le  prévenu 
était  liabituplieinent  au  service  de  (iuilHmt 
et  rémunéré  par  lui  ; 

Qu'il  éï'het  en  conséquence,  en  mettant 
Guibout  hors  de  cause,  de  retenir  la  respon- 
sabilité civile,  pleine  et  entière,  à  la  charge 
de  Delannoy  et  C'*^; 

Sur  la  respiiusabilité  civile  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  inlirme  le  jugement  dont 
est  appel, en  ce  uu'il a dé<-laré Guibout  civile- 
ment n*sp.)usable;  émendant,  le  décharge 
des  condamnât i(ms  contre  lui  ijrononcées  ; 
statuant  à  nouveau  de  ce  chef,  dit  que  la 
responsabilité  civile  pleine  et  entière  in- 
combe à  la  charge  de  Delannoy  et  C**; 
déclare  les  autres  appelants  mal  fondés  en 
leurs  appels  et  en  toutes  leurs  demandes,lîns 
et  conclusions;  les  en  <léboute ;  confirme  le 
surplus  du  jugement  en  toutes  ses  disposi- 
tions, et  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et 
entier  effet;  condamne  le  prévenu  solidaire- 
ment, avec  Delannoy  et  C''^,  comme  civile- 
ment responsable  en  tous  les  dépens  d'appel. 

Du  27  juin  1900  —  Cour  d'appel  de  Paris. 
—  Ch.  corr.  —  Près,  M.  Ditte,  conseiller. — 
PL  MM.  Bernadoau,  Couradin,  Bilhaut-Du- 
rouvet  et  Salanson. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
21  Juin  1000 

INTERDICTION.  —  Tuteur.  —  Tierce 
OPPOSITION. —  Actes  passés  par  l'inter- 
dit. — JuctEment.  —  Nullité. 

Le  tuteur  d'un  interdit  est  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  en 
son  absence  contre  t'interdit .  (Art.  474 du 
code  de  procédure  civile.'^ 

La  nuttité  édictée  par  V article  h02dn  code  civil 
s'étend  àtoutes  poursuites  exercées  contre 
l'interdit  et  à  tous  jugements  obtenus 
contre  lui  depuis  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé rinteraicfion. 

(mari    Q.    g.    —    C.    MARTIN.) 


LA  COUR; 
même  arrêt  : 


ARRET. 

Statuant  par  un  seul  et 


1*  Sur  rappel  interjeté  par  Mari,  quall- 
tate  qua  du  jugement  du  tribunal  de  n»ïn- 
merce  de  la  Seine  en  date  du  29  avril  Vé^\ 
2"  Sur  l'appel  interjeté  par  Martin  duu 
jugement  du  même  tribunal  eu  date  du 
16  août  1898  : 
En  la  forme  : 

('(msidérant  que  l»^s  appels  sont  régulier> 
et  partant  recevables; 

1.  —  Sur  la  recevabilité  de  la  tierv 
opposition: 

Ct)nsidérant  que  l'article  474  du  code  de 
procéibire  civile  iJuvre  la  voie  de  la  tierie 
opposition  à  la  partiequi  devait  êtreap|)^iee 
au  procès  et  qui  ne  l'a  pas  été,  sans  distin- 
guer si  elle  devait  l'ét-'^e  comme  partie  prin- 
cipale ou  seulement  aux  lins  d'autoriser  ni 
assister  une  autre  partie  ; 

Considérant  qu'un  jugement  du  tribiina. 
civil  de  Nice,  en  date  du  27  avril  1898,  î' 
prononcé  l'interdiction  de  iTilly,  et  nonniif 
Afari,  son  tuteur;  que  Mari*  nommé  1»^ 
27  avril,  devait  être  appelé  au  juiremeiit 
rendu  contre  Gilly,  interdit,  le  29  avril 
suivant,  et  ne  Ta  pas  été  ; 

Considérant  que  ce  jugement  préjudici" 
aux  droits  de  Mari  comme  tuteur;  qu'il 
avait  intérêt  à  faire  tomber  le  jugement 
rendu  en  son  absence  pour  ne  pas  iais.vr 
engager  sa  responsabilité  personnelle coiu:i!^ 
n'ayant  pas  surveillé  suffisamment  les  actes 
accomplis  par  ou  contre  Tinterdit  ; 

Considérant  que  l'appel  interjeté  pt-st»^ 
rieurement  par  Mari.  exer(;ant  les  droits  ilr 
l'interdit  Gilly,  condamné  personnel lemfcr 
par  le  jugement  du  29  avril  1898,  n'est  p;b 
exclusif  de  la  tierce  opposition  à  laquel.i- 
Mari  avait  d'abord  \alablement  recouru, 
comme  tuteur  n'ayant  pas  été  appelé  à  un 
jugement  oii  il  devait  représenter  1  intenliî  ; 
que  la  tierce  opposition  avait  pour  etîtt 
utile  de  paralyser  au  regard  du  tuteur  Ir^ 
effets  de  Texécution  provisoire  ordonue»? 
par  le  jugement  qui  avait  condamné  Gilly; 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  jugr»- 
ment  du  16  août  18î)8  ;     . 

II.  —  Sur  la  nullité  du  jugement  du 
29  avril  1898  : 

Considérant  que  l'article  502  du  code  civil 
prononce  la  nullité  de  tous  actes  pab>é> 
par  l'interdit  postérieurement  au  jugement 
d'interdiction;  aue  les  mots  «actes  pas>ê> 
par  l'interdit  »  doivent  être  interprétés  daus 
le  sens  le  plus  efficace  pour  la  protection  des 
intérêts  de  l'incapable;  qu'ainsi  la  nullitt' 
édictée  par  l'article  précité  s'étend  néces- 
saii'eiiient  à  toutes  poursuites  exeiv»'v« 
contre  l'interdit  et  à  tous  jugements  ublf^ 
nus  contre  lui  depuis  le  jugement  qui  a  pr.- 
iioncé  l'interdiction: 
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m.  —  Sur  révocation  : 
Considérant  que  les  deux  parties  ont  con- 
clu au  fond  devant  la  cour:  que  la  cause 
étant  en  état,  il  y  a  lieu  à  évocation  dans 
les  termes  de  Tarticle  473,  §  2,  du  code  de 
procédure  civile: 
IV. —  Sur  le  fond: 

Considérant  qu'un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Nice,  en  date  du  25  mai  1898,  con- 
îîrnié  par  arrêt  de  la  cour  d*Aix  en  date  du 
26  février  1900,  décisions  auxquelles  Mar- 
tin et  Mari  es  qualités  étaient  parties,  a 
déclaré  valables  les  billets  qui  /ont  l'objet 
«le  la  poursuite  actuelle,  et  dit  que  Martin 
< levait  être  considéré  comme  tiers  porteur 
lie  bonne  foi  ;  qu'en  vertu  des  décisions  sus- 
visées,  exécutoires  nonobstant  un  pourvoi 
en  cassation  allégué,  sans  qu'il  en  soit  d'ail- 
leurs justifié,  Martin  est  fondé  à  demander  ' 
une  condamnation  en  payement  du  montant 
«le  ces  billets  reconnus  valables  contre 
Mari  es  qualités  et  dont  il  se  présente  por-  I 
teur  ; 

V   —  Sur  les  dépens: 
Considérant  que  les  procédures  suivies 
par  Mari  qualitate  qua,  aussi  bien  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  que  par  celle  de  i 
rappel  n'avaient  d  autre  objet  que  de  sesous- 
traireau  payement  des  valeurs  auquel  il  est 
4 léfîniti veinent   condamné  ;   qu'il  doit  donc  , 
être  condamné  en  tous  les  dépens,  même  en 
«•eux    du  jugement  du  16  août  1898,  malgré  I 
la  confirmation  sur  l'appel  de  Martin; 

Par  ces  motifs,  en  la  forme,  reçoit  Mari, 
qualitate  aua,  appelant  du  jugement  rendu 
par  le  triounal  de  commère  de  la  Seine,  le  i 
29  avril  1898  ;  reçoit  Martin  appelant  du  ' 
pig'ement  rendu  par  le  même  tribunal  le 
16  août  de  la  même  année  ; 
Au  fond  : 

Déclare  Martin  mal  fondé  en  ses  demandes, 
tins  et  conclusions  sur  l'appel  du  jugement 
fin  16 août  1898.  Ten  déboute;  confirme  ledit 
jugement  en  ce  qu'il  a  déclaré  recevable  la 
tierce  opposition  formée  par  Mari  comme  tu- 
teur de  l'interdit  Gilly  et  annulé,  sur  cette 
tierce  opposition,  le  jugement  du  29  avril 
1898;  déclare  nul  et  de  nul  effet,  sur  l'ap- 
pel de  Mari  qualitate  qua,  le  jugement  au 
29  avril  1898,  rendu  contre  Gilly,  inter- 
tlit  non  assisté  de  son  tuteur;  statuant  par 
voie  d'évocation,  condamne  Mari,  es  quali- 
tés, à  payer  à  Martin  la  somme  de  60,000 
francs  montant  de  six  valeurs  enregistrées 
et  protestées,  avec  les  intérêts  de  droit,  à  i 
partir  du  16  mars  1898,  date  du  protêt; 
ijrdonne  la  restitution  de  l'amende  consignée 
sur  l'appel  de  Mari,  qualitate  qua;  con- 
damne Martin  à  l'amende  de  son  l'appel; 
c<*ndamne    Mari,    qualitate  qua,   tous   les 


dépens  exposés  en  première  instance  et  en 
appel  sur  les  deux  instances  dont  la  jonc- 
tion a  été  prommcée. 

Du  21  juin  1900  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  7«  cli  —  Prés.  M.  Pottier.  — 
Min.  publ.  M.  Seligmann,  avocat  général. — 
PL  MM.  Morillot  et  Decoene. 


COUR  DK  CASSATION  DE  FRANCE 
21  mal  1900 

PRESCRIPTION.  —  Impossibilité  d'agir. 

La  prescription  ne  court  pas,  en  matière 
civile  y  contre  celui  qui  est,  par  suite  d'un 
obstacle  de  droit  ou  de  fait  dans  V impos- 
sibilité absolue  d'agir  (1). 

(aboville,  —  c.  o'mahoney.) 

Pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'Orléans  du  21  avril  1898. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen,  pris 
de  la  violation  des  articles  502,  513,  1304, 
3312,  1372,  1895,  2257  et  2262  du  code 
civil  ainsi  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810: 

Attendu,  en  droit,  que  la  prescription  ne 
court  point  contre  celui  qui  est  dans  l'impos- 
sibilité absolue  d'agir  par  suite  d'un  empê- 
chement quelconque  résultant  soit  de  la  loi, 
soit  de  la  convention  ou  de  la  force  majeure  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  les  divers  prêts  con- 
sentis par  les  frères  d' Aboville  à  d'Héricourt, 
pendant  les  années  1847,  1848,  1849  et 
1850,  ne  devraient  être  remboursés  par 
celui-ci  qu'au  moment  où  il  aurait  recueilli 
les  héritages  qui  ne  pourraient  lui  manquer  ; 
que,  la  succession  de  la  dame  d'Héricourt 
mère  ne  s'étant  ouverte  ou'en  1876,  c'est  à 
partir  de  cette  date  seulement  que  devait 
courir  la  prescription  de  l'article  2262  du 
code  civil,  puisque  les  consorts  d'Aboville 
n'étaient  pas  en  droit  d'exiger  le  rembour- 
sement de  leur  créance  avant  l'échéance  du 
terme  stipulé  dans  la  convention  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  engagements 
contractés  par  d'Héricourt  ont  été  déclarés 
nuls  comme  ayant  eu  lieu  sans  l'assistance 


(i)  Compar.  app.  Seine,  SO  oclobre  189:2  (Pasic. 
BELGE,  1893,  IV,  137). 
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du  (îonseil  judiciaire  dont  il  était  pourvu  ; 
que^néanmoins,  Tarrêt  décide  que,  sur  les 
â6,000  francs  réclamés  par  d*Aboville 
frères,  10,983  francs  ont  tourné  au  profit  de 
Temprunteur  et  que  le  remboursement  neut 
en  être  exigé  en  vertu  de  l'article  1312  du 
code  civil  ; 

Attendu  aue  le  demandeur  en  cassation 
excipe  de  l'annulation  de  l'engagement 
souscrit  par  d'Héricourt,  son  auteur,  pour 
prétendre  que  la  modalité  du  terme  convenu 
ne  saurait  survivre  à  la  convention  annulée 
et  que,  par  suite,  la  prescription  doit  lui 
être  acquise  aussi  bien  pour  les  10,983  francs 
qui  ont  tourné  au  profit  de  d'Héricourt  que 

fiour  le  restant  de  la  somme  empruntée  par 
'incapable  ; 

Mais  entendu  que  la  nullité  de  l'ar- 
ticle 1302  est  xine  nullité  relative  qui  doit 
être  demandée  et  prononcée  en  justice  ; 
qu'aux  termes  de  rarticle  1125  du  code 
civil,  les  personnes  capables  de  s'engager 
ne  peuvent  opposer  l'incapacité  de  1  in- 
terdit, ni,  à  plus  forte  raison,  du  prodigue 
avec  lequel  elles  ont  contracté  ;  que  les  actes 
passés  par  le  prodigue  en  dehors  de  l'assis- 
tance de  son  conseil  produisent  leurs  effets 
légaux  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés,  et 
que,  dans  l'espèce,  le  droit  des  consorts 
d'Aboville  n'a  pu  être  exercé  qu'à  partir 
du  moment  où  le  prodigue  à  été  admis  à  se 
faire  restituer  contre  ses  engagements  ; 
qu'il  est  certain,  d'ailleurs,  que  les  avances 
faites  à  d'Héricourt,  à  titre  de  fournitures 
et  dépenses  d'entretien,  se  confondaient  avec 
l'écheaQcc  du  t^rme  fixé  par  les  contractants 
pour  la  totalité  de  la  créance  ; 

Attendu  enfin  qu'il  serait  contraire  aux 
principes  de  la  matière  qu'une  prescription 
pût  courir  au  profit  d'un  dél)iteur  pendant 
le  sursis  qu'il  aurait  sollicité  et  obtenu  pour 
l'exécution  de  ses  obligations  ;  qu'en  aéci- 
dant,  dès  lors,  que  le  remboursement  de- 
mandé par  les  consorts  d'Aboville,  en  vertu 
de  l'article  1312  du  code  civil,  devait  leur 
être  accordé  dans  la  mesure  de  ce  qui  avait 
tourné  au  profit  de  d'Héricourt  et  en  repous- 
sant, comme  non  fondée,  l'exception  de 
prescription  opposée  par  l'appelant,  la  cour 
d'Orléans,  dont  larrêt  est  dûment  motivé, 
n'a  violé  aucun  des  textes  visés  au  pourvoi  ; 
Rejette... 

Du  21  mai  1900.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  —  Rapp.  M.  Alphan- 
dery,  conseiller.  —  Min,  vubL  M.  Melcot, 
avocat  général.  —  PL  M.  De  Ramel. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
81  mai  1900 

MARIAGE.  —  CÉLÉBEATION  EN  DEHORS  DE 
LA  MAISON  COMMUNE.  —  PÉNALrTÊ. 

,  Uofficier  de  létat  civil  qui,  sans  nécemiK 
célèbre  un  mariage  ailleurs  qu'à  la 
maison  commune^  encourt  la  nénaliip 
prévue  par  V article  192  du  code  civil. 
(Art.  193, 165  et  172  du  code.) 

(ministère  public,  —  C.  PISTRE.) 

Pourvoi  contre  cet  arrêt  de  la  Cdur 
d'appel  de  Toulouse  du  7  janvier  1899. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -  Vu  les  articles  15^2, 193. 
165  et  172  du  code  civil  ; 

Attendu  que  Pistre  était  poursuivi  pour 
avoir,  étant  maire  de  la  commune  du 
Masnan,  célébré  plusieurs  mariages  hors  de 
la  maison  commune  ;  que  l'arrêt  attaqué  la 
relaxé  par  le  motif  que,  si  l'article  193  du 
code  civil  attache  des  peines  déterminées  à 
toute  contravention  aux  règles  prescrites 
par  l'article  165,  elle  n'en  prononce  pas 
pour  l'inobservation  de  l'article  172,  spécia- 
lement pour  It  cas  où  l'officier  de  l'état  civil 
célébrera  un  mariage  dans  un  lieu  autre  que 
la  maison  commune  ; 

Mais  attendu  que  l'article  193  réprime 
toute  contravention  aux  règles  de  ^a^ 
ticle  165  ;  que  l'article  165  porte  que  tout 
mariage  sera  célébré  publiquement  ;  que 
l'article  172  fait  de  la  célébration  «lans  la 
maison  commune  l'un  des  éléments  consti- 
tutifs de  la  publicité  du  mariage  ;  que  l'offi- 
cier de  l'état  civil  qui,  sans  nécessité, 
célèbre  un  mariage  ailleurs  qu'à  la  mais^m 
commune,  supprime  l'un  des  éléments  de  la 
publicité  organisée  par  la  loi  ;  qu'il  cont^^ 
vient  donc  à  l'une  des  règles  prescrites  par 
.l'articles  195  qui  exige  la  publicité,  et  qu'il 
se  place  ainsi  sous  le  coup  de  l'article  193; 
qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour  d'appel 
ae  Toulouse  a  méconnu  et  violé  les  disposi- 
tions susvisées  ; 

Casse...;  renvoie  devant  la  cour  d'appel 
de  Montpellier 

Du  31  mai  1900.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  criminelle.  —  Prés. 
M.  Loew,  président.  —  Rapp,  M.  Bard, 
conseiller  —  Min,  publ,  M.  Feuilloley. 
avocat  général.  —  PI  M.  De  Ramel. 
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COUR  SUPÉRIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

6  Janvier  1000 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.  — 
Témoin  —  Poursuites  en  dénonciation 
cal03inieuse.  —  reproche. 

Manque  de  fondement  le  reproche  articulé 
contre  un  témoin,  pour  le  motif  que, 
pendant  rinstruction,  le  prévenu  la 
assigné  directemefU  devant  le  tribunal 
correctionnel,  à  V effet  de  s'entendre  con- 
doinner  à  des  drnrnnages-ifUérêts  pour 
avoir,  par  une  dénonciation  calomnieuse, 
procotpié  la  poursuite. 

(MINISTERE  PUBLIC.  —  C.  P...  ET  S.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*à  la  suite 
d'un  procès- verbal,  dressé  par  la  gendar- 
îîiprie  de  Luxembourç,  à  la  date  du  16  mai 
1899,  une  instruction  judiciaire  a  été  ouverte 
contre  les  prévenus  du  chef  de  tenue  illicite 
(l'une  maison  de  débauche;  que  pendant  le 
cvmrs  de  cette  information,  par  exploit  de 
l'huissier  Geib,  de  Luxembourg,  du  22  août 
1899,  les  prévenus  ont  assigné  par  la  voie 
directe  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Luxembourg,  les  époux  Grégoire  Rosen- 
bfTger-Bucnholtz,  entendus  comme  témoins 
par  M.  le  juçe  d'instruction,  à  Teifet  de 
s'entendre  conoamner  au  payement  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  peines  prévues  par  la 
loi,  pour  avoir,  par  une  dénonciation  calom- 
nieuse, provoque  la  prédite  instruction  judi- 
ciaire, prétendiiment  terminée  par  une  or- 
donnance de  non-lieu  ; 

Attendu  que  sur  ordonnance  de  renvoi , 
dûment  prononcée  par  la  chambre  du 
c.)nseil,  a  la  date  du  17  octobre  1899,  les 
prévenus  ont  comparu  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Luxembourg,  le  16  no- 
vembre suivant,  où  ils  soulevèrent  contre  le 
témoin  Grégoire  Rosenberger,  cité  par  la 
partie  publique,  le  reproche  faisant  l'objet 
du  jugement  dont  appel,  et  basé  sur  la  con- 
sidération, que  ce  témoin  aurait  un  intérêt 
personnel  et  direct  à  Tissue  de  Faction  ré- 
pressive dirigée  contre  les  prévenus  ; 

Attendu  que  ce  reproche  est  absolument 
dénué  de  fondement  ;  qu'il  n'est  pas  compris 
parmi  les  dispositions  limitatives  de  l'ar- 
ticle 156  du  code  d'instruction  criminelle;  que 
pour  l'étayer,  on  voudrait  eu  vain  argu- 
menter de  l'analogie  que  présenterait  la 
situation  de  ce  témoin  avec  celle  de  la  partie 
civile  ;  qu'il  est  en  effet  de  jurisprudence 
constante  que  les  personnes  qui  peuvent  se 


I  trouver  lésées  par  une  infraction,  même 
celui  ^ui  s'est  porté  dénonciateur  dans  le 
sens  légal  du  mot,  ne  sont  pas  reprochables 
tant  qirelles  n'ont  pas  déclaré,  par  un  acte 
non  équivoque,  posé  en  justice,  qu'elles 
entendent  reclamer  des  dommages-intérêts 
du  chef  de  cette  infraction  ;  que  cependant, 
dans  Tespèce,  l'action  directe  dirigée  par 
les  prévenus  contre  le  témoin  reproché,  ne 
prouve  aucunement  que  ce  dernier,  dénon- 
ciateur ou  non,  lésé  ou  non  par  l'infraction 
imnutée  aux  prévenus,  ait  légalement  ma- 
nifesté son  intention  de  leur  demander  de  ce 
chef  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'intérêt  attribué 
au  témoin  à  voir  condamner  les  prévenus 
pour  prouver  plus  tard    le  mal  fondé  de 

'  l'action  en  dommages-intérêts  lui  intentée, 
n'est  que  factice,  comme  découlant  d'une 
situation  provoquée  intentionnellement  pen- 
dant l'instruction,  par  le  fait  unilatéral  des 
prévenus  ;  que  le  système,  préconisé  par  la 
défense  est  d'autant  plus  inadmissible, 
qu'il  serait  de  nature  à  paralyser  l'action 

,  publique  au  gré  des  prévenus,  en  leur  per- 
mettant d'écarter,  par  une  assignation  faite 
sous  prétexte  de  dénonciation  calomnieuse, 
incidemment  à  l'action  répressive,  dirigée 
contre  eux,  tous  les  témoins  dont  ils  redou- 
teraient la  déposition,  alors  qu'aux  termes 
impératifs  de  l'article  447  du  code  pénal  les 
témoins  assignés  et  la  partie  publique  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  de  prouver 
le  mal  fondé  de  l'action  incidente  avant  le 
jugement  à  intervenir  au  fond  sur  l'action 
principale  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoi re- 
ment, re(;oit,  quant  à  la  forme,  l'appel  in- 

•  terjeté  par  les  prévenus  contre  le  jugement 
interlocutoire  au  30  novembre  18î^  ;  au 
fond,  le  déclare  mal  fondé  ;  confirme  le  juge- 
ment dont  appel  et  condamne  les  prévenus 
aux  frais  de  l'instance  d'appel. 

Du  6  janvier  1900.  —  Cour  supérieure  de 

justice    (appel    correctionnel).     —    Prés. 

M.  Rischard,  vice-président.  —  Min.  puhL 

M.     Velter ,     avocat     général.     —    PL 

;  M.  Arthur  Feyden. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 
DE  LUXEMBOURG 

21  mars  1900 

EXQUÊTE.  —  Matière  sommaire.  — 
Juge  de  paix.  —  Témoin  justement  re- 
proché. —  Audition. 

En  matière  sommaire  et  dans  Venquète  qui 
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se  fait  devant  le  Juge  de  paix,  le  témoin 
justement  reproché  ne  doit  pas  être  en- 
tendu par  le  juge  (1). 

(s AND,  —  C.  QUINTUS.) 

Jugement  conforme  à  la  notice  rapporté 
dans  le  Pasicrisie  luxembourgeoise  1900, 
p.  266. 

Du  21  mars  1900.  —  Prés.  M.  Ulveling, 
président.  —  Min.  publ.  M.  Schlesser, 
procureur  d'Etat.  —  PL  MM.  Steiclien  et 
Emile  Bastian. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON 
9  mars  1900 

SUCCESSION.  —  Renonciation.  —  Quo- 
tité DISPONIBLE.  —  Calcul.  —  Dettes. 

L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peut 
cependant  retenir  le  don  entre  vifs  a  lui 
fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible.  (Art.  845  du  code  civil.) 

Cest  seulement  au  cas  où  les  donataires 
soîU,  en  même  temps,  des  héritiers  à  ré- 
serve  venant  à  la  succession^  que  la  réduc- 
tion de  donation  se  détermine^  en  formant 
une  masse  de  tous  les  biens  existant  au 
décès  du  donateur,  auxquels  on  réunit 
fictivement  ceux  qu'il  a  donnés. (Code  civil, 
art.  922.) 

Le  simple  donataire  reste,  relativement  à  la 
libéralité  qui  lui  a  été  faite,  en  dehors  des 
affaires  de  cette  succession,  de  manière 
que  les  dettes  du  donateur  ne  puissent 
jamais  être  invoquées  contre  lui;  lorsque 
le  passif  successoral  est  supérieur  aux 
valeurs  existantes  au  décès  au  donateur, 
c'est  exclusivement  sur  ces  valeurs  que  le 
passif  est  payé  à  due  concurrence ,  et  non 
sur  les  bien^  donnés  en  tenant  compte 
desquels  seulement  doit  être  calculée, 
dans  ce  cas,  la  quotité  disponible. 

(PRAS,  —  c.  BÉRANGER.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la 
veuve  Pras  est  décédée  le  19  mai  1899, 
laissant  comme  héritiers  réservataires  ses 
trois  enfants,  Jules  et  Antoinette  Pras,  et 
Louise-Jeanne  Pras,  femme  Béranger  ; 


(1)  Cass.  franc.,  3i)  décembre  187i  'Sm.,  4875, 1, 

225). 


Attendu  que,  suivant  son  contrat  de  raa- 
riag'e,  reçu  par  M*  Chaine,  notaire  à  Lyun, 
le  20  mai  1895,  la  dame  Pras  était  dona- 
taire, en  avancement  d'hoirie,  du  chef  de  ses 
père  et  mère,  d'une  somme  de  1,5(X)  francs, 
que  ceux-ci  lui  avaient  constituée  en  dot; 

Attendu  que,  par  déclaration  au  greffe  de 
ce  tribunal,  en  date  du  26  juin  1899,  elle  a 
renoncé  à  la  succession  de  sa  mère,  Jules  et 
Antoinette  Pras,  devenant,  par  le  fait  de 
cette  renonciation,  seuls  habiles  à  se  poser 
héritiers,  chacun  pour  moitié  ; 

Attendu  que  ces  derniers  allèguent  que, 
d'après  l'inventaire  dressé  par  M' Chaine, le 
29  septembre  1899,  l'actif  de  la  successiun 
de  la  veuve  Pras  se  composerait,  outre  deux 
créances,  faisant  ensemble  116  fr.  90  c,  du 
rapport  des  1 ,500  francs  constitués  à  la  dame 
Béranger,  en  tout  1,616  fr.  90  c;  que  le 
passif  serait  de  1,065  fr.  05  c,  d'où  une 
différence  en  faveur  de  l'actif  de  551  fr.Soo.; 
que  la  quotité  disponible  étant  du  miart  de 
cette  somme,  soit  de  137  fr.  95  c,  la  darae 
Béranger,  autorisée  à  conserver  le  montant 
de  la  dite  quantité, serait  tenue  de  rapporter 
à  la  succession  maternelle  la  somme  de 
1,362  fr.  05  c.  ; 

Attendu  que  la  dame  Béranger,  sans  con- 
tester ni  le  chiffre  des  1,616  fr.  90  c.  de 
créances  actives,  ni  celui  des  1,065  fr.  05  c 
du  passif,  oppose  que  le  passif  de  la  succes- 
sion étant  supérieur  à  1  actif  inventorié  au 
décès  de  sa  mère,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire 
ce  passif  de  l'actif  tel  que  l'entendent  les 
consorts  Pras,  c'est-à-dire  composé  de 
116  fr.  90  c.  de  créiinces  et  des  1,50()  francs 
de  rapport  ;  que  la  quotité  disponible  ne  doit 
être  calculée  que  sur  le  quantum  de  ce  rap- 
port et  que  le  quart  du  rapport  étant  de 
375  francs,  ils  ne  sont  redevables  envers  la 
succession  que  de  1,125  francs  et  non  de 
1,362  fr.  05  c.; 

Attendu  que,  selon  l'article  845  du  c«ide 
civil,  «  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession, 
peut  cependant  retenir  le  don  entre  vifs  à 
lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  »  ; 

Attendu  que  toute  la  difficulté  du  pnH'f*^ 
est  de  savoir  sur  quelles  bases , dans  l'espèce, 
doit  être  établie  cette  quotité  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  922  du 
code  civil,  la  réduction  des  donations,  n<»- 
tamment,se  détermine  en  formant  une  masse 
de  tous  les  biens  existant  au  décès  du  dona- 
teur, auxquels  on  réunit  fictivement  ceux 
qu'il  a  donnés  et  qu'on  calcule  sur  tous  ces 
biens, après  en  avoir  déduit  les  dettes, quelle 
est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il 
laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer; 

Mais  attendu  qu'il  est  de  règle  aujourd'hui 
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iiniverselleraent  reconnue  d'abord  que  cet 
article  n'est,  dans  les  termes  où  il  est  conçu, 
applicable  qu'au  cas  où  les  donataires  sont, 
en  même  temps,  des  héritiers  à  réserve 
venant  à  la  succession;  ensuite, que  le  dona- 
taire simple  reste,  relativement  au  don  qui 
lui  a  été  lait,  en  dehors  des  affaires  de  cette 
succession,  de  manière  que  les  dettes  du 
donateur  ne  puissent  jamais  être  invoquées 
contre  lui  _; 

Qu'ainsi,  quand  le  passif  successoral  est 
supérieur  aux  valeurs  existantes  au  décès 
du  donateur,  c'est  exclusivement  sur  ces 
valeurs  que  le  passif  est  payé  à  due  concur- 
rence et  non  sur  les  biens  donnés  qui  sont 
sortis  du  patrimoine  du  de  cuius  et,  au  sur- 
plus, soigneusement  distingues  par  la  loi, de 
ceux  existant  au  décès  ; 

Que,  dans  cette  hypothèse,  ce  n'est  que 
sur  les  biens  donnés  que  doit  être  établie  la 
quotité  disponible; 

Que  si  l'on  décidait  autrement,  c'est-à-dire 
si  l'on  affectait,  dans  n'importe  quelle  pro- 
portion, les  biens  donnés  à  l'extinction  du 
passif,  on  violerait  manifestement  l'ar- 
ticle 9S1,  qui  n'attribue  sur  ces  biens  aucun 
droit  aux  créanciers,  puisqu'il  ne  leur  permet 
pas  d'exiger  le  rapport  de  la  part  des  dona- 
taires ; 

Attendu,  en  fait,  et  étant  retenu  cette  cir- 
constance que  le  passif  de  la  succession 
Pras  excède  le  montant  des  valeurs  exis- 
tantes au  décès,  que  la  dame  Bérançer  qui 
a  renoncé  à  la  succession  de  sa  mère,  est 
réputée,  en  conformité  de  l'article  785  du 
code  civil,  n'avoir  jamais  été  héritière; 
qu'elle  s'est  trouvée  par  là  affranchie  de 
toutes  les  obligations  inhérentes  à  la  qualité 
d'héritier  et  qu'elle  a  passé  au  rang  de  dona- 
taire simple  ; 

Que  si  elle  retient,  sauf  réduction,  la  do- 
nation qui  lui  a  étéconsentie,c'est  non  point, 
ainsi  d'ailleurs  que  Ta  jugé  la  cour  de  cas- 
sation (req.  10  nov.  1880, 1).  P. ,  1881, 1, 81), 
à  titre  d'héritière  mais  de  donataire  ; 

Oue,sans  doute,  bien  que  renonçante,  elle 
a  été  comptée  pour  la  détermination  de  la 
réserve,  mais  que  cela  ne  fait  point  dispa- 
raître ni  n'altère  à  aucun  degré  sa  position 
de  donataire  ordinaire  ; 

Et  qu'à  raison  de  cette  position,  il  n'est 
pas  possible  de  lui  faire  supporter  une  part 
quelconque  des  dettes  de  cette  hérédité  à 
laquelle  elle  ne  participe  plus  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  ce  n'est,  en  ce  qui  la 
concerne,  que  sur  le  montant  de  sa  constitu- 
tion dotale  qu'on  doit  calculer  jusqu'où  va  la 
quotité  disponible  ; 

Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  qu'elle  plaide 
que  cette  quotité  est  du  quart  de  sa  consti- 


tution dotale,  soit  de  375  francs,  et  qu'elle 
ne  peut  être  obligée  à  rapporter  ou  à  payer 
que  1,125  francs; 

Par  ces  motifs,  jugeant  publiquement  en 
matière  sommaire  et  dernier  ressort,  auto- 
rise, en  tant  que  de  besoin,  la  dame  Béran- 
ger  à  ester  en  justice;  ce  faisant, dit  qu'elle 
devra,  pour  son  rapport  à  la  succession  de  la 
veuve  Pras,  payer  aux  demandeurs,  avec 
intérêts  de  droit,  la  somme  de  1,125  francs; 
compense,  à  cause  de  la  qualité  des  parties, 
les  aépens  liquidés  à...,  avec,  s'il  y  a  lieu, 
distraction  au  profit  des  avoués,  sous  leur 
affirmation  légale. 

Du  9  mars  1900.  —  Tribunal  civil  de 
Lyon.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  de  Leiris,  pré- 
sident. —  PL  MM.  Lavigne  et  de  Ville- 
neuve. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
14  mal  1900 

1"  DON  MANUEL.  —  Titres  remis  avec 

RÉSERVE  DE  LES  REPRENDRE.  — DoNATION 
A  CAUSE  DE  MORT. 

2«  SUCCESSION.  —  Recel. 

Est  nul  comme  constituant  une  donation  à 
cause  (le  mort  y  le  don  manuel  fait  par  un 
père  oui,  en  prévision  de  sa  mort  y  avait 
confie  à  l'un  de  ses  enfants  des  titres  de 
rente  pour  se  les  partager  après  lui  avec 
ses  frères  à  l'exclusion  de  Vun  d'eux, 
lorsque,  d'ailleurs,  ce  père  n'avait  pas  eu 
Viniention  de  se  dessaisir  irrévocablement 
des  titres  et  avait  entendu  se  réserver 
éventuellement  le  dr  it  de  les  reprendre. 
(Art.  893  du  code  civil.) 

Constitue  le  recel  prévu  par  V article  792  du 
code  civil,  le  fait  du  cohéritier  qui  devient 
le  possesseur  par  l'un  d'eux  de  valeurs 
successorales  et  ne  les  représentent  que 
sons  la  menace  et  da)is  la  crainte  d'une 
poursuite  du  chef  de  vol. 

(BAUDROUET,  —  C.  BAUDROUET.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Poitiers  du  5  juin  1899  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  dans 
ses  deux  branches  et  pris  de  la  violation  des 
articles  792,  894,  934  et  suivants,  1315, 
1341,  2279  du  code  civil  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué, 
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d'une  part,  qu'en  prévision  de  sa  mort, 
Baudrouet  père  avait  confiéà  sa  fille,  la  darae 
Daviaud,  les  titres  de  rente  litigieux,  pour 
se  les  partager,  après  lui,  avec  ses  frères 
Louis,  Jules  et  Joseph  Baudrouet,  à  l'exclu- 
sion de  leur  frère  Alfred,  et  d'autre  part, 
que  Baudrouet  père  n'avait  pas  eu  l'inten- 
tion de  se  dessaisir  irrévocablement  des 
titres  dont  il  s'agit,  et  avait  entendu  se 
réserver  éventuellement  le  droit  de  les  re- 
prendre ; 

Attendu  qu'en  jugeant,  dans  ces  circons- 
tances, que  le  don  manuel  dont  seprévalaient 
les  consorts  Baudrouet  était  nul  comme 
constituant  une  donation  à  cause  de  mort, 
prohibée  par  l'article  893  du  code  civil,  la 
cour  de  Poitiers,  dont  la  décision  est  régu- 
lièrement motivée,  n'a  pas  violé  les 
articles  894,  931,  1315,  1341  et  2279  du 
code  civil  ; 

Attendu  qu'il  ressort  encore  de  la  décision 
attaquée  qu  interpellés  par  le  notaire  chargé 
de  procéder  au  partage,  sur  le  point  de 
savoir  s'ils  ne  connaissaient  pas  d'autres 
valeurs  appartenant  à  leur  père,  en  dehors 
de  celles  trouvées  dans  le  coffre-fort,  les 
consorts  Baudrouet  ont  tous  répondu  néga- 
tivement, bien  qu'ils  sussent  que  leur  sœur, 
la  dame  Daviaud,  avait  en  sa  possession  les 
titres  litigieux,  et  qu'ils  ont  persévéré  dans 
leur  attitude  mensongère  ;  que  la  dame  Da- 
viaud, inquiète  des  démarclies  faites  par  la 
gendarmerie  dans  le  but  de  découvrir  le 
détenteur  de  ces  titres,  les  porta  <i  l'abbé 
Bertret,  à  Luçon,  afin  que  cet  ecclésiastique 
les  déposât  aux  mains  d'un  sieur  Sarrazin, 
qui  devait  dire  qu'il  les  tenait  de  Baudrouet 
père  ;  que,  sa  tentative  ayant  échoué,  elle  ne 
se  décida  à  les  remettre  au  notaire  que  dans 
la  crainte  d'être  condamnée  pour  vol  ;  enfin, 
que  ses  frères  Louis,  Jules  et  Joseph  se  sont 
associés  sciemment  à  ses  réticences  et  à  ses 
agissements  coupables  ;  que  les  demandeurs 
en  cassation  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait 
d'eux  pour  spolier  Alfred  Bauarouet  et  qu'il 
ne  leur  est  pas  permis  d'arguer  de  leur  bonne 
foi  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circons- 
tances, que  les  consorts  Baudrouet  seraient 
privés  de  leur  part  dans  les  titres  par  eux 
recelés,  l'arrêt  attaqué,  qui  est  régulière- 
ment motivé,  n'a  viole  ni  rarticle792  du  code 
civil,  ni  les  autres  textes  de  lois  visés  au 
moyen  ; 

Rejette... 

Du  14  mai  1900.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon, président.  —  RappM.  Marignan, 
conseiller.  —  Min.pnbl.  M.  Mérillon,  avocat 
général  —  PI.  M.  Sabatier. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 
DE  DIEKIRGH 

18  Janvier   1900 

COMPÉTENCE  ET  RESSORT.  -  De- 
mande COLLECTIVE.  —  IntÉRÊT  INDIVIDUEL 

d'Évaluation. 

Pour  une  demande  collective ,  faite  par  plu- 
sieurs demandeurs  j  en  vertu  au  même 
titre,  le  taux  du  ressort  se  règle  d'après 
le  montant  global  de  cette  denuinde,  à 
moins  qu'Un' y  ait  danslesfaiU  de  la  came, 
OH  dans  la  loi,  des  éléments  suffisants  pour 
fixer  la  part  individuelle  de  chacun  des 
demandeurs. 

(STIRN,  —  C.  PUTZ.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Attendu  querintiiné 
conteste  la  recevabilité  de  l'appel  defectu 
sunimae  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  dune 
demande  en  dommages-intérêts,  d'un  rnoo- 
tant  de  200  francs,  intentée  cumulativement 
par  les  trois  demanderesses  sur  la  base  du 
même  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  l'intimé  pour  violation  du  domicile 
occupé  à  cette  époque  par  la  veuve  Schrœder 
et  ses  deux  filles  ; 

Attendu  que  cette  action,  tendant  au 
payement  d'une  somme  d'argent,  a  donc  pour 
objet  une  chose  essentiellement  divisible  et 
dont  cette  nature  ne  change  pas,  malgré  la 
circonstance  que  la  demande  tire  son  origine 
d'un  délit.  (Sourdat,  Responsabilité,  1. 1", 
n*  183;  Cass.  franc.,  14  juin  1887,  D.  P., 
1888,1,19); 

Attendu  que  cette  divisibilité,  respective- 
ment l'absence  d'un  lien  de  solidarité  entre 
les  différents  créanciers, ne  suffit  cependant 
pas  toujours  pour  faire  dépendre  la  receva- 
Dilité  de  l'appel  de  l'importance  de  la  part 
qu'on  obtient  en  divisant  l'objet  du  litige 
par  le  nombre  des  demandeurs,  en  ce  qu'il 
peut  en  être  autrement,  notamment  lorsque 
la  demande  formée  collectivement  en  vertu 
d'un  seul  titre,  l'a  été  sans  distinction  de 
l'intérêt  particulier  d'aucune  des  parties; 

Attendu  que  si  aujourd'hui,  au  cas  de 
l'hypothèse  précitée,  la  jurisprudence  est 
généralement  d'accord  à  admettre  le  bénéfice 
de  la  division  lorsque  la  demande  procède 
de  plusieurs  héritiers  au  lieu  et  place  de  leur 
auteur,  cette  manière  de  voir  en  dehors  du 
principe  de  divisibilité  édicté  par  ra> 
tide  1220  du  code  civil  nullement  endiscns- 
sion,  trouve  une  justification  suffisante  par 
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rapport  à  la  difficulté  en  litige,  dans  la  cir- 
constance qu'il  est  suppléé  au  silence  que 
les  parties  ont  gardé  au  sujet  des  droits 
éventuels  pouvant  compéter  à  chacune 
d'elles,  par  la  loi  même,  qui^  réglant  d'une 
manière  uniforme  la  part  héréditaire  reve- 
nant à  chacun  selon  le  degré  de  parenté  qui 
l'unit  au  de  cujus,  fixe  de  cette  façon  l'inté- 
rêt de  chaque  demandeur  au  procès  (cass. 
franc.,  13  janvier  1885,  Sir.,  1885,  1, 168 
et  la  jurisprudence  citée  en  note)  ; 

Attendu  que  la  difficulté  devient  cepen- 
dant tout  autre,  si  la  même  demande, 
intentée  par  plusieurs  créanciers  non  cohé- 
ritiers, ne  renferme  pour  le  surplus  aucune 
donnée  pour  fixer  la  part  individuelle,  ce 
libellé  étant  plutôt  rédigé  de  façon  à  ne  pas 
exclure  Texistence  d'une  inégalité  par  rap- 
port à  chacun  dans  l'objet  du  procès,  et 
nécessitant  comme  telle  un  règlement  ulté- 
rieur entre  cointéressés  ;  qirune  pareille 
demande,  excluant  une  appréciation  séparée, 
ne  saurait  au  point  de  vue  de  la  compétence 
être  envisagée  que  dans  son  ensemble. 
(Cass.  franc.,  11  décembre  1897,  Sir.,  1898, 
1. 170); 

Attendu  que  la  demande  introduite  par 
les  consorts  Schrœder  semble  à  première  vue 
devoir  être  rangée  dans  cette  dernière  caté- 
^'orie,  puisque  ces  parties  procèdent  de  leur 
chef  en  vertu  d'un  titre  unique,  et  sans  pré- 
ciser la  quote-part  revenant  à  chacune  d'elles 
dans  la  somme  réclamée  ; 

Attendu  qu'en  considérant  cependant  que 
rien  en  cause  ne  justifie  au  profit  de  l'une  de 
ces  parties  un  intérêt  séparé  différent  de 
celui  de  ses  col itigants;  que  bien  au  contraire 
la  cause  dommageable  pour  autant  Qu'elle 
serait  justifiée  en  droit,  existant,  en  rait,  à 
un  degré  égal  pour  chacune  d'elles,  il  échet 
de  dire  que  dans  le  cas  actuel  les  faits  du 
procès,  à  défaut  d'indications  spéciales  à  cet 
égard,  sont  assez  concluants  pour  suppléer 
à  cette  omission  respectivement  pour  faire 
considérer  cette  action  comme  ayant  été 
introduite  conjointement  impliquant  de- 
mande en  condamnation  pour  un  tiers  au 
proh't  (le  chacune  des  trois  demanderesses. 
(Chambéry,  18  décembre  1865,  D.  P.,  1866, 
2.  56;  Bordeaux,  6  juin  1890,  Recueil  de 
Bordeaux,  1S90,1,4S9); 

Attendu  aue  le  montant  global  réclamé 
n'étant  que  ae  200  francs,  il  s'ensuit  que  le 
jugement  à  quo  a  été  rendu  en  dernier  res- 
sort; 

Par  ces  motifs,  rejetant  toutes  conclusions 
contraires,  déclare  l'appel  non  recevable,  en 
conséquence  en  déboute  et  condamne  les 
appelantes  aux  dépens. 

Du  18  janvier  1900.  —  Tribunal  d'arron- 


dissement de  Diekirch  (civil).  —  Prés, 
M.  Mongenast,  président.  —  Afin.  publ. 
M.  Rousseau,  substitut.  —  PL  MM.  Fran- 
çois et  Pemmers. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
28  mars  1900 

ENQUÊTE.  —  TÉMOIGNAGE.  —  Reproches. 
—  Serviteurs  et  domestiques.  —  Com- 
mis ET  employés. 

Les  commix  ou  employés  de  commerce  ne  sont 
pas  des  témoins  reprochables  dans  un  pro- 
cès oà  leur  patron  est  partie,  comme  les 
serviteurs  ou  domestiques  (1).  (Art.  283 
du  code  de  procédure  civile.) 

(LAUGAIS,  —  G.  BESSAND  ET  C*^) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  par  la  cour 
de  Paris  du  7  juillet  1898. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  la  violation  des  articles  283  du  code 
de  procédure  civile,  et  7  de  la  loi  du 20  avril 
1810: 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  que  les 
témoins  reprochés  par  l'une  des  parties 
étaient  non  les  serviteurs  ou  domestiques  de 
la  partie  adverse,  mais  ses  commis  ou  em- 
ployés, l'arrêt  attaqué  déclare  que,  dans  les 
conditions  où  les  témoins  reprochés  se 
trouvent  à  la  Belle^Jardinière,  il  n'y  a  aucun 
motif  de  suspecter  leur  impartialité; 

Attendu  qu'en  rejetant,  en  conséquence,  le 
reproche  dirigé  contre  ces  témoins,  l'arrêt 
atta(jué  n'a  violé  ni  l'article  283  du  code  de 
procédure  civile,  ni  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810; 

Rejette  .. 

Du  28  mars  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  — Rapp.  M.  Lardenois, 
conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Mérillon, avocat 
général.  —  PI.  M.  Chauveton. 


4)  .Sic  app.  Bruxelles,  5  mars  (860  (Pasic.  belge, 
1860,  H,  417);  jug.  Charleroi,  17  janvier  1894  {ibid., 
489i,  ni.  201). 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
11  mars  1900 

PREUVE.  —  Commencement  de  preuve 
PAR  ÉCRIT.  —  Vraisemblance  du  fait 
ALLÉGUÉ.  —  Question  de  fait. 

Im  question  de  savoir  si  récrit,  invoqtié 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
par  application  de  l'article  1347  du  code 
civil,  rend  vraisemblable  le  fait  allégué, 
est  une  question  défait. 

(brocard,  —  C.  BILLOS.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Be- 
sançon du  18  mai  1898. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
violation  des  articles  1341  et  suivants  du 
code  civil  et  des  règles  de  la  preuve  en  ma- 
tière civile,  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1347  du  même  code  et  de  l'article  330  du 
code  (le  procédure  civile,  violation  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  que,  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 1347  du  code  civil,  la  question  de  savoir 
si  1  écrit  émané  de  celui  auquel  il  est  opposé 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué  est  une 
question  de  fait  entièrement  abandonnée  à 
1  appréciation  des  tribunaux  ; 

Attendu  que, dans  les  réponses  consignées 
aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles  des 
époux  Brocard,  demandeurs  en  cassation,  la 
cour  a  relevé  des  contradictions  et  des  réti- 
cences desquelles  elle  a  fait  résulter,  à  ren- 
contre de  ce  dernier,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  que  sa  décision  à  cet  égard 
est  souveraine  et  n'a  pu  violer  les  articles 
ci-dessus  visés; 

Rejette. . . 

Du  13  mars  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés, 
M.  Tanon,  président.  —  tiapp.  M.  Larde- 
nois,  conseiller.  —  Min.  pubt.  M.  Mérillon, 
avocat  général.  —  PL  M.  Brugnon. 


(1)  Src  cass.  belge,  18  mai  187G(Pamc.  belge, 4876. 
I,  !2Go).  Compar.  cass.  belge,  4  mai  i88^2  [ibid.,  i882, 
I,  1:21);  Beltjess,  Encyclopédie  du  code  civil, 
arl.  1347,  n*  29). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
28  février  1900 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  -  Mi- 
nistre. —  FoNCTioNi!.  —  Discours  pro- 
noncé    DANS     UN     BANQUET.   —   POCVOIR 

JUDICIAIRE.  —  Incompétence. 

Sous  le  régime  parlementaire,  les  minisires 
ne  se  bornent  pas  à  administrer  et  à  juger; 
ils  participetit  surtout  à  Vaction  gouver- 
nementale, et,  dans  cette  partie  de  leur 
mission,  de  beaucoup  la  plus  importante, 
ils  remplissent  une  fonction  politique  et 
gouvernementale  qui  relève  du  droit  cons- 
titutionnel et  qui  consiste  à  défendre  la 
politique  qu'ils  incarnent,  devant  le  payi, 
soit  qu'ils  la  soutiennent  devant  le  park- 
ment,  soit  qu'ils  s'adressent  directement 
au  peuple  lui-même,  qui  juge  en  dernière 
analyse,  dans  ses  comices  électoraux,  tous 
leurs  actes  et  devant  lequel  ils  sont,  pour 
ainsi  dire,  en  état  permanent  dlnterpel- 
lotion. 

En  conséquence,  un  discours  dans  lequel  un 
ministre  a  affirmé  sa  qualité  de  représen- 
tant du  gouvernement,  a  tous  les  carac- 
tères d'un  acte  rentrant  dans  rexercice 
mrmal  de  la  fonction  ministérielle  et  les 
tribunaux  ne  sauraient,  sans  violer  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoir.^, 
alors  que  l'excès  ou  lillégalité  reprochés 
à  cet  acte  n'en  peuvent  changer  le  carac- 
tère et  le  faire  dégénérer  en  un  fait  per 
sonnet  distinct  de  l'acte  de  fonction, retenir 
la  connaissance  d'une  action  particulière 
contre  ce  ministre,  portée  devant  eux,  et 
ils  doivent  se  déclarer  incompétents. 

(ABBÉ  ARDANT,  —  C.  MILLERAND.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  -  Attendu  que,  par 
exploit  en  date  du  12  décembre  1899,Ardant, 
directeur-propriétaire  du  journal  La  Croix 
de  Limoges,  a  fait  assigner  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  Millerand,  ministre  du  coin- 
merce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télé- 
graphes, à  l'effet  de  s'entendre  condamner, 
par  application  de  l'article  1382  du  code 
civil,  en  500  francs  de  dommages-intérêts,  jî 
raison  des  paroles  suivantes  qu'il  aurait 
prononcées  en  public,  le  l*"'  octobre  dernier, 
a  Limoges,  et  qui  porteraient  atteinte  à 
l'honneur  et  à  la  considération  du  deman- 
deur :  «  Quel  est  donc,  je  dis,  le  catholique 
sincère,  le  chrétien  vrai  qui  ne  louche  ps, 
lorsqu'il  voit  l'emblème  même  de  la  religion 
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à  laquelle  il  croit,  servir  d'enseigne  à  cette 
presse  immonde  de  chantage  et  de  calom- 
nie ?  » 

Que,  par  conclusions  signifiées  le  31  jan- 
vier dernier,  Milierand  demande  au  tribunal 
de  se  déclarer  incompétent  ; 

Attendu  que,  sous  le  régime  parlemen- 
taire, les  ministres  ne  se  bornent  pas  à  ad- 
ministrer et  à  juger  ;  qu'ils  participent 
surtout  à  l'action  gouvernementale;  que, 
dans  cette  partie  de  leur  mission,  de  beau- 
coup la  plus  importante,  ils  remplissent  une 
fonction  politique  et  gouvernementale  qui 
relève  du  droit  constitutionnel  et  qui  consiste 
ù  défendre  la  politiquequ'ils  incarnent  devant 
le  pays,  soit  qu'ils  la  soutiennent  devant  le 
Parlement,  soit  qu  ils  s'adressent  directe- 
ment au  peuple  lui-même  qui  juge  en  der- 
nière analyse,  dans  ses  comices  électoraux, 
tous  leurs  actes,  et  devant  lequel  ils  sont 
pour  ainsi  dire  en  état  permanent  d'inter- 
pellation; 

Qu'en  fait,  les  paroles  imputées  à  Milie- 
rand, à  les  supposer  exactement  rapportées, 
sont  extraites  d'un  discours  prononcé  par 
lui  le  1^  octobre  1899,  à  l'hôtel  de  ville  de 
Limoges,  au  cours  de  la  visite  officielle  qu'il 
a  faite  dans  cette  ville;  qu'il  avait  été  délé- 
^nié,  comme  ministre  du  commerce,  par  le 
conseil  des  ministres,  pour  représenter  le 
^gouvernement  et  présider  à  l'inauguration 
du  monument  élevé  à  la  mémoire  des  mobiles 
de  la  Haute-Yienne,  tués  en  1870-71;  que 
c'est  en  cette  qualité,  qu'entouré  des  repré- 
sentants des  autorités  constituées  de  Li- 
moges, il  a  pris  la  parole  au  nom  du  gou- 
vernement dont  il  fait  partie,  aussi  bien  à 
l'école  pratique  du  commerce,  à  l'école  des 
arts  décoratifs,  à  la  Bourse  du  travail  et  au 
lunch  de  l'hôtel  de  ville,  que  dans  la  céré- 
monie elle-même  d'inauguration  du  monu- 
ment ; 

Que,  dans  le  discours  incriminé,  il  a  tout 
spécialement  affirmé  sa  qualité  de  représen- 
tant du  gouvernement  de  la  République, 
reportant  à  celui-ci  les  acclamations  oui 
l'accueillaient  et  exposant,  au  nom  du  cabi- 
net, dont  tous  les  membres  sont  solidaires, 
«  comment  et  pour  quelle  œuvre  il  avait  été 
constitué  »; 

Que,  dans  ces  conditions,  l'allocution  dont 
un  passage  est  relevé  par  le  demandeur  a 
tous  les  caractères  d'un  acte  rentrant  dans 
l'exercice  normal  de  la  fonction  ministé- 
rielle ; 

Que,  dès  lors,  l'appréciation  de  la  de- 
mande du  sieur  Ardant  échappe  à  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire,  soit  qu  on 
admette  que  la  Constitution  de  1875,  tout  en 
étant  muette  sur  la  responsabilité  civile  des 


ministres,  prohibe  implicitement  les  pour- 
suites à  tins  civiles  des  particuliers  contre 
eux,  comme  étant  de  nature  à  compromettre 
la  dignité  et  la  sécurité  des  fonctions  minis- 
térielles, soit  qu'on  admette  que  ce  silence 
de  la  loi  constitutionnelle  libère  de  toute 
entrave  spéciale  les  actions  à  tins  civiles  di- 
rigées contre  les  ministres  pour  les  sou- 
mettre désormais  aux  règles  applicables  aux 
actions  de  même  nature  intentées  contre 
tous  autres  représentants  de  l'autorité  pu- 
blique ; 

Que,  dans  la  première  hypothèse,  il  faut 
tenir  pour  constant  que  l'ensemble  des  pré- 
cédents législatifs  ou  constitutioimels,  savoir, 
l'article  31  de  la  loi  du  27  mai  1791,  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv 
et  l'article  98  de  la  Constitution  du  4>  no- 
vembre 1848,  aussi  bien  que  les  divers  pro- 
jets de  loi  soumis  au  Parlement  de  1832  à 
1835,  répugne  à  l'idée  au'il  puisse  exister, 
en  dehors  de  la  responsabilité  ministérielle, 
politimie  ou  pénale,  qui  ne  relève  que  des 
Chambres,  une  responsabilité  ministérielle 
d'un  autre  ordre,  qui  relèverait  des  tribu- 
naux judiciaires  et  gui  permettrait  de  leur 
soumettre,  à  la  requête  ae  toute  partie  lésée, 
l'exercice  même  de  la  fonction  ministérielle; 

Que,  à  ce  point  de  vue,  le  décret  du  19  sep- 
tembre 1870  n'a  rien  changé  à  la  situation 
antérieure  ;  que  l'article  l^'  de  ce  décret  ne 
se  borne  pas,  à  la  vérité,  à  abroger  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constitution  de  l'an  viii,  qui, 
de  par  son  texte  même,  ne  s'appliquait 
qu'aux  agents  du  gouvernement  autres  que 
les  ministres  ;  qu'il  ajoute  :  «Sont  également 
abrogées  toutes  autres  dispositions  de  lois 
générales  et  spéciales  ayant  pour  objet  d'en- 
traver les  poursuites  dirigées  contre  des 
fonctionnaires  publics  de  tout  ordre  ;  » 

Mais  que,  par  ce  second  paragraphe  aussi 
bien  que  par  le  premier,  il  ne  vise  que  l'au- 
torisation autrefois  requise  pour  actionner 
un  fonctionnaire  public  ou  tout  autre  ob- 
tacle  de  même  nature  touchant  le  libre  exer- 
cice do  l'action;  qu'il  supprime,  en  d'autres 
termes,  la  tin  de  non-recevoir  qui  s'opposait 
aux  poursuites  dirigées  contre  des  agents 
de  l'autorité  publique  pour  des  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions  et  rend  aux  tribunaux  judi- 
ciaires toute  leur  liberté  d'action  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  mais  qu'il  ne 
touche  en  rien  aux  règles  de  cette  cimipé- 
tence  même  et  n'a  point  donné,  par  suite,  à 
l'autorité  judiciaire  le  droit  de  contrôler 
et  d'apprécier  les  actes  des  ministres  ; 

Que,  si  l'on  doit  admettre,  au  contraire, 
qu'en  l'absence  de  toutes  disj)ositions  spé- 
ciales, la  responsabilité  civile  des  ministres 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  de 
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tous  autres  fonctionnaires  publics,  il  faut 
reconnaître  en  même  temps  que  le  décret 
du  19  septembre  1870  a  laissé  en  vigueur  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
rinterdiction  qui  en  résulte  pour  les  tribu- 
naux judiciaires  de  connaître  des  actes 
d'administration  de  quelque  sorte  qu'ils 
soient  ; 

Que  cette  prohibition  ne  cesse  qu'autant 
que  les  faits  accomplis  par  le  fonctionnaire 
public,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  sa  fonction,  constituent  à  sa 
charge  une  faute  personnelle  et  sont  dis- 
tincts de  l'acte  administratif  proprement 
dit;  qu'elle  reprend,  au  contraire,  toJite  sa 
force  lorsque  1  acte  administratif  lui-même 
sert  de  base  à  l'action  dirigée  contre  le  fonc- 
tionnaire et  aue  les  faits  incriminés  n'en 
peuvent  être  aétachés  pour  être  considérés 
et  appréciés  isolément; 

Que,  dans  l'espèce,  le  passage  qui  fait 
l'objet  de  la  plainte  du  demandeur,  sans  que, 
d'ailleurs,  le  nom  de  celui-ci  ou  du  journal 
qu'il  dirige  soit  prononcé,  fait  partie  inté- 
grante du  discours  ministériel  ;  qu'il  en  est 
la  substance  même  et  qu'on  ne  saurait  le 
retrancher  sans  supprimer  de  ce  chef  le  dis- 
cours lui-même  ;  qu'il  n'en  peut  donc  être 
détaché  pour  être  considéré  isolément  et  que 
son  appréciation  emporterait  nécessairement 
l'appréciation  de  l'acte  aue  le  ministre  a 
accompli  dans  la  mesure  des  attributions  de 
sa  fonction  ; 

Que  l'excès  ou  l'illégalité  reprochés  à  cet 
acte  n'en  peuvent  changer  le  caractère  et  le 
faire  dégénérer  en  un  fait  personnel  distinct 
de  l'acte  de  fonction  et  dont  il  appartien- 
drait à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  ; 

Que  le  tribunal  ne  saurait  dont  retenir  la 
connaissance  de  l'action  portée  devant  lui, 
sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  28  février  1900.  —  Tribunal  civil  de 
la  Seine.  —  1*'''  ch.  —  Prés.  M.  Baudouin, 
président.  —  Min.  publ.  M.  Drouart, 
substitut  (concl.  conf.).  —  PI.  M.J.  Ménard, 
avocat. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

6  avril  1900 

1°  FAILLITE.  —  Admission  de  créance. 
— Effet.  —  Contrat  judiciaire. 

20  OBLIGATION.  —  Contrat  judiciaire. 
—  Ordre  public. 


30  NOTAIRE.  —  Promesse  de  faire  passer 
UN  ACTE  —  Nullité. 

1"  Lors  de  la  liquidation  d'une  faillite^  V ad- 
mission d'une  créance  sans  restriction  m 
réserves  au  procès-verbal  de  vérificatim 
de  créances  constitue  un  contrat  judiciaire 
qui  place  la  créance  admise,  ainsi  que  les 
divers  articles  du  compte  ayant  servi  an 
règlement  du  chiffre  de  cette  créance^  à 
l'abri  de  toute  contestation  ultérieure  (1). 

2*  Le  coivlrat  judiciaire  ne  peut  déroger 
aux  lois  qui  intéressent  V ordre  public  ou 
consacrer  des  obligations  contraires  à  ces 
lois  (2). 

3®  Est  radicalement  nulle  comme  ayant  une 
cause  illicite,  la  clause  pénale,  attachée 
sous  prétexte  de  frais  de  négociations,  à 
une  convention  par  laquelle  une  partie 
s'oblige  vis-à-vis  d'un  notaire  à  laisser 
passer  un  acte  à  ce  dernier. 

(faillite  HOFFMANN,  —  C.  LE  NOTAIRE  SCH.) 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu...  (sans  intérêt); 

Attendu  que  c'est  également  à  bon  droit 
que  le&premiers  juges  admettent  en  principe 
que  Tadmission  d'une  créance  sans  restric- 
tion ni  réserves  au  procès-verbal  de  vérifi- 
cation de  créances  constitue  un  contrat  judi- 
ciaire qui  place  la  créance  admise,  ainsi  que 
les  divers  articles  d'un  compte  ayant  servi 
de  base  au  règlement  du  chiffre  de  cette 
créance,  à  l'abri  de  toute  contestation  ulté- 
rieure ;  mais  attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
jugement  a  quo  admet  comme  unique  tem- 
pérament à  cette  règle  le  cas  où  l'admission 
est  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude,  cas 
qui  ne  se  présente  pas  dans  l'espèce;  qu'en 
effet,  le  contrat  judiciaire,  pas  plus  que  les 
autres  conventions  particulières,  ne  peut 
déroger  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public  ou  consacrer  des  obligations  contraires 
à  ces  lois  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  pour  justifier 
la  somme  de  1,500  francs,  portée  à  l'actif  de 
l'intimé  et  comprise  dans  celle  de  2,811  fr; 
93  c. ,  dont  le  redressement  est  demandé 


^^)  Cass.  franc..,  8  mars  488i  (SiR  .  4883, 1.^885); 
U  janvier  i885  (Sir.,  4885, 1.  159);  28  février  1885 
(SiR.,  4885, 1,337);  28  avril  4894  (D.  P.,  489i,  l,âb3); 
28  novembre  4894  (D.  P.,  4895, 1,243);  Pand.  belges, 
\o  Faillite,  nos  4945  et  suiv. 

(2)  Dalloz,  Répert.ySuppL,  v»  Faillites  etbanqut- 
routes,  no  882. 
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par  l'appelante,  le  notaire  Sch...  invoque  un 
écrit,  à  enregistrer  avec  le  présent  arrêt, 
qui  est  de  la  teneur  suivante  : 

«  Entre  les  soussignés  M.  Hoffraann- 
Kieffer,  meunier  à  Senningen,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  son 
épouse  pour  laquelle  il  se  porte  solidairement 
fort,  d'une  part,  M*  G.-G.  Sch...,  notaire, 
résidant  à  L...  d'autre  part,  a  été  convenu  ce 
qui  suit:SurIes  négociations  du  dit  M*  Sch... 
le  (lit  sieur  Hoffmann  a  vendu  sur  com- 
promis au  sieur  Reichling,  buffetier  à 
Thionville,  une  maison  d'habitation  avec 
dépendances,  située  à  Dudelange,  pour  le 
Dnx  principal,  frais  d'acte  compris,  de 
31,750  francs. 

«  De  ce  prix  principal,  il  reviendra  à 
M«  Sch.  . ,  pour  frais  de  négociations,  frais  de 
l'acte  notarié  à  dresser,  v  compris  droits  de 
recette,  la  somme  de  3,100  francs,  quel  que 
soit  le  prix  à  mettre  dans  l'acte  notarié. 

«  Les  frais  de  purge  et  de  mainlevée  sont 
à  charge  de  M.  Hoffmann;  le  reste  reviendra 
à  M.  Hoffmann. 

«  Pour  le  cas  où  M.  Hoffmaim  fera  faire 
l'acte  notarié  par  un  autre  notaire,  il  s'oblige 
à  oonifier  au  dit  M«  Sch. . .  pour  frais  de  négo- 
ciât ions  une  somme  de  1,500  francs,  qu'il 
s'oblige  à  lui  payer  le  jour  où  l'acte  sera 
passé  chez  un  autre  notaire. 

«  Fait  double  à  Luxembourg,  le  14  avril 
1890.  Signé  :  Hoffmann.  » 

Attendu  que  l'obligation,  portant  sur  la 
somme  de  1,500  francs,  documentée  par  cet 
acte  à  charge  du  failli  Hoffmann,  est  abso- 
lument nulle  comme  reposant  sur  une  cause 
illicite  ;  qu'elle  ne  constitue  en  effet  qu'une 
clause  pénale,  attachée  sous  prétexte  de  frais 
de  négociations,  à  une  convention  par 
laquelle  une  partie  s'oblige  vis-à-vis  d  un 
notaire  à  laisser  passer  un  acte  à  ce  dernier; 
qu'une  pareille  convention  n'est  pas  léga- 
lement .  obligatoire  comme  étant  contraire, 
d'un  côté,  à  l'esprit  de  l'ordonnance  du 
3  octobre  18él  sur  le  notariat,  qui  garantit 
aux  clients  à  l'égard  des  notaires  une  liberté 
d'option  absolue  jusqu'à  la  passation  de 
l'acte  et,  d'un  autrecôté,aux  termes  formels 
de  larticle  4  de  la  loi  du  9  décembre  1862, 
uni  annule  toute  convention  ayant  pour  but 
d'éluder  la  défense  faite  aux  notaires  de 
percevoir,  sous  quelque  dénomination  et  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  des  droits,  émolu- 
ments ou  honoraires  non  alloués  au  tarif  ou 
supérieurs  à  ceux  alloués  par  le  tarif  et, 
par  voie  de  conséquence,  une  indemnité 
quelconque  pour  un  acte  resté  à  Tétat  de 
projet; 

Attendu  que  cette  obligation,  radica- 
lement nulle  dès  son  origine  pour  des  motifs 


d'ordre  public,  ne  pouvait  donc  être  validée 
par  le  contrat  judiciaire,  résultant  de  l'ad- 
mission au  procès-verbal  de  vérification  de 
créances  ;  que  de  ce  chef  le  jugement  dont 
appel  est  à  réformer,  les  conclusions  de  l'ap- 
pelante concernant  la  somme  de  1,500  francs 
se  trouvant  entièrement  justifiées  ; 
Attendu...  (le  surplus  dans  l'intérêt). 

Du  6  avril  1900.  —  Cour  supérieure  de 
justice  (appel). —  Pré^f.  M.  Vannerus,  pré- 
sident. —  Min.puhl.  M.  Thorn,  procureur 
général.  —  PL  MM.  Housse  et  Risch. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

16  mars  1900 

VENTE.  —  Action  RÉDHiBiToiRE. — Action 
ex  delicto.  —  Action  en  résolution. 

Laction  rédhibitoire  concédée  à  Vacheteur 
d'un  animal  domestigue  ne  lui  enlève  pas 
Vaction  en  résolution  prévue  par  lar- 
ticle 1166  cfu  code  civil  ylorsqu' il  se  prétend 
victime  de  manœuvres  frauduleuses^  ni 
l'action  ex  delicto  lorsqu'il  se  prétend 
lésé  par  un  délit  y  à  V occasion  de  la  vente 
dont  il  s'agit  (1). 

(HAMILIUS,  —  C.  SADLER.) 
ARRÊT. 

Au  fond  : 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges,  pour  déclarer  la  demande  tardive  et 
non  recevable,  lui  ont  imprimé  le  caractère 
de  l'action  rédhibitoire.  prévue  par  les  ar- 
ticles 1641  et  suivants  au  code  civil  et  la  loi 
du  18  avril  1851  ; 

Attendu  que  cette  dernière  action  qui 
vise  plutôt  le  recours  donné  à  l'acheteur 
d'un  animal  domestique  contre  le  vendeur 
de  bonne  foi,  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  de 
l'acheteur  d'un  animal  atteint  d'une  maladie 
contagieuse,  rédhibitoire  ou  non,  d'exercer, 
selon  les  circonstances,  soit  l'action  en  réso- 
lotion  prévue  par  rarticlelll6  du  code  civil, 
lorsqu  il  se  croit  la  victime  de  manœuvres 
frauduleuses,  soit  l'action  en  dommages- 
intérêts,  lorsqu'il  se  prétend  lésé  par  un 
délit  posé  en  contravention  des  dispositions 


(1)  Sic  Van  Alleynes,  p.  -18,  n©  7.  Contra  :  app. 
Bordeaux,  23  juillet  4891  (D.  P..  1893,  II,  p.  193}. 


lu 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


répressives  sur  le  service  sanitaire  du 
bétail  ; 

Attendu  qu*il  appert  dans  Tesnèce  de 
l'exploit  introductif  u  instance  que  les  faits 
sur  lesquels  l'appelant  base  son  action  con- 
sistent à  soutenir  que  les  chevaux  lui  vendus 
étaient  atteints  d'une  maladie  contajrieuse 
et  qu'avant  le  marché,  l'intimé  avait  été 
rendu  attentif  à  ce  vice  par  le  médecin  vété- 
rinaire qui  lui  aurait  même  défendu  de  les 
îsortir  de  ses  écuries  ou  de  les  vendre  ; 

Attendu  que  les  faits  ainsi  articulés 
constituent  le  délit  prévu  par  l'article  319 
du  code  pénal  comme  comprenant  et  le  fait 
matériel  y  visé  et  le  dol  spécial  exigé  par 
cette  disposition  répressive  ; 

Attendu  que  les  personnes  qui  se  préten- 
dent lésées  par  un  délit,  ont  la  faculté  de 
porter  leur  action  devant  la  juridiction  civile, 
mais  que  dans  ce  cas,  d'après  le  principe  que 
l'action  civile  résultant  du  délit  s  éteint 
avec  la  prescription  de  ce  dernier,  ce  sont 
les  régies  relatives  à  la  prescription  du  délit 
qui  doivent  servir  à  déterminer  la  prescrip- 
ue  l'action  civile...  (le  surplus  sans  intérêt). 

Du  16  mars  190).  —  Cour  supérieure  de 
justice  (appel).  —  Prés.  M.  Vannerus,  pré- 
sident. —  Min.  puhl.  M.  Velter,  avocat 
général.  —  PL  MM'^'^  Neuman  et  Arthur 
Fevden 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
17  mai  1900 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Signa- 
ture. —  Signature  sur  l'enveloppe. 

La  signature  requise  pour  la  validité  du  tes- 
tament olographe  peut  être  placée  mènie 
en  dehors  de  l'acte,  notamment  sur  Cen- 
veloppe  que  le  contient,  si  celle-ci,  bien 
que  séparée  du  testament,  ne  forme  qu'un 
tout  avec  lui  (1). 

Est  le  signe  caractéristique  de  la  personna- 
lité du  testateur,  constituant  une  signa- 
ture, r inscription  par  lui,  même  sans  son 
paraphe  habituel,  de  toutes  les  lettres 
alphabétiques  composant  son  nom  patro- 
nymique et  ses  prénoms,  dans  l  ordre 
même  où  il  les  avait  mentionnés  au  début 
du  texte  des  dispositions  testamentaires. 


(1.)  Contra  :  app.  Paris,3  juin  1807  [Dalloz,  Hcpei-t., 
Supi)l.,\f*  Dispositions ejitre-vifs  et  testament,]).  18îi. 
noie  i.  Compyr.  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  iOo;  cass. 
franc.,  ^20  mai  1877  ;D.  P.,  1879,  l,  311). 


(MOREAC,  —  C.  MOREAU.) 

Le  tribunal  civil  de    Sens  a  rendu,  le 

4  aoilt  1899,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu,  en  droit,  que,  si  le  législateur 
impose  entre  autres  conditions,  au  testameut 
olographe  d'être  signé  de  la  main  de  cujus, 
il  ne  spécifie  pas,  ni  la  forme  de  cette  signa- 
ture, ni  Tendroit  où  elle  devra  être  apposée  ; 
(lu'il  n'est  point  nécessaire  qu'elle  suive  la 
(lernière  disposition  ni  la  date  ;  qu'elle  peut 
être  placée  même  en  dehors  de  l'acte,  sur 
l'enveloppe  notamment  qui  la  contient,  si 
celle-ci,  bien  que  séparée  de  l'œuvre  testa- 
mentaire, ne  forme  avec  elle  cependant  qu'un 
tout  inséparable  ;  que  le  soin  de  rechercher 
le  lien  matériel  et  intellectuel  capable  de  rat- 
tacher ces  éléments  distincts  et  de  les  incor- 
porer indi visiblement  est  laissé  à  l'apprécia- 
tion souveraine  des  tribunaux  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'après  le  décès 
d'Antoine  Moreau,  furent  trouvés  à  son  do- 
micile deux  écrits  de  sa  main,  conçus  l'un  et 
l'autre  dans  des  termes  identiuues,  datés  du 

5  août  1897,  mais  non  revêtus  de  signatures, 
par  lesquels  le  de  cujus,  révoquant  ses  dis- 
positions antérieures,  instituait  pour  léga- 
taire universelle  la  demanderesse,  son  an- 
cienne domestique  ;  que  chacun  d'eux  était 
logé  dans  une  enveloppe  collée  à  la  gomme 
portant  le  mot  unique  testament  et,  au- 
dessous,  les  nom  et  prénoms  du  défunt  ; 

«  Attendu  qu'il  échet  de  rechercher  le  ca- 
ractère de  cette  inscription  et  son  influence 
sur  l'œuvre  testamentaire  elle-même  ; 

((  Attendu  que  Ton  ne  saurait  la  considérer 
comme  une  pure  insertion  indicative,  un 
simnle  mémento,  propre  à  révéler  le  conteuu 
de  1  enveloppe  ;  qu'après  avoir  tracé  en  effet 
sur  celle-ci  en  grosses  lettres  l'expression 
testament,  le  de  cujus  a  placé  en  vedette  et 
plus  bas  ses  nom  et  prénoms  ;  qu'en  Ie> 
détachant  ainsi  du  corps  d'écriture  précé- 
dent, il  a,  par  cette  précaution,  formelle- 
ment manifesté  son  intention  de  signer  ; 

«  Attendu  que  cette  opinion  n'est  point 
contredite  par  cette  circonstance  que  3Ioreau 
n'aurait  fait  suivre  d'aucun  paraphe  sou 
nom  ;  qu'à  diverses  reprises,  on  effet,  dans 
des  actes  de  sa  vie  civile,  il  s'est  borné  à  eu 
tracer  les  lettres  sans  les  avoir  terminées 
par  aucun  trait  de  plume  ; 

«  Mais  attendu,  au  surplus,  que  le  de 
cujus  vient  lui-même  révéler  le  but  qu'il  a 
visé  en  libellant  dans  cette  forme  la  suscrip- 
tion  dont  s'agit  ; 

«  Que,  le  31  mars  1881,  ayant  légué  l'uni- 
versalité de  ses  biens  à  sœiîr  Antoinette,  il 
enfermait  cet  acte  de  dernière  volonté  dans 
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une  enveloppe  portant  ces  mots  :  Testament 
(le  M.  Antoine-Alfred  Moreati,  propriétaire 
à  Sens  ; 

«  Attendu  qu'à  une  pareille  mention 
écrite  d'un  seul  contexte,  dont  les  expres- 
sions dépendent  les  unes  des  autres  et  com- 
pusent  un  membre  de  phrase  complet,  Ton 
ne  saurait  reconnaître  qu'un  caractère 
purement  énonciatif  ;  que  vainement  y 
(hercherait-on  une  analogie  quelconque 
îivec  la  suscription  de  1  enveloppe  liti- 
jriense  ;  qu'en  les  comparant  au  contraire 
Tune  à  l'autre,  se  dégagent  clairement  le 
fiens  et  la  portée  différents  que  Moreau  a 
entendu  donner  à  chacune  d'elles  ; 

«  Attendu  qu'en  apposant  sa  signature 
sur  Tenveloppe  de  son  testament  du  5  août 
1897,  il  a  obéi  à  cette  préoccupation  de 
donner  à  cette  œuvre  un  cachet  de  validité 
parfaite  et  de  la  parachever  définitivement  ; 
«  Qu'il  échet  d'ailleurs  de  tenir  compte 
des  habitudes  du  de  cujus  révélées  par  sa 
correspondance,  de  son  éducation  ruaimen- 
taire,  de  son  ignorance  même  ;  qu'il  a  cru 
satisfaire  aux  exigences  légales  en  signant 
l'acte  de  ses  dernières  volontés  sur  l^nve- 
loppe  chargée  de  les  contenir  ; 

«  Attendu  qu'entre  cette  pièce  et  l'écrit 
liti«rieux,  il  existe  un  lien  matériel  et  intel- 
lei-tnel  si  étroitement  noué,  que  ces  deux 
éléments  incorporés  ensemble  ne  forment 
«[ii'un  seul  tout  inséparable  et  indivisible  ; 
•jue  cette  intime  liaison  ressort  avec  éclat  de 
la  suscription  de  t'enveloppe,  œuvre  de  la 
main  de  Moreau,  du  fait  qu'elle  est  tracée 
du  même  trait  de  plume  que  le  corps  du  tes- 
tament, avec  la  même  encre,  qu'elle  porte 
la  signature  du  défunt,  et  encore  de  ce  que 
celui-ci,  après  avoir  scellé  cette  enveloppe  à 
la  gomme,  a  déposé  le  tout  dans  son  secré- 
taire fermé  à  cFef  où  il  a  été  trouvé  ; 

«  Attendu  qu'en  rédigeant  ses  testaments 
en  double  et  sur  des  feuilles  de  timbre,  sans 
ratures,  ni  interlignes,  d'un  seul  jet,  d'une 
écriture  soignée,  appliquée  même,  et  en  ré- 
voquant expressément  ses  dispositions  anté- 
rieures, Moreau,  par  ces  multiples  et  minu- 
tieuses précautions,  a  témoigne  l'inténH  ca- 
pital qu'il  attachait  à  son  œuvre  ; 

«  Attendu  que,  si  Ton  recherche  (luel  mo- 
bile a  inspiré  le  défunt.  Ton  voit  qu  il  a  dû 
céder  à  un  double  sentiment  d'affection 
envers  sa  domestique  tendrement  dévouée  et 
d'inimitié  contre  sa  sœur  Antoinette  au 
profit  de  qui  il  avait  cependant,  le  31  mars 
1881,  teste; 

Attendu  qu'à  cette  époque  la  défenderesse 
et  son  frère  vivaient  sous  le  même  toit,  dans 
un  état  d'étroite  intimité  ;  que  cette  harmonie 
ne  fut  troublée  que  par  l'introduction  d'Au- 
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gustine  Moreau  au  domicile  commun  ; 
qu'humiliée  et  jalouse  de  l'empire  exercé 
par  cette  fille  sur  l'esprit  de  son  maître,  la 
défenderesse  prit  alors  un  logement  séparé 
et  ne  cessa  depuis  lors  de  susciter  procès  sur 
procès  à  son  frère  ; 

«  Attendu  que  le  21  juillet  1897,  sur  sa 
plainte,  elle  faisait  infliger  à  Moreau,  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Sens,  une 
amende  de  100  francs  pour  bris  de  clôture  ; 
que,  quinze  jours  plus  tard,  le  de  cujus, 
ulcéré  par  cette  condamnation,  rédigea  le 
testament,  objet  du  litige  actuel  ; 

<(  Attendu  que  du  rapprochement  de  ces 
dates  jaillit  la  preuve  indéniable  gue,  par  là, 
Moreau  a  voulu  non  seulement  recompenser 
sa  domestique,  mais  surtout  punir  les  agis- 
sements de  sa  sœur  ; 

«  Attendu  que,  sournois  autant  que  ran- 
cunier, pour  assurer  le  secret  de  ses  dispo- 
sitions, il  en  a  soigneusement  conservé  les 
doubles  entre  ses  mains  ;  que,  dans  la  même 
pensée,  il  n'a  pas  davantage  retiré  de  l'étude 
de  M*^  Dechambre,  où  il  était  déposé,  son 
testament  du  31  mars  1881  qu'il  venait  de 
révoquer  ;  qu'il  a  cherché  par  tout  ce  mys- 
tère à  éviter  à  la  fois  les  soupçons  de  sa 
sœur  Antoinette,  et  aussi  le  danger,  s'il 
survivait  à  celle-ci,  d'être  privé  des  libéra- 
lités qu'au  temps  de  leur  vie  commune  elle 
lui  avait  reconnues  ; 

«Attendu  que  Ton  ne  saurait  interpréter 
différemment  ces  diverses  circonstances,  en 
conclure  que  l'acte  litigieux  serait  un 
simple  projet  dénué  de  valeur  juridique,  ou 
que  Moreau  l'aurait  à  dessein  entaché  d'un 
vice  radical  en  s'abstenant  de  signer  ;  que 
le  tribunal,  au  contraire,  trouve  sur  les 
lèvres  mêmes  du  défunt  la  preuve  qu'il  re- 
gardait son  œuvre  comme  1  expression  par- 
laite  de  ses  volontés  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  dans  une  scène 
survenue  vingt  jours  avant  sa  mort,  et  qui, 
sur  une  plainte  nouvelle  de  sa  sœur,  motiva 
sa  condamnation  à  quarante-huit  heures  de 
prison,  il  disait  à  la  défenderesse  dans  un 
accès  de  fureur  et  par  allusion  à  ses  disposi- 
tions :  r<Tu  veux  me  faire  manger  mon  pain, 
«  mais  tu  n'y  gagneras  rien  »  ; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  qu'Antoinette 
Moreau  croit  voir,  dans  deux  lettres  qui  lui 
furent  adressées  par  son  frère  peu  après  sa 
comparution  devant  le  tribunal,  l'indice  qu'il 
n'avait  conçu  aucun  ressentiment  contre  elle  ; 

«  Mais  attendu  que  le  ton  meilleur  de 
cette  correspondance  a  pu  être  dicté  au 
défunt  par  1  espoir  d'obtenir  de  sa  sœur  le 
retrait  de  sa  plainte  et  d'en  bénéficier  devant 
la  cour,  saisie  de  l'appel  de  son  jugement  ; 

«  Attendu  que  rien  n'est  plus  sacré  que 
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la  volonté  des  morts  ;  qu'elle  doit  être  res- 
pectée et  religieusement  observée,  toutes  les 
fois  qu'elle  est  manifeste,  et  que  rien  dans 
la  loi  ne  s'oppose  à  son  accomplissement  ; 

«  Qu'étant,  en  l'état,  reconnu  que  l'enve- 
loppe du  testament  du  5  août  1897  fait 
partie  intégrante  avec  lui  et  lui  est  indivisi- 
blement  incorporée,  la  signature  qui  s'y 
trouve  apposée  s'applique  à  ce  testament 
lui-même  et  lui  donne  force  de  vie;  qu'il 
doit  être  validé  comme  remplissant  les  con- 
ditions imposées  par  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'il  n'échet  dès  lors  de  recourir 
à  l'enquête  proposée,  qui  serait  d'ailleurs 
irréalisable  aux  termes  de  l'article  1341  du 
code  civil  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  condamner 
Antoinette  Moreau  à  aucuns  dommages-in- 
térêts ;  que,  nantie  d'un  testament  régulier, 
à  la  vérité  révoqué  par  celui  du  5  août  1897, 
elle  a  voulu  profiter  du  vice  apparent  dont 
cet  acte  semblait  infecté  à  ses  yeux,  et  n'a 
point  résisté  à  la  demande  actuelle  par 
esprit  du  méchanceté  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  le 
testament  du  5  août  1897  et  son  enveloppe 
sont  unis  entre  eux  par  un  lien  matériel  et 
intellectuel  résultant  de  la  simultanéité  de 
leur  écriture,  de  la  contemporanéité  des 
encres  employées  à  leur  confection  et  du 
dépôt  du  tout,  dûment  scellé  à  la  gomme 
par  le  défunt  lui-même  dans  son  secrétaire 
lermé.  où  il  a  été  trouvé  après  son  décès  ; 
ditqu  à  tous  ces  titres  et  comme  conséquence 
de  cette  liaison,  la  signature  apposée  par 
Moreau  sur  l'enveloppe  de  l'acte  incriminé 
profite  à  celui-ci  et  lui  donne  force  de  vie  ; 
dit  n'y  avoir  lieu  de  recourir  à  l'enquête 
proposée  ;  déclare  bon  et  valable  le  testament 
olographe  d'Antoine  Moreau  en  date,  à 
Sens,  du  5  août  1897  ;  ordonne  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  dit,  en  conséquence, 
que  c'est  sans  droit  ni  qualité  qu'Antoinette 
Moreau  s'est  mise  en  possession  de  l'hérédité 
d'Antoine  Moreau  ;  envoie  la  demanderesse  en 
possession  du  legs  universel  à  elle  fait....  » 


Appel. 


ARRET. 


LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'examen  des  pièces  originales,  représen- 
tées à  la  cour  par  le  notaire  dépositaire,  que 
les  premiers  juges  ont  fait  une  exacte  appré- 
ciation des  documents  litigieux,  en  recon- 
naissant que,  dans  les  conditions  décrites  an 
jugement,  il  existe  entre  chacun  des  deux 
écrits  identiques  du  testateur,  datés  du 
5  août  1897,  et  l'enveloppe  qui  le  contient, 
un  lien  matériel  et  intellectuel  suffisant  pour 


permettre  d'affirmer  (jue  l'écrit  et  l'enveloppe 
forment  un  tout  inséparable  et  indivisible, 
constituant  un  seul  et  même  acte  testamen- 
taire ; 

Qu'en  inscrivant  sur  chacune*  des  enve- 
loppes, isolément,  au-dessous  du  mot  testa- 
ment toutes  les  lettres  alphabétiques  com- 
posant son  nom  patronymique  et  ses 
prénoms,  dans  Tordre  même  où  il  les  avait 
mentionnés  au  début  du  texte  des  disposi- 
tions testamentaires,  consignées  sur  la 
feuille  de  papier  timbré,  joint  à  l'envelopjte 
qui  en  est  la  continuation,  Moreau  a  apposé 
sur  chacun  des  testaments  un  signe  caracté- 
ristique et  distinctif  de  sa  personnalité,  ré- 
fiondant  suffisamment  aux  prescriptions  de 
'article  970  du  code  civil,  relatives  à  la 
signature  ; 

Qu'il  n'importe  pas  qu'il  n'ait  pas  fait 
suivre  sa  signature  du  paraphe  dont  il  ac- 
compagnait habituellement  son  nomj  que 
cette  omission  peut  s'expliquer  par  Tinter- 
version  du  prénom  qu'il  plaçait  ordinaire- 
ment avant  son  nom  patronymique;  qu'il 
a  été  établi  d'ailleurs  par  les  pièces  pn>- 
duites  devant  la  cour  que  Moreau  avait  an- 
térieurement apposé  un  certain  nombre  ()♦» 
signatures  sur  des  actes  authentiques  sans 
faire  suivre  son  nom  d'aucun  paraphe  ; 

Considérant  que  les  faits  de  la  causp  ne 
permettent  pas  d'admettre,  comme  il  a  été 
soutenu  au  nom  de  l'appelante,  que  c^^ 
écrits,  soigneusement  rédigés  en  double 
exemplaire  et  sur  papier  timbré,  n'aient 
constitué  dans  la  pensée  de  Moreau  que  de 
simples  projets  de  testaments,  qu'il  auraii 
laissés  volontairement  imparfaits;  que  le> 
débats  ont  révélé,  au  contraire,  les  mobiles 
qui  ont  manifestement  inspiré  à  Moreau  le> 
actes,  par  lesquels,  à  la  date  du  5  août  180T, 
il  a  voulu  révoquer  le  testament  antérieur  de 
1881,  instituant  sa  sœur  naturelle,  Antoi- 
nette Moreau,  sa  légataire  universelle,  eî 
instituer  au  lieu  et  place  de  sa  sreur, 
comme  légataire  universelle,  Augustine 
Moreau,  qu'il  désigne  comme  sa  bonne  à  sm 
service  depuis  seize  ans  ; 

Considérant  qu'il  est  constant,  en  effet, 
que  depuis  l'époque  où  Antoinette  Moreau, 
cédant  à  un  mouvement  de  légitime  irrita- 
tion, après  avoir  découvert  que  son  frère 
avait  fait  sa  maîtresse  de  leur  domestique, 
avait  rompu  la  vie  commune  et  pris  un  d<»- 
micile  séparé,  Moreau  n'a  cesse  de  mani- 
fester contre  sa  sœur  les  sentiments  de  ia 
plus  violente  animosité  ; 

Que,  dans  les  jours  qui  ont  précéilé  la 
rédaction  des  testaments,  cette  irritation 
avait  dû  être  portée  à  son  comble  par  les 
incidents  des  poursuites  dont  il  était  lobjet 


JURISPRUDENCE  ÉTRANGÈRE 


147 


en  police  correctionnelle  et  des  actes  de  la 
procédure  suivie  devant  le  tribunal  civil ,  à  la 
requête  de  sa  sœur  ; 

Que,  le  21  juillet,  le  tribunal  correction- 
nel de  Sens  avait  repoussé  l'exception  pré- 
judicielle qu'il  avait  opposée  à  la  prévention 
relevée  contre  lui  à  raison  du  bris  de  clôture 
de  l'habitation  de  sa  sœur  ;  que  les  termes 
du  jugement  lui  faisaient  prévoir  le  résultat 
inévitable  des  poursuites,  lesquelles,  après 
(iésistement  de  rappel  qu'il  avait  interjeté 
(lu  jugement  sur  Tincident,  ont  abouti  à  une 
londâinnation  par  défaut,  à  la  date  du 
12  janvier  1898  ;  que  le  lendemain,  22  juillet, 
un  jugement  du  tribunal  civil  avait  ordonné 
la  mise  en  vente  d'immeubles  acquis  par 
Moreau  sous  son  nom,  au  cours  de  l'indivi- 
sion ayant  existé  entre  le  frère  et  la  sœur, 
et  qu'enfin,  le  29  juillet,  un  nouveau  juge- 
ment, nommant  un  séquestre  des  immeubles 
indivis,  lui  avait  enlevé  l'administration  des 
biens  qu'il  avait,  depuis  de  longues  années, 
librement  gérés  ; 

Considérant  que  ces  circonstances  expli- 
quent suffisamment  que  Moreau,  exaspéré 
par  des  poursuites  dont  il  méconnaissait  la 
uéi^essite  et  qu'il  considérait  comme  devant 
entraîner  sa  ruine,  ait  voulu,  quelques  jours 
après,  exhéréder  celle  à  qui  il  reprochait  d'en 
kre  l'auteur,  et  en  même  temps,  assurer 
par  son  testament  à  sa  maîtresse,  mère  d'un 
enfant  en  bas  âge,  qu'il  n'avait  pas  reconnu, 
mais  dont  il  prenait  soin,  la  transmission 
d'une  fortune,  qu'enfant  naturel  lui-même  il 
avait  reçu  par  voie  d'institution  testamen- 
taire; 

Considérant  que  vainement  on  oppose, 
[K)ur  attribuer  a  Moreau  un  état  d  esprit 
différent,  les  termes  de  lettres  écrites  par 
lui  à  sa  sœur,  postérieurement  à  la  rédac- 
tion des  testaments  ;  que,  sans  avoir  à  ap- 
précier si  ces  lettres  contiennent  l'expression  < 
sincère  des  sentiments  de  Moreau,  ou  s'il  n'y 
dissimulait  pas  sa  rancune  par  calcul  inté- 
ressé, il  suffit  de  constater  que  la  production 
de  cette  correspondance  ne  saurait  prévaloir 
contre  l'existence  des  écrits  testamentaires 
trouvés  après  sa  mort  dans  son  secrétaire, 
dans  lesquels  Moreau  avait  consigné  ses  vo- 
lontés dernières  et  dont  la  forme  doit  assurer 
l'exécution,  puisqu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur,  ce  testament  en  double 
exemplaire  satisfait  aux  seules  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  la  validité  des  testa- 
ments olographes  ; 

Par  ces  motifs,  adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'il  n'ont 
ri«»n  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt. . . 

Du  17  mai  1900.  —  Cour  d'appel  de 


Paris.  —7°  ch.  —  Prés.  M.  Potier,  prési- 
dent. —  Min.  pubL  M.  Seligman,  avocat 
général  {miel,  conf.)  —  PL  MM.  Deligand 
et  Henry  Ledemé. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (CASSATION) 

28  mars  1900 

COUR  D'ASSISES.  —  Témoins  notifié. 
—  Renonciation.  —  Consentement  ta- 
cite. —  Erreur  de  fait.  —  Superfluité 
d'un  arrêt  de  la  cour  ou  d'une  ordon- 
nance présidentielle.  —  Erreur  de 

FAIT  inopérante.  —  POURVOI   NON    RECE- 
VABLE. 

En  mat  ère  criminelle ^  un  témoin  notifié  à  une 
partie  ne  peut  être  écarté  des  débats  que 
du  consentement  de  celle-ci.  Ce  consente-- 
ment  peut  être  tacite  et  résxdte  à  suffisance 
du  silence  observé  par  la  défense  au 
moment  oiï  le  ministère  public  a  renoncé  à 
ce  témoin.  Une  erreur  défait  ne  vicie  ni  la 
renonciation  du  ministère  public,  ni  le  con- 
sentement de  la  déjense  (1). 

(louis,  —  C.  MINISTÈRE  PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
en  cassation  invoque  à  l'appui  de  son  pourvoi 
le  moyen  unique  déduit  d'une  prétendue 
violation  et  fausse  application  des  arti- 
cles 315  et  317  du  code  d'instruction  criminelle 
en  soutenant  (jue,  lors  de  la  lecture  de  la  liste 
des  témoins  dûment  notifiée  à  l'accusé,  le 
ministère  public  a  déclaré  renoncer  à  l'audi- 
tion du  témoin  Pierre  MuUer,  52°  de  la  liste 
comme  étant  identique  avec  le  témoin  Pierre 
Muller,  54^'  de  la  même  liste  ;  que  cependant 
la  renonciation  unilatérale  du  ministère  pu- 
blic ne  pouvait  écarter  des  débats  ce  témoin 
irrévocablement  acquis  comme  tel  à  la  dé- 
fense ;  qu'au  lieu  d'une  simple  ordonnance  du 
président  de  la  cour  d'assises,  ordonnant  de 
passer  outre  aux  débats,  il  eût  fallu  à  cet 
égard  provoquer  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  ; 
qu'enfin  la  non-identité  des  deux  témoins 
prérappelés  se  trouvant  établie  en  fait  par 
fes  pièces  versées  en  cause,  l'accusé  avait  le 
plus  grand  intérêt  à  faire  entendre  le  témoin 
irrégulièrement  éliminé  ; 


(1)  Faustik-Hélie,  l.  m,  no»  4990  et  i991. 
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Attendu  qu'il  conste  en  fait  du  procès- 
verbal  d'audience  de  la  cour  d'assises  que  le 
ministère  public  a  ettectivement  renoncé  au 
témoin  en  question  dans  les  circonstances 
indiquées  par  le  pourvoi,  mais  que,  lors  de 
cette  renonciation,  ni  l'accusé,  ni  ses  défen- 
seurs n'ont  élevé  la  moindre  objection  et  qu'il 
a  été  passé  outre  aux  débats,  sans  qu'à  cet 
égard  un  arrêt  de  la  cour  ou  même  une  ordon- 
nance présidentielle  soient  intervenus  et 
qu'il  en  a  été  de  même  lors  de  l'audition  du 
témoin  Pierre  Muller,  bi^  de  la  liste,  préten- 
dument identique  avec  le  témoin  auquel  le 
ministère  public  avait  renoncé  ; 

Attendu  que,  s'il  est  de  principe  en  matière 
criminelle  qu'un  témoin  dûment  notifié  à  une 
partie  ne  peut  être  écarté  du  débat  que  du 
consentement  de  cette  partie,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ce  consentement  peut  être 
tacite;  que,  dans  l'espèce,  ce  consentement 
résulte  à  suffisance  du  silence  absolu  observé 
par  la  défense,  tant  lors  de  la  renonciation  du 
ministère  public  que  lors  de  l'audition  du 
témoin  avec  lequel  le  témoin  écarté  devait 
être  identique  ;  que  dès  ce  moment  la  défense 
avait  valablement  et  définitivement  acquiscé 
à  la  renonciation  faite  par  le  ministère  public 
sans  qu'il  eût  fallu  recourir,  quant  à  ce  point 
non  contentieux,  à  un  arrêt  de  la  cour,  ni 
même  à  une  ordonnance  présidentielle  ; 

Attendu,  au  surplus,  et  en  admettant 
même  dans  le  sens  du  pourvoi  comme  établie 
la  non-identité  des  témoins  52*^  et  54*  de 
la  liste,  que  cette  erreur  de  fait  ne  pourrait 
nullement  vicier  ni  la  renonciation  du  minis- 
tère public,  ni  le  consentement  de  la 
défense  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  demandeur 
en  cassation  est  forclos  à  faire  valoir  le  moyen 
unique  produit  à  l'appui  de  son  recours,  qui 
partant  doit  être  déclaré  non  recevable  : 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment,  M.  le  conseiller  rapporteur  entendu 
en  son  rapport  et  M.  Tavocat  général  en  ses 
conclusions  conformes,  déclare  le  pourvoi 
non  recevable  et  condamne  le  demandeur  en 
cassation  aux  dépens. 

Du  24  mars  lÔOO.  —  Cour  supérieure  de 
justice  (cassation).  —  Prés.  M.  Vannerus, 
président.  —  Cons.  rapp.  M.  Glîesener.  — 
Min.  piibl.  M.  Velter,  avocat  général.  — 
PI.  M.  J.-N.  Fevden. 


JUSTICE  DE  PAIX  DE  LUXEMBOURG 
8  Janvier  1900 

PARI.  —  DÉPÔT    DES   ENJEUX.  — TiERS.  — 

RÉPÉTITION. 

Le  pari  pour  le  payement  duquel  V article  19G5 


I  du  code  civil  n'accorde  var  d'action,  est 
une  convention  par  laquelle  deux  personnes 
qui  sont  d'un  avis  contraire  sur  m  suft 
Quelconque,  conviemieni  que  celle  dont 
V opinion  sera  reconnue  fondée,  recevra  île 
Vautre  une  somme  d'argent  ou  quelqm 
autre  objet  déterminé. 
Le  dépôt  volontaire  des  enjeux  entre  \n 
mains  d\in  tiers  ne  doit  pas  être  assimilé 
à  un  payement  volontaire  qui  met  obstacle 
à  l'action  en  répétition  conformément  h 
Varticle  1967  du  code  civil. 

(ENNEN   et   GLESENER,   —   C.     ZANDEB.I 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  pîir 
jugement  interlocutoire,  rendu  en  cause  It^ 
25  octobre  1899,  le  demandeur  avait  ete 
admis  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
témoins  compris,  que  le  11  août  deriiipr. 
sans  préjudice  à  la  date,  le  défendeur 
Glesener  s'est  obligé  verbalement  puve^^  le 
demandeur  à  lui  payer  une  somme  de 
125  francs  à  titre  d'indemnité  et  de  déplaff- 
ment  à  charge  par  le  dit  demandeur  de  pro- 
duire dans  le  délai  convenu  d'une  demi-heure 
!  une  quittance  signée  par  le  dit  sieur  (tlesener 
et  justifiant  le  payement  pour  solde  du 
devoir  du  demandeur  envers  le  défendeur,  et 
que  le  demandeur  a  produit  dans  le  délai 
convenu  la  quittance  exigée  par  le  sieur 
Glesener  et  portant  sa  signature  ; 

Attendu  qu'il  fut  procédé  à  l'eaiiutrê 
directe  les  8  et  22  novembre  et  à  la  contré- 
enquête  les  22  et  29  novembre  1899; 

Attendu  que  le  demandeur  n*a  pas  raf>- 
porté  la  preuve  à  laquelle  il  avait  été  adini^: 
i  Qu'en  effet ,  aucun  des  témoins  entendus 
n'a  connaissance  que  ce  fût  à  titre  d'indem- 
nité et  de  déplacement  que  le  défendeur 
Glesener  s'était  obligé  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  en  question  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  de  rensemiil'^ 

des  dépositions  de  tous  les  témoins,  qa';I 

s'agit  réellement  en  cause  d'un  véritablf 

pari,   à  raison  duquel  la  loi  refuse  toute 

I  action  en  justice  ; 

Qu'en  vérité,  suivant  la  définition  fournie 
par  les  auteurs,  le  pari  est  une  couventiiii 
par  laquelle  deux  personnes  qui  sont  à'\m 
avis  contraire  sur  un  sujet  quelconque,  cm- 
viennent  que  celle  dont  ropinion  sera  recon- 
nue fondée,  recevra  de  I  autre  une  si»mme 
d'argent  ou  quelque  autre  objet  déterrain*^  : 
(Voy.  AvBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  386;  TBo^ 
LONG  sur  l'article  1966,  n»  79;  BArDRY.t.II. 
n<>  1148)  ; 

Attendu    que,    dans   l'espèce,  tous  b 
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Ud 


témoins  entendus  tant  dans  Tenquête  directe 
i|ue  dans  la  contre-enquête,  sont  unanimes 
à  dire  que  le  demandeur  avait  allé^^ué 
détenir  une  quittance  pour  solde  du  défen- 
deur Glesener  qui,  de  son  côté,  a  contesté 
l'existence  d'une  pareille  quittance;  qu'en- 
suite chacun  d'eux  a  déposé  la  somme  de 
125  francs  entre  les  mains  du  codéfendeur 
Zander,  et  il  fut  convenu  que  ces  deux 
bommes  seraient  remises  ou  bien  au  deman- 
deur, s'il  justifiait  de  la  possession  de  la 
quittance  en  question,  ou  bien  au  défendeur 
lïlesener,  si  le  demandeur  ne  parvenait  pas 
à  rapporter  cette  justification  ; 

Attendu  que  ces  faits  renferment  tous  \ei 
éléments  constitutifs  d'un  pari,  à  savoir  le 
désaccord  au  sujet  de  l'existence  de  la  quit- 
tance et  l'engag'ement  réciproque  de  payer 
la  ^.)mme  de  125  francs  pour  le  cas  que  la 
ijuitlance  fût  produite,  respectivement  fjour 
le  cas  que  la  quittance  ne  lût  pas  produite  ; 

Attendu  que  l'existence  du  pari  étant 
démontrée,  il  convient  encore  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  le  dépôt  volontciire  des 
Hujeux  entre  les  mains  du  codéfendeur 
Zander  ne  doit  pas  être  assimilé  à  un  paye- 
ment volontaire  qui  met  obstacle  à  l'action 
en  répétition  de  1  article  1967  du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  législateur,  en  validant  le 
payement  volontaire  des  dettes  de  jeu  ou  d'un 
pari,  a  pris  en  considération  d'une  part  que 
le  perdant  qui  paie,  entend  acquitter  une 
dette  d'honneur,  et  d'autre  part  que  le  paye- 
ment se  fait  d'ordinaire  seulement  après  que 
le  jeu  est  terminé,  alors  que  le  joueur  a  bien 
conscience  de  ce  qu'il  fait  et  qu'il  n'est  plus 
animé  par  la  passion  ; 

Qu'il  eu  est  tout  autrement  cejjendant 
lorsque  les  enjeux  sont  confiés  à  un  tiers  ; 
qu'il  est  incontestable  que  ce  dépôt  est  fait 
dans  la  surexcitation  de  la  passion,  non  pas 
pour  paypr  une  dette  née,  mais  pour  payer 
une  dette  à  naître;  d'où  il  suit  que  le  dépôt 
des  enjeux  entre  les  mains  d'un  tiers  cons- 
titue une  promesse  de  payer  plutôt  qu'un 
payement  effectif  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  interpréta- 
tion, il  est  encore  soutenu  que  la  remise  de 
l'enjeu  à  un  tiers  implique  pour  ce  dernier  un 
mandat  de  le  verser  entre  les  mains  du 
gagnant,  ce  qui  suppose  une  prestation  à 
faire  et  non  une  prestation  faite,  et  que  le 
payement  étant  raccomplissement  effectif 
d'une  prestation,  ne  peut  s'opérer  (jue  lors- 
que la  dette  de  jeu  ou  du  pari  a  pris  nais- 
sance, c'est-à-dire  quand  le  jeu  est  fini  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  loi  interdit 
toute  action  en  payement  d'une  dette  de  jeu 
ou  d'un  pari,  sans  distinguer  si  elle  est 
dirigée  contre  le  perdant  lui-même  ou  contre 


le  tiers  qui  détient  la  chose  en  son  nom  pour 
la  remettre  au  gag'nant;  qu'on  alléguerait 
donc  vainement  qu'il  s'agit  d'une  action  pro- 
cédant d'un  contract  équivalant  à  un  dépôt, 
et  que  le  tiers  dépositaire  est  tenu  de 
remettre  l'enjeu  au  gagnant  qui  en  serait 
devenu  propriétaire  ; 

Qu'en  efifet,  la  cause  première  de  ce  droit 
de  propriété  et  le  moyen  qui  l'a  fait  acquérir 
n'est  autre  qu'un  pari  dont  on  veut  recueillir 
le  bénéfice  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire 
une  distinction  qui  n'est  ni  dans  le  texte  ni 
dans  l'esprit  de  la  loi,  celle-ci  réprouvant  le 
jeu  ou  le  pari  au  comptant  tout  aussi  bien 
que  le  jeu  sur  parole  ; 

Attendu  que  c'est  également  à  tort  qu'on 
prétend  que  le  dépôt  fait  entre  les  mains 
d'un  tiers  ccmstitue  un  payement  anticipé  fait 
sous  condition  ; 

Qu'en  vérité,  l'action  eu  payement  dirigée 
de  ce  chef  contre  le  tiers,  n'en  consiste  pas 
moins  à  réclamer  l'exécution  d'un  pari, 
respectivement  d'une  promesse  faite  pour 
cause  d'un  pari,  promesse  dont  la  loi  ne 
reconnaît  pas  la  validité  en  tant  qu'obliga- 
tion civile  et  pour  laquelle  elle  refuse  toute 
action  en  justice  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ce 
qui  précède  que  la  théorie  du  payement  anti- 
cipatif  et  conditionnel  trouvant  peut-être  son 
application  lorsque  les  enjeux  sont  mis  sur 
table,  ne  saurait  cependant  être  admise 
quand  les  enjeux  sont  cimfiés  à  un  tiers  ;  que, 
dans  ce  cas,  il  s'agit  bien  d'un  pari  sur 
parole,  et  le  paiement  ne  s'accomplit  réelle- 
ment qu'au  moment  où  le  tiers  dépositaire 
remet  les  enjeux  au  gagnant  avec  le  consen- 
tement exprès  ou  tacite  du  perdant  ; 

Dans  le  sens  des  considérants  ci-dessus, 
voir:  Laurent,  t.  XXVII  n<»213;  Troplong. 
sur  l'article  1967,  n^  201  et  202;  Paml. 
belges,  v«  Jeu  et  pari  [matière  civile), 
n^^'227,  228,  229,  280  et  231;  trib.  Anvers, 
18  décembre  1879,  Pasic.  belge,  1880.  III, 
296  ;  jug.  Liège,  9 janvier  1894,  ê/>«W.,  1894, 
p.  303.  Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  4^386 
et  note  20;  Dalloz,  Rèpert.  ;  v*  Jeu-pari, 
n*  27  ;  Dalloz,  Supplément  v°  Jeu-pari, 
n'  32;  cass.  frani;.,  26  février  1892,  D.  P., 
1892,  1,  472; 

Attendu...  (sans  intérêt); 

Par  ces  motifs,...  dit  que  le  demandeur 
n'a  pas  ra|)porté  la  preuve  à  hupielle  il  avait 
été  admis  par  jugement  interlocutoire  du 
25  octobre  1899  ;  dit  (|ue  la  convention  inter- 
venue entre  le  deinandeui'  et  le  sieur 
(jlesener,  constitue  un  pari  ;  dit  ([ue  le  dépôt 
des  enjeux  entre  les  mains  du  défendeur 
Zander  ne  doit  pas  être  considéré  c(mime  un 
payement  volontaire  de  la  part  du   sieur 
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Glesener;  en  conséquence,  déclare  non  rece- 
vable  l'action  dirigée  par  le  demandeur... 

Du  3  janvier  1900.  —  Justice  de  paix  de 
Luxembourg.  —  Siégeant  Hamélius,  juge  de 
paix. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  NARBONNE 
8  JaiUet  1900 

PATERNITÉ  ET  FILIATION.  — 
Tuteur  ad  hoc,  —  Désaveu.  Acquies- 
cement. 

Un  tuteur  ad  hoc  chargé  de  défendre  au 
nom  d'une  mineure  à  une  action  en  désaveu 
de  paternité,  est  sans  matidat  pour  acquies- 
cer à  un  jugement  qu'il  a  laissé  prendre 
par  défaut  contre  sa  pupille. 

Cet  acquiescement  est  d'ailleurs  inopérant, 
puisque  le  désaveu  de  paternité  intéresse 
Vorare  public. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  par 
exploit  du  11  décembre  1899,  la  dame 
Marguerite-Victorine  B...,  assistée  de  son 
mari  Romain  J...,  a  déclaré  reprendre  l'ins- 
tance qu'elle  avait  intentée  le  20  octobre 
1879,  pour  obtenir  la  nullité  des  deux  juge- 
ments rendus  par  défaut  les  V'  août  1854 
et  31  mars  185b,  à  son  encontre  et  au  profit 
de  Théodore  B...,  à  la  suite  d'une  action  en 
paternité  introduite  contre  elle  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  1«'  août  1854, 
ordonnait  une  enquête  sur  le  demande  en 
désaveu  ;  qu'à  la  date  du  14  février  1855, 
B...  a  essayé  de  ramener  ce  jugement  à  exé- 
cution, en  présentant  au  juge  commis  à  l'en- 
quête, une  requête  à  fins  d'audition  des 
témoins,  qui  a  été  suivie  d'une  ordonnance 
de  ce  magistrat  ;  mais  que  plus  de  six  mois 
s'étaient  écoulés  sans  exécution  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  31  mars  1856, 
ui  statue  après  ces  enauêtes  et  décide  que 
l. . .  n'est  pas  le  père  de  Venfant  né  le  31  jan- 
vier 1854  à  Escales,  a  été  également  rendu 
par  défaut  contre  partie  ; 

Que  le  seul  acte  utile  invoqué  pour  empê- 
cher la  péremption,  est  un  acquiescement 
émanant  de  la  dame  M...,  épouse  B...,etde 
Jean  M...,  tuteur  ad  hoc,  et  enregistré  à 
Narbonne,  le  6  août  1856  ; 

Attendu  que  dans  cet  acte  les  défendeurs 
au  procès  reconnaissent  avoir  pris  connais- 
sance du  jugement  du  31  mars  1856,  décla- 
rent y  acquiescer,  autant  que  faire  se  peut. 


^ 


la  dame  M...  épouse  B....  s'obligeant  à 
payer  les  dépens  de  l'instance  dans  un  délai 
de'trois  mois  ; 

Attendu  que  cet  acte  est  inopérant  pour 
donner  au  jugement  de  1856  une  force  qui 
lui  manque  ;  qu'en  effet,  l'acquiescement 
constitue  un  contrat  unilatéral  ;  aue  pour  le 
consentir,  il  faut  avoir  le  droit  de  compru- 
raettre  et  transiger  ; 

Or,  attendu  que  le  tuteur  ad  hoc  n'avait 
pas  ce  droit  que  sa  mission  consistait  unique- 
ment à  suivre  l'instance  au  nom  de  la  mineure, 
ce  qu'il  a  négligé  de  faire  soit  enl854,s<iiten 
1856  ;  qu'en  acquiesçant  au  jugement  de 
1856,  il  a  manifestement  outrepassé  S(»ii 
droit  et  négligé  les  intérêts  qu'il  était  charge 
de  défendre  ;  qu'il  était  sans  pouvoir  {wur 
prendre  des  engagements  au  nom  de  la 
mineure  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  au'un  action  en  désa- 
veu de  paternité  est  d'orare  public  puisqu'elle 
concerne  l'état  des  personnes  ; 

Attendu  qu'une  pareille  action  ne  peut 
être  l'objet  a  un  contrat  et,  par  voie  de  con- 
séquence, d'un  acquiescement  ; 

Attendu  que  1  acte  sous  seing  privé  du* 
25  septembre  1856  est  donc,  pour  cette  dou- 
ble cause,  ineflScace  pour  prémunir  le  jul'^ 
ment  du  31  mars  1856  contre  la  péreujjr 
tion  ; 

Qu'il  n'est  pas  allégué  au'aucun  acte 
d'exécution  ait  eu  lieu  avant  1  expiration  du 
délai  fatal,  mais  qu'il  est  soutenu  que  Ten^'â- 
gement  pris  par  la  dame  B...  de  payer  le> 
dépens  contenus  dans  l'acte  sous  seing  prive 
susmentionné,  équivaut  à  une  exécution  ; 

Or,  attendu  qu'il  faut  remarquer  que  cet 
engagement  n'est  que  l'accessoire  de  l'ac- 
quiescement, qui  est  sans  valeur,  et  qu'il  ne 
peut  être  dès  lors  considéré  que  comme  un 
contrat  unilatéral,  impuissant  à  donner,  au 
contrat  principal,  une  force  qu'il  oe  peut 
avoir  ; 

Attendu  que  B...  voit  dans  la  présente 
instance  la  reproduction  sous  une  autre 
forme  d'une  action  antérieure  évacuée  par 
jugement  du  9  juillet  1879  ;  qu'il  prétend  quf 
les  deux  instances  sont  identiques  et  que  lu 
demanderesse  remet  en  question  l'anéantis- 
sement du  jugement  de  défaut  de  1856.  déjà 
jugé  en  1879  ;  qu'il  en  conclut  que  le  tribunai 
a  épuisé  son  droit  de  juridiction,  ce  qui  rend 
l'action  irrecevable; 

Mais  attendu  que  l'instance  qui  a  été  solu- 
tionnée par  jugement  du  9  juillet  1879,  avait 
pour  but  l'obtention  d'une  pension  alimen- 
taire de  la  part  des  mariés  B...-M...  tandis 
que  l'action  actuelle  a  pour  objet  la  nullité 
des  jugements  de  1854  et  1856  ;  qu'il  u'y  a 
donc  pas  identité  de  cause  ; 
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Que,  d  ailleurs,  le  jugement  du  9  juillet 
1879  n'a  jamais  été  signifié  à  la  demande- 
resse; qu'il  n*est  pas  définitif  et  qu'il  ne  lui 
est  pas  opposable  ; 

Que,  de  plus,  il  faut  retenir  aue  cette  déci- 
siim  II  examine  pas  la  validité  ues  jugements 
de  ISôJi  à  1856,  et  se  borne  à  en  constater 
l'existence  ; 

Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du 
principal  ; 

Par  ces  motifs,  dit  régulièrement  renrise 
l'instance  introduite  le  29  octobre  1879  par 
la  darae  Marguerite-Victorine  B...,  épouse 
J...,  contre  B...;  déclare  tombés  en  péremp- 
tion, à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  ae 
leur  obtention,  les  jugements  des  1*^'  août 
1854  et  31  mars  1856  ;  constate,  en  consé- 
quence, que  Tinstance  en  désaveu  des  9  et 
10  mars  1854,  est  périmée  ;  condamne  B... 
aux  dépens,  tant  ae  la  présente  instance, 
qu'à  ceux  de  Tinstance  périmée. 

Du  3  juillet  1900.  —  Tribunal  civil  de 
Xarbonne.  —  Prés.  M.  Gros  Meyrevielle.  — 
Min.  publ.  M.  Gabriel  Mairie,  substitut 
(concl.  conf.) —  PL  MM.  Vieu,  et  Taillefer. 


COUR  D'APPEL  D'ORLEANS 
15  février  1900 

PROPRIÉTÉ.  —  SoL.  —  Carrière.  — 

Preuve. 

La  présomption  d'après  laquelle  la  pro- 
priété du  sol  emporte  la  propriété  du  des- 
sus et  du  dessous,  7i' est  qu'une  présomption 
juris  tantura,  susceptible  de  s'effacer  de- 
vant la  preuve  contraire ,  résultant  d'un 
titre  ou  de  la  prescription  (1). 

Le  soL  le  tréfonds  et  le  dessus  peuvent  appar- 
tenir à  trois  propriétaires  différents.  Une 
carrière  notamment  forme  une  propriété 
inunobilière  distincte  du  sol  et  les  galeries 
superposées  d'une  carrière  peuvent  appar- 
tenir à  divers  propriétaires  (2). 

(b  ou  ROY,  —  C.  bigot). 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  un 
procès-verbal  d'adjudication  du  12  janvier 
1840,  la  commune  de  Mouthon-sur-Cher  a 
vendu  au  sieur  Joudée  la  carrière  de  La 


(1  el  2)  Sic  cass.  franc.,  30  novembre  48.")3  -D.  P., 
185t,  U  47,j  el  24  novembre  i869  {ibid.,  d870, 1, 174). 


Rollanderie  dont  elle  était  propriétaire,  les 
habitants  de  cette  commune  exploitant  publi- 
quement et  en  commun,  depuis  un  temps 
immémorial,  la  carrière  de  La  Rollanderie, 
suivant  leurs  besoins,  et  extrayant  de  la 
pierre  dont  ils  disposaient  à  leur  gré,  sans 
payer  de  redevance  à  personne  ; 

Attendu  que,  les  acquéreurs  de  la  dite 
carrière  étant  tombés  en  faillite,  elle  fut 
revendue,  suivant  procès-verbal  d'adjudica- 
tion du  29  août  1847,  au  sieur  Lelarge  qui 
en  fit  l'abandon  à  Bouroy,  aux  termes  d'une 
ijistitution  contractuelle  du  9  noveml)re 
1882; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  par  acte  du 
8  mai  1857,  la  dame  Badin  a  vendu  à  un  sieur 
Nabon,  aux  droits  duquel  se  trouve  aujour- 
d'hui le  sieur  Bigot,  une  grande  cave  servant 
de  magasin,  situé  près  La  Rollanderie,  ainsi 
qu'une  chambre  et  une  écurie  creusées  dans 
le  roc;  qu'en  outre,  il  a  été  dit  dans  l'acte 
que  l'acquéreur  pourrait  creuser  sous  les 
propriétés  et  vignes  que  la  demanderesse  peut 
encore  posséder,  mais  seulement  en  prolon- 
geant une  ligne  droite  du  midi  au  nord, 
autant  qu'en  emporte  le  terrain  vendu; 
qu'ainsi  l'acquéreur  avait  un  droit  d'extrac- 
tion dans  la  carrière  de  La  Rollanderie; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Bigot  ou 
ses  auteurs,  depuis  l'acquisition  de  1857, 
sont  en  possession  de  la  dite  cave;  que  par 
suite  Bigot* n'a  pas  creusé  par  usurpation 
sous  un  terrain  appartenant  a  autrui  et  qu'il 
est  vrai  de  dire  qu'il  a  à  la  fois  titre  et  pos- 
session ; 

Attendu  que  la  présomption  d'après  la- 
quelle la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous  n'est  qu^ine 
présomption  simple  juris  ton/ wm,  susceptible 
(le  s'effacer  devant  la  preuve  contraire 
résultant  d'un  titre  ou  de  la  prescription  ; 
qu'ainsi  le  sol,  le  tréfonds  et  le  dessus  peu- 
vent appartenir  à  trois  propriétaires  aiffé- 
rents  ;  qu'une  carrière  notamment  forme  une 
propriété  immobilière  distincte  du  sol  et 
que  les  galeries  superposées  de  la  dite  car- 
rière peuvent  appartenir  à  plusieurs  pro- 
priétaires ; 

Attendu  que,  par  suite  de  leurs  titres 
d'acquisition,  Bouroy  et  Bigot  sont  devenus 
propriétaires  :  le  premier,  d'une  galerie 
supérieure, le  second,  d'une  galerie  inférieure 
dans  la  carrière  de  La  Rollanderie;  que 
chacun  d'eux  doit  exercer  ses  droits  sans 
porter  aucune  atteinte  à  ceux  de  l'auti-e  ; 

Attendu  que  des  principes  ci-dessus  posés 
résulte  cette  conséquence  que  Bouroy  pou- 
vait dans  la  galerie  qu'il  possède  édilîer  un 
mur  ou  placer  des  obstacles  pour  empêcher 
Bigot  d'y  pénétrer  librement,  comme  ce  der- 
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nier  le  faisait  auparavant  par  pure  tolérance, 
mais  qu'il  n'avait  point  le  droit  de  forer  un 
puits  perçant  le  ciel  de  la  galerie  inférieure 
et  de  déverser  les  déblais  dans  l'étage  de 
Bigot,  (lui,  pour  cette  raison,  a  dû  cesser 
son  exploitation  ; 

Attendu  que  la  cessation  forcée  de  cette 
exploitation,  par  la  faute  de  Bouroy,  depuis 
le  mois  de  septembre  1897,  a  cause  à  Bigot 
un  préjudice  certain  dont  il  lui  est  dû  répa- 
ration ;  que  la  cour  a  des  éléments  d'appré- 
ciation SiilRsants  pour  le  déterminer  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  15  février  1900.  —  Cour  d'appel  d'Or- 
léans. —  Prés.  M.  Fachot  —  Min.  puhl. 
M.  Peysonnié,  avocat  général.  —  PI. 
M.  Huet-Renvu  et  Charoy. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  DIEKIRCH 
16  novembre  1899 

1"  OBLKiATION.  —  Représentant  ou 

AYANT  DROIT  DU  CRÉANCIER.  —  PrEUVE 
DE  SA  QUALITÉ. 

2  LOIS.  —  Individu  s.\ns  nationalité.  — 
Loi  du  domicile. 

3"  ETRANGER.  —  Jugement  d'interdic- 
tion. —  Force  obligatoire. 

m 

1°  Le  débiteur  actionné  par  le  prétendu 
représentant  ou  ayant  droit  de  son  créan- 
cier est  fondé  à  exiger  gue  ce  représen- 
tant ou  ayant  droit  justifie  de  sa  qualité. 

2'^  Celui  qui  n'appartient  pas  à  une  nationa- 
lité déterminée,  est  régi,  pour  son  statut 
personnel,  par  la  loi  de  son  dmnicile. 

3' in  jugement  d'interdiction  conipétem- 
ment  rendu  à  V étranger  est  opposable  aux 
tiers  sans  avoir  été  soumis  a  la  formalité 
de  Vexequatur. 

(MERSCH,  —  G.  KLEIN.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  (lue  le  dé- 
fendeur oppose  à  la  demande  en  reddition  de 
compte  qui  se  trouve  combinée  avec  une 
demande  en  payement  du  reliquat,  une  tin 
de  non-rei*evoir,  tirée  du  défaut  de  qualité 
en  la  personne  du  sieur  Mf  rscli,  qui  se  dit 
bien  tuteur  de  l'interdite  Anne-Marie 
Merscli,  sans  cependant  justifier  eu  même 
temps  à  rapj)ui  de  ces  prétentions,  ni  de 
l'existence  de  cette  incapable  émififrée 
depuis  nombre  d'années,  ni  du  jugement 
ayant  ordimné  cette  interdiction,  ni  entin  de 


sa  propre  nomination  aux  fonctions  qu'il  re 
vendique  pour  les  besoins  de  la  cause; 

Attendu  qu'il  est  un  principe  élémentaire, 
dominant  en  toute    matière   contentieuse, 
que  quiconque,  forcé  de  vider  ses  inaias, 
est  bien  autorisé,  avant  de  donner  suite  a 
cette  injonction,  de  s'assurer  au  préalaUe 
s'il  le  fait  à  qui  de  droit,  pour  que,  si  plus 
tard  il  se  trouve  en  présence  du  vrai  créan- 
cier lui  réclamant  la  même  chose,  il  n'ait  pa> 
à  encourir  le  juste  reproche  de  ne  pas  avoir 
pris  en  temps  utile  les  précautions  impé- 
rieusement commandées  en  pareille  matière, 
et  dont  l'omission  constitue  une  faute  «rrav^ 
entraînant  comme  telle  et  à  elle  seule  la 
responsabilité  personnelle  du  mandataire  u 
ce  point  négligent  ;  d'où  la  conséquence  <)ue 
la  partie  dé  M»^  Schaack  ne  fait  qu'user  d  un 
droit,  voire  même  ne  remplit  qu'un  devuir 
qui  découle  de  son  mandat  de  receveur  cons- 
titué dans  l'intérêt  d'un  tiers,  si  elle  demand»- 
qu'il  lui  soit  fourni,  avant  tout, les  éclaircis- 
sement nécessaires  pour  écarter  les  duute«« 
qu'elle  émet  au  sujet  de  la  qualité  de  la  per- 
sonne qui  prétend  être  endroit  del'aclionut^r, 
respectivement    d'encaisser    sur    elle    Ie> 
sommes  qu'elle  pourrait  devoir  à  un  tiers; 
Attendu  que  dans  cet  ordre  d'idées  ci 
pour  satisfaire  à  ces  exigences  qui  ne  s^jdî 
que  des  plus  équitables,  le  demandeur  diit 
avant  tout  établir  l'empêchement  légal  dac- 
iLans  le  chef  de  son  administrée  de  ne  pou- 
voir se  présenter  en  nom  personnel  i»*iur 
prendre  elle-même  soin  de  ses  intérêts  matt- 
riels,  tout  comme  il  doit,  par  voie  de  couv.- 
quence,  prouver  que  c'est  bien  lui  qui  e>î 
chargé  de  l'administration  des  biens  de  ceîîc 
incapable,  et  enfin  que  sa  gestion  n'a  pa^ 
encore  pris  fin  par  un  des  modes  d'extinctii-n 
prévus  par  la  loi  et  notamment  par  le  décc- 
de  l'interdite; 

Attendu  que  ces  justifications  sont  là 
d'être  fournies  en  (fause,  puis(jue  le  deniair 
deur  se  borne  à  verser  aux  debatssannnii- 
nation  de  tuteur  et  telles  que  ces  fonoti"U> 
lui  ont,  été  conférées  à  BremerCounty.  le 
31  octobre  1884",  d'après  les  lois  américain- 
(cette  pièce  à  enregistrer  avec  le  présenr 
jjigement); 

Attendu  que  la  validité  de  cet  acte  par 
rapport  à  l'autorité  compétente,  pouvant  ai 
point  de  vue  territorial  procéder  dans  l^^- 
pèce  cà  la  nomination  du  tuteur  d'ii' 
s'agit,  ne  saurait  être  contestée  av«' 
succès,  comme  en  général  tout  ce  q'  i 
se  rapporte  à  l'interdiction  de  la  per- 
sonne en  question  doit  être  accf^p'' 
comme  valablement  fait,  lors(iu'il  a  ctc 
j)rocédé  à  cette  occasion,  conformémeni  ;■. 
.la  législation  des  Etats-Unis; 


JUlilSPRUDEXCK  ETRANGERE 


153 


Attendu,  eu  effet,  et  d'abord  nue  les 
termes  de  l'article  3  du  code  civil  ne  laissent 
pas  de  doute  que  Tinterdiction  d'un  indi 
vidu,et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  aussi  bien 
les  causes  qui  peuvent  motiver  cette  incapa- 
cité que  le  mode  de  nomination  du  tuteur,  i 
ainsi  que  les  pouvoirs  d'un  pareil  adminis- 
trateur, rentrent  en  plein  dans  le  statut 
personnel  de  cette  personne  (Fœlix,  Droit 
tntematio)ial,  1. 1«'  p.  85;  Aubry  et  Rau, 
t.  r'p.9); 

Attendu  de  plus  et  de  par  la  disposition 
(le  l'article  17  du  même  code,  Anne-Marie 
Mersch  a  cessé  d'être  Luxembourgeoise  par 
le  fait  d'avoir  émigré  en  Amérique  avec 
toute  sa  famille,  après  que  tout  ce  qu'ils  ont 
possédé  dans  le  Grand-Duché  a  été  réalisé 
pour  s'établir  dans  leur  nouvelle  résidence 
transatlantique,  circonstances,  lesquelles 
prises  dans  leur  ensemble  et  jointes  à  cette 
autre  non  moins  décisive  que  cette  absence 
dure  t>ans  interruption  depuis  1863,  carac- 
térisent aux  yeux  du  tribunal,  qui  a  un 
p(>uvoir  discrétionnaire  à  cet  égard,  cet 
abandon  de  tout  esprit  de  retour,  que  la  dis- 
position légale  prérappelée  range  parmi  les 
événements  qui  entraînent  la  dénaturalisa- 
tion; Laurent,  1. 1*^»*,  n"  283;  Demolombe, 
1. 1",  n«  181  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1",  n"  172; 
FrziER,  art.  17,  n®  44  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  la  perte 
d'une  nationalité  n'en  fait  pas  //wo  facto 
acquérir  une  autre  et  notamment  celle  du 
pays  dans  lequel  on  s'expatrie;  toujours 
serait-il  cependant,  qu'en  admettant  même 
que,  rontrairement  à  toutes  probabilités, 
Anne-Marie  Mersch  ne  fût  pas  encore 
(ituyenne  américaine,  son  statut  serait  no- 
nobstant rég\  par  les  lois  de  ce  pays,  puis- 
qu'il est  admis  en  doctrine,  qu'une  personne 
qui  est  sans  nationalité,  comme  le  serait  la 
prénommée  dans  l'hypothèse  la  moins  favo- 
rable, bénéficie,  par  rapport  à  son  état  et  à 
caoacité,  de  la  législation  de  Sim  domicile 
>}iER\AS,Répert.^\^  Lois,  S6,n°  4;  Laurent, 
î)roit  international,  t.  III,  n"  2M>;  Hue, 
1. 1♦•^  n  14^  ;  Demolombe,  De  la  publication 
dey  lois,  n"  172); 

Attendu  que.  tel  étant  le  cas,  les  tribu- 
naux luxembourgeoisayant  à  apprécier  de  pa- 
reils acteSjtout  comme  lesjusticiables  régni- 
rides  auxquels  on  les  oppose,  doivent  res- 
pecter tout  ce  (fui  sous  ce  rapport  a  été  fait 
en  conformité  des  lois  américaines,  et  sans 
qu'entre  autres  le  jugement  prononçant  l'in- 
terdiction ait  besoin  pour  produire  cet  elTet 
d'avoir  été  rendu  exécutoire  dans  notre  pays 
(Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  l'*'' 
nni8;  Hue,  t.  l«-'',n°158); 

Attendu  qu'en  envisageant  la  difficulté  en 


dehors  de  ces  considérations  purement  théo- 
riques et  de  forme,  on  trouve  par  l'inspection 
du  document  produit  par  le  demandeur  que 
cet  acte,  quoique  émanant  de  l'autorité  com-  ■ 
Détente,  est  ce  néamoins  dénué  de  toute 
lorce  probante,  du  moins  quant  au  fait  en 
contestation,  c'est-à-dire  pour  justifier  de  la 
nomination  de  Nicolas  Mersch  comme  tuteur 
d'Anne-Marie  Mersch,  et  ce  parce  que  le 
tribunal  ne  saurait  y  trouver  sa  satisfaction 
par  rapport  à  l'identité  du  principal  inté- 
ressé, de  l'inc-apable,  prétendument  en  in- 
terdiction, puisque  celle-ci  y  figure  d'abord 
sous  un  autre  prénom  que  le  tuteur  prend 
pour  elle  dans  l'assignation,  et  ensuite  et 
surtout,  puisque  ces  simples  noms  et  pré- 
noms ne  sont  en  rien  appuyés  d'autres 
indications  complémentaires ,  qu'il  est 
d'usage  d'ajouter  pour  éviter  la  confu- 
sion, et  qui  entre  autres  pré(!isent  l'âge 
et  le  lieu  de  naissance  de  la  personne 
qu'on  veut  désigner  ;  que  de  par  ces 
lacunes  et  ces  irrégularités  la  pièce  versée 
eu  cause  peut  tout  aussi  bien,  quant  à 
l'incapable  y  désignée,  se  rapporter  à  une 
autre  personne  et  ne  saurait  partant  servir 
en  rien  à  fournir  les  éclaircissements 
réclamés  par  la  défense; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
considérations  qui  précédent  que  le  statut 
personnel  d'Anne-Marie  Mersch  est  rég:i  par 
ta  loi  améric«'iine,  spécialement  par  celle 
des  Etats-Unis;  que  partant  les  renseigne- 
ments à  fournir  par  le  demandeur  à  l'appui 
de  la  qualité  par  lui  invoquée  et  qui  jusqu'à 
présent  font  entièrement  défaut,  le  seront 
conf(»rmément  aux  exigences  de  la  législa- 
tion de  ce  pays; 

Attendu  oue  la  partie  de  M«  Pemmers,  à 
la  barre,  a  (léclare  évaluer  l'objet  du  litige 
à  la  somme  de  1,500  francs;  qu'il  échet 
d'en  donner  acte  ; 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public  entendu, 
rejetant  toutes  conclusions  contraires,  donne 
acte  au  demandeur  qu'il  évalue  l'objet  du 
litige  à  la  somme  de  l,r>()0  francs  ;  dit 
que  la  demande,  pour  être  recevable,  est 
subordonnée  à  la  preuve  à  fournir  au  préa- 
lable et  dans  un  délai  moral  par  la  partie  de 
M»-'  Pemmers  de  l'existence  conformément 
aux  prescriptions  légales  en  vigueur  aux 
Etats-l'iiis,  d'une  part  d'une  décision  éma- 
nant de  l'autorité  et  dé<'larant  rinterdiction 
«l'Anne-Marie  Mersch,  et  d'autre  part  d'une 
nomination  de  tuteur  conférée  au  demandeur 
pour  administrer  les  biens  de  cette  inca- 
pable; quentin  la  même  partie  aura  à  justi- 
fier que  sa  commission  n'a  pas  cessé  d'exister 
par  suite  du  décès  de  l'interdite;  dépens 
réservés  et   fixe  l'affaire  pour  les   débats 
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ultérieurs  dans  le  sens  précité  à  l'audience 
du  9  janvier  prochain. 

Du  16  novembre  1899.  —  Tribunal  d'ar- 
rondissement de  Diekirch  (civil).  —  Prés, 
M.  Mongenast,  président.  —  3/m.  pubL 
M.  Kohn^  procureur  d'Etat.  —  PL  MM. 
Schaack  et  Pemmers. 


COUR  D'APPEL  DE  DIJON 
21  mars  1900 

1«  RESPONSABILITÉ.  —  Accident.  — 
Piège  a  loups.  —  Malfaiteur. 

2«  CHOSE  JUGÉE.  —  Arrêt  de  non-lieu. 

1°  Ne  commet  aucune  faute  génératrice  de 
responsabilité,  le  propriétaire  qui,  pour 
repousser,  pendant  la  nuit,  l'escalade  des 
murs  de  clôture  du  parc  dépendant  de  son 
habitation,  y  dispose  un  engin  fonctionnant 
atUomatiqmmetit , de  façon  à  tuer  ou  blesser 
quiconque  tente  cette  escalade. 

2°  un  arrêt  de  non-lieu  ne  forme  point  chose 
jugée  au  regard  de  Vaction  civile  fondée 
sur  le  fait  apprécié  par  cet  arrêt. 

(DE  FRAVILLE,  —  C.    HOUDENOT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'Houdenot 
ayant  pénétré,  pendant  la  nuit  du  25  au 
26  mai  1898,  aans  le  parc  de  Duval  de 
Fraville,  parc  entièrement  clos  et  tenant  à 
l'habitation  dont  il  est  une  dépendance  au 
sens  strict  et  légal  du  mot,  a  été  blessé  par 
l'explosion  d'un  détonateur  placé  par  avance 
selon  l'ordre  du  propriétaire  et  a  dû,  ensuite 
de  cette  blessure,  subir  l'amputation  d'une 
jambe  ; 

Attendu  qu'une  information  ayant  été 
ouverte,  il  est  intervenu  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  déclarant 
n'y  avoir  lieu  à  suivre,  à  raison  de  ce  que  la 
blessure  avait  été  faite  dans  des  circonstances 
qui  constituaient  de  Fraville  en  état  de  légi- 
time défense  ; 

Attendu  que,  nonobstant  cette  décision, 
Houdenot  aformé  une  demande  en  dommages- 
intérêts  devant  le  tribunal  civil  de  Chaumont, 
lequel  y  a  fait  droit,  en  condamnant  de  Fra- 
ville au  payement  d'une  somme  de  1,500  fr. 
par  ces  motifs  : 

1®  Que  de  Fraville  n'était  pas  dans  le  cas 
de  légitime  défense,  l'escalade  de  la  clôture 
par  Houdenot  n'ayant  fait  naître,  ni  pour 


lui,  ni  pour  son  garde,  un  danger  actuel 
nécessitant  l'acte  qui  lui  était  reproché; 

2<*  Que  la  blessure  occasionnée  par  de 
Fraville  n'était  pas  le  résultat  de  soa  inter- 
vention personnelle,  mais  qu'elle  avait  été 
produite  par  le  jeu  d'un  appareil  organisé  de 
telle  façon  que  le  malfaiteur  qui  franchirait 
la  clôture  fût  frappé  sans  qu'on  eût  pu 
d'abord  apprécier,  d'après  les  circonstances, 
la  gravité  du  danger  que  son  introduction  par 
escalade  pouvait  faire  courir  aux  habitants 
de  la  propriété  ; 

Attendu  que  de  Fraville  prétend  tirer  une 
fin  de  non-recevoir  de  l'arrêt  de  non-lieu  qui 
a  admis  à  son  profit  l 'état  de  légitime  défense  ; 
mais  qu'on  ne  saurait  accorder  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  pour  empêcher  une  action 
civile,  à  une  décision  intervenue  sur  des 
poursuites  au  criminel,  décision  qui,  n'ayant 
pas  un  caractère  définitif,  ne  s'impose  point 
au  juge  appelé  à  statuer  sur  une  demanae  en 
dommages-intérêts  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  Tappréciation 
des  faits,  telle  qu'elle  résulte  de  la  décision 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  sans 
d'ailleurs  qu'aucune  circonstance  nouvelle 
en  ait  depuis  modifié  la  nature,  paraît  jus- 
tifiée ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  l'article  329  du  code 
pénal  (417  du  code  pén.  belge)  admet,  comme 
présomption  légale,  aue  l'escalade,  pendant 
la  nuit,  de  clôtures  d  une  maison  haoitée  ou 
de  ses  dépendances,  crée  un  danger  actuel  et 
imminent,  et  permet  à  celui  qui  a  fait  des 
blessures  pour  la  repousser,  de  se  prévaloir 
du  bénéfice  de  la  légitime  défense  ;  que  la 
généralité  des  termes  de  cet  article  s'appli- 
que non  seulement  au  cas  où  l'escalade  est 
commencée,  mais  encore  à  celui  où  lescaiade 
ayant  été  accomplie,  le  danger  est  devenu 
plus  menaçant  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  relever  comme  une 
faute  imputable  à  celui  dont  le  domicile  a  été 
violé  dans  des  conditions  éminemment  dan- 
gereuses pour  sa  sécurité,  qu'il  n'ait  pas 
attendu,  pour  se  défendre,  la  constatation 
d'actes  nouveaux  de  l'agresseur  qui  accen- 
tueraient d'une  façon  plus  précise  ses  vérita- 
bles intentions  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  davantage  lui 
reprocher  de  n'avoir  point  différé  de  repous- 
ser le  danger  dont  il  était  menacé  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  pu  se  rendre  compte  des  moyens 
dont  disposait  l'assaillant,  pour  proportion- 
ner exactement  la  défense  a  l'attaque,  alors 
surtout  que  la  nuit  empêchait  toute  consta- 
tation de  cette  espèce  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  dès  lors,  qu'au 
lieu  d'intervenir  personnellement  dans  les 
moyens  employés  pour  repousser  l'agression. 
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il  ait  cherché  à  se  protéger  en  disposant  un 
eni^in  qui  ferait  automatiquement  ce  qu'il 
était  en  droit  de  faire  de  sa  main  ;  que  la 
situation  n'est  pas  modifiée  parce  que  l'instal- 
lation de  l'engin  a  été  faite  antérieurement  et 
non  concomitamment  à  l'escalade,  contre 
l'introduction  possible  d'un  malfaiteur,  intro- 
duction qui,  ayant  les  caractères  prévus  par 
la  loi  de  s'effectuer  la  nuit,  et  par  escalade, 
mettrait  le  propriétaire  en  état  de  légitime 
défense  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes 
aux  faits  de  la  cause,  on  ne  peut  relever 
contre  de  Fraville  aucune  faute  de  nature 
à  engager  sa  responsabilité  ; 

Attendu  qu'Houdenot  ne  doit  attribuer 
Qu'à  lui-même  les  conséquences  qu'a  pro- 
duites l'acte  criminel  qu'il  a  commis  et  que 
sa  demande  en  dommages-intérêts  doit  être 
rejetée  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel 
interjeté  par  Duval  de  Fraville  du  jugement 
rendu  le  8  août  1899,  par  le  tribunal  civil 
de  Chaumont,  infirme  le  dit  jugement  ;  et, 
par  décision  nouvelle,  dit  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  Houdenot  mal 
fondée  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  en 
tous  les  dépens  tant  de  première  instance 
que  d'appel. 

Du  21  mars  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Dijon. — 1'«  ch. —  Prés.  M.  Cunisset-Carnot, 
premier  président. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG 

22  Janvier  1900 

PROCÉDURE  PÉNALE.  —  Tribunal  cor- 
rectionnel. —  TÉMOIN.  —  Présence  a 
l'audience  pendant  l'instruction.  — 
Audition    après    l'interrogatoire    du 

PRÉVENU. 

Devant  le  tribunal  correctionnel ,  un  témoin 
n'est  pas  reprochahle  parce  qu'il  aurait 
été  entendu  après  avoir  assisté  à  Vau- 
dience  à  Vaudition  d^autres  iéimins  et  à 
l'interrogatoire  du  prévenu  (1). 

Et  Un' y  a  pas  nullité  du  jugement,  parce 
quun  témoin  a  été  entendu  après  r inter- 
rogatoire du  préve7iu.  sans  qu'il  soit  cons- 
taté que  celui- ci  y  ayant  demandé  ensuite 
la  parole,  se  l'est  vue  refusée  (2). 

.1)  Fadstin-Héue,  l.  m,  no*  3735,  41ÎX),  49C3. 
(2i  Dalloz»  Répert.f  Suppl.,  v©  Procédure  crimi- 
nelle, RoiUd, 


(ministère  public,     —   C.     FRANÇOIS     KLEES 

ET   CONSORTS.) 


ARRET. 


LA  COUR  ;  —  Vu  les  appels  dirigés  par 
les  prévenus  François  Klees  et  Pierre 
Weber  contre  le  jugement  interlocutoire 
rendu  le  25  octobre  1899  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Luxembourg  sur  le  re- 
proche soulevé  contre  le  témoin  Mazzini  et 
les  appels  dirigés  par  les  deux  prévenus 
prédésignés,  ainsi  que  par  le  ministère  pu- 
blic contre  le  jugement  rendu  au  fond  par 
le  même  tribunal  à  la  même  date: 

Attendu  que  ces  dififérents  appels  sont 
réguliers  quant  à  la  forme. 

Quand  au  jugement  sur  le  reproche  : 

Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  la 
défense  a  reproché  le  témoin  Mazzini, pour  le 
motif  qu'il  avait  été  présent  à  l'audience 
lors  de  la  déposition  des  autres  témoins  et 
de  l'interrogatoire  des  deux  prévenus  Fran- 
çois Klees  et  Pierre  Weber  ; 

Attendu  que  ce  reproche  n'est  pas  fondé  ; 
qu'en  effet,  en  matières  correctionnelle  et  de 
police,  la  loi  ne  prescrit  pas  que  les  témoins 
seront  entendus  séparément  et  devront  se 
retirer  de  l'audience  jusqu'au  moment  où  ils 
seront  appelés  pour  déposer  ;  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  que  les  règles  des 
articles  316  et  317  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, dont  l'inobservation  ne  peut,  du 
reste,  donner  lieu  à  nullité  que  si  elle  im- 
plique en  même  temps  une  violation  du  droit 
(le  la  défense,  n'ont  été  tracées  par  la  loi 
que  pour  les  cours  d'assises  et  sont  inappli- 
cables en  matières  correctionnelle  et  de 
police  ; 

Attendu  qu'en  instance  d'appel,  la  défense 
soutient  encore,  pour  la  première  fois,  que 
Mazzini  n'aurait  pas  dû  être  entendu  comme 
témoin,  pour  le  motif  que,  n'ayant  pas  été 
régulièrement  assigné,  il  n'avait  pas  la  qua- 
lité de  témoin,  qualité  indispensable  pour 
pouvoir  déposer  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ; 

Attendu  que  ces  conclusions,  considérées 
comme  moyen  de  reproche,  ne  sont  plus  rece- 
vabies  après  l'audition  du  témoin  aux  termes 
formels  ae  la  disposition  finale  de  l'article  156 
du  code  d'instruction  criminelle  et  qu'envi- 
sagées comme  moyen  de  nullité  du  jugement 
interlocutoire,  ainsi  mie  de  la  procédure  qui 
l'a  suivi,  elles  sont  dénuées  de  fondement  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  règle  de  l'ar- 
ticle 153  du  code  d'instruction  criminelle, 
qui  permet  aux  parties  de  produire  leurs 
témoins  sans  citation  préalable  devant  le 
juge  de  police,  est  également  applicable  en 
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matière  correctionnel  le  ;  que  cette  solution 
s'impose  à  plus  forte  raison  que  la  même  fa- 
culté est  consacrée  par  l'article  32-4  du  code 
d'instruction  criminelle  en  matière  de  cour 
d'assises,  c'est-à-dire  pour  l'instruction 
à  l'audience  d'infractions  beaucoup  plus 
graves  ; 

Quant  au  jugement  sur  le  fond  : 

Attendu  que  la  défense  conclut  à  l'annu- 
lation de  cette  décision  comme  intervenue  à 
la  suite  d'une  procédure  prétendument  irré- 
gulière, faite  au  mépris  des  dispositions  de 
l'article  190  du  code  d'instruction  criminelle 
et  plus  spécialement  parce  que  le  lénoin 
Mazzini  n  a  été  entendu  qu'après  Tinierro- 
gatoire  de  deux  des  prévenus  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  n'est  pas 
fondé  ;  que  si  les  formes  établies  par  l  ar- 
ticle 190  du  code  d'instruction  criminelle 
doivent  comme  telles  être  rigoureusement 
observées, il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'ordre  sui- 
vant lequel  elles  doivent  s'accomplir;  qu'au- 
cune nullité  ne  peut  découler  de  l'interver- 
sion comme  telle  de  ces  formes,  puisque 
l'article  190  du  code  d'instruction  criminelle 
n'en  prononce  aucune  dans  ce  cas,  mais 
qu'elle  ne  pourrait  naître  que  d'une  violation 
au  droit  de  la  défense  qui  en  serait  résultée  ; 
que  tel  n'est  cependant  pas  le  cas  dans  l'es- 
pèce, les  prévenus  ayant  présenté  leur  dé- 
fense au  fond  après  l'audition  du  témoin 
Mazzini  ;  qu'il  eût  du  reste  suffi  de  leur  si- 
lence pour  impliquer  de  leur  part  une  renon- 
ciation au  droit  leur  conf'^ré  à  cet  égard  par 
les  articles  190  et  210  du  code  d'instruction 
criminelle;  que,  pour  qu'il  y  ait  nullité,  il 
faudrait,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce, 
qu'il  fût  constaté,  soit  par  le  plumitif  de 
1  audience,  soit  par  les  qualités  du  jugement 
à  quo,  qu'après  l  audition  du  témoin  Mazzini, 
les  prévenus  eussent  demandé  la.  parole  et 
riue  celle-ci  leur  eût  été  refusée  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'alïaire  n'est  pas  suffisam- 
ment instruite  et  qu'il  échet  de  procéder  à 
une  nouvelle  information  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  contre 
le  prévenu  Henri  Kellner  et  contradi«*toire- 
ment  contre  les  autres  prévenus,  re(;oit  quant 
à  la  forme  les  appels  dirigés  contre  le  juge- 
ment interlocutoire  et  le  jugement  sur  le 
fond  rendus  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Luxembourg  le  25  octobre  1899  ;  déclare 
non  recevable  le  nouveau  moyen  de  reproche 
formulé  en  instance  d'appel  contre  le  témoin 
Mazzini  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  annula- 
tion du  jugement  interlocutoire  pour  vice  de 
la  procédur<%  au  fond  le  confirme;  dit  que  le 
jugement  rendu  sur  le  fond  n'est  pas  enta- 
che de  nullité,  pour  inobservation  des  formes 


essentielles  de  laprocédure  ;  et ,  avant  de  sta- 
tuer au  fond  sur  le  mérite  des  appels  relevés 
contre  ce  jugement,  ordonne  une  nouvelle 
instruction;  tixe  jour  à  ces  fins  à  l'audience 
du  19  février  prochain  et  réserve  les  dépens. 

Du  22  janvrier  1900.  —  Cour  supérieure 
de  justice  (appel  correctionnel).  —  Prés. 
M.  Jos.  Richard,  vice-président.  —  Min. 
nubî.  M.  Velter,  avocat  général.  —  PL 
MM.  Arthur  Feyden,  Lœsch  et  Lacroix. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 
DE  LUXEMBOURG 

12  Juillet  19O0 

LOIS. — Hypothèque  LÉGALE.  -  Etranger. 
—  Autorisation  d'établir  le  domicile. 

L'hypothèque  légale  établie  par  T article  2121 
au  code  civil  (47  de  la  loi  hypothéaiire 
belge  du  16  décembre  1851)  au  profit  des 
femmes  mariées  et  des  mineurs,  ne  relèr^ 
pas  du  droit  des  gens,  mais  constitup  ni\ 
droit  purement  civil  gui  n'appartient 
qu'aux  incapables  nationaux  et  qui  est 
refusé  aux  étrangers  (1). 

Ce  principe  ne  peut  recevoir  d  exception 
que  lorsque  les  incapables  étrangers  ont 
dans  le  Grand-Ducné  la  jouissance  des 
droits  civils,  soit  quih  soient  autorisés 
à  fixer  leur  domicile  dans  le  Grand-Dnchè, 
soit  qu'il  existe  entre  leur  pays  d'origine 
et  le  Grand-Duché  une  convention  diph- 
iiuitique  à  cet  égard. 

(rEVERCHON,  —  C.  FEYDER  ET  CONSORTS.! 

Jugement  conforme  à  la  notice,  rapporté 
dans  la  Pasicrisie  luxembourgeoise,  tàJ", 
p.  242. 

Du  12  juillet  1899.  —  Tribunal  d'arri.n- 
dissement  de  Luxembourg  (civilV  —  Prà. 
M.  Ulveling,  président.  —  Min.  publ- 
M.  Schlesser,  procureur  d'Etat.  —  PL 
MM*'»  Neurnan,  Wilhelmy  et  Florentin 
Schmit. 


(i)  GciLLOUARD,  7'7-oi  é detpririlcgcM ethypothifiius, 
t.  II,  p.  ^20i,  «0  692  ;  Baudry-Lac.\ntlnerie  el  P.  LOYMS. 
Traité  du  namissement,  de*  privilèges  el  hypothéqua, 
t.  Il,  n^i  97C  et  977  ;  cas.s.  franc..  4  mars  1881  D.  P.. 
188i,  l,im;Juurn.  ditPal.,  188*.  p.  668),  et  la  note. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  ! 

24  mars  1900 

MARIAGE.  —  Epoux  séparés  de  fait.  — 
Refus  par  le  mari  de  recevoir  sa 
FEMME.  —  Pension.  —  Exécution  provi- 
soire. 

Le  mariyiU  refuse  de  recevoir  sa  femme  au 
domicile  conjugal,  a  r obligation  de  lui 
fournir  uJie  pension  pour  subvenir  à  ses  , 
besoins  selon  ses  facultés  et  son  état,  la 
femme  ayant  d'aiîleur  le  droit  de  s'abste- 
nir, dans  ce  cas,  de  demander  la  sépara 
tion  de  corps  ou  le  divorce. 

Il  y  a  lieu  à  exécution  provisoire  de  juge- 
ment fixant  la  pension  à  accorder  à  la 
femme. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  -  Attendu  que  les 
époux  X...  se  sont  mariés  à  Bordeaux.  le 
10  mai  1898,  et  que,  le  25  août  de  la  même 
année,  X...  quittait  brusquement  Royan,  où 
le  ménajje  était  en  villégiature,  en  laissant 
à  sa  femme  une  lettre  par  laquelle  il  lui 
annon(;ait  la  résolution  de  vivre  désormais 
loin  d'elle  et  lui  interdisait  formellement 
l'entrée  du  domicile  conjugal  qui  avait  été 
fixé  à  Paris,  rue  C...  ; 

Attendu  que  la  dame  X...,  justement 
froissée  de  cette  étrange  et  outrageante 
détermination,  en  fit  part,  par  l'intermédiaire 
de  son  père,  aux  parents  de  son  mari  qui  lui 
adressèrent  des  témoignages  de  leur  affec- 
tueuse sympathie,  et  qui  intervinrent  immé- 
diatement auprès  de  leur  fils,  dont  ils  ne 
pouvaient  expliquer  l'inqualifiable  conduite; 

Attendu  que  cette  intervention  n'aboutit, 
après  une  première  proposition  de  retour  à  la 
vie  commune  que  la  dame  X...  déclinait  à 
juste  titre, qu'à  une  seconde  qu'elle  accepta, 
mais  en  demandant  que  son  mari  vienne  lui- 
même  la  chercher  a  Royan,  pour  la  con-  ' 
du  ire  à  la  campagne  chez  ses  beaux- 
parents  ; 

Attendu  que  X  ..,  loin  de  satisfaire  à  la 
demande  de  sa  femme,  rompit  brusquement 
toutes  les  négociations  et  lui  fit  signifier,  à 
la  date  du  23  septembre,  une  sommation 
d'avoir  à  réintégrer  le  domicile  conjugal  ; 

Attendu  que  la  dame  X...,  en  étouffant 
tous  ses  sentiments  de  fierté  indignée,  n'hé-  j 
sita  pas  à  se  rendre  à  Paris  pour  répondre  | 
à  rappel,  pourtant  si  brutal,  de  son  mari  ; 
mais  que  celui-ci,  sans  fournir  aucune  expli- 
cation,  ne  voulut  point  la  recevoir,  ainsi  que 
le  constatent  les  procès-verbaux  des  27, 


28  et  29  septembre  1898,  qui  avaient  été 
dressés  pour  constater  ce  refus  injurieux  ; 

Attendu  que  la  dame  X...,  bien  décidée  à 
ne  pas  provoquer  une  instance  en  divorce  ou 
en  séparation,  et  comptant  sur  le  temps 
pour  taire  œuvre  d'apaisement,  rentra  dans 
sa  famille  ; 

Attendu  que,  plusieurs  mois  s'étant  écou- 
lés pendant  lesquels  X...  s'était  contenté 
d'aciresser  à  sa  femme  une  pension  mensuelle 
de  250  francs,  elle  revint  a  Paris  et  lui  écri- 
vit, le  12  juillet  1899,  une  lettre  des  plus 
touchantes  où  elle  faisait  appel  à  son  cœur, 
à  sa  loyauté  et  lui  offrait,  tout  étant  oublié, 
de  reprendre  la  vie  commune  ; 

Attendu  que,  cette  lettre,  étant  restée 
sans  réponse,  elle  se  rendit,  le  17,  rue  C..., 
mais  que  X...  refusa  à  nouveau  de  la  rece- 
voir, ainsi  que  le  constate  un  procès-verbal 
du  même  jour  ; 

Attendu  qu'obligée  de  croire  à  la  réalité 
des  desseins  de  son  mari  qui  voulait  briser 
tous  les  liens  qui  les  unissaient  et  reprendre 
sa  liberté,  mais  bien  résolue,  en  comptant 
encore  sur  l'avenir,  à  ne  point  le  satisfaire, 
elle  a  introduit  contre  lui,  par  application 
de  l'article  214  du  code  civil,  une  instance 
en  payement  d'une  pension  alimentaire  de 
1,500*  francs  par  mois  et  d'une  somme  de 
25,000  francs  pour  lui  permettre  de  s'instal- 
ler chez  elle,  conformément  à  sa  situation, 
et  comme  le  comportait  la  fortune  de  son 
époux  ; 

Attendu  que  X...  soutient: 

Que,  s'il  n'a  point  voulu  recevoir  sa 
femme  au  domicile  conjugal,  c'est  qu'il  ne 
pouvait  accepter  les  con  dit  ions  qui  lui  étaient 
imposées,  et  qu'admettre  les  conclusions  de 
la  demande  équivaudrait  à  porter  atteinte 
à  l'autorité  maritale  et  sanctionner  une 
séparation  de  fait  contraire  à  l'ordre  public  ; 

Subsidiairement  que  cette  demande  est 
exagérée  et  que  la  somme  de  250  francs 
qu'il  a  versée  jusqu'à  ces  jours  est  suffi- 
sante; 

Mais  attendu  s'il  est  vrai  que  la  dame  X. . . 
n'ait  accepté  au  commencement  de  septembre 
1898  d'aller  à  la  campagne  de  ses  beaux- 
parents  qu'après  avoir  eu  avec  son  mari  une 
explication  sérieuse  et  à  la  condition  qu'il 
viendrait  la  chercher  lui-même  à  Royan, 
aue  cette  volonté  qu'elle  a  exprimée  sous 
1  empire  d'émotions  bien  naturelles  provo- 
quées par  la  conduite  de  X...  à  son  égard, 
n'a  pas  tardé  à  s'effacer  pour  faire  place  à 
son  désir  de  regagner  son  foyer  quels  que 
soient  les  légitimes  motifs  d'irritation  qu'elle 
pouvait  avoir  et  sans  souci  de  son  amour- 
propre  ;  que  la  dame  X...  s'est,  en  effet, 
rendue  immédiatement  à  l'appel,  quelque 
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peu  brutal  de  son  mari,  qui  lui  avait  fait 
sommation  de  réintégrer  le  domicile  conju- 
gal; mais  que  X...  a  refusé,  à  différentes 
reprises,  de  la  recevoir,  manifestant  ainsi 
son  intention  bien  arrêtée  de  ne  point  con- 
sentir à  une  réconciliation,  intention  qu'il  a 
renouvelée  en  juillet  1899; 

Attendu  que  les  prétendus  griefs  de  X... 
ne  sauraient  donc  être  pris  en  considération 
et  qu'il  est  dès  lors  constant  qu'il  ne  veut 
plus,  au  moint  pour  le  moment,  reprendre  la 
vie  commune; 

Attendu  que  cette  attitude,  dont  les 
causes  restent  assez  obscures  et  qui  ne  se 
justifie,  dans  tous  les  cas,  par  aucun  fait  de 
nature  à  incriminer  la  dame  X...  qui  a  su 
conserver,  dans  ces  tristes  circonstances, 
l'estime  et  l'affection  des  parents  de  son 
mari,  donne  droit  à  celle  qui  en  est  victime 
de  réclamer  des  subsides  pour  s'établir  con- 
venablement dans  l'appartement  qu'elle 
aura  choisi  pour  vivre  d  après  la  situation 
que  son  mariage  lui  avait  aonnée; 

Attendu  que  l'article  214  oblige  le  mariù 
recevoir  sa  femme  et  à  lui  fournir  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  sa  vie 
selon  ses  facultés  et  son  état; 

Attendu  que  cette  obligation  ne  peut  être 
écartée  par  la  circonstance  que  la  femme  ne 
cohabite  pas  avec  son  mari;  lorsque  ce  der- 
nier, au  mépris  des  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés, refuse  de  la  recevoir  au  domicile 
conjugal  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  la  femme  pour- 
rait, par  suite  de  ce  refus,  demander  sa 
séparation  ou  son  divorce,  mais  que  la  loi  ne 
lui  en  fait  pas  un  devoir  et  qu'elle  a  la 
faculté  de  ne  point  user  de  ce  droit,  sauf  à 
elle  de  réclamer  A  son  mari  ce  qui  est  utile 
à  ses  besoins  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'obligation  du  mari 
dérive  du  mariage  et  doit  persister  pendant 
toute  sa  durée;  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle sus  visé  sont  générales,  n'ont  point  un 
caractère  limitatif  et  qu'il  ne  sauarit  être 
décidé  que  l'époux  peut,  sans  aucune  sanc- 
tion, chasser  sa  femme  de  chez  lui  et  n'être 
point  tenu,  vis-à-vis  délie,  à  lui  fournir  les 
moyens  d'existence  ; 

Attendu  que  toute  obligation  engendre 
une  action  correspondante  et  que  cette 
action,  alors  que  la  femme  n'est  point  obli- 
gée de  former  une  demande  en  divorce  ou  en 
séparation,  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une 
prestation  en  argent  ; 

Attendu  que  cette  obligation  est  précise 
quant  à  son  étendue,  par  les  conditions 
mêmes  auxquelles  son  exercice  est  subor- 
donné, et  (jue  la  pension  alimentaire  doit 
être  accordée,  par  suite,  dans  la  proportion 


des  besoins  de  celui  qui  la  réclame  et  de  la 
fortune  de  celui  qui  la  doit  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  la 
fortune  de  X...  s'élève,  y  compris  la  dot  de 
sa  femme,  à  plus  de  1,100,000  francs  et  que 
ses  revenus  s'élèvent  à  environ  33,000 francs; 

Attendu  qu'en  estimant  à  10,000  francs 
l'installation  qui  est  nécessaire  à  la  dame 
X...,  il  en  sera  fait  une  juste  appréciation; 

Attendu,  sur  la  pension,  si  la  somme  men- 
suelle de  1 ,500  francs  e^t  exagérée,  qu'une 
somme  de  1,000  francs  par  mois  permettra  à 
la  dame  X...  d'avoir  une  existence,  sinon 
équivalente,  du  moins  assez  conforme  à  celle 
que  son  mariage  lui  avait  créée  ; 

Attendu  que   cette   pension  devra  être 

Sayée  à  partir  du  jour  de  la  demande  sous  la 
éduction  des  sommes  que  X. . .  aura  pu  ver- 
ser à  sa  femme  ; 

Attendu ,  sur  la  nomination  d'un  séquestre, 
que  cette  mesure  ne  paraît  point  utile; 

Attendu,  sur  la  restitution  des  objets  que 
X...  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  les  restituer 
et  qu'il  n'échet,  dès  lors,  de  statuer; 

Attendu,  sur  l'exécution  provisoire,  qu'il 
s'agit  d'une  pension  alimentaire,  et  qu'en 
conséquence,  elle  est  demandée  conformé- 
ment à  l'article  135  du  code  de  procédure 
civile; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  X...  de  ce 
qu'il  est  prêta  restituer  volontairement  à  la 
demanderesse  les  objets  personnels  lui  appar- 
tenant, mentionnés  dans  les  conclusions  de 
la  dame  X  . . ,  sauf  un  papillon  or  et  pierres 
(porte-montre)  ;  dit,  en  conséquence,  qu'il 
n'échet  de  statuer  sur  le  chef  de  la  demande; 
condamne  X...  à  payer  à  la  demanderesse 
la  somme  de  10,000  francs  sans  intérêts  et 
une  pension  mensuelle  de  1 ,000  francs  qui 
sera  exigible  d'avance  à  partir  du  jour  de 
la  demande  ;  ordonne  l'exécution  provisoire 
du  présent  jugement;  rejette  toutes  autre< 
demandes,  fins  et  conclusions,  et  condamne 
X...,  en  tous  les  dépens. 

Du  24  mars  1900.  —  Tribunal  civil  de  la 
Seine.  —  1'*^  ch.  —  Prés.  M.  Dubost.  — 
PI.  MM.  Devin  et  Rodanet. 


COUR  D'APPEL  D*ALOER 
28  février  1900 

JUGEMENTS.     —    Interprétation.    - 
Chose  jugée.  —  Irrecevabilité. 

//  7i'y  a  pas  lieu  à  interprétation  d'un  arrêt 
dont  le  dispositif  est  clair  et  précis  et 
ne  comporte  aucune  ambiguïté,  surtout 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


159 


lorsque  V interprétation  réclamée  serait 
jnodîficative  de  la  chose  jugée  et  exten- 
sit^e  des  droits  reconnus  par  r arrêt. 

(rAYNAUD,    —   C.  FONZE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  dispositif 
de  l'arrêt  du  18  janv ier  189y  dont  M.  Ray- 
naud  demande  aujourd'hui  l'interprétation 
est  ainsi  conçu  : 

«  Autorise  le  sieurRaynaudà  poursuivre 
le  payement  de  cette  condamnation  (37,512 
francs)  sans  être  obligé  de  subir  le  concours 
des  créanciers  personnels  du  sieur  Alphonse 
Fabre,  mais  seulement  sur  les  biens  et  les 
sommes  qu'il  justifiera  provenir  de  l'actif  de 
la  société  ayant  existé  entre  le  dit  sieur 
Alphonse  FaBre  et  le  sieur  Loups...  »  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  claire  et 
précise  et  ne  comporte  aucune  ambiguïté; 

Que  les  juges  d'appel,  tout  en  admettant 
une  sorte  de  séparation  des  patrimoines 
entre  la  participation  de  fait,  d'une  part,  et 
la  faillite,  d'autre  part,  autorisent  bien  le 
liquidateur  de  cette  participation,  M.  Ray- 
naud,  à  se  faire  payer  de  sa  créance  sur  les 
biens  de  cette  participation  qui  se  retrouvent 
en  substance  dans  le  patrimoine  de  la  faillite, 
mais  sans  lui  donner  aucun  droit  de  préfé- 
rence sur  l'actif  revenant  en  propre  à  la 
faillite  ; 

Que  ron  ne  peut,  dès  lors,  s'arrêter  à 
l'interprétation  sollicitée  par  M.  Raynaud 
et  tendant  à  faire  déclarer  que,  dans  la  me- 
sure où  il  justifiera  que  des  biens  ou  valeurs 
dépendant  de  l'actif  de  la  participation  ont 
été  détenus  par  M.  Fabre  ou  M.  Béziers, 
son  syndic,  il  sera  fondé  à  les  revendiquer 
et  à  les  prélever  sur  le  reliquat  subsistant 
entre  les  mains  du  syndic,  sans  que  celui-ci 
puisse  exciper  de  ce  que  l'actif  provenant  de 
cette  participation  a  été  réparti  entre  les 
mains  des  créanciers  personnels  de  M.  Fabre 
et  de  ce  que  le  reliquat  conservé  par  le 
syndic  provient  exclusivement  des  biens 
personnels  du  failli; 

Qu'une  pareille  interprétation  est,  en  effet, 
formellement  contredite  par  les  motifs  de 
l'arrêt  où  il  est  dit  : 

P  Que  M.  Béziers,  syndic  de  la  faillite 
Fabre,  a  pu  valablement  se  dessaisir  des 
fonds  dont  il  était  détenteur  pour  les  re- 
mettre, soit  au  sieur  Fabre,  concordataire, 
soit  aux  créanciers  de  celui-ci, et  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  saisie-arrêt  signifiée  entre  ses 
mains,  il  a  pu  valablement  employer  comme 
il  Ta  fait  les  sommes  qu'il  possédait  pour  le 
compte  de  la  liquidation  de  la  faillite  du 
sieur  Fabre  ; 


2°  Que  M.  Raynaud  était  au  courant  de 
toutes  les  opérations  de  la  liquidation  judi- 
ciaire du  sieur  Alphonse  Fabre  ;  que  dès 
lors,  en  apprenant  que  ce  dernier  avait  ob- 
tenu son  concordat,  il  lui  appartenait  soit 
de  s'opposer  à  l'homologation  de  ce  concor- 
dat, soit  de  prendre  toute  autre  mesure 
pouvant  assurer  la  conservation  d'une 
somme  suffisante  pour  couvrir  le  payement 
de  sa  créance,  dans  le  cas  où  il  gagnerait 
son  procès  ; 

Qu'en  ne  recourant  à  aucune  de  ces  ga- 
ranties, il  a  commis  une  négligence  dont  il 
doit  seul  subir  les  effets  ; 

Qu'aujourd'hui,  par  sa  demande  d'inter- 
prétation, M.  Raynaud  cherche  à  rejeter  la 
responsabilité  de  sa  propre  faute  sur  le 
failli  et  les  créanciers  de  la  faillite; 

Que  cette  demande  est, dès  lors,  non  rece- 
vable  comme  portant,  sous  couleur  d'inter- 
prétation, atteinte  à  la  chose  jugée; 

Par  ces  motifs,  dit  aue  les  termes  de  l'ar- 
rêt du  18  janvier  1899  sont  clairs  et  précis 
et  ne  comportent  aucune  ambiguïté  ; 
dit  que,  dans  tous  les  cas,  l'interpréta- 
tion réclamée  par  M.  Raynaud  est  inadmis- 
sible comme  modificative  de  la  chose  jugée 
et  extensive  des  droits  reconnus  à  M.  Ray- 
naud par  ledit  arrêt;  déclare,  en  consé- 
quence, M.  Raynaud  es  qualités  non  rece- 
vable  autant  que  mal  fondé  dans  sa  demande; 
T'en  déboute,  et  le  condamne  en  tous  les 
dépens. 

28  février  1900.  -  Cour  d'appel  d'Alger. 
— l'"*'  ch.  -  Pt'és.  M.  Ducroux, premier  prési- 
dent. —  Min.  puhL  M.  Bussière,  avocat 
général.  -  PI.  MM.  Joly  et  Tilloy,  avocats. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
6  Juillet  1900 

CASSATION.  —  Arrêt  interlocutoire, 
—  Enquête.  -  Arrêts  postérieurs. — 
Annulation. 

La  cassation  d'un  arrêt  interlocutoire  ayant 
ordonné  une  enquête,  entraîne^  par  voie 
de  conséquence,  Vannulation  des  autres 
décisions  rendues  postérieurement  entre 
les  mêmes  parties  et  relatives  à  Cenquête 
ordonnée, 

(ABDY,    —    c.    ABDY.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  connexité,  joint  les 
pourvois  et  statuant  par  un  seul  arrêt  : 


im 


jurisprudencp:  ktraxgkre 


Vu  l'arrêt  de  cassât  ion  du  14JMin  1899(1); 

Attendu  que  dans  un  litige  engagé  au 
sujet  de  la  propriété  d'une  collection  de 
dentelles  entre  sir  William  Abdv,  d'une 
part,  lady  Abdy  son  épouse  et  divers  créan- 
ciers de  cette  dernière,  d'autre  part  la  cour 
de  Paris  a,  par  arrêt  en  date  du  1'*'"  février 
189S,  aut(.risé  la  dame  Abdy  à  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  l'existence 
de  dons  manuels  qui  lui  auraient  été  faits 
par  son  mari  relativement  aux  dites  den- 
telles ;  que  l'enquête  et  la  contre-enquête 
prescrites  ayant  eu  lieu,  le  sieur  Abdy  a 
demandé  l'annulation  de  ces  opérations  à 
raison  d'un  vice  de  forme,  concluant  subsi- 
diairement  à  l'admission  de  reproches  for- 
mulés contre  un  certain  nombre  de  témoins; 
que,  par  un  second  arrêt  en  date  du  9  août 
1898,  la  cour  de  Paris  a  rejeté  la  demande 
en  nullité,  et  écarté  plusieurs  des  reproches 
proposés;  qu'entin,  la  même  cour,  statuant 


au  fond,  a,  le  11  août  1898,  décidé  par  ap- 
préciation des  témoignages  recueillis,  nue 
ladv  Abdy  était  propriétaire  des  dentelles 


litigieuses  ; 

Attendu  que  le  sieur  Abdy  s'est  successi- 
vement pourvu  en  cassation  contre  ces  trois 
arrêts  et  que  la  chambre  civile  a,  le  14  juin 
1899,  cassé,  pour  violation  des  règles  de  la 
preuve,  l'arrêt  interlocutoire  du  1"  février 
1898  ; 

Attendu  que  cette  cassation  entraîne,  par 
voie  de  conséquence,  celle  des  deux  autres 
sentences  actuellement  entreprises;  qu'à  la 
vérité,  la  dame  Abdy  soutient  que  l'arrêt 
interlocutoire  dul^'»"  février  1898  n'aurait 
été  cassé  qu'en  ce  qui  concerne  la  donation 
faite  en  France,  et  qu'il  conserverait  tout  son 
effet  quant  aux  dons  opérés  en  Angleterre; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  cet  arrêt 
n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  dona- 
tions dont  se  prévalait  la  dame  Al)dy,  sui- 
vant qu'elles  auraient  eu  lieu  en  F'rance  ou 
en  Angleterre  ;  qu'il  a,  au  contraire,  dé- 
claré (pie  ce  point  était  sans  importance  dans 
la  cause,  et  a  autorisé  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  l'existence  de  toutes  les 
libéralités,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce 
que,  s'agissant  de  donations  mobilières,  le 
statut  anglais  serait  applicable  aux  parties  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'articulation 
admise  en  preuve  ne  précisait  nullement  le 
lieu  où  les  divers  dons  manuels  auraient  été 
effectués;  que,  dans  ces  conditions,  le  chef 
de  Tarrêt  relatifs  la  preuve  des  dons  nanuels 
n'était,  en  fait,  susceptible  d'aucune  divi- 
sion, et  que  le  pourvoi  dirigé  contre  ce  chef 


ne  pouvait  avoir  la  portée  limitée  que  lui 
prête  la  défenderesse  en  cassation; 

Attendu  que  c'est  également  sans  aucune 
restriction  que  Tarrêt  de  la  chambre  civile 
du  14  juin  1899  a  cassé  la  décision  qui  lui 
était  déférée  ; 

D'où  il  suit  que  les  deux  arrêts  aujour- 
d'hui attaqués,  qui  n'ont  été  rendus  qu'en 
exécution  du  chet  de  l'arrêt  interlocutoire 
cassé  en  1899,  doivent  être  annulés  pour  le 
tout  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  autre  movens,  casse... 

Du  5  juillet  1900.  —  Cour  de  cassatinn 
de  France.  —  Ch  civile.  —  Prés.  M.  Ma- 
zeau,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Kan. 
conseiller. —  Min.  publ.  Desjardins,  avorat 
général.  —  Pi.  MM.  Devin  et  Sabatier, 
avocats. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 
DE  LUXEMBOURG 
21  mars  1900 

VENTE  MOBILIÈRE.  —  Officier  minis- 
tériel. —  Opposition  sur  le  prix.  — 
Consignation. — Intérêts. 

//  résulte  des  dispositions  des  articles  ^ef 
657  du  cale  de  procédure  civile  guioip 
simple  opposition  qui  arrête  le  prix  de 
la  vente  entre  les  mains  de  VoJJicier  public 
chargé  de  la  vente,  suffit  pour  mettre  ceM- 
ci  en  demeure  d'opérer  la  consignation 
dans  le  délai  que  la  loi  lui  impartit,  sans 
quil  soit  nécessaire  de  remplir  toutes  /e.« 
formalités  prescrites  par  les  articles  5^57 
et  suivants  du  code  de  procédure  civi le [l). 

L'officier  public  qui  ne  se  conforme  pas  à  ce 
devoir  est  en  retard  d  exécuter  une  obliga- 
tion qui  a  pour  objet  le  payement  d'une 
somme  déterminée  et,  par  application  de 
Varticle  1153  du  code  civil,  il  doit  les 
intérêts  légaux  à  partir  du  jour  où  il 
aurait  du  opérer  la  consignation  (3). 

(MAJERUS  et  bosseler,  —  C.  ENREGIS- 
TREMENT.) 

Jugement  conforme  à  la  notice,  rappf»rtê 
dans  la  Pasicrisie  Lxuvembourgemse,  VM, 
p.  274. 

Du  21  mars  1900.  —  Tribunal  d  arrcm- 
dissement  de  Luxembourg  (civil).  —  Prés. 
M.  riveling,  président-  —  Min.  puU. 
M.  Schlesser,  procureur  d'Etat.  —  PI 
MM*'5  Brincour,  Wilhelmy,  Neumanet  Rist-h. 


(i)  Rnpporté  dans  la  Loi  du  -26  juillet  1899. 


(4)  D.  P..  4891,  i.  38o. 

(3)  Garsonnet,  t.  IV,  p.  764,  no68i. 
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COUR  D'APPEL  ite  TOULOISE 

86  Juin  1900  ! 

1«  DONATIONS  ET  TESTAMENTS.  — 

CaPTATION.    —  DÉBAUCHE.  —  CaUSE   DÉ- 
TERMINANTE. 

2  ENQUÊTE.    —   Témoins.  —  Dénon-  ■ 
c:ation.  —  Indication  des   noms,    pro-  ! 

FESSION    ET    demeure.    —   REPROCHE.    —    ' 

Certificat.  —  Concierge.  —  Débiteur. 
—  Médecin.  —  Secret  professionnel. 

l"  Des  relatimis illicites  d'un  testateur  ou  do- 
nateur avec  les  bénéficiaires  des  dis  positions 
et  des  faits  d'immoralité  qui  dénoteraient 
chez  le  premier  des  passions  lubriques,  ne 
smt  pas  une  cause  d  annulation  des  libéra- 
lités, s'il  n'est  pas  établi  que  ces  relations 
et  ces  faits  aient  pu  déterminer  la  volonté 
du  disposant  en  l'altérant  «  et  qu'il  ait 
dispose  sous  l'influence  de  la  passion  ». 

2**  Dans  la  dénonciation  des  témoins  d'une  en- 
quête, V indication  des  noms,  profession  et 
demeure  des  témoitis  prescrite  à  peitie  de 
nullité  peut  être  remplacée  par  des  énon- 
ckUions  équivalentes,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  de  doute  sur  l'identité. 

In  témoin  ne  peut  être  reproché  pour  avoir 
donné  un  certificat  sur  les  faits  rela- 
tifs au  procès  que  si  ce  certificat  a  été 
sollicité  dans  le  but  de  s'assurer  du  té- 
moin, et  s'il  a  été  délivré  complaisam 
ment  avec  l'intention  de  favoriser  la 
partie. 

Le  débiteur,  le  concierge  d'une  jmrtie  en 
cause,  ne  sont  pas  reprochables  à  raison 
de  cette  seule  qualité. 

Le  médecin  dont  la  déposition  porte  àlafois 
sur  la  nature  de  la  maladie  et  sur  des  faits 
qu'il  n'a  point  connus  comme  médecin, 
peut  s'expliquer  sur  la  nature  de  la  ma- 
ladie sans  violer  le  secret  professionnel, 
si  cette  maladie  était  connue  de  tous  et 
navait  pas  un  caractère  secret  et  dans 
tous  les  cas,  il  a  le  devoir  de  s' expliquer 
sur  tous  les  faits  connus  par  lui  en  dehors 
de  ses  fonctions  de  médecin. 

(héritiers    CIBIEL,  — C.  CONSORT  E...) 

A  la  date  du  23  mars  1899,  le  tribunal 
civil  de  Toulouse  avait  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  Attendu  que  M .  Isidore  Cibiel  est  décédé 
à  Toulouse,  le  6  mars  1898,  sans  laisser 
d'héritiers  à  réserve;  que  ses  héritiers 
habiles  à  lui  succéder  étaient  ses  quatre 
neveux  ou  nièces,  p]  mi  le  G...,  Théodore  C..., 
MmesC...  et  M..., nées  Gèze,  Théodore  Cibiel, 

PASIC,   1900.    —  4»  PARTIE. 


Cazes,  Maruéjouls  ;  mais  que,  par  cinq  testa- 
ments ou  codiciles  authentiques,  portant  les 
datos  des  7  août  1891, 1"  août  1892,  9  avril 
1895, 5  décembre  1895  et  12 novembre  1896, 
il  avait  institué  les  mineurs  E...  légataires 
généraux  et  universels  ; 

«  Que  ceux-ci,  en  l'absence  d'héritiers  à 
réserve,  avaient  la  saisine  légale  des  biens 
composant  la  succession  d'Isidore  C...  ; 

«  Attendu  qu'Isidore  Cibiel,  par  quatre 
autres  testaments  des  20  août  1889, 17  jan- 
vier 1890,  11  juin  1890  et  25  février  1891, 
tous  authentiques,  et  oar  une  longue  suite 
d'actes  publics  de  1889  à  1896, pendant  sept 
ans,  avait  disposé  de  sa  fortune,  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit; 

<(  Attendu  que  le  jour  même  du  décès, 
6  mars  1898,  les  héritiers  naturels  faisaient 
apposer  les  scellés  au  domicile  du  de  cujus, 
et  aussi  au  domicile  des  épouxE. . .  ,rueAlsace- 
Lorraine,  n9  63,  en  vertu  d'une  ordonnance 
en  référé  du  même  jour,  confirmée  par  arrêt 
du  10  du  même  mois  de  mars  ; 

«  Attendu  que,  le  28  mars,  les  consorts 
Cibiel  assignaient,  devant  le  tribunal,  les 
époux  E...,  en  leur  nom  personnel,  le  mari 
comme  administrateur  légal  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs, les  époux  D...,ceux  qui 
étaient  bénéficiaires  des  libéralités  conte- 
nues dans  les  testaments  et  ceux  qui  avaient 
concouru  aux  actes,  soit  à  titre  onéreux, 
soit  à  titre  gratuit,  passés  de  1889  à  1896. 
Ils  demandaient  «  la  nullité  de  ces  actes, 
«  est-il  dit  dans  Texploit,  comme  procédant 
•<  d'une  cause  immorale,  qu'ils  sont  feints, 
«  dolosifs  et  frauduleux  ;  qu'ils  sontlerésul- 
«  tat  de  la  suggestion,  de  la  captation  et 
«  d'une  longue  .série  de  manœuvres  dolo- 
«  sives  et  moyens  inavouables  et  frauduleux, 
((  concertés  pour  accaparer  et  égarer  un 
a  vieillard  aveugle,  dont  l'intelligence  et  la 
«  volonté  étaient  affaiblies  par  l'âge  hors 
«  d'état  de  résister  à  la  pression  sur  lui 
«  exercée  »  ; 

«  Attendu  que  le  même  jour,  28  mars,  les 
consorts  Cibiel  assignaient  en  référé  les  con- 
sorts E...,  en  nomination  de  séquestre  pour 
gérer  etadministrer  les  biens  detoute nature 
prétendus  litigieux  ; 

«  Que,  par  ordonnance  du  1«^' avril, le  juge 
des  référés  se  déclarait  incompétent,  mais 
que  sur  appel,  la  cour  réformait  la  dite 
ordonnance  et  nommait  en  qualité  de  sé- 
questre M.  Castel; 

((  Attendu  que  le  14  juin  1898,  après 
divers  incidents,  l'inventaire  commence; 

<(  Qu'il  fïit  interrompu  à  la  date  du 
23  juillet  1898, par  une  plainte  adressée  par 
MM.  Gèze  et  Théodore  Cibiel,  à  cette  date, 
contre  un  inconnu  ,endétourneineiit  de  valeurs 
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mobilières  pour  une  somme  supérieure  à  un 
million,  valeurs  enlevées  de  sous  les  scellés; 
qu'à  la  plainte  était  jointe  une  note  por- 
tant les  mêmes  signatures,  indiquant  que 
l'auteur  de  l'enlèvement  était  M«  C...  de 
complicité  avec  M'"«  E. . .  ; 

((  Q\i'à  la  suite  de  cette  plainte,  une  ins- 
truction a  été  ouverte,  clôturée  par  une  or- 
donnance de  non-lieu, et  que,  sur  l'opposition 
faite  par  les  consorts  Cibiel  à  cette  ordon- 
nance, la  cour,  par  arrêt  du  4  février  189f9, 
Ta  confirmée  ; 

«  Attendu  qu'après  tous  ces  incidents 
divers,  la  cause  a  été  fixée,  après  divers 
renvois  et  du  consentement  de  tous  les 
avoués  en  cause,  à  l'audience  du  16  mars 
courant  ; 

((  Que  les  demandeurs  fout  défaut  et  que  les 
défendeurs,  après  significations  régulières 
de  leurs  conclusions,  demandent  d'abord 
à  ce  qu'il  soit  donné  défaut-congé  faute 
de  conclure  contre  M«*Saint-Pé  et  Fourcade, 
avoués  des  consorts  Cibiel  ;  ensuite  la  main- 
levée du  séquestre,  la  condamnation  à 
50,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts, 
à  tous  les  dépens  réservés  dans  les  diverses 
décisions  rendues,  en  y  comprenant  les 
frais  et  honoraires  de  séquestre  et  tous 
droits  d'enregistrement  qui  pourraient  être 
perçus; 

((  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 154  du  code  de  procédure  civile, la  non- 
comparution  du  demandeur  suffit  pour  que 
le  défendeur  soit  renvoyé  des  fins  de  la 
demande,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  vérifier  les 
moyens  de  défense,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  le  défendeur  a  pris  des  conclusions 
au  fond;  que  le  juge,  dans  ce  cas,  doit  mo- 
tiver sa  décision  alors  surtout  que  les  con- 
clusions portent  et  sur  le  fond  et  sur  une 
demande  reconventionnelle  ; 

«  Qu'il  échet  dès  lors  d'examiner  au  fond 
la  demande,  telle  qu'elle  est  précisée  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  ; 

((  Attendu  que,  par  l'exploit  du  28  mars 
18î)8,  les  consorts  C...  demandent  la  nullité 
de  neuf  testaments  ou  codicilles  passés 
devant  divers  notaires,  et  de  dix-neui  actes 
publics  de  diverses  natures,  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit,  mainlevées,  ouverture  de 
crédit,  décharges,  cession  de  créances, 
procuration  garnie  plus  tard  au  nom  de 
M*^  Saint-Pé,  avoué,  quittance  fournie  par 
M^  Guilhaume,  avoué,  comme  mandataire  de 
Isidore  Cibiel; 

«  Que  des  motifs  invoqués  restent  quant  à 
présent  à  l'état  d'allégation  ;  qu'aucun  fait 
précis  n'est  indiqué  ; 

((  Attendu  qu  aux  termes  de  la  loi,  pour 
faire  une  donation  entre  vifs  ou  un  testa- 


ment, il  faut  êtref  sain  d'esprit  (art.  902, 
code  civ.),  il  faut  que  celui  qui  teste  ait  la 
plénitude  de  ses  facultés  mentales  et  que 
l'acte  par  lequel  il  dispose  de  ses  biens 
s«>it  l'œuvre  d'une  volonté  raisonnable  et 
libre; 

«  Qu'il  est  de  principe  que  la  suggestion 
et  la  captation,  mais  accompagnées  de  pra- 
tiques frauduleuses,  qui  ont  pour  bnt 
d'altérer  et  de  vicier  la  volonté  du  disposant, 
entraînent  la  nullité  de  l'acte  et  que  les 
juges  du  fond  ont  à  cet  égard  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  ; 

«  Attendu  en  fait  qu'il  y  a  lieu  de  recher- 
cher en  regard  des  pièces  produites  par  les 
défendeurs  si  les  critiques  adressées  sont 
fondées  ; 

«  Attendu  qu'une  remarijue  générale  s'im- 
pose, c'est  la  multiplicité  des  actes  incri- 
minés (28)  et  le  temps  relativement  long, 
sept  années,  dans  le  courant  desquelles  ils 
ont  été  passés  ;  que  tous  sont  authentiques, 
passés  avec  diverses  personnes  devant  des 
témoins  différents  ;  qu'il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  témoins  et  mandataires  érlairê? 
aient  consenti  à  prêter  leur  concours  à  un 
homme  qui  n'aurait  pas  été  reconnu  par  eux 
capable  de  contracter;  que,  d'un  autre  {'ôt<^, 
il  paraît  étrange  que  les  héritiers  naturels 
aient  ignoré  l'existence  de  ses  actes  authen- 
tiques, dont  la  plupart  ont  été  transcrits; 
et,  alors  qu'ils  connaissaient  Taffaiblisse- 
ment  intellectuel  de  leur  oncle,  n'aient  pas 
songé,  pendant  une  période  de  sept  années, 
à  empêcher  sa  spoliation  en  provoquant  son 
interdiction; 

<(  En  ce  qui  touche  la  capacité  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
versés  aux  débats  qu'Isidore  Cibiel  était 
d'un  caractère  entier  et  volontaire,  d'un»^ 
intelligence  supérieure  ;  qui  s'est  toute 
sa  vie  occupé  d'affaires  jusqu'à  ses  derniers 
moments  ; 

«  Que  les  actes  attaqués  eux-mêmes 
reflètent  et  sa  volonté  et  son  intelligence  et 
s'expliquent  les  uns  par  les  autres  ; 

((  Que  malgré  sa  cécité  survenue  en  1888, 
il  continue  à  s'occuper  d'Affaires,  dictant  ses 
lettres  soit  à  Mme  E...  qui  lui  sert  de  secré- 
taire, soit  à  des  amis;  que,  notamment  en 
1891,  il  écrit  au  receveur  d'enregistrer  ^nt 
de  Carbonne  pour  lui  signaler  une  erreur  de 
75  c.  lettre  au  21  mars  1891);  qu'il  écrit  à 
M.  Guilhaume,  en  1893.  avec  lequel  il  est 
en  correspondance  d'affaires  (lettre  Guil- 
haume à  Cibiel  du  25  avril  1893).  -  Rép. 
de  Cibiel,  du  26  avril  (lettre  Guilhaume  du 
2  juin  1893).  —  Lettre  Cibiel  à  Caze  du 
13  décembre  1893; 

«  Que  M.  Caze  lui-même  lui  demande  des 
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conseils  au  sujet  d'une  entreprise  en  Algérie 
(lettre  de  Caze  à  Cibiel  du  6  octobre  1894). 

—  Réponse   de    Cibiel    du    15    octobre. 

—  Lettre  de  Caze  du  22  octobre.  — 
Réponse  de  Cibiel  à  Caze  sans  date);  qu'il 
est  difficile  d'admettre  qu'on  demande  les 
ronseils  de  celui  que  Ton  considère  comme 
faible  d'esprit; 

Qu'il  écrit  au  directeur  d'assurances  pour 
le  changement  des  polices  d'assurances  (lettre 
du  7  novembre  1895,  à  Dastre,  à  Saint- 
Gaudens)  ; 

Qu'en  1895,  il  entretient  une  correspon- 
dance soit  avec  Mme  E...,  soit  avec  M.  Cou- 
Ion,  soit  avec  M.  Caze  lui-même  au  sujet 
d'une  affaire  de  ce  dernier  (lettre  Cibiel  à 
MmeE...,  du  25  septembre  1895  —  lettre 
Caze  à  Coulon  du  27  septembre  —  lettre 
Coulon  à  Caze  du  28  septembre  —  dépêche 
Coulon  à  Cibiel  du  28  septembre  —  lettre 
Cibiel  à  Mme  E. .. ,  du  28  septembre  —  lettre 
Saint-Sernin  à  Cibiel  du  30  septembre  — 
lettre  Cibiel  à  Caze  du  6  octobre  1895); 

«  Qu'il  continue,  durant  cette  année  1895, 
de  s'iiccuper  de  ses  affaires  (lettre  Cibiel  à 
Marie  Lannelongue,  du  15  mai  1895  — 
lettre  Cibiel  à  Théodore  Cibiel,  son  neveu, 
da  8  juin  1895  —  lettre  Cibiel  à  Montant, 
marchand  de  blé,  du  18  juillet  1895); 

«  Que,  jusqu'à  son  décès,  il  n'a  cessé  de 
s'occuper  d'affaires,  dictant  ses  lettres 
tantôt  à  Mme  E... ,  tantôt  à  ses  successeurs, 
tantôt  aux  régisseurs  des  propriétés  (lettres 
Cibiel  à  Mme  E...,  du  21  octobre  1896); 

«  Que  c'est  lui  qui  dirige  Mme  E...  au 
sujet  d'un  prêt  de  110,()00  francs  qu'elle 
fait  à  M.  Caze  et  au  sujet  duquel  condam- 
nation est  obtenue  les  22  mai  et  12  juin  1896; 

«  Qu'à  cette  occasion,  ayant  remis  à 
M*  Maurel,  agréé,  des  lettres  de  M.  Caze 
qu'il  n'avait  pas  rendues,  il  lui  écrit  le 
28  lévrier  1898,  six  jours  avant  son  décès 
(lettre  Cibiel  à  Maurel,  du  28  février  1898); 

«  Qu'en  1897  et  le  2  octobre,  en  réponse 
à  une  lettre  de  Mme  Cèze,  il  lui  écrit  en  lui 
envoyant  1 ,0(X)  francs  :  «  A  l'avenir,  si  vous 
«  avez  occasion  de  me  voir,  qu'il  ne  soit  plus 
((  question  de  vos  affaires.  Dans  ma  douleur, 
(«jai  eu  le  bonheur  de  trouver  sur  mon 
«<  passage  une  honnête  famille  qui  a  su  saori- 
«  lier  ses  jours  pour  mes  soins  quand  les  miens 
<(  se  sont  éloignés  »  ; 

«  Que  cette  correspondance  établit  la 
lucidité  d'esprit,  l'intégralité  des  facultés 
mentales  d'Isidore  Cibiel  ;  que  cette  preuve 
se  complète  par  la  déclaration  du  docteur 
André  contenue  dans  sa  lettre  du  25  mai 
1898  —  il  déclare  qu'en  1893  il  a  vu 
M.  Cibiel  dans  son  cabinet,  —  qu'il  constate 
une  grave  maladie  de  cœur  —  qu'il  l'a  vu 


soit  dans  son  cabinet,  soit  chez  lui  en 
octobre  1896,  1897  et  février  1898  —  il 
ajoute  :  «  Je  n'éprouve  aucune  hésitation  à 
((  affirmer  la  haute  intelligence,  l'esprit  cul- 
«  tivé  et  l'atticisme  de  M.  Cibiel  —  jusqu'à 
«  ces  derniers  moments,ce  très  aimable  vieil- 
«  lard  a  conservé  sa  lucidité,  sa  fermeté  d'âme 
«  et  son  habituelle  urbanité  »  ; 

«  Qu'en  regard  de  ces  constatations,  il  est 
diflScile  de  soutenir  qu'Isidore  Cibiel  était  ce 
vieillard  dont  l'intelligence  et  la  volonté 
sont  affaiblies; 

«  Attendu  que  les  consorts  Cibiel  allè- 
guent que  les  actes  attaq^ués  sont  entachés 
de  nullité  comme  procédant  d'une  cause 
immorale  ; 

«  Attendu  qu'en  supposant  prouvées  les 
relations  immorales  entre  le  de  cujus  et 
Mme  E...,  cela  ne  suffirait  pas  pour  faire 
prononcer  la  nullité  du  testament  ;  que  la 
Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  22  décembre 
1897,  a  décidé  «  que  les  conseils,  les  flat- 
«  teries,  l'influence  des  affections  familiales 
«  ou  même  irrégulières,  telles  que  le  concu- 
«  binage,  ne  peuvent  être  consid!erées  comme 
((  des  manœuvres  dolosives  »  ; 

«  Que  la  même  cour  en  avait  décidé  ainsi, 
par  arrêt  du  29  avril  1880,  sous  la  prési- 
dence de  M.  de  Saint-Gresse  et  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  l'avocat  général 
Fabreguettes  ; 

<(  Mais  que,  dans  l'espèce,  les  relations 
immorales,  loin  d'être  prouvées,  sont  contre- 
dites par  les  faits  et  documents  de  la  cause; 

((  Qu'en  effet ,  la  correspondance  dénote  un 
profond  attachement  d'Isidore  Cibiel  envers 
la  famille  Du...,  et  en  particulier  en  faveur 
de  MmeE...,  qui  se  traduit  par  les  dittë- 
rents  actes  de  libéralités  incriminés  ;  — 
^u'à  partir  de  1888,  époque  où  il  est  atteint, 
a  Paris,  de  cécité  complète,  il  rentre  à  Tou- 
louse et  est  l'objet  des  soins  les  plus 
assidus;  que  ses  neveux  ne  l'ont  pas  ignoré, 
et  que  les  lettres  adressées  à  leur  oncle 
finissent  ainsi  :  Souvenir  à  Mme  Mélanie 
(lettre  Maruéjouls  du  17  septembre  1889  — 
lettre  Maruéjouls  à  Cibiel  du  27  avril  1890 

—  lettre  Maruéjouls  à  Cibiel  du  Bl  août 
1892  —  lettredu  même,  du  3  octobre  1893  — 
lettre  de  Maruéjouls  fils,  du  10  janvier  .1893 

—  lettre  de  Caze  à  Mme  E...;  qu'à  l'occa- 


a  Kép 


sion  du  voyage  du  Président  de  la  République 
à  Toulouse,  M.  Caze  écrit  à  Cibiel  :  «  J'ai 
<(  écrit  au  préfet  pour  me  réserver  une  lo.ue 
«  dont  je  puisse  disposer.  Si  je  réussis,  cette 
«  loge  sera  à  la  disposition  de  votre  brave  et 
«  aimable  secrétaire  Mélanie  »  (lettre  Caze, 
du  3  mai  1891;; 

((  Qu'en  décembre  1892,  en  réponse  à  une 
lettre  de  Mme  E...  lui  annonçant  l'état  grave 
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de  son  oncle  (maladie  de  cœur  constatée), 
M.  Gaze  lui  écrit  d'Alger  pour  la  remercier  : 
«  Quel  chagrin  c'est  pour  moi  de  voir  ces 
((  infirmités  s'abattre  sur  lui  et  avec  quelle 
«  tristesse  je  me  reporte  â  ces  années  où  nous 
«  chassions  ensemnle,  et  où  vous  étiez  le 
((  témoin  si  amical  de  notre  camaraderie.  Je 
((  suis  convaincu  que  vos  soins  ^iendront  à 
«  bout  de  ces  malaises  »  ; 

«  Qu'il  est  difficile  de  ctmcilier  les  alléga- 
tions d'aujourd'hui  avec  les  sentiments 
exprimés  dans  cette  correspondance; 

«  Attendu  que  la  captation  accompagnée 
de  manœuvres  dolosives  et  inavouables  ne 
résulte  pas  des  documents  de  la  cause; 
qu'en  supposant  intéressés  les  témoignages 
a  attachement  donnés  par  les  bénéficiaires 
des  actes  attaqués,  fussent-ils  même  men- 
songers, ils  ne  constitueraient  pas  une 
captation  dolosive  suffisante  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  des  actes  de  libéralité; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  la  validité 
de  ces  actes  ; 

((  En  ce  qui  touche  la  demande  en  main- 
levée du  séquestre  : 

«  Attendu  que  le  séquestre,  nommé  à 
titre  provisoire,  ne  peut  pas  survivre  à  la 
décision  qui  déclare  valable  les  actes  incri- 
minés et  enlève,  par  voie  de  suite,  aux  biens 
de  toute  nature  faisant  l'objet  de  ces  actes, 
le  caractère  litigieux  qui  avait  motivé  cette 
mesure; 

a  Qu'il  y  a  lieu  dés  lors  de  faire  droit  de 
ce  chef  aux  conclusions  des  consorts  E...; 

«  En  ce  qtii  touche  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts : 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueiller 
cette  demande,  qui  n'est  pas,  quant  à  présent, 
justifiée; 

<(  En  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire 
demandée,  nonobstant  opposition  ou  appel  : 

((  Attendu  qu'aux-  termes  de  l'article  135 
du  code  de  procédure  civile,  l'exécution  pro- 
visoire sans  caution  sera  ordonnée,  s'il  y  a 
titre  authentique;  que,  dans  l'espèce,  les 
actes  attaqués  sont  authentiques,  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  d'ordonner  l'exécutitm  provi- 
soire du  présent  jugement  ; 

((  Mais  attendu  qu'en  se  basant  sur  l'ur- 
gence et  en  conformité  de  l'article  155  du 
code  de  procédure  civile,  on  demande  l'exé- 
cution provisoire  avant  l'expiration  du  délai 
d'oj)p()sition  ;  que  l'urgence  découlerait  des 
actes  de  poursiiite  signifiés  à  la  requête  du 
séquestre  aux  débiteurs  de  la  succession; 
que  ces  actes  sont  des  mises  eu  demeure  que 
le  séquestre  a  fait  signifier  pour  dégager  sa 
responsabilité,  sauf  toutefois  l'assignation  à 
Mme  E...,  mais  que  celle-ci  se  défendrait 
si  le  séquestre  voulait  passer  outre;  que 


l'urgence  n'est  donc  pas  suffisamment  jus- 
tifiée; 
«  En  ce  qui  touche  les  dépens  : 
«  Attendu  que  la  partie  qui  succoml)e  doit 
supporter  les  dépens,  à  l'exception  de  ceux 
d'inventaire  que  le  père,  administrateur 
légal  de  ses  enfants  mineurs,  était  légale- 
ment tenu  de  faire  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant 
publiquement,  contradic  toi  rement,  en  ma- 
tière ordinaire  et  en  premier  ressort,  vidant 
son  renvoi  au  conseil,  le  ministère  publir 
entendu,  donne  défaut,  faute  de  conclure, 
contre  les  consorts  Cibiel  et  M«  Saint-Pé  et 
Fourcade,  leurs  avoués  demandeurs,  et, 
pour  le  profit,  renvoie  les  consorts  E..., 
époux  Damé  Bt  époux  Dupin,  des  demandes 
formées  contre  eux  par  les  consorts  Cibi?! 
suivant  exploit  du  &  mars  18^  ;  déclare, 
en  conséquence,  valables  les  actes  incrimi- 
nés ;  donne  mainlevée  de  séquestre  et  déclare 
gue  ses  fonctions  cesseront  à  compter  de  «v 
jour  ;  ordonne  qu'il  fera  remise  aux  ayaut> 
droits  des  valeurs  mobilières  et  immobilières 

3u'il  peut  détenir;  rejette  la  demande  ea 
ommages-intérêts  ;  ordonne  l'exécution  pr.v- 
visoire  du  présent  jugement,  sans  caution. 
nonobstant  appel  ;  ordonne  Fenregist  renieaf 
des  lettres  visées  dans  les  motifs  du  prt^ 
sent;  condamne  les  consorts  C...  en  tous  les 
dépens  y  compris  ceux  réservés  des  divers 
incidents,  en  référé,  en  première  instance  e* 
devant  la  cour,  ainsi  que  les  frais  et  lioin>- 
raire  du  séquestre  et  tous  droits  d'enregi>- 
trement  qui  seraient  perçus  à  l'occasion  du 
litige  actuel,  et  pour  ces  derniers  les  alloue 
à  titre  de  dommages-intérêts;  dit,toutef«>is, 
oue  les  frais  d'inventaire  restent  à  lachar^^ 
des  mineurs  E...  » 

Sur  appel  de  ce  jugement,  il  est  intervenu. 
à  la  date  du  26  juin  1899,  un  «arrêt  inter- 
locutoire dont  voici  le  dispositif  : 

«  Dit  n'y  avoir  lieu,  en  l'état,  à  l'envoi  en 
possession  des  légataires,  et  avant  dire  droit, 
déclarant  l'offre  en  preuve  articulée  par  les 
consorts  Cibiel  pertinente  et  admissible,  et 
tous  droits,  moyens  et  exceptions  réserves, 
admet  ceux-ci  à  prouver,  en  la  forme  ordi- 
naire des  enquêtes,  les  faits  ci-après  : 

«  1  '  Que  le  sieur  Isidore  Cibiel  avait  ;":i'' 
les  membres  de  sa  famille  le  plus  vif  attacb- 
ment  ;  qu'il  avait  l'esprit  de  famille  au  plus 
haut  deffré; 

«  2  Qu'il  a  vécu  dans  les  liens  de  Tinti- 

mitélaplus  étroite  îivec  son  frère  Chn'*je> 

et  sa  sœur  Mme  Gèse;  qu'il  avait  laissé  des 

j)ropriétés  indivises  avec  les  membres  de  j^i 

!  tamille  et  faisait  ménage  commun  avec  son 

i  frère  Charles,  jusqu'à  la  mort  de  ce  dernier 
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(5  octobre  1885);  qu'il  avait  également, 
pour  sa  sœur,  Tamitié  la  plus  vive  et  ne 
laissait  jamais  passer  un  jour  sans  aller 
la  voir  ; 

H  3**  Que,  depuis  leur  naissance,  il  avait 
témoigné  à  ses  neveux  et  nièces  une  afFection 
de  père;  qu'il  n'avait  de  joie  qu'à  les  voir 
et  à  vivre  avec  eux  ;  qu'il  était  fier  de  leurs 
succès  et  de  leur  situation  politique  impor- 
tante ;  qu'il  avait  contribué  a  faire  acquérir 
à  certains  d'entre  eux  ; 

«  Qu'Isidore  Cibiel  était  à  la  tête  d'une 
fortune  opulente,  pouvant  s'élever  en  meubles 
ou  immeubles  à  5,000,000  de  francs  environ  ; 
qu'il  était  très  attaché  à  sa  fortune  et  eût 
considéré  comme  monstrueux  tout  acte  par 
lequel  il  aurait  diminué  son  crédit  ou  sa 
situation  apparente;  que  Jusqu'au  jour  où  il 
a  subi  l'influence  de  la  dame  EscoUboué,  il 
e^t  demeuré  dans  sa  conduite  exactement 
tidèie  à  ces  deux  sentiments  :  l'amour  de  sa 
famille  et  sa  grande  situation  ; 

((  ^^bis  Que,  en  1887,  il  disait  à  un  de  ses 
amis  :  «  Je  suis  un  véritable  oncle  ;  j'ai 
rjuatre  neveux  et  je  suis  en  train  de  com- 
pléter pour  eux  mon  quatrième  million  »  ; 

«  4'*  Que  c'est  par  des  révélations  tardives 
seulement  que  les  concluants  ont  été  fixés 
sur  le  compte  de  la  femme  Escouboué: 
qu'ils  ont  alors  appris  qu'elle  était  de  mœurs 
léi^ères;  qu'elle  avait  quitté  son  pays  natal, 
risle  en  Jourdain,  chassée  par  la  misère; 
qu'elle  vivait  dans  l'inconduite  à  Toulouse, 
exerçant  un  misérable  métier  de  marchande 
à  la  toilette;  qu'elle  fit.  en  1883,1a  connais- 
sance de  M.  Isidore  Cibiel  par  l'intermé- 
diaire d'un  comptable  de  la  maison  Saint- 
Sernin,  Privât  et  Deschans,  qui  tenait  aussi  la 
comptabilité  de  M.  Cibiel,  et  obtint  pour  elle 
le  prêt  d'une  petite  somme  ; 

«  5"  Que  quelques  mois  après, elle  fut  mise 
à  la  porte  par  M.  Isidore  Cibiel,  à  qui  elle 
voulait  faire  croire  qu'elle  était  enceinte  de 
ses  œuvres  ; 

«  6<>  Qu'en  1885,  cette  femme,  d'une  habi- 
leté extrême,  s'insinua  de  nouveau  dans  les 
bonnes  grâces  de  M.  Cibiel,  qui  l'accepta 
comme  maîtresse  «  de  passage  »,  suivant 
son  langage  ; 

(c  7*  Que  dans  le  courant  de  l'année  1888, 
M.  Cibiel,  qui  avait  déjà  perdu,  trois  ans 
îwparavant,  l'œil  gauche  par  suite  du  décol- 
lement de  la  rétine,  éprouva  le  même  accident 
à  l'œil  droit  et  fut  bientôt  atteint  de  cécité 
complète  ; 

«  8**  Qu'à  partir  de  ce  moment-là,  la  dame 
Escouboué  assurée  de  son  influence  et  ne 
voulant  pas  être  «  roulée  comme  les  autres», 
s'installa  au  domicile  de  M.  Cibiel;  qu'elle 
86  posa  auprès  des  membres  de  la  famille. 


comme  une  dame  de  compagnie  devant 
prêter  à  M.  Cibiel  un  concours  devenu 
nécessaire  pour  la  surveillance  de  ses  inté- 
rêts et  les  Desoins  de  sa  correspondance  ; 
Sue  par  ces  protestations  de  dévouement  et 
'amitié,  elle  arriva  à  écarter  tous  les  soup- 
çons; qu'elle  faisait  le  meilleur  accueil  à  la 
famille  quand  elle  venait,  et  entretenait 
avec  elle  une  correspondance  qui  ne  pouvait 
laisser  soupçonner  ni  les  manœuvres  dolo- 
sives  ni  un  accaparement  de  la  fortune  de 
M.  Cibiel . 

((  Qu'en  même  temps  elle  employait,  pour 
substituer  sa  volonté  à  celle  de  son  amant, 
le  dépouiller  de  ses  biens  et  lui  faire  déshé- 
riter sa  famille,  les  manœuvres  qui  vont 
être  précisées; 

((  9'  Que  tout  d'abord,  elle  interdit  l'accès 
de  la  maison  aux  femmes  qui  y  étaient 
reçues  ; 

«  10'  Qu'elle  ne  négligea  rien  pour  exciter 
la  sensualité  de  son  amant  et  lui  donner, 
avec  le  concours  d'une  de  ses  sœurs,  les 
satisfacti(ms  les  moins  avouables;  qu'elle  ne 
reculait  devant  aucun  moyen,  même  cou- 
pable, pour  éveiller  chez  M.  Cibiel  les 
moindres  soupçons  d'infidélité; 

«  11"  Qu'elle  congédia  les  vieux  servi- 
teurs de  la  maison  qui  étaient  depuis  plus  de 
trente  ans  au  service  de  la  famille,  notam- 
ment la  cuisinière,  le  domestique. Maurice; 
qu'elle  fit  également  expulser  les  domes- 
tiques de  confiance  préposés  à  la  garde  du 
domaine  do  Saint-Simon  et  de  la  maison  de 
la  rue  d'Aubuisson,  parce  qu'ils  pouvaient 
contre  balancer  son  influence  sur  l'esprit  de 
M.  Cibiel;  qu'elle  les  remplaça  par  des 
créatures  à  elle; 

«  12*^  Qu'elle  organisa  auprès  de  M.  Ci- 
biel, avec  une  société  de  gens  à  sa  dévotion, 
un  système  d'obstruction  et  d'espionnage 
qui  ne  permettait  que  difficilement  de  péné- 
trer auprès  de  M.  Cibiel;  que  les  personnes 
qui  venaient  le  voir  étaient  connues  d'elle, 
mais  qu'avant  leur  visite,  M.  Cibiel  était 
averti  par  Mme  Escouboué  de  la  ligue  de 
conduite  qu'il  devait  prendre  à  leur  égard  ; 
que  l'ensemble  de  ces  manœuvres  constituait 
une  véritable  séquestration  morale  ; 

«  13*^  Qu'elle  arriva  progressivement,  en 
employant  toutes  sortes  de  mensonges  et  de 
CMlomnies,  à  discréditer  dans  l'esprit  de 
M.  Cibiel  les  membres  de  sa  famille;  qu'elle 
lui  répétait  sans  cesse  que  ses  parents 
n'avaient  aucun  attachement  pour  lui;  qu'ils 
ne  soupiraient  qu'après  sa  mort  pour  s'em- 
parer de  sa  fortune;  que  dans  telles  circons- 
tances qu'elle  précisait,  ils  n'avaient  pas 
caché  leur  mécontentement  de  le  voir  bien 
portant;  que  notamment,  en  juin  1889,  au 


im 
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retour  de  Paris,  M.  Théodore  Cibiel.  son 
neveu,  aurait  manife>té  sa  déi-eption  de  ne 
pas  le  Voir  malade;  que  M.  Isidore  Cibiel 
prot<>stait  contre  de  seiid)lai)ies  suppositions, 
mais  que,  une  fois  convaincu  par  ses  men- 
sonjres  ou  ses  car»*sses.  M.  Cibiel.  tout  ému, 
disait  :  a  Je  ne  l'aurais  jamais  cru,  je  ne  lui 
ai  fait  que  du  bien  ;  » 

u  14*»  Qu'elle  dénierait  systématiquement, 
auprès  de  M.  Cibiel,  tous  ses  parents, 
qu  elle  montrait  à  ce  vieillard,  dont  elle  con- 
naissait les  idées,  son  neveu  Caze,  ruiné  dans 
des  affaires  industrielles,  (téze  dilapidant 
sa  fortune  au  profit  des  congré^rations  reli- 
gieuses; Théodore  Cibiel  poursuivi  par  ses 
créanciers;  qu'un  autre  était  avare  et 
riche  ;  que  tous  aspiraient  à  sa  mort  pour 
mettre  la  main  sur  sa  fortune  ;  qu'elle  allait 
plus  loin  et  manifestait  les  craintes  que 
fui  inspirait  un  empoisonnement  possible; 
qu'elle  faisait  exercer  une  surveillance  à  cet 
effet  ; 

«  15°  Qu'elle  accusait  M.  Théodore  Cibiel, 
«  débauché,  adonné  à  Tivrognerie  »,  de 
l'obséder  de  ses  importunités;  que  sa  pré- 
sence chez  son  oncle  l'empêcherait  d'y  venir 
elle-même  ;  elle  s'était  déjà  servie  de  ce  sen- 
timent de  jalousie  pour  faire  renvoyer  le 
vieux  domestique;  que,  pour  se  venger  de 
ses  refus,  M.  Théodore  Cibiel  la  menaçait 
do  la  compromettre  ;  qu'elle  avait  enlevé  une 
partie  du  mobilier  de  Cibiel;  que  ce  dernier 
ayant  constaté  à  tatous  que  ce  mobilier  avait 
disparu  et,  se  montrant  irrité,  elle  lui  expli- 
quait que  c'était  Théodore  Cibiel  qui  le 
lui  avait  enlevé;  qu'elle  poussa  la  précaution 
jusiju'â  le  faire  réexpédier  de  Paris  pour 
persuîider  M.  Cibiel  de  la  culpabilité  de  son 
neveu,  qui,  disait-elle,  n'avait  soustrait  ces 
meubles  que  pour  la  faire  accuser;  que 
M.  Cibiel,  attendri,  lui  dit  :  «  Sois  tran- 
quille, pauvre  petite,  tu  seras  vengée;  » 

((  10°  Que  M.  Charles  Gèze,  mort  le 
13  juin  1801,  laissa  une  succession  très 
obérée  ;  que  son  fils,  M.  Emile  Gèze,  n'hésita 
pas  néanmoins  à  accepter  la  succession  et  à 
renoncer  aux  reprises  de  sa  mère  s'élevant 
à  7(X),(XK)  francs;  (|u'il  fut  ainsi  amené  à  se 
dépouiller  de  toute  sa  fortune  pour  payer  les 
créanciers  de  son  père;  que  p<armi  eux  se 
trouvait  M.  Isidore  Cibiel  pour  une  somme 
de  12(K),IXX)  francs  qui  lui  fut  intégralement 
restituée;  que  la  dame  Escouboué  fit  faire 
de  nombreuses  démarches  par  des  tiers  pour 
inviter  M.  (lèze  à  ne  point  parler  de  ses 
affaires  à  son  oncle  avant  de  l'en  avoir 
informée;  qu'elle  devait  le  disposer  favora- 
blenuMit  et  plaider  sa  cause;  que  la  femme 
Kscouboué  était  ainsi  teiuie  au  courant  des 
démarches  que  pouvait  faire   Gèze  et  ne 


manquait  pas  de  les  paralyser;  (^ue  chaque 
fois  que  M.  Isidore  Cibiel  voulait  venir  en 
aide  a  son  neveu  d'une  façon  efficace,  elle 
s'y  opposait  d'une  manière  formelle,  et 
que  sa  volonté  finissait  toujours  par  pré- 
valoir, M.  Cibiel  se  bornant  à  de  légers 
secours  ; 

«  Qu'elle  irritait  l'oncle  contre  son  neveu 
en  lui  disant  qu'il  se  ruinait  avec  les  maisons 
religieuses,  qu'il  faisait  des  dépenses  inusi- 
tées et  avait  un  train  de  maison  déraison- 
nable ;  (ju'après  la  déconfiture  de  M.  Gèze, 
M.  Cibiel  voulant,  pour  le  lui  rendre. 
acheter  le  domaine  de  Lamasquère.  ia 
femme  Escouboué  s'y  opposa  :  «  Vous 
voulez  donc  déshériter  vos  enfants  au  profit 
de  vos  neveux  ;  » 

«  17*  Qu'en  effetjTobjectif  principal,  fers 
lequel  convergeaient  toute  l'habileté  et  tous 
les  elTorts  de  la  femme  Escouboué  et  des  per- 
sonnes à  sa  dévotion,  consistait  à  persuader 
à  M.  Isidore  Cibiel  qu'il  était  le  père  des 
enfants  Escouboué;  qu'elle  se  faisait  passer 
auprès  de  lui  pour  une  femme  divorcée, 
abandoimée  depuis  plusieurs  années  par  son 
mari, qu'elle  lui  lisait  même  les  publications 
de  son  divorce  dans  un  journal;  qu'elle 
défendait  de  dire  à  M.  Cibiel  Qu'elle  vivait 
avec  son  mari,  que  celui-ci,  au  reste,  se 
cachait  quand  M.  Cibiel  ou  auelques-uns  de 
ses  domestiques  allaient  cnez  la  femme 
Escouboué  ;  <jue,  dans  les  premiers  testa- 
ments ou  codicilles,  M.  Cibiel  l'a  désignée 
sous  les  noms  de  Mélanie  Dupin-Escoubôné, 
Mélanie  Dupin  dite  Escouboué  ; 

<(  18«  Qu'elle  défendait  à  ses  enfants  de  pa^ 
1er  de  leur  père  ;  qu'elle  faisait  affirmer  pir 
des  tiers  à  M.  Cibiel  que  ses  enfants  étaient 
tout  son  portrait,  qu  ils  lui  ressemblaient 
d'une  manière  frappante,  avaient  les  mêmes 
gestes, les  mêmes  allures  que  lui;  qu'elle 
finit  par  faire  naître  dans  l'esprit  de  ce  vieil- 
lard une  conviction  tellement  arrêtée,  qu'il 
disait  :  «  Tu  as  fait  de  beaux  enfants,  ou 
((  bien  :  a  II  faut  bien  que  j'e  songe  avant 
«  tout  à  mes  enfants,  je  ne  peux  rien  faire 
«  pour  mes  neveux  »  ; 

«  Que  M.  Cibiel  a  manifesté  lui-même  la 
volonté  que  les  enfants  de  la  femme  Escou- 
boué portassent  son  nom  ; 

«  Que  pendant  sa  grosses  se  de  1888-1889, 

la  femme  Escouboué  fit  tous  ses  efforts etles 
scènes  les  plus  vives  pour  persuader  à 
M.  Cibiel  qu'il  était  l'auteur  de  cette 
grossesse,  comme  elle  avait  essayé  aupara- 
vant de  le  convaincre  qu'il  était  le  père  de 
son  premier  enfant  ;  que  des  complices  de  la 
femme  Escouboué  ont  confié  à  des  tiers  qu  ils 
avaient  eu  beaucoup  de  mal  à  faire  croire  à 
M.  Cibiel  qu'il  était  le  père  des  enfants  de  la 
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femme  Escouboué,  mais  qu'ils  avaient  fini 
par  le  lui  persuader  ; 

<(  19*»  Que  c'est  à  l'aide  de  ces  manœuvres 
dolosives  que  la  femme  Escouboué  a  déter- 
miné M.Gibielà  faire  des  dispositions  testa- 
mentaires dans  lesquelles  le  progrès  inces- 
sîint  des  libéralités  mesure  les  progrès  de  la 
captât  ion  ; 

«  20»  Que  tous  les  actes  d'aliénation  aux- 
quels, dans  ces  conditions,  a  consenti  M.  Ci- 
hiel  sont  des  actes  feints  ou  simulés,  dont 
la  cause  exprimée  est  fausse  ;  que  malgré 
ces  actes  M.  Cibiel  est  toujours  resté  en 
possession  de  sa  fortune  ;  que,  du  reste,  il 
n'était  pas  seul  propriétaire  des  terrains  de 
Blagnac  et  n'avait  pas  non  plus  la  libre  dis- 
position du  domaine  de  Gospron  ; 

«  21°  Que  néanmoins  M.  Isidore  Cibiel  est 
mort  dans  un  appartement  où  il  ne  restait 
plus  que  son  lit  ;  que  les  meubles,  l'argen- 
terie de  famille  que  la  femme  Escouboué 
avait  fait  démarquer,  les  portraits  des  pa- 
rents, tous  objets  qui  étaient  indivis  entre 
les  membres  de  la  famille  Cibiel  sont  en  pos- 
session de  la  femme  Escouboué  ; 

«  22®  Qu'après  le  décès  d'Isidore  Cibiel, 
la  femme  Escouboué  fit  disparaître  1  million 
o<X),000  francs  de  valeurs,  qu'avec  le  con- 
cours des  tiers  elle  a  fait  transporter  à  Paris 
d'abord,  et  ensuite  à  Londres  ; 

«  Réserve  la  preuve  contraire  aux  con- 
sorts Escouboué,  Damé  et  Dupin  es  qua- 
lités ; 

«  Commet  à  ces  fins  M.  le  conseiller 
d'User,  lequel,  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  par  ordonnance  sur  pied  de  requête 
du  premier  président  ou  de  son  dévolutaire  ; 

«  Ordonne  que  les  enquêtes  seront  faites 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt,  en  fixe  la  durée  à  un  mois,  en 
tant  que  de  besoin,  conformément  à  l'ar- 
ticle 278  du  code  de  procédure  civile  ; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu,  en  l'état,  de  statuer 
sur  l'appef  incident  ; 

«  Ordonne  le  maintien  en  fonctions  du 
séquestre  nommé  par  l'arrêt  du6  avril  1898, 
juîiju'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué 
sur  le  fond  ; 

«  Réserve  les  dépens.  » 

Après  l'enquête  ordonnée  par  cet  arrêt,  la 
cour  de  Toulouse  vient  de  rendre  l'arrêt 
qui  suit  : 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  toutes  les  par- 
ties se  sont  mises  d'accord  pour  qu'il  soit 
statué  sur  les  reproches  respectivement  pro- 
posés, en  même  temps  que  sur  le  fond  ; 

En  ce  qui  concerne  les  reproches  dirigés 


par  les  intimés,  contre  les  1«',  1S«,  20«,  25«' 
37%  38**  et  44«  témoins  de  l'enquête; 

Attendu  que  le  sieur  François  Dumas, 
18*  témoin  et  le  sieur  Clément  Gèze,  44®  té- 
moin de  l'enquête,  sont  cousins  issus  de  ger- 
main, de  M.  Emile  Gèze  partie  au  procès, 
ainsi  qu'ils  l'ont  reconnu;  que  leurs  déposi- 
tions aoivent  par  conséquent  être  écartées 
(art.  283,  C.  civ.);  que  d'ailleurs  les  appe- 
lants, dans  leurs  conclusions,  ne  contestent 
pas  ce  reproche  ; 

Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
cation de  1  article  283  précité,  lorsqu'un 
témoin  est  reproché  pour  avoir  donné  un 
certificat  sur  les  faits  relatifs  au  procès,  il 
fîiut  que  ce  certificat  ait  été  sollicité  dans  le 
but  de  s'assurer  du  témoin  et  délivré  com- 
plaisamment  avec  l'intention  de  favoriser  la 
partie  ; 

Attendu  que  les  déclarations  fournies  par 
le  premier  témoin  ne  présentent  pas  ces 
caractères;  que  sur  une  plainte  il  a  été 
chargé  par  ces  chefs  de  procéder  à  des  inves- 
tigations qu'il  a  consignées  dans  un  rapport  ; 
qu'il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  mettre  obstacle 
cà  ce  (ju'il  soit  entendu  comme  témoin  ; 

Attendu  que  l'indication  des  noms,  pro- 
fessions çt  demeures  des  témoins,  prescrites 
à  peine  de  nullité,  dans  la  notification  qui 
doit  être  faite  à  la  partie  adverse  trois  jours 
au  moins  avant  l'audition,  peut  être  rem- 
placée par  des  énonciations  équivalentes, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  l'iden- 
tité; 

Attendu  que  le  20*^  témoin  a  été  désigné 
dans  la  notification  sous  le  nom  deJean- 
M«artin  qui  lui  était  donné  par  tout  le  monde; 

au'il  est  certain  en  fait  qu'aucune  espèce  de 
oute  ni  de  confusion  n'a  pu  se  produire  dans 
l'esprit  des  intimés  sur  l'identité  du  témoin 
qui  était  particulièrement  connu  de  la 
aarae  E...;  que  le  reproche  formulé  contre  ce 
témoin  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Attendu  que  le  débiteur  n'est  pas  compris 
par  la  loi  au  nombre  des  témoins  repro- 
chables  ; 

Attendu  le  25*"  témoin  serait,  d'après  les 
intimés, leur  débiteur;  que  ce  n'est  pas  là  un 
motif  de  reproche  suffisant; 

Attendu  que  le  37<^  témoin  est  la  femme 
d'un  concierge  d'une  des  parties  au  procès; 
qu'il  n'apparaît  pas  que  cotte  femme  reçoive 
un  salaire  personnel  ;  que, dans  tous  les  cas, 
elle  ne  peut  être  considérée  ni  comme  servi- 
teur, ni  comme  attachée  à  la  personne  ; 

Attendu  que  le  38*^  témoin  est  reproché 
par  les  intimés  comme  étant  serviteur  aux 
gages  de  M.  Théodore  (>ibiel  ; 

Que  ce  témoin  est,  en  ett'et.  aux  gages  de 
M.  Théodore  Cibiel,  en  qualité  de  concierge, 
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mais  que,  nulle  part,  le  conrier^e  qui  est 
^agé  par  le  cinq  pour  cent  que  paient  les 
locataires,  nVst  indiqué  au  nombre  des  per- 
sonnes reprochables  ;  que,  toutefois,  le  con- 
cierfj:e  trouvant  dans  cet  emploi  ses  moyens 
d'existence  est,  par  suite,  dans  un  lien  de 
dépendance  envers  le  propriétaire  ;  qu'il  y 
a  lieu  dès  lors,  sans  écarter  le  témoignage 
du  38*^  témoin,  d'avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son à  sa  déposition; 

p]n  ce  qui  touche  les  reproches  formulés 
contre  les  témoins  appelés  à  la  requête  des 
intimés  : 

Attendu,  en  ce  oui  touche  le  28^  témoin, 
qu'un  régisseur  n  est  pas  un  serviteur  à 
gages  ;  qu'au  surplus,  lorsqu'il  a  été  appelé 
comme  témoin,  il  était  non  au  service  des  inti- 
més, mais  sous  la  dépendance  du  séquestre 
commis  par  justice  et  gérant  pour  le  compte 
de  toutes  parties  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  lesil*',  114'' et 
12P  témoins  reprochés  comme  étant  débi- 
teurs de  la  succession,  que  le  motif  allégué 
n'est  pas  justifié  et  que,  d'ailleurs,  comme  il 
a  été  rlit  précédemment,  les  débiteurs  ne  sont 
pas  nécessairement  reprochables  ;  que  le  pro- 
cès intenté  soit  par  le  séquestre,  soit  par 
Théodore  Cibiel  contre  les  IW  et  121*^  té- 
moins ne  sauraient  davantage  faire  écarter 
leurs  dépositions,  les  dits  procès  étant 
étrangers  aux  faits  sur  lesquels  ces  témoins  i 
ont  été  appelés  à  déposer  ;  ! 

Attendu  que  les  42<*  et  43^  témoins  sont 
bien  jardiniers  d'une  propriété  litigieuse, 
mais  qu'ils  sont  au  service  du  séquestre  et 
ne  paraissent  pas  dans  un  état  de  dépendance 
qui  permette  d'écarter  leurs  dépositions  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  déposition 
du  68*  témoin,  le  docteur  Basset,  qu'elle 
porte  à  la  fois  sur  la  nature  de  la  maladie  de 
('ibiel  et  sur  des  faits  qu'il  a  connus  non 
point  comme  médecin,  mais  comme  ami  du 
de  cujus  ;  qu'au  point  de  vue  de  la  maladie, 
il  est  constant  qu  elle  était  connue  de  tous  ; 

Qu'elle  n'avait  aucun  caractère  secret  et 

3ue  toutes  les  parties  reconnaissent  que  Isi- 
ore  Cibiel  avait  succombé  aux  suites  d'une 
affection  cardiaque;  que  par  suite,  en 
s'expliquant  sur  cette  maladie,  le  docteur 
Basset  n'a  point  violé  le  secret  professionnel  ;  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  il  est  incontestable 
qu'il  avait  non  seulement  le  droit,  mais  le 
devoir  de  s'expliquer  sur  tous  les  faits  qui 
lui  avaient  été  révélés  ou  qui  étaient  parvenus 
à  sa  connaissîince  en  dehors  de  ses  fonctions 
de  médecin;  que,  notamment,  il  ne  pouvait  \ 
s'empêcher  de  fournir  des  explications  sur 
certains  propos  que  des  témoins  de  l'enquête 
lui  avaient  attribués  ;  que  son  témoignage 
ne  saurait  donc  être  écarté; 


Attendu  que  le  72®  témoin  n'était  plus  an 
service  deM™«E...au  moment  de  l'arrêt  qui 
a  ordonné  l'enquête  ; 

Que  le  122*^etlel42*témoins  reconnaissent 
bien  avoir  été  mandataires  de  M"*  E...  pour 
des  affaires  spéciales,  mais  déclarent  en 
même  temps  avoir  rendu  compte  de  leur 
mandat  et  avoir  obtenu  décharge  bien  avant 
l'arrêt  interlocutoire  ;  qu'aucune  preuve 
contraire  n'a  été  administrée, mais  que  toute- 
fois, à  raison  des  circonstances  spéciales 
révélées  par  les  enquêtes,  il  convient  de 
n'avoir  tel  égard  que  de  droit  à  la  déposi- 
tion du  122*^  témoin  ; 

Qu'il  doit  être  décidé  de  même  en  ce  qui 
concerne  le  124*  témoin,  oui  paraît  s'être 
occupé  personnellement  aes  intérêts  de 
M'"*  E...; 

Qu'enfin,  il  n'a  été  nullement  établi  que 
le  14o«  témoin  ait  été  le  mandataire  de 
M™«E...,  ni  qu'il  ait  directement  participé 
aux  actes  reprochés  à  cette  dernière  ;  que  If 
reproche  dirigé  contre  lui  doit  être  rejeté; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  per- 
sisté dans  les  reprocnes  par  eux  articulés 
contre  les  20,  25*  et  93«  témoins  de  la  con- 
traire enquête,  non  plus  que  dans  les  corn  lii- 
sions  par  eux  prises  au  cours  de  l'enquête 
contre  divers  autres  témoins,  reconnaissant 
ainsi  le  mal  fondé  de  leurs  prétentions; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  consorts  Cibiel  demandent 
la  nullité  de  neuf  testaments  publics  et  dW 
série  d'actes  authentiques  s'échelonn«int  d^ 
1889  à  1895,  par  lesquels  Isidore  Cibipl 
aurait  disposé  de  tout  son  patrimoine  au  pn)- 
fit  des  mineurs  E...,  de  la  dame  E... Jeiir 
mère,  et  de  divers  autres  membres  de  la  fa- 
mille de  cette  dernière;  qu'ils  prétendent 
que,  soit  les  testaments,  soit  les  actes  en 
apparence  à  titre  onéreux  n'auraient  été 
omenus  que  par  des  manœuvres  fraudu- 
leuses et  dolosives  concertées  par  M"**  E... 
dans  le  but  de  tromper  Isidore  Cibiel  et  de 
substituer  sa  propre  volonté  à  celle  de  ce 
dernier; 

Attendu  que  les  consorts  Cibiel, ayant  été 
admis  par  l'arrêt  du  26  mai  1899 à  rapporter 
la  preuve  par  témoins  de  certains  faits  de 
nature  à  établir  la  suggestion  et  la  capta- 
tion  dolnsives  de  Cibiel,  il  s'agit  d'appréi^er 
le  résultat  des  enquêtes  ;  mais  qu'aupara- 
vant, il  importe  de  rechercher  et  de  bien 
déterminer  le  caractère  et  le  degré  d'intel- 
ligence du  de  cujiis  ; 

Qu'en  matière  de  captation,en  effet,  il  est 
essentiel  de  bien  connaître  la  personnalité  de 
celui  dont  la  volonté  aurait  été  viciée  ;  que. 
sans  doute,  il  a  été  reconnu  par  l'arrêt  inter- 
locutoire et  jugé  en  principe  que  la  volonté 
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(i  un  homme  intelligent  peut  être  égarée  par 
des  manœuvres  ou  des  artifices  coupables  ; 
mais  que  pour  apprécier  la  portée  de  ces 
manœuvres,  on  doit  tenir  compte  du  degré 
d'intelligence  de  celui  sur  lequel  elles  s'exer- 
cent ; 

Attendu  que  les  documents  versés  au 
débat.  la  correspondance  de  Cibiel,  notam- 
ment dans  les  dix  dernières  années  de  sa 
vie,  attestent  à  la  fois  sa  haute  intelligence 
et  sa  volonté  énergique  ;  que  les  enc^uètes 
confirment  pleinement  cette  appréciation 
formulée  en  termes  très  nets  et  très  précis, 
notamment  par  le  docteur  Basset,  dans  sa 
déposition  et  par  le  docteur  André,  dans  le 
certificat  versé  aux  débats  et  reconnue 
exacte  par  les  appelants  eux-mêmes; 

Attendu  que  les  faits  révélés  par  les 
enquêtes,  en  les  supposants  exacts,  ne  pré- 
sentent pas  les  caractères  distinctifs  de  la 
captation  dolosive  ; 

Attendu,  en  effet,  en  ce  qui  concerne  les 
calomnies  imputées  à  M"**  K. . .  contre  certains 
membres  de  la  famille  de  Cibiel,  qu'il  est  à 
remarquer  qu'elles  n'auraient  pu  produire 
aucun  effet,  puisque  jusqu'à  ses  derniers 
jours,  Cibiel  n'a  cessé  d'entretenir  avec  ses 
neveux  des  relations  amicales,  les  invitant  à 
venir  le  voir  et  les  recevant  chez  lui  ;  que 
les  témoins  eux-mêmes,  qui  attribuent  à 
M"*  E...  des  propos  calomnieux  contre  les 
membres  de  la  famille,  reconnaissent  que 
lorsque  ces  derniers  venaient  voir  leur  oncle, 
celni-ci  était  tout  heureux  de  les  recevoir; 

Qu'au  surplus,  Cibiel,  dont  la  maison 
était  ouverte  à  tous  et  notamment  aux  amis 
de  sa  famille,  se  serait  certainement  rendu 
compte  de  la  fausseté  des  allégations  attri- 
buées à  M"*®  E...,  si  ces  calomnies  s'étaient 
réellement  produites  ; 

Qu'il  est  inadmissible  que  pendant  neuf 
années  Cibiel,  qui  vivait  sous  le  même  toit 
que  l'un  de  ses  neveux,  Théodore  Cibiel,  et 
le  recevait  fréquemment  à  sa  table,  ait  pu 
rester  ainsi  sous  l'empire  de  l'erreur,  à 
moins  d'admettre  chez  lui  un  affaiblissement 
intellectuel  contre  lequel  tous  les  faits  de  la 
cause  protestent  ; 

Attendu  d'autre  part  que  si  la  dame  E... 
ne  peut  donner  sérieusement  le  change  sur 
la  nature  de  ses  relations  avec  le  testateur 
et  si  certains  témoignages  de  l'enquête,  dont 
l'exagération  même  peut,  il  est  vrai,  faire 
suspecter  la  sincérité,  contiennent  le  récit 
de  faits  d'immoralité  qui  dénoteraient  chez 
Cibiel  des  passions  lubriques,  rien  ne  prouve 
que  ces  faits  aient  pu  déterminer  sa  volonté 
en  l'altérant  et  qu'il  ait  «  disposé  ou  con- 
tracté sous  l'influence  de  sa  passion  »  ;  que 
d'ailleurs  il  parait  constant  que  depuis  la 


grave  maladie  dont  il  fut  atteint  en  1891, 
ses  sens  étaient  absolument  éteints  et  qu'on 
ne  comprendrait  pas,  dès  lors,  que  les  tes- 
taments et  les  actes  postérieurs  à  cette  date 
aient  pu  être  inspirés  par  des  actes  immo- 
raux; 

Que,  par  suite,  on  ne  saurait  dire  que  les 
contrats  à  titre  onéreux  intervenus  entre  les 
consorts  E...  et  Isidore  Cibiel  aient  une 
cause  fausse  et  que  la  cause  vraie  soit  illi- 
cite; 

Attendu,  enfin,  que  les  appelants  sou- 
tiennent que  les  testaments  instituant  les 
mineurs  E...  aussi  bien  que  les  actes  con- 
sentis au  profit  de  leur  mère  n'ont  été 
inspirés  à  Isidore  Cibiel  que  parce  que  on  lui 
avait  frauduleusement  persuadé  qu'il  était 
le  père  des  dits  mineurs  ; 

Attendu  que  les  manœuvres  frauduleuses 
qui  auraient  été  employées  dans  ce  but  con- 
sisteraient uniquement  dans  cette  double 
circonstance  que,  d'une  part,  la  dameE...  se 
serait  présentée  «'i  lui  comme  une  femme 
abandonnée  par  son  mari  et  plus  tard 
divorcée  et  que,  d'autre  part,  elle  lui  aurait 
fait  croire  que  ses  enfants  lui  ressemblaient, 
avaient  les  mêmes  gestes  et  les  mêmes 
manies  que  lui,  faits  qu'il  ne  pouvait  con- 
trôler à  raison  de  son  état  de  cécité  depuis 
l'année  1888; 

Mais  attendu  que  les  dépositions  de  nom- 
breux témoins,  et  notamment  celle  du  notaire 
Paviel,  semblent  établir  que  Isidore  Cibiel 
n'a  fait  la  connaissance  de  M"'<'E...  mie  dans 
le  courant  de  l'année  1885,  c'est-à-aire  plus 
d'un  an  après  la  naissance  du  premier  enfant  ; 
que,  par  conséquent,  Isidore  Cibiel  n'a  pu 
croire  qu'il  était  le  père  de  cet  enfant;  qu'au 
reste,  en  admettant  que  Cibiel  ait  connu 
M'"^E...  dès  les  premiers  temps  de  son  ma- 
riage et  à  une  époque  où  il  avait  toute  faci- 
lité pour  se  renseigner  sur  sa  situation,  il 
est  invraisemblable  qu'il  ait  ignoré  sa  co- 
habitation avec  son  mari,  et  q^u'il  ait  pu 
croire  dès  lors  à  sa  paternité  ;  ou  au  surplus, 
aurait-il  eu  cette  croyance,  il  n'appartien- 
drait pas  à  la  justice  d'en  contrôler  rexîic- 
titude  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  second 
enfant,  né  en  1889,  que  sa  naissance  coïn- 
ciderait avec  l'époque  à  laouelle  M'"«  E... 
aurait  persuadé  à  Cibiel  qu'elle  étaitdivorcée 
avec  son  mari  ; 

Attendu,  en  admettant  encore  que  le  fait 
d'un  prétendu  divorce,  malgré  son  invrai- 
semblance, fut  établi,  il  n'en  serait  pas 
moins  certain  que  Cibiel  a  connu  la  fausseté 
de  cette  allégation  tout  au  moins  en  1892, 
puisque  dans  les  actes  de  vente  et  dans  les 
testaments   postérieurs,  il  contracte  avec 
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M'"''  E...,  assistée  de  son  mari  et  domiciliée 
avec  lui,  ou  dispose  en  faveur  des  enfants 
de  M...  et  deM'"«E...,queson  erreur,  si  elle 
avait  existé,  était  donc  dissipée  et  que  son 
intention  libérale  jjersistait  et  s'affirmait 
malgré  ce,  de  plus  tort  ; 

Qu'ainsi  tous  les  actes  témoignent  que  la 
cause  de  ses  libéralités  n'est  point  due  à 
l'erreur,  et  que  sa  volonté  est  toujours  restée 
libre  et  entière; 

Attendu  que  s'il  était  nécessaire  du  re- 
chercher les  motifs  de  sa  libéralité,  on  les 
trouverait  suffisamment  dans  le  désir  qu'il 
avait  de  récompenser  M'"«  E..  des  soins 
assidus  et  constants  qu'elle  n'a  cessé  de  lui 
pro  liguer  dans  les  dernières  années  de  sa 
vie,  alors  que  les  membres  de  sa  famille  ne 
paraissaient  pas  lui  avoir  témoigné  l'affec- 
tion et  l'attachement  sur  lesquels  il  était  en 
droit  de  compter  ; 

^  Attendu  que,  quel  aue  soit  l'intérêt  qui 
s'attacheàla  situation  aes  héritiers  naturels 
du  de  cujus,  cet  intérêt  doit  fléchir  devant 
le  principe  de  la  liberté  de  tester,  formel- 
lement consacré  par  la  loi  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  con- 
vient de  confirmer  le  jugement  entrepris 
dans  toutes  ses  dispositions  et  de  rejeter 
l'appel  incident,  relatif  aux  frais  d'in- 
ventaire et  de  séquestre,  ces  frais  ayant 
été  exposés  aussi  bien  dans  l'intérêt  des 
enfants  mineurs  que  des  autres  parties  en 
cause  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges,  vidant  l'interlocutoire  or- 
donné par  son  précédent  arrêt  et  le  renvoi 
au  conseil,  statuant  sur  les  reproches  res- 
pectivement proposés  par  les  parties  en 
cause,  lesquelles  s'étaient  mises  d'accord 
pour  qu'ils  fussent  appréciés  en  même  temps 
que  le  fond,  admet  les  reproches  proposés 
par  les  intimés  contre  le  28"  et  le  44^  témoin 
de  l'enquête  et  dit  qu'il  ne  sera  pas  fait  état 
de  leurs  dépositions;  rejette,  au  contraire, 
les  reproches  dirigés  contre  les  l*'''^,  20,  25*, 
d>l^  et  38*^  témoins ,  dit  toutefois  que  la  cour 
n'aura  que  tel  égard  que  de  droit  en  ce  qui 
concerne  la  déposition  de  ce  dernier  ;  rejette 
comme  non  justifiés  et  dans  tous  les  cas  mal 
fondés,  les  reproches  proposés  par  les 
appelants  contre  les  28^  41%  42«,  43%  68% 
72%  114%  121%  122%  124%  142«  et  145<^ 
témoins  de  la  contraire  enquête  ;  dit  toute- 
fois qu'en  ce  qui  concerne  les  122*^  et  124* 
témoins,  la  cour  n'aura  tel  égard  que  de 
droit  à  leurs  dépositions;  donne  acte  aux 
intimés  de  ce  que  les  appelants  n'ont  pas 
persisté  dans  les  reproches  par  eux  articulés 
contre  les  2(>  23*'  et  93^'  témoins  de  la  con- 
traire enquête,  ni  dans  les  conclusions  par 


eux  prises  aux  cours  de  l'enquête  cuntre 
divers  autres  témoins  ; 

Au  fond  : 

Dit  que  la  preuve  offerte  n'a  pas  été  rap- 
p(»rtée  ;  et  statuant  tant  sur  l'appel  principal 
que  sur  l'appel  incident,  les  rejette  comme 
mal  fondés;  confirme  le  jugement  entrepris, 
dans  toutes  ses  dispositions  et  dit  qu'il  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet;  rejette,  au 
surplus,  comme  non  justifiées,  toutes  autres 
conclusions  des  parties  en  cause;  laisse  tous 
les  frais  d'inventaire  et  de  séquestre  à  la 
charge  de  la  succession  ;  condamne  les  app^ 
lîints  à  l'amende  et  aux  dépens;  ordonne  au 
séquestre  de  vider  ses  mains  entre  celles  de 
qui  de  droit  en  vertu  du  présent  arrêt. 

Du  25  juin  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Toulouse.  —  li-e  ch.  —  Prés.  M.  Dormand. 

—  Min.  publ.  M.  LeGall,  avocat  o^énéral. 

—  PL  MM.  Ebelot  père,  Massol  et  Pères. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
9  décembre  1898 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
18  Janvier  1900 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  -  Anti- 
DATE.  —  Preuve.  —  Filigrane.  — 
Timbre  sec  ou  humide. 

Lia  preuve  de  Vantidate  d'un  testament  olo- 
graphe ne  peut  être  juridiquement  rap- 
portée que  par  des  éléments  de  preuve 
intrinsèque,  c  est-à-dire  puisés  dans  lacté 
lui-même  (V^  et  2^  espèce)  (1). 
Pour  vérifier  la  sincérité  de  la  date  d'un 
testament,  les  tribunaux  peuvent  recourir 
à  des  faits  exèrbisèques ,  afin  de  compléter 
une  preuve  ayant  déjà  son  principe  daîia 
le  testament  (l""®  espèce'  (2). 

I  La  preuve  de  l'antidate  résulte,  par  exemple, 
de  la  différence  entre  la  date  écrite  dans 
le  testament  et  la  date  indiquée  par  lejUi- 
grrne  du  papier  snr  lequel  il  est  écrit, 
pourvu  que  cette  différence  prouve  que  le 

I  papier  iVétait  pas  encore  fabriqué  à  la 
date  qu'il  porte  (2"^  espèce)  ou  n'était  pas 
encore  mis  en  circulation  (l»"*^  espèce)  (3). 


{\  à  \]  Yoy.  Amiens,  ^9  février  18S6  ^SiR..  \m, 
%  2i8);  app.  Orléans.  24  janvier  4857  {ibid.,  1838. 
%  497.;  cass.  franc. Jd  mai  1864 {t6»d.,  ISBJJ.^'^; 
app.  Montpellier,  34  décembre  4872  (ibid.,  4873,  i 
273)  ;  cass.  franc.,  5  février  4873  [ibiti.,  1873. 4, 407;; 
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Mais  cette  preuve  ne  résulte  pas  de  la  diffé- 
rence entre  ladaie  écrite  dans  le  testament 
et  celle  de  V apposition  normale,  par  la 
régie,  des  timorés  secs  et  humides  que 
porte  le  papier  timbré  sur  lequel  il  est 
écrit,  lorsquil  est  possible,  quoique  con- 
traire aux  règles  aaministrattves,  que  ces 
timbres  y  aient  été  apposés  postérieure- 
ment à  la  date  du  testament  (2«  espèce)  (4). 

Première  espèce. 

(DEMOISELLE  ROGÉ, —  C.  OLLIVIER 
ET  CONSORTS.) 

A  la  date  du  9  avril  1897,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  avait  rendu  le  jugement 

suivant  : 

«Attendu  que  le  sieur  Pierre-Charles 
Ollivier,  par  ses  conclusions,  reconnaît 
n'avoir  aucun  droit,  quant  à  présent,  à  la 
succession  de  la  dame  Thomas  et  déclare  se 
désister  de  son  instance  ; 

((  Attendu  que  la  dame  veuve  Thomas  est 
déi'édée  à  Dieppe  à  la  date  du  23  septembre 
1896,  après  avoir,  par  un  testament  olo- 
paphe,  portant  la  date  du  27  janvier  1895, 
institué  pour  légataire  universelle  la  demoi- 
selle Madeleine  Rogé  ;  qu'elle  laissait  pour 
héritiers,  dans  la  ligue  paternelle,  le  sieur 
Louis  Noblet,  la  dame  veuve  Frégé  et  la 
dame  veuve  Radiçuet,  ses  cousins  au  6^  de- 
?ré,  et  dans  la  ligne  maternelle,  le  sieur 
François  Dorange,  son  cousin  au  5«  degré  ; 
que  la  demoiselle  Rogé  conteste  les  qualités 
du  sieur  Noblet,  de  la  veuve  Frégé  et  de  la 
veuve  Radiguet;  mais  que  ceux-ci  éta- 
blissent, par  les  documents  versés  au  pro- 
cès, les  liens  de  parenté  légitime  qui  les 
unissaient  à  la  dame  veuve  Thomas  par  leur 
aïeul   commun  Geoffroy  OHivier,  marié  à 


app.  Nancy,  i-i  février  1880  {ibid.,  4880,  2,  238  et 
noie;;  cass.  franc.,  4  février  1879,  el  note  {ibid., 
i879, 1,  dOâ);  AUBRY  et  Rau.  t.  VII.  S  668  et  suivants  ; 
Lai'REWT,  Principes  de  droit  civil,  t.  ^IH,  n»  197; 
Deholombe,  Traité  des  donations,  t.  iV,  S  72  et  suiv., 
Baudry-Lacantinerie.  Des  donations  et  testaments, 
t.  II,  §  19:24  et  suiv..  dissertation  insérée  dans  la  Loi, 
du  18  novembre  1896,  sur  le  papier  timbre  et  le 
testament. 

En  Beifçique,  ces  questions  n'ont  souvent  qu'une 
importance  secondaire,  en  présence  de  ia  jurispru- 
dence de  notre  cour  de  cassation,  qui  ne  considère  pas 
l'antidate  comme  étant  par  elle  même  une  cause  de 
nullité  du  testament  olographe  (cass.,  26  mars  1875 
(Pasic.  bei.ge.  1875.  1,  207)  ;  app.  Bruxelles,  11  oc- 
lol)re  1890  (Pasic.  belge,  1891.  II.  162).  Comparez 
cass.  franc.,  31  mars  1896  (Pasic.  belge,  1890, 
i.  87). 


Anne-Louise  Devillier;  qu'il  résulte,  en 
outre,  d'un  acte  de  notoriété  dressé  par 
Amy,  notaire  à  Paris,  à  la  date  du  11  dé- 
cembre 1896,  que  le  sieur  François  Dorange 
est  le  seul  représentant  de  la  ligne  maternelle  ; 

((  Attendu  queles  héritiers  (le  la  dame  veuve 
Thomas  contestent  à  la  demoiselle  Rogé  sa 
qualité  de  légataire  universelle;  qu'ils  de- 
mandent la  nullité  du  testament  dont  celle-ci 
se  prévaut  et  dont  la  date  serait  inexacte  ; 

«  Attendu  que  l'article  970  du  code  civil 
exige  que  le  testament,  pour  produire  effet, 
soit  notamment  daté  delà  main  du  testateur; 
que  cette  condition  ne  saurait  être  remplie, 
lorsqu'il  est  constaté  avec  certitude  que  la 
date  est  erronée;  que  si  la  preuve  de  la 
fausse  date  doit  résulter  du  testament  lui- 
même,  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  l'in- 
duire non  seulement  des  dispositions  écrites 
par  le  testateur,  mais  aussi  du  papier  qui 
contient  ces  dispositions  et  qui  fait  corps 
avec  elles  ; 

«  Attendu  que,  pour  établir  la  contrariété 
qui  existerait  entre  l'inscription  de  la  date 
c(msignée  par  écrit  et  les  énonciations  du 
testament,  ou  les  signes  matériels  que  révèle 
le  papier,  les  parties  intéressées  peuvent, 
par  des  faits  extrinsèques,  apprécies  à  titre 
d'élèmentsaccessoires, compléter  unepreuve, 
pourvu  que  celle-ci  ait  déjà  son  principe  dans 
le  testament  ; 

((  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements 
fournis  au  tribunal  par  l'administraticm  de 
l'enregistrement  que  les  chiffres  5  du  millé- 
sime de  1895  ont  été  adressés  de  l'atelier 
général  du  timbre  à  Paris,  à  l'usine  admi- 
nistrative de  Thiers,  à  la  date  du  2  janvier 
1895,  et  ont  été  remis  le  lendemain  aux 
fabricants,  aux  termes  d'un  procès-verbal 
contradictoire;  que  si,  depuis  cette  dernière 
date  jusqu'au  27  janvier  suivant,  l'usine 
administrative  de  Thiers  a  pu  adresser  à 
l'atelier  général  du  timbre  de  Paris,  des 
envois  de  papier  qui,  faisant  partie  de  la 
commande  ae  1894<,  auraient  été  pour  ce  motif 
inscrits  sur  les  registres  non  à  la  date  réelle 
d'arrivée,  mais  à  celle  du  31  décembre  1894, 
il  n'est  pas  matériellement  possible  que  ces 
envois,  s'ils  ont  eu  lieu  dans  les  premiers 
jours  de  janvier,  aient  pu  comprendre  du 
papier  au  filigrane  de  l'année  1895  ; 

«  Attendu  qu'en  effet  les  délais  de  la  mise 
en  forme  et  en  mouvement  du  nouveau  maté- 
riel, la  durée  de  la  fabrication  du  papier  et 
celle  du  voyage,  n'auraient  pas  permis  au 
fabricant,  quelque  hAte  qu'il  ait  apportée, 
de  faire  parvenir  à  l'atelier  de  Paris,  avant 
le  27  janvier  1895,  du  papier  nouvccau  au 
filigrane  de  1895;  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter 
que  l'émission  de  ce  papier,  fût-il  arrivé 
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avant  cette  époque  à  Paris,  devait  être 
encore  retardée  par  une  manutention  dans 
les  ateliers,  son  timbrage  et  sa  livraison  aux 
dépôts  de  vente  ;  que  c'est  pour  tous  ces 
motifs  que  l'administration  de  l'enrecristre- 
ment,  dont  il  y  a  lieu  d'admettre  les  affirma- 
tions, déclare  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  nor- 
malement en  circulation,  à  la  date  du 
27  janvier  189ô,  une  feuille  de  papier  timbré 
au  millésime  de  1895;  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  la  dame  veuve  Thomas  n'a  pu 
avoir  à  sa  disposition,  à  la  date  du  27  janvier 
1895,  la  feuille  de  papier  timbré  sur  laquelle 
elle  a  consigné  ses  dernières  volontés  et  que 
la  date  réelle  de  son  testament  est  p:)sté- 
rieire  à  celle  qu'elle  y  a  inscrite  ; 

«  Attendu  que  la  demoiselle  Rogé  ne  sau- 
rait rectifier  la  date  erronée  du  27  janvier 
1895,  en  y  substituant  celle  du  27  janvier 
1896;  qu'elle  nepeut, en  maintenant,  comme 
seule  vraie,  l'inscription  du  mois  et  du  jour, 
soutenir  que  le  testament  n'a  point  été  fait  à 
la  date  du  27  janvier  1895,  puisque,  à  cette 
époque,  le  papier  sur  lequel  il  est  écrit  n'était 
pas  en  circulation  ;  il  n'a  pu  l'être  que  le 
27  janvier  1896,  puisque  la  dame  veuve 
Thomas  est  décédee  le  23  septembre  de 
cette  même  année;  qu'en  effet,  le  millésime 
écrit  par  le  testateur  ne  peut  être  rectifié 
que  par  les  éléments  résultant  du  testament 
lui-même  et  qui  démontrent  safausseté;  que, 
dans  l'espèce,  le  millésime  de  1895  n'est  pas 
en  contradiction  avec  celui  du  filigrane, 
puisqu'il  est  constant  que  le  papier  a  été  mis 
en  circulation  dans  le  courant  de  l'année 
1895  ;  qu'ainsi  il  ne  ressort  pas  du  testament 
lui-même  que  celui-ci  n'a  pu  être  fait  pen- 
dant l'année  dont  il  porte  la  mention; 

«  Attendu,  que  dès  lors,  seule  la  date  du 
27  janvier  est  inconciliable  avec  celle  de  la 
mise  en  circulation  du  papier  sur  lequel  le 
testament  est  écrit,  et  que  son  inexactitude 
seule  rend  incertaine  la  date  précise  de  ce 
testament  ; 

«  Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Pierre- 
Charles  Ollivier  de  ce  qu'il  déclare  se  désis- 
ter de  son  instance;  donne  acte  à  Marquis 
de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 
déclare  nul  pour  défaut  de  date  le  testament 
olographe  de  la  dame  veuve  Thomas,  por- 
tant la  date  inexacte  du  27  janvier  1895; 
déclare  la  demoiselle  Rogé  mal  fondée  en 
toutes  ses  demandes,  tins  et  conclusions; 
laisse  à  la  charge  de  Pierre-Charles  Ollivier 
les  frais  exposés  par  lui  ;  et  condamne  la 
demoiselle  Rogé  en  tout  le  surplus  des  dépens. 


ARRET. 


LA  COUR  ;  —  Vu  la  connexité,  joint  les 
causes  sur  le  dit  appel,  d'entre  la  demoiselle 


Rogé,  appelante,  et  Louis  Noblet,  François 
Dorange,  veuve  Radiguet,  veuve  Frégé, 
intimés,  et  Marquis,  exécuteur  testamen- 
taire de  la  dame  veuve  Thomas,  aussi  inti- 
mée es  dite  qualité  ; 

Et  faisant  droit  au  fond  sur  les  conchisiuns 
re^ectives  des  parties; 

Considérant  que  la  cause  est  en  état  et 
que  les  documents  versés  aux  débats  sont 
suffisants  pour  statuer  ;  qu'il  n'y  a  donc  li^u 
de  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  des 
intimés  tendant  à  être  admis  à  prouver  cer- 
tains faits  énoncés  dans  les  ditesconclusioib; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  princi- 
pales et  subsidiaires  de  l'appelante  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Et  considérant,  en  fait,  que  le  défaut  de 
date  est  constant  et  que  la  date  inexacte 
inscrite  au  testament  ne  peut  pas  être  recti- 
iiée  par  les  éléments  tirés  du  testament  lui- 
même,  les  dits  éléments  établissant  la  faus- 
seté de  la  date  du  27  janvier  1895,  dans 
toutes  ses  énonciations  ; 

Par  ces  motifs,  dit  l'appelante  mal  fondée 
dans  toutes  ses  conclucions  principales  et 
subsidiaires;  l'en  déboute;  dit  n'y  avoir  lien 
de  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  des 
intimés  à  fin  d'enquête,  lesquelles  deviennent 
sans  objet  en  présence  ile  ce  qui  va  être  jugé; 
met  Tappellation  à  néant:  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  de  son  plein  et  entier 
effet  ;  condamne  la  demoiselle  Rogé  à 
l'amende  d'appel  et  en  tous  les  dépens. 

Du  9  décembre  1898.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  3*^  ch.  —  Prés.  M. Boucher-Cadyrt, 
président.  —  Min.  publ.  M.  Bonnet,  avcnat 
général.  —  PI  MM.  Stigut-Lesage,  Sélii: 
man  et  Gatineau. 

Deuxième  espèce. 

(héritiers  EYMARD,  —    C.   VEUVE  ETMARD. 

Faits.  —  M.  Léon  Eymard  est  décédé  à 
Parisle21  mars  1899;  son  testament,  daté 
du  22  février  1894,  est  écrit  sur  du  papier 
timbré  de  60  centimes,  au  millésimede  1894; 
les  demandeurs  produisaient  une  déclaration 
de  l'administration  attestant  :  1*  que  le 
chiffre  4«  du  nouveau  millésime  (remplaçant  le 
chiffre  3  du  millésime  de  1893),  avait  été  reçu 
parl'usine  de  Thiers (seule papeterie  dans  la- 
quelle le  timbre  fait  fabriquer  son  papier , 
le  3  janvier  1894  ;  2*  que  le  premier  envoi  de 
papiers  de  60  centimes,  postérieur  au  3  jan- 
vier, reçu  par  l'atelier  général  du  timbre  à 
Paris,  l'avait  été  le  14  février  1894;  3*^  que 
les  premières  opérations  du  timbrage  au 
timbre  de  60  centimes  postérieures  au  14  fé- 
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vrier  ISW,  avaient  eu  lieu  le  10  mars  suivant  ; 
4  enfin  que  le  premier  envoi  de  papier  de 
6()  centimes,  expédié  par  les  magasins  du 
timbre  à  Paris,  était  parvenu  à  destination 
le  17  mars. 

11  en  résulte,  affirmait  M.  le  directeur 
jrénéral  de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre,  «  que  le  papier  timbré  de 
dimension  de  60  centimes,  au  millésime  de 
1894,  n'a  pu  être  livré  au  public  avant  le 
17  mars  1894;  mais  à  partir  de  cette  date, 
il  n'est  pas  impossible  que  des  particuliers 
aient  pu  s'en  procurer  ». 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Léon 
Eyinard  est  décédé  à  Paris  à  l'âge  de  76  ans, 
le'21  mars  1899,  laissant  un  testament  ainsi 

conçu  : 

«Dernier  testament,  nouveau  testament, 
faisant  suite  à  celui  du  22  mai  1885,  et  le 
remplaçant  entièrement.  » 

«  Je  soussigné,  François-Paul-Léon 
Eyniard,  ancien  chef  d'escadron,  ancien 
receveur  des  finances,  officier  de  la  Légion 
d'honneur, propriétaire  à Lauchàtres (Isère) , 
étant  sain  de  corps  et  d'esprit,  à  la  suite  de 
notre  fille  chérie.  M™*  veuve  David  de 
Mayrena,  Clémence,  donne  et  lègue  à  mon 
épouse,  M"™*'  Eymard,  née  Laure  Robiou  de 
la  Tréhonnais,  la  totalité  de  mes  biens  per- 
sonnels, meubles  et  immeubles,  pour  en  faire 
l'usage  qui  lui  conviendra  pendant  sa  vie  et 
en...  après  d'elle.  » 

<(  Paris,  le  22  février  1894.  » 

Attendu  que,  dès  le  14  avril  suivant, 
Marie-Louise  Eymard,  nièce  du  de  cujus  et 
seule  héritière  du  sang,  assistée  et  autorisée 
(le  Ludovic  de  Ferre  Lagrange,  son  époux, 
assignait  sa  tante.  M™  veuve  Eymard,  léga-. 
taire  universelle,  devant  le  tribunal,  à  l'effet  : 

1°  De  voir  déclarer  le  testament  susrelaté 
nul  en  la  forme,  comme  n'étant  pas  maté- 
riellement écrit,  tout  au  moins  dans  certaines 
de  ses  parties  essentielles,  par  le  testateur, 
les  mentions  notamment  de  lieu  et  de  date  à 
laquelle  le  testament  aurait  été  fait  étant 
formées  de  mots  et  les  mots  de  lettres  de  for- 
mation manifestement  différente  des  forma- 
tions émanant  du  testateur;  qu'il  en  était  de 
niAme  de  la  signature  ; 

2°  S ubsidiai rement  de  voir  révoquer  et 
annuler  le  dit  testament  comme  contenant 
des  dispositions  attributives  d'hérédité  en 
coQtradiction  flagrante  avec  les  dispositions 
de  dernière  volonté  manifestées  par  le  défunt; 

Attendu  que,  par  conclusions  signifiées  le 
9  juin  suivant,  elle  demandait  en  outre  que 


le  testament  fût  déclaré  nul  comme  conte- 
nant une  substitution  prohibée; 

Q'enfin,  par  de  nouvelles  conclusions 
signifiées  le  13  juillet,  elle  concluait  à  la 
nullité  du  même  testament  pour  absence  de 
date  ; 

Sur  le  premier  moyen  (sans  intérêt)  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  fausse 
date  : 

Attendu  que  le  testament  du  sieur 
Eymard,  date  du  22  février  1894,  est  écrit 
sur  une  feuille  de  papier  timbré  de  60  cen- 
times, filigrane  au  millésime  de  1894;  que 
les  demandeurs,  se  fondant  sur  ce  que  la 
première  livraison  de  ce  papier,  fabriqué  à 
Thiers,  ne  serait  parvenue  à  l'atelier  géné- 
ral du  timbre  à  Paris  que  le  14  février  de  la 
même  année  et  que  les  premières  opérations 
du  timbrage  n  auraient  commencé  que  le 
10  mars  suivant,  en  concluent  que  le  testa- 
teur, en  datant  son  testament  du  22  février, 
époque  à  laquelle  le  papier  filigrane  à  1894 
n  était  pas  encore  timbré  et  mis  en  circula- 
tion, a  usé  d'une  fausse  date  et  que  par  suite 
son  testament  doit  être  annulé  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  de  principe  non 
contesté  que  la  fausseté  et  l'inexactitude  de 
la  date  apposée  à  un  testament  ne  peut  être 
juridiquement  établie  que  par  des  preuves 
intrinsèques,  c'est-à-dire  tirées  de  l'acte  lui- 
même  ; 

Attendu  que  si  la  différence  entre  la  date 
écrite  dans  le  testament  et  celle  indiquée  par 
le  filigrane  même  du  papier  sur  lequel  il  est 
écrit,  peut  constituer  cette  preuve,  cela  tient 
à  ce  que  le  filigrane  étant  imprimé  dans  la 
pAte  même  du  papier  au  moment  de  sa  fabri- 
cation et  faisant  corps  avec  lui,  il  n'est  pas 
possible  de  concevoir  que  le  testament  ait  été 
écrit  sur  un  papier  qui  n'était  pas  encore 
fabriqué  à  la  date  que  le  testateur  y  appo- 
sait; 

Qu'il  n'en  saurait  être  de  même  de  la 
différence  entre  la  date  écrite  dans  le  testa- 
ment et  celle  de  l'apposition  des  timbres  sec 
et  humide  ; 

Que  cette  apposition  ne  se  produit  en 
effet  (jne  postérieurement  à  la  création  du 
papier;  qu'elle  ne  fait  pas  corps  avec  lui  et 
qu  elle  peut  avoir  lieu  à  un  moment  quel- 
conque ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  établi 

3ue  le  papier  filigrane  au  millésime  de 
894,  sur  lequel  Eymard  a  écrit  son  testa- 
ment le  22  février  1894,  existait  dès  avant 
le  14  février  du  même  mois  ; 

Qu'il  n'est  donc  point  impossible  que  le  tes- 
tateur ait  pu  se  le  procurer  dès  cette  époque, 
et  qu'il  n'y  a  davantage  impossibilité  a  ce 
que  les  timbres  sec   et  humide  aient  été 
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apposés  soit  avant,  soit  après  la  confection 
de  son  testament; 

Que  cela  suffit  pour  qu'il  ne  soit  pas  per- 
mis (l'affirmer  comme  certaine  l'exist-ence 
d'une  antidate; 

Sur  la  demande  intentée  par  les  époux 
de  Ferre-Lagrange  tendant  à  la  nomination 
de  séquestre  : 

Attendu  qu'elle  est  devenue  sans  fonde- 
ment ; 

Sur  celle  introduite  par  la  veuve  Eymard 
et  tendant  à  voir  déclarer  nulle  et  non  ave- 
nue l'opposition  formée  À  la  requête  des  con- 
sorts de  Ferre-Lagrange  entre  les  mains  de 
laCompagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  suivant  exploit  du  14  août 
1891-,  sur  les  objets  pouvant  lui  être  expédiés: 

Attendu  que  cette  opposition  a  été  faite 
sans  droit  par  les  époux  de  Ferre-Lagrange 
et  qu'elle  n'a  d'ailleurs  été  ni  dénoncée  ni 
contre-dénoncée,  conformément  aux  disposi- 
tionsdu  code  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  déclare  lesépoux  de  Ferre- 
Lagrange  mal  fondés  en  toutes  leurs  de- 
mandes lins  et  conclusions,  tendant  à  la 
nullité  au  testament  du  22  février  1894-  ;  les 
en  déboute  ;  déclare  nulle  la  saisie-arrêt  du 
14  août  1899;  dit,  en  conséquence,  que  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  devra  remettre  à 
M*"*^  Eymard  tous  objets  à  elle  adressés; 
donne  acte  à  la  dite  dame  de  ses  réserves  à 
fin  de  dommages-intérêts  à  réclamer  de  ce 
chef  ;  dit  qu'il  y  a  lieu  à  nomination  de  sé- 

Îuestre  ;  condamne  les  époux  de  Ferre- 
.agrange  en  tous  les  dépens,  y  compris 
l'enregistrement  de  toutes  les  pièces  visées 
au  présent  jugement  et  non  encore  enregis- 
trées. 

Du  12  janvier  1900.  —  Tribunal  civil  de 
la  Seine.  —  l^'"*  'h.  —  Prés,  M.  Masson, 
président. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON 
S6  mal  1900 

VENTE  IMMOBILIÈRE.  —  Mineur.  — 
Porte-fort.  —  Action  en  nullité. 

On  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  même 
mineur,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci, 
sauf  indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté 
fort  ou  qui  a  promis  la  ratification,  si  le 
tiers  refuse  de  tenir  son  engagement,  ou 
si,  étant  mineur  son  obligation  reste  annu- 
lable, (Code  civ.,  art.  llt>0.) 

L'action  en  nullité  est  essentiellement  propre 
au  mineur  et   ne  peut  être  invoquée  ni 


par  les  tiers  qui  contractent  avec  lui,  ni 
par  celui  qui  s'est  porté  fort. 
Des  lors,  l'acquéreur  d'un  vnmeuble  d'un 
mineur  vendu  au  nom  du  mineur  par  m 
porte-fort  ne  peut  suspendre  le  payement 
de  son  prix  y  sous  le  prétexte  que  le  défaut 
de  ratification  lui  donne  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé.  (Id.,  art.  165ÎL 

(BOUVERY,   —   C.    PACALET.Î 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Attendu  que,  sui- 
vant acte  reçu  par  M''  Dusserre,  notaire  à 
Lyon,  le  9  mars  1898,  le  sieur  Bouchet  a 
acquis  de  la  dame  veuve  Pacalet,  agissant, 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  ses 
deux  enfants  mineurs  dont  elle  promettait 
la  ratification,  l'établissement  des  Folies- 
Bergère  sis  à  Lyon,  avenue  de  Noailles,  57, 
moyennant  le  prix  de  50.000  francs  ; 

Que,  dans  l'acte,  30,000  francs  furent 
stipulés  payés  comptant  et  le  surplus  éche- 
lonné à  échéances  successives  de  trois  »*d 
trois  mois  qui  devaient  prendre  fin  le 
29  février  1900  ; 

Que  Bouchet  fut  en  outre  subrogé  dans 
les  droits  résultant  au  profit  de  la  venderesse 
des  baux  du  terrain  sur  lequel  étaient  éle- 
vées les  constructions  vendfues,  et  de  deux 
entrepôts  situés  au  n°  59  de  la  même  avenue; 

Attendu  qu'après  avoir  pris  possession  d<^ 
l'établissement,  Bouchet,  alors  aue  onze 
années  de  bail  restaient  encore  a  courir, 
obtint  le  5  novembre  1898,  de  la  dame 
Sévène,  propriétaire  du  terrain,  un  nouveau 
bail  pour  une  période  de  vingt  années,  du 
l«r  mai  1909  au  30  avril  1929  ; 

Attendu  que,  le  30  décembre  1898,ii  paya 
la  première  fraction  exigible  du  prix  restant 
dû  sur  son  acquisition,  soit  une  somme  de 
3,000  francs  ; 

Attendu  que  le  24  janvier  1899,  suivant 
acte  reçu  M®  Lavirotte,  notaire,  Bourhet 
sous-louait  son  établissement  à  uu  sieur 
Morlet  avec  promesse  de  vente  au  gré  de  it 
dernier,  mais  eu  lui  imposant  toutes  les 
charges  du  bail  et,  en  outre,  une  redevance 
annuelle  à  son  profit  de  la  somme  de 
5.000  francs; 

Attendu,  cependant,  que,  le  6  mars  1899. 
Bouchet,  à  cette  époaue  gravement  malade, 
faisait  signifier  à  la  dame  Pacalet  une  som- 
mation d'avoir,  avant  le  31  mars,  à  remplir 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  lui  assurer  la  propriété  paisiole.  réjtni- 
lière  et  définitive  aes  l)iens  qui  lui  avaient 
été  vendus  par  l'acte  du  9  mars  1898,  et  au  a 
défaut  il  entendait,  conformément  à  la^ 
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ticlel653du  code  civil,  suspendre  le  paye- 
ment du  prix  jusqu'au  jour  où  la  venderesse 
aurait  fait  cesser  le  trouble,  et  ce  sans  pré- 
judice de  tous  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Bouchot  décédait  quelques 
jours  plus  tard,  le  22  du  même  mois,  laissant 
pour  unique  héritière  sa  fille,  âgée  de  12  ans, 
sous  la  tutelle  du  sieur  Bouvery  ; 

Attendu  que  ce  dernier  es  qualités  a  alors 
assigné  la  dame  Pacalet  et  M«  Dusserre  aux 
linsa'entendre  ordonner  la  régularisation  à 
leurs  frais  de  la  vente  du  9  mars  18^,  ou 
su bsidiai rement  tout  au  moins  d'entendre 
faire  application  à  la  cause  des  dispositions 
de  l'article  1653  du  code  civil  ; 

Attendu  que  la  demande  ainsi  formulée 
repose  sur  les  bases  suivantes  : 

La  propriété  transférée  à  Bouchet  ne 
rétait  pas  définitivement  parce  qu'elle 
dépendait  à  la  fois  de  la  communauté  de 
biens  ayant  existé  entre  la  dame  Pacalet  et 
son  paari  et  de  la  succession  de  ce  dernier 
représentée  par  ses  deux  enfants  mineurs. 
L'acquéreur  est  exposé  à  une  éviction,  la 
mère  tutrice  n'ayant  pas  rempli  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  vente  des  biens  de 
mineurs  ; 

Attendu  que  Tunique  question  soumise  en 
conséquence  à  l'appréciation  du  tribunal  est 
celle  de  savoir  quelle  est  en  droit  la  valeur 
et  l'étendue  de  la  clause  de  port-fort,  et,  en 
fait,  si  Bouchet  a  connu  et  accepté  celle 
clause  en  toute  connaissance  de  cause  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  l'article  1120  du  code  civil 
dispose  qu'on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers 
en  promettant  le  fait  de  celui-ci,  sauf  indem- 
nité contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a 
promis  la  ratification  si  le  tiers  refuse  de 
tenir  son  engagement  ; 

Qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
certaines  que  le  porte-fort  peut  avoir  lieu 
pour  un  mineur  tout  aujsi  bien  que  pour  un 
majeur  ; 

Que,  sans  doute,  l'obligation  du  mineur 
reste  annulable  par  suite  de  la  minorité, 
mais  le  porte-fort  n'en  reste  pas  moins  tenu 
personnellement  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  l'action  en  rescision 
ou  en  nullité  est  essentiellement  propre  au 
mineur  et  ne  peut  pas  plus  être  invoquée 
par  les  tiers  qui  contractent  avec  lui  que  par 
celui  qui  s'est  porté  fort  ; 

Qu'enfin  l'acquéreur  ne  peut  exciper  de 
l'article  1653  du  code  civil  pour  suspendre 
le  payement  de  son  prix  sous  prétexte  que  le 
délaut  de  ratification  lui  donne  juste  sujet 
de  craindre  d'être  troublé  ; 

Que  les  termes  du  contrat  entraînent  pour 
lui  l'obligation  de  payer  son  prix,  l'engage- 


ment du  port-fort  le  garantissant  contre  la 
conséquence,  éventuelle  d'ailleurs,  du  défaut 
de  ratification  ; 

Qu'il  suit  de  ces  principes  que  non  seule-, 
ment  la  clause  de  port-fort  pour  les  mineurs 
est  valable,  mais  que  cette  clause,  librement 
acceptée  par  l'acquéreur,  substitue  purement 
et  simplement  la  responsabilité  du  vendeur 
qui  s'est  porté  fort  à  la  responsabilité  des 
mineurs  indivis  avec  lui,  en  cas  de  refus  de 
ratification  de  ceux-ci  ; 

Qu'ainsi  le  contrat  de  vente  du  9  mars 
18^  est  dès  maintenant  irrévocable  et  défi- 
nitif pour  la  venderesse  et  l'acquéreur,  sauf 
le  droit  pour  ce  dernier  de  reclamer  à  la 
première  des  dommages-intérêts  au  cas  où 
le  dit  contrat  ne  serait  pas  ratifié  par  les 
mineurs  à  leur  majorité  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  Bouchet,  qui  avait  été  suc- 
cessivement à  la  tête  de  deux  établissements 
importants  de  brasserie  à  Alger  et  à  Saint- 
Etienne  et  qui  avait  vendu  sa  part  dans  le 
dernier  de  ces  établissements  pour  le  prix 
de  80,(X)0  francs,  n'a  pu  ignorer  la  significa- 
tion, la  portée  et  les  conséquences  de  la 
clause  de  port-fort  insérée  dans  l'acte  du 
9mars  1898; 

Que  les  pourparlers  qui  ont  précédé  la 
signature  de  cet  acte,  la  discussion  préalable 
des  clauses  principales  qui  a  eu  lieu  chez  la 
dame  Pacalet,  les  conseils  éclairés  qui  n'ont 
pas  manqué  à  Bouchet  ne  peuvent  laisser 
subsister  aucun  doute  à  cet  égard  ; 

Qu'il  est  facile  de  comprendre  que  les 
parties  n'aient  pas  voulu  subir  l'incertitude 
des  enchères  et  que  l'acquéreur  ait  eu  hâte 
de  prendre  possession  de  l'établissement  en 
vue  de  l'exploitation  de  la  période  la  plus 
importante  et  la  plus  lucrative  de  la  saison 
d'hiver  ; 

Qu'en  réalité,  il  a  été  mis  en  possession  dès 
le  premier  accord  et  a  versé  une  partie  de 
son  prix,  dès  le  4  mars,  avant  même  la  pas- 
s<ation  de  l'acte  authentique  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  nouveau 
bail  obtenu  ultérieurement  par  Bouchet  de 
madame  Sévène,  le  traité  consenti  par  lui  à 
Murlet,  le  payement  même  de  la  première 
échéance  du  prix  restant  (lu,  tout  concourt 
à  démontrer  à  l'évidence  qu'il  n'y  a  eu  ni 
erreur  ni  surprise  et  que  c'est  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  librement  et  vohm- 
tairement,  que  Bouchet  a  apposé  sa  signa- 
ture au  bas  de  l'acte  incriminé; 

Attendu  enfin  que  les  termes  de  «  pro- 
priété incommutable  »,  employés  dans  l'acte, 
ne  cimstituent  qu'une  clause  de  style  dont  le 
sens  précis  est  déterminé  et  fixé  par  l'éco- 
nomie même  de  l'acte  ; 
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Qu'on  n'a  voulu  et  entendu  dire  autre 
chose  «  qu'une  propriété  incommutable  dans 
les  termes  de  l'acte  »,  c'est-à-dire  avec  la 
réserve  de  la  clause  de  porte-fort  stipulée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  vente  du  9  mars  1898,  régulière 
et  légale  en  droit,  a  été  consentie  et  acceptée 
sciemment  en  fait  ; 

Qu'elle  est  donc  inattaquable  ;  que  la 
demande  en  licitation  n'est  point  fondée  et 
que  le  prix  droit  être  payé  sans  emploi  ni 
caution; 

Par  ces  motifs,  jugeant  publiquement  et 
contradictoirement  en  matière  ordinaire  et 
en  premier  ressort,  le  ministère  public 
entendu,  après  en  avoir  délibéré,  rejette 
purement  et  simplement,  comme  irreceva- 
bles ou  mal  fondées,  les  diverses  demandes 
introduites  par  Bouvery  es  qualités;  en 
conséquence  l'en  déboute  et  le  condamne  en 
tous  les  dépens  de  l'instance,  distraits  à 
M*'  Perrin  sur  son  affirmation  de  droit. 

Du  25  mai  1900.  —  Tribunal  civil  de 
Lyon. —  1^^  ch. —  Prés.  M.  Jean,  président. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
6  Janvier  1900 

OUTRAGE   PAR  PAROLES.  —  Cri    : 

A  BAS  1 

Constitue  le  délit  d'oidrage  au  Président  de 
la  République  les  cris  «  .4  bas  Loubet, 
Démission  » ,  proférés  sur  le  passage  du 
Président  de  la  fiépublique. 


(leblond.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice,  rapporté  dans 
la  France  judiciaire,  1900,  p.  97. 

Du  5  janvier  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France  (ch.  crim.).  —  Prés.  M.  Loew, 
président.  — Hanp.  M.  Rouillier,  conseiller. 
—  Min.  publ.  M.  Feuilloley,  avocat  géné- 
ral. —  Pl.li.  Boivin-Charapeaux. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 
19  Juin  1900 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  Architecte. 
—  Plan  de  deux  maisons  semblables.— 
Construction  d'une  seule. 

U architecte  qui  devait  construire  pour  un 
propriétaire  deux  maisons  semblables,  na 
droit  à  aucune  indemnité  au  cas  où  une 
seule  maisofi  est  édifiée ^  lorsqu'il  n'y  a  pa.i 
eu  de  marché  à  forfait  et  au'il  na  été 
dressé  que  les  plans  et  devis  a\ineniaiion. 

(lOUBATIÉ,    —  C.  SICARD.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice,  rapporté  dans 
La  Loi,  1900,  p  593. 

Du  19  juin  1900.  —  Cour  d*appel  de 
Bordeaux.  —  2<^  ch.  — Prés  M.  Valler. — 
PL  MM.  Rov  de  Clotte  et  Brazier. 
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ment motivé  et  constate  tous  les  éléments  du 
délit  d'adultère.  l'arrêt  qui  constate  qu'il 
résulte  des  débats  qui  ont  eu  lieu  à  une  pré- 


cédente audience  (an  cours  de  laquelle  les 
prévenus  avaient  avoué  avoir  vécu  en  con- 
cubinage), que  l'inculpée  a  commis  le  délit 
d*adaltere. 

Mais  la  condamnation  du  complice  de 
l'adultère  n'est  pas  justifiée  par  une  telle 
constatation.  —  Cass.  fr.,  27  janvier  1900. 
Pas,  1900.  IV.  49. 

ALiIÉnA.  —  Administrateur  provisoire,  — 
Action,  —  Ordre  public.-^  Séparation  de  corps, 
—  La  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  doit,  à  peine  de  nullité  des  déci- 
sions intervenues,  être  représentée  en  justice 
par  un  administrateur  provisoire;  ce  prin- 
cipe est  d'ordre  public  et  s'applique  à  toutes 
les  contestations  judiciaires  (dans  Tespèce,  à 
une  action  en  séparation  de  corps).  —  Cass. 
fr.,  7  juin  1899.  Pas,  1900.  IV.  26. 

APPBL  EN  MATIÉRB  RÉPRBSSIVB.  — 

1.  Evocation,  ^  Nullité  d? ordre  public.  —  Non' 
applicabilité  de  l'article  2lb  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. —  L'article  216  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  qui  prévoit  l'évocation 
en  cas  de  violation  ou  omission  non  réparée 
de  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de 
nullité,  ne  vise  que  les  cas  où  l'annulation 
du  jugement  est  le  résultat  d'irrégularités 
que  le  premier  juge  aurait  eu  le  pouvoir  de 
réparer  ou  d'éviter.  Telle  n'est  pas  la  nullité 
de  la  citation  directe,  fondée  sur  des  motifs 
d'ordre  public,  et  ne  pouvant  être  couverte 
par  le  silence  des  prévenus  :  elle  a  pour  con- 
séquence que  le  tribunal  correctionnel  ne  se 
trouvait  pas  saisi  et  qu'il  ne  reste  plus  rien 
à  juger  pour  la  cour  (l'appel.  —  Cass.  Luxem- 
bourg, 28 avril  1899.  Pas.  1900.  IV.  46. 

—  2.  Rapport.  —  Question  préjudicielle 

Le  rapport  prescrit  par  l'article  209  du  code 
d'instruction  criminelle  constitue  une  forma- 
lité 9ubstantielle,  dont  l'inobservation  em- 
porte nullité. 

Est  nul,  l'arrêt  sur  incident  qui  tranche 
une  question  préjudicielle  sans  avoir  été  pré- 
cédé de  ce  rapport.  —  Cass.  fr.,  16  juin  1898. 
Pas,  1900.  IV.  22. 
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ASSURANCE  ^  Insolvabilité  de  VattU' 
reur.  —  Résiliation. — Lorsque  l'a88ureur,bieD 
que  non  décl  ré  en  faillite,  est  dans  un  état 
notoire  d'insolyabilité,  l'asâuré  est  fondé  à 
demander,  de  ce  chef,  la  résiliation  du  con- 
trat. —  Cass.  fr.,  13  mars  1899.  Pas.  1900. 
IV.  19. 

AVOCAT  —  Mandat.  —  Justice  de  paix.-^ 
L'ayO'cat,  même  inscrit  au  tableau,  doit,  pour 
comparaître  en  justice  de  paix  et  y  conclure 
au  nom  de  son  client,  être  porteur  d'un  man- 
dat écrit-  —  Case,  fr.,  19  décembre  1899. 
Pas,  1900.  IV.  94. 

AVOUA.  —  Frais.  —  Registre  de  VarticlelhX 
du  tarif  de  1807.  —  Prescription  de  deux  ans. 
—  Point  de  départ.  —  Appel.  —  Prescription 
de  cinq  ans.  —  Point  de  départ»  —  Procès  non 
terminé,  —  Le  défaut  de  présentation  par 
l'avoué  du  registre  prescrit  par  l'article  151 
du  décret  du  16  février  lb07  n'est  pas  une  fin 
de  non-receyoir  absolue  contre  son  action  en 
payement  de  ses  frais. 

La  prescription  de  deux  ans  édictée  par 
l'article  2278  §  !•',  du  code  civil,  contre  les 
demandes  en  payement  de  frais  des  avoués, 
ne  court  qu'à  partir  de  la  fin  du  litige;  elle 
ne  court  pas  en  cas  d'appel  aussi  longtemps 
que  l'appel  n'est  pas  jugé. 

Mais  la  prescription  de  cinq  ans  prévue  par 
l'article  2273  du  code  civil  est  applicable  aux 
frais  dus  pour  chaque  acte  de  l'affaire,  même 
lorsque  le  procès  n'est  pas  terminé,  et  elle 
court  à  partir  de  la  date  de  chaque  acte-  — 
Trib.  Fontainebleau,  2  novembre  1899.  Tas. 
1900.  IV.  89. 


BREVET  DlNVBNTION.  —  Photogra- 
phie. —  Eclairage  au  magnésium,  —  Domaine 
public.  —  Le  mode  d'éclairage  au  magnésium 

Sour  la  photographie  étant  tombé  dans  le 
omaine  public,  un  photographe  qui  a  fait 
breveter  un  appareil  pour  exploiter  ce  pro- 
cédé ne  peut  reprocher  le  délit  de  contre- 
façon à  un  autre  phot^^graphe  pour  avoir 
exploité  le  même  mode  d'éclairage  au  ma- 
gnésium avec  un  appareil  complètement 
différent  du  sien.  —  App.  Paris,  12  juillet 
1900.  Pas.  1900.  IV.  120. 


CAISSE  DBS  DÉPOTS  ET  CONSIGNA- 
TIONS. —  Registres.  —  Communication  à  des 
tiers.  —  Le  droit  des  particuliers  à  la  commu- 
nication des  registres  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  se  limite  à  l'intérêt  dont 
justifie  celui  qui  requiert  cette  communica- 
tion. —  Casa,  fr.,  23  octobre  1899.  Pas,  1900. 
IV.  66. 

CASSATION.  —  1.  Arrêt  interlocutoire,  — 
Enquête,  —  Arrêts  postérieurs.  —  Annulation. 
—  La   cassation  d'un  arrêt  interlocutoire 


ayant  ordonné  ane  enquête,  entraîne,  par 
voie  de  conséquence,  l'annulation  des  antres 
décisions  rendues  postérieurement  entre  les 
mêmes  parties  et  relative^  à  l'enquête  or- 
donnée. —  Cass.  fr.,  6  juillet  1900.  Pas.  1900. 
IV.  169. 

—  2.  Contrat  de  mariaae.  —  Interprétatif, 

—  Tombe  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation, la  décision  du  juge  du  fait  qui  inter- 
prète une  clause  d'un  contrat  de  mariage  en 
constatant  qu'elle  n'est  ^ue  la  reproduction 
de  l'article  1 626  du  code  civil .  —  Cass.  Lazem- 
bourg,  27  avril  1899.  Pas.  1900.  IV.  8. 

—  3.  Voy.  ConnexitIb.  —  Obligations  bx 

OBN^BAL. 

CHO<<E  JUOftB.  —  Voy.  0BLI6ÀTI05S  EN 
OiVÂBAL. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES.  —  Yoy. 
Exploit. 

COMPAtENCE    ET  RESSORT.  —    Ut- 

mande  collective.  —  Intérêt  individuel,  —  Eva- 
luation. —  Pour  une  demande  collective, 
faite  par  plusieurs  demandeurs,  en  vertu  do 
même  titre,  le  taux  du  ressort  se  règle  d'après 
le  montant  global  de  cette  demande,  à  moins 
ou'il  n'y  ait  dans  les  faits  de  la  cause,  on 
aans  la  loi,  des  éléments  sufiBsants  pour  iizer 
la  part  individuelle  de  chacun  des  deman- 
deurs. —  Trib.  Diekirch,  18  janvier  1900. 
Pas.  1900.  IV.  138. 

CONNBZITft.  —  Disjonction.  —  Cassation, 

—  La  jonction  ou  la  disjonction  des  procé- 
dures ordonnée  par  un  tribunal  ne  donne 
ouverture  à  cassation  que  pour  autant  qu'elle 
implique  une  violation  des  droits  de  ta  dé- 
fense. —  Cass.  Luxembourgr,  28  avril  1899. 
Pas.  1900.  IV.  46, 

CONSEIL.  JUDICIAIRE.  1.  Actes  anté- 
rieurs, —  Fraude.  —  ^et  rétroactif.  —  La 
dation  d'un  conseil  judiciaire  a  un  effet  ré- 
troactif en  ce  qui  concerne  les  actes  antérieurs 
qui  sont  le  résultat  d'un  concert  fraadalenz 
et  destinés  à  faire  échec  à  cette  mesure.  — 
App.  Bordeaux,  14  mars  1699.  Pas,  1900.  lY. 
21. 

—  2.  Femme.  —  Mariage  subséquent.  - 
Lors<|[a'une  femme  pourvue  d'un  conseil  ju- 
diciaire se  marie,  ce  mariage  n'entnûne  pas 
de  piano  le  retrait  de  la  dation  du  conseil 
judiciaire.  —  Trib.  Marennes,  7  novembre 
1899.  Pas.  1900.  IV.  18. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  1.  Ar- 
ticle 1526  du  code  civil.  —  Dissolution  de  la 
communauté  par  séparation  de  corps,  —  Le  bé- 
néfice assuré  à  l'époux  survivant  par  l'ar- 
ticle lô'.^5  du  code  civil  ne  s'ouvre  qu'an 
décès  d'un  des  époux,  et  non  en  cas  de  disso- 
lution de  la  communauté,  par  suite  de  sépa- 
ration de  corps.  —  Cass.  Luxembourg, 
27  avril  1899.  Pas,  1900.  IV.  8. 

—  2.  Attribution  de  la  communauté  au  sur- 
vivant,—  Constitue  une  convention  de  ma- 
riage et  entre  aasociéB,  et  non  une  donation, 
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DBNRAbS  ALmiENTAIRSS.  —  Falsifi- 
cation. —  Beurre.  —  Bau  en  eœnès,  —  Vice  de 
fabrication,  —  La  falsification  d'ane  denrée 
Boppose  l'addition  d'une  substance  étrangère 
àan  produit  qui  en  est  naturellement  exempt, 
ou  le  retranchement  d'une  partie  de  ses  élé- 
ments essentiels. 

Le  maintien  dans  un  produit,  par  un  vice 
de  fabrication,  môme  intentionnel,  d'une 
sabstanoe  inerte  (de  l'eau  dans  du  beurre),  ne 
constitue  pas  une  falsification. 

La  vente  d'un  pareil  produit  ue  constitue 
pas  non  plus  le  délit  de  tromperie  sur  le 
poids  de  la  marchandise  vendue.  —  App. 
Paris,  3  janvier  1900.  Pas.  1900.  IV.  75. 

DÉPÔT.  —  Titres  au  porteur ^  —  Même  na- 
ture. —  Numéros  diférents,  —  È^vendicatton, 
—  Celui  qui  a  déposé  en  nantissement  des 
titrer  au  porteur  entre  les  mains  d'un  agent 
de  change  est  fondé  à  revendiquer  dans  le 
portefeuille  de  celui-ci,  depuis  tombé  en 
milite,  les  titres  de  même  nature,  valeur  et 


]a  clause  d'un  contrat  de  mariage  attribuant 
la  totalité  de  la  communauté  au  survivant 
des  époux  et  prohibant  la  reprise  par  l'autre 
de 868  apports.  (Code  civ.^art.  1525.)— Cass., 
2aoûtl89H.  Pas,  1900.  IV.  58. 

^  3.  Voy.  Cassation. 

COUR  DA88I8B8.  —  Témoin  notifié,  — 
Renonciation.  —  Consentement  tacite.  —  Br- 
reur  de  fait.  —  Erreur  de  fait  inopérante. 

—  En  matière  criminelle,  un  témoin  no- 
tifié à  une  partie  ne  peut  être  écarté  des 
débats  que  du  consentement  do  celle-ci.  Ce 
consentement  peut  être  tacite  et  résulte  à 
Boffisance  du  silence  observé  par  la  défense 
au  moirent  où  le  ministère  public  a  renoncé 
à  ce  témoin.  Une  erreur  de  fait  ne  vicie  ni  la 
renonciation  du  ministère  public,  ni  le  con- 
sentement de  la  défense.  —  Cass.  Luxem- 
bourg, 23  mars  1900.  Pas.  1900.  lY.  147. 

C0nil8  D'HAÏ!.  ^  Cour^  d^eau  non  navi' 
gables  ni  flottables.  —  Propriété.  —  Riverains, 

—  Usage.  —  Concession  administrative,—  Con» 
cession  —  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  sont  res  nutlius.  Les  riverains  ont 
sur  eux  des  droits  nullement  précaires,  con- 
sacrés par  les  articles  044  et  645  du  code  civil 
et  dont  ils  ne  peuvent  être  dépossédés  sans 
indemnité. 

La  clause  de  non-indemnité  insérée  dans  | 
Pacte  par  lequel  le  pouvoir  exécutif  a  oon-  ; 
cédé  à  un  tiers  le  droit  d'établir  une  prise  | 
d'eau  dans  une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table, est  inopérante  i>our  toute  mesure  qui 
ne  rentre  pas  dans  l'exercice  du  droit  de 
police  des  cours  d'eau,  et  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  dommage  causé  aux  rive- 
rains par  l'établissement  de  cette  prise  d'eau. 

—  App.  Luxembourg,  27  mars  1899.  Pas, 
1900.  IT.  116. 


nombre,  quoique  portant  des  numéros  diffé- 
rents, et  aux(]^uels  le  failli  avait  attribué  la 
même  affectation  qu'à  ceux  originairement 
déposés.  —  App.  Dijon,  15  juin  1899.  Pas, 
1900.  IV.  27. 

DI8GIPUNB.  —  Yoy.  NOTAIBB. 

DIVORCE  ET  8ÉPARATIONDB  GORP8. 

—  1.  Cause.  — Injure  grave,  —  Mari.  —  Em- 
ploi de  préservatifs,  —  L'emploi  par  le  mari, 
dans  ses  relations  conjugales,  de  préservatifs 
destinés  à  empêcher  sa  femme  de  concevoir, 
constitue,  s'il  a  lieu  avec  cette  intention  et 
sans  la  volonté  consciente  de  la  femme,  une 
injure  grave  constitutive  d'une  cause  de  sé- 
paration de  corps.  —  4PP*  ^^^^^i  ^  clé- 
cembre  1899.  Pas.  1900.  lY.  59. 

—  2.  Créanciers  du  mari,  —  Tierce 
opposition.  — Action  paulienne,  —  Exception. 

—  Les  créanciers  du  mari  peuvent  poursuivre 
la  nullité  du  jugement  de  séparation  de  corps 

f»ar  voie  de  tierce  opposition  et  attaquer  la 
iquidation  de  la  communauté  par  raction 
Saulienne,  laquelle  peut  se  produire  par  voie 
'instance  principale  ou  par  voie  d'excep- 
tion. —  Cass.  Luxembourg,  27  avril  1899. 
Pas,  1900.  IV.  8. 

—  3.  Voy.  Ahikvû,  —  Rbobl  d'bnfant. 

DOMAINE  PUBLIGp  —  Mitoyenneté.  — 
Un  particulier  ne  peut  acquérir  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  dépendant  du  domaine  pu- 
blic. 

Mais  un  particulier  peut  être  contraint, 
conformément  à  l'article  661  du  code  civil, 
à  céder  au  domaine  public  la  mitoyenneté 
d'un  mur  qui  lui  appartient.  —  Cass.  fr.,  14  fé- 
vrier 1900.  Pas,  1900.  IV.  110. 

DONATION8  ET  TE8TAIf  BNT8.— 1  ,Cap- 
tation.  —  Débauche,  —  Cause  déterminante,  — 
Des  relations  illicites  d'un  testateur  ou  do- 
nateur avec  les  bénéficiaires  des  dispositions 
et  des  faits  d'immoralité  qui  dénoteraient 
chez  le  premier  des  passions  lubriques,  ne 
sont  pas  une  cause  d'annulation  des  libéra- 
lités, s'il  n'est  pas  établi  que  ces  relations  et 
ces  faits  aient  pu  déterminer  la  volonté  du 
disposant  en  l'altérant  et  qu'il  ait  disposé 
sous  l'influence  de  la  passion.  —  App.  Tou- 
louse, 2ô  juin  1900.  Pas.  1900.  IV.  161. 

—  2.  Don  manuel,  —  Titres  remis  arec  ré- 
serve de  les  reprendre,  —  Donation  à  cause  de 
mort.  —  Est  nul  comme  constituant  une  do- 
nation à  cause  de  mort,  le  don  manuel  fait 
par  un  père  qui,  en  prévision  de  sa  mort, 
avait  confié  à  1  un  de  ses  enfants  des  titres  de 
rente  pour  se  les  partager  après  lui  avec  ses 
frères  a  l'exclusion  de  l'un  deux,  lorsque, 
d'ailleurs,  ce  père  n'avait  pas  eu  l'intention 
de  se  dessaisir  irrévocablement  des  titres  et 
avait  entendu  se  réserver  éventuellement  le 
droit  de  les  reprendre.— Cass.  fr.,  14  mai  1900. 
Pas.  1900.  IV.  137. 

—  3.  Don  manuel,  —  Titres  au  porteur,  — 
Hue -propriété,  ^  Les  titres  an  porteur 
peuvent  faire  l'objet  d'un  don  manuel,  même 


184 


TABLE  ALPHABETIQUE 


avec    réserve  d'usufruit.  —  App.   Orléans, 
21  décembre  1899.  Pas.  1900.  IV.  105. 

—  4.  Interposition  de  personne.  —  Apprécia- 
tion des  tribunaux,  —  Nullité.  —  Il  appartient 
souverainement  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
un  legs  est  fait  à  une  personne  interposée  au 
profit  d'un  incapable,  même  en  denors  des 
cas  énonciativement  indiqués  par  l'article 911 
du  code  civil,  et  dans  l'affirmative,  de  pro 
noncer  la  nullité  du  legs. 

La  preuve  de  l'interposition  de  personne  se 
fait  par  tous  les  moyens  de  droit,  y  compris 
par  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  Trib.  Seine,  24  juillet  1899.  Pas. 
1900.  IV.  35. 

—  5  Legs.  —  Condition  potestative  devenue 
impossible.  --  Force  majeure.  —  Recevabilité. 
-^  La  condition  potestative  qui  ne  peut  s'ac* 
oomplir  par  suite  d'un  événement  non  prévu 
au  moment  de  la  confection  du  testament, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  disposition  ; 
et  cette  règle  doit  s'appliquer  d'autant  plus 
que  les  conditions  impossibles  sont,  en  ma- 
tière de  legs,  réputées  non  écrites,  conformé- 
ment à  l'article  900  du  code  civil. 

En  conséquence,  lorsqu'un  testateur  a  fait 
un  legs  à  son  domestique,  à  la  condition 
qu'il  serait  encore  à  son  service  lors  de  son 
décès,  et  que,  atteint  d'aliénation  mentale, 
il  a  été  enlermé  dans  une  maison  de  santé, 
le  domestique,  bien  que  n'étant  plus,  par 
suite  de  cette  circonstance,  au  service  du  de 
cujus  au  moment  du  décès,  n'en  est  pas  moins 
en  droit  de  réclamer  l'exécution  du  legs,  car 
la  condition  est  devenue  impossible  à  réali- 
ser par  suite  d'un  cas  de  véritable  force  ma- 
jeure et  doit  être  réputée  n'avoir  point  d'exis- 
tence légale.  —  Trio.  Seine,  11  juillet  1899. 
Pas.  1900.  IV.  128. 

—  6.  Legs  universel.  —  Société  à  fonder»  — 
Constitue  une  institution  universelle  valable 
la  disposition  qui  attribue  la  totalité  de  la 
succession  à  une  personne,  à  charge  de  l'em- 
ployer au  profit  d'une  société  à  fonder.  — 
App.  Paris,  !«  mars  1900.  Pas  1900.  IV.  67. 

—  7.  Quotité  disponible  —  Succession.  — 
Renonciation.  —  Calcul.  —  Dettes.  —  L'héritier 
qui  renonce  à  la  succession,  peut  cependant 
retenir  le  don  entre  vifs  à  lui  fait,  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible.  (Art. 
845  du  code  civil.) 

C'est  seulement  au  cas  où  les  donataires 
sont,  en  même  temps,  des  héritiers  à  réserve 
venant  à  la  succession,  que  la  réduction  de 
donation  se  détermine,  en  formant  une  masse 
de  tous  les  biens  existant  au  décès  du  dona« 
teur,  auxquels  on  réunit  fictivement  ceux 
qu'il  a  donnés.  (Code  civil,  art.  922.) 

Le  simple  donataire  reste,  relativement  à 
la  libéralité  qui  lui  a  été  faite,  en  dehors  des 
affaires  de  cette  succession,  de  manière  que 
les  dettes  du  donateur  ne  puissent  jamais 
être  invoauées  contre  lui  ;  lorsque  le  passif 
successoral  est  supérieur  aux  valeurs  exis- 
tantes au  décès  du  donateur,  c'est  exclusive- 
ment sur  ces  valeurs  que  le  passif  est  payé  à 


due  concurrence,  et  non  sur  les  biens  donnés 
en  tenant  compte  desquels  seulement  doit 
être  calculée,  dans  ce  cas,  la  quotité  dispo- 
nible. —  Trib.  Lyon,  9  mars  1900.  Pas.  1900. 
IV.  186. 

—  8.  Saint-Siège,  —  Personnalité  civile.  — 
Donations  et  legs.  —  Autorisation  du  gouverne- 
ment. —  A  la  différence  de  l'Eglise  Qnive^ 
selle,  le  saint-siège,  représenté  par  le  pape, 
jouit,  en  Italie,  de  la  fjorsonnalite  civile. 

L'autorisation  du  gouvernement  italien  loi 
est  nécessaire  pour  l'acceptation  des  dona- 
tions et  des  legs  qui  lui  sont  faits.  ~  Trib. 
Rome,  9  septembre  1898.  Pas.  1900.  IV.  38. 

—  9.  Testament  olographe,  —  Antidate.  — 
Preuve.  —  Filigrane.  —  Timbre  sec  ou  humide. 
—  La  preuve  de  l'antidate  d'un  testsinent 
olographe  ne  peut  être  juridiquement  rap- 
portée que  par  des  éléments  de  preuve  intrin* 
sèqup ,  c'est-à-dire  puisés  dans  l'acte  lui-même 
(l»"®  et  2«  espèces.) 

Pour  vérifier  la  sincérité  de  la  date  d'no 
tchtament,  les  tribunaux  peuvent  recourir  à 
des  faits  extrinsèques,  afin  de  compléter  une 
preuve  ayant  déjà  son  principe  dans  le  testa- 
ment, (l'*  espèce.) 

La  preuve  de  l'antidate  résulte,  par  ex- 
emple de  la  différence  entre  la  dateécritedass 
le  testament  et  la  date  indiquée  par  le  fili- 
grane du  papier  sur  lequel  il  est  écrit,  pourra 
que  cette  différence  prouve  que  le  papier 
n'était  pas  encore  fabriqué  à  la  date  qa'il 
porte  |2«  espèce)  ou  n'était  pas  eneore  mis  en 
circulation.  (Ue  espèce.) 

Mais  cette  preuve  ne  résulte  pas  de  la  dif- 
férence entre  la  date  écrite  dans  le  testament 
et  celle  de  l'apposition  normale,  par  la  régie, 
des  timbres  secs  et  humides  que  porte  le 
papier  timbré  sur  lequel  il  est  écrit,  lorsqu'il 
est  possible,  quoique  contraire  aux  règles 
administratives,  que  ces  timbres  y  aient  été 
apposés  postérieurement  à  la  date  du  testa- 
ment. (2«  espèce  )  —  App.  Paris,  9  décembre 
1898  ;  trib.  Seine,  12  janvier  1900.  Pas. 
1900.  IV.  170. 

— 10.  Testament  olographe.  —  Date.  —  Dis- 
parition. —  Force  majeure.  —  Preuve.  — 
Lorsque  la  date  inscrite  par  le  testateur  dans 
un  testament  olographe  a  disparu  par  force 
majeure,  elle  peut  être  établie  par  témoios 
ou  par  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes. (Coae  civ.,  art.  1848,  4«.)  —  Âpp. 
Nancy,  2  juin  1899.  Pas.  1900.  IV.  40. 

—  IL  Testament  olographe.  —  Date.  — 
Dispositions  multiples.  —  Date  unique,  —  Est 
valable,  comme  testament  olographe  unique, 
l'ensemble  de  dispositions  testamentaires 
portant  des  dates  difi'érentes  (celles  oiî  elles 
ont  été  primitivement  conçues),  mais  rema- 
niées et  recopiées  simultanément  à  une  date 
unique  indiquée  par  le  testateur  à  la  fin  de 
son  œuvre.  Il  n'importe  dès  lors  que  l'une  oa 
l'autre  des  dispositions  remaniées  se  réfère  à 
un  fait  postérieur  à  la  date  qui  est  donnée  à 
cette  disposition  et  qui  est  la  date  à  laquelle 
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elle  avait  été  primitivement  oonoae.  —  App. 
Paris,  l^fmars  1900.  Pas  1900.  Iv.  67. 

— 12.  Testament  olographe,  —  Lettre  missive, 
—  Brouillon.  —  Pour  qa'une  lettre  missive 
paisse  constituer  nn  testament,  c'est  à  la 
coDâition  qu'il  apparaisse  nettement  de  son 
contexte  que  son  auteur  a  voulu  disposer  et 
a  réellement  disposé  de  tout  ou  partie  de  sa 
fortane. 

Tels  ne  sont  pas  une  lettre  missive  et  son 
broaillon.par  lesquels  l'auteur  fait  connaître 
au  destinataire  ses  intentions  au  point  de 
Tue  de  la  distribution  probable  et  ultérieure 
de  868  biens,  même  s'il  y  proclame  son  inten- 
tion d'exhéréder  des  héritiers  naturels.  — 
App.  Riom,  1«  mars  1900.  Pas.  1900.  IV. 
129. 

— 13.  Testament  olographe.  —  Signature,— 
Sîçnafure  sur  V enveloppe.  —  La  signature  re- 
quise pour  la  validité  du  testament  olographe 
peut  être  placée  même  en  dehors  de  l'acte, 
notamment  sur  l'enveloppe  que  le  contient, 
si  celle-ci, bien  que  séparée  du  testament,  ne 
forme  qu'un  tout  avec  lui. 

Est  le  siprne  caractéristique  de  la  personna- 
lité du  testateur,  constituant  une  signature, 
Tinscription  par  lui,  même  sans  paraphe  ha- 
bituel, de  toutes  les  lettres  alphabétiques 
composant  son  nom  patronymique  et  ses  pré- 
noms, dans  l'ordre  même  où  il  les  avait  men- 
tionnés au  début  du  texte  des  dispositions 
testamentaires  —  App.  Paris,  17  mai  1900. 
Pas.  1900.  IV.  144. 

— 14.  Voy.  Adoption.  —  Etbanobr.  —  Ges- 
tion d'affaires.  —  Responsabilité. 


EFFBT  DE  COlfMlSRGB.  —  1.  ^ovation. 

—  Lettre  de  change.  —  Renouvellement,  — 
N'emporte  pas  novation  le  renouvellement 
d'une  traite  acceptée  par  intervention,  avec 
ratification  du  tiré,  effectué  à  la  suite  du 
refus  du  tiré  de  faire  parvenir  la  provision 
promise. 

En  conséquence,  l'accepteur  de  la  première 
traite,  après  avoir  payé  la  seconde  traite, 
peut  agir  en  remboursement  contre  le  tiré, 
quoique  cette  seconde  traite  ait  été  tirée 
directement  sur  le  dit  accepteur.  —  Cass.  fr. , 
17  octobre  1899.  Pas.  1900.  IV.  86. 

—  2.  Voy.  Etbakgbb. 

ENOUâTB.  —  1.  Matière  sommaire,  — 
Jyge  de  paix,  —  Témoin  justement  reproché. 

—  Audition.  —  En  matière  sommaire  et  dans 
Tenquête  <ini  se  fait  devant  le  juge  de  paix, 
le  témoin  justement  reproché  ne  doit  pas  être 
entendu  par  le  juge.  —  Trib.  Luxembourg, 
21  mars  1900.  Pas.  1900.  IV.  185. 

—  2.  Témoins.  —  Dénonciation.  —  Indicatimi 
des  nom,  profession  et  demeure.  —  Reproche. 

—  Certificat.  —  Concierge,  —  Débiteur.  — 
Dans  la  dénonciation  des  témoins  d'une 
enquête,  l'indication  des  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins,  prescrite,  à  peine  de 


nullité  peut  être  remplacée  par  des  énon- 
ciations  équivalentes,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  de  doute  sur  l'identité. 

Un  témoin  ne  peut  être  reproché  pour  avoir 
donné  un  certificat  sur  les  faits  relatifs  au 

f>rocè8,  que  si  ce  certificat  a  été  sollicité  dans 
e  but  de  s'assurer  du  témoin,  et  s'il  a  été 
délivré  complaisamment  avec  l'intention  de 
favoriser  la  partie. 

Le  débiteur,  le  concierge  d'une  partie  en 
cause,  ne  sont  pas  reprochables  à  raison  de 
ces  seules  qualités.  —  App.  Toulouse,  25  juin 
1900.  Pflr«.  1900.  IV.  161. 

—  8.  Témoins,  —  Reproches,  —  Serviteurs 
et  domestiques.  —  Commis  et  employés.  —  Les 
commis  ou  employés  de  commerce  ne  sont  pas 
des  témoins  reprochables  dans  un  procès  oii 
leur  patron  est  partie,  comme  les  serviteurs 
ou  domestiques.  —  Gass.  fr.,  28  mars  1900. 
Pas.  1900.  IV.  189. 

—  4.   Tribunal  correctionnel.  —  Témoins. 

—  Poursuites   en   dénonciation   calomnieuse, 

—  Reproche.  —  Manque  de  fondement 
le  reproche  articulé  contre  un  témoin,  pour 
le  motif  que,  pendant  l'instruction,  le 
prévenu  Ta  assigné  directement  devant  le 
tribunal  correctionnel,  à  i'effel  de  s'entendre 
condamner  à  des  dommages- intérêts  pour 
avoir,  par  une  dénonciation  calomnieuse, 
provoqué  la  poursuite.  —  App.  Luxembourg, 
6  janvier  1900.  Pas.  1900.  IV.  136. 

—  5.  Tribunal  correctionnel.  —  Témoin,  — 
Présence  à  Vaudience  pendant  Vinstruction,  — 
Audition  après  l'interrogatoire  du  prévenu.  — 
Devant  le  tribunal  correctionnel,  un  témoin 
n'est  pas  reproohable,  parce  qu'il  aurait  été 
entendu  après  avoir  assisté  à  l'audience  à 
l'audition  d'autres  témoins  et  à  l'interroga- 
toire du  prévenu. 

Et  il  n'y  a  pas  nullité  du  jugement,  parce 
qu'un  témoin  a  été  entendu  après  l'interro- 
gatoire du  prévenu  sans  qu'il  soit  constaté 
que  celui-ci,  ayant  demandé  ensuite  la  parole, 
se  l'est  vue  refusée.  —  App  Luxembourg, 
22  janvier  1900.  Pas,  1900.  IV.  165. 

—  6.  Voy.  Sbcbet  pbofrssionnbl. 

ÉTRANGER.  —  1 .  Don  manuel.  —  Preuve, 

—  Loctts  régit  actum.  —  L'étranger  qui  se 
prévaut  en  France  d'un  don  manuel,  pré- 
tendu fait  en  France,  doit  en  subministrer  la 
preuve  d'après  les  modes  autorisés  par  la  loi 
française,  et  non  conformément  à  son  statut 
personnel.  —  Cass.  fr.,  14  juin  1899.  Pas, 
1900.  IV.  121. 

—  2.  Lettre  de  change.  -  Provision.  —  Pro- 
priété. —  Loi  applicable.  —  La  transmission 
de  la  provision  d'une  lettre  de  change  s'o- 
père, comme  celle  du  titre  lui-même,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  le  titre  a  été  créé.  En 
conséquence,  lorsqu'une  lettre  de  change  est 
émise  en  Angleterre  par  un  tireur  anglais  sur 
un  tiré  français  en  payement  de  marchandises 
fournies,  et  qu'elle  est  ensuite  négociée  à  un 
Français  qui  en  a  fait  les  fonds,  les  difficultés 
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qui  peuvent  surgir  entre  oe  dernier  et  le  tiré 
sur  la  question  de  savoir  si  celui  qui  a  fait 
les  fonds  de  la  lettre  de  change  a  un  droit 
sur  la  provision  ou  si  le  tiré  peut  lui  opposer 
une  compensation  encourue  par  le  tireur, 
doivent  être  régées  d'après  la  loi  anglaise. 

—  Cass.  fr.,  6  février  1900.  P<Vi,  1900.  IV.  79. 

—  8.  Tribunaux  miœtes,  —  Avocat.  —  Ré- 
clamation d* honoraires.  —  La  juridiction  des 
consuls  est  incompétente,  en  Egypte,  pour 
connaître  de  l'action  intentée  par  un  avocat 
contre  une  personne  de  la  même  nationalité 
oue  lui,  en  payoment  d'honoraires  promérités 
aevant  un  tribunal  mixte. —  Cass.  fr.,  27  no- 
vembre 1899.  Pas.  1900.  IV.  108. 

—  4.  Hypothèque  légale.  —  Etranger,  — 
Autorisation  d'établir  le  domicile.  -  L'hypo- 
thèque légale  établie  par  l'article  2121  du 
code  civil  (47  de  la  loi  hypothécaire  belge  du 
16  décembre  1851)  au  profit  des  femmes 
mariées  et  des  mineurs,  ne  relève  pas  du 
droit  des  gens,  mais  constitue  un  droit  pure- 
ment civil  qui  n'appartient  qu'aux  incapables 
nationaux  et  qui  est  refusé  aux  étrangers. 

Ce  principe  ne  peut  recevoir  d'exception 
que  lorsque  les  incapables  étrangers  ont  dans 
le  Grand-Duché  la  jouissance  des  droits  civils, 
soit  qu'ils  soient  autorisés  à  fixer  leur  domicile 
dans  le  Grand-Duché,  soit  qu'il  existe  entre 
leur  pnys  d'origine  et  le  Grand-Duché  une 
convention  diplomatique  à  cet  égard  —  Trib. 
Luxembourg,  12  juillet  1900.  Pas,  1900. 
IV.  156. 

—  5.  Individu  sans  nationalité.  —  Loi  du 
domicile.  —  Celui  qui  n'appartient  pas  à  une 
nationalité  déterminée,  est  régi,  pour  son 
statut  personnel,  par  la  loi  de  son  domicile. 

—  Trib.  Diekirch,  16  novembre  1899.  Pas. 
1900.  IV.  152. 

—  6.  Jugement  dHnterdiction.  —  Force 
obligatoire.  —  Un  iugement  d'interdiction 
compétemment  rendu  à  l'étranger  est  oppo- 
sable aux  tiers  sans  avoir  été  soumis  à  la  for- 
malité de  l'exequatur.  —  Trib.  civil  de 
Diekirch,  16  novembre  1899.  Pas.  1900. 
IV.  152. 

EXPERT.  —  Voy.  AoTiow  OIVILB. 

EXPLOIT.  —  1.  Domicile  inconnu.  — 
Notification  au  parquet.  —  Investigations 
préalables  nécessaires.  —  L'exploit  d'ajourne- 
ment signifié  à  domicile  inconnu  par  voie  de 
notification  au  parauet  n'est  régulier  et 
valable  <}ue  s'il  est  aémontré  que  le  deman- 
deur a  fait,  pour  découvrir  l'ajourné,  toutes 
les  investigations  que  commandaient  la  pru- 
dence et  la  bonne  foi.  —  App.  Rouen,  6  mai 
1899.  Pas.  1900.  IV.  86. 

—  2.  Nullité,  —  Fin  de  non-recevoir. —  Com^ 
munication  des  pièces.--  La  nullité  de  l'exploit 
introductif  d'instance  se  trouve  couverte  par 
la  demande  en  communication  des  pièces,  à 
moins  que  cette  demande  ne  tende  à  vérifier 
si  l'exploit  introductif  d'instance  contient 
une  nullité  ou  qu'elle  ne  soit  faite  dans  des 
termes  et  des  circonstances  qui  impliquent 


une  contradiction  avec  l'intention  de  couvrir 
la  nullité,  ou  qu'el  le  ne  contienne  des  réseryes 
expresses  à  cet  égard.  —  Trib.  Luxemboors, 
11  janvier  1899.  Pas.  1900.  IV.  55. 


FAILLITE.  —  Admission  de  créance.  — 
EJTet.  —  Contrat  Judiciaire.  —  Lors  de  la 
liquidation  d'une  faillite,  l'admission  d'une 
créance  sans  restriction  ni  réserves  au  procès- 
verbal  de  vérification  de  créances  constitue 
un  contrat  judiciaire  qui  place  la  créance 
admise,  ainsi  que  les  divers  articles  da 
compte  ayant  servi  au  règlement  du  chiffre 
de  cette  créance,  à  l'abri  de  toute  contesta- 
tion ultérieure.  —  App.  Luxembourg,  6  avril 
1900.  Pas  1900.  IV.  142. 

FAUX  BKUMKVfT.—Sermentjudiciaire.'- 
Formalité.  —  Preuve.  —  La  preuve  de  l'accom- 
plissement des  formalités  requises  pour  la  ré- 
gularité d'un  sermentjudici  aire  peutêtre  faite 
par  tous  moyens  de  droit,  témoins  compris, 
au  cours  d'une  poursuite  du  chef  de  faux  8e^ 
ment  intentée  à  raison  de  ot*  serment.  — 
Cass.  Luxembourg,  10  février  1899.  Pas. 
1900.  IV.  35. 


GESTION  D'AFFAIRES.— j?»/anr.—  frt- 
tretien  par  un  tiers.  —  Preuve,  —  Gestion  d'af- 
faires, —  Le  fait  par  une  personne  de  se 
charger  des  frais  d'entretien  et  d'éducation 
d'un  enfant  dans  l'intérêt  de  oelai-ci,  etponr 
accomplir  le  vœu  de  sa  mère  morte,  oonstitiie 
un  acte  delibéralité. 

£t,  pour  répéter  les  sommes  dépensées,  il 
lui  appartient  de  prouver  par  écrit  que  le 
père  survivant  avait  consenti  à  lui  laisser 
l'enfant  jusqu'à  sa  majorité.  —  App.  Paris, 
12  mai  1899.  Pas.  1900.  IV.  44. 


HUISSIER.  —  Voy.  Saisib. 

HYPOTHÈQUES.  —  Voy.  PfilVILJhGXS  Bf 
HTPGTHÂQUBS. 

I 

INTERDICTION  —  1.  Tuteur.  —  Tierce 
opposition.  —  Actes  passés  par  Vinierdit,  — 
Jugement.  —  Nullité.  -  Le  tuteur  d'un  inter- 
dit est  recevable  à  former  tierce  opposition 
à  un  jugement  rendu  en  son  absence  contre 
l'interdit.  (Art.  474  du  code  de  prooédors 
civile.) 

La  nullité  édictée  par  l'article  602  du  code 
civil  s'étend  à  toutes  poursuites  exercées 
contre  l'interdit  et  à  tous  jugements  obtenus 
contre  lui  depuis  le  jugement  qui  a  prononœ 
l'interdiction.  —  App.  Paris,  21  juin  1900. 
Pas.  1900.  IV.  182. 

—  2.  Voy.  ElSÂKQBB. 
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INTERVENTION.  —  Appel,  —  Recevabir 
Uté,  —  Pour  être  recevable  à  intervenir  en 
instance  d'appel,  il  faut  l'être  à  former  tierce 
opposition  au  jugement.  N'est  point  tel,  celui 

Ïuia  été  représenté  dans  l'instance.  —  App. 
uxembourg,  27  mars  1899.  Pa^.  1900.  IV.  llb 


JEU  ET  PARI. —  1.  Société, —  Engagement. 
—  Faute,  —  Commissaires  des  courses,  —  Rè- 
glements, —  Disqualification  et  exclusion.  — 
Dommages  et  intérêts,  —  Les  commissaires 
désif^és  par  le  comité  d'une  société  de 
courses  ne  sont  revêtus  d'aucun  cara stère 
pablic  et  sont  les  simples  mandataires  de  la 
société  privée  qui  les  cfaosit:  Ils  ne  peuvent 
davantage  être  considérés  comme  des  arbitres, 
la  disposition  du  code  des  courses  qui  les 
désigne  ne  réunissant  pas  les  conditions  pré- 
Taes  par  l'article  1006  du  code  de  procédure 
civile. 

Ainsi,  n'étant  ni  des  juges,  ni  des  arbitres, 
leur  sentence  ne  peut  produire  d'effet  qu'au- 
tant que  les  parties  consentent  volontairement 
â  l'exécuter,  et  il  ne  saurait  appartenir  aux 
tribunaux  de  la  réformer;  mais  il  se  peut  que 
les  commissaires  aient  engagé  la  responsabi- 
lité contractuelle  de  la  société  en  rendant 
une  décision  contraire  au  code  des  courses, 
accepté  comme  contrat  tacite  entre  cette 
société  et  les  propriétaires  de  chevaux,  ce 
qai  rend  recevable  une  action  en  dommages 
et  intérêts.  —  Trib.  Seine,  21  juillet  1899. 
Pas,  1900.  IV.  48. 

—  2.  Dépôt  des  enjeuœ,  —  Tiers,  —  Bépé- 
titvm,  —  Le  pari  pour  le  payement  duquel 
l'article  1965  du  code  civil  n'accorde  pas 
d'action,  est  une  convention  par  laquelle 
deux  personnes  qui  sont  d'un  avis  contraire 
sur  un  sujet  quelconque,  conviennent  que 
celle  dont  l'opinion  sera  reconnue  fondée, 
recevra  de  l'autre  une  somme  d'argent  ou 
quelque  autre  objet  déterminé. 

Le  dépôt  volontaire  des  enjeux  entre  les 
mains  d'un  tiers  ne  doit  pas  être  assimilé  à 
un  payement  volontaire  qui  met  obstacle  à 
l'action  en  répétition  conformément  à  l'ar- 
ticle 1967  du  code  civil.  —  Just.  paix  Luxem- 
bourg, 3  janvier  1900.  Pas.  1900.  IV.  148. 

JUGE  JUGEMENT.  —  1.  Défaut.  —  Exé- 
cution dans  les  six  mois  contre  Vun  des  cocon- 
damnés  soliéUtires,  —  Non-péremption  à  V égard 
des  autres,  —  L'exécution  d'un  jugement  par 
défaut  dans  les  six  mois  contre  un  des  cocon- 
damnés  solidaires  en  empêche  la  péremption 
de  l'article  156  du  code  de  procédure  civile  à 
l'égard  des  autres,  même  s'il  ne  leur  a  pas 
été  signifié. 

La  péremption  de  l'instance  (code  de  proo. 
civ.,  art.  897)  cesse  d'être  possible  lorsqu'un 
jugement  au  fond,  même  par  défaut,  étant 
intervenu,  cette  instance  est  terminée.  — 
Cass.  fr.,  12  juillet  1899.  Pas.  1900.  IV.  56. 


—  2.  Interprétation.  —  Chose  jugée.  —  Irre- 
cevabilité. —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation 
d'un  arrêt  dont  le  dispositif  e^t  clair  et  précis 
et  ne  comporte  aucune  ambiguïté,  surtout 
lorsque  l'interprétation  réclamée  serait  modi- 
iicative  de  la  chose  jugée  et  extensive  des 
droits  reconnus  par  l'arrêt.  —  App.  Alger, 
28  février  1900.  Pas,  1900.  IV.  159. 

—  3.  Récusation  de  juge.  —  Causes.  —  Ma- 
gistrat taxateur,  —  Récusation  devenue  sans 
objet,  —  Composition  d^un  tribunal,  —  Appré- 
dation.  —  Moment.  —  N'est  pas  récusable, 
aux  termes  du  g  8  de  l'article  878  du  code  de 
procédure  civile,  le  magistrat  taxateur  qui  a 
émis  un  avis  sur  la  légitimité  de  la  percep- 
tion, et  le  dit  magistrat  peut  connaître 
comme  juge  de  l'opposition  à  la  taxe. 

Quoique  le  récusant  ne  se  soit  pas  réguliè- 
rement désisté  de  sa  récusation,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  la  récusation  qui  doit  être 
considérée  comme  sans  objet,  lorsque  le  ma- 
gistrat visé  par  la  récusation,  ayant  cessé 
d'appartenir  au  tribunal, ne  peut  plus  statuer 
sur  le  litige. 

La  composition,  pour  l'audience,  des  tri- 
bunaux de  première  instance^  est  déterminée 
d'une  façon  générale  et  explicite  par  la  loi, 
sans  qu'aucune  exception  y  soit  nulle  part 
inscrite  ratione  materiœ. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  récu> 
sation  peut  donc  valablement  siéger,  en  cette 
matière  comme  en  toute  autre,  en  étant  com- 
posé par  un  juge  titulaire,  un  ju^e  suppléant 
et  un  avocat,  non  récusés  eux-mêmes. 

Pour  apprécier  si  la  décision  d'un  tribunal 
a  été  compétemment  rendue  et  si  la  compo- 
sition de  ce  tribunal  était  régulière^  il  faut 
se  reporter  au  moment  oh.  le  litige  a  été  tran- 
ché et  jugé,  et  non  au  moment  où  la  contes- 
tation est  née. 

Spécialement,  le  tribunal  qui  est  l'objet 
d'une  récusation  de  tous  ses  membres  ne 
peut  être  dessaisi,  et  la  cour  saisie  que  par 
l'envoi  au  greffe  de  celle-ci  d'un  procès- ver oal 
dressé  par  ce  tribunal  et  constatant  l'impos- 
sibilité pour  lui  de  se  constituer  ou  par  une 
requête  adressée  à  la  cour  par  la  partie  la 
plus  diligente  à  fin  de  renvoi  de  l'affaire 
devant  un  autre  tribunal.  —  App.  Dijon, 
8  mai  1899.  Pas.  1900.  IV.  127. 

—  4.  Tribunal  correctionnel,  —  Instruction 
préparatoire  requise,  —  Interdiction  de  citer 
directement,  —  Lorsque  le  ministère  public 
saisit  le  juge  d'instruction,  il  ne  peut,  à  peine 
de  nullité  de  la  procédure,  traduire  directe- 
ment devant  le  tribunal  correctionnel  une 
personne  prévenue  de  la  même  infraction, 
tant  que  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  rendu 
une  ordonnance  épuisant  sa  juridiction.  N'a 

Sas  ce  caractère,  la  décision  de  la  chambre 
u  conseil  qui  statue  à  l'égard  d'un  inculpé 
qu'elle  renvoie  devant  le  tribunal  correction- 
nel et  ^ui  omet  de  statuer  à  l'égard  d'autres 
inculpes,  impliqués  dans  l'instruction  pré- 
paratoire. —  Cass.  Luxembourg,  28  avril 
1899.  Pas.  1900.  IV.  46. 
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LETTRE  mSSIVE.  —  Voy.  DONATIONS 
ST  TESTAMENTS. 

LOIS  (CONFLIT  DE).  —  Yoy.  ËTRANOBB. 

LOTERIE.  —  Valeurs  à  lots.  —  VenCe  à 
option.  —  Interdiction.  —  La  prohibition  gé- 
nérale de  la  loi  du  21  mai  1836  (loi  belge  du 
81  décembre  1851,  art.  2  ;  code  pénal  belge, 
art.  S01),qai  assimile  aux  loteries  et  interait 
tontes  opérations  financières  offertes  au  pu- 
blic pour  faire  naître  l'espérance  d*nn  gain 
acquis  par  la  voie  du  sort,  comprend  la  négo- 
ciation des  valeurs  à  lots,  lorsque  les  condi- 
tions essentielles  et  le  but  économique  des 
lots  d'émission  ont  été  modifiées. 

Notamment,  on  doit  considérer  comme 
illicite  l'opération  dite  vente  à  option,  par 
laquelle  une  personne  peut  se  procurer,  pour 
quelques  francs,  la  chance  de  gain  afférente 
à  des  valeurs  à  lots,  sans  avoir  d'autres 
risques  que  la  perte  de  la  modeste  prime 
qu'elle  a  avancée.  Est  donc  prohibée,  la  vente 
à  option  des  valeurs  à  lots,  contre  abandon 
de  la  prime  pour  le  cas  où  le  numéro  du  titre 
vendu  n'est  pas  sorti  au  tira^re. —  App.  Paris, 
24  janvier  1900.  Pas.  1900.  IV.  63. 

LOUAGE  DE  SERVICES.—  1.  Congédie- 
ment. —  Journal.  —  RMadeur. —  Dommages- 
intérêts.  —  Le  confrédiement  d'un  rédacteur 
du  journal,  en  l'absence  de  toute  convention 
à  ce  sujet,  ne  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  en  faveur  du  rédacteur  congédié  que 
s'il  a  été  donné  abusivement,  doleuseraent 
ou  sans  préavis  suffisant.  La  preuve  des  cir- 
constances constitutives  de  l'abus,  du  dol  on 
de  l'insuffisance  du  délai  incombe  au  rédac- 
teur, et  les  tribunaux  sont  souverains  appré- 
ciateurs de  ces  circonstances.  —  App.  Paris, 
7  décembre  \md.  Pas.  1900.  IV.  78. 

—  2.  Devis  et  marchés.—  Architecte, —  Plan 
de  deux  maisons  semblables.  —  Construction 
d'une  seule,  —  L'architecte  qui  devait  cons- 
truire pour  un  propriétaire  deux  maisons 
semblables,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  au 
cas  oii  une  seule  maison  est  édifiée,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  de  marché  à  forfait  et  qu'il  n'a 
été  dressé  que  les  plans  et  devis  d'une  maison. 
—  App.  Bordeaux,  19  juin  1900.  Pas,  1900. 
IV.  176. 

—  3.  Devis  et  marchés,  —  Entrepreneur,  — 
Clause  pénale.  —  Retard.  —  Faute  du  pro^ 
priétaire  créaiicier,  —  Un  entrepreneur  ne 
doit  point  subir  la  clause  pénale  stipulée  pour 
cause  de  retard,  lorsque  le  retard  (jui  a  eu 
lieu  dans  l'achèvement  et  la  livraison  des 
travaux,  provient  do  la  faute  même  du  pro- 
priétaire, notamment  lorsque  le  propriétaire, 
auteur  des  plans  et  devis  primitifs,  est  entré 
dans  les  plus  menus  détails  de  la  construction 
qu'il  entendait  diriger  et  surveiller  lui- 
même;  qu'il  n'a  cessé  d'intervenir  auprès  de 
l'entrepreneur,  lui  soumettant  des  plans, 
croquis  et  projets  nouveaux  et  l'arrêtant 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  venu  sur  place  vérifier 


l 'exécution  des  modifications  presoritei  par 
lui.  —  App.  Rouen,  22  novembre  1898.  Pas. 
1900.  IV.  U, 

—  4.  Devis  et  marchés,  —  Forfait,  —  Flan 
arrêté  et  convenu.  —  Clause  pénale.  —  Retaré. 
—  Mise  en  demeure.  —  L'existence  du  contrat 
d'entreprise  à  forfait  suppose  que  l'objet  de 
l'entreprise  a  été  nettement  et  exactement 
déterminé  entre  parties.  Le  plan  convenu  et 
arrêté  entre  parties,  exigé,  a  cette  fin,  dans 
l'article  1793  du  code  civil,  ne  doit  pas  être 
nécessairement  un  plan  fouillé  dans  aea 
moindres  détails,  il  suffit  que,  complété  sa 
besoin  par  les  documents  annexés,  il  déter- 
mine et  précise  l'objet  de  l'entreprise  de 
façon  que.  d'après  ses  données,  il  soit  possible, 
le  travail  exécuté,  de  se  prononcer  sur  les 
questions  de  savoir  si  et  jusqu'à  quel  point 
Tentrepreneur  a  rempli  ses  obligations. 

En  cas  d'exécution  tardive,  Te  maître  de 
l'ouvrage  ne  peut  se  prévaloir  d'une  clause 
pénale  que  s'il  a  préalablement  et  en  temoa 
utile  mis  l'entrepreneur  en  demeure.  (Cooie 
civ.,  art.  1146  ) 

Est  inopérante^  la  sommation  qui  est  ^s- 
térieure  à  la  période  critique  et  même  a  la 
prise  de  possession  du  bâtiment  par  le  pro- 
priétaire. —  App  Luxembourg,  13  juillet 
1899.  Pas.  1900. 1 V.  24. 

LOUAGE  DE  CHOSE.  —  1.  Hôtel.  —  Pu- 
naises, —  Connaissance  antérieure.  —  L'exis- 
tence, dans  une  maison,  de  punaises  dont 
l'introduction  n'est  pas  imputable  an  pre- 
neur, constitue  un  vice  qui  autorise  le  prenear 
à  demander  la  résiliation  du  bail,  quand  il 
en  résulte  pour  lui  une  incommodité  équiva- 
lente à  Timpossibilité  de  jouir  des  lieux 
loués. 

Ce  vice  acquiert  une  importance  beancoap 

S  1ns  grave,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble 
estiné  à  l'exploitation  d'un  hôtel  de  voya- 
geurs. 

La  connaissance  que  le  preneur  a  eue  avant 
le  bail  de  l'existence  de  punaises  dans  l'im- 
meuble loué  ne  peut  suffire  à  affranchir  le 
bailleur  de  son  obligation  de  garantie,  s'il 
n'apparaît  pas,  en  outre,  que  le  preneur  a 
renoncé,  soit  expressément,  soit  lmplicit^ 
ment,  à  cette  garantie.  —  Trib.  Luxemooarg, 
12  juillet  1899.  Pas,  1900.  IV.  121. 

—  2.  Obligation  du  bailleur,  —  Salle.— Réu- 
nion publique.  —  Troubles  imminents.  —  Fora 
majeure.  —  Libération.—  Constitue  un  cas  de 
force  migeure  libératoire  de  l'exécution  des 
obligations  du  bailleur  d'une  salle  lonée 
pour  y  tenir  une  réunion  publique,  l'immi- 
nence certaine  d'une  manifestation  politique 
et  de  troubles  à  l'occasion  de  cette  réunion. 
-  Trib,  Seine,  27  octobre  1899.  Pas.  1900. 
IV.  86. 


MARIAGE.  —  1 .  Célébration  en  dehors  de  U 
maison  commune.  —  Pénalité»  —  L'officier  de 
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rétat  ciTil  qui,  sans  néoessiié,  célèbre  un 


-Cas8.  fr.,  81  mai  1900.  Ptf«.  190O.  lY.  134. 


—  3.  JSpimw  séparés  de  fait,  —  Btfus  par  le 
mari  de  recevoir  sa  femme*  —  Pension,  — 
Exécution  provisoire.  —  Le  mari  qui  refase 
de  recevoir  sa  femme  au  domicile  conjagal, 
a  l'obli^tion  de  lui  fournir  une  pension  pour 
subvenir  à  ses  besoins  selon  ses  facultés  et 
son  état,  la  femme  ayant  d'ailleurs  le  droit 
de  s'abstenir,  dans  ee  cas.  de  demander  la 
séparation  de  corçs  ou  le  divorce. 

II  y  a  lieu  à  exécution  provisoire  de  juge- 
ment fixant  la  pension  à  accorder  à  la  femme. 
-  Trib.  Seine,  24  mars  1900.  Pas.  1900.  lY. 
157. 

—  3.  Yoy.  CONBBIL  JT7DICIAIBB. 

MINORITE.  ^  l.  Tutelle.  —  NoH'parent. 
^Habitation  à  plus  de  quatre  myriamètres  du 
lieu  Couverture  de  la  tutelle.  —  Refus  légi- 
time. —  La  personne  appelée  à  la  tutelle  d'un 
mineur  à  défaut  de  parent  ou  d'allié,  peut 
refuser  légitimement  cette  charge,  si  elle  est 
domiciliée  à  plus  de  quatre  myriamètres  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  —  Trib. 
Seine,  22  novembre  1899.  Pas.  1900.  lY.  84. 

—  2.  Vente  immobilière.— Mineur.  —  Porte- 
fort.  —  Action  en  nullité.  —  On  peut  se  porter 
fort  pour  an  tiers,  même  mineur,  en  prometp 
tant  le  fait  de  celui-ci,  sauf  indemnité  contre 
celui  qui  s'est  porté-fort  ou  qui  a  promis  la 
ratification,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  son 
engagement,  ou  si,  étant  mineur,  son  obliga- 
tion reste  annulable.  (Code  civ.,  art.  1120.) 

L'action  en  nullité  est  essentiellement 
propre  au  mineur  et  ne  peut  être  invoquée  ni 
par  les  tiers  qui  contractent  avec  lui,  ni  par 
celui  qui  s'est  porté  fort. 

Dès  lors,  l'acquéreur  d'un  immeuble  d'un 
mineur  vendu  au  nom  du  mineur  par  un 
porte* fort  ne  peut  suspendre  le  payement  de 
son  prix,  sous  le  prétexte  que  le  défaut  de 
ratinoation  lui  donne  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé.  (Id.,art.  1668.)  — Trib.  Lyon, 
25  mai  1900.  Pas.  1900.  lY.  174. 

laTOYENNBTÉ.  —  Yoy .  DOMAINB  PUBLIC. 


N 


NOMS  BT  TITRBS.  —  Bnfant  trouvé.  — 
Nom  et  f  renom.  —  Bien  que  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  30  juin  1812  prescrivant  que, 
des  prénoms  donnés  à  un  enfant  trouve,  le 
second  devienne  son  nom  de  famille,  si  un 
enfant  trouvé  reçoit  deux  noms  dont  un  seul 
peut  légalement  être  pris  comme  prénom, 
c'est  l'antre  qui  nécessairement  devient  son 
nom  de  famille.  —  Trib.  Narbonne,  26  oc- 
tobre 1899.  Pas.  1900.  lY .  57. 

NOTAIRB.  —  l.  Acte  de  prêt  hypothécaire. 
—  Responsabilité.  —  Le  notaire  par  le  minis- 
tère duquel  a  été  passé  un  acte  de  prêt  hypo- 


thécaire, n'est  pas^responsable  du  préjudice 
que  cette  opération  a  entraîné  pour  le  prêteur 
son  client,  par  cela  seul  qu'il  s'est  enquis  de 
la  situation  de  l'emprunteur  et  qu'il  a  vérifié 
la  valeur  des  immeubles  devant  garantir  le 
prêt,  surtout  si  le  prêteur  est  un  propriétaire 
entendu  en  affaires.*—  App.  Lyon,  18  juillet 
1699.  Pas.  1900.  lY.  77. 

—  2.  Poursuite  disciplinaire.  —  Tribunal. 
—  Procédure,  —  Mode  de  preuve.  —  Devoir 
professionnel.  —  Manquements.—  Sincérité.  — 
Convenance.  —  Les  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  discipliné  notariale  ne  doivent  i>as 
nécessairement  contenir  toutes  les  énoncia- 
tions  prescrites  parles  articles  141  et  142  du 
code  ae  procédure  civile:  il  suffit  (qu'ils  re- 
latent les  faits  objet  de  la  poursuite  et  les 
moyens  de  défense  présentés. 

£n  matière  disciplinaire  notariale,  la 
preuve  des  faits  imputés  n'est  pas  subordon- 
née aux  règles  de  la  preuve  en  matière  civile  : 
elle  peut  résulter  détentes  enquêtes  faites  et 
renseignements  recueillis,  à  la  condition  (^ue 
communication  en  soit  donnée  au  notaire 
poursuivi. 

Le  notaire  est,  sous  la  sanction  des  peines 
disciplinaires,  tenu,  même  en  dehors  de 
l'exercice  de  son  ministère,  de  se  conformer 
aux  devoirs  de  sincérité  et  de  convenance. 

Commet  une  faute  professionnelle,  le  no- 
taire qui,  dans  l'acte  d'acquisition  d'un 
immeuble  fait  par  une  femme  mariée,  a  vo- 
lontairement el  sans  tenir  compte  des  pro- 
testations de  celle-ci,  attribué  à  cette  dernière 
la  qualité  de  veuve.— Gass.fr.  ,25  octobre  1899. 
P<w.  1900.  lY.  71. 

—  3.  Promesse  de  faire  passer  un  acte.  — 
Nullité.  —  Est  radicalement  nulle  comme 
ayant  une  cause  illicite,  la  clause  pénale, 
attachée  sous  prétexte  de  frais  de  négocia- 
tions, à  une  convention  par  laquelle  une  par- 
tie s'oblige  vis-à-vis  d'un  notaire  à  laisser 
passer  un  acte  à  ce  dernier.  —  App.  Luxem- 
bourg, 6  avril  1900.  Pas.  1900.  lY.  142. 

—  4., Yoy.  Saisie. 


OBLIGATIONS  AU  PORTBUR.  —  Yoyez 
LOTBBIB. 

OBLIGATIONS BN GAnARAL.  —  l.  Ac- 
tion paulienne.  —  Créancier.  —  Faculté,  — 
Débiteur  possédant  des  immeubles  sufflsants.  — 
La  circonstance  que  le  débiteur  posséderait 
des  immeubles  d^une  valeur  suffisante  pour 
assurer  le  payement  de  la  créance,  ne  rend 

Ï»as  le  créancier  non  recevable  à  poursuivre 
a  nullité  d'actes  simulés  passés  pour  sous- 
traire à  ses  poursuites  l'actif  mobilier  de  ce 
débiteur.  —  App.  Lyon,  25  avril  1899.  Pas. 
1900.  lY.  14. 

—  2.  Cause.  —  Prêt  sur  reconnaissance  du 
mont- de-piété.  —  Cause  illicite.  —  Action  non 
recevable.  —  Est  non  recevable^  comme  pro- 
oédant  d'une  cause  illicite,  l'action  eu  justice 
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ayant  pour  origine  une  opération  de  prêt  sur 
reconnaissance  da  mont-de-piété.  —  Trib. 
Seine,  29  juillet  1899.  Pat.  1900.  lY.  78. 

—  8.  Came,  —  Vente,  —  Acheteur  nsquant 
de  perdre  la  partie  du  prix  payé,  —  Vendeur 
toujoure  certain  de  réaliser  un  hén^ce,  —  Nul 
lité.  —  Est  nulle  pour  défaut  de  cause  et 
comme  contraire  à  la  morale  et  à  l'ordre  pu- 
blic, Tobligation  résultant  pour  les  preneurs 
de  coupons  de  la  combinaison  suivante:  A... 
remet  à  B...,  qui  lui  verse  20  francs,  un  titre 
auquel  adhèrent  cinq  coupons  que  B...  vend 
à  raison  de  4  francs  run  ;  tout  acheteur  d'un 
coupon  doit  verser  à  A...  20  francs  et  reçoit 
de  lui  en  échange  un  titre  pareil  au  premier; 
quand  les  cinq  coupons  du  titre  remis  à  B... 
ont  été  libérés  soit  par  des  acheteurs,  soit 
par  lui-même,  A...  livre  à  B...  l'obiet  con- 
venu auquel  est  attribué  une  valeur  de 
100  francs.—  Trib.  Lille,  15  janvier  1900. 
Pas.  1900.  IV.  8a. 

—  4.  Contrat  judiciaire.  —  Ordre  public.  — 
Le  contrat  judiciaire  ne  peut  déroger  aux 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ou  consa- 
crer des  obligations  contraires  à  ces  lois 

—  App.  Luxembourg,  6  avril  1900.  Pas.  1900. 
IV.  142. 

—  6.  Créancier.  —  Représentant  ou  ayant 
droit.  —  Preuve  de  sa  qualité.  —  Le  débiteur 
actionné  par  le  prétendu  représentant  ou 
ayant  droit  de  son  créancier  est  fondé  à  exi- 
ger que  ce  représentant  ou  ayant  droit  justi- 
he  de  sa  qualité.  —  Trib.  Diekirch,  16  no- 
vembre 1899.  Pas.  1900.  IV.  162. 

—  6.  Dommages-intérêts.  —  Bmploi.  — 
Validité.  —  Encourt  la  cassation  pour  viola- 
tion de  l'article  1134  du  code  civil,  la  déci- 
sion qui,  après  avoir,  par  application  des 
conventions  des  parties,  condamné  l'une 
d'elles  au  payement  de  dommages-intérêts, 
refuse  d'ordonner  que,  conformément  aux 
dites  conventions,  ces  dommages-intérêts 
seront  versés  à  un  fonds  de  prévoyance,  sous 
prétexte  que  le  débiteur  doit  bénélioier  de  ce 
fonds.  —  Gass.  fr.,  21  juin  1899.  Pas.  1900. 
1Y.70. 

—  7.  Payement.  —  Preuve.  —  Remise  de  la 
grosse.  —  Notaire,  —  Ne  prouve  pas  la  libé- 
ration du  débiteur,  la  remise  entre  ses  mains 
de  la  grosse  de  l'acte  d'obligation^  lorsqu'il 
est  constant  que  cette  remise  a  été  laite  par 
le  notaire  rédacteur  qui  la  détenait  pour  le 
créancier  et  l'a  livrée,  sans  le  consentement 
de  celui-ci,  au  débiteur,  par  un  abus  de  con- 
fiance. (Code  civ.,  art.  1283.)—  Trib.  Cosnes, 
6  juin  1899.  Pas.  1900.  IV.  63. 

—  8.  Preuve.  —  Acte  sous  seing  privé.  — 
Mari.  —  Femme  commune.  —  Date,  —  Antù' 
date.  -^  La  date  de  l'acte  sous  seing  privé 
émané  du  mari,  même  non  certaine  à  l'égard 
des  tiers  icode  civ.,  art.  1821  et  1828),  est 
opposable  à  la  femme  commune  en  biens, 
sauf  à  celle-ci  à  prouver  Tantidite.  —  Trib. 
Diekirch,  29  juin  1899.  Pas.  1900.  IV.  60. 

—  9.  Preuve,  —  Aveu.  —  Indivisibilité,  — 


Louage  de  services.  —  Taux  du  salaire.  — 
Acomptes  payés.  —  Est  indivisible,  l'aven  da 
défendeur  qu'il  a  employé  le  dernsodeur, 
comme  journalier,  pendant  plusieurs  années, 
aux  gages  de  1  franc  par  jour,  mais  qa'il  lai 
a  payé  des  acomptes  importants  et  ne  reste 
son  débiteur  que  de  108  francs  (Code  cit., 
art.  1366.)  —  Cass.  fr.,  l*'  août  1699.  Pas.  19Û0. 
IV.  81. 

—  10.  Preuve,  —  Chose  Jugée.  —  Ordonnance 
de  non-lieu.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée 
qui  est  attachée  par  la  loi  aux  décisions  défi- 
nitives, ne  saurait  résulter  d'une  ordonnance 
de  non-lieu,  déclarant  qu'en  l'état  de  la  pro- 
cédure il  n'existe  pas,  contre  la  personne 
inculpée  d*un  crime  ou  d'un  délit,  charges 
suffisantes,  cette  ordonnance  ne  statuant  j»! 
définitivement  sur  le  fait  qui  en  est  l'objet 
et  étant  toujours  susceptible  d'être  mise  à 
néant. 

D'où  il  suit  que,  nonobstant  l'ordonnance 
de  non-lieu  qui  avait  été  rendue  en  favear 
d'un  prévenu^  un  arrêt  attaqué  a  pu,  sans 
violer  les  articles  1860  et  suivants  du  code 
civil,  le  condamner  à  restituer  les  valean 
qu'il  avait  soustraites.  —  Cass.  fr.,2  mai  1899. 
Pas.  1900.  IV.  50. 

— 11.  Preuve,  —  Chose  jugée,  —  Arrêt  dt 
non-lieu.  —  Un  arrêt  de  non- lieu  ne  forme 
point  chose  jugée  au  regard  de  l'actioD 
civile  fondée  sur  le  fait  apprécié  par  cet 
arrêt.  —  App.  Dijon,  21  mars  1900.  Pas.  1900 
IV.  154. 

—  12.  Preuve.  —  Commencement  de  prmt 
par  écrit.  —  Vraisemblance  du  fait  allégué.  — 
Question  défait.  —  La  question  de  savoir  ei 
l'écrit,  invoqué  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  par  application  de  ^a^ 
ticle  1847  du  code  civil,  rend  vraisemblable 
le  fait  allégué,  est  une  question  de  fait. — 
Cass.  fr.,  11  mars  1900  Pas.  1900.  IV.  140. 

—  13.  Voy.  Effbt  db  oommbbgb. 

OUTRAGE  (INJURB).  —  Cri:  A  bas!- 
Constitue  le  délit  d'outrage  au  Président  de 
la  république  les  cris  «  A  oas  Loubet,  Démii- 
sion  ]f,  proférés  sur  le  passage  du  président 
de  la  république.  —  Cass.  fr.,  5  janvier  1900. 
Pas.  1900.  IV.  76. 


PARI.  —  Voy.  Jeu  bt  pabi. 

PARTAGE.  —  1.  Lésion,  —  Calcul.  - 
Partages  partiels  successifs.  —  La  lésion  invo- 
quée comme  cause  de  résiliation  d'un  partage 
Sartiel  de  biens  dépendant  d'une  saocession, 
oit  s'apprécier  i)ar  rapport  à  l'ensemble  des 
opérations  divisoires  dont  les  biens  dépen- 
dant de  cette  succession  ont  déjà  été  l'oDJet 
entre  les  parties,  mais  sans  égard  à  œui  de 
ces  biens  non  encore  partages.  —  Cass.  fr.| 
18  avril  1899.  Pas.  1900.  IV.  54. 

—  2.  Valeur  unique.  —  Créance.  —  B^rti- 
tion.  —  S'il  n'y  a  pas  lieu  de  remplir  les 
formalités  du  partage  proprement  dit  lorsque 
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Panique  yalenr  à  partager  oonsiste  dans  ane 
créance,  il  appartient  aux  tribanaaz  de  faire 
la  répartition  de  cette  créance  entre  les 
ayants  droit,  en  cas  de  désaccord  entre  eax. 
^App.  Toaloase,  16  novembre  1899.  Pat, 
1900.  IV.  73. 

PATBRNITA  ST  filiation.  —  Tuteur 
ah  hoo.  —  Désaveu,  —  Aequiesument,  —  Un 
tutenr  ah  hoc  chargé  de  défendre  an  nom 
d'une  mineure  à  une  action  en  désaveu  de 
paternité,  est  sans  mandat  pour  acquiescer  à 
un  jugement  quMl  a  laissé  prendre  par  défaut 
contre  sa  pupille. 

Cet  acquiescement  est  d'ailleurs  inopérant, 

Iiuisque  le  désaveu  de  paternité  intéresse 
'ordre  public.  —  Trib.  ^ar bonne,  8  juillet 
1900.  Pas.  1900.  IV.  160. 

pAghb.  —  1.  Eauœ  des  particuliers.  — 
Cessation  de  cammunieation  avec  les  rivières.  — 
Les  étangs,  fossés  ou  canaux  des  particuliers, 
noo  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la 
pêche  fluviale,  sont  ceux  dont  les  eaux  ont 
cessé  de  oommuniquer  avec  les  rivières  soit 
naturellement,  soit  par  interruption  du  pas- 
sade du  i>ois8on  par  des  moyens  artificiels 
présentant  un  caractère  de  fixité  et  de  perma- 
nence indicatif  de  l'intention  de  supprimer 
d'une  façon  durable  cette  communication  et 
exclnsii  de  la  faculté  de  la  rétablir  à  tout 
instant  sans  changement  appréciable  à  l'état 
des  lieux.  (Lois  belges  du  19  juillet  1883, 
art.  12  et  du  5  juillet  1899,  art.  6.)  —  App. 
Luxembourg,  27  novembre  1899.  Pas.  1900. 
IV.  109. 

—  2.  Qrenouilles.  *  Étang.  —  La  capture 
de  grenouilles,  même  dans  un  étang  ou  aux 
abords  de  l'étang  d'un  tiers,  ne  saurait  cons- 
tituer un  vol,  mais  bien  un  simple  délit  de 
pèche,  sans  le  consentement  du  propriétaire. 
-Tnb.  Château-Thierry,  80  juin  1899.  Pas. 
1900.  IV.  46. 

PRESCRIPTION.  —  Impossibilité  d*agir. 

—  La  prescription  ne  court  pas,  en  matière 
civile,  contre  celui  oui  est,  par  suite  d'un 
obstacle  de  droit  ou  de  fait,danB  l'impossibi- 
lité absolue  d'agir.  —  Cass.  fr.,  21  mai  1900. 
Pas.  1900.  IV.  I.i8. 

—  Voy.  PBIVILÂaBB  BT  HTPOTHÂQUBB. 

PREUVE. — Voy.  Obugàtion  bn  oAnéhàl. 

PRISE  A  PARTIE.  —  Maire  officier  de 
police  judiciaire.  —  La  voie  de  la  prise  à  par* 
tie  n'est  pas  ouverte  contre  un  maire  officier 
de  police  judiciaire,  auxiliaire  du  procureur 
de  la  république.  — Trib.  Narbonne,  12  dé- 
cembre lb99L  Pas.  1900.  IV.  60. 

PRIVILEGES  ET    HYPOTHÈQUES.  — 

1-  Bailleur.-^  Meubles  appartenant  à  des  tiers. 

—  Le  privilège  du  bailleur  sVxerce  sur  les 
meubles  introduits  dans  la  maison  louée, 
même  s'ils  appartiennent  à  un  tiers,  à  moins 
que  celui-ci  n  ait  fait  connaître  au  bailleur, 
au  moment  même  du  transport  des  meubles 
dans  la  maison  louéo,  (jue  le  locataire  ne 
détient  oes  meubles  qu'a  titre  précaire.  Toute 


notification  ultérieure  est  tardive  et  inopé- 
rante. —  Just.  p.  Luxembourg,  11  août  1899. 
Pas.  1900.  IV.  61 . 

— 2.  Hypothèque.  —  Prescription.  —  Tiers 
détenteur.  —  Créance  à  terme.  —  La  pres- 
cription ne  court  pas  en  faveur  du  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué,  quand 
le  droit  du  créancier  hypothécaire  est  à 
terme.  —  Cass.  fr.,  8  janvier  1900.  Pas.  1900. 
IV.  49. 

PROCÉDURE  PÉNALE.  —  Voy.  COUB 
d'aSSISBS.  —  EkQUÉTB.  —  JUGB-JUOBMKNT. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  —  1 .  Plagiat. 
—  Réminiscence,  —  L'autour  qui,  pour  la 
rédaction  de  son  œuvre,  s'inspire  du  souvenir 
inconscient  de  l'œuvre  d'un  autre,  lue  par 
lui  plusieurs  années  auparavant,  ne  commet 
pas  un  plagiat.  —  Trib.  Seine,  17  janvier 
1900.  Pas.  1900.  IV.  74. 

—  2.  Obligation,  —  Peintre.  —  Portrait.  — 
Propriété  artistique.  —  Inexécution.  —  Dont- 
mages-intérêts.  —  La  convention  par  laquelle 
un  peintre  s'engage  à  exécuter  un  portrait, 
moyennant  un  prix  déterminé,  constitue  un 
contrat  d'une  nature  spéciale,  en  vertu 
duquel  la  propriété  du  taoleau  n'est  acquise 
à  la  partie  qui  l'a  commandé  que  lorsque 
l'artiste  a  mis  ce  tableau  à  sa  disposition  et 

âu'il  l'a  agréé.  Jusque-là  l'artiste  reste  maître 
e  son  œuvre  sans  pouvoir  la  retenir  ou  en 
disposer  à  l'état  de  portrait.  L'artiste  q^ii 
n'exécute  pas  la  convention  ainsi  contractée, 
est  passible  de  dommages-intérêts.  —  Cass. 
fr.,  14  mars  1900.  Pas.  1900.  lY.  90. 

PROPRIÉTÉ      BT     SERVITUDES.     ~ 

1.  Meubles. —  Revendication. —  Tiers.'-'  Bonne 
foi.  —  Eléments  d^ appréciation  —  Celui  qui 
a  été  dépouillé  d'objets  mobiliers  par  abus 
de  confiance,  ne  peut  les  revendiquer  contre 
un  tiers  détenteur  qu'à  la  charge  de  prouver 
que  celui-ci  les  a  reçus  d'une  personne  qu'il 
savait  sans  qualité  pour  en  disposer. 

Le  tiers  détenteur  qui  a  reçu  des  meubles 
d'une  personne  dont  la  déconfiture  lui  était 
connue  et  qui  se  dissimulait  sous  un  préte- 
non, n'est  pas  un  possesseur  de  bonne  foi.  — 
Cass.  fr.,  Itimai  1899.  Pas.  1900.  lY.  77. 

—  2.  Meubles.  —  Titres  au  porteur.  —  Pos^ 
session,  —  La  possession  de  titres  au  porteur 
fait  preuve  de  la  propriété,  tant  que  la  mau- 
vaise foi  du  possesseur  n'est  pas  prouvée.  — 
App.  Orléans,  21  décembre  1699.  Pas.  1900. 
IV.  105. 

—  3.  Eau  courante,  —  Usinier.  —  Accès  sur 
un  fonds  voisin.  —  Le  droit  à  la  jouissance 
d'une  eau  courante,  concédé  au  riverain  par 
l'article  t)44  du  code  civil,  emporte  le  droit 
d'employer  les  moyens  nécessaires  et  notam- 
ment, le  cas  échéant,  de  faire  à  ses  frais  les 
ouvrages  requis  pour  user  de  la  servitude  qui 
lui  est  ainsi  due  et  pour  la  conserver;  il  peut 
en  résulter  pour  lui  un  droit  d'accès  sur  le 
fonds  d'un  autre  riverain.  —  Cass.  fr.,  12  juin 
1899.  Pas,  1900.  IV.  80. 
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—  4.  Soi,  —  Carrière.  —  Tréfonds. —  Preuve, 
—  La  présomption  d'après  laquelle  la  pro- 
priété du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous,  n'est  qu'une  présomption 
juris  tantunij  susceptible  de  s'effaoer  devant 
la  preuve  contraire,  résultant  d'un  titre  ou  de 
la  prescription. 

Le  soi,  le  tréfonds  et  le  dessus  peuvent 
appartenir  à  trois  propriétaires  différents. 
Une  carrière  notamment  forme  une  propriété 
immobilière  distincte  du  sol  et  les  galeries 
superposées  d'une  carrière  peuvent  appar- 
tenir a  divers  propriétaires.  —  App.  Orléans, 
16  février  1900.  Pas.  1900.  IV.  161. 


RBGBL  D'BNFAIfT.  —  Ef{fant  cot\fié  et 
non  représenté.  —  Père  et  mère  destitués  du 
droit  de  garde.  —  Divorce.  —  Le  père  et  la 
mère  destitués  du  droit  de  garde  sur  leur 
enfant  après  le  divorce  prononcé,  et  à  qui  cet 
enfant  a  été  momentanément  coDiié,  ne  com- 
mettent pas,  s'ils  refusent  ensuite  de  le 
rendre,  l'infraction  prévue  et  punie  par 
l'article  346,  §  4,  du  code  pénal  français 
(367  du  code  pénal  belge).  —  Cass.  fr., 
V2  mars  190u.  Pas.  1900.  IV .  104. 

RECUSATION.  —  Voy.  JUO»,  JUaXMBST. 

REGLEMENT  DE  JUGES.  —  Conflit 
négatif.  —  Renvoi  après  cassation.  —  OrOon- 
nance  de  renvoi  au  tribunal  correctionnel.  — 
Léjaut  de  qualité.  —  ij  y  a  conflit  négatif 
nécessitant  un  règlement  de  juges,  lorsque 
le  juge  d'instruction  (en  Belgique,  la  chambre 
du  conseil),  à  la  suite  d'un  arrêt  rendu  après 
cassation  et  renvoyant  de  nouveau  le  prévenu 
devant  lui,  a  renau  une  nouvelle  ordonnance 
ressaisissant  le  tribunal  correctionnel  qui 
avait  aéjà  statué  sur  la  prévention  et  que  ce 
tribunal,  par  jugement  confirme  en  appel,  se 
reconnaît  sans  qualité  pour  statuer  par  ce 
motif  que  ses  pouvoirs  ont  été  épuisés  par  le 
premier  jugement  qu'il  a  prononcé.  (Code 
d'inst.  cnm.,  art.  6i:6  et  suiv.J  —  Cass.  fr., 
11  novembre  1B98.  Pas.  1900.  IV.  121. 

RESPONSABIUTE.  —  1.  Accident  mortel. 
—  Légataire  universel.  —  Sœur.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Becevabilité.  —  Le  légataire  uni- 
versel a  le  droit  d'exercer  toute  action  née 
sur  la  tête  du  de  cujus  et  entrée  dans  son  pa- 
trimoine, sauf  s'il  s*agitd'un  droit  exception- 
nel, inhérent  à  la  personne. 

Ln  conséquence,  un  légataire  universel 
peut  demander  des  dommages-intérêts  contre 
l'auteur  de  l'accident  qui  a  causé  la  mort  du 
de  cujus. 

En  tout  cas,  la  sœur  de  la  victime  d'un 
accident  mortel,  fût-elle  sa  légatoire  univer- 
selle, éprouve,  par  suite  de  cette  mort,  un 
préjudice  direct  matériel  et  moral  la  rendant 
recevable  et  fondée  dans  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. —  App.  Aix,  28  avril  lb99. 
Pas.  1900.  IV.  103. 


—  2.  Chemin  de  fer,  —  Fermeture  de  por- 
tière, —  £n  admettant  par  hypothèse  que  les 
employés  de  l'exploitant  d'un  chemin  de 
fer  doivent  prévenir  les  voyageurs  de  la  fer* 
meture  des  portières  des  wagons,  l'exploitant 
n'est  pas  responsable  de  l'accident  causé  par 
la  fermeture  d'une  portière,  même  en  rab* 
sence  de  tout  avis  directement  et  personnel- 
lement  donné  au  voyageur  de  l'imminence 
de  la  fermeture,  pourvu  qu'en  fait  l'attention 
du  voyageur  ait  été  attirée  sur  la  fermstoie 
imminente.  —  Cass.  fr.,  l^**  mai  1899.  Pm, 
1900.  IV.  21. 

—  8.  Choses.  —  Fil  électrique.  —  Le  pro- 
priétaire d'un  fil  électrique  aérien  est  res- 
ponsable de  l'accident  causé  par  la  rupture 
de  ce  fil,  a  moins  qu'il  ne  prouve  qae  la 
rupture  est  la  conséquence  d'un  cas  fortuit, 
d^  force  majeure  ou  de  la  faute  de  la  victime. 
—App.  Lyon,  25  avril  1899.  Pas.  1900.1  V.  12. 

—  4.  Chose,  ^  Œuvre  musicale.  — Propriété. 

—  Lésion.  —  Concerts.  —  Propriétaire  de  la 
salle.  —  Faute.  —  Propriétaire  du  répertoire 
musical.  —  Mise  en  interdit  de  la  salle.  —  £n 
l'absence  de  toute  faute  personnelle  de  sa 
part,  le  propriétaire  d'une  salle  de  concerta, 
louée  à  la  journée  à  un  tiers,  n'est  pas  civile- 
ment responsable  du  fait  de  ce  tiers  faisant 
jouer  publiquement  dans  cette  salle  des 
œuvres  musicales  sans  le  consentement  de 
leurs  auteurs. 

11  n'y  a  pas  faute  dans  le  fait  du  proprié- 
taire de  la  salle  de  n'avoir  pas  tenu  compte 
d'une  défense  à  lui  signifiée,  de  laisser  exé- 
cuter en  tout  ou  partie  aucune  des  oeuvres 
littéraires  ou  musicales  composant  le  réper- 
toire de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
de  musique,  si,  de  son  côte,  le  prupnetaire 
de  la  salle  a  avise  la  dite  société  des  réunions 
projetées  et  a  invité  ses  locataires  à  se  mettre 
en  règle  avec  la  dite  société. 

Le  propriétaire  d'un  répertoire  d'œuvres 
musicales  commet,  au  contraire,  une  laute 
le  rendant  passible  de  dommages-intérêts,  en 
mettant  eu  interdit  une  saile  habituellement 
louée  à  usage  de  concerts,  et  en  taisant 
défense  aux  locataires  de  cette  salle  dj 
exécuter  aucune  œuvre  composant  son  réper- 
toire. ~  App.  Paris,  12  mai  18^9.  Pas.  1900. 
IV.  11. 

—  6.  Chose.  •—  Piège  à  loups.  •—  Malfaiteur. 
— -  Ne  commet  aucune  faute  génératrice  de 
responsabilité,  le  propriétaire  qui,  pour  re- 
pousser, pendant  la  nuit,  l'escalade  des  murs 
de  clôture  du  parc  dépendant  de  son  habita- 
tion, y  dispose  un  engin  fonctionnant  auto- 
matiquement, de  façon  à  tuer  on  bles»er 
quiconque  tente  cette  escalade. — App.  Dijon, 
:£l  mars  1900.  Pas.  1900.  IV.  164. 

—  6.  Fait  d'autrui,  —  Préposé,  —  Patron 
habituel.  —  Cession,  —  Patron    momcntaJ. 

—  Le  patron  habituel  qui  cède  momentané 
ment  à  un  autre  patron  les  services  de  son 
préposé  et  abdique  pour  la  durée  de  la  loca- 
tion toute  autorité  sur  lui,  ne  saurait  être 
civilement  responsable  des  actes  domma- 
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8  qui  peuvent  être   commis   par  ce 
préposé. 

m  pareil  cas,  c'est  le  patron  momentané  | 
qui  devient  le  commettant  et  prend  d'nne 
Uirân  exclusive  la  responsabilité  civile. 

fea  importe  one  le  préposé  soit  rémunéré 
par  le  patron  haoituel.  ^  App.  Faris,27juin 
im.Pas.  19C0.  IV.  129.  I 

—  7.  Voy.  NOTAIBB. 
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SAISIE.—  Vente  mobilière.^  OJlcierminis» 
tériel,  —  Oppoiiiion  sur  le  prix.  —  Consiffna^ 
tûm,  —  Intérêts.  — 11  résulte  des  dispositions 
des  articles  990  et  657  do  code  de  procédure 
civile  qu'une  simple  opposition  qui  arrête  le 
prix  de  la  vente  entre  les  mains  de  l'officier 
pablic  charffé  de  la  vente,  suffit  pour  mettre 
eelai-ci  en  demeure  d'opérer  la  consignation 
dans  le  délai  que  la  loi  lui  impartit,  sans  qu'il  ! 
soit  nécessaire  de  remplir  toutes  les  forma* 
lités  prescrites  par  les  articles  667  et  suivants 
du  code  de  procédure  civile. 

L'officier  public  qui  ne  se  conforme  pas  à 
ce  devoir  est  en  retard  d'exécuter  une  obli- 
gation qui  a  pour  objet  le  payement  d'une 
somme  déterminée  et,  par  application  de 
l'article  llôSdu  code  civil,  il  doit  les  intérêts 
légaux  à  partir  du  jour  oii  il  aurait  dû  opé- 
rer la  consignation.  —  Trib.  Luxembourg, 
21  mars  1900.  Pas.  1900.  IV.  160. 

8BCIUIT  PROFB88IONNS£i«—  1.  Avoué. 

—  Témoignage,  —  JR^us.  —  L'avoué  est  fondé 
à  refuser  de  témoigner  au  criminel,  au  suiet 
défaits  qu'il  déclare  n'avoir  connus  quen 
sa  qualité  d'avoué.  —  Cass.  fr.,  20  mai  1699. 
Pm.  1900.  IV.  69. 

—  2.  Caractère,  —  Renonciation. — Héritier. 

—  Le  pecret  professionnel  est  une  prescrip-  ' 
tion  d'ordre  public  qui  existe  auési  long- 
temps que  l'intéressé  n'y  a  pas  renoncé.  Son 
droit  à  cet  é^ard  est  personnel  et  ne  passe 
pas  à  ses  héritiers. 

Le»  juges  ne  peuvent  faire  état,  pour  an- 
nuler un  contrat  de  rente  viagère,  d*un  cer- 
tificat produit  même  du  consentement  des 
héritiers  du  crédit-rentier  et  émanant  du 
médecin  qui  a  traité  celui-ci  avant  son  décès. 

—  App.  Besançon,  7  juin  1899.  Pas,  1900. 
IV.  9. 

—  3.  Médecin.  —  Blessé.  —  Certificat.  — 
Tiers.  —  Le  médecin  ne  peut  délivrer  à  un 
tiers,  sans  le  consentement  du  malade,  un 
certificat  sur  l'état  de  celui-ci,  même  s'il  a  été 
appelé  à  le  soigner  de  commun  accord  avec 
ce  tiers. 

Les  tribunaux  doivent  rejeter  du  débat  un 
certificat  délivré  dans  ces  conditions. —  App. 
Rennes,  22  avril  1899.  Pas,  1900.  IV.  54. 

—  4.  Médecin,  —  Maladie  connue  de  tous. — 
Le  médecin  dont  la  déposition  porte  à  la  fois 
sur  le  nature  de  la  maladie  qu'il  a  soignée  et 
sur  des  faits  qu'il  n'a  point  connus  comme 
médecin,  peut  s'expliquer  sur  la  nature  de  la 

PASIC,  1900.  —  4«  PABTIB. 


maladie  sans  violer  le  secret  professionnel, 
si  cette  maladie  était  connue  de  tous  et 
n'avait  pas  un  caractère  secret.  Dans  tous  les 
cas,  il  a  le  devoir  de  s'expliquer  sur  tous  les 
faits  connus  par  lui  en  dehors  de  ses  fonctions 
de  médecin.  ^  App.  Toulouse,  25  juin  1900. 
Pas.  1900.  IV.  161. 

—  5.  Témoin.  —  Secret  prof  essionneU  —  Cow- 
missaire  de  police.  —  Renseignement  recueilli 
dans  t^  exercice  de  ses  fonctions,  —  Le  témoin 
entendu  en  justice  peut  légitimement  refuser 
de  révéler  le  nom  de  la  personne  dont  il  a  reçu, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (de  commis- 
saire de  police),  sous  le  sceau  du  secret,  la 
confidence  des  renseignements  dont  il  dépose. 

—  Cass.  fr.,  6  juillet  1894  et  Haute  cour  just. 
fr.,  6  décembre  1899.  Pas,  1900.  IV.  17. 

—  6.  Voy.  ENQUÊTE. 

SÉPARATION  DB  GOBPS.  —  Voy.  Dl- 
VOBOB  BT  SBPÀBATION  DB  OOBPS. 

sAparationdbs  pouvoirs.  —  1.  Ifï- 
nistre.  —  Fonctions,  —  Discours  prononcé 
dans  un  banquet.  —  Pouvoir  judiciaire.  —  7n- 
compétence.  —  Sous  le  régime  parlementaire, 
les  ministres  ne  se  bornent  pas  à  administrer 
et  à  juger  ;  ils  participent  surtout  à  l'action 
gouvernementale,  et,  dans  cette  partie  de  leur 
mission,  de  beaucoup  la  plus  importante,  ils 
remplissent  une  fonction  politique  et  gou- 
vernementale qui  relève  du  droit  constitu- 
tionnel et  qui  consiste  à  défendre  la  poli- 
tiaue  Qu'ils  incarnent,  devant  le  pays,  soit 
qu  ils  la  soutiennent  devant  le  parlement, 
soit  qu'ils  s'adressent  directement  au  peuple 
lui-même,  qui  juge  en  dernière  analyse,  dans 
ses  comices  électoraux,  tous  leurs  actes  et 
(levant  lequel  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  en 
état  permanent  d'interpellation. 

£n  conséquence,  un  discours  dans  lequel 
un  ministre  a  affirmé  sa  qualité  de  représen- 
tant du  gouvernement,  a  tous  les  caractères 
d'un  acte  rentrant  dans  l'exercice  normal  de 
la  fonction  ministérielle  et  les  tribunaux  ne 
sauraient,  sans  violer  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  alors  que  l'excès  ou  Til- 
légalité  reprochés  à  cet  acte  n'en  peuvent 
changer  le  caractère  et  le  faire  dégénérer  en 
un  fait  personnel  distinct  de  l'acte  de  fono- 
tion,  retenir  la  connaissance  d'une  action 
particulière  contre  ce  ministre,  portée  devant 
eux,  et  ils  doivent  se  déclarer  incompétents. 

—  Trib.  Seine,  28  février  1900.  Pas,  1900.  IV. 
140. 

—  2.  Télégramme,  —  Adresse  convention- 
nelle, —  Droit  des  tiers.  —  Lésion,  —  Pouvoir 
judiciaire.  —  Co/upétence.  —  L'autorisation 
accordée  par  l'administration  des  télégraphes 
à  un  particulier  de  se  faire  remettre  des  télé- 
grammes qui  lui  sont  expédiés  sous  une 
adresse  conventionnelle,  implique  toujours 
la  réserve  expresse  ou  tacite  des  droits  des 
tiers. 

Le  pouvoir  judiciaire  a  qualité  pour  con- 
nûtre  d'une  action  en  dommages-intérêts 
introduite  par  un  tiers  qui  se  prétend  lésé 
par  le  choix  d'une  adresse  conventionnelle 
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pouvant  amener  des  confusions  avec  la  sienne. 
— Trib.  Nevers,  l»mai  1899.  Pas.  1900.  IV.29. 

—  8.  Télégraphe.  —  Dépêche.  —  Employé, 
—  Application  erronée  des  règlements.  —  La 
faute  relevée  contre  un  employé  de  l'admi- 
ministration  des  télégraphes  et  consistant  à 
avoir  fait  une  application  erronée  des  règle- 
ments, constitue  un  fait  de  service  et  non 
une  faute  personnelle  se  détachant  de  l'exer- 
cice de  la  lonction,  et  dès  lors  l'autorité  judi- 
ciaire est  incompétente  pour  en  connaître. — 
Trib.  Conflits  Fr.,  9  décembre  1899.  Pas. 
1900.  IV.  74. 

SERVITUDES.—  Yoy .  PBOPBlliTÉ  BT  SbB- 
V1TUDB8. 

SOCIÉTÉ.  —  1.  Anonyme  (société).  —  Sta- 
tuts.—  Action  d'un  actionnaire,  —  Avis  préa* 
table  de  Rassemblée  générale.  —  Est  licite  et 
s'applique  à  Taction  sociale  comme  à  l'action 
inaividuelle,  la  clause  des  statuts  d'une  so- 
ciété anonvme  obligeant  tout  actionnaire, 
avant  d'indroduire  une  action  contre  la  so- 
ciété, à  demander,  au  préalable,  l'avis  de 
l'assemblée  générale  dos  actionnaires.  — 
Cass.  fr.,  29  juin  1899.  Pas.  1900.  IV.  23. 

—  2.  Anonyme  (société).  —  Statuts.  —  ^fO' 
dification,  —  Clause  de  préférence,  —  Les  sta^ 
tuts  d*une  société  anonyme  peuvent  légale- 
ment concéder    aux  actionnaires    ou    aux 

Sersonnes  agréées  par  les  commissaires  un 
roit  de  préférence  pour  l'acquisition  d'ac- 
tions nominatives. 

Pareille  clause  peut  être  ajoutée  aux  sta- 
tuts par  l'assemblée  générale  réunie,  délibé- 
rant et  votant  dans  les  conditions  prévues 
pour  leurs  modifications.  —  Cass.  fr.,  14  mai 
1895.  Pas.  1900.  IV.  13. 

—  S.  Commanditaire.  —  Prêt,  —  Tiers.  — 
L'associé  commanditaire  qui,  en  dehors  de 
son-  apport,  devient  prêteur  de  la  société, 

Seut  exercer  vis-à-vis  d'elle  tous  les  droits 
ont  un  tiers  bailleur  de  fonds  pourrait  se 
prévaloir.  —  Cass.  Fr.,  3  juillet  1899.  Pas. 
1900.  IV.  29. 

SOLIDARITÉ.  — Voy.  JUOB.  —  JuGEMBHT. 

SUCCESSION.  —  \.  A cceptation  tacite.  — 
Assignation  en  liquidation  et  partage.  —  Lici- 
tation.  —  Constitue  une  acceptation  tacite 
de  la  communauté  et  de  la  succession  de  son 
mari,  le  fait  par  une  veuve  d'assigner  les 
héritiers  en  *compte,  liquidation  et  partage 
de  la  communauté  et  de  la  succession  et  de 
requérir  la  licitation  d'un  immeuble  à  raison 
des  droits  qu'elle  ne  pouvait  avoir  que 
comme  femme  commune  et  héritière.  —  Cass. 
fr.,  14  avril  1899.  Pas.  1900.  IV.  5. 

—  2.  Acceptation.  —  Vente  d'un  objet  indivis 
entre  V héritier  et  la  succession,  —  Mandat  non 
suivi  d* exécution  de  vendre  un  immeuble  succeS' 
soral.  —  Déclaration  de  succession.  -  Emporte 
acceptation  tacite  d'une  succession,  le  fait 
par  l'héritier  de  vendre  un  objet  qui  lui 


appartient  en  indivision  avec  la  saccesBion. 

N'a  pas  cette  portée,  le  mandat  non  exé- 
cuté de  vendre  un  immeuble  de  lasuocession. 

La  question  de  savoir  si  la  prise  de  la  qua- 
lité d'héritier  dans  une  déclaration  de  sucoes- 
sion  constitue  l'acceptation  expresse  deceUs 
qualité,  est  une  auestiou  de  foit, abandonnée 
à  l'appréciation  aes  juges.  —  Trib.  Diekirch, 
29  juin  1899.  Pas,  1900.  IV.  61. 

—  8.  Divertissement  ou  recel,  —  Constitae 
le  recel  prévu  par  l'article  792  du  code  civil 
le  fait  du  cohéritier  qui  devient  le  possessenr 
de  valeurs  successorales  à  Pinsu  de  l'on  de 
ses  cohéritiers  et  ne  les  représente  que  sons 
la  menace  et  dans  la  crainte  d'une  poursuite 
du  chef  de  vol.  ~  Cass.  fr.,  14  mai  1900.  Pas. 
1900.  IV.  187. 

—  4.  Séparation  des  patrimoines.  —  Prtst- 
lège.  —  Inscription.  —  Biens  indivis,  —  Lon- 
(|u'une  succession  comprend  des  immeobles 
indivis,  l'inscription  du  privilège  de  la  sépa- 
ration du  patrimoine  doit  être  prise  sur  cet 
immeubles  et  le  conserve  sur  la  portion  de 
ces  immeubles  attribués,  après  partage,  au 
ayants  droit  à  la  succession  débitrice.— Gaaa. 
fr.,  29  janvier  1900.  Pas.  1900.  IV.  107. 


TESTAMENTS.— Voy.  DONATZOB8  BT  Tlfl- 
TAMBNT8. 

THÉÂTRE.  —  Artiste,  —  Engagement,  — 
Eôle  distribué.  —  Dédit.  —  Lorsque  le  contrat 
d'engagement  intervenu  entre  un  directeor 
de  théâtre  et  un  artiste  çorte  q^ue  celai-ci 
accepte  de  jouer  tous  les  rôles  qui  lui  seront 
distribués,  l'artiste  ne  peut  se  refuser  à  joner 
un  rôle  sous  prétexte  qu'il  est  insignifiant  et 
les  tribunaux  n'ont  pas  à  apprécier  s'il  en  est 
ainsi.  Si  le  contrat  stipule  un  dédit  à  charge 
de  l'artiste  qui  refuse  d'accomplir  ses  engar 
gements,  ce  dédit  est  diî  tout  entier  qnaod 
cette  éventualité  se  produit  et  par  ce  seol 
fait.  —  App.  Paris,  19  juillet  1899.  Pas.  1900. 
IV.  16. 

TIMBRE  (DROIT  DE).  —  Voy.  D0NATIOV8 
XT  TS8TAMBMTB. 


VENTE.  —  1.  Action  rédhibitoire,  —  Action 
ex  délicto.  —  Action  en  résolution. — L'action 
rédhibitoire  concédée  à  l'acheteur  d'un  ani- 
mal domestique  ne  lui  enlève  pas  l'action  en 
résolution  prévue  par  l'article  1166  du  code 
civil,  lorsqu'il  se  prétend  victime  de  ma* 
nœuvres  frauduleuses,  ni  l'action  ex  delieto 
lorsqu'il  se  prétend  lésé  par  un  délit,  à  l'oe- 
casion  de  la  vente  dont  il  s'agit.  — Âpp. 
Luxembourg,  16  mars  1900.  Pas.  1900.  IV.I4B. 

—  2.  Voy.  LoTEBiB,  MiKOBiTi,  Saisis. 

VOL..  —  Voy.  PÉCHB. 


*^—« 


.    /   -    -^ 


1 


PASICRISIE  BELGE 


■■■••i 


RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE  LA  JUBISPRDDENCR 

DRS 

COURS  ET  TRIBUNAUX 

DE   BELGIQUE 

EN    MATIÈRE   aVILE,   COMMERCIALE,    CRIMINELLE,    DE   DROIT   PUBLIC, 

FISCAL   ET   ADMINISTRATIF 


.^1VIV:ÊE   IDOl 


IV  PARTIE 
JURISPRUDENCE  ÉTRANOÉRB 

BtoAOTm  :  M.  J.  SERVAIS,  nocat  génénl  prts  la  eour  d'spp«l  d«  BnuellM 


BRUXELLES 

BRUYLANT-CHRISTOPHE  A  C^   ÉDITEURS 

feMILB  BRim<ANT,  SnoMaaonr 

Rue  de  la  Régence,  87 

1901 


i^^^^^Bi^^^BVi 


■■■^^Bl 


PASIGRISIE 


TROISIÈME  SÉRIE 


COURS  ET  TRIBUNAUX  DE  BELGIQUE 


ANNÉE  1901 
IV  PARTIE 

jnRISPRUDBHCB  ÉTRANOARB 


Tous  droits  réservés 


Bruxelles.  —  Imp.  FiRUTLAKT-CHRiSTOPHB  ot  C>e,  rue  de  la  Kogeoco,  67. 


2. 


PASICRISIE  BELGE 


RECUEIL  GENERAL 

DE  I.A  JURISPRUDENCii; 


DBS 


COURS  ET  TRIBUNAUX 

DE  BELGIQUE 

EN    MATIÈRE   CIVILE,    COMHERQALE,    CRIMINELLE,    DE   DROIT   PUBLIC 

ET   ADMINISTRATIF 


Année   1901 


l'^  PARTIE.  —  ARRÊTS  DB  LA  COUR  DB  CASSATION 

KRDACTBUSS  :  MM.  L.  MÉLOT»  procureur  général,  et  Ch.  VAN  8CH00R,  premier  avocat  général 

prée  la  cour  de  cassation. 

II«  PARTIE.  —  ARRÊTS  DBS  COURS  D'APPBL 

BÉDACTEUB  :  M.  Constant  CâSIEV.  conseiller  k  la  cour  de  cassation,  arec  la  collaboration 
de  plusieurs  magistrats  des  cours  de  Bruxelles,  de  Gand  et  de  Liège. 


III«  PARTIE.  —  JUOEMBNTS  DBS  TRIBUNAUX 

KÉDACTEUB  :  M.  I.  SERVAIS,  avocat  oénéral  prés  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  avec  le  concours 
de  plusieurs  membres  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce 

et  de  plusieurs  juges  de  paix. 


IVe  PARTIE.  —  JURISPRUDENCE  ATRANOÈRB 

BÉDACTEUB  :  M.  J.  SERVAIS,  avocat  général  prés  la  cour  d'aopel  de  Bruxelles, 
avec  la  collaboration  de  magistrats  des  coukv  et  tribunaux  de  France,  de  Hollande,  du  g.-d.  de  Luxembourg,  etc. 

Ve  PARTIE.  —  REVUE  DE  DROIT  BELOE 

BÉDACTEUB  :  M.  J.  SERVAIS,  avocat  général  prés  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 


IV  PARTIE 
JUBISPRDDSKGB  ÉTRANGÉRB 


BRUXEI.LES 

BRUYLANT-GHRISTOPHE  ET  G'*,  ÉDITEURS 
Emile  BRUYLANT,  Successeur 

67,  ROB  DB  LA  BtGENCE 


PASICRISIE  BELGE 


•^  ^» 


RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE     JURISPRUDENCE 


ANNÉE  1901 


ir  PARTIE.  -  JURISPRUDENCE  ÉTRAMÈRE 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
99  octobre  1900 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE 
D'UTILITE  PUBLIQUE.  —  Domaine 

PUBLIC. 

Iaz  immeubles  faisant  partie  du  doDiaitie 
piiblic  ne  peuvent  être  lobjet  d'une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

^CHEMINS    DE    FER    DU    NORD,  —  C.  COMMUNE 

DE  LOOS.) 

Pourvoi  contre  une  décision  du  jury  d'ex- 
propriation de  Lille  du  18  mai  1900. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  connexité,  j'oint  les 
pourTois  et  statuant  par  un  seul  arrêt; 

Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  537  du  code  civil  ; 

Attendu  que  les  immeubles  faisant  partie 
du  domaine  public  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Attendu  en  effet,  aue,  d'une  part,  le 
domaine  public  est  inaliénable,  sauf  dans 


les  formes  et  suivant  les  règles  qui  lui  sont 

F  particulières  et  que,  d'autre  part,  l'effet  de 
'expropriation  étant  de  faire  entrer  dans  le 
domaine  public  les  immeubles  expropriés, 
l'expropriation  serait  inutile,  les  dits 
immeubles  faisant  déjà  partie  de  ce  domaine; 
Attendu  que  la  parcelle  expropriée  au 
préjudice  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord  avait  été  incorporée  au  domaine 
concédé  à  la  dite  compagnie,  à  la  suite  d'un 
jugement  d'expropriation  rendu,  le  27  fé- 
vrier 1869,  par  le  tribunal  civil  de  Lille,  à 
la  re(}uête  et  au  profit  de  la  Compagnie  des 
chemms  de  fer  de  Lille  à  fiéthune  à  laquelle 
la  Compagnie  du  Nord  a  été  substituée  en 
vertu  des  conventions  de  1883;  que  cette 
parcelle  a  été  affectée  par  la  Compagnie 
demanderesse  à  l'établissement  d'une  maison 
de  garde-barrière,  ainsi  que  d'un  jardin, 
accessoires  et  dépendances  de  cette  maison, 
le  dit  établissement  nécessaire  à  l'exploita- 
tion et  au  bon  fonctionnement  du  service  de 
la  Compagnie  du  Nord;  qu'elle  fait,  en  con- 
séquence, partie  du  domaine  public  et  qu'à 
ce  titre  elle  ne  pouvait  être  l'objet  d'une 
expropriation;  d'où  il  résulte  q.u'en  statuant 
comme  il  l'a  ait,  le  jugement  attaqué  a  violé 
le  texte  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi 
50,868,  que    le  jugement    d'expropriation 
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ôtaut  annulé,  la  décision  du  jury  qui  a  été 
rendue  en  exécution  de  ce  jugement  doit 
être  cassée  par  voie  de  conséquence  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu*il  soit  besoiu  de 
statuer  sur  un  autre  moyen  invoqué  à  Tappui 
du  pourvoi  contre  la  décision  du  jury  de 
Lille,  casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lille  du  11  novembre  1899;  casse  en  outre, 
par  voie  de  conséquence,  la  décision  du  jury 
d'expropriation  de  Lille  du  18  mai  1900; 
renvoie  devant  le  tribunal  civil  de  Valen- 
ciennes. 

Du  29  octobre  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  civile. — Prés.  M.  Ballot- 
Beaupré,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Serre,  conseiller.  —  Min.  puhL  Desjar- 
din, avocat  général.  —  PL  M.  Devin. 


COUR  D'APPEL  DE  CHAMBÉRY 
S8  mars  1900 


TESTAMENT.  —  Legs  universel.  — 
Condition  d*être  docteur  en  droit  a 
30  ANS  —  Condition  résolutoire.  — 
Condition  suspensive.  — -  Droit  aux 
fruits  pendexte  condition e. 

Le  légataire  universel  conditionnel  a  droit 
aux  fruits  pendenteconditione,5ê  la  condi- 
tion étant  suspensive,  elle  s'accomplit,  ou 
si  la  condition  étant  résolutoire,  elle  vient 
à  défaillir.  (Code  ci v.,  art.  1179.) 

Constitue  un  legs  universel  sous  condition 
résolutoire,  la  disposition  par  laquelle  une 
personne  déclare  instituer  pour  son  léga- 
taire universel  un  enfant  designé,  à  la  con- 
dition expresse  quil  sera  docteur  en  droit 
à  30  ans. 

(GUYON,  —  G.  GUYON.) 
ARRET. 

LA  COUR  ;  —  OuL..(sans  intérêt); 

Attendu  que  Joseph  Guyon  est  dek'édé  en 
laissant  un  testament  olographe  dont  la  prin- 
cipale disposition  est  ainsi  con(;ue  : 

«Je  déclare  instituer  pour  mon  légataire 
universel  de  tous  mes  oiens  en  meubles, 
immeubles,  rentes  et  créances  que  j'aurai  et 
délaisserai  au  jour  de  ma  mort  le  premier 
enfant  mâle  de  mon  frère  Guyon  Jules- 
Marie- Victor,  à  la  condition  expresse  qu'à 
l'Age  de  30  ans  il  soit  docteur  en  droit, 
ou  docteur  en  médecine,  ou  docteur  en  théo- 
logie, ou  ingénieur  sortant  de  l'Ecole  poly- 
technique, ou  architecte  sortant  de  rÈcole 
centrale,  ou  à  son  défaut  le  second  enfant 


ne,  par  une  autre  disposition  du  même 
»,  il  lègue  à  sa  sœur  Leonie  l'usufruit  de 


'  mi) le  ou  A  défaut  du  second  le  troisième  el 
ainsi  de  suite  ;  si  les  conditions  ci-dessus  ne 
sont  pas  remplies  par  aucun  de  ses  enfants 
mâles,  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  ma 
succession.» 

Que, 
acte,  il  .^ô' 
sa  succession  ; 

Attendu  que  Léonie  Guyon  étant  décédée 
en  1891,  la  restitution  des  fruits  échus, 
Jules  Gu^'on  agissant  en  qualité  d'adminis- 
trateur légal  des  biens  de  son  fils  Léon, 
encore  mineur,  s'est  mis  en  possession  de 
r hérédité  de  Joseph  ;  que  Léon  Guyon  a 
obtenu  le  diplôme  ae  docteur  en  droit,  long- 
temps avant  d'avoir  atteint  sa  trentième 
année  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  les  inti- 
més, héritiers  naturels  de  Joseph  Guyon,  ne 
contestent  pas  que  l'hérédité  soit  définitive- 
ment acquise  à  Léon  Guyon,  mais  qu'ils  lui 
demandent  la  restitution  des  fruits  depais 
le  décès  de  l'usufruitière  jusau'au  10  mars 
18ÎI8,  date  de  son  diplôme  de  aocteur;  qu'ils 
fondent  leurs  prétentions  sur  ce  que  le  legs 
serait  fait  sous  une  condition  suspensive  et 
que,  dans  ce  cas,  les  fruits  échus  pendente 
conilitione  appartiendraient  aux  héritiers  du 
sang; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
de  la  condition,  qu  il  est  difficile  d'admettre 

aue  le  testateur  ait  voulu  suspendre  l'effet 
e  sa  libéralité  et  en  priver  le  bénéficiaire 
jusqu'à  l'avènement  d'une  condition  très 
éloignée;  qu'il  est  encore  moins  vraisem- 
blable qu'il  ait  voulu  s'arrêter  à  une  combi- 
naison qui  aurait  eu  pour  effet  d'attribuer 
une  partie  des  fruits  de  sa  succession  à  sa 
s(Bur,  M'"«  Finas  Duplan,  qu'il  avait  com- 
plètement exhérédée;  qu'il  est  au  contraire 
naturel  de  penser  qu'il  a  voulu  justifier  A/r 
et  nunc  son  lé  ataire  universel  tout  en  lui 
imposant  une  condition  résolutoire  qui  Tubli- 
geait  à  ne  pas  vivre  dans  l'oisiveté; 

Que  tel  est  d'ailleurs  le  sens  de  la  clause 
litigieuse;  (]u'il  est  impossible  de  concilier 
une  condition  suspensive  avec  la  phraî>e 
finale  «  si  ces  conditions  ne  sont  pas  rera- 
|ilies  »  ...  ((  ils  seront  déchus  de  tous  droits 
a  ma  succession»);  que  Ton  ne  peut  êtredéchii 
d'un  droit  que  si  l'on  en  était  déjà  investi: 
que  d'après  leur  sens  usuel  les  mots  :  «droits 
à  ma  succession  d  signifient  des  droits  réel> 
et  non  des  droits  seulement  éventuels  ;  (\»^ 
l'on  peut  d'autant  moins  accepter  cette  inter- 
prétation subtile  des  premiers  juges  que  le 

'  testateur,  tout  en  ayant  une  instruction 
ordinaire  et  en  comprenant  le  sens  des 

.  termes  qu'il  employait  n'était  pas  un  juris- 
consulte ; 
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Attendu  que,  la  condition  étant  résolu- 
toire, le  système  des  intimés  pèohe  par  la 
base;  mais  que  leur  prétention  ne  serait  pas 
moins  mal  fondée  si  la  condition  avait  un 
caractère  suspensif  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  principe  de  la 
rétn)activité  accomplie,  écrit  dans  l'ar- 
ticle 1179  du  code  civil,  est  applicable  en 
matière  de  legs  aussi  bien  qu  en  matière 
d'obligation  ;  que  dans  Thypothèse  d'une 
condition  suspensive,  Léon  Guyon  serait 
devenu,  à  partir  du  décès  du  testateur,  légi- 
time propriétaire  de  l'hérédité  et  par  consé- 
quent des  fruits  qui  n'en  sont  que  l'acces- 
soire ;  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  les 
héritiers  naturels  qui  auraient  eu  la  posses 
sion  de  l'hérédité  seraient  fondés  à  retenir 
les  fruits;  que  dans  l'espèce,  n'ayant  à  invo- 

3 lier  en  leur  faveur  ni  la  possession  ni  un 
roit  de  propriété,  ils  ne  pourraient  se  faire 
attribuer  les  fruits  qu'en  vertu  d'une  dispo- 
sition expresse  de  la  loi  et  qu'une  semblaole 
disposition  n'existe  pas  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  moyen  pris 
du  défaut  de  demande  en  délivrance,  <]^ue  le 
testateur  n'ayant  pas  laissé  d'héritiers 
réservataires,  le  légataire  a  été  saisi  de 
plein  droit  par  le  décès  du  testateur  sans 
avoir  besoin  de  demander  la  délivrance  (code 
civ.,art.  1006); 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  du  défaut 
(1  envoi  en  possession,  que  l'omission  de  cette 
formalité  n'  •  pas  pour  effet  de  faire  perdre 
au  légataire  universel  les  fruits  de  l'héré- 
dité; 

Sur  les  conditions  subsidiaires  des  intimés: 

Attendu  que  dans  la  clause  testamentaire 
ci-dessus  transcrite,  il  n'y  a  rien  qui  res- 
semble à  une  substitution  prohibée; 

Attendu  en  effet  que,  par  l'effet  rétroactif 
de  la  condition  résolutoire,  chacun  de  ceux 
au  détriment  desquels  elle  se  serait  réalisée 
serait  censé  n'avoir  jamais  été  légataire  ; 
que,  quel  que  fût  celui  au(juel  l'hérédité 
serait  advenue,  son  droit  héréditaire  aurait 
remonté  au  décès  du  testateur  et  qu'il  n'au- 
rait été  lui-même  grevé  d'aucune  obligation 
de  conserver  et  de  rendre  ; 

Que  les  divers  bénéficiaires  nommés  dans 
le  testament  de  Joseph  Guvon  ne  sont  donc 
pas  appelés  à  sa  succession  l'un  après  l'autre, 
mais  l'un  à  défaut  de  l'autre,  disposition 
expressément  autorisée  par  l'article  898  du 
code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement 
dout  est  appel,  rendu  le  13  août  1898  par  le 
tribunal  civil  de  Thonon,  déboute  les  inti- 
més de  toutes  leurs  demandes,  tins  et  con- 
fusions; décharge  les  appelants  de  toutes 
condamnations  contre  eux  prononcées  ;  con- 


damne les  intimés  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel;  donne  mainlevée  de 
l'amende  consignée. 

Du  28  mars  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Chambéry.  —  Prés.  M.  Barciet  de  Labus- 
quette. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
8  août  1900 

OBLIGATION.  —  Contrat  judiciaire.  — 
Preuve.  —  Novation.  —  Payement 
ISOLÉ .  —  Convention.  —  Équité.  — 
Modification  par  le  juge. 

fja  pretive  d'un  contrat  judiciaire  ne  peut 
résulter  que  de  la  constatation  faite  par  le 
juge  du  consentement  donné  devant  lui 
par  les  parties. 

La  preuve  d'une  novation  de  convention  ne 
peut  résulter  du  payement  isolé  d'un  des 
termes  d'une  redevance  qui  serait  due  en 
vertu  de  la  convention  jwuvelle. 

Aucune  considération  d'équité  n'autorise  le 
juge  à  modifier  les  conventions  légalement 
formées  entre  les  parties. 

(BERTIN,   —   C.    SOCIÉTÉ   DU   CANAL 

de  craponne.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes,  du  15  juillet  1895. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Après  en  avoir  délibéré 
en  chambre  du  conseil  ; 

Sur  les  deux  premières  branches  du 
moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  1341  du  code  civil; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  de  prouver, 
autrement  que  par  écrit,  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît 
qu'une  transaction  du  22  germinal  au  x  a 
fixé  à  6  fr.  13  c.  par  hectare  la  redevance  à 

fuiyer  à  la  Société  du  canal  de  Craponne  pour 
'arrosage  des  vergers  riverains;  qu  il  a 
néanmoins  refusé  d'appliquer  ce  titre  dont 
se  prévalait  Bertin  et  a  condamné  celui-ci  à 
payer  une  somme  de  13  fr.  2  c  par  hectare 
pour  l'arrosage  de  ses  plants  d'oliviers,  en 
se  fondant  : 

1'  Sur  ce  qu'au  cours  d'un  procès  jugé  en 
1884.  il  serait  intervenu  devant  le  tribunal 
civil  de  Tarascon,  entre  les  parties  ou  leurs 
représentants,   un   contrat    judiciaire    par 
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lequel  la  redevance  uniforme  de  13  fr.  2  c. . 
aurait  été  substituée,pour  tous  les  arrosants, 
aux  taxes  précédemment  établies  par  caté- 
gories de  cultures  ; 

2p  Sur  ce  que  Bertin  a  payé  ce  prix  en 
1885,  et  qu'à  raison  de  cette  exécution,  il  ^ 
avait  lieu  de  déclarer  qu'il  s'était  opéré 
entre  les  parties  une  véritable  novation,  par 
suite  de  laquelle  Bertin  se  serait  rendu 
irrecevable  a  contester  la  demande  de  la 
Compagnie  de  Craponne  ; 

Mais  attendu  que  la  preuve  d'un  contrat 
judiciaire  ne  peut  résulter  aue  de  la  consta- 
tation, faite  par  le  juge,  au  consentement 
donné  devant  lui  par  les  parties  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Tarascon,  du  20  mars  1884,  et  l'arrêt 
confirmatif,  du  2  décembre  suivant,  qui  sont 
visés  par  l'arrêt  et  produits  devant  la  cour, 
se  bornent  à  statuer  sur  un  litige  relatif  à 
la  quantité  d'eau  à  laquelle  ont  droit  les 
arrosants,  quantité  qu'As  fixent,  par  inter- 
prétation d'un  acte  de  1581,  à  1  litre  20  par 
nectare  et  par  seconde,  et  ^u'il  n'y  est  point 
donné  acte  de  l'accord  qui,  d'après  l'arrêt 
attaqué,  serait  intervenu  à  la  barre  pour 
modifier  les  rede\ances;  que  les  présomp- 
tions relevées  par  l'arrêt  ne  peuveDt  suppléer 
à  cette  preuve  légale,  qui  fait  défaut;  aue 
c'est  également  d  une  présomption  tirée  d  un 
payement  isolé  que  la  cour  d'appel  fait 
résulter  la  preuve  d'une  novation  qui  se  serait 
opérée  dans  l'objet  de  l'obligation  de  Bertin 
envers  la  société,  et  ce  contrairement  à  la 
rèçle  posée  par  l'article  1278  du  code  civil, 
ijui  porte  que  la  novation  ne  se  présume  pas 
et  que  la  Nolonté  de  l'opérer  doit  résulter 
clairement  de  l'acte  ; 

D'où  il  suit  qu'en  refusant,  par  ces  motifs, 
de  faire  produire  effet  à  la  transaction  de 
germinal  an  x  et  en  condamnant  Bertin  à 
payer  la  somme  oui  lui  était  réclamée^  l'arrêt 
attaqué  a  violé  1  article  de  loi  susvise  ; 

Sur  la  troisième  branche  du  moyen: 

Vu  l'article  645  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'aucune  considération  d'équité 
ne  peut  autoriser  les  juges  à  modifier  arbi- 
trairement les  conventions  librement  et  léga- 
lement formées  entre  les  parties  et  qui  leur 
tiennent  lieu  de  loi  ;  qu'il  n'est  point  fait 
exception  à  ce  principe  par  l'article  645  du 
code  civil,  qui  n'accorde  aux  juges  que  la 
faculté  de  régler  le  mode  de  jouissance  des 
eaux  courantes  en  cas  de  contestation  entre 
les  riverains,  et  seulement  en  l'absence  de 
règlements  ou  de  titres  ; 

Qu'en  s'arrogeant,  dès  lors,  le  droit  de 
modifier  les  taxes  établies  par  la  transaction 
de  l'an  x,  «à  raison,  est-il  ait,de  l'impérieuse 
nécessité  qui  commande  d'unifier  le  tarif 


d'arrosage  et  de  porter  équîtablement  à  la 
redevance  unique  de  13  fr.  2  c.  le  prix  de 
;  1  litre  20  par  hectare  et  par  seconde  »,  et  en 
I  condamnant  Bertin  à  payer  la  taxe  ainsi 
i  fixée,  l'arrêt  attaqué  a  violé,  par  fausse 
)  application,  l'article  de  loi  susvise; 
Casse... 

Du  8  août  1900.  -  Cour  de  cassation  de 
France.  Chambre  civile. — Préî.  M.  Ballot- 
Beaupré,  président.  —  Rapp.  M.  Faye, 
conseiller.  —  Min.  pubL  M.  Sarrut,  avocat 
général  {concl.  confj  —  PL  MM.  Devin  et 
Passez. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
80  JnUlet  1900 

MARIAGE.  —  Nullité.  —  Cbbancieb.— 
Intervention.  —  Mariage  putatif.  — 
Mariage  inexistant. 

Le  créancier  ayant  un  intérêt  né  et  actuel 
peut,  à  ce  titre,  demander,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  184  et  191  du  code 
civil,  la  nullité  du  mariage,  et,  sttr  la 
demande  en  nullité  introduite  par  Cun 
des  époux,  intervenir  à  Vinstanee  pour  y 
soutenir  soit  la  txilidité  du  mariage 
attaqué,  soit  la  bonne  foi  des  époux  ou 
de  tun  d'eux  (1). 

fjcs  dispositions  des  articles  201  et  202  du 
code  civil  sur  le  mariage  putatif,  s'ap- 
plû/uent  même  au  mariage  inexistant  [Èi 

(gélineau,  —  c.  DUSSUC) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  : 
Vu  les  articles  1166  et  191  du  code  civil  : 
Attendu  que  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  appartenant  à  leurs 
débiteurs  et,  par  suite,  intervenir,  pour  y 
surveiller  leurs  intérêts,  dans  les  instances 
engagées  par  ces  derniers;  qu'il' est  fait 
exception  sans  doute  pour  les  droits  et 
actions  exclusivement  attachés  à  la  personne, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  comprendre  parmi  ces 
derniers  droits,  aux  termes  des  articles  184 
et  191  du  code  civil,  ceux  dont  l'exercin^ 
tend  à  faire  prononcer  la  nullité  d'un  raariaçe 
contracté  en  violation  des  articles  IW,  147 , 
161,  162, 163  et  165  du  môme  code;  que  la 


(1)  ('.oinpar.  Lauremt,  Su;tplèmenl,  n«  173. 
(!2j  Coutrà  :  LAURfliT,  Supplément,  ïfi  487. 
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faculté  ainsi  donnée  aux  tiers  intéressés  de 
demander  la  nullité  du  mariage  dans  certains 
cas  déterminés  implique  nécessairement,  à 
leur  profit,  le  droit  d'intervenir  dans  les 
instances  de  même  nature  engagées  par  Tun 
des  époux  contre  l'autre  pour  y  défendre 
leurs  droits  contre  des  collusions  possibles; 
qu'ils  V  peuvent  conclure  tout  aussi  bien 
à  ia  vafidité  qu'à  la  nullité  de  l'union  atta- 
quée ou  se  borner  à  prétendre  qu'elle  a  été 
contractée  de  bonne  foi  ;  que  la  rédaction  des 
articles  184  et  191  du  code  civil  s'explique 
par  l'intitulé  du  chapitre  dans  lequel  ils  sont 
compris;  que  ce  chapitre  est  relatif  «aux 
demandes  en  nullité  de  mariage  »  et  que  le 
législateur  y  énnmère  les  personnes  qui  ont 
qualité  pour  l'introduire;  que  des  termes 
qu'il  a  employés  il  n'est  pas  permis  de 
conclure  qu  il  a  voulu  implicitement  inter- 
dire le  droit  de  défense  à  ceux  à  qui  il 
donnait  expressément  le  droit  d  attaque; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  pour  re- 
pousser l'intervention  de  Gélineau  dans 
l'instance  en  nullité  de  mariage  intentée  par 
Elise  Dupré  contre  Sydney  Dussuc,  se  borne 
à  déclarer  que  «  l'article  191  du  code  civil 
n'est  pas  fait  pour  ceux  qui  ont  intérêt  à  la 
validité  du  mariage  ;  »  qu'en  statuant  ainsi 
il  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé 
les  articles  susvisés  ; 

Sur  le  second  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  201  et  202  du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  mariage  déclaré  nul 
produit  des  effets  civils,  tant  à  l'égard  des 
époux  ou  de  l'un  d'eux  qu'à  l'égard  des 
entants  ^ui  en  sont  issus,  quand  il  a  été 
contracte  de  bonne  foi  ;  que  les  articles  2t)l 
et  202  du  ccide  civil,  qui  consacrent  cette 
exception  apportée  à  la  rétroactivité  des 
effets  de  l'annulation  du  mariage  terminent 
le  chapitre  relatif  aux  demandes  en  nullité 
de  mariage;  que  les  dispositions  en  sont 
générales  et  s'appliquent  à  toutes  les  nullités, 
quelle  qu'en  soit  la  nature  ;  que  la  bonne  foi 
est  la  seule  condition  mise  par  le  législateur 
à  la  reconnaissance  du  mariage  putatif  et 
que  cette  bonne  foi  peut  exister,  que  les 
parties  aient  commis  une  erreur  de  droit  ou 
(^u'elles  se  soient  trompées  en  fait,  que 
I  erreur  de  droit  ait  porté  sur  la  forme  de 
l'acte  ou  sur  la  capacité  des  contractants  ; 
«lue  la  nature  et  la  gravité  de  Terreur  sont 
(le  simples  éléments  de  fait  soumis  à  l'ap- 


L      •       .  • 


preciatum  souveraine  du  juge  du  fond  ;  que 
celui-ci,  saisi  de  conclusions  tendant  à  faire 
déclarer  la  bonne  foi  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  ne  peut  par  suite  se  refuser  à  cette 
recherche  sous  le  prétexte  que  le  vice  dont 
est  affecté  le  mariage  le  rendrait  inexistant  ; 
Attendu  qu'Elise  Dupré,  de  nationalité 


française,  a  demandé  la  nullité  du  mariage 
contracté  par  elle  le  14  novembre  18'76, 
avec  Sydney  Dussuc,  sujet  anglais,  devant 
le  consul  d'Angleterre  en  résidence  à  Nantes  ; 
que  l'arrêt  attaqué,  statuant  sur  des  conclu- 
sions prises  par  les  intimés  et  tendant  à  la 
confirmation  du  jugement  qui  avait  dit  que 
le  mariage  annulé  produirait  toutefois  les 
effets  civils  prévus  par  l'article  201  du  code 
civil,  les  a  rejetées  par  cet  unique  motif  que, 
le  mariage  entre  Elise  Dupré  et  Sydney 
Dussuc  étant  inexistant  en  France,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  rechercher  si  les  parties  ou 
l'une  d'elles  l'avaient  contracté  de  bonne  foi  ; 
qu'en  statuant  ainsi,  il  a  violé  les  articles 
susvisés; 
liasse»  •  • 

Du  30  juillet  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  civile.  —  Prés, 
M.  Mazeau,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Reynaud,  conseiller.  —  Min.  Publ. 
M.  Desjardins,  avocat  général  {concl,  conf.) 
—  PI.  MM.  F.  Bonnet  et  Legendre. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  GAHORS 
e  JnUlet  1900 

RESPONSABILITÉ.     —     Accident    de 
CHASSE.  —  Ricochet. 

Un  chasseur  ne  saurait  être  responsable  de 
la  blessure  occasionnée  à  un  de  ses  com- 
pagnons de  chasse  par  les  plombs  de  son 
fusil,  qui  ne  l'ont  atteint  que  par  ricochet. 

(VIALARD,   —  C.    CASTAGNE.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  Vialard 
avait  offert  de  prouver  : 

1*»  Qu'il  avait  dans  la  journée  du  4  octobre 
1898  essuyé  deux  coups  de  feu  qui  l'avaient 
atteint,  le  premier  dans  les  jambes,  le 
second  en  pleine  figure  ; 

2'  Que  ce  dernier  coup  avait  déterminé 
la  perte  de  l'œil  gauche,  dans  leauel  un 
graiu  de  plomb  avait  pénétré  profondément  ; 

3°  Que  Castagne  avait  tiré  ces  deux 
coups  de  feu  avec  la  plus  grande  précipita- 
tion et  dans  la  direction  où  se  trouvait  le 
demandeur  qu'il  voyait  parfaitement  ; 

Attendu  que,  si  cette  preuve  avait  été 
rapportée,  la  demande  en  payement  d'une 
indemnité,  pour  le  préjudice  souffert  par 
Vialard,  aurait  été  plus  justifiée  ;  qu'en  elret, 
il  aurait  été  démontré  que  Castagne  était 
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l'auteur  du  fait  dommageable  et  qu'il  avait 
commis  une  faute  en  tirant  dans  la  direction 
où  se  trouvait  son  camarade  et  en  quelque 
sorte  sur  lui,  alors  qu'il  le  voyait  parfaite- 
ment et  qu'avec  un  peu  plus  de  sang-froid 
il  aurait  pu  se  rendre  compte  des  consé- 
quences funestes  que  son  coup  de  fusil 
aevait  fatalement  produire  ; 

Mais  attendu  que  cette  preuve  n'a  pas 
été  rapportée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  point  de 
sîivoir  si  c'est  bien  le  plomb  sorti  du  fusil 
de  Castagne  qui  a  pénétré  dans  l'œil  de 
Vialard,  qu'il  paraît  que  ce  fait  est  établi 
par  la  déposition  du  témoin  Vincent  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  cette  déposition 
aue  deux  coups  de  fusil  ont  été  tirés  par 
lun  des  deux  chasseurs,  que  le  témoin  aper- 
cevait à  un  kilomètre  environ  et  qu'au  même 
moment  l'autre  chasseur,  qui  se  trouvait  en 
bas  du  coteau  et  à  40  mètres  environ  du 
premier,  s'est  baissé  comme  s'il  avait  voulu 
ramasser  une  pièce  de  gibier  ; 

Qu'à  ce  même  moment,  aucun  autre  coup 
de  feu  n'a  été  tiré  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  Castagne  était  bien  le  chasseur  qui  a 
tiré  les  deux  coups  dé  fusil  qu'il  était  au 
sommet  du  coteau  et  que  son  camarade 
Vialard  élait  au-dessous  ; 

Mais  attendu  que  rien  ne  démontre  que 
Castagne  ait  tiré  dans  la  direction  du  point 
où  se  trouvait  Vialard  ; 

Que  Vincent  était  trop  loin  pour  cons- 
tater ce  fait  ; 

Que  ce  témoin  déclare  d'ailleurs  qu'il  n'a 
pas  vu  de  fumée  ; 

Qu'il  rapporte,  en  outre,  une  circonstance 
qui  démontre  combien  il  était  difficile,  k 
cette  distance,  de  se  rendre  compte  de  ce 
détail  particulier,  puisqu'il  ajoute  que  le 
nommé  Pouget,  avec  qui  il  causait  à  ce 
moment,  a  cru  que  c'était  le  chasseur  qui 
était  en  bas  qui  avait  tiré  au  lièvre  ; 

Atten'lu  qu'il  résulte  de  la  même  déposi- 
tion que  Castaîrné  n'a  p"s  tiré  avec  pré(*ipi- 
tation.  puisqu'il  s'est  écoulé  un  certain  temps 
entre  les  deux  coups  de  feu  ; 

Mais  attendu  qu'on  rencontre  dans  l'en- 
quête un  certain  nombre  de  détails  très 
caractéristiques  (jui  permettent  de  conclure 
que  le  grain  de  plomb,  qui  a  blessé  Vialard, 
ne  provient  pas  d'un  coup  tiré  dans  la  direc- 
tion du  point  où  il  était  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  a  été  reconnu  par 
Vialard  lui-même  que  Castagne  ne  pouvait 
pas  le  voir  à  cause  des  accidents  de  terrain 
qui  se  trouvaient  entre  eux  ; 

Qu'ill'a  dit  au  quatrième  témoin,  Marie 
Poutié,  et  que  Castagne  l'a  raconté,  le  soir 
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même,  à  Serres,  deuxième  témoin  de  la 
contre-enquête  ; 

Qu'il  est  donc  évident  que  l'obstacle  qui 
les  empêch«ait  de  se  voir,  aurait  empêché 
Castagne  d'atteindre  Vialard  en  tirant 
directement  vers  lui  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'un  coup  direct, 
avec  l'arme  dont  se  servait  Castagne,  aurait 
envoyé  un  grand  nombre  de  grains  de  plomb 
sur  la  personne  de  Vialard; 

Que  ce  dernier  avait  offert  de  prouver 
cette  circonstance;  mais  qu'il  est  certain 
que  son  affirmation  qu'il  avait  reçu  un  roup 
dans  les  jambes,  un  autre  coup  dans  la  tête 
et  plusieurs  grains  de  plomb,  est  men- 
sonjrère; 

Qu'il  n'en  a  parlé,  en  effet,  ni  à  Lestrafle. 
qui  l'a  rapporté  à  Caliors,  chez  Castagne,  le 
soir  même  rie  l'accident,  ni  aux  docteurs 
Valat  et  Peyrissac  qui  l'ont  soigné,  ni  aux 
S(Purs  gardes-malades  qui  l'ont  gardé  pen- 
dant deux  mois  et  demi,  du  21  octobre  au 
5  janvier  ; 

Que  ces  dames  affirment,  en  outre,  qu'elles 
n'ont  eu  connaissance  que  de  la  blessure 
reçue  par  Vialard  à  l'œil  ; 

Qu'enfin  Vincent,  après  la  sortie  de 
Vialard  de  chez  Castagne,  exprimait  un  jour, 
devant  le  premier,  son  regret  de  la  fatalité 
qui  avait  voulu  que  le  seul  plomb  qui  Teût 
touché,  l'eût  atteint  à  l'œil;  que  celui-ci  lui 
répondit:  «  J'en  ai  reçu  plusieurs»;  mais, 
pressé  de  s'expliquer  sur  le  point  où  ces 
grains  l'auraient  atteint,  il  ne  trouva  à 
répondre  et  ne  parla  pas  du  coup  qu'il  aurait 
reçu  dans  les  jambes  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  point  où  le 
plomb  s'est  logé  dans  Tœil  de  Vialard,  dé- 
montre également  que  ce  plomb  n'a  pu  aller 
directement  du  fusil  à  l'œil  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'épreuve  radiogra- 
uliique  faite  par  le  docteur  Bergonier,  de 
Bordeaux,  démontre  que  le  olomb,  ainsi  que 
le  déclare  formellement  d'ailleurs  une  lettre 
du  même  en  date  du  4  juillet  1899,  était 
beaucoup  plus  rapproché  de  la  voûte  orbi- 
taire  supérieure; 

Qu'il  est  vrai  que  les  épreuves  radiogra- 
phiques  l'aites  par  les  experts  démontrent 
qu'au  moment  de  l'expertise,  c'est-à-dire  à 
la  date  du  22  mars  19Ô0,  le  plomb  avait  une 
position  inférieure  à  la  précédente;  mais 
que  cette  circonstance,  qui  s'explique  par  le 
poids  même  de  l'objet,  ne  peut  pas  faire  qu'il 
ne  soit  pas  certain  qu'à  une  époque  plus  rap; 
prochée  de  l'accideut,  le  plomb  était  placé 
lans  la  partie  supérieure  de  l'œil  ; 

Attendu  que  la  constatation  faite  par  le 
docteur  Bergonier  rend  impossible  l'hypo- 
thèse d'un  coup  direct,  puisque  la  victime 
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était  placée  à  un  niveau  beaucoup  plus  bas 
que  l'auteur  du  coup  ; 

Attendu  que  les  observations  faites  par  le 
docteur  Peyrissac  paraissent  démontrer  é;^a- 
lemeat  que  le  coup  a  été  porté  de  bas  en 
haut; 

Que,  cependant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
état  de  cette  circonstance,  les  experts  ayant 
déclaré  qu'il  était  impossible,  vu  la  mobi- 
lité de  Tœil,  de  donner  une  conclusion  cer- 
taine sur  ce  point  ; 

Mais  qu'il  reste,  en  tout  cas,  l'argument 
tiré  de  la  position  du  plomb  dans  la  partie 
supérieure  du  globe  de  Tœil,  à  une  époque 
voisine  de  l'accident,  et  qu'il  est  impussinle 
d'admettre  que  les  lésions  subies  par  cet 
organe  aient  pu  déplacer  le  corps  étranger 
uui  les  avait  causées,  en  ce  sens  qu'elles 
1  auraient  d'abord  fait  remonter,  malgré  son 
poids,  vers  la  voûte  orbitaire  supérieure, 
pour  le  faire  redescendre  ensuite  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  toutes  ces  cir- 
constances, l'enquête  donne  la  preuve  que 
Vialard  lui-même  n'a  fait  aucun  doute  aue 
l'accident  ne  fût  arrivé  par  suite  de  ricocnet 
et  non  à  cause  d*un  coup  tiré  directement 
sur  lui  ; 

Qu'il  a  donné  cette  explication  à  tous  les 
témoins  de  son  encjuête  ; 

Qu'à  tous  il  a  dit,  depuis  le  premier  mo- 
ment jusqu'à  répoque  où  il  a  quitté  le  domi- 
cile de  Castagne:  «  Mon  accident  est  le 
résultat  d'une  fatalité  ;  le  çrain  de  plomb  a 
été  renvoyé  dans  mon  œil  par  suite  d'un 
ricochet;  le  coup  est  venu  par  en  bas,  le 
plomb  a  rejailli  de  par  terre  »,  et  qu'à  cer- 
tains témoins,  tels  qu'à  Marie  Poutier  et  à 
la  tille  RtM|ues,  quatrième  et  septième 
témoins  de  l'enquête,  il  a  même  donné  cette 
précision,  qu'au  moment  où  l'accident  s'est 
produit,  les  ailes  de  son  chap*»au  étaient 
rabattues  sur  le  devant  de  son  visage,  et 
qu'il  tirait  lui-même  de  cette  circonstance  la 
preuve  que  le  plomb  s'était  dirigé  de  bas  en 
haut,  puisque  le  chapeau  n'avait  pas  été 
troué  ; 

Attendu  que  Vialard,  qui  est  un  chasseur 
expérimente,  ne  se  serait  pas  trompé  aussi 
grossièrement  sur  la  direction  du  coup  cju'il 
a  reçu  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  experts 
avaient  été  chargés  de  rechercher  si  les 
constatations  à  faire  dans  l'œil  du  plaignant 
permettaient  de  conclure  que  la  blessure 
était  le  résultat  d'un  coup  direct  ou  au  con- 
traire,celui  d'un  ricochet, et  qu'ils répondeut 
que  la  (juestion  est  insoluble;  mais  que  les 
conclusions  basées  conséquemment  sur  un 
détail  particulier,  le  trajet  de  la  balle  dans 
l'œil,  ne  s'opposent  point  aux  déductions  qui 


précèdent  et  qui  sont  tirées  de  circonstances 
qui  n'étaient  point  soumises  à  l'expertise; 

Qu'en  supposant,  d'ailleurs,  qu'il  fallût 
induire  de  cette  conclusion  que  1  hypothèse 
du  ricochet  n'est  point  démontrée,  il  n'en 
résulterait  pas  la  preuve  d'un  coup  porté 
directement  ; 

Que  la  première  hypothèse  resterait  tou- 
jours possible,  étant  ïïunné  qu'il  existait  en 
ce  point  des  tas  de  pierres  dont  la  présence 
a  été  constatée  par  le  témoin  Vincent  ; 

Attendu  que,  vainement,  pour  démontrer 
que  le  ricochet  était  impossible,  on  s'ap- 
puyerait  sur  l'expérience  faite  par  les 
experts  ; 

Qu'en  effet,  le  ricochet  s'est  produit  dans 
des  conditions  différentes  de  celles  qui  ont 
présidé  à  cette  expérience  ;  que  le  grain  de 
plomb  n'a  pas  frappé  l'obstacle  perpendicu- 
lairement, mais,  au  contraire,  d'une  manière 
oblique,  et  qu'il  a  dû  résulter  de  ce  choc  une 
simple  déviation  du  plomb  sans  aplatisse- 
ment; 

Que  vainement  aussi,  pour  établir  que  le 
coup  a  été  porté  directement,  Vialard  a  in- 
voqué à  l'audience  cette  circonstance,  rap- 
portée par  Vincent,  qu'au  moment  où  le 
coup  de  feu  a  été  tiré,  le  chasseur  s'est 
baissé  par  terre  ; 

Qu'en  effet,  cette  attitude  s'explique  aussi 
facilement  dans  l'hypothèse  d'un  ricochet 
que  dans  celle  d'un  coup  direct,  et  qu'il  est 
(lés  lors  impossible  d'en  tirer  un  argument 
dans  le  sens  indiqué  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  coup  tiré  par  Castagne  a  réellement 
ricoché  ; 

Qu'en  tout  cas,  ce  ricochet  était  possible, 
et  qu'il  n'est  nullement  établi  qu'en  le  tirant, 
Castasrné  a  commis  une  faute . 

Qu'il  suit  de  là  que  la  blessure  reçue  par 
Vialard  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  qui 
n'a  été  précédé  d'aucune  imprudence  impu- 
table au  défendeur; 

Que  Vialard  lui-même  a  reconnu  que  Cas- 
tagne, dont  il  connaissait  les  habitudes  de 
prudence  et  de  sang-froid,  n'avait  aucune 
faute  à  se  reprocher,  et  que  lui-même  était 
victime  d'un  accident  n)rtuit  auquel  les 
chasseurs  savent  très  bien  qu'ils  sont  ex- 
posés ; 

Qu'il  n'a  nullement  songé,  au  début,  à 
prétendre  que  Castagne  avait  reconnu  sa 
faute  ; 

Qu'en  effet,  après  avoir  reçu  de  lui  les 
soins  les  plus  dévoués  et  les  plus  onéreux,  il 
lui  a  emprunté,  à  la  date  du  29  janvier  1899, 
une  somme  de  500  francs  et  que  dans  une 
lettre  qu'il  lui  a  écrite  dans  le  courant  du 
mois  do  mai  suivant,  il  lui  a  renouvelé  l'ev 
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pression  de  sa  reconnaissance  en  l'engageant 
a  prendre  ses  sûretés  pour  le  rembourse- 
ment de  sa  créance  dont  la  rentrée  pourrait 
être  compromise  par  les  poursuites  vautres 
créanciers  ; 

Qu'enfin  il  n'a  évidemment  engagé  son 
procès  que  contraint  et  forcé,  laissant  à  un 
mandataire  le  soin  de  faire  les  démarches 
nécessaires  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Vialard  mal  fondé 
dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  9  juillet  19(X).  —  Tribunal  civil  de 
Cahors.  —  Prés.  M.  Lurguie,  président.  — 
PI.  M»  Lagarrigue  et  Buffa. 


COUR  D'APPEL  DE  LYON 
9  avril  1900 

RESPONSABILITÉ.—  Propriétaire  voi- 
sin. —  Locataire.  —  Tolérance  d'une 
violation  du  bail. 

Le  propriétaire  bailleur  au  su  et  au  ru 
duquel^  en  contravention  de  son  bail,  son 
locataire  installe  dans  son  immeuble  une 
industrie  préjudiciable  aux  habitants  des 
maisons  voisines,  est  responsable  vis-à- 
vis  d'eux  du  préjudice  qui  leur  est  ainsi 
causé  (1). 

(1)  L'arrêt  décide  implicitement  qu'il  y  a  faute  à  ne 
pas  user  au  profll  d'un  tiers  non  contractant  d'un 
droit  conféré  par  un  contrat. 

Tout  individu,  disait  l'exposé  des  motifs  de 
Treilhard  au  Corps  législatif  est  garant  de  son  fait  ;... 
d'où  suit  que,  si  ce  fait  cause  à  autrui  quf'.lque 
dommage,  il  faut  que  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  soit  tenue  de  le  réparer... 

L'arrêt  étend  le  principe  qu'il  faudrait  désormais 
formuler  ainsi  :  même  en  dehors  de  cas  spéciaux 
prévus  par  les  articles  idS^i  et  suiv.,  tout  Individu 
est  garant  de  son  fait  et  du  fait  d'aulrul  qu'il  aurait 
pu  empêcher...  Cette  théorie  est  celle  de  Touiller, 
qui  écrit  :  i  c'est  une  sorte  de  complicité  que  de  ne 
pas  empêcher  une  actiou  nuisible,  quand  on  en  a  le 
pouvoir  1,  et  de  Sourdat  pour  qui  <  celui  qui,  pouvant 
empêcher  un  acte  nuisible,  le  laisse  s'accomplir, 
parce  qu'aucune  loi  ne  le  force  a  s'y  opposer,  commet 
une  faute  véritable.  ■  (Compar.  Muteau.  De  la 
retpomabilité  civile,  p.  41  et  suiv.)  Ne  perd-l-elle 
pas  de  vue  que  l'exercice  d'un  droit  ne  saurait 
constituer  une  faute  ?  (Willems,  Eisai  sur  lu  resfton- 
tabilité  civile^  p.  44  et  sulv.).  Dans  l'espèce  de 
)iotre  arrêt,  le  bailleur  n'avail-il  pas  le  droit  incon- 
testable de  renoncer  à  l'exécution  d'une  clause  d'un 
contrat,  auquel  celui  qui  se  plaignait  de  celte  inexé- 
cution n'avait  pas  été  partie  ? 


(TEUVB  BERLIET  et  SOUCHARD,  —  C    VEDTE 

HERXITTE.) 

Appel  d'un  jugement  du  25  février  1898 
de  tribunal  civil  de  Lyon.  (La  Lot,  1900, 

p.   éOi.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  rinstallation,  dans  la  maison  Berliet,  de 
quatre  métiers  à  tisser,  actionnés  par  un 
moteur  à  gaz,  cause  à  la  veuve  Hermitte, 
propriétaire  de  la  maison  limitrophe,  un 
trouble  qui  dépasse  la  tolérance  nécessaire 
entre  voisins  et  qui  autorise  cette  dernière 
à  demander  la  suppression  de  cette  installa- 
tion: 

Ado[)tant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  résulte  du 
rapport  de  Texpert  que  non  seulement  ces 
métiers  produisent  un  bruit  épouvantable, 
semblable  à  celui  d'une  usine,  et  qui  ne  per- 
met même  pas  de  s'entendre  parler  dans  la 
maison  de  la  Teu\e  Hermitte,  lorsque  les 

f sortes  de  Tateliersont  ouvertes,  ce  qui  est 
e  ras  le  plus  fréquent,  mais,  inconvénient 
bien  plus  grave  encore,  qu'ils  occasionnent 
une  trépidation  excessivement  sensible  dans 
cette  même  maison  Hermitte  ; 

Considérant  que  la  veuve  Berliet  fait 
observer  que  l'établissement  de  ces  métiers 
est  le  fait  de  Souchard,  son  locataire,  qui 
n'était  point  autorisé  par  son  bail  à  placer 
dans  les  lieux  loués  des  métiers  actionnés 
par  un  moteur  à  gaz  ; 

Que  ce  dernier  est  donc  seul  responsable 
des  inconvénients  résultant  pour  la  veuve 
Hermitte  du  fonctionnement  ae  son  atelier  et 
que,  par  conséquent,  la  veuve  Hermitte  a  mal 
procédé  en  exerçant  contre  elle  une  action  en 
responsabilité  ; 

Considérant  qu'en  effet,  aux  termes  du 
bail  consenti  par  la  veuve  Berliet  à  Bou- 
chard, à  la  date  du  7  novembre  1896  enre- 
gistré, celui-ci  est  qualifié  de  monteur  de 
métiers,  et  qu'en  outre  l'article  l*'  des  cau- 
ditions  générales  de  ce  contrat,  interdit  au 
preneur  d'exercer  d'autre  profession  que 
celle  qui  est  spécifiée  dans  le  bail,  et 
d'exercer  toute  industrie  pouvant  incommo- 
der ou  troubler  les  locataires  ou  les  voisins; 

Mais  considérant  qu'il  est  impossible  que 
la  veuve  Berliet,  qui  habite,  dans  sa  propre 
maison,  un  appartement  situé  au-dessus  de 
l'atelier  de  Souchard,  ne  se  soit  pas  aperçue 
des  travaux  d'installation  exécutés  par  son 
locataire,  alors  surtout  que  ces  travaux  ont 
été  très  importants; 

Qu'assurément,  en  tout  cas,  elle  a,  plu? 
que  tout  autre,  entendu  le  bruit  et  ressenti 
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les  trépidations  produits  par  la  mise  en 
marche  des  métiers  ; 

Qu'enfin,  son  régisseur  a  signé  la  police 
d'abonnement  au  gaz  souscrite  par  Sou- 
chard,  police  dont  le  texte  spécifie  nettement 
que  le  gaz  fourni  à  ce  dernier  sera  employé 
exclusivement  pour  des  usages  industriels^ 
pour  un  moteur  actionnant  des  métiers  a 
tisser  les  étoffes  de  soie  ; 

Que  la  veuve  Berliet  a  donc  su,  dès  le 
début,  que  Souchard  violait  les  clauses  de 
son  bail  ; 

Qu'elle  ne  pouvait  moins  faire  que  de  se 
rendre  compte  du  trouble  qu'il  apportait  au 
propriétaire  de  la  maison  mitoyenne; 

Qu'en  n'usant  pas  du  droit  que  lui  donnait 
le  bail  d'empêcher  ce  trouble  de  naître,  ou, 
tout  an  moins,  de  le  faire  cesser  immédiate- 
ment, elle  a  encouru  une  responsabilité  qui 
justifie  l'action  intentée  contre  elle  par  la 
veuve  Hermitte; 

Considérant  que,  d'autre  part,  Souchard 
ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  l'inac- 
tion et  la  tolérance  de  la  veuve  Berliet  vis- 
à-vis  de  lui  rendent  irrecevable  l'action  en 
garantie  de  cette  dernière  ; 

Qu'il  est  l'auteur  du  trouble  et  qu'il  a  usé 
à  ses  risques  et  périls  de  la  liberté  qui  lui  a 
été  laissée; 

Que  le  bail  n'a  été  modifié  par  aucune 
convention  nouvelle  et  que  toutes  ses  clauses 
subsistent  ; 

Qu'il  résulte  en  outre  du  rapport  de 
l'expert  que,  etc.  (en  fait). 

Du  9  avril  1900. —  Cour  d'appel  de  Lyon. 

—  2*^  ch.  —  Prés.  M.  Devienne,  président. 

—  Min.  pubL  M.  Bourdon,  avocat  général. 

—  PL  MM.  Rivière,  Veuilletet  Létant. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  QUIMPER 
6  avrU  1900 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  -  Signa- 
ture. —  Prénom. 

\e  constitue  pas  une  signature  suffisante 
pour  la  validité  d'un  acte  comme  testa- 
ment olographe,  l'apposition  par  une 
religieuse  de  son  prénom^  même  suivi  de 
la  mention  «  sœur  du  Sacré  Cœur  )),  alors 
d^ailleurs  qu'il  est  établi  que  cette  signa- 
ture n'était  ptdnt  celle  que  la  testatrice 
était  dans  l  usage  de  prendre  pour  les 
actes  sérieux  de  la  vie  (1). 

"!)  Voy.  Laurent,  Principes,  i.  XIII,  n©  323; 
Beltjems,  Encyclopédie,  Code  civil,  art.  970,  n*»  36 
et  57. 


(LS  DALL  de   TBOICBLIN,  —  C.  CONSORTS 
DE   DIEULEYEULT.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  le  tes- 
tament olographe  doit,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  970  au  code  civil,  être  écrit,  daté  et 
signé  par  le  testateur  ; 

Attendu  que  la  si^ature  est  une  forma- 
lité essentielle  que  rien  ne  peut  suppléer; 

Attendu  que  signer  un  acte,  c'est  y  appo- 
ser son  nom  de  famille,  son  nom  patrony- 
mique ; 

Attendu,  par  suite, que  la  seule  apposition 
du  ou  des  prénoms  du  testateur  ne  saurait, 
en  principe,  être  considérée  comme  une  si- 
gnature, la  personnalité  du  de  cujus  ne  se 
trouvant  pas,  dans  ce  cas,  suffisamment  dé- 
terminée ; 

Attendu,  cependant,  qu'une  signature  ir- 
réguiière,  incomplète,  ne  contenant  point  le 
nom  patronymique,  peut  être  considérée 
comme  suffisante  lorsqu'il  est  prouvé  que  la 
personne  à  laquelle  on  l'attribuait  signe 
habituellement  de  la  même  manière  des 
actes  publics  ou  privés  et  que  l'identité  de 
cette  personne  est  constante  ; 

Attendu  que  les  lettres  missives  des 
10  juin  1871  et  18  mai  1876  sont  signées  : 
la  première  «  Marie  »,  et  la  deuxième 
((  Marie,  sœur  du  Sacré-Cœur  »  ; 

Attendu  que  ces  signatures  ne  suffisent 
pas  (^  affirmer  et  à  dégager  la  personnalité 
de  la  demoiselle  Le  Dali  de  Tromelin  ;  que 
le  prénom  de  Marie  est  particulièrement  ré- 
pandu; qu'il  est  même  vraisemblable  de 
supposer  que  ce  même  prénom  est  porté  par 
d'autres  religieuses  du  Sacré-Cœur  ; 

Attendu, (Fautre  part,  que  cette  signature 
n'était  point  celle  que  la  testatrice  était  dans 
l'usage  de  prendre  pour  les  actes  sérieux  de 
la  vie;  qu'il  semble,  au  contraire,  qu'elle  ne 
l'employait  que  pour  les  relations  familières 
ou  epistolaires;  qu'en  effet,  se  trouvant 
partie  à  un  acte  de  partage  du  28  septembre 
1876,  elle  a  signé  le  dit  acte  ainsi  :  «  M.  Le 
Dali  de  Tromelin,  religieuse  du  Sacré- 
Cœur,  »  et  non  de  son  prénom  suivi  des  mots 
«  religieuse  du  Sacré-Cœur  »  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les 
lettres  des  10  juin  1871  et  18  mai  1876  ne 
sauraient  être  considérées  comme  régulière- 
ment signées  de  la  de  cujus;  qu'elles  ne 
peuvent  donc  valoir  comme  testament  olo- 
graphe ; 

Attendu  que  la  succession  de  M«"«  de 
Tromelin  est  donc  échue  à  ses  héritiers 
naturels;  qu'il  en  dépend  des  immeubles 
impartageaoles  en  nature  et  que  nul  n'est 
tenu  de  demeurer  dans  l'indivision; 
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Attendu  que  les  parties  de  M*  Roudry  dé- 
clarent s'en  référer  à  justice; 

Attendu  que  les  consorts  de  Dieuleveult, 
intervenants  en  l*instance,  déclarent  égale- 
ment s'en  référer  à  justice  et  que  leur  inter- 
vention est  régulière  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit,  en  la  forme,  les 
consorts  de  Dieuleveult, partie  de  M*  Morel, 
intervenants  et,  au  fond,  leur  décerne  acte 
de  ce  qu'ils  s'en  réfèrent  à  justice  sur  le 
mérite  des  conclusions  notifiées  le  2  février 
1900,  à  la  requête  de  la  dame  de  Dieule- 
veult; décerne  acte  aux  parties  de  M'Soudry 
de  ce  qu'elles  s'en  rapportent  à  justice  sur 
le  mérite  des  conclusions  signifiées  au  nom 
des  parties  en  cause  ;  dit  nulles  et  de  nul 
effet,  en  tant  qu'instrument  testamentaire, 
les  deux  lettres  des  10  juin  187J  et  18  mai 
1876;  ordonne,  en  conséquence,  la  liqui- 
dation et  le  partaa:e  de  la  succession  de 
demoiselle  Marie  Le  Dali  de  Tromelin; 
commet  M®  Letivenet,  notaire  à  Tréguier 
(Côtes-du-Nord),  pour  établir  les  comptes 
des  parties,  expertiser  les  biens,  constituer 
les  lots  et  présider  au  tirage  au  sort  de 
ceux-ci;  nomme  pour  faire  rapport,  etc.; 
déboute  M*""  Alexandrine  Le  Dali  de  Tro- 
melin de  toutes  ses  fins  et  conclusions;  et, 
vu  la  qualité  des  parties,  dépens  en  frais  de 
liquidation. 

Du  5  avril  1900.  —  Tribunal  civil  de 
Quimper.  —  Prés.  M.  Lignier,  président. 
—  Min.  nubl.  M.  ^'liebron,  substitut.  — 
PL  MM.  de  Chamaillardet  Le  Bail. 


COUR  1)K  CASSATION  DK  FRANCE 
16  mai  1900 

VENTE  DE  NUE  PROPRIÉTÉ.—  Aléa. 

—  LÉSION. 

IJ acquisition,  par  V usufruitier  d'un  im- 
meuble, de  la  nue  propriété  moyennant  un 
prix  déterminé  y  présente  un  caractère 
essentiellement  aléatoire,  dans  les  termes 
de  rarticle  196 i  du  code  ciril,  et  ne  peut 
être  attaquée  pour  cause  de  lésion  (1). 

(barbon  des  COURIÈRES,  —    C.   NAVIÈRES  DU 

TREriL.) 

ARRÈ    T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 
Vu  l'article  1976  du  code  civil  ; 
Attendu  que  la  dame  Dupeyrat  de  Thou- 

(i)  Discours  du  Iribun  Duveyrier  au  Corps  léi^isialif, 
Fenet,  t.  XIV.  p.  5o6^7. 


ron,  décédée  au  cours  de  l'instance  et  repré- 
sentée par  ses  héritiers,  a,  par  contrat  do 
1^  septembre  1891,  vendu,  au  prix  de 
20,000  francs,  la  nue  propriété  de  divers 
immeubles  à  Barbon  des  Couriéres  déjà 
usufruitier  de  ces  immeubles  ;  que  la  valeur 
de  cette  nue  propriété,  au  moment  de  la 
vente,  dépendait  de  la  valeur  de  l'usufruit 
au  même  moment,  et  que  celle-ci  était  elle^ 
même  subordonnée  à  la  durée  du  dit  usufruit; 

Attendu  qu'à  raison  de  l'incertitude  de  la 
durée  de  la  vie  humaine,  ce  contrat  de  vente 
présentait  un  caractère  essentiellement  aléa- 
toire, dans  les  termes  de  l'article  1964  du 
code  civil;  que,  dès  lors,  par  application  dn 
principe  posé  en  l'article  1976,  il  ne  pouvait 
être  attaqué  pour  cause  de  lésion  ; 

D'où  il  suit  que,  en  se  fondant  uniquement 
sur  des  calculs  de  probabilité  pour  décider 
le  contraire,  l'arrêt  a  violé  l'article  susvisé 
invoqué  au  pourvoi  ; 

Casse... 

Du  16  mai,  1900.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Prés.  M.  Ballot,  président.  — 
Rapp.  M.  Calary,  cons.  —  Concl.  conf. 
M.  Desjardins,  a\oc^t  général.  —  PL 
M.  Devin. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
15  Jain  1900 

RÉHABILITATION.  —  Libération  con- 
ditionnelle.  —   Point    de  départ  dv 

DÉLAI  d'épreuve. 

[jorsque  la  personne  condanmée  à  une  peine 
d'emprisonnement  a  obtenu  le  bénéfice  de 
la  libératUm  conditionnelle ,  la  peine  n'est 
réjffutée  subie  qu'à  Vexpiration  du  temps 
d'épreuve,  c'est-à-dire  a  partir  du  jmir  m 
le  bénéfice  de  la  libératum  définitive  eM 
acquise  au  condamné  (2). 

C'est,  en  conséquence,  à  ffartir  de  ce  moment 
seulement,  et  non  au  jour  de  tamise  en 
liberté  effective,  qu*mi  doit  faire  courir  le 
délai  amnt  l'expiration  duquel  aucune 
demande  en  réhabilitation  ne  peut  être 
valablement  formée  (3). 

(H...) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  H...  a 
été  condamné  : 


{"1)  Sic  jug.  Dinanl,  13  avril  1900  (Pasic.  19U0, 111. 
200/  ;  Servais  sur  îiT[Ptis,Code pénal interpréié,l\^, 
p.  308.  no  9. 

3;  Sic  Garraud  ,  t.  II,  n»  S70;  Dalloz.  Supftl.  en 
Rép.,  vo  Rehabilitation,  vfl  37;  Prudhohnc,  Réhabi- 
liiation,  n»  31  ;  France  judiciaire,  1886, 1,  !266. 
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I.  Le  31  juillet  1893,  par  la  cour  d'assises 
de  la  Seine,  à  cinq  années  d'emprisonne- 
ment: 1*' pour  contrefaçon  de  marques  et 
usage  de  marques  contrefaites;  2®  pour 
fraude  sur  la  qualité  des  choses  fournies; 
'd^  pour  complicité  de  corruption  de  fonction- 
Daires  ; 

II.  Le  13  septembre  1893,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  pour  outrages 
aux  agents,  à  ^X)  francs  d'amende  ; 

Que,  par  décret  du  12  février  1894,  ii  a 
été  raye  des  matricules  des  chevaliers  de  la 
Légion  d'honneur  et  privé  définitivement  du 
ilroit  de  porter  toute  décoration  ou  médaille 
française  ou  étrangère  ; 

Que,  par  arrêté  ministériel  du  1<^'  août 
1895,  il  a  été  admis  à  la  libération  condi- 
tionnelle ; 

Qu'il  n'a  été  définitivement  libéré  que  le 
25  décembre  1S97  ; 

Qu'il  a  formé  une  demande  en  réhabilita- 
tion datée  du  5  avril  1900  ; 

Que  la  question  est  de  savoir  si  le  point  de 
départ  du  délai  d'épreuve  doit  être  la  date 
de  la  libération  conditionnelle  ou  la  date  de 
Teipiration  définitive  de  la  peine  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  619 
et  suivants  du  code  d'instruction  criminelle, 
modifiés  par  la  loi  du  14  août  1885  (loi 
belge  du  25  avril  1896),  la  réhabilitation, 
lorsqu'il  s'agit  de  peines  correctionnelles, 
ne  peut  être  demandée  que  trois  (cinq,  en 
Belgique)  années  après  que  la  peine  a  été 
subie  ou  qu'il  y  a  eu  des  lettres  de  grâce  ; 

Considérant  qu'aucune  exception  n'a  été 
faite enfaveur  des  libérés  conditionnellement 
par  la  dite  loi  du  14  août  1885,  laquelle 
traite  de  la  libération  conditionnelle  et  de  la 
réliabilitation; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  peine  subie  lors- 
que intervient  la  libération  conditionnelle  ; 
que  la  condanmation  prononcée  subsiste  ; 
que  le  condamné  est  seulement  placé,  par 
arrêté  ministériel,  en  état  de  liberté  provi- 
soire essentiellement  révocable  jusqu'à  la  lin 
de  la  peine  dont  la  date  est  établie  suivant 
le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation; 

Considérant  qu'on  ne  peut  pas  décider 
qu'il  y  a  eu  contrat  ou  obligation  sous  con- 
dition résolutoire  par  suite  de  l'acte  admi- 
nistratif qui  amis  le  condamné  en  liberté 
conditionnelle,  et,  en  matière  pénale,  tirer 
argument  par  analogie  entre  l  article  1 183 
du  code  civil  et  l'article  2  de  la  loi  du 
14  août  1885  ; 

Considérant  qu'il  y  a  deux  périodes  tout 
à  fait  distinctes  et  qui  ne  doivent  pas  être 
confondues:  la  première,  pendant  laquelle 
le  condanmé  craint  la  révocation  de  la  libé- 
ration conditionnelle  qui  lui  a  été  accordée  et 


agit  de  façon  à  éviter  l'application  effective 
de  la  peine;  la  seconde,  qui  est  le  délai 
d'épreuve  pendant  lequel,  suivant  le  vœu  de 
la  loi,  le  condamné,  dégagé  de  toute  con- 
trainte, doit  pouvoir  librement  donner  des 
garanties  de  son  retour  au  bien  ; 

Considérant  dès  lors  que  le  point  de  dépai*t 
du  délai  d'épreuve  doit  être  fixé,  non  au 
1«'  août  1895,  date  de  la  libération  con- 
ditionnelle, mais  au  25  décembre  1897,  date 

,  à  laquelle  la  peine  a  été  subie,  et  aue  la 

I  demande  en  rénabilitation  n'a  pas  été  rormée 
dans  les  délais  voulus  par  l'article  620  du 

j  code  d'instruction  crimmelle  ; 

I      Par  ces  motifs... 

Du  15  juin  1900.  —  Cour  d'appel  de 

Paris.  —  Ch.  d'accusation.  —  Prés.  M.  Gil- 

i  let,  président.  —  Min,   piibl.  M.  Leloir, 

I  subst.  du  pr.  gén. — PL  M.  Robinet  de  Cléry. 


I 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
S8  Jnln  1900 

TESTAMENT.  —  Leos.—  Condition  de 

NE  PAS  ALIÉNER.  —  NuLLITÉ. 

L  interdiction  absolue  d'aliéner  V  objet  légué, 
ajoutée  au  legs,  constitue  une  donation 
nulle  et  réputée  non  écrite,  comme  con-- 
traire  à  l'ordre  nublic{\). 

A  le  caractère  aune  interdiction  absolue 
d'aliéner,  la  clause  d'un  testament  portant 
que  la  légataire,  femme  mariée,  ne  pourra, 
avant  la  mort  de  son  mari,  aliéner  l'objet 
légué,  lorsqu'en  fait  cette  femme  se  trouve 
à  peu  près  du  même  âge  que  son  mari  (2). 

(SARRAT,  —  C.  LEGRAND  ÈS  QUALITÉS.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  l'appel 
interjeté  par  les  époux  Sarrat  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Versailles, 
le  10  août  1898: 

Considérant  que,  par  son  testament  olo- 
graphe du  18  septembre  1887,  la  demoiselle 
Pautard  a  institué  la  dame  Sarrat  sa  léga- 
taire à  titre  universel,  avec  cette  condi- 
tion que  les  sommes  provenant  de    cette 


1 


[Vj  Sic  cass.  franc.,  19  mars  4877  (D.  P.,  1879,  1, 
Vôoi,  Compar.  Laubent,  t.  XI,  p.  460. 

{"2}  Compar.  l'arrèl  cité  à  la  note  précédente, 
s'appli(4uant  a  rinterdiction  d'aliéner  pendant  toute  la 
vie  du  légataire. 
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libéralité  ne  Dourraieot  pas  être  aliénées 
avant  la  mort  au  sieur  Sarrat,  son  mari  ; 

Qu'en  exécution  de  ce  testament,  les 
sommes  attribuées  à  la  légataire  ont  été 
employées  à  l'acquisition  de  deux  titres 
nominatifs  de  rente  3  p.  c.  sur  TEtat  fran- 
çais, d'ensemble  513  francs  portant  la  men- 
tion que  ces  titres  ne  seraient  aliénables 
qu'après  le  décès  du  sieur  Sarrat; 

Considérant  que  la  dame  Sarrat  a  intenté 
contre  le  sieur  Legrand,  exécuteur  testa- 
mentaire de  la  demoiselle  Pautard,  une 
demande  tendant  à  faire  réputer  non  écrite 
la  clause  d'inaliénabilité  comme  contraire  à 
l'ordre  public  ; 

Que  les  premiers  juches  ont  estimé  aue, 
dans  l'espèce,  cette  clause  était  valaole, 
parce  qu'elle  ne  comportait  pas  une  indispo- 
nibilité absolue,  mais  seulement  temporaire  ; 
Considérant  qu*à  raison  de  l'âge  de  la 
légataire,  qui  n'a  que  dix-huit  mois  de 
moins  que  son  mari,  et  des  circonstances 
particiilières  de  la  cause,  la  prohibition 
d'aliéner,  contenue  au  testament,  ne  peut 
pas  être  qualifiée  de  ((temporaire  »  ; 

Qu'elle  équivaut  à  une  interdiction 
absolue  ; 

Qu'elle  est  contraire  à  l'ordre  public, 
intéressé  à  la  libre  circulation  des  biens,  et 
qu'elle  est  entachée  de  nullité; 

Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  faire  droit 
à  la  demande  de  la  dame  Sarrat  et  d'infir- 
mer le  jugement  frappé  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  les  époux  Sarrat 
appelants  du  jugement  susvisé.  mlirme  le  dit 
jugement,  émendant,  décharge  les  appelants 
des  dispositions  qui  leur  font  grief,  et  sta- 
tuant A  nouveau,  déclare  non  écrite  la  condi- 
tion d'inaliénabilité  contenue  dans  le  testa- 
ment de  la  demoiselle  Pautard  et  imposée  au 
legs  fait  au  profit  de  la  dame  Sarrat;  dit 
que.  nonobstant  les  clauses  de  ce  testament, 
la  dame  Sarrat  peut  disposer  du  capital 
provenant  de  ce  legs  et  transférer  les  titres 
de  rente  sur  l'Etat  français  susvisés; 
ordonne,  en  conséquence,  que  le  notaire 
détenteur  de  la  minute  du  testament  sera 
tenu  de  délivrer  un  certificat  de  propriété 
constatant  que  la  dame  Sarrat  peut  libre- 
ment disposer  des  dits  titres  de  rente;  dit  que 
le  ministre  des  finances  devra  rayer  la 
mention  d'inaliénabilité  inscrite  sur  les  deux 
titres  (le  rente  3  "/o  sur  l'Etat  français. 

Du  28  juin  1900.  — Cour  d'appel  de  Paris. 
—  2^ch.  ^Prés.  M.  Harel. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
8  février  1900 

ESCR0QI:ERIE.  —  Manœuvres.  - 
Mensonge.    —  Commission.  —  Ordres 

FICTIFS. 

De  simples  mensonges,  même  réitérés  et 
produits  par  écrit,  ne  peuvent  canstitver 
les  manœuvres  frauduleuses  caractéris- 
tiques  du  délit  d'escroquerie,  s'il  ne  ftj 
joint  aucun/ait  extérieur  ou  acte  matérift, 
aucune  mise  en  scène  ou  intervention  d'vn 
tiers  destinés  à  leur  donner  force  ou 
crédit  (1). 

On  ne  saurait  faire  résulter  V escroquerie  de 
la  transmission  à  son  patron,  par  un 
représentant  à  la  commission,  (i ordres 
fictifs  ayant  pour  but  de  surprendre  la 
bonne  /m  du  patron  et  de  se  faire  remettre 
des  sommes  a  valoir  sur  le  montant  dei 
commissions. 

(HAOEMARn,  —  c.  LOISEAC.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux,  du  22  juin  1899. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  du  pourvcii 
pris  de  la  violation  des  articles  405  au  cixie 
pénal  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  ne  relevait  à  la  charge 
au  demandeur  aucune  des  mises  en  scéDe  ou 
instruction  étrangère  offrant  le  caractère  des 
manœuvres  frauduleuses  oui  constituent  tous 
les  éléments  essentiels  du  aélit  d'escroquerie: 

Attendu  qu'il  appert  de  l'arrêt  atta^jué 
que  le  demandeur,  qui  s'était  fait  agréer 
comme  représentant  à  la  commission  par 
Loiseau,  lui  a  transmis  à  diverses  reprises 
des  ordres  et  s'est  fait  remettre  une  somme 
de  300  francs  à  valoir  sur  le  montant  de  ses 
commissions;  qu'il  a  ultérieurement  tenté 
d'obtenir  au  même  titre  une  somme  de 
200  francs,  mais  que  sa  demande  n  a  point 
été  accueillie  par  Loiseau  qui  avait  appris 
ûue  les  ordres  que  lui  avait  adresses  le 
demandeur  étaient  tictifs  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  fait  résulter 
l'escroquerie  de  ce  que  les  ordres  fictifs 


(1)  On  sait  que  la  cour  de  cassation  de  fieigiQuf 
décide  que  le  juge  de  fonds  apprécie  souverainemeni 
les  manœuvres  frauduleuses  conslitutives  de  Tef- 
croquerie.  Cass.  belge,  40  juillel  4900  (Pask..  4900, 
1,344). 
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expédiés  à  trois  reprises  différentes  par 
Hademard  à  Loiseau  constituaient  des  ma- 
nipuvres  frauduleuses  de  nature  à  persuader 
Texistence  d'un  crédit  imaginaire  et  auraient 
été  en  fait  la  cause  déterminante  de  la 
remise  de  la  somme  de  300  francs; 

Mais  attendu  que  de  simples  mensonges, 
même  réitirés  et  produits  par  écrit  ne 
peuvent  constituer  les  manœuvres  fraudu- 
leuses caractéristiques  de  Tescroquerie  s*il 
ne  sV  joint  aucun  fait  extérieur  ou  acte 
matériel,  aucune  mise  en  scène  ou  inter- 
vention d'un  tiers  destinés  à  leur  donner 
force  ou  crédit  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  ne  relève 
aucune  circonstance,  aucun  fait  extérieur  ou 
acte  matériel,  aucune  mise  en  scène  ou 
intervention  d'un  tiers  de  nature  à  donner 
force  et  crédit,  aucune  allégation  menson- 
gère qu'auraient  renfermées  les  lettres  du 
demandeur;  que  dès  lors,  dans  l'état  des 
faits  constatés^  on  ne  saurait  reconnaître  au 
moyen  employé  par  le  demandeur  pour  sur- 
prendre la  bonne  foi  de  son  patron  le  carac- 
tère des  manœuvres  constitutives  du  délit 
«l'escroquerie  prévu  et  puni  par  l'article  405 
du  code  pénal  ; 

D'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  la  cour  de 
Bordeaux  a  fait  application  au  demandeur 
de  la  peine  édictée  par  le  dit  article  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  8  février  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  criminelle.  — 
Prés.  M.  Ballot  Beaupré,  président.  — 
Rapp,  M.  Boulloche,  conseiller.  —  Min. 
puol.  M.  M.  Duboin,  avocat  général.  — 
PL  M.  Mornard. 


fondait  sur  ce  qu'un  syndic  de  faillite  ne 
pourrait  acauiescer  à  un  jugement  suscep- 
tible d'appel  sans  l'autorisation  du  juge- 
commissaire;  que  le  pourvoi  prétend  qu  en 
déclarant  cette  autorisation  nécessaire, 
l'arrêt  a  violé  les  articles  443  du  code  de 
procédure  civile  et  443  du  code  de  commerce 
(444  de  la  loi  belge  du  18  avril  1851)  et  les 
principes  généraux  en  matière  d'acquiesce- 
ment et  d'appel;  que  cette  prétention  du 
pourvoi  est  erronée  ;  qu'en  effet,  l'acquiesce- 
ment, entraînant  abandon  d'un  droit,  équi- 
vaut à  une  transaction  et  est,  par  consé- 
quent, assujetti  aux  formes  prescrites  par 
les  articles  487  et  535  du  code  de  commerce 
(492  de  loi  belge  du  18  avril  1851)  ;  qu'ainsi, 
le  syndic  n'aurait  pas  eu  capacité  suffisante 

Eour  acquiescer  au  jugement  du  tribunal  de 
rourdes  du  30  juillet  1896  sans  autori- 
sation ; 

Attendu  que  l'arrêt  déclare,  en  consé- 
quence, qu'en  faisant  signifier  à  Moutier  le 
jugement  du  30  juillet  1896,  le  syndic 
Délavai,  n'ayant  pas  capacité  d'acquiescer, 
n'a  pu  avoir  d'autre  intention  que  de  faire 
courir  les  délais  d'appel;  que,  par  suite, 
l'acte  d'appel  signifié  par  le  dit  Délavai  à 
Moutier,  le  16  octobre  1896,  était  recevable 
en  la  forme;  que  cette  décision, régulièrement 
motivée,  ne  viole  ni  les  textes  de  loi,  ni  les 
principes  de  droit  invoqués  par  le  pourvoi  ; 
Rejette... 

Du  15  juin  1900.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  —  Rapp.  M.  George 
Lemaire,  conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Me- 
rillon,  avocat  général  (concî.  conf.).  — 
PI.  M.  Dufour. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
15  Jaln  1900 

ACQUIESCEMENT.    —     Capacité.    —  ' 

Faillite. 

UacquiescenietU  requiert  chez  celui  qui  le  i 

consent,  la  capacité  exigée  pour  transiger.  ! 

Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  acquiescer  à 

un  jugement  susceptible  d'appel  qu'avec  ' 

l'autorisation  du  juge-commissaire .  , 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Pau  du  4  juillet  1898.  I 

ARRÊT.  I 


LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  : 
Attendu    que   la   décision   attaquée    se 

PASIC,   1901.   —  4«  PARTIE. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  PONT-AUDEMER 

1er  août  1900 

MONNAIE.  —  Vol.  —  Pièce  rare.  — 
Revendication.  —  Payement.  —  Cours 

FORCÉ. 

Si  l'article  2279,  %2,du  code  civil  n'est  fms 
applicable  à  la  monnaie  courante,  il  l  est 
aux  pièces  rares  dont  V identité ,  caracté- 
risée par  des  signes  particuliers,  ne  fait 
aucun  doute. 

Le  voleur  d'une  telle  pièce  ne  peut  la  faire 
servir  à  un  payement  valable. 

Celui  qui  a  reçu  la  pièce  en  payement ,  ne 
peut  invoquer  contre  la  revenàication  du 
volé  le  principe  du  cours  forcé,  si  la 
dépense  qu'il  s'agissait  de  solder  n'attei- 
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gnait  qu'un  chiffre  très  inférieur  à  la 
valeur  de  la  pièce. 
Il  ne  peut  prétendre  à  une  indemnité  en 
vertu  de  l  article  2280  du  code  civil,  lors- 
que le  voleur  n'est  pas  un  marchand  de 
choses  pareilles, 

(le  fauqueur, —  c.  F...) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;- Attendu  que  Le  Fau- 
queur est  appelant  d'un  jugement  du 
8  mars  1900,  par  lequel  le  juge  de  paix  du 
canton  de  St-Georges-de-Vièvres  Ta  con- 
damné à  verser  à  F...  la  somme  de  50  fr. 
représentant  la  valeur  d'une  pièce  d'or  que 
ce  dernier  avait  reçue  dans  les  circonstances 
ci-après  déduites  ; 

Attendu  que  cet  appel  recevable  en  la 
forme  est  fondé  en  fait  et  en  droit  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  dans  la  nuit  du  7  et  8  octobre 
1898,  c'est-à-dire  douze  jours  avant  de 
commettre  le  double  assassinat  qui  a  motivé 
contre  lui  l'application  de  la  peine  de  mort, 
le  facteur  Bétille  s'était  rendu  coupable  près 
du  bourg  de  St-Georges-de-Vièvres  d'un 
important  vol  qualifié  dans  le  domicile  et  au 
préjudice  du  sieur  Le  Fauqueur,  rentier  au 
dit  lieu  ;  qu'il  y  avait  soustrait  notamment 
une  pièce  de  20  dollars  et  deux  pièces  de 
monnaie  française  de  40  et  50  francs  en  or  ; 

Qu'au  cours  de  l'information  nécessitée 
ar  ces  crimes,  il  fut  reconnu  que  la  pièce 
'or  de  50  francs  dont  il  s'agit,  qui  portait 
une  petite  éraflure  caractéristique,  était  du 
millésime  de  1857  et  à  l'effigie  de  Napoléon  III 
non  couronné,  avait  été  le  9  octobre  de  la 
dite  année  remise  au  sieur  F...,  bouchera 
B....  par  Bétille,  en  payement  d'une  somme 
de  6  francs  pour  une  fourniture  de  viande 
que  celui-ci  venait  de  prendre  dans  sa  bou- 
tique ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  cri- 
minelle suivie  contre  Bétille  et  communiquée 
aux  parties  en  cause  que  F.,  et  les  personnes 
de  sa  maison  ne  connaissaient  nullement 
cet  individu  d'ailleurs  étranger  à  leur 
arrondissement  ;  qu'il  avait,  au  dire  du 
boucher  T. . . ,  lequel  a  assisté  à  toute  la 
scène,  des  allures  suspectes,  «un  air  pressé», 
une  certaine  quantité  d'argent  dans  son 
porte-monnaie  c^ui  avait  «  l'air  gonflé  »  ; 
qu'après  avoir  dit,  sur  la  proposition  d'un 
morceau  de  viande  que  1  on  faisait  à  sa 
demande  :  «Moyennant  que  ce  soit  bon,  le 
prix  ne  me  fait  rien  »,  il  déclarait,  au 
moment  de  payer,  en  montrant  une  pièce  de 
5  francs  :  «  Ça  ne  fait  pas  assez  ;  ça  me 


§ 


coûte  beaucoup  de  changer  un  louis  de 
50  francs,  car  il  y  a  longtemps  que  je  l'ai, 
mais  si  je  repasse,  ici,  je  le  reprendrai»; 

Attendu  qu'une  pareille  attitude  de  la 
part  d'un  étranger,  absolument  inconnu,  ne 
pouvait  éveiller  chez  F...  lui-même  que  les 
soupçons  les  plus  graves;  qu'il  lescoaçuteu 
effet,  tout  en  remettant  à  cet  étranger  les 
45  francs  formant  la  différence  ;  qu'il  en  lit 
immédiatement  part  à  sa  femme  et  à  sa 
belle  mère,  disant  à  celle-ci  :  «Vous  voyez 
ce  louis-là,  c'est  un  louis  volé,  vous  verrez 
que  nous  eu  aurons  des  nouvelles  avaot peu»; 
qu'il  le  mit  du  reste  de  côté  parce  qu'il  avait, 
a-t-il  dit  plus  tard  au  magistrat  instructeur, 
le  soupçon  qu'il  provenait  d'un  vol;  qu'il  a 
du  reste  franchement  complété  sa  penst^ 
devant  le  même  magistrat  en  ajoutant  :  »  Si 
j'ai  eu  le  soupçon  d'un  vol,  c'est  parce  que 
le  jeune  homme  qui  m'a  remis  une  pièce  de 
50  francs  n'avait  pas  l'air  d'être  dans  une 
situation  lui  permettant  d'en  posséder. 
Depuis  quinze  ans  que  je  suis  dans  le  com- 
merce je  n'en  ai  jamais  reçu  de  mes 
clients  »  ;... 

Attendu  que  postérieurement  F...  fit  à  la 
justice  spontanément  remise  de  cette  pièce 
qui  figura  aux  débats  de  la  juridiction  cri- 
minelle; qu'après  l'expiration  des  délais 
légaux,  elle  fut,  sur  l'ordre  de  M.  le  procu- 
reur général  près  là  cour  d'appel  de  Rouen, 
restituée  à  Le  Fauqueur;  qu'alors  F... 
introduisit  l'instance  civile  sur  laquelle  a 
statué  le  premier  juçe,  en  prononçant  la  con- 
damnation qu'il  sollicitait; 

Attendu  que  cette  sentence  à  peu  près 
exclusivement  étayée  sur  des  motifs  de 
droit  plus  ou  moins  déterminants,  renferme 
une  erreur  de  fait  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier 
ici;  que  F...  ne  demandait  pas, en  effet, 
comme  semble  le  dire  le  jugement  attaqué, 
l'attribution  de  la  pièce  de  50  francs,  mais 
seulement  sa  valeur  ;  que  l'argument  tiré  de 
sa  bonne  foi  est  sans  portée  juridique  ;  qu'il 
n'est  du  reste  pas  inutile  de  remarquer  que, 
sans  reconnaître  de  principe  d'obligation, 
Le  Fauqueur  lui  a  proposé  amiablement  de 
lui  remettre  la  moitié  de  la  pièce  volée  à  son 
préjudice  ; 

En  droit  : 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire,  comme 
le  fait  le  premier  juge,  que  F...  était  devenu 
propriétaire  de  la  somme  de  50  francs  ;  qu'en 
effet  Bétille.  qui  l'avait  volée,  ne  pouvait  la 
faire  servir  à  un  payement  valable  (art.  1238 
du  code  civ.);  qu'en  tout  cas  c'est  là  une 
pétition  de  principes  qu'il  devient  inutile  de 
relever  plus  amplement,  puisque  l'intimé  ne 
songe  même  pas  à  revenaiouer  la  propriété 
proprement  dite  de  la  pièce  en  question. 
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dont  il  recounaît  Le  Fauqueur  valablement 
saisi  ; 

Attendu  (jue  s'il  n'y  a  pas  lieu,  comme 
lallè^ue  le  jugement  attaqué,  d'appliquer  à 
la  monnaie  courante  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2279,  §2,  cette  exclusion  ne  saurait 
atteindre  les  pièces  rares,  recherchées  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  courantes,  parce  que 
ceux  qui  les  possèdent  donnent  tous  leurs 
soins  à  leur  conservation  et  gardent  scrupu- 
leusement le  souvenir  des  signes  caractéri- 
sant leur  identité  particulière  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  prendre 
davantage  en  considération  l'argument  tiré 
de  ce  que  F...  était  dans  la  nécessité  de 
recevoir  la  pièce  présentée  par  Bétille, 
parce  qu'elle  aurait  eu  cours  forcé  ;  que  cet 
argument  est  contraire  à  l'article  1243  du 
code  civil  et  à  la  jurisprudence  qui  en  a  fait 
Tapplication  ;  que,  du  moment  où  la  dépense 
qu  il  s'agissait  de  solder  n'atteignait  qu'un 
chiffre  minime,  et,  en  tout  cas,  largement 
inférieur  à  la  valeur  de  la  pièce  d'or  propo- 
sée par  Bétille,  F...  n'était  nullement  tenu 
d'affecter  le  change  de  monnaie  demandé 
pour  la  facilité  du  payement  ; 

Attendu  qu'après  avoir  ainsi  écarté 
chacun  des  motiis  sur  lesquels  s'appuyait 
le  jugement  dont  est  appel,  il  importe  de 
condenser  ceux  qui  doivent  faire  admettre 
le  bien  fondé  des  prétentions  de  Le  Fau- 
queur; 

Attendu  que  celui-ci  se  prévaut,  à  bon 
droit,  de  l'exception  inscrite  dans  le  §  8  de 
l'article  2279  du  code  civil  ;  qu'il  est  certain 
que  la  pièce  remise  par  Bétille  à  F...  est 
bien  celle  q[ui  lui  a  été  volée;  qu'aucun  doute 
n'est  possible  sur  son  identité  ;  qu'il  y  a 
concordance  absolue  de  valeur,  de  millé- 
sime et  d'effigie  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  d'après  F..., 
l'article  2280  du  code  civil  serait  seul  appli- 
cable à  la  cause,  et  qu'en  vertu  de  ce  texte, 
possesseur  ayant,  dit-il,  reçu  l'objet  d'un 
macband  de  choses  pareilles,  il  doit  être 
indemnisé  par  le  revendiquant  ; 

Mais  attendu  que  l'article  ainsi  invoqué 
ne  fait  que  conserver  une  exception  au  prin- 
cipe posé  par  l'article  2279;  que  le  caractère 
de  toute  exception  est  de  ne  pouvoir  être 
étendu  d'un  cas  à  un  autre  ;  que  le  principe 
dont  il  s'agit  dispense  d'une  façon  très  géné- 
rale le  revendiquant  de  rembourser  le  prix 
qu'a  pu  débourser  le  possesseur  de  la  cnose 
perdue  ou  volée;  que  ce  remboursement  n'est 
imposé  que  dans  un  cas  particulier  seule- 
ment, celui  où  le  possesseur  «  l'a  achetée 
dans  un  fonds  ou  dans  un  marché  ou  dans 
une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles»  ; 


Attendu  qu'il  est  aisé  de  comprendre  qu'en 
règle  générale,  le  possesseur  d  un  objet  volé 
n'ait  droit  à  aucune  indemnité  ;  que  le  pro- 
priétaire qui  le  revendique  ne  lui  doit  rien  ; 
Sue  sa  situation  est  plus  favorable  que  celle 
u  possesseur  ;  que,  dépouillé  par  un  crime 
qu'il  ne  pouvait  ni  empêcher  ni  même  pré- 
voir, il  n'a  rien  à  se  reprocher;  que  le  pos- 
sesseur se  trouve  en  faute  de  ne  point  s'être 
enquis  de  la  situation  et  de  la  moralité  du 
son  vendeur,  de  ne  s'être  pas  informé  de 
l'origine  plus  ou  moins  douteuse  de  la  pos- 
session (lu  vendeur  (Laurent,  t.  XXXII, 
n"  887;  Baudry  -  Lacantinerie,  v«  Pn'ar, 
n"  902),  qu'en  achetant  partout  ailleurs 
qu'en  foire,  d*un  non-marcnand  ou  du  pre- 
mier venu,  il  n'est  point  absolument  exempt 
d'imprudence;  qu'il  aurait  dû  s'abstenir  s  il 
avait  eu  quelque  doute;  qu'il  a  eu  au  con- 
traire le  tort  de  suivre  imprudemment  la  foi 
de  son  vendeur  ;  qu'il  a  eu  quelque  sorte 
acheté  de  lui  au  hasard,  à  ses  risques  et 
périls  (MouRLON,  t.  III,  p.  830)  ; 

Attendu  que  l'exception  d  la  dite  règle 
générale  s'explique  aussi  facilement  que 
cette  règle  elle-même;  que  quand  l'acqué- 
reur a  acheté  la  chose  dans  une  foire  ou  un 
marché,  une  vente  publique,  ou  d'un  mar- 
chand vendant  des  choses  pareilles,  il  lui 
eût  été  bien  difficile  de  supposer  a  cette 
chose  une  origine  frauduleuse  ;  que  les 
garanties  en  quelque  sorte  officielles  de 
publicité  spécifiées  dans  la  loi  et  sous  la  sau- 
vegarde desquelles  il  a  traité,  étaient  de 
nature  à  vaincre  toutes  hésitations  de  sa 
part  ;  que  sun  erreur  a  été  si  légitime  et  si 
invincible,  qu'il  y  aurait  injustice  à  per- 
mettre de  le  dépouiller  sans  indemnité  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  F... 
qui,  pour  soutenir  son  système,  en  est  réduit 
a  prétendre  qu'il  a  reçu  l'objet  d'un  mar- 
chand de  choses  pareilles  ; 

Mais  attendu  que,  pour  être  exact  et  pour 
rentrer  dans  les  termes  du  texte  par  lui 
invoqué,  il  devrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  a 
acheté  de  Bétille,  marchand  de  pièces  d'or 
pareilles,  la  pièce  de  50  francs,  objet  du 
débat  ; 

Attendu  que  signaler  une  pareille  consé- 
quence, c'est  en  montrer  l'inadmissibilité; 

Que  F...  n'a  rien  acheté  de  Bétille;  que 
ce  dernier  n'a  jamais  été  marchand  ni  eu  la 
prétention  de  l'être;  qu'il  a  tini  sa  triste 
existence  comme  doivent  la  terminer  les 
voleurs  et  les  assassins,  et  que  F...  avait 
bien  eu  au  moment  de  la  réception  de  la  pièce 
de  50  francs,  non  pas  certes  le  pressentiment 
de  la  gravité  de  ce  qu'avait  pu  faire  Bétille, 
mais  la  quasi-certitude  qu'il  avait  au  moins 
commis  un  vol  ;  que  dans  de  pareilles  cir- 
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constances,  et  tout  en  reconnaissant  que 
F...  a  agi  loyalement  pour  aider  la  justice 
criminelle  dans  ses  recherches, on  doit  décla- 
rer mal  fondée  sa  demande  actuelle  en  rem- 
boursement ; 

Que,  succombant  dans  ses  prétentions,  il 
doit  supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé, 
bien  appelé  ;  réformant,  décharge  Le  Fau- 
queur  des  condamnations  prononcées  contre 
lui; rejette  comme  mal  fondée  l'action  de 
F...  ;  le  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  l^'  avril  1900.  —  Tribunal  civil  de 
Pont-Audemer.  —  Prés.  M.  Leconte.  — 
PL  MM.  Leconte  et  Grégoire. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 
DE  LA  SEINE 

9  Jaillet    1  900 

VOL.  —  Électricité. 

L  abonné  qui  altère  ou  empêche  le  fonction- 
nement de  son  compteur^  de  façon  à  sous- 
traire au  contrôle  de  son  fourni^eur  une 
certaine  quatUité  d'électricité  qu'il  emploie 
ainsi  frauduleusement,  se  rend  coupable 
de  voî[\), 

(p. . .) 

Le  sieur  P...,  coiffeur,  abonné  à  la  Com- 
pagnie parisienne  de  Tair  comprimé  pour  la 
fourniture  de  l'éclairage  électrique  dans  son 
établissement,  avait  placé  dans  le  compteur 
une  tige  d'acier  qui  1  empêchait  de  fonction- 
ner ;  poursuivi  par  la  Compagnie  parisienne 
de  l'air  comprimé  pour  répondre  du  délit  de 
vol,  à  son  préjudice,  d'une  certaine  quantité 
de  lumière  électrique,  le  prévenu  a  prétendu 
qu'il  n'avait  introduit  la  lamelle  d'acier  que 
pour  parer  à  des  trépidations  qui,  selon  lui, 
accéléraient  l'enregistrement  du  compteur. 

JUGEMENT  : 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  et  des  débats  que,  dans 
le  courant  de  l'année  1900,  à  Paris,  X...  a 
soustrait  frauduleusement  une  certaine  quan- 
tité d'ampères  de  courant  électrique  au  pré- 
judice de  la  Compagnie  parisienne  de  l'air 


{\)  S/c  jug.  Troyes,  7  novembre  18'«3  (D.  P.,  1893, 
2,  -lOâ);  Nypels  et  Servais,  Code  pénal  interprète. 
I.III,  p.  37i,  art.  46l,nol4. 


comprimé,  délit  prévu  et  puni  par  les  ar- 
ticles 379  et  401  du  code  pénal  ; 
Par  ces  motifs,  etc.. 

Du  9  juillet  1900.  —  Tribunal  correctidn- 
nel  de  la  Seine.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pain, 
président.  —  PI.  MM.  Nunez  et  Henri  Che- 
valier. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
18  JulUet  1900 

NOTAIRE.  —  Chambre  de  discipline.  — 
règlement.  —  décision  contraire.— 
Violation. 

Un  règlement  intérieur  d*une  cfuunhredc 
notaires,  approuvé  par  le  garde  des 
sceaux,  stipulant  que  la  rédaction  et  la 
garde  de  la  minute  d'un  acte  de  tente 
doivent  appartenir  au  notaire  de  racfiè' 
reur,  la  chambre  de  discipline,  sans  d  ail- 
leurs rechercher  s'il  était  intervenu  entre 
les  parties  des  conventions  susceptibles  de 
justifier  la  non-application  du  règlement, 

I  ne  peut  considérer  que  le  notaire  du  ven- 
deur, en  retenant  la  minute  du  contrat  de 
vente,  a  manqué  au  devoir  de  bonne  con- 

j      fraternité. 

I    (LANGLOIS,  —  C.  CHAMBRE   DES  NOTAIRES  DE 

BEAUVAIS.) 

Pourvoi  contre  une  décision  de  la  chambre 
I  des  notaires  de  Beauvais  du  7  février  1899. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 

Vu  les  articles  23  de  Tordonnancedu  7  jan- 
vier 1843  et  34  du  règlement  intérieur  des 
notaires  de  Tarrondissement  de  Beauvais, 
approuvé  par  arrêté  du  garde  des  sceaui. 
du  30  novembre  1894; 

Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de  ces 
articles,  la  rédaction  et  la  garde  de  la  mi- 
nute d'un  act«  de  vente  amiable  appar- 
tiennent au  notaire  de  l'acquéreur; 

Attendu  qu'en  vertu  de  cotte  disposition, 
M«  Lauglois,  notaire  à  Noailles,  en  concours 
avec  M*  Lefèvre,  notaire  à  Beauvais,  a  pré- 
tendu rester  détenteur  de  la  minute  d'un 
acte  de  vente  consentie  par  la  dame  de 
Grasse  au  sieur  Deversin,  parce  qu'il  était 
le  notaire  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  la  délibération  attaquée  a 
considéré  «  qu'en  retenant  la  minute  de  ce 
contrat  de  vente,  que,  dans  des  espèces  pré- 
cédentes, la  chambre  avait  attribué  au  no- 
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taire  indiqué  dans  les  conventions  des  par- 
ties, >!•  Langlois  avait  manqué  au  devoir  de 
bonne  confraternité»  etqu*ellea,pource  lait, 
prononcé  contre  lui  la  peine  du  rappel  à 
l'ordre  ; 

Mais  attendu  qu*en  statuant  ainsi,  d'une 
part,  sans  contester  que  M*  Langlois  fut  le 
notaire  de  Tacquéreur,  et,  d'îiutre  part, 
sans  rechercher  si,  dans,  l'espèce,  il  était 
intervenu  entre  les  parties  des  conventions 
Misceptibles  de  justifier  la  non-application 
tlu  règlement,  la  chambre  des  notaires  de 
Beauvais  n'a  pas  donné  de  base  à  sa  décision 
et  a  violé  l'article  de  son  règlement  ci-des- 
sus visé  ; 

("asse... 

Du  18  juillet  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Ma- 
zeau,  premier  président.  —  Happ.  M.  Fal- 
rim«aigne,  conseiller. — Min.  piibl.  M.  Desjar- 
dins, avocat  général.  —  PL  M.  Frénoy. 


COUR  D*APPEL  DE  TOULOUSE 
19  Jaillet  1900 

BAIL.  —  Café,  théâtre  et  cercle  avec 

JEUX    DE    HASARD.    —    CaISE    LICITE,    — 

Validité. 

Lorsqu'un  bail  a  pour  objet  à  la  fois  un  café, 
un  théâtre  et  un  cercle,  au  se  jouent  des 
jeux  de  hasard,  on  ne  peut  déclarer  que 
le  cercle  est  l'objet  prtnciml  dubail^  et, 
par  suite,  annuler  ce  bail  connue  ayant 
une  cause  illicite. 

(CHABAL'D  et  CAMPREDON,  —  C.  MONTAONlÉ.) 

A  la  date  du  29  décembre  1899,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Saint-( tirons  avait  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  par  acte  sous  seing  privé 
du  5  mars  1899,  enregistré,  Chabaud  et 
Campredon  ont  baillé  à  loyer  à  Montagnié  le 
Casino  d'Aulus- les -Bains,  comprenant 
théâtre,  cercle  et  café; 

«  Attendu  que  le  paragraphe  onzième  de 
i^e  bail  prévoit  le  cas  où  Te  cercle  viendrait 
à  être  fermé  par  l'autorité  compétente,  ce 
qui  indique  bien  que  les  parties  ont  entendu 
comprendre  dans  la  location  un  cercle  déjà 
formé  par  une  réunion  de  personnes  et  non 
pas  seulement  le  local  servant  de  lieu  de 
réunion  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments qui  ont  été  fournis  que  le  café  et  le 
théâtre  ne  donnent  que  des  bénéfices  insigni- 


'  fiants,  tandis  que  l'exploitation  du  cercle  en 
donne  de  très  grands  ;  que  théâtre  et  café  ne 
sont  que  des  accessoires  destinés  à  favoriser 
la  clientèle  du  cercle  et  que  par  suite  c'est 
le  cercle  lui-même  qui  forme  l'objet  principal 
et  prépondérant  du  bail  ; 

«  Attendu  ou'il  est  de  notoriété  publique 
'  que  le  cercle  du  Casino  d'Aulus  n'est  qu'une 
maison  de  jeu  ; 

«  Attendu  qu'une  convention  portant  sur 
l'exploitation  d'une  maison  de  jeu  a  une 
cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  par- 
tant illicite;  qu'aux  termes  de  la  loi  une 
,  pareille  convention  ne  peut  avoir  aucun 
effet; 

«  Attendu  qu'on  objecterait  vainement 
que  le  cercle  du  Casino  d'Aulus  est  autorisé 
par  l'administration,  car  cette  autorisation, 
toujours  révocable  d'ailleurs,  ne  modifie  pas 
la  nature  de  la  convention; 

((  Attendu  que, par  application  de  ce  prin- 
cipe, la  demande  principale  tendant  au 
payement  du  solde  du  prix  du  bail  du  5  mars 
1899,  et  la  demande  reconventionnelle  ten- 
dant au  payement  d'une  indemnité  à  raison 
de  ce  que  le  cercle  n'aurait  pas  été  ouvert 
par  le  lait  des  bailleurs  dans  le  délai  conve- 
nu, manquent  de  fondement  autant  l'une 
gue  l'autre  et  doivent  être  également  re- 
jetées ; 

0  Attendu  que  les  parties  succombant 
toutes  les  deux  doivent  participer  toutes  les 
deux  aux  dépens; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  tant 
la  demande  directe  de  Chabaud  et  Campre- 
don que  la  demande  reconventionnelle  de 
Montagnié  et  compense  les  dépens.  » 


Appel. 


ARRET. 


LA  COUR;  — Attendu  que  les  exceptions 
en  général  et  spécialement  celle  tirée  de 
l'application  de  l'article  1131  du  code  civil, 
ne  doivent  être  soulevées  d'ofïice  par  les  tri- 
bunaux que  dans  le  cas  où  le  caractère 
illicite  de  la  cause  de  l'obligation  ressort 
clairement  d'un  contrat  litigieux  et  lorsque 
l'admission  de  cette  cause  paraît  compro- 
mettre l'ordre  public  ; 

Attendu  que  ces  circonstances  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  l'instance  actuelle,  les  do- 
cuments versés  aux  débats  ne  faisant  aucune 
allusion  aux  jeux  de  hasard  tenus  dans  le 
cercle  dépendant  du  Casino  d'Aulus  et  aux 
avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  le 
concessionnaire; 

Attendu, au  contraire, qu'à  la  vue  du  con- 
texte de  l'acte  de  bail  sous  seing  privé  du 
5  mars  1899,  intervenu  entre  Chabaud  et 


22 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


Montagnié,  il  n'est  pas  permis  de  dire  que 
l'objet  principal  de  la  location  est  le  cercle 
où  se  pratiquent  les  jeux  de  hasard,  puisque 
d'autres  salles  et  locaux  destinés  à  l'exploi- 
tation du  théâtre  et  du  café  en  font  égale- 
ment partie  ; 

Attendu  que  Téventualité  prévue  par 
l'article  11  d\i  dit  bail  de  la  fermeture  du 
cercle  pour  une  cause  quelconque  sans  pou- 
voir motiver  aucune  réclamation  ni  indem- 
nité de  la  part  du  preneur,  fait  encore  échec 
à  l'interprétation  des  premiers  juges,  car  on 
ne  s'explique  pas  comment,  si  la  principale 
source  de  bénéfice  du  Casino  venait  à  lui 
faire  défaut,  le  concessionnaire  ait  pu  con- 
sentir à  en  payer  néanmoins  le  loyer  inté- 
gral; 

Attendu  qu'il  n'est  donc  pas  inexact  de 
dire  que  la  convention  dont  les  bailleurs 
Chabaud  et  Cambredon  demandaient  l'exé- 
cution portant  sur  l'exploitation  d'une  mai- 
son de  jeu,  et,  à  ce  titre,  avait  une  cause 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  partant  illi- 
cite, la  tenue  d'un  cercle  de  ville  d'eaux,  où 
les  jeux  de  hasard  sont  autorisés,  ne  tombent 
pas,  ipso  fado,  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 410  du  code  pénal,  qui  prévoit  l'ouver- 
ture et  l'exploitation  de  maisons  de  jeux  de 
hasard,  avec  admission  du  public  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  raisons  détermi- 
nantes pour  faire  accueillir  la  demande 
principale  des  appelants,  doivent  faire  re- 
pousser la  demande  reconventionnelle  de 
Montagnié,  car,  pour  pouvoir  l'admettre,  il 
faudrait  passer  outre  aux  stipulations  de 
l'article  11  du  bail  susvisé  et  rechercher 
quelle  est  l'importance  des  bénéfices  qu'au- 
rait produits  le  cercle  par  rapport  à  l'exploi- 
tation des  autres  locaux  destinés  au  calé  et 
au  théâtre  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aucune  clause  de 
bail  ne  met  à  la  charge  des  concédants  l'obli- 
gation de  remplir  les  formalités  préalables  à 
rouverture  du  cercle  et  que  Montagnié  n'éta- 
blit aucunement  qu'ils  eh  aient  pris  la  charge 
et  assumé  la  responsabilité; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens  ; 

Far  ces  motifs,  vidant  son  renvoi  au  con- 
seil, après  en  avoir  délibéré  conformément  à 
la  loi,  statuant  tant  sur  l'appel  principal  de 
Chabaud  et  Campredon  que  sur  rappel  inci- 
dent de  Montagnié  envers  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Saint-Girons  statuant  com- 
mercialement,du  29  décembre  1899,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  réforme  en 
conséquence  ce  même  jugement  et  condamne 
l'intimé  à  payer  aux  appelants  la  somme 
de  8,000  francs  pour  solde  de  loyers  avec 
intérêts  légitimes;  sans  s'arrêter  à  la  de- 


mande reconventionnelle  de  Montagnié,  le 
déboute  de  ses  conclusions  subsidiaires  aux 
fins  de  nomination  d'un  expert-commissaire; 
condamne  Montagnié  aux  entiers  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Du  19  juillet  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Toulouse.  —  Prés,  M.  Naudin.  —  Min. 
publ.  M.  Jaudon,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Ebelot  et  Peyrusse. 


COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE 
24  JuiUet  1900 

INTERDICTION.  —  Femme  divorcée.  - 
Enfant  mineur.  —  Garde  confiée  au 
père. —  démarche  d 'interdiction contee 
LE  PÈRE.  —  Recevabilité. 

La  femme  contre  laquelle  le  divorce  a  été 
prononcé  est  recevable  à  intenter,  au  nom 
de  son  enfant  mimur  dont  Vadminisira- 
tion  légale  a  été  confiée  au  père  divorcé, 
Vinterdiction  de  celui-ci  (1)  (C-ode  civ.. 
art.  490.) 

(dame  RAYMOND,  —  G.  LABAUliE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appel  relevé 

Sar  la  dame  Raymond  contre  le  jugemeni 
u  tribunal  de  Montélimar  du  15  juilletl899 
soumet  à  la  cour  la  question  de  savoir  si 
l'épouse  contre  laquelle  le  divorce  a  été  pro- 
noncé et  qui  a  obtenu  la  garde  de  son  enfaut 
mineur,  peut  provoquer  au  nom  et  dans  l'in- 
térêt de  cet  enfant  rinterdiction  de  son  an- 
cien mari  : 


(i)  Le  divorce  entraînant  la  rupture  du  lien 
conjugal,  l'époux  divorcé  n'a  pas  qualité  pour 
provoquer,  en  son  nom  personnel,  rinterdiction  de 
celui  qui  fut  son  conjoint  (Laurent,  Prinàpet^  t.  V, 
no  257;  Arntz,  t.  l«r,  no  787).  Mais  l'enfant  peut 
provoquer  l'interdiction  de  son  père  et  de  sa  mère 
(Laurent,  t.  V,  no  25i),  et  c'est  là  un  droit  ou  pluiûi 
un  devoir  moral  autant  que  pécuniaire.  Âpres  le 
divorce,  le  père  et  la  mère,  même  celui  des  deux  à 
qui  la  garde  de  l'enfant  n'a  pas  été  confié,  conservent 
à  un  titre  égal  la  puissance  paternelle  (Laubdït, 
1. 111,  p.  2d4;  Supplém.,  t.  l«r,  no778;  ce  qui  com- 
porte l'exercice  des  actions  qui  compétent  à  renfant 
pour  lu  sauvegarde  de  ses  droits,  ou  ^accompIis$^ 
ment  de  ses  devoirs,  dans  un  intérêt  moral  ou 
pécuniaire.  Ces  considérations  justifient  la  déàsion 
de  l'arrôt  que  nous  recueillons. 
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Attendu  qu'en  principe  le  droit  d'exercer 
le<  actions  iudiciaires  qui  compétent  au 
mineur  issu  crun  mariage  dissous  par  le  di- 
vorce, rentre  dîins  le  pouvoir  d'administra- 
tion légale,  pleinement  distinct  du  droit  de 
garde,  et  doit  être  maintenu  aux  mains  de 
l'époux  qui  est  investi  de  la  jouissance 
léçale;  que  la  mère  contre  laquelle  le  divorce 
a  été  prononcé  et  à  qui  Tenfant  mineur  a  été 
néanmoins  confié  ne  peut  puiser  dans  son 
seul  droit  de  garde  fe  droit  d'exercer  les 
actions  appartenant  à  son  enfant  ; 

Qu'en  respèce,Labaume  ayant  obtenu  le 
divorce  contre  sa  femme,  et  conservé  ainsi  le 
droit  de  jouissance  établi  par  les  articles  384 
et  suivants  du  code  civil  a  conservé  par 
voie  de  suite  l'administration  légale  des 
biens  de  sa  fille  mineure  et  l'exercice  des 
actions  qui  concernent  et  intéressent  son 
patrimoine  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'action  intentée 
par  la  dame  Raymond  au  nom  de  sa  fille  ne 
saurait  à  raison  de  sa  nature  et  de  son  objet 
être  exercée  par  le  père  lui-même  qui  ne 
peut  poursuivre  sa  propre  interdiction  dans 
l'intérêt  de  son  enfant  mineur  et  qu'il  s'agit 
de  savoir  si  la  dame  Raymond  est  fondée  à 
CD  revendiquer  l'exercice  ; 

Attendu  à  cet  égard  que  la  puissance  pa- 
ternelle appartient, en  principe,  tout  à  la  toi  s 
au  père  et  à  la  mère  et  que  si  le  père 
l'exerce  seul  pendant  le  mariage, chacun  des 
époux,  après  la  rupture  de  la  vie  commune 
par  le  divorce,  en  reprend  l'exercice  sous  la 
surveillance  de  son  ancien  conjoint  et  le  con- 
trôle des  magistrats  ; 

Qu'en  cas  de  conflit  entre  les  droits  égaux 
des  deux  conjoints  divorcés,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  le  trancher  en  s'inspirant 
de  l'intérêt  de  l'enfant  mineur  et  que  la  mère 
divorcée  puise  dans  la  puissance  paternelle 
dont  elle  a  pour  ta  part  l'exercice  et  dans  le 
mandat  de  protection  dont  elle  est  investie 
envers  son  enfant,  un  titre  suffisant  pour 
poursuivre  en  justice,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 490  du  code  civil,  l'interdiction  de  son 
ancien  mari  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  son 
enfant  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  à  faire  droit  à  l'appel 
de  la  dame  Raymond  et  à  débouter  Labaume 
de  son  opposition  envers  le  jugement  du 
28  janvier  1899  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel, 
réforme  le  jugement  du  tribunal  do  Monté- 
limar,  en  date  du  16  juillet  1899  ;  et  dit  que 
la  dame  Raymond  a  qualité  pour  poursuivre 
au  nom  de  sa  fille  mineure  l'interdiction 
d'Alfred  Labaume,  son  ancien  conjoint  ;  dit, 
en  conséquence,  que  le  conseil  de  famille  de 
liHbaume  sera  convoqué  à  l'efi^et  de  donner 


'  son  avis  sur  son  état  mental;  condamne, etc.. 

Du  24  juillet  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Grenoble.  — 1'«  ch.  —  Prés.  M.  Pailhé, 
premier  président.  —  Min.  pubL  M.  Bis- 
seuil,  avocat  général. —  PL  MM.  Favre- 
Gilly  et  Morin. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
8  JaUlet  1900 

SERVITUDE.  —  Abreuvage.  —  Posses- 
sion. —  Transfert.  —  Travaux  en 
cours  de  procès. 

I  Le  droit  d' abreuvage  constitue  une  servitude 
'  discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir  par  la 
1  jiossession  même  immémoriale  et  ne  peut 
être  transférée  du  fonds  dominant  a  un 
j  autre  foms  qu'avec  le  consentement  du 
propriétaire  du  fonds  servant. 
Des  travaux  opérés  en  commun  à  V abreu- 
voir jmr  les  parties,  pendant  le  cours  du 
procès  et  sous  toutes  réserves,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  une  reconnaissance 
du  droit. 

(COURBASSON,  —  C  GRILLET.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  par  la 
cour  de  Lyon,  le  7  octobre  1896. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Donne  défaut  contre  le 
\  défendeur  ; 

En    Statuant    sur    les    deux    premiers 
moyens  réunis  ; 
Vu  les  articles  686  et  691  du  code  civil  ; 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attîiqué  : 
1»  Qu'à  la  suite  du  partage,Michel  Devun 
est  devenu  propriétaire, par  acte  authentique 
du  21  avril  1824,  de  cinq  hectares  de  terrain, 
j  avec  le  droit  à  perpétuité  d'abreuver  ses 
i  bestiaux,  dans  le  réservoir  de  la  terre  des 
:  abreuvoirs  appartenant  à  Guillaume  Triol- 
lier,  son  copartageant,  représenté  aujour- 
d'hui par  Courbasson  ; 

2°  Que,  le  19  janvier  1827, Michel  Devun 
a  aliéné  ce  droit  d'abreuvage  au  profit  de 
Pierre  Grillet,  de  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  ; 

Attendu  qu'après  avoir  déclaré  que  le 
droit  d'abreuvage  ainsi  concédé  n'était  «  ni 
!  un  droit  de  copropriété,  ni  un  droit  d'usage, 
ni  un  droit  de  servitude  »,  l'arrêt  dénoncé 
décide  «  qu'il  s'agit  d'une  espèce  de  droit 
innomé  établi  par  l'usage  et  les  faits  qui 
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attestent  le  consentement  des  parties  à  ce 
qu'il  soit  établi  au  profit  de  fonds  qui,  en 
1817,  n*appartenaient  pas  à  Grillet,  ou  tout 
au  moins  ont  varié  en  étendue  »  ;que  l'arrêt 
ajoute  :  «  qu'en  février  1895,  les  parties  ont 
en  commun  réalisé  certains  travaux  aux 
abreuvoirs  en  ne  faisant  de  réserves  qu'au 
sujet  des  dépens  du  procès  »  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  ce  droit 
d'abreuvage,  à  tort  qualiné  de  droit  innomé, 
constitue,  en  réalité,  d'après  les  constata- 
tions même  des  juges  du  fond,  une  servitude 
discontinue  qui  ne  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 691,  être  établie  que  par  titre  ;  qu'un 
droit  de  servitude  ne  peut  être  détaché  du 
fonds  dominant  pour  être  affecté  à  l'utilité 
d'autres  fonds  au'avec  le  consentement  du 
propriétaire  du  fonds  servant  ;  que  l'acte  du 
19  janvier  1827,  invoqué  par  Grillet  n'était 
donc  pas  un  titre  de  nature  à  justifier 
sa  prétention  pour  d'autres  fonds  que  les 
cinq  hectares  qui  font  l'objet  de  l'acte  du 
21  avril  1824  ; 

Attendu,  d'autre  part,  (jue  de  purs  faits 
de  possession,  même  immémoriale,  ne  suf- 
fisent pas  pour  établir  juridiquement  une 
servitude  discontinue  ;  qu'enfin,  les  travaux 
opérés  en  commun  en  février  1895,  n'ayant 
été  réalisés  qu'au  cours  du  procès,  tous 
droits  réservés  en  attendant  la  décision  à 
intervenir  sur  le  fond,  l'arrêt  attaqué  a  mé- 
connu leur  portée  en  déclarant  qu'ils  im- 
pliquaient la  reconnaissance  du  droit  de 
Grillet  ; 

D'où  il  suit  qu'en  accordant  à  celui-ci  le 
droit  d'abreuver  tous  les  bestiaux  de  son 
domaine  dans  la  terre  des  abreuvoirs,  la 
cour  de  Lyun  .a  violé  les  articles  de  lois 
susvisés  ; 

Par  ces  motifs,  casse.. . 

Du  3  juillet  1900.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Mazeau, 
premier  président.  —  Kapp.  M.  Fabre- 
guettes. —  Min.publ.  M.  Desjardin,  avocat 
général.  — PI.  M.  De  Ramel. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
7  décembre  1900 

1»  CASSATION.  —  Chambres   réunies. 

-~-  Compétence. 
2°  ADULTERE.  —  Complice.  —  Preuve. 

—  Aveu  a  l'audience. 

l°La  chambre  criniinelle  est  compétente  pour 
statuer  sur  un  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  rendu  après  une  première  cassation, 
même  si  ce  pourvoi  vise  le  même  texte  de 
loi  qu'avait  visé  le    pourvoi  précédent, 


'      pourvu  qu'il  mette  en  question  une  ihha 
de  droit  nouvelle. 
2°  La  preuve  de  la  complicité  d'adultère,  à 
défaut  de  flagrant  délit ,  ne  peut  être  faite 

?me  par  une  pièce  écrite  par  le  prévenu  et 
'on  ne  saurait  considérer  comme  tel  laren 
'      fait  par  celid-ci  à  Vaudience  et  constaté 
par  le  juge. 

(balakichenachetty.) 

Ainsi  jugé  par  la  cassation  d'un  arrêt  de 
I  la  cour  d'appel  de  Pondichéry  du  10  mai 
1900,  statuant  comme  cour  de  renvoi  apN 
une  cassation  prononcée  par  arrêt  du  27  jan- 
vier 1900  (Pasic,  1900,  IV,  49). 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Après  en  avoir  délibère 
I  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 338  du  code  pénal  (388  du  code  pénal 
belge)  ; 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  : 

Attendu  que  l'arrêt  du  4  mai  1899  par 
lequel  la  cour  de  Pondichéry  avait  condaninê 
Balakichenachetty  comme  complice  d'adul- 
tère a  été  cassé  le  27  janvier  aemier,  oour 
avoir  violé  l'article  338  du  code  pénal  en 
ne  fondant  sa  décision  ni  sur  le  flagrant 
délit,  ni  sur  aucune  preuve  tirée  de  lettres 
ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  même  cour,  en 
date  du  12  mai  1900,  prétend  faire  résulter 
de  l'esprit  même  de  l'article  338  aue  la 
culpabilité  du  prévenu  de  complicité  a  adul- 
tère, peut  être  prononcée  par  un  aveu  fait  à 
l'auaience  et  constaté  par  les  juges  ; 

Attendu  que  c'est  la  une  thèse  de  droit 
nouvelle  sur  lacjuelle  l'arrêt  de  cassation  du 
27  janvier  dernier  n'a  pas  «i  à  s'expliquer  ; 
que  dès  lors  la  chambre  criminelle  est  com- 
pétente pour  statuer  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'article  338  doit  être  en- 
tendu à  la  lettre  ;  aue  le  jugement  qui  cons- 
tate l'aveu  fait  à  1  audience  par  le  prévenu 
ne  constitue  pas  une  pièce  écrite  par  lui- 
même  ;  que,  (lès  lors,  l'arrêt  attaqué  dnit 
être  cassé  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si,  comme  le  soutient  le  pourvoi,  la  cour 
d'appel  n'a  pas  qualifié  aveu  des  faits  ne 
présentant  pas  véritablement  ce  caractère  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  7  décembre  1900.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Ch.  crim.  —  Près. 
M.  Loew,  président.  —  Rapp.  M.  Accariib, 
conseiller.  —  Min.  pub.  Duhoin,  avocat 
général.  —  PI.  M.  de  Ramel. 
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COUR  IVAPPEL  D'AIX 
ajuiUet  1900 

OBLIGATION.— Influence  PERSONNELLE. 

—  RÉMUNÉRATION.  —  CaUSE  ILLICITE. 

Est  nul  comme  ayant  une  cause  illicite, 
l'engagement  pris  par  un  commerçant  de 
rémunérer  une  personne,  non  à  titre  de 
courtier  ou  de  mandataire,  mais  pour  la 
payer  de  ses  démarches  auprès  d'une 
administration  publique  en  vue  d'obtenir 
des  commandes  au  moyen  de  son  influence 
personnelle  et  de  ses  relations  de  parenté, 

(MOUSSY,  —  C.  DUBOIS.) 

A  la  date  du  19  mai  1899,  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

«  Attendu  que,  suivant  accords  verbaux 
en  date  du  2  juillet  1894,  Dubois  s'est  engagé 
à  payer  à  Sloussy,  demandeur  au  procès 
actuel,  et  au  sieur  Fontaine,  qui  a  cédé 
postérieurement  ses  droits  à  Moussy,  une 
commission  de  20  p.  c.  sur  le  montant  des 
fournitures  de  peintures  sous-marines  que 
le  dit  Dubois  ferait  à  la  marine  française,  et 
ce  «à  raison  des  démarches  et  sollicitations 
que  Moussy  et  Fontaine  s'engageaient  à 
faire  auprès  de  l'administration  des  ser\ices 
de  la  marine  pour  lui  présenter  et  faire 
adopter  l'emploi  des  peintures  hydrauliques 
de  Dubois  ; 

«  Attendu  que  Moussy,  prétendant  avoir 
rempli  ses  engagements,  réclame  à  Dubois 
l'exécution  de  sa  promesse,  soit  la  somme  de 
50,000  francs  à  titre  de  provision  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  dél)ats  et  de 
l'ensemble  des  documents  soumis  au  tribunal 
(jue  Moussy  n'a  pas  été  en  mesure  de  rendre 
a  Dubois  le  service  que  ce  dernier  attendait 
de  lui  ;  que  Dubois,  oui  n'a  fait  à  la  marine 
que  des  fournitures  a  titre  d'essai,  n'a  pas 
encore  pu  faire  adopter  par  cette  dernière 
l'emploi  exclusif  de  ses  produits  ;  que  d'ail- 
leurs le  résultat  partiel  obtenu  à  ce  jour  ne 
saurait  être  considéré  comme  dû  à  Tinlluence 
ni  aux  démarches  de  Moussv.  mais  bien  aux 
efforts  personnels  de  Dul)ois  lui-même;  qu'il 
semble  établi  au  contraire  que  Moussy  s'est 
complètement  mépris  sur  l'étendue  et  l'effi- 
cacité de  son  crédit  et  qu'il  s'est  engagé 
témérairement  au  delà  de  ses  moyens  ; 

«  Attendu,  en  l'état,  que  les  accords  du 
2  juillet  1894  sont  virtuellement  caducs  et 
incapables  désormais  de  sortir  aucun  effet  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que  Moussy^  sans 
prouver  à  proprement  parler  le  résultat 


désiré  et  promis,  a  fait  certaines  démarches 
oui  ont  pu  contribuer  à  le  préparer  dans 

1  avenir  et  qui  ont  servi  à  Dubois;  que,  dans 
ces  conditions,  le  tribunal  estime  au  il  lui  est 
dû  une  légère  indemnité  pour  solae  de  tous 
droits  ; 

«  Par  ces  motifs,  condamne  Dubois  à 
payer  à  Moussy  la  somme  de  1,500  francs, 
moyennant  quoi  les   accords    verbaux   du 

2  juillet  18y4  seront  tenus  pour  résiliés, 
avec  intérêt  de  droit;  dépens  partagés.  » 

Appel  par  Moussy. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Au  fond: 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents 
produits  et  des  circonstances  de  fait  sou- 
mises à  la  cour  que  les  accords  verbaux  du 
2  juillet  1894  sur  lesquels  Moussy  s'est  basé 
pour  former  son  action  contre  Dubois  ne 
peuvent  être  regardés  comme  avant  une 
cause  licite;  qu'il  s'agissait,  en  effet,  dans 
l'espèce, non  pas  de  l'intervention  ostensiblede 
Moussy  à  titre  de  courtier  ou  de  mandataire 
ordinaire,  mais  de  démarches  à  poursuivre 
auprès  de  l'administration  de  la  marine  au 
moyen  de  sou  influence  personnelle,  de  ses 
relations  de  parenté,  en  vue  d'obtenir  que 
Dubois  fût  admis  à  faire  des  fournitures  de 
peintures  sous-marines  pour  la  carène  des 
navires  ;  qu'une  pareille  convention  ne  sau- 
rait être  consacrée  par  la  justice,  ni  donner 
action  à  celui  qui  s'en  réclame  en  qualité  de 
bénéficiaire  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  le 
traité  de  1894,  qui  attribuait,  en  cas  de 
réussite,  une  part  de  20  p.  c.  à  Moussy  sur 
le  montant  des  fournitures,  est  non  pas 
frappé  de  caducité,  ainsi  que  l'ont  déclaré 
les  premiers  juges,  mais  doit  être  annulé  par 
la  cour  ;  qu'il  ne  peut  plus  désormais  pro- 
duire aucun  effet  et  que  pour  cette  cause  on 
ne  saurait  attribuer  à  Moussy  l'indemnité 
de  1,600  francs  à  lui  allouée  par  le  tribunal  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Considérant  qu'il  a  été  répondu  par  les 
motifs  ci-dessus  déduits  ; 

Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  con- 
traire au  présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  en  principe,  le 
jugement  attaqué,  en  ce  qu'il  a  débouté  le 
sieur  Moussy  de  son  action  ;  dit  que  celui-ci 
était  sans  droit  contre  Dubois,  la  convention 
du  2  juillet  1894  qui  servait  de  base  à  sa 
demande  devant  être  annulée  pour  cause 
illicite;  faisant  droit  à  l'appel  incident,  dit 
que  l'accord  verbal  dont  s'agit  ne  pouvait 


26 


JURISPRUDENCE  ÉTRANGÈRE 


produire  aucun  effet  et  que  le  sieur  Dubois 
doit  être  déchargé  de  toute  indemnité  à 
donner  à  l'appelant;  condamme  celui-ci  à 
Famende  et  aux  dépens. 

Du  3  juillet  1900.  —  Cour  d'appel  d'Aix. 

—  V*  ch.  —  Prés.  M.  Giraud.  —  Min. 
uhl.  M.  Arrighi,  a\ocat  général.  —  PL 
I.  Aicard  (du  barreau  de   Marseille)   et 

Abram. 


S 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
8  août  1900 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  —  Immeuble. 

L  immunité  diplomatique  est  s  en  principe^ 
imlimsible.  Elle  protège  V agent  contre 
la  juridiction  du  pays  où  il  est  accrédité, 
mns  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  quelle 
est  la  nature  des  créances  dont  le  recou- 
vrement est  poursuivi  (1). 

//  appartient  a  l'agent  seul  de  renoncer  à  se 
prévaloir  de  cette  immunité  i2). 

(BREILH,  —  C.  MORLA.) 

Faits.  —  M.  Breilh,  commissionnaire  en 
marchandises,  habitant  Toulouse,  avait  fait 
depuis  dix  ans  de  nombreuses  affaires  avec 
M.  Huméro  Morla,  citoyen  de  la  République 
de  l'Ecjuateur.  Il  vendait  en  Europe  les  mar- 
chandises de  ce  dernier,  consistant  princi- 
palement en  sucre,  cacao,  et  lui  expédiait  de 
son  côté  des  objets  divers. 

Le  dernier  compte  se  soldait  au  débit  de 
de  M.  Morla  pour  une  somme  d'environ 
60,000  francs  que  M.  Morla  refusa  de  payer, 
prétextant  n'avoir  aucun  compte  pendant 
avec  M.  Breilh. 

Des  saisies-arrêts  furent  alors  pratiquées 
chez  divers  banquiers  sur  les  sommes  dues  à 
M.  Morla. 

Mais  celui-ci,  qui  venait  deux  mois  aupa- 
ravant d'être  nommé  ambassadeur  ad 
hnnorem  à  Paris,  demanda  la  mainlevée  des 
oppositions,  en  excipant  de  l'immunité 
diplomatique. 

Le  16  janvier  dernier,  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  rendit  l'ordonnance 
suivante  : 

('<  Nous,  président, 

«  Attendu  que  l'ordonnance   du  27  dé- 


cembre 1899,  rendue  à  la  requête  de  Breilh 
et  qui  a  permis  à  celui-ci  de  pratiquer  des 
oppositions  au  préjudice  de  Morla  sans  que 
la  qualité  dont  celui-ci  excipe  ait  été  indiquée 
dans  la  requête  contenait  reserve  de  nous  en 
référer  en  cas  de  difficultés  ; 

((  Attendu  que  Morla  justifie  de  sa  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
de  l'Equateur  en  France  ; 

((  Que,  comme  tel,  il  n'est  pas  soumis  à  la 
juridiction  des  tribunaux  français  et  qu'il 
déclare  ne  pas  consentir  à  accepter  cette 
juridiction; 

«  Attendu  que,  s'il  s'agit  d'intérêts  privés, 
il  est  constant  que  les  meubles  des  agents 
diplomatiques  de  l'étranger  suivent  la  per- 
sonne de  ces  agents  et  leur  sort  ; 

((  Que,  dans  ces  conditions,  les  saisies- 
arrêts  faites  par  Breilh  au  préjudice  de 
Morla  n'ont  pu  valablement  procéder  ; 

«  Par  ces  motifs,  vu  l'urgence, rapportant, 
en  tant  que  de  besoin,  l'ordonnance  sur 
requête  susdatée,  autorisons  Morla  à  tou- 
cher librement  toutes  sommes  à  lui  dues  des 
mains  de  tous  tiers  saisis  qui  seront  tenus 
de  lui  remettre  nonobstant  toutes  opposi- 
tions pratiquées  en  vertu  de  l'ordonnance 
dont  s  agit  et  qui,  se  faisant,  seront  vala- 
blement déchargés  ;  ce  qui  sera  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel.  » 

Appel. 

I 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  n'y  a 
,  lieu  de  rechercher  quelle  est  la  nature  des 
I  créances  dont  le  recouvrement  est  poursuivi 
'  contre  un  agent  diplomatique  ; 

Qu'aucune  distinction  ne  peut  être  faite 
entre  le  caractère  public  et  le  caractère 
privé  de  l'agent,  sans  violer  la  règle  géné- 
rale de  l'immunité  diplomatique; 
Que   cette   immunité   est,   en  principe, 
,  indivisible; 

Qu'il  appartient  à  l'agent  seul  de  renoncer 
à  s'en  prévaloir  devant  les  tribunaux  du 
pays  auprès  duquel  il  est  accrédité  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  avec  amende  et 
dépens. 

Du  8  août  1900.  —  Cour  d'appel  de  Paris. 
—  1^«  ch.  —  Prés.  M.  de  Viefville.  - 
PL  MM.  Menus  et  Huard. 


(1  el  "2}  Cass.  franc..,  19  janvier  1801  (D.  P.,  4891, 
i,9..  Comp.  DE  Paepe,  Études  sur  la  compétence 
civile  à  l'égard  des  États  ètramjcrSy  p.  185,  i99  el 
201,  "lO'ly  ^203,  aOC,  2G8. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
16  JnlUet  1900 

SERMENT  DÉCISOIRE.  —  Délation.  — 

Appréciation. 

//  appartient  sotiverainementaujugedu  fond 
d  apprécier  si  la  délation  du  serment  lilis' 
déclsdre  est  on  non  nécessaire.  {C.  civ., 
art.  1358  et  1360.)  (1). 

(SCHOBANEL,  —  C.  SCHOBANEL). 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  du  10  juillet  1899. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  que  si  le  serment  décisoire  peut 
être  déféré  sur  quelque  contestation  que  ce 
soit  et  en  tout  état  de  cause,  il  appartient 
rependant  au  juge  d'apprécier  si  cette  me- 
sure est  ou  non  nécessaire  ; 

Que  la  cour  d*appel  a  jugé  inutile  de  Tor- 
«lunner  en  raison  des.  circonstances  de  la 
cause  qu'elle  indique  ;  qu'elle  déclare  notam- 
ment que,  tandis  que  la  réclamation  des  de- 
manderesses ne  reposait  sur  aucun  élément 
(le  preuve  sérieux,  la  résistance  du  défendeur 
était  suffisamment  justifiée  par  tous  les  ren- 
seignements du  débat; 

Qu'en  se  fondant,  pour  refuser  la  délation 
du  serment,  surcetteappréciationqui  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  de  loi  visés 
au  pourvoi  ; 

Rejette. 

Du  16  juillet  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon, président. — Rapp. M.  George Le- 
maire,  conseiller.  —  Min.  pubL  M.  Melcot, 
avocat  général.  —  PL  M.  Bernier. 


nant  ouverture  à  des  donmiages-intérêts 
le  brusque  renvoi  d'un  ouvrier  engagé 
sans  détermination  de  durée,  rimis  auquel 
le  patron  avait  promis  de  le  conserver 
longtemps  et  dont  le  travail  était  reconnu 
bienfait. 

(renard  FRÈRES  ET  TAYAND,  —  C.  ROHR.) 

Pourvoi  -  formé  contre  la  sentence  des 
prud'hommes  de  la  Seine  du  13  mai  1898. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare 
qu'il  résulte  des  explications  des  parties, 
entendues  contradictoi rement  à  l'audience, 
d'une  part,  que  Renard  frères  et  Tayand  ont 
promis  à  Rohr,  en  louant  ses  services  sans 
détermination  de  durée,  de  le  conserver 
longtemps  s'ils  étaient  satisfaits  de  son  tra- 
vail, et,  d'autre  part,  que  le  travail  effectué 
par  Rohr  a  été  reconnu  bien  fait;  qu'il 
constate,  en  outre,  qne  ce  dernier  a  été 
brusquement  congédie  au  bout  de  quatre 
semaines  et  a,  de  ce  fait,  souffert  un  préju- 
dice; 

Attendu  que  le  dit  jugement,  d'ailleurs 
motivé,  a  pu  voirtlans  le  renvoi  de  l'ouvrier, 
effectué  dans  les  circonstances  ci-dessus 
précitées,  une  faute  préjudiciable  de  nature 
a  entraîner  la  responsabilité  des  patrons  aux 
termes  de  l'article  1780,  §  3,  du  code  civil, 
et  qu'en  les  condamnant  à  payer  à  Rohr 
50  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  il 
n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi; 

Rejette... 

Du  1*^'  août  1900.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Mazeau, 
premier  président.  —  Rapp.  M.  Reynaud, 
conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Desjardins, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Chaufton  et 
Dufour 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANGE 
l'i*  août  1900 

LOUAGE  DE  SERVICES.  -  Ouvrier.  — 
Brusque  renvoi. 

Le  juge  du  fond  peut  considérer  comme  don- 


(1;  Compar.,  en  sens  contraire,  cass.  belge,  3  mars 
4853  (Pasic.,  1853.1,227).  L'un  des  considérants  de 
ce  dernier  arrêt  porte  que  le  serment  lilisdécisoirc 
peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause  et  qu'il 
n'apparUent  pas  au  juge  de  refuser  à  une  partie  un 
droit  qu'elle  puise  dans  la  loi. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE 
DE  LA  SEINE 

29  septembre  1900 

LOIS.  —  Société  étrangère.  —  Succur- 
sale EN  France.  —  Action.  —  Fourni- 
tures. —  Faillite.  —  Compétence. 

Si,  aux  termes  de  la  convention  du  8  juillet 
1899  entre  la  France  et  la  Belgique  (2), 


(12)  Loi  belge  du  31  mars  tOOO  {Moniteur  des  30-31 
juillet  1000;  au  Bulletin  usuel,  sous  la  date  du 
23  juillet  190O). 
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une  société  anonyme  ayant  son  siège  en 
Belgique  et  une  succursale  en  France  doit 
être  assignée  en  déclaration  de  faillite 
devant  le  tribunal  du  siège  social,  elle  peut 
être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  la 
succursale  en  payement  des  fournitures 
faites  à  celle-ci. 

(bosquet,  —  C.  SOCIÉTÉ  DU  SAINT-GOTHARD.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Sur  la  nullité  de 
procédure  : 

Attendu  que  la  société  défenderesse  ne 
justifie  d'aucun  cas  de  nullité  de  la  procé- 
dure; 

Que  s'il  est  vrai  que  sa  raison  sociale  est 
((  Société  anonyme  pour  l'exploitation  à  Paris 
de  brevets  d'invention  »  et  non  Société  de 
l'exploitation  du  Café-Restaurant  du  Saint- 
(rotnard,  il  appert  de  ses  statuts  mêmes  que 
Texploitation  du  dit  café-restaurant  était 
l'un  des  objets  de  sa  création  ; 

Que  c'est  sous  la  dénomination  sous  la- 
quelle elle  est  assignée  qu'elle  s'est  révélée 
aux  tiers; 

Que  d'ailleurs  elle  s'est  trouvée  touchée 
par  la  dite  assignation  puisqu'elle  a  com- 
paru ; 

Qu'il  échet  dès  lors  de  ne  pas  s'arrêter  à 
l'exception  opposée  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  à  l'exception  de  nullité  de  procé- 
dure; 

Sur  l'incompétence  à  raison  du  domicile  : 

Attendu  que  la  société  défenderesse  a  été 
régulièrement  constituée  en  Belgique,  le 
14  janvier  1897,  avec  siège  social  à  Charle- 
roi; 

Qu'elle  est  assignée  au  domicile  de  sa 
succursale,  40  avenue  de  Suffren,  à  Paris, 
tant  en  déclaration  de  faillite  qu'en  payement 
de  marchandises  fournies  du  22  juin  au  14août 
1900,  en  raison  des  opérations  de  la  dite 
succursale  ; 

Attendu  que  la  convention  conclue  le 
«  8  juillet  1899  »  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, ratifiée  le  «  26  juillet  1900  »  et  pro- 
mulguée le  30  du  même  mois  porte  que  : 
«  Art.  3,  .^  2.  —  Tout  industriel  ou  commer- 
çant, toute  société  civile  ou  commerciale  de 
l'un  des  deux  pays  qui  établit  une  succur- 
sale dans  l'autre  est  réputé  faire  élection  de 
domicile  pour  le  jugement  de  toutes  les  con- 
testations concernant  les  opérations  de  la 
succursale  au  lieu  où  celle-ci  a  son  siège.  » 

Article  8,  §  l®^  —  «  Le  tribunal  du  lieu 
du  domicile  d'un  commerçant  français  ou 
belge  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  deux  pays 


est  seul  compétent  pour  déclarer  la  faillite 
du  commerçant.  Pour  les  sociétés  commer- 
ciales françaises  ou  belges,  ayant  leur  sièsr»^ 
social  dans  l'un  des  deux  pays,  le  tribunal 
compétent  est  celui  de  ce  siège  social.  » 

Qu'il  résulte  des  deux  textes  susrelatés 
qu'il  échet  d'accueillir  le  déclinatoire  oppose 
sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite  et 
de  le  repousser  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompéteot 
sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite;  en 
conséquence,  renvoie  de  ce  chef  la  cause  et 
les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître,  et  condamne  Bosquet  aux  dépens 
de  cette  partie  de  l'instance;  retient  lacau^e; 

Sur  la  demande  en  payement  : 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu^ 
du  22  juin  au  14  août  1900  Bosquet  a  fait  à 
la  Société  du  Saint-Gothard  d'ordre  et  pour 
compte  de  cette  dernière  et  pour  les  besoinj^ 
de  son  commerce  diverses  fournitures  de  tafe 
et  de  sucre  ; 

Qu'il  est  constant  que  la  dite  société  a 
accepté  ces  fournitures  sans  protestation  ni 
réserve  ; 

Qu'elle  en  doit  donc  le  prix,  lequel  est 
justifié  s'élever  à  la  somme  de  983  fr.  40  c; 

Que  dès  lors,  faute  par  la  société  défende- 
resse de  justifier  de  sa  libération  totale  ou 
partielle,  il  échet  de  l'obliger  au  payement 
de  la  somme  réclamée  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  Société  am> 
nyme  pour  l'exploitation  à  Paris  des  breveta 
d  invention  faisant  le  commerce  sous  le  n-mi 
de  Société  du  Saint-Gothard,  à  payer  a 
Bosquet  la  somme  de  983  fr.  40  c.  avê<:  1^> 
intérêts  de  droit ,  et  la  condamne  au  surplus 
des  dépens. 

Du  29  septembre  1900.  —  Tribunal  .it^ 
commerce  de  la  Seine.  —  Prés,  M.  Buttner. 
—  PL  MM.  Sayet  etSabatier. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
27  novembre  1900 

r 

DEPOT.  —  DÉTOURNEMENT.  —  OBLIGA- 
TION. —  Corps  certain.  —  Faillite.  — 
Dation  en  payement  nulle. 

Le  dépositaire  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné (dans  l'espèce  des  titres  de  renfr 
nominatifs  qui  dissipe  V objet  confié,  cga- 
tracte  VoUigaJtion  d'indemniser  Je  df^ 
posant. 

Im  reconstitution  du  dépôt  au  moyen  d'objf^< 
ou  de  titres  de  même  type  et  de  même  ni- 
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leur  constitue  un  mode  de  réparation  du  ' 
prèjitdice  par  équimleiice,  une  dation  en  ■ 
payement  nidle  par  application  de  Var- 
ticle  446  du  code  de  commerce  (445  de 
la  loi  belge  du  18  avril  1851)  lorsqu'elle 
a  été  effectuée  dans  la  période  de  la  ces- 
.nation  des  payements  ou  dans  les  dix  jours 
(jui  Vont  précédée. 

.HÉRITIERS  BOLR  ET  X...  —  C  SYNDIC 
GAZEAUD.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
d(^  Paris  du  26  juillet  1898. 

ARRET. 

LA  COUR  ; — Joint  les  pourvois  n"*..., 
jMj'ir  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  arrêt,  vu  la  connexité  ; 

Sur  l'unique  moyen  des  pourvois  : 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  que, 
daus  le  courant  de  l'année  1891,  Bour  père 
a  remis  en  dépôt  à  Gazeaud,  à  charge  par 
iviiii-ci  d'en  toucher  les  arrérages  et  de  lui 
eo  verser  le  montant,  deux  titres  nominatifs 
lie  rentes  françaises,  Tun  de  12,960  francs  ■ 
de  rente  4  1/2  p.  c,  l'autre  de  6,000  francs  ' 
de  rente  3  p.  c.  ;  que  Gazeaud,  abusant  du 
<iép6t,a  fait,  au  moyen  d'un  faux,  transférer  i 
ces  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  ;  \ 
«jue  ce  transfert  n'a  pu  être  obtenu,  pour  le  > 
titre  de  12,960  francs  de  rente  4  1/2  p.  c, 
<iue  sur  un  certificat  délivré  par  X...  dans 
des  circonstances  qui  démontrent  que  cet  , 
a^ent  de  change  ne  s'est  entouré  d  aucuns 
renseignements  et  a  ainsi  commis  une  faute 
lourde  ;  qu'au  décès  de  Bour  père,  survenu 
le  24  juin  1893,  Gazeaud  a  reconstitué  inté- 
gralement le  dépôt  en  remettant  aux  héri- 
tiers, à  la  suite  d'opérations  de  transfert 
effectués  les  26,  27  et  29  du  même  mois, un 
récépissé  de  dépôt  à  la  Banque  de  France, de 
nouveaux  titres  de  rentes  4  1/2  et  3  p.  c. 
inscrits  à  leur  nom  ;  que  Gazeaud  était  dé- 
claré en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  en  date  du  21  juillet 
1893,  et  que  l'époque  de  la  cessation  de  ses  i 
payements  était,  par  jugement  du  19  jan- 
vier 1895,  reportée  au  26  juin  1893; 

Attendu  que  la  remise  par  Gazeaud,  aux 
t  iMnix  Bour,  de  titres  nouveaux,  quoique  de 
même  type  et  de  même  valeur  que  ceux 
aliénés,  n'a  constitué  ni  la  restitution  ni  le  | 
payement  de  la  chose  due,lesquels  n'auraient  : 
pu  être  effectués  que  par  la  représentation  ' 
des  titres  déposés  dans  leur  individualité 
excluant  tout  remplacement  ;  que  l'impossi- 
bilité d'accomplir  cette  restitution  a  donné 
naissance  a    une    dette  d'indemnité  ;  que  i 


l'inscription  au  nom  des  héritiers  Bour  de 
titres  nouveaux  n'a  été  qu'un  mode  de  répa- 
ration du  préjudice,  par  équivalence,  une 
dation  en  payement  de  titres  similaires  ;que, 
par  suite,  c'est  à  bon  droit  aue  l'arrêt  atta- 
qué a,  par  application  de  1  article  446  du 
code  de  commerce,  annulé  cette  dation  en 
payement  comme  ayant  été  faite  après  la 
cessation  de  payements  de  Gazeaud  ou  dans 
les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  et  qu'il  a,  en 
conséquence,  condamné  les  héritiers  Bour  k 
subir  la  loi  commune  du  dividende  et  à  rap- 
porter à  la  faillite  les  titres  de  rente  liti- 
gieux ou  leur  valeur,  et  X...  à  les  garantir 
et  indemniser  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment du  titre  de  rente  de  12,960  francs 
4  1/2  p.  c.  ;  qu'en  statuant  ainsi,  il  a  ré- 
pondu à  toutes  les  conclusions  des  parties, et 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  par 
les  pourvois  ; 
Rejette... 

Ainsi  jugé  par  le  rejet  des  pourvois 
formés  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  26  juillet  1898,  au  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Ruben  de  Couder,  sur  les  plaidoiries 
de  M*-'  Sabatier  et  Devin,  avocats,  et  les 
conclusions  de  M.  le  conseiller  Raynaud, 
faisant  fonction  d'avocat  général. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
26  Jain  1900 

SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  Passif.  —  Asso- 
cies. —  Renonciation  du  créancier.  — 
Anonymat. 

Si  les  associés  d'une  société  civile,  même  à 
forme  anonyme,  restent  tenus  du  passif 
dans  les  termes  de  l'article  1863  du  code 
civil ,  il  est  cependant  loisible  aux  tiers  de 
renoncer  au  bénéfice  de  cet  article,  et, 
traitant  avec  la  société,  de  l'accepter 
comme  seule  et  unique  débitrice. 

(SCHABAWER, —  C  OLIVE  ET  AUTRES.) 

Le  tribunal  civil  de  Marseille  avait 
rendu,  le  24  février  1893,  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Attendu  qne  le  sieur  Schabawer,  ingé- 
nieur à  Castres,  se  prétendant  créancier 
vis-à-visde  la  Société  des  mines  de  Genolhac 
d'une  somme  de  216,000  francs,  a  cité  les 
défendeurs  (MM.  Olives  et  autres,  membres 
delà  société), pour  s'entendre  condamner,  vu 
l'insuffisance  de  l'actif  social,  à  lui  payer  le 
montant  de  sa  créance  par  contribution  per- 
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sonnelle  et  proportionnelle  au  nombre  d'ac- 
tions ^ue  cliacun  deux  possédait  dans  la 
société  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  repoussent 
cette  action,  en  excipaut  à  la  fois  du  carac- 
tère commercial  de  la  société  et  de  la 
forme  anonyme,  sous  laquelle  eUe  a  été 
constituée  ; 

«  Attendu  que,  commerciale  ou  civile,  la 
Société  des  mines  de  Genolhac  a  adopté  la 
forme  anonyme,  telle  qu'elle  est  prévue  et 
réglée  par  le  code  de  commerce  et  la  loi  du 
24  juillet  1867  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
les  actionnaires  ont  dû  limiter  leur  respon- 
sabilité au  montant  de  leurs  actions  ;  que 
toute  la  question  est  de  savoir  si  cette  res- 
triction de  responsabilité  résultant  des 
statuts  et  de  la  forme  adoptée,  est  opposable 
aux  créanciers  ; 

<(  Attendu  que  la  limitation  des  respon- 
sabilités, qui  est  de  l'essence  des  sociétés 
anonymes  commerciales,  est  applicable  aux 
tiers  par  le  seul  fait  de  la  publication  à 
laquelle  la  loi  de  1867  attache  l'effet  d'une 
sorte  de  contrat  préalable  entre  la  société 
et  les  tiers  éventuellement  appelés  à  traiter 
avec  elle  ;  mais  que  la  loi  ae  1867  n'étant 
faite  que  pour  les  sociétés  commerciales,  la 
jurisprudence  a  eu  à  se  demander  quelles 
seraient  les  conséquences  à  tirer,  au  regard 
des  tiers,  de  la  publication  par  une  société 
civile  des  statuts,  dans  lesquels,  usant  de  la 
liberté  des  conventions,  elle  aurait  adopté  la 
forme  anonyme  ;  qu'il  pouvait,  en  effet,  pa- 
raître illégal  et  dangereux  pour  l'intérêt  des 
tiers  d'attacher  au  seul  fait  d'une  publica- 
tion facultative  l'effet  que  la  loi  commer- 
ciale attache  à  cette  même  formalité,  qui 
est  obligatoirement  imposée  aux  sociétés 
commerciales  ; 

«  Mais  attendu  ^ue  lorsqu'un  tiers,  trai- 
tant avec  une  société  civile  constituée  en  la 
forme  anonvme,  a  eu  pleine  et  entière  con- 
naissance de  la  forme  constitutive  et  des 
conséquences  qui  en  découlent,  au  point  de 
vue  de  la  limitation  de  la  responsabilité  des 
associés  lorsqu'il  a  nécessairement  adopté 
les  dispositions  des  statuts  par  les  circons- 
tances mêmes  dans  lesquelles  il  a  consenti 
à  traiter,  il  ne  saurait  être  admis  à  pré- 
tendre qu'il  a  une  action  in  infirdtwn  sur  les 
biens  personnels  des  associés,  après  épuise- 
ment de  l'actif  social^  par  cela  seul  aue  la 
société  est  une  société  civile  et  qu'il  n  existe 
pas  dans  le  contrat  duquel  est  née  sa  créance 
une  clause  spéciale  et  formelle  ayant  pour 
but  de  restreindre  l'étendue  de  l'obligation 
des  associés  ; 

<(  Attendu  qu'une  telle  prétention,  émise 
par  Schabawer,  donne  à  1  article  1863  du 


code  civil,  une  portée  excessive  qu'il  n'a  pas, 
qu'il  ne  peut  avoir,  et  omet  au  contraire  de 
tenir  compte  d'autres  règles  de  droit  com- 
mun oui  doivent  recevoir  leur  applicatiua 
dans  la  cause  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  les  statuts  delà 
Société  anonyme  des  mines  de  Genolhac  ont 
été  publiés  en  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  24  juillet  1867  dès  le  mois  d'iioùt  de 
l'année  1888,  et  que  c'est  au  mois  de  uo- 
vembre  de  la  même  année  que  s'est  formé 
par  correspondance  le  contrat  de  luuage 
d'industrie,  en  vertu  duquel  Schabawer  est 
demeuré  créancier  de  la  somme  importante 
qu'il  réclame  aujourd'hui  ; 

«  Attendu  que  cette  correspondance  est 
intervenue  entre  Schabawer  et  le  sieur 
Richard,  agissant  en  qualité  de  président  du 
conseil  d'administration  des  mines  de  Ge 
nolhac  ;  que  cette  correspondance  est  in- 
complète et  que  les  lettres  reçues  par  Scha- 
bawer ne  sont  présentées  qu'en  copje,  mais 
qu'il  ne  saurait  nier  la  qualité  en  laquelle 
Richard  agissiiit,  puisque,  d'une  part,  les 
copies  par  lui  produites  énoncent  la  signa- 
ture Richard  suivie  de  la  mention  de  sa  qua- 
lité ;  que,  d'autre  part,  les  réponses  de 
Schabawer,  conservées  en  original  par  les 
défendeurs  et  signées  de  sa  main,  ont  été 
écrites  avec  en-tête  à  M.  le  président  du 
conseil  d'administration  des  mmes  de  Ge- 
nolhac et  Graissessac  ;  que  si  donc  Scha- 
bawer entendait  que  les  souscripteurs  ou 
actionnaires,  dont  Richard  était  le  porte- 
parole,  fussent  envers  lui  tenus  in  infinitum 
sur  leurs  biens  personnels  en  cas  d'insuccès 
des  opérations  sociales,  il  avait  à  exiger  de 
Richard  la  production  des  pouvoirs  donnés 
par  ses  mandants,  et  il  aurait  ainsi  reconnu 
que  Richard  traitait  au  nom  d'une  société 
anonyme  par  actions,  dont  les  statuts  impli- 
quaient la  limitation  de  l'oblijption  des 
associés  au  montant  de  leur  intérêt  ;  il  au- 
rait su  que,  derrière  Richard,  il  existait, 
non  une  association  de  personnes,  mais  une 
association  de  capitaux,  et  que,  le  capital 
épuisé,  sa  garantie  serait  épuisée  ; 

«  Attendu  que  l'article  1862  du  code 
civil, unique  fondement  de  la  demande,  ne 
répond  nullement  à  un  contrat  intervenu 
dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être 
indiquées  ;  qu'il  est  à  noter  que  Schabawer. 
en  s'appuyant  sur  cet  article,  n'en  réclame 
pas  seulement  la  rigoureuse  application, 
puisque  son  système,  suivi  jusqu'au  bout, 
tendrait  à  obliger  les  actionnaires  à  payer 
chacun  pour  leur  part  virile,  sans  tenir 
compte  au  nombre  d'actions  dont  ils  sont 
souscripteurs  ;  que  le  code  civil,  envisaçeant 
le  contrat  de  société  dans  sa  simplicité  élé- 
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mentaire.  supposant  une  obligation  con- 
tractée par  deux  ou  plusieurs  associés  sans 
indication  de  la  part  de  chacun  d'eux  dans  la 
dette,  après  avoir,  en  l'article  1862,  déclaré 
qu'ils  ne  seront  pas  débiteurs  solidaires, 
mais  seulement  conjoints,  ajoute,  en  Tar- 
ticle  1863,  que  ces  débiteurs  conjoints  seront 
eogaçés  chacun  pour  une  égale  part  envers 
le  créancier,  s'ils  n'ont  stipulé,  vis-à-vis  de 
lui,  qu'ils  en  seront  tenus  dans  des  propor- 
tions différentes,  mais  que  ce  texte  est 
étranger  aux  cas  où  les  associés  ne  figurant 
pas  personnellement  au  contrat,  y  sont  re- 
présentés par  un  mandataire,  chacun  d'eux 
nepeutalors  être  obligé  que  dans  les  limites 
«les  pouvoirs  qu'il  a  donnés,  il  est  bien  évi- 
dent ^ue,  lorsqu'un  associé  a,par  les  statuts, 
limite  sa  responsabilité  au  montant  de  son 
apport,  il  a,  par  cela  même,  implicitement 
reiusé  à  l'adrainistrateur  le  pouvoir  de 
l'obliger  in  injinitum  sur  tous  ses  biens  per- 
sonnels ; 

«  Attendu  que  le  premier  devoir  d'une 
personne  qui  traite  avec  un  mandataire  est 
«le  vérifier  les  pouvoirs  de  celui-ci,  et  l'ar- 
ticle 1864,  qui  suit  l'article  1863,  offre  pré- 
cisément un  cas  d'application  de  cette  rè^le; 
que  si  Schabawer  a  négligé  de  le  faire,  il  a 
eu  tort,  mais  que  le  tribunal  est, au  surplus, 
convaincu  qu'il  n'y  a  eu  ni  erreur,  ni  sur- 
prise, et  que  Schabawer,  en  traitant  avec 
l'administrateur  de  la  société,  n'a  certaine- 
ment pas  ignoré  qu'il  aurait  pour  débiteur 
une  société  anonyme  ;  qu'il  n'a  pas  fait  con- 
fiance à  Olive,  à  Fabre,  à  Restant  ou  à  tout 
autre  des  défendeurs,  dont  il  pouvait  ignorer 
le  nom  et  même  l'existence  ;  au'il  a  fait  con- 
fiance au  capital  social  et  à  l'entreprise  au 
succès  de  laquelle  tout  le  monde  avait  foi, et 
dont  le  résultat  a  trompé  toutes  les  espé- 
rances, y  compris  celles  de  Schabawer  lui- 
même,  puisque, dans  les  lettres  qu'il  produit, 
il  est  formellement  stipulé  à  plusieurs  re- 
prises (^u'il  sera  payé  de  ses  fournitures  sur 
les  bénéfices  futurs  ; 

((  Attendu  que  le  système  plaidé  au  nom 
du  demandeur  aboutirait  en  somme  à  cette 
conséquence  finale  qu'il  serait  impossible  à 
une  société  civile  de  prendre  la  forme  ano- 
nyme, résultat  aussi  insoutenable  avant  la 
loi  de  189Q,  qu'il  le  serait  aujourd'hui,  car 
cette  loi  nouvelle,  en  reconnaissant  implici- 
tement la  légalité  des  associations  de  capi- 
taux appliquées  aux  entreprises  civiles  n'a 
fait  que  consacrer  la  pratique  existante, 
avec  sidjonction  des  garanties  que  le  régime 
de  la  loi  commercisue  assure  aux  intérêts 
des  tiers  ; 

<(  Attendu  que  la  demande  est  donc  mal 
fondée  en  droit  et  en  fait  ; 


«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
Schabawer  mal  fondé  en  sa  demande  ;  l'eu 
déboute.  » 

M.  Schabawer  ayant  interjeté  appel,  la 
cour  d'Aix  a  confirmé,  avec  adoption  de 
motifs,  par  son  arrêt  du  1^  décembre  1897. 

Le  demandeur  s'est  alors  pourvu  en  cas- 
sation. 

La  cour  suprême  a  statué  par  l'arrêt 
suivant  : 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 

Attendu  que  si,  pour  les  sociétés  civiles 
qui  ont  pris  la  forme  anonyme  antérieure- 
ment à  loi  du  1**  août  1893,  la  responsabilité 
des  associés  vis-à-vis  des  tiers  reste  sou- 
mise au  droit  commun,  tel  qu'il  est  déter- 
miné par  l'ariicle  1863  du  code  civil,  il  est 
loisible  à  ceux-ci  de  renoncer  au  bénéfice  de 
cet  article  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  cons- 
tate :  que  Schabawer  connaissait  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  Société  des  mines 
de  Genolhac  s'était  constituée;  qu'il  a  traité 
avec  le  président  du  conseil d'ârdministration 
de  cette  société  agissant  en  cette  qualité  ; 
qu'il  savait  qu'il  aurait  pour  débiteur  une 
société  anonyme  ;  que,  dans  sa  correspon- 
dance, il  a  formellement  stipulé  à  plusieurs 
reprises  ^u'il  serait  payé  de  ses  fournitures 
sur  les  bénéfices  futurs  de  la  société  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations, 
l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
déclarer  que  le  sieur  Schabawer  avait  re- 
noncé au  droit  d'agir  personnellement  contre 
les  membres  de  la  société  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  26  juin  1900.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Mazeau, 
premier  président. —  Rapp.  M.  le  conseiller 
Crépon.  —  Min.  puhL  M.  Sarrut,  avocat  gé- 
général.  —  PL  MM.  Sabatier  et  Devin. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
17  octobre  1900 

1«  LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  Action  di- 
recte DB  L*0UVRIER  CONTRE  LE  MAITRE. — 

Dette  postérieure  de  l'entrepreneur. 
—  non-compensation. 

2°  FAILLITE.  —  Procès.  —  Dépens. 

1®  A  Vaction  directe  que  Varticle  1798  du 
code  civil  accorde  aux  ouvriers  cotitre  le 
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maître  de  V  ouvrage  fait  à  l'entreprise,  le 
maître  ne  peut  opposer  en  compensation 
une  dette  ae  Ventrepreneur  née  après  Vin- 
tentement  de  cette  action  (1). 
Les  dépens  d'un  procès  auquel  le  syndic 
d'une  faillite  a  été  condamné  quaVits^tequa. 
sont  des  frais  privilégiés  de  faillite. 

(GEOFFROY, —  C.  MICHELS,  COCHERY  ET  FAIL- 
LITE GARDY.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  19  juillet  1898. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Eu  ce  qui  concerne  Michel 
et  les  consorts  Cochery  : 

Donne  défaut  contre  Michel  ; 

Et  statuant  sur  les  trois  moyens  réunis  ; 

Attendu  que  l'article  1798  du  code  civil 
accorde  aux  ouvriers  employés  à  la  cons- 
truction d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages 
laits  à  l'entreprise  une  action  contre  celui 
pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment 
où  leur  action  est  intentée  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate, 
d'une  part,  que  les  actions  intentées  contre 
Geoffroy  en  vertu  de  cet  article  par  Michel 
et  Cochery, ouvriers  employés  par  l'entrepre- 
neur Gardy  à  la  construction  d'une  maison 
appartenant  audit  Geoffroy,  remontent  à 
1882  et  1881,  alors  que  n'étaient  pas  encore 
dus  les  dépens  auxquels  le  syndic  de  la 
faillite  Gardy  n'a  été  condamné  es  qualités 
que  par  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du 
20  juillet  1894; 

Qu'il  constate,  d'autre  part,  que  l'arrêt 
d'Orléans  a  fixé  à  2,777  francs  la  somme 
due  par  Geoffroy,  le  maître  de  Touvrage,  à 
(Tardy  l'entrepreneur  ;  qu'eu  décidant,  en 
l'état  de  ces  constatations,  que  Michel  et 
ses  consorts  Cochery  exerceraient  concur- 
remment leurs  droits  sur  ladite  somme 
de  2,777  francs  sans  que  Geoffroy  puisse  en 
déduire  les  dépens  qui  lui  ont  été  alloués, 
l'arrêt  attaqué,  d'ailleurs  motivé,  n'a  violé 
aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de 
Paris  le  19  juillet  1898,  en  tant  qu'il  est 
dirigé  contre  Michel  et  les  consorts  Co- 
chery ; 

En  ce  qui  concerne  Bonneau,  syndic  de  la 
faillite  Gardy  ; 

Sur  le  troisième  moyen  (sans  intérêti  ; 

Mais  sur  le  premier  et  le  deuxième 
movens  réunis  : 


^,  Compar.  Laurent,  Principes,  t.  XXVI,  n©  79. 


Vu  les  articles  443  et  565  du  code  d^i 
commerce  ; 

Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  la  partie  qui  succonihe 
oblige  personnellement  cette  partie  au  rem- 
boursement des  Irais  d'instance  exposés  par 
son  adversaire  ;  que  si  elle  a  été  encourue 
par  une  faillite  régulièrement  représentée 
par  ^on  syndic,  c'est  à  la  masse  des  créan- 
ciers qu'incombe  l'obligation  de  relever  iu- 
demme  la  partie  qui  agagné  son  procès  ;que 
cette  dernière  n'est  pas,  quant  aux  dépens 
(}ui  lui  ont  été  alloués,  créancière  dans  la 
faillite  et  soumise  comme  telle  à  la  contri- 
bution commune  par  voie  de  dividende,  mais 
qu'elle  est  au  contraire  créancière  de  la  fail- 
lite dont  l'actif  forme  le  gage  de  sa  créance; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
Bonneau,  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
de  (lardy,  a  été  condamné,  vis-à-vis  de 
Geoffroy,  à  partie  des  dépens  de  l'instamY 
par  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du 20  juillet 
1894)  ;  qu'il  décide  néanmoins  que  Geoffroy 
ne  touchera  pour  cette  créance  de  dépens 
qu'un  dividende  comme  les  autres  créanciers 
(lu  failli  ;  qu'il  motive,  il  est  vrai^  sa  déci- 
sion par  le  silence  gardé  par  la  cour  d'Or- 
léans qui,  ordonnant  que  l'indemnité  due 
pour  retard  par  la  faillite  au  propriétaire, 
serait  imputée  sur  la  somme  dont  ce  deroier 
était  redevable  pour  le  prix  des  travaux 
exécutés,  n'a  pas  prescrit  qu'une  pareille 
imputation  serait  faite  en  ce  qui  concernait 
les  dépens  auxquels  elle  condamnait  le 
syndic  ; 

Mais  attendu,  d'autre  part,  qu'aucunes 
conclusions  n'ont  été  prises  de  ce  chef  de- 
vant la  cour  d'Orléans  et,  d'autre  part,  que, 
loin  de  juger  que  Geoffroy  serait,quant  aux 
dépens,  créancier  dans  la  faillite,  l'arrêt 
d'Orléans,  en  condamnant  aux  dépens  le 
syndic  es  qualités,  a,  par  là  même,  néces- 
sairement condamné  la  masse  qu'il  repré- 
sentait ;d'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il 
l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles 
ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  de  Paris,le  19 juillet  1898, 
mais  seulement  en  ce  que  ledit  arrêt  a  dé- 
cidé que  (xeoffroy  ne  serait  payé  des  dépens 
que  lui  devait  la  faillite  que  par  un  divi- 
aende  comme  les  autres  créanciers  du  failli  ; 
renvoie  sur  ce  chef  la  cause  et  les  susdites 
parties  devant  la  cour  d'Amiens. 

Du  17  octobre  1900.  —  Cour  de  cassatiun 
de  France.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Ballot 
Beaupré,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Reynaud,  conseiller.  —  Min,  publ. 
M.  Desjardins,avocat  général. — P/.MM.Ai- 
guilloUjFrenoy  et  Devin. 
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COUR  SUPÉRIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

15  décembre  1899 

RESPONSABILITÉ.  —  Animal.  —  Pré- 
somption. —  Preuve  contraire.  — Pro- 
priétaire DE  l'animal  ou  celui  QUI  S*£N 

SERT.  —  Garde  d'un  tiers. 

L'article  1385  du  code  civil  édicté  à  charge 
du  propriétaire  d'un  animcU  qui  a  camé 
nnaotnmage  ou  de  celui  qui  s^en  sert,  une 
présomption  de  faute  oui  ne  peut  céder 
que  devant  la  preuve  'd  un  cas  fortuit  ou 
d'une  faute  commise  par  la  victime  ou  par 
un  tiers  (1). 

f>t le  présomption  de  faute  n  atteint  qnal- 
tprnativement  le  propriétaire  de  l'animal 
ou  celui  qui  s^en  sert. 

Par  celui  oui  se  sert  de  l'aninuil,  il  faut  en- 
tendre te  tiers  sous  la  garde  duquel  se 
trouve  Vanimal^). 

(IMMEB,  —  C  KLEIN.) 

Le  tribunal  civil  du  Luxembourg  avait 
rendu  le  28  juin  1899,  le  jugement  suivant  : 

((  Attendu  aue  par  exploit  Kauth  du 
24  avril  1899,  le  demandeur  a  attrait  le  dé- 
fendeur devant  le  tribunal  de  ce  siège,  en 
payement  de  la  somme  principale  de 
2,Ô(X)  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
qu'à  l'appui  de  cette  action,  il  soutient  que 


i;  Sic  app.  Liège»  8  décembre  i897  (Pasic.  1808, 
II,  \U.  ;  â6  janvier  4898  {ibid.,  1898.  11.  207  ; 
jug.  Bruxelles,  S9  mars  i899  [ibid  ,  1900,  ill,  39  .  On 
souiient  aussi,  soit  que  cette  présomption  c^ijurix  et 
de  ;ure  (réquisitoire  de  M.  Silvercruys,  substitut  du 
procureur  trénéral,  Beltj.jud.t  1899,  âi8],  soil  qu'elle 
cède  des'ant  la  simple  preuve  contraire  (Laurent, 
t.  XX,  n"  6â9)  ;  app.  Oand,  9  août  1861  (Pasic,  1861, 
11, 363)  ;  WiLLEMS,  Essai  sur  la  responsabilité  civile, 
p.  132. 

{%  Cass.  franc..  14  frimaire  an  xiv  [Pasic.  franc. , 
1"  série,  l.  IV,  p.  15,  Dalloz,  Répert,,  v^  Responsa- 
bilité, n»  723)  ;  cass.  franc..  3  décembre  1872  (D.  P., 
1873. 1,  337j  ;  app.  Bruxelles,  12  juin  1899  (Pasic, 
1900.  II,  57)  ;  app.  Bnixelles.  18  décembre  1900 
iBelg.jud.,i90i.  p.  97).  Compar.  cependant  cass. 
franc.,  9  mars  188iS  (D.  P.,  1886, 1,  :208  ;  app.  Uè^e, 
30 décembre  1896  .Pasic,  IKiH,  11,  221);  app.  Liétre, 
26  mars  1898  [ibid.,  1898,  II,  "lOr,  Jujç.  Arlon, 
ii  fevrit-r  1895(Cloes  et  BowEAN.Isyo.o?"  ;  Willkms, 
Estai  sur  la  responsabilité  rivile,  p.  129  et  13  i; 
Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  t.  II, 
n®s  Ctô8;  Dalloz,  Rtpert.,  Supplèm.,\o  Responsa- 
bilité, no*  928  et  sulv.  ;  Huteau,  De  la  responsabilité 
civile,  p.  244  et  suiv. 

PASIC.,   1901.   —  4*  PARTIE. 


;  dans  la  journée  du  14  novembre  1898,  dans 
les  écuries  du  sieur  Ries-Christen,  auber- 
giste à  la  gare  de  Luxembourg,  alors  qu'il 
voulait  sortir  son  cheval  de  la  dite  écurie, 
dans  laquelle  avait  été  placé  également  un 
cheval  appartenant  au  défendeur,  il  aurait 
reçu  un  coup  de  pied  par  le  cheval  de  ce 
dernier,  et  que  cet  accident  lui  aurait  causé 
une  incapacité  de  travail  absolue  de  quarante 
jours  et  une  incapacité  relative  qui  perdu- 
rerait encore  aujourd'hui  ; 

«  Attendu  que  la  partie  de  M«  Steichen 
décline  toute  responsabilité  du  chef  de  l'ac- 
cident dont  s  agit  ;  que  d'un  côté  elle  sou- 
tient que  l'aubergiste  Ries-Christen,  dans 
récurie  duquel  se  trouvaient  placés  le  cheval 
du  demandeui*  et  celui  du  défendeur,  aurait 
à  répondre  des  suites  de  cet  accident,  parce 
qu'if  se  serait  produit, alors  que  les  chevaux 
se  trouvaient  sous  sa  garde,  et  que,  d'autre 
part,  elle  conteste  les  faits  matériels  de  l'ac- 
cident tels  qu'ils  sont  allégués  par  le  de- 
mandeur ; 
,  <(  Attendu  qu'en  présence  de  cette  con- 
testation, le  demandeur  offre  de  prouver  par 
I  témoins  : 

«  I.  Que  dans  la  journée  du  14  no- 
vembre 1898,  dans  les  écuries  du  sieur 
Ries-Chriesten  à  la  gare,  il  a  été  atteint 
d'un  coup  de  pied  du  cheval  du  défendeur 
et  qu'à  cette  occasion  il  a  été  blessé  ; 

a  II.  Par  témoins  et  experts  qu'il  a 
essuyé  : 

«  1.  a.  Une  contusion   du    flanc    droit 
avec  congestion  du  foie  et  augmentation  du 
I  volume  de  cet  organe  ; 

«  b.  Une  blessure  à  l'humérus,  laquelle 
a  eu  pour  conséonence  une  atrophie  consé- 
cutive des  muscles  ; 

((  c.  Des  pertes  de  sang  ; 

«  2.  a.  Que  les  blessures  ont  eu  pour 
conséquence  une  incapacité  absolue  de  tra- 
vail d  au  moins  quarante  jours  ; 

«  b.  Que  les  conséquences  morbides  de 
l'accident  persistent  encore  actuellement; 

«  c.  Que  les  dommages-intérêts  peuvent 
être  équitablement  déterminés  au  chiffre 
de  2,000  francs  ; 

((  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  offre  de 
preuve  que  le  demandeur  ne  reproche  au 
défendeur  aucune  faute  personnelle  et  qu'il 
base  son  action  uniquement  sur  l'ar- 
ticle 1385  du  code  civil  ;  qu'il  échet  dès 
lors  d'examiner  si  cette  disposition  légale 
est  dans  l'espèce  applicable  au  défendeur  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu 
en  cause  que  1  accident  est  an  ivé  dans  les 
écuries  de  l'aubergiste  Ries-Christen,  dans 
lesquelles  se  trouvaient  placés  le  cheval  du 
demandeur  et  celui  du  défendeur  ; 
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«  Atteû'lu,  ea  droit,  que  la  responsabilité 
éiictee  pur  l'article  1385  précité  doit  pt^ser 
d'une  manière  générale  sur  toute  personne 
qui  a  ranimai  sous  sa  garde  au  moment  de 
l'accident,  c'est-à-dire  sur  tout  individu  à 
qui  il  a  été  contié  à  titre  de  bail,  de  prêt,  de 
dépôt  ou  autrement  et  qui  en  retire  un  bé- 
néfice direct  ou  indirect,  par  exemple  en 
donnant  à  Tanimal  des  soins,  ou  en  le  sur- 
veillant, ou  en  faisant  à  l'occasion  de 
lanijnal  un  acte  lucratif  rentrant  dans 
l'exercice  de  sa  profession  ; 

((  Qu'il  s'ensuit  qu'un  aubergiste  ou  hôte- 
lier qui  reçoit  chez  lui  un  animal  pour  le 
loger,  bien  qu'il  n'ait  ni  la  jouissance  ni  la 
propriété  de  l'animal  logé  choz  lui,  est  néan- 
moins responsable  du  dommage  qu'il  cause; 
qiie,  par  conséquent,  tant  que  l'animal  n'a 
pas  été  restitué  au  propriétaire,  ce  dernier, 
à  moins  d'avoir  commis  une  faute  particu- 
lière qtii  n  est  pas  alléguée  dans  l'espèce,  ne 
saurait  être  rendu  responsable  du  dommage 
que  cet  animal  a  pu  causer  (voy.  Larom- 
BiÈRE.  t.  m.  p.  4-65,  n°  7  ;  Sourdat.  t.  II, 
n^  1435  ;  Demolombe,  t.  XV,  n  639to  ; 
cass.,3  décembre  1872,  D.  P.,  1872,1,337  ; 
Besançon,  26  août  1869,  D.  P.,  1870, 
2,  187)  ; 

((  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  de- 
mande, en  tant  que  dirigée  contre  le  défen- 
deur, doit  être  déclarée  non  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs, letribunal, statuant  con- 
tradictoirement  et  déboutant  les  parties  de 
t)utesct»nclusi()nsc')ntraires, et  sans  s'arrêter 
à  la  preuveofferte,ditque  le  demandeur  n'est 
pas  foulé  d  invoquer  contre  le  delnudeur  la 
disposition  de  l'article  13S5du  code  civil, le 
déclare  non  redevable  dans  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 


Appel. 


ARRET. 


Attendu  (sans  intérêt); 


LA  COUR  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'appelant  réclame  à  l'intimé 
une  somme  de  1  ,(X)0  francs,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, du  chef  d'une  blessure  lui 
causée  par  le  cheval  de  l'intimé;  qu'aucune 
faute  ilirecte  n'est  établie  ou  mêinr^  alléguée 
contre  l'intimé,  mais  que  l'appelant,  en  se 
foulant  sur  l'article  1385  du  code  ci  vil.  offre 
de  prouvcu'  par  té:noins  «  que  dans  la 
journée  du  14  novembre  1898,  dans  les 
éjuries  du  sieur  Ries-Christen  a  la  gare,  il 
a  *'té  atteint  d'un  coup  de  pied  du  cheval  du 
défendeur,  et  qu'à  cette  occasion  il  a  été 
blessé  »  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'article  1385  cité 
édicte,à  charge  du  propriétaire  d'un  animal 


qui  a  causé  un  dommage  ou  de  celui  qui  s'eQ 
ser't,  une  pre  omption  de  faute  qui  ne  peut 
céder  que  devant  la  preuve  d'un  cas  fortuit, 
ou  d'une  faute  commise  par  la  vîctimp,uu  par 
un  tiers  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
suffit  au  demandeur  de  prouver  qu'il  a  subi 
un  dommage  par  le  fait  de  l'animal,  appar- 
tenant à  un  tiers,  pour  que  la  responsabilité 
de  celui-ci  soit  encourue  en  principe,et  que. 
partant,  la  preuve  libellée  ci-dessus  est  per- 
tinente et  recevable  ; 

Mais  attendu  que  la  présomption  de  ï-àW 
de  l'article  1385  existant  alternativeraeût 
soit  à  charge  du  propriétaire,  d'une  façon 
générale, soit  à  charge  de  celui  qui  s'en  sert, 
pour  le  temps  pendant  lequel  il  est  à  mi 
usage,  il  s'ensuit  que  le  propriétaire  doit 
être  admis  à  repousser,  quant  à  lui,  l'appli- 
cation de  cette  présomption, en  prouvant  par 
les  voies  de  droit  que  le  diinmage  â  été 
causé  à  un  moment  ou  l'animal  était  au  ser- 
vice ou,  ce  qui  revient  au  même,  au  sens  de 
l'article  K385,  sous  la  garde  d'un  tiers, 
i'ouime  cela  est  allégué  dans  l'espèce,  par 
l'intimé,  en  termes  de  pladoirie,  et  comme 
c<da  est  rendu  probable,  par  la  déclaratiua 
de  rappelant,  que  l'accident  est  arrive  àms 
les  éi'uries  du  sieur  Rie.s-Cliristeu;  que  c'est 
à  tort,  toutefois,  que  l'intimé  voudrait  in- 
voquer la  déclaration  précitée  de  l'appelant, 
pour  se  faire  dispenser  de  la  preuve  en  ques- 
tion ,1e  fait  matériel  que  le  cheval  se  trouvait 
au  moment  d**  l'accident  dans  les  écuries 
d'un  tiecN,  n'établissant  pas  à  lui  seul  qu'il 
y  était  à  un  titre  qui  appliquât  l'obligaiidn 
de  garde  de  la  part  de  ce  tiers  ; 

Mais  attendu  que  les  difficultés  défait  et 
de  droit  que  cette  preuve  soulève,  ne  sié- 
raient convenablement  trouver  leur  solution 
eu  dehors  de  la  présence  de  ce  tiers  qui  y  est 
essentiellement  intéressé  ;  que  la  charge  de 
le  mettre  en  cause  incombe  à  l'intimé  m 
voudrait  s'exonorer  sur  lui  d'une  responsabi- 
lité pesant  en  premier  lieu  sur  sa  propre 
tête  ; 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public  en- 
tendu..., ordonne  à  l'intimé  de  mettre  le 
sieur  Ries-Christen  en  cause  ;  réserve  les 
dépens. 

Du  15  décembre  1899.  —  Cour  supérieure 
de  justice  (appel).  —  Prés.  M.  Vannenis, 
président.  Min.  publ. 'M.  Thorn,  procu- 
reur général.  —  PL  MM.  A.  Feyden  et 
E.  Steichen. 
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COUR  D'APPEL  DE  BOURGES 
S6  avril  1000 

BAIL.  —  Peeuvb  écrite.  —  Note  non 
SIGNÉE.  —  Lettre  missive. 

Peuvent  constituer  la  preuve  écrite  d'un 
bail,  requise  par  l'article  1715  du  code 
civil,  une  note  manuscrite  non  signée  et 
une  lettre  missii^e  écrite  par  le  bailleur^ 
les  termes  de  ces  écrits  étant  d'ailleurs 
saffisanwient  intelligibles  pour  les  parties, 
et  se  référant  implicitement  aux  stipula^ 
tioivs  d  un  bail  précédent  1;. 

(petit,  —  C.  JOUSLIN.) 

A  la  date  du  21  décembre  1899  le  tri- 
bunal civil  de  Bourges  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

«  Attendu  que  Petit  demande  contre 
Juuslia,  qui  s'y  refuse,  l'exécution  d'un  pré- 

.1  La  question  tranchée  par  l'arrêt  esl  délicate 
et  \'à  solution  qu'il  en  donne,  discutable. 

L'article  1715,  quand  il  parle  d'un  bail  fait  sans  écrit, 
entend  celui  qui  n'est  constaté  par  aucun  titre 
Immnï  preuve  littérale  au  sens  de  i'urtiile  \'6^\. 
Les  auteurs  du  code  ont  voulu  éviter  aux  intéres>és 
des  procès  sur  l'existence  d'un  bail  contesté  el 
n'ayafit  encore  reçu  aucune  exécution  (Exposé  des 
motifs  de  Galli  ;  discours  de  Joubert,  Loche,  édil. 
beliîe,  t.  Vil,  p.  193  et  211;.  L'écrit  qu'ils  ont  donc 
en  vue,  n'est  pas  un  écrit  d'une  portée  discutable  el 
(Jouleu>e,  c*e>t  l'acte  authentique  ou  sous  seiii(( 
privé,  dressé  parles  parties  pour  former  pri'uve  de 
leurs  convenlions.  Couipar.  article  1985  ;  Laurent, 
PriHcipeM,  t.  XIX,  n©  ±2i  ;  L  XXV,  no  70, 
ad  fin.  ;  Pand.  behj.,  v»  Ltttre  mÙMive,  n»»  iSi 
*-!  >uiv.  ;  AUBRY  et  Rau,  t.  VIII,  no  700  lei\ 
i«;  cass.  franc.,  13  novembre  1877  .D.  P.,  1878, 
I,  -iol;  SiK.,  1878,  1,  121);  cass.  fram;.,  11  jan- 
vier 1892  (Inie  moyen),  D.  P.,  1893,  1,  Go; 
Pand.  franc. ^  1892,  1, 198  avec  le  raj»porl  de  M  le 
conseiller  Cotelle. 

La  note  coiiibinéeavecla  lettre  invoquées  nuraient 
pucrinstituerunavi'uextrajudiciaire  Laurknt.  l.XW, 
n«88,  p.  H»-*;  cass.  I»flg  ,  20  mars  1860,  Pasic, 
18  U,  1.  107j,  l'onnant  preuve,  a  c  indiiion  sejU'iiienl 
que  la  déclara  ion  \  contenue  eût  ele  faite  d:ins  Tin- 
lentio.i  irein|iorler  rcco:inais.>anco  de  i:i  re:dil''  du 
prix  déclare  .LAUHKNr,  t.  XX,  n»  iVd.  Coîiipnnz 
Hlamol,  Traite  eUmtntaire  du  droit  ciril,  t.  11, 
no  3^;.. 

Ces  procès  constituaient  en  tout  c:ts  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ^art.  13^7,,  rendait, 
suivant  une  certaine  doctrine  el  une  certaine 
jurisprudence,  admissible,  dans  l'espèce,  la  preuve 
par  témoins  ou  par  présomption  Contra  :  cass. 
frauç.,  28  juin  1892  (Pamc,  1893,  IV.  10  el  note;. 


tendu  bail  à  ferme,  conclu  entre  eux  depuis 
le  12  janvier  dernier  ;^ 

«  Qu'après  les  plafdoiries  les  parties  se 
sont  volontairement  expliquées,  en  personne, 
à  l'audience  du  14  décembre  ; 

«  Attendu  que  Petit  a  notamment  dé- 
claré avoir,  à  la  suite  de  plusieurs  pour- 
parlers, reçu  de  Jouslin,  en  novembre  1898, 
une  note  écrite  par  celui-ci  en  vue  d'un  re- 
nouvellement de  leur  bail  courant  ;  avoir,  à 
la  date  probable  du  28  décembre  1898, 
adressé  à  Jouslin  une  lettre  commençant  par 
l'expression  de  ses  vœux  de  boime  année  et 
s  achevant  par  une  acceptation  formelle  des 
conditions  énoncées  dans  sa  note;  avoir  reçu, 
en  réponse  de  Jouslin,  la  lettre  du  !i  janvier 
1899  qu'il  représente,  s'être  enfin  considéré, 
depuis  cette  dernière  date,  comme  ayant  re- 
nouvelé son  bail  et  comme  lié  par  toutes  les 
conditions  de  Jouslin  ; 

«  Attendu  que,  de  son  côté,  celui-ci  a  no- 
tamment répondu  avoir  bien  écrit  et  remis, 
en  novembre  1898,  la  note  produite  par 
Petit  ;  avoir  reçu  de  lui,  vers  le  l""  janvier 
1899,  une  lettre  contenant  des  vœux  de 
bonne  année  et  des  allusions  à  une  entente  au 
sujet  du  renouvellement  de  bail,  allusions 
dont  il  ne  se  rappelle  pas  la  substance  pré- 
cise, mais  qui  ne  lui  ont  ni  donné,  ni  laissé 
l'idée  d'une  conclusion  détinitive  ;  avoir  égaré 
cette  lettre  qu'il  ne  peut  représenter; avoir, 
en  réponse,  écrit  à  Petit  la  lettre  du  2  jan- 
vier 1899  ; 

((  Que  Jouslin  a,  en  outre,  protesté  qu'il 
était  si  peu  intervenu  d'accord  détinitif  entre 
lui  et  Petit,  qu'à  la  date  du  5  octobre  der- 
nier, ils  avaient  encore  discuté,  sans  arriver 
à  s'entendre,deux  clauses,  dont  l'une, traitée 
fort  longuement,  était  relative  à  la  réserve 
du  droit  de  chasse,  que  Petit  refusait  d'ac- 
cepter ; 

((  Attendu  que,  sur  ce  dernier  fait,  Petit 
a  répondu  par  une  contradiction  formelle, 
affirmant  qu'à  l'entrevue  du  5  octobre  1899, 
il  s'était  borné  à  demander  la  rédaction  d'un 
bail  conforme  aux  conditions  ant-érieure- 
ment  arrêtées,  et  à  s'opjxiser  aux  muditica- 
timis  proposées  par  Jouslin  sur  a  clause  de 
ren  lue  des  cliepteN.  sans  iju'il  lùi  été  parlé 
unest'ule  f«»is  du  droit  (leclia^si*  ; 

((  Atteu'lu  qu'en  pfê>t'n(nMi('  ce  désaccord 
jiersislant  et  jïiMissê,  chi^z  fuiie  des  |'arti(\s 
(qui,  (ian^  s.iu  for  intérieur,  saura  bien  le 
reconnaître).  juMju'a  l'altérai  ion  cousciente 
delà  vérité,  le  tribunal  n'a  plus  qu'a  cher- 
cher si  Petit  rapporte  une  preuve  su.,  saute 
du  contrat  qu'il  allègue,  preuve  qui  ne  peut 
être  faite  (pie  par  errit,  confonnement  aux 
dispositi(ms  de  l'article  1715  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  les  seuls  écrits  produits 
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par  Petit  consistent  dans  la  note  du  2  no- 
vembre 1898  et  dans  \^  lettre  du  2  janvier 
1899,  qui  seront  enregistrées  en  même  temps 
que  le  présent  jugement; 

((  Attendu  que  la  note  est  ainsi  conçue 
dans  ses  passages  essentiels  ; 

«  J'offre  à  M.  Petit  de  lui  continuer  son 
«  bail  pour  une  période  de  neuf  années  à 
((  raison  de  60  irancs  par  hectare.  Les 
«  cheptels  et  les  conditions  de  sortie  du  pré- 
«  sent  bail  restant  les  mêmes,  je  me  réserve 
«  la  Jarrie  ;  mais  pour  le  cas  où  je  ne  vou- 
((  drais  plus  en  jouir  par  métayer,  M.  Petit 
((  reprendrait  ce  domaine  au  même  prix  que 
«  les  autres  ;  sous  réserves  d'oubli,  je  ré- 
«  serverai  :  1*...  ;  5®  le  droit  de  chasse  est 
((  réservé  ;  menus  suffrages  »  ; 

«  Attendu  qu'il  est  a  remarquer  que 
cette  note  n'est  point  signée  ]  qu  elle  s'ex- 
prime au  futur  et  sous  réserves  d'oubli  au 
sujet  de  plusieurs  conditions  importantes  ; 

?[u'elle  ne  précise  rien  sur  les  menus  suf- 
rages  ;  qu'en  somme,  elle  laisse  en  suspens 
certaines  clauses  du  bail  projeté  : 

«  Qu'il  est  donc  impossible  d'y  voir  soit 
une  promesse  unilatérale  de  bail,  soit  même 
une  simple  pollicitation  de  nature  à  engager 
Jouslin  dans  le  cas  où  elle  aurait  été 
acceptée  avantd'être rétractée; qu'elle  appa- 
raît d'après  son  contexte  et  toutes  les  vrai- 
semblances comme  un  simple  mémento  des- 
tiné à  servir  de  base  aux  négociations 
indispensables  pour  arriver  à  s'entendre 
ultérieurement  sur  les  points  multiples  et 
complicjués  que  présentait  la  location  d'une 

Ïiropriété  de  1  importance  de  celle  de 
jamothe  ; 

«  Qu'on  ne  pourrait  donc,  sans  une  véri- 
table surprise  et  sans  violer  les  intentions 
de  son  auteur,  l'interpréter  dans  un  sens 
obligatoire  pour  lui  ; 

«  Attendu!,  d'autre  part,  que  la  lettre  du 
2  janvier  contient  notamment,  après  remer- 
ciements pour  des  vœux  de  bonne  année  et 
des  nouvelles  de  la  famille  Jouslin,  le  passage 
suivant: 

((  Je  suis  enchanté  de  votre  joie  de  con- 
((  tinuer  votre  existence  d'agriculteur  à 
«  Lamothe.  Il  m'eût  été  pénible  de  voir  un 
«  autre  que  vous  »; 

«  Attendu  que  ce  document,  d'une  con- 
texture  intime  et  tout  amicale,  ne  présente, 
en  aucune  façon,  les  apparences  d'une  lettre 
d'affaires  ; 

«  Qu'il  témoigne  uniquement  des  bonnes 
dispositions  des  parties,  de  leur  intention 
respective  de  traiter  l'une  avec  l'autre  de  la 
prooabilité  d'un  accord  de  volontés  ; 

((  Mais  Qu'il  y  aurait  exagération  cer- 
taine à   induire  que  cet  accord  s'est  déjà 


produit  avec  assez  de  netteté  et  de  pré- 
cision pour  donner  naissance  à  un  lien  juri- 
dique ; 

<(  Que,  d'ailleurs,  la  non-représentation  de 
la  lettre  de  Petit,  ne  saurait  fournir  aucun 
argument  contre  Jouslin  ; 

«  Qu'il  est  parfaitement  admissible  que 
celui-ci  n'ait  pas  jugé  utile  de  conserver 
une  lettre  de  bonne  année  dont  les  termes 
devaient  sans  doute  être  aussi  vagues  que 
ceux  de  la  réponse  ; 

«  Attendu,  par  suite,  que  les  deux  docu- 
ments précités,  qui  pourraient  peut-être 
constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  si  la  preuve  testimoniale  ou  par  pré- 
somption était  admissible  en  la  matière,  ne 
fournissent  assurément  pas  la  preuve  com- 
plète du  bail  allégué  par  Petit  ; 

((  Que  le  tribunal  pourrait  d'autaut moins 
reconnaître  l'existence  de  ce  bail,  qu'il  se 
trouverait  dans  l'impossibilité  absolue  d'en 
fixer  les  conditions  en  ce  qui  concerne  les 
points  oubliés  par  Jouslin  et  notamment  les 
menus  suffrages  ; 

<(  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  débouter  Petit  de 
sa  demande,  quelque  désiivantageuse  que 
puisse  être  cette  solution  pour  les  deux 
parties  également  intéressées  à  s'entendre, 
et  dont  la  rupture  initiale  n'est  due  au'à  des 
maladresses  et  à  des  froissements  d  amou^ 
propre; 

«  Attendu  que  Petit,  qui  succombe,  doit 
supporter  tous  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  l'en- 
registrement de  la  note  partiellement  repro- 
duite ci-dessus  et  de  la  lettre  missive  du 
2  janvier  1899  ;  déboute  Petit  de  sa  de- 
mande et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  appel,  la  cour  de  Bourges  a  rendu 
l'arrêt  affirma tif  suivant  : 


ARRET. 

LA  COUR;  —Attendu  que  Jouslin  et 
Petit  sont  en  désaccord  sur  l'existence  du 
bail  de  la  propriété  de  Lamothe  à  partir 
du  11  novembre  1901  ; 

Qu'assurément  ce  bail  ne  peut  être  prouvé 

aue  par  écrit,  conformément  aux  dispositions 
e  l'article  1715  du  code  civil  ; 
Attendu  mi'il  est  constant,  en  fait,  et  re- 
connu par  les  parties  qu'au  mois  de  no- 
vei)ibre  1898,  Jouslin  et  Petit  ont  discuté  les 
conditions  du  renouvellement  du  bail  de 
Lamothe,dont  Petit  est  fermier  depoisl871  ; 
Qu'à  la  suite  de  ces  pourparlers,  Jouslin 
a  rédiçé  de  sa  main  et  laissé  à  Petit  une 
note  ainsi  conçue  : 
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((  J'offre  à  M.  Petit  de  lui  continuer  son 
«  bail  pour  une  nouvelle  période  de  neuf 
«  aimées ,  à  raison  de  60  francs  par  hectare. 
«  Les  cheptels  et  les  conditions  de  sortie  du 
«  premier  bail  resteront  les  mêmes.  Je  me 
«  réserve  la  Jarrie  ;  mais,  pour  le  cas  où  je 
((  ne  voudrais  plus  en  jouir  par  métayer, 
«  M.  Petit  reprendrait  ce  domaine  au  même 
»<  prix  que  les  autres.  Sous  réserves  d'oubli, 
«  je  me  réserverai  : 

«  1^  Les  arbres  entourant  le  parc  et  les 
sapins,  le  bouchage  des  haies  restant  à  la 
charge  des  métayers  ; 

((  2*  Le  pré  du  lavoir  ; 

«  3®  Le  droit  de  faire  pacager  une  vache 
ou  un  cheval  dans  le  pré  en  face  du 
château  ou  dans  un  autre  ; 

«  4*  De  faire  remplacer  les  arbres  de 
l'avenue  ; 

«  5®  Le  droit  de  chasse  est  réservé  ; 
menus  suffrage  »  ; 

Que  Petit  soutient  qu'avant  la  fin  de 
l'année  1898,  il  s'est  mis  d'accord  avec 
Jonslin  en  acquiesçant  aux  conditions  sti- 
pulées par  celui-ci  dans  la  dite  note,  nutam- 
ment  dans  une  lettre  qu'il  lui  écrit  à  Bourges, 
à  Toccasion  de  la  nouvelle  année  ; 

Qu'aussi  bien  Jouslin  lui  répondit,  à  la 
date  du  2  janvier  1899,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Je  suis  enchanté  de  votre  joie  de  con- 
tinuer votre  existence  d'agriculteur  à  La- 
mothe.  Il  m'eût  été  pénible  de  voir  un  autre 
que  vous,  car  je  ne  puis  oublier  que  vous 
avez  partagé  nos  joies  et  surtout  nos  peines, 
que  jamais  nous  n'avons  fait  appel  a  votre 
amitié  sans  ^ue  vous  vous  empressiez.  Je 
comprends  très  bien  que  vous  aimiez  cette 
propriété  :  vous  y  avez  beaucoup  travaillé 
et  elle  vous  rappelle  tant  de  souvenirs  ;  vous 
y  avez  vécu  si  heureux  après  votre  mariage; 
vos  enfants,  qui  vous  font  honneur,  s'y  sont 
élevés  ;  » 

Que,  dans  ces  conditions,  d'après  les  pré- 
tentions de  Petit,  les  parties  avaient  échangé 
leur  consentement  sur  toutes  les  stipulations 
à  introduire  dans  le  bail  dont  la  rédaction 
n'était  plus  qu'une  question  de  pure  forme  ; 

Que  cependant,  au  mois  d'octobre  1899, 
Petit  ayant  demandé  à  Jouslin  de  passer 
i  acte  du  bail,  celui-ci  s'y  est  refusé,  après 
avoir  manifesté  de  nouvelles  exigences  aux- 
quelles Petit  n'a  point  voulu  se  soumettre  ; 

Que  Jouslin  soutient,  au  contraire,  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  d'accord  définitif  sur  toutes 
les  conditions  du  bail  ;  qu'il  civait  d'ailleurs 
inscrit  dans  sa  note  manuscrite  des  réserves 
d'introduire  des  modifications  nouvelles  et 
.qu'il  lui  est  loisible  de  faire  usage  de  ces 
réserves  ; 


Attendu  que  la  note  de  Jouslin,  examinée 
en  elle-même  et  isolément,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  projet  de  bail  complet; 
mais  qu'il  convient  de  tenir  compte, pour  so- 
lutionner l'instance  :  d'une  part,  de  ce  que 
Petit  était  en  jouissance,  et  depuis  un  très 
grand  nombre  d'années,  de  la  propriété  de 
Lamothe  ;  d'autre  part,  de  ce  qu'il  existait, 
au  vu  des  circontances  de  la  cause,  entre 
Jouslin  et  Petit,  des  rapports  d'une  mutuelh* 
confiance  et  d'une  rare  cordialité  ; 

Qu'ainsi  les  termes  de  la  note,  malgré  leur 
laconisme,  étaient  facilement  intelligibles 
pour  les  parties,  alors  qu'elle  se  référaient 
d'ailleurs  implicitement  aux  stipulations  du 
bail  en  cours  d'exécution  ; 

Que,  par  suite,  à  la  fin  de  l'année  1898,1a 
note  indiquait, avec  une  précision  suffisante , 
les  modifications  que  Jouslin  entendait  faire 
subir  au  bail  et  dimt  l'adoption  était  la  con- 
dition même  de  son  consentement  ; 

Qu'il  importe  peu  que  Jouslin  ait  employé 
cette  expression  :  «  Sous  réserves  d'ouoli  » 
ou  :  «  Je  me  réserverai  »  ni  que  les  «menus 
suffrages  »  n'aient  point  été  indiqués  dans  leur 
nature  et  dans  leur  quantité  ; 

Que  Jouslin,  sans  doute,  pouvait  produire 
de  nouvelles  exigences  avant  l'acquiesce- 
ment, mais  jusque-là  seulement  ; 

Que  dans  la  même  phrase  et  dans  le  même 
ordre  d'idées,  les  reserves  sont  faites  au 

Î)résent  et  au  futur,  ce  qui  prouve  bien  que 
e  rédacteur  de  la  note  n  attachait  pas  d'im- 
portance à  cette  distinction  grammaticale  ; 

Que  l'expression  «  menus  suffrages  » 
ajoutée  in  fine,  signifie  sûrement  que  l'obli- 
gation à  cette  prestation  en  nature  serait 
maintenue,  ce  qui  doit  s'entendre  des  menus 
suffrages  stipulés  dans  le  bail  en  cours  ; 

Que,  dès  lors,  s'il  est  établi  que  Petit  a 
donné  son  adhésion  aux  conditions  posées 
par  Jouslin,  le  contrat  est  devenu  pariait  et 
définitif  ; 

Attendu  que  la  lettre  écrite  par  Petit,  à  la 
fin  de  1898  n'est  point  représentée  ;  mais 
qu'en  présence  de  la  réponse  de  Jouslin  il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute  sur  sa  portée  ; 

Que  Jouslin  manifeste  clairement  que, 
dans  son  esprit.  Petit  reste  le  fermier  de 
Lamothe,  c'est-à-dire  que,  dans  la  lettre  à 
laquelle  il  répond,  Petit  a  consenti  à  l'ac- 
ceptation des  conditions  que  Jouslin  avait 
imposées  ; 

Qu'il  est  indifférent  que  cette  reconnais- 
sance de  Jouslin  n'ait  point  été  faite  dans  un 
écrit  relatif  aux  intérêts  privés  de  Jouslin, 
mais  dans  une  lettre  amicale  écrite  le  2  jan- 
vier et  à  la  suite  de  nouvelles  données  par 
Jouslin  sur  la  santé  des  siens  ; 
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Que  les  relations  existant  entre  les  parties 
expliquent  cette  anomalie 

Aîtt'n-lu,  en  consécpience,  qne,  la  conven- 
tion ayant  été  fv^rniée  entre  les  parties  et 
fixée  |)ar  ê  -rit  au  plus  tard  le  2  janvier  1.S99, 
il  n'iuipurte  (lue  «les  discussions  s«  soient 
élevée-^  entre  J ouslin  Pt  Petit,  à  une  époque 
postérieure,  au  niometitoù  il  s'agissait  d'ar- 
river à  la  rédaction  du  i)ail  ; 

Qu'il  n'est  point  établi  que  les  parties 
aient  voulu,  par  un  cruisentenient  mutuel  et 
réciproque,  annuler  cet  accord  primitif  qui, 
dès  lors,  doit  être  respecté; 

Attendu  qu'il  échet  d'ordonner  que,  faute 
par  les  parties  d'«arriver  à  la  rédaction  d'un 
bail  écrit,  le  présent  arrêt  en  tiendra  lieu  ; 

Qu'il  est  inîitile,au  surphis,d'y  astreindre 
Jouslin  par  une  condamnation  pécuniaire  ; 

Attendu  que  Petit  n'a  nullement  justifié 
sa  demande  en  dommages-intérêts  et  qu'il 
convient  de  la  repousser  ; 

Par  ces  mot  ils,  infirmant  et  statuant  à 
nouveau,  dit  gue,  dans  le  mois  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt,  Jouslin  devra  con- 
courir avec  Petit  à  la  rédaction  d'un  bail 
écrit,  soit  sous  signatures  privées,  soit  au- 
thentique, devant  M«  Pajot,  notaire  à  Sou- 
vigny,  concernant  la  propriété  de  Lamotlie, 
aux  conditions  stipulées  dans  les  baux  anté- 
rieurs, savoir  : 

1^  Bail  par  Bleuart  «à  Petit,  suivant  acte 
passé  devant  M®  Berthellot,  notaire  à  San- 
coins,  le  V"^  septembre  1871,  enregistré  ; 

2°  Bail  sous  signatures  privées  entre 
Bleuart  à  Pet i t. du  l*^»"  septembre  1871, sauf 
les  molifîcations  relatives  au  prix,  à  la 
durée,  aux  cheptels,  conditions  de  sortie,  et 
aux  réserves  résultant  de  la  note  manuscrite 
de  Jouslin  ;  dit  quïi  défaut  par  les  parties 
de  s'entendre  sur  la  rédaction  dudit  bail  et 
dans  ledit  délai,  le  présent  arrêt  en  tiendra 
lieu  ;  dit  que  les  frais  du  bail  et  de  l'enre- 
gistrement  ou,  à  défaut  de  bail  consentuel, 
les  frais  de  l'expédition  de  l'arrêt  en  tenant 
lieu  et  les  droits  afférents  à  la  convention 
de  bail  resteront  à  la  charge  de  Petit  dit 
que  Jouslin  sera  tenu  de  délivrer,  au  11  no- 
vembre 1901,  les  terres  de  Lamothe,  aux 
conditions  susénoncées  ;  déclare  Petit  mal 
fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions  et 
l'en  déboute  ;  ordonne  l'enregistrement  de 
la  note  manuscrite  susvisée  et  de  la  lettre  de 
Jouslin  du  2  janvier  1899,  à  la  charge  de 
(lui  de  droit  ;  condamne  Jouslin  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Du  25  avril  190().  —  Cour  d'appel  de 
Boureres.  —  Prés.  M.  Plaisant,  président. 

—  Min.  publ.  M.  Maulmond, avocat  général. 

—  P/.MM.  Tissier  (du  barreau  de  Moulins) 
et  de  Verdon. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
18  Jalllet  1900 

COXSKIÎ.    JUDICIAIRE.  —    Jugement 

ANTÉRIEUR  A    SA    NOMINATION.  —   TlERCE 
OPPOSllION. 


Le  conseil  judiciaire  7vest  pas  recemNeà 
attaquer,  par  tierce  opposition^  un  juge- 
ment rendu,  avant  sa  nomination,  cmtn 
le  prodigue  et  auquel  celtd-ci  a  été  par- 
tie 1). 

(SILZ,  —  C.  BERTRAND  ET  VITTA.) 

Faits.  —  Le  4  juin  1892,  jugement  par 
défaut  du  tribunal  civil  de  la  Seine  nom- 
mant un  conseil  judiciaire  au  sieur  Emile 
Vitta. 

Le  12  août  1892,  sur  l'opposition  de  Vitta, 
jugement  contradictoire  rétractant  cettp 
mesure. 

Sur  appel,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de 
Paris  du  4  janvier  1893  nommant  M*  Ber- 
trand, notaire  à  Paris,  conseil  judiciaire  de 
Vitta. 

Dans  Tintervalle,  entre  la  date  du  juge- 
ment contradictoire  et  celle  de  Tarrêt  de  la 
cour  de  Paris,  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  avait,  le  6  décembre  1892,  rendu  au 
profit  du  sieur  Silz  un  jugement  condam- 
nant Vitta  «i  lui  payer  55,00t)  francs,  mon- 
tant de  billets  souscrits.  Vitta  avait  ac- 
quiescé à  ce  jugement  le  29  du  même  mois. 
M.  Bertrand  a,  par  voie  de  tierce  opposition, 
demandé  l'annulation  tant  du  jugement  du 
6  décembre  1892  que  de  Pacquiescement  que 
Vitta  y  avait  donné.  Le  tribunal  de  com- 
merce avait  accueilli  cette  tierce  opposition 
par  un  jugement  en  date  du  21  juillet  1893, 
que  la  cour  de  Paris  avait  confirmé  par  nu 
arrêt  en  date  du  7  mars  1895,  rendu  sur  les 
conclusions  conformes  dp  M.  l'avocat  général 
Jacomy  (D.  P.,  1895,  2,  425). 

Silz  s*étant  pourvu  en  cassation,  cet  arrêt 
fut  cassé  le  18  février  1898,  avec  renvoi 
devant  la  cour  d'appel  de  Rouen  (D.  P., 
1898,  1,  190;  Pas.  franc.  1898,1,305). 


(I)  Compat*.,  en  «ens  contraire,  cass.  belge. 7  mai 
1896  Pasic,  1896.  ï,  180).  La  rom  de  Raufn 
s'est  rangée  à  la  jnpisprueJenre  de  V»rrH  de 
cassa» ion  qui  l'avait  saisie.  Ofte  thèse  approuvé* 
par  M.  Glassnn  (D.  P.,  1893,  â,  425)  a  ♦^e 
cnm battue  par  M.  Lyon-Caen  (Pasic.  franc.,  iî'^. 
1,  rOo)  cl  par  M.  l'avocat  général  Jaromy^D.  P.J^'i 
t2,  4â9j. 


JURISPRUDENCE  ÉTRANGÈRE 


39 


ARRET. 

LA  rOUR  ;  —  Attenrln  que,  par  IVffpt 
dp  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
qui  a  dériaré  valable  la  tierce  opposition 
fornée  par  Bertrand  es  qualités  contre  un 
jugement  de  défaut  acquiescé  par  Vit  ta,  la 
cour  de  renvoi  se  trouve  saisie  tout  à  la  fois 
de  l'appel  interjeté  par  Silz  contre  le  jug"e- 
ment  qui  avait  déclaré  Bertrand  recevable 
on  sa  tierce  opposition  et  de  Tappel  incident 
formé  par  Bertrand  contre  le  chef  de  cette 
décision  qui  a  rejeté  sa  demande  en  nullité, 
des  effets  ou  traites  ayant  motivé  la  condam- 
nation acquiescée  par  Vitta  ; 

Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  qu'il  est  soutenu  par  Silz  quïi 
tort  et  mal  à  propos  les  premiers  ju^es  ont 
amieilli  la  tierce  opposition  de  Bertrand 
qni  n'avait  aucune  qualité  pour  se  pourvoir 
par  cette  voie  de  recours  contre  ime  décision 
intervenue  alirs  que  Vitta  avait  le  plein 
pxordce  de  sa  capacité  civile; 

Attendu  que  pour  pouvoir  former  tierce 
opM;i»-ition,  il  faut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 474  du  codp  de  procédure  civile  :  l^avoir 
éprouvé  un  préjudice  par  IVffj^t  du  jugement 
auquel  il  est  fait  tierce  oppositi(m;  et  2  être 
un  tiers  à  ce  justement,  c  est-à-dire  n'y  avoir 
été  ni  partie,  ni  représenté;  qu'il  apparaît 
que  Bertrand,  conseil  judiciaire  de  Vitta, 
ne  réunit  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  condi- 
tions ; 

Attendu  qu'en  premier  lieu,  en  effet  Ber- 
trand n'a  pu  ni  personnellement,  ni  comme 
c«»n<ieil  judiciaire  de  Vitta,  souffrir  aucun 
domma«?e  par  suite  du  jugement  du  6  dé- 
cembre 1892  r^ndu  contre  le  prodige  avant 
sa  nomination  :  qu'en  second  lipu,  Bertrand, 
en  sa  qualité  de  conseil  judiciaire  n'a  pas 
unp  personnalité  di«5tincte  de  celle  de  Vitta 
qu'il  ne  fait  qu'assister  pour  compléter  sa 
capacité  civile;  qu'il  ne  peut  élever  de  pré- 
tention que  du  chef  du  prodigue  et  que,  pas 
plus  que  le  prodigue  qui  a  été  partie  au 
juprement  frappé  de  tierce  opposition,  il  ne 
peut  être  considéré  comme  un  tiers  à  ce 
juûrement  ; 

Attpndu  que  les  premiers  juores,  par  les 
motifs  de  leur  décision  dont  l'intimé  demande 
la  confirmati(m  en  cette  part,  ont  apprécié 
que  la  nomination  du  conseil  judiciaire 
remontait  au  jugement  de  défaut  du  4  juin 
18î)2,  qui  avait  placé  Vitta  sous  ccmseil.  et 
que,  cplui-ci  n'ayant  pas  été  valablement 
représenté  lors  du  jugement  acquiescé  rendu 
contre  lui  le  f\  dé«*embre  suivant,  le  conseil 
judiciaire  avait  qualité  pour  former  tierce 
opposition  à  ce  jug-ement  ; 

Mais  attendu  que  le  jugement  de  défaut 
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du  4  juin  1892  a  été  anéanti  tout  à  la  fois  par 
l'effet  lé<^al  de  l'opposition  régulièrement 
fermée  contre  cette  décision  et  par  le  juge- 
ment de  défaut  du  4  juin  1802;  que  la  cour, 
en  infirmant  le  jugement  contradictoire  qui 
lui  était  déféré,  a  purement  et  simplement 
substitué  sa  décision  cà  ce  jugement  sans 
qu'elle  ait  pu  conférer  une  vertu  légale  quel- 
conque au  jugement  de  défaut  qui  avait 
'•essé  d'exister  et  dont  elle  n'était  même  pas 
saisie  ; 

Attendu  qu'il  semble  au  contraire  incon- 
testable, en  présence  du  texte  même  du  dis- 
positif de  l'arrêt  qui  a  statué  dans  l'avenir 
et  eu  égard  aux  dispositions  légales  de  l'ar- 
ticle 502  du  code  civil,  aux  termes  des- 
quelles la  nomination  d'un  conseil  n'a  pas  effet 
rétroactif,  que  c'est  bien  la  date  de  l'arrêt 
de  la  cour  du  4  janvier  1893  qui  est  le  point 
de  départ  de  l'incapacité  de  Vitta  et  que, 
par  suite,  le  jugement  acquiescé  qui  est 
intervenu  antérieurement  à  cet  arrêt  se 
place  dans  une  période  où  Vitta  avait  encore 
le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile  ; 

Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  à  peine  besoin 
de  faire  remarquer,  pour  répondre  à  une 
critique  de  Bertrand,  que  la  procédure  de 
Silz  contre  Vitta  était  régulière  en  la  forme 
et  qu'on  ne  peut  lui  faire  un  grief  de  ne  pas 
l'avoir  dirigée  en  même  temps  contre  le  con- 
seil judiciaire  dont  la  mission  légale  n'avait 
pas  encore  pris  naissîince  ; 

Attendu  que,  plus  vainement  encore,  il 
est  soutenu  par  Bertrand  qu'en  tout  cas  le 
conseil  judiciaire  qui,  aux  «ermes  de  l'ar- 
ticle 503  du  code  civil,  a  l'action  directe 
pour  attaquer  les  actes  frauduleux  du  pro- 
digue antérieurs  à  sa  nomination,  doit  avoir, 
pour  les  mêmes  motifs,  le  droit  de  se  pourvoir 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  les 
jugements  acquiesces  qui  n'ont  eu  d'autre 
but  que  de  faire  iraude  à  la  loi  et  à  la  pour- 
suite ; 

Attendu  que  la  cour  n'a  pas  à  apprécier 
la  jurisprudence  qui  reconnaît  au  conseil 
judiciaire  le  droit  d'agir  directement  et  de 
son  propre  chef  contre  les  actes  du  prodigue 
intervenus  antérieurement  à  la  décision  qui 
l'a  placé  sous  conseil  et  que  la  décisi(>n  de 
l'espèce  est  tout  autre  ;  qu'il  ne  s'agit  pas, 
en  effet,  d'une  convention  pour  l'annulation 
de  laquelle  on  peut  argumenter  du  texte  do 
l'article  503  du  code  civil,  mais  uniquement 
d'une  décision  judiciaire  ayant  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  dont  on  ne  peut 
demander  la  réformation  que  par  les  voies 
et  moyens  édictés  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  le 
conseil  judiciaire  qui  n'a  qu'une  fonction 
d'assistance,  et  qui  n'a  pas  été  partie  à  la 
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décision  attaquée,  ne  peut  se  pourvoir  en 
nullité  (le  cette  décision  par  les  voies  ordi- 
naires et  que.  pour  pouvoir  l'entreprendre 
par  la  voie  extraordinaire  de  la  tierce  oppo- 
sition, il  ne  peut  le  faire  que  s'il  remplit  les 
conditions  prescrites  par  l'article  474  du 
code  de  procédure  civile  ;  qu'ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus,  ces  conditions  lui  font  défaut 
et  que  par  suite  sa  tierce  opposition  doit  être 
repoussée  ; 

Attendu  que  les  considérations  tirées  de 
la  nécessité  de  rendre  efficace  la  mesure  de 

firotection  du  conseil  judiciaire  ou  même  de 
'identité  d'intérêt  qui  s'attache  également  à 
la  nullité  des  conventions  ou  des  jugements 
intéressant  un  prodigue  sont  des  considéra- 
tions étrangères  sans  portée  dans  la  cause 
où  il  s'agit  d'appliquer  le  texte  de  l'ar- 
ticle 474  du  code  de  procédure  civile  et  non 
l'étendre  pour  des  motifs  d'utilité,  et  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  est  une  des 
sauvegardes  les  plus  salutaires  de  l'ordre 
public,  ne  peut  être  mise  en  échec,  même 
sous  prétexte  de  fraude  que  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  subsi- 
diaires, Bertrand  demande  à  la  cour  de  déci- 
der que  l'acquiescement  frauduleux  soit 
déclaré  nul,  (j^uand  même  la  tierce  opposition 
serait  déclarée  irrecevable; 

Mais  attendu  que  les  conclusions  subsi- 
diaires de  Bertrand  sont  subordonnées  au 
sort  de  la  recevabilité  de  sa  tierce  opposi- 
tion et  que  la  non-recevabilité  de  cette  voie 
de  recours  entraîne  virtuellement  et  néces- 
sairement la  non-recevabilité  de  ses  conclu- 
sions ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  par  les  mêmes 
raisons,  de  rejeter  l'appel  incident  de  Ber- 
trand qui,  n'ayant  pas  qualité  pour  atta- 
quer la  décision  du  6  décembre  1892,  ne 
peut,  ainsi  qu'il  a  été  conclu  indirectement 
et  par  voie  d  appel  incident,  pas  plus  que  par 
des  conclusions  subsidiaires,  porter  atteinte 
à  la  chose  jugée  par  cette  décision  ; 

Attendu  que  Bertrand  es  qualités  qui  suc- 
combe doit  supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  18  juillet  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Rouen.  —  Audience  solennelle.  —  Prés. 
M.  Berchon,  premier  président.  -  Min.puhl. 
M  Delrieu,  avocat  général.  —  P/.  MM.  Wil- 
helm  et  Bureau. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
S6  JuiUet  1900 

PHOTOGRAPHIE.  —  Reprodlction. - 
Caractère  illicite.  — DiFFAiiATioN. 

La  reprifduction  daius  un  journal  de  la  pho- 
tographie d'une  personne^  est  ilUcite^si 
elle  se  fait  sans  l'autorisation  de  cette  per- 
sonne, et  elle  peut  dans  certaines  circons- 
tances constituer  une  diffamation  ou  m\ 
outrage. 

(duchesse  D'uzÈS,  — C.  LE  JOURNAL 
«   LE  SIECLE    ».) 

Le  3  août  1899,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  avait  rendu  le  jugement  suivant: 

a  Attendu  que  le  journal  i>  Siècle  a  fait 
paraître  un  supplément  à  son  numéro  du 
11  janvier  1899,  dans  lequel  sous  le  titre 
«  les  mensonges  de  la  nhotographie  »  il  a 
publié  la  photographie  de  dix-neuf  groupes 
de  fantaisie,  imaginés  par  lui  et  accom- 
pagnés de  légendes  satiriques  ; 

«  Que  parmi  ces  groupes  en  ligure  uu. 
inséré  au  bas  et  à  droite  de  la  première 
page,  représentant  la  duchesse  d'Uzès  et 
Arthur  Meyer,  ce  dernier  debout  derrière  la 
duchesse,  qui  est  assise,  et  la  main  droite 
placée  de  façon  qu'elle  semble  toucher  fami- 
lièrement l'epame  de  la  duchesse  ;  qu'au- 
dessous  de  cette  composition  se  lit  la  légeude 
suivante  :  «  La  duchesse  d'Uzès  :  Quoiqne 
«  vous  me  coûtiez  un  peu  cher,  je  veux  bien 
«  encore  tenter  l'aventure  ;  mais  trouvez- 
«  moi  quelqu'un  qui  ait  du  physique,  comme 
«  l'autre,  le  défunt,  le  suicidé  dlxelles.  — 
«  Arthur  Meyer  :  Je  pensais  à  moi,  du- 
«  chesse.  » 

«  Attendu  qu'une  grande  publicité  a  été 
donnée  à  ce  numéro  qui  a  été  tiré  à  un  nom- 
bre considérable  d'exemplaires  ; 

((  Que  par  exploit  du  ministère  de  Fabre, 
huissier,  en  date  du  23  janvier  1899,  la  de- 
manderesse a  protesté  contre  cette  publi- 
cation qu'elle  a  considérée  comme  une  diffa- 
mation et  un  outrage  et  qu'elle  a  fait 
sommation  à  Chambré,  imprimeur-gérant  du 
journal  ,à  Massip,  administrateur,  et  à  Yves 
Guyot,  directeur  politique  du  5w<?fe,d'avoir 
à  lui  payer  conjointement  et  solidairement 
50.000  ifrancs  de  dommages-intérêts,  leur 
faisant  également  défense  de  mettre  en  vente 
le  numéro  incriminé  et  leur  déclarant  que, 
faute  par  eux  de  ce  faire  dans  le  délai  de 
vingt -<]^uatre  heures  et  icelai  passé,  elle  se 
pourvoirait  ainsi  qu'elle  aviserait  ; 
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(I  Qu'à  la  suite  de  cette  signification,  le 
journal  Le  Siècle  a  dans  un  nouveau  tirage 
de  son  supplément, supprimé  la  photograpliie 
et  l'a  remplacée  par  le  texte  même  de  l'ex- 
ploit du  23  janvier  ;  mais  qu'il  n'a  pris  au- 
cune mesure  pour  arrêter  la  vente  du  pre- 
mier tirage  et  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  de  Fabre,  huissier,  en  date  du  25  jan- 
vier, que  cet  officier  ministériel  a,  ledit  jour, 
acheté  en  face  du  numéro  15  de  la  rue  Ri- 
chelieu de  l'un  des  vendeurs  ou  crieurs  du 
Siècle,  cinq  numéros  du  premier  tirage  et 
UD  numéro  modifié  dudit  supplément  ; 

«  Que,par  acte  du  l""  février  1899,  la  du- 
chesse d'Uzès  a  fait  assigner  Chambré, 
Massip  et  Yves  Guyot  devant  ce  tribunal 
pour  s'entendre  faire  défense,  sous  une  as- 
treinte de  100  francs  pour  chaque  contra- 
vention constatée  et  par  numéro,  de  mettre 
en  vente  le  numéro  incriminé,  pour  voir  or- 
donner la  saisiede  tout  exemplaire  contenant 
la  photographie  dont  s'agit  et  s'entendre 
condamner  solidairement  pour  diffamation  et 
outrage  à  50,000  francs  de  dommages-in- 
térêts ;  qu'elle  conclut  enfin  à  l'insertion  du 
jugement  à  intervenir  dans  le  Siècle  et  dans 
dix  journaux  qu'elle  choisira,  le  tout  aux 
frais  des  défendeurs  ; 

((  Que  ceux-ci  concluent  à  l'irrecevabilité 
et  au  mal  fondé  de  la  demande  ; 

«  En  ce  qui  touche  Chambré  et  Massip, 
l'un  imprimeur  gérant,  l'autre  administra- 
teur du  Siècle  : 

((  Attendu  que  la  duchesse  d'Uzès  serait 
endroit  de  protester  contre  la  publication  de 
son  portrait,  alors  même  que  les  défendeurs 
se  seraient  bornés  à  emprunter  ses  traits 
sans  intentions  malveillantes,  et  par  cela 
seul  que  son  autorisation  préalable  n'avait 
pas  été  obtenue  ;  qu'à  plus  forte  raison,  sa 
réclamation  est-elle  justifiée  alors  que  le 
journal  a  manifestement  cédé  à  une  pensée 
de  dénigrement,  de  nature  à  porter  atteinte 
à  son  honneur  et  à  sa  considération  ; 

«  Qu'il  suflSt  de  peter  les  yeux  sur  la  pu- 
l)lication  incriminée  pour  se  rendre  compte 
de  son  caractère  injurieux  et  diffamatoire, 
que  le  fait  même  et  la  composition  qui  rap- 
proche des  personnes  étrangères  l'une  à 
l'autre  en  un  groupe  unique  et  dans  l'atti- 
tude de  la  familiarité  est  déjà  blessant  par 
lui  seul  ; 

«  Mais  que  l'outrage  prend  son  véritable 
caractère  et  toute  sa  gravité  de  la  légende, 
qui  accompagne  la  photographie  et  par 
laquelle,  à  l'aide  d'une  odieuse  équivoque,  le 
journaliste  suppose  entre  la  duchesse  d'Uzès 
et  Arthur  Meyer  le  marché  le  plus  honteux 
et  le  plus  inavouable  ; 

((  Que  l'indignité  de  cette  conception  se 


double  encoredu  peu  de  bravoure  del'attaque 
qui  s'adresse  à  une  femme  ; 

«  Que  si  le  sous-titre  du  numéro  incri- 
miné indique  qu'il  ne  s'agit  que  de  scènes 
obtenues  par  un  truquage  photographique^ 
il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  Cliambre 
et  Massip  ont  cherché  par  leur  indigne  sa- 
tire à  jeter  la  déconsidération  et  le  ridicule 
sur  la  duchesse  d'Uzès  dont  rien  ne  leur 
permettait  de  mettre  en  jeu  la  personna- 
lité ;  qu'ils  n'ont  agi  que  dans  un  but  de 
lucre  que  rien  ne  saurait  excuser  et  qui 
aggrave  sérieusement  leur  responsabilité  ; 
qu'ils  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux 
pour  répandre  à  profusion  le  numéro  in- 
criminé; que  s'ils  ont,  à  la  suite  de  la  som- 
mation du  23  janvier,  fait  supprimer  du  nou- 
veau tirage  qu'ils  ont  fait  la  photographie  et 
s'ils  Tont  remplacée  par  le  texte  de  la  pro- 
testation qu'ils  avaient  reçue,  ils  ne  justi- 
fient d'aucune  diligence  pour  retirer  de  la 
circulation  le  numéro  incriminé,  qu'ils  ont 
au  contraire  laissé  colporter  et  vendre  par 
leurs  crieurs  aux  mains  desquels,  le  25,  le 
public  pouvait  le  trouver  en  même  temps 
que  le  numéro  rectifié  et  en  nombre  plus 
considérable  que  lui  ;  que  la  rectification 
ainsi  opérée  et  l'habilete  de  la  combinaison 
qui  offrait  en  même  temps  les  deux  numéros 
aux  acheteurs  n'avaient  d'autre  but  que  de 
surexciter  la  curiosité  publique  et  n'étaient, 
dès  lors,  qu'une  aggravati(m  cherchée  au 
mal  déjà  commis  ;  que  de  tels  procédés,  in- 
dignes d'une  presse  qui  se  respecte,  ne  sau- 
raient être  trop  énergiquement  châtiés  ;  que 
le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  le  préjudice  causé  ; 

«  En  ce  qui  touche  Yves  Guyot  (le  sur- 
plus sans  intérêt).  » 

Sur  appel,  ce  jugement  a  été,  dans  les 
dispositions  ci-dessus,  confirmé  par  adoption 
des  motifs  des  premiers  juges. 

Du  26  juillet  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  5«  ch.  —  Prés,  M.  Onfroy  de  Bré- 
ville.  —  Min,  publ.  M.  Boulet,  avocat  gé- 
néral. —  P/.  MM.  Ployer,  Gaston  Lévy  et 
Lallier. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
2  mal    leoo 

MARIAGE.  —  Epoux  divorcé.  —  Adul- 
tère —  Mariage  avec  le  complice  — 
Opposition  de  l'autre  époux  divorcé. 

L'opposition  au  mariage  (jue  l  époux  contre 
lequel  le  divorce  a  été  prononcé  du  chef 
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d'adultère^  veut  c  titra  et  er  arec  son  cam- 
nlire.  ne  peut  être  rainbiement  formée  par 
(autre  è  fOux  (iirnrrê,  ni  en  nom  person- 
nel, ni  co^ivne  administrateur  légal  de 
r enfant  mineur  commun. 
Mais  cette  opots  tion  rant  notification  à  F  of- 
ficier de  t^éUit  civil,  f/ui,  ainsi  avisé,  ne 
peut  p  îs  célébrer  le  mariage.  Par  consé- 
quent le  tribunal^  tout  en  déclarant  V op- 
position non  recerable  ne  doit  pa^  ajouter 
quil  sera  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage  (1).  (Art.  2ÎI8  du  coJp  (iv. 

(dame    PAILLAT,     —    C.    DETOI.I.E    ET    DEMOI- 
SELLE A...) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL:  —  Attemln  qu'aux 
termes  d'un  jn^renuMit  rendu  pjir  la  première 
chambre  de  ee  tribunal,  le  divorce  a  été  pn>- 
noncé  entre  les  ép)ux  lii^tolle,  à  la  re(|!iète 
et  aux  torts  réciproques  de  chacun  d'iMix. 
que  la  «j^ard»*  ré.ipr.H|Me  des  enfants  issu*-  du 
mariaiye  a  été  partaurée  entre  les  parents, 
le  plus  jVune  ayant  été  confié  à  sa  mère, 
l'aîné  au  père  ; 

Q:ie  Dctolle,  se  pmposant  de  cimtra«Mer 
un  second  niariaure  avec  la  demoiselle  Jeanne 
Marie-Joséphine-Julienne  A...,  et  ayant  fait 

rirocéder  le  4  mars  à  la  première  publication, 
a  dame  Paillât  a,  le 8  du  même  mois,  dé- 
noncé ce  projet  d'union  au  lu'orureur  de  la 
République,  en  lui  demandant  de  s'oppiiser 
à  la  célébration  qui.  suivant  elle,  ne  saurait 
avoir  lieu  qu'en  violation  de  l'art i»le2î)vS  du 
C(»de  civil  ;  que  le  leiid»'main,  apfissant  tant 
en  son  nom  p^rsimuel  que  comme  adminis- 
tratrice lé^rale  de  son  îils  H*Mié-Fran(;ois- 
Arman  l  l)»tolle  elle  a  r)r!ué  entre  le»; 
mains  de  Detoll'».  de  la  domoi^elle  A...  et 
des  maires  des  2'"  et  17*'  arronilis*!einent  de 
Paris,  une  opposition  a'idit  mariaire;  (]ue, 
par  exploit  en  date  du  19  mars,  elle  demande 
au  trinunal  de  déclarer  cette  opposition 
l)onne  et  valable,  de  déclarer  le  jusfement 
commun  avec  les  mairt'sd^^s  2'' et  17''  arron- 
dissements, et,  subsidiairement.  de  prescrire 
que  les  dits  officiers  de  l'état  civil  seront 
tenus  de  surseoir  à  la  célébration  jusqu'à  la 
solution  définitive  de  la  requête  par  elle 
adressée  le  8  mars  au  procureur  de  la  Répu- 
blique ; 

Attendu  que  Detolle  l'a  de  scm  cAté  assi- 
gnée le  1 1  mars  en  mainlevée  de  cette  oppo- 
sition, prétendant  d'une  part,  (pie  le  divorce 
n'a  point  été  pr<»noncé  contre  lui  pour  adul- 
tère commis  avec  la  demoiselle  A...  ;  d'autre 
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part,  que  l'épouse  divorcée  n'est  pasre.-e- 
vable  a  former  opposition  au  marian^priv 
jeté  entre  son  ex-époux  et  la  complicofle 
l'adultère;  en  troisième  lieu,  enfin,  que  la 
dame  Paillât  ne  saurait  pui'^er  dans  sa  pré- 
tend le  qualité  d'almini<tratricp  lé^ral**  dn 
son  tils,  la  qualité  qui  lui  fait  défaut  pfrsfin- 
nellement; 

Que  la  demoiselle  A...  se  joint  aux  con- 
clusions de  Detolle; 

Que  les  maires  des  2' et  17*  arrondif^se- 
ments  font  défaut,  faute  d'avoir  constitué 
avoué  ; 

Attendu  que  si  la  prohibition  de  Tar- 
tîcîe  298  du  codecivil  n'est  édictée  qu'au  cas 
où  le  divorce  a  été  admis  en  justice  pour 
cause  d'adultère,  il  suffit  de  lire  le  jn^rement 
du  15  déceudire  1896  pour  se  convaincre  «pi»^ 
telle  a  bien  été  la  cause  du  divorce  prononce 
contre  Detolle; 

Que  le  tribunal  y  affirme  qu'il  ne  saiira-t 
y  avoir  de  doutp  sur  la  nature  de  l'intin  ité 
qui  a  exi-té  entre  D'"'tolle  et  la  demois'^lli' 
A  ...  en  présence  des  rensei^rnenienis  re- 
cueillis dans  l'enquête  faite  à  riianibérvpt 
des  déposititms  du  deuxième  témoin (enqnêtp 
de  Paris)  et  des  cinquième  et  sixième  té- 
moins (encïuête  d'.\niiensi  ;  que  l'attitude 
inconvenante  de  Detolle  et  de  la  demoiselle 
A.,  a  été  remarquée  au  domicile  de  Detolle 
par  le  dt^uxième  témoin  entendu  à  Paris; 

Que  Detolle.  dans  le  courant  de  juillet  et 
d'aortt  189;^,  a  passé  à  Aix-les-Bains  tnis 
jours  î\  l'hôtel  dos  Bains-Romains  et  cinq 
jiurs  à  l'hôtel  de  Martiez;  qu'il  s'y  sont  fait 
inscrire  sous  les  noms  de  M.  et  M™'  Dnmont 
et  qu'ils  ont  occupé  la  même  chambre  pre- 
mier et  deuxième  témoins  de  rhambéry);que 
Detolle  a  enfin  été  rencontré  par  les  rin- 
quième  et  sixième  témoins(enquêted'Amiensi 

dan*i  le  courant  d'août  1895  a  Annecy,  don- 
dant  le  bras  à  la  demoiselle  A  . . ,lui  pressant 
la  taille  et  la  tutoyant  ; 

Que  le  jupfement  ajoute  que  Detolle  affi- 
chait dans  les  circonstances  ci-dessus  pré- 
cisées les  relations  qu'il  entretenait  avec  la 
demoi«elli'  A  ..  ; 

Que  de  telles  constatations  démontrent 
plus  que  péremptoirement  que  le  divorce  a 
été  prononcé  contre  Detolle  pour  adultère 
par  lui  commis  avec  la  demoiselle  A...,  dé- 
sifînée  par  son  nom  tout  entier  par  les  té- 
moins d(mt  les  déclarations  recueillies  dans 
les  enquêtes  sont  visées  expressément  par 
le  jugement  lui-même  ;  que  la  demoiselle  A... 
est  aussi  très  nettement  désig'née  tant  par 
l'ensemble  du  juprement  que  par  la  proeé- 
dure  à  laquelle  cette  décision  se  référé  ex- 
pressément et  à  laquelle  le  tribunal  a  le 
droit  de  se  reporter  ; 
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Mais  attendu  que  l'opposition  de  la  dame 
Paillât  est  irrecevable  ; 

Que,  pour  prévenir  tout  abus  dans  IVxer- 
cice  (in  droit  d'opposition,  le  législateur  n'a 
arrnnlé  ce  droit  qu'à  certaines  personnes 
strictement  déterminées,  et  l'a  même  limité 
pour  quelques-unes  dVntre  elles  à  certains 
cas  spécialement  précisés  ;  qu'il  nVst  pas 
permis  d'étendre  par  voie  d  interprétation 
1  énnmération  limitative  de  la  loi  :  que  l'ar- 
ticle 172  du  code  civil  ne  confère  le  droit  de 
former  opposition  au  mariage  qu'ji  la  per- 
sonne engagée  avec  Tune  des  deux  partie** 
contractantes  ;  que  ces  mots  ne  peuvent 
s'entendre  dans  leur  sens  grammatical  et  na- 
turel que  de  l'époux  actuellement  engagé 
dans  les  liens  du  mariage  ; 

Que  Portalis  a,  dans  son  exposé  des  mo- 
tifs, donné  la  raison  d  être  de  cette  disposi- 
tion, en  disant  :  t<  Il  est  juste  que  l'on  puisse 
«^'opposer  au  second  mariage  d'un  mari  ou 
d'une  femme  qui  ne  respecte  pas  un  premier 
engagement,  il  est  juste  que  celui  ou  celle 
oui  a  été  partie  dans  cet  engagement  puisse 
défendre  sim  titre  et  réclamer  l'exécution  de 
la  foi  jnrée  »  ; 

Qne  ces  motifs  se  comprennent  tant  que  le 
mariage  subsiste,  mais  qu'ils  cessent  d'avoir 
toute  valeur  lorsque  le  divorce  a  brisé 
l'union  conjugale  et  effacé  le  titre  d'époux  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  l'article  2Î)8  du 
code  civil  prohibe  dans  le  cas  de  divorce 
admis  pour  cause  d'adultère  le  mariage  de 
l'époux  coupable  avec  son  complice  ;  qu'il  a 
ainsi  voulu  empêcher  qu'une  passion  illicite 
née  au  cours  du  mariage  ne  trouve  un  ali- 
ment dangereux,  un  commun  enrouragement 
dans  l'expérience  d'une  sorte  de  réparation 
résultant  pour  les  coupables  d'une  uni<m 
contractée  ultérieurement  entn»  eux  ; 

Qu'on  s'expliquerait  aisément  qup  la  loi 
eut  pu  conférera  l'époux  divorcé  le  droit  de 
poursuivre  l'observation  de  cette  disposition  ; 

Mais  attendu  que  le  législatpur  ne  l'a  pas 
fait  pt  qu'il  ne  saurait  appartenir  au  tribu- 
nal de  suppléer  à  son  silence  ; 

Que  la  dame  Paillât  ne  saurait,  d'autre 
part,  puiser  la  qualité  qui  lui  a  fait  défaut 
en  tant  que  femme  divorcée  dans  sa  préten- 
due qualité  d'administratrice  légale  de  son 
fils  René- Armand  Detolle  ;  qu'à  supposer 
que  le  droit  de  garde  qui  lui  a  été  conrféré 
emporte  l'administration  légale  des  biens  de 
l'enfant,  ce  qui  est  loin  d'être  démontré,  il 
n'en  résulterait  pas  que  le  jeune  Detolle  pût 
faire  opposition  au  mariage  proposé  par  son 
père; 

Que  le<5  descendants  ne  sont  pas.  en  effet, 
compris  dans  l'énumération  limitative  des 
articles  172  et  suivants  du  code  civil  au 


nombre  des  personnes  ayant  qualité  pour 
former  opposition  au  mariage  de  leurs 
ascendants  ; 

Attendu  toutefois  que  si  l'opposition  de  la 
dame  Paillât  est  à  tous  égards  irrecevable 
en  tant  qu'oppositifui,  et  si  le  tribunal  ne 
peut  dès  lors  la  valider  à  ce  titre,  elle  vaut 
I  tout  «au  moins  comme  démmciation  aux  olli- 
ciers  de  l'état  l'ivii  auxquels  elle  a  été  signi- 
fiée ; 

Qu'il  est  du  devoir  impérieux  de  ceux-ci, 
tenus  de  se  conformer  aux  prescri[>tions  de 
1  la  loi  et  d'assurer  le  respect  de  celles  de  ses 
I  dispositions  qui,  comme  l'article  298  du  code 
I  civil,  intéressent  l'ordre  public,  de  se  refu- 
'  ser  absolument  à  la  célébration  du  mariage 
'  qui  ne  pouvait  être  contracté  qu'en  viola- 
tion de  la  prohibition  légale;  qu'ils  ne  sau- 
raient passer  outre  au  mépris  de  l'ompèche- 
ment  prohibitif  dont  ils  ont  connaissance, 
sans  engager  de  la  façon  la  plus  grave  leur 
,  responsabilité; 

Que  le  tribunal  ne  peut,  dès  lors,  encore 
bien  que  l'opposition  de  la  dame  Paillât  soit 
irrecevable,  prescrire  aux  maires  des  2*  et 
17*^  arrondissements  de  passer  outre  à  la 
célébration  d'un  mariaga  que  la  loi  interdit; 
Par  ces  motifs...,  dit  que  le  divorce  pro- 
noncé contre  Detolle  par  le  jugement  du 
16  décembre  1896  a  eu  pour  cause,  notam- 
ment, l'adultère  par  lui  commis  avec  Jeanne- 
I  Joséphine-Julienne  A...  ;  dit  la  dame  Paillât 
irrecevable  dans  son  opposition  au  dit  ma- 
riage, tant  PU  son  nom  personnel  que  comme 
administvatrioe  légalede  son  fils  René-P'ran- 
,  (;ois-Arniand  Detolle  ;  dit  toutefois  qu'il  y  a 
lipu  de  prescrire   aux    maires   des    2®    et 
'  17*  arrondissements  de  Pars,  de  ne  pas  pas- 
ser outre  à  la  célébration  du  mariage  projeté 
qui  ne  saurait  être  contracté  qu'en  vi(dation 
(le   rempè<*hement    prohibitif   inscrit  dans 
l'article  298  du  code  civil. 

Du  2  mai  1900.  —  Tribunal  civil  de  la 
Seine.  —  l*"**  ch.  —  Préx,  M.  Baudouin,  pré- 
sident. —  PL  MM.  P.  Bouchez  et  Bourdil- 
lon. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
80  octobre  1900 

MARIAGE  — Epoux  divorcé. — Adult^^re. 
—  Mariage  avec  i.e  complice.  —  Opposi- 
tion d'un  ascendant.  —  Preuve  de 
l'adultère.  —  Identité  du  complice.  — 
Preuve. 

La  prohibition  du  mariage  de  l'époux  di- 
vorcé pour  adultère,  avec  son  complice, 


44 


JURISPRUDENCE  ÉTRANGÈRE 


est  générale,  absolue  et  d'ordre  public  et 
peut  servir  de  base  à  V opposition  à  mariage 
faite  par  un  ascendant  (art.  298  du  code 
civ.). 

Cette  prohibition  existe  si,  le  dispositif  du 
jugement  de  diwrce  ne  portant  pas  ex- 
pressément que  le  divorce  est  prononcé  pour 
adultère,  il  résulte  des  motifs  qu  il  en  est 
bieuin'i  (1). 

La  preuve  de  V identité  du  complice  visé  datLs 
le  jugement  de  divorce,  si  elle  ne  résulte 
pas  de  celui-ci,  peut  être  faite  par  toute 
roiede  droit,  témoins  compris  (2). 

(veuve  TOLLIN,    —  C.  TOLLIN.) 

«  Attendu  que,  par  exploit  de  Boursier, 
huissier  à  Paris,  du  2  mai  1900,  la  dame 
veuve  Toi  lin  a  fait  opposition  au  mariage 
que  son  fils  Charles-Huoert  Toliin,  actuelle- 
ment âgé  de  33  ans,  industriel,  demeurant 
à  Paris,  se  propose  de  contracter  avec  la 
dame  Blancne-Emélie  Galmiche,  sans  pro- 
fession, demeurant  à  Cannes,  épouse  en 
premières  noces,  divorcée,  de  Victor  Tho- 
mas, et  en  deuxième  noces  de  Paul  Foulard; 

«  Attendu  que  si  les  articles  173  et  176 
du  code  civil  accordent  aux  ascendants  le 
droit  de  former  opposition  au  mariage  de 
leurs  enfants,  sans  être  obligés  d'en  déduire 
les  motifs,  alors  même  que  ces  derniers  ont 
atteint  l'àgede  25  ans  ou  de- 30  ans  suivant 
leur  sexe,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'une  telle 
opposition  puisse  être  accueillie  par  les  tri- 
bunaux, si  elle  n'est  fondée  sur  un  motif  de 
nature  à  former  un  empêchement'  légal  au 
mariage  projeté  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la 
dame  veuve  Tollin  invoque  rempêchement 
prohibitif  résultant  de  l'article  2d8  du  code 
civil  qui,  dans  le  cas  de  divorce  admis  en 
justice  pour  cause  d'adultère,  édicté  que 
l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier 
avec  son  complice  ; 

<(  Que  son  opposition,  ainsi  fondée  sur  un 
empêchement  légal,  est  donc  recevable; 

«  Qu'il  échet  uniquement  de  rechercher  si 
elle  se  justifie  en  fait  ; 

<(  Attendu  qu'un  jugement  rendu  par  la 
uuatrième  chambre  de  ce  tribunal,  à  la  date 
au  13  janvier  1899,  aujourd'hui  définitif,  a 
prononcé  le  divorce  d'entre  ladame  Galmiche 
et  Paul  Foulard,  à  la  requête  et  au  profit  du 
mari  : 

«  Que,  bien  que  le  dispositif  du  jugement 


(i  et  2)  Gompar.  Laurent.  Supplément,  t.  l", 
n*»  767  et  767  bit  et  les  autorités  citées.  Voy.  aussi  le 
jugement  qui  précède. 
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ne  le  dise  pas  expressément,  il  appert  des 
motifs  sur  lesquels  s'appuie  ce  dispositif  que 
le  divorce  a  été  prononcé  tant  à  raison  de 
l'injure  grave  résultant  pour  le  mari  de 
l'abandon  injustifié  par  la  dame  Galmioliedu 
domicile  conjugal,  qu'à  raison  de  faits  d'adul- 
tère commis  par  elle  ; 

«  Que  cet  adultère  résultait  pour  le  tri- 
bunal; 

((  1°  De  brouillons  au  crayon  de  lettres 
qui  ont  été  déchirées  et  reconstituées,  éma- 
nant de  la  main  de  la  dame  Foulard  et  dans 
lesquels  les  relations  intimes  de  la  défen- 
deresse avec  un  sieur  Charles  étaient  claire- 
ment indiquées  ; 

«  2°  D'une  lettre  portant  la  date  du  2  juil- 
let 1897,  trouvée  en  possession  de  la  dame 
Foulard,  à  qui  elle  était  adressée,  ainsi 
qu'elle  l'a  reconnu,  commençant  par  ces 
mots  :  «  Blanche,  mon  adorée  1  Blanche,  ma 
viel  )>  et  se  terminant  ainsi  :  «  Je  suis  pour 
longtemps,  pour  toujours,  ton  bien  sincère 
attaché  (signature illisible).  —  P,S  Crains- 
tu  de  m  écrire?  Depuis  longtemps  rien  de 
de  toi  !  !  !  » 

«  Que  les  termes  de  cette  lettre  ont  paru 
aux  juges  «  ne  laisser  aucun  doute  sur  les 
relations  adultères  que  la  dame  Foulard 
avait  nouées  avec  le  signataire  »  ; 

<(  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  dispo- 
sitif du  jugement  du  13  janvier  1899  ne 
mentionne  pas  que  le  divorce  ait  été  pro- 
noncé pour  cause  d'adultère  ; 

((  Qu'à  défaut  d'une  semblable  désigna- 
tion, l'opposante,  pour  justifier  son  oppo- 
sition au  mariage  de  l'époux  coupable,  est 
fondée  à  rechercher  dans  les  éléments  de  la 
procédure,  dans  les  procès-verbaux  de  l'en- 
quête sur  laquelle  le  divorce  a  pu  être  admis 
et.  àfortinn^  dans  les  motifs  du  jugement 
lui-même,  la  constatation  du  fait  qui  lui  a 
servi  de  base  ; 

«  Mais  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
cation de  1  article  298,  il  ne  suffit  pas  seule- 
ment que  cet  adultère  soit  prouvé,  qu'il 
faut  encore  que  de  ces  documents  le  nom  du 
complice  apparaisse  d'une  manière  certaine 
et  indiscutable  ;  que,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  il  y  a  doute  sur  Tindividualité 
de  ce  complice  ; 

«  Que  la  dame  veuve  Tollin  prétend  que 
le  «  Charles  »  visé  dans  le  jugement  du 
13  janvier  1899  est  bien  son  nls  Charles 
Tollin,  demandeur  en  mainlevée  d'opposi- 
tion, et  qu'il  est  l'auteur  de  la  lettre  sus- 
énoncée  ;  mais  qu'elle  n'apporte  aucune 
justification  suffisante  du  bien  fondé  de  sa 
prétention  ; 

«  Que,  toutefois,  elle  offre  d'en  rapporter 
la  preuve  et  articule  à  cet  effet  des  faits 
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qui  soDt  j)ertineu(s  et  admissibles  ;  qu'ils 
sont  dénies  par  Tadversaire  et  que  la  loi  n'en 
défeûfi  pas  la  preuve  ; 

((  Qu  00  ne  comprendrait  pas,  d'ailleurs^ 
que  l'opposition  ne  fût  pas  recevable  a 
prouver  la  complicité,  puisque  autrement  il 
dépendrait  du  tribunal,  qui  prononce  le  di- 
vorce, de  rendre  l'article  298  applicable  ou 
non,  en  mentionnant  ou  en  ne  mentionnant 
pas  dans  son  jugement  le  nom  du  complice; 
((  Qu'une  pronibition  aussi  grave  que  celle 
dont  il  s'agit  ne  saurait,  comme  on  la  dit 
avec  juste  raison,  dépendre  uniquement  de 
1  arbitraire  des  juges  ou  de  la  forme  de  la 
rédaction  du  jugement  ; 

«  Attendu  que  les  articles  177  et  178  du 
code  civil  rangent  la  demande  d'opposition 
au  mariage  parmi  les  causes  qui  requièrent 
célérité  et  la  soumettent  ainsi  aux  formalités 
édictées  par  1  article  408  du  code  de  procé- 
dure civile  pour  les  enquêtes  eu  matière 
sommaire  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  faire 
droit  au  fond,  autorise  la  dame  veuve  Tol- 
(ia  d  faire,  dans  la  forme  des  enquêtes  som- 
maires, à  l'audience  do  cette  chambre  du 
lundi  9  juillet  prochain,  deux  h«ures  de 
relevée,  tant  par  titres  que  par  témoins,  la 
preuve  des  faits  suivants  : 

1®  Le  sieur  «  Charles  »  visé  dans  le  juge- 
ment rendu  par  la  quatrième  chambre  du 
tribunal  de  la  Seine,  le  13  janvier  1899.  est 
le  sieur  Charles-Hubert  Tollin  ;  c'est  bien 
lui  qui  a  entretenu  avec  la  dame  Galniiche 
les  relations  intimes  relevées  au  dit  juge- 
ment ; 

2«  Charles-Hubert  Tollin  est  l'auteur  de 
la  lettre  du  2  juillet  1897,  également  visée 
au  jugement  ;  réserve  au  défendeur  la  preuve 
contraire  ;  dépens  réservés.  » 

Sur  appel  la  cour  a  statué  par  l'arrêt 
suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  tant  sur  l'appel 
princij)al  interjeté  par  Charles-Hubert  Tol- 
lin du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  11  juin  1900,  que  sur  l'appel  incident  de 
la  veuve  Tollin; 

Considérant  que  la  dame  veuve  Tollin  a 
formé  opposition  au  mariage  de  son  fils, 
Charles  Tollin,  avec  la  dame  Galmiche, 
épouse  divorcée  du  sieur  Foulard,  en  se  fon- 
dant sur  les  dispositions  de  l'article  298  du 
code  civil  aux  termes  duquel,  «en  cas  de 
divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adul- 
tère, l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se 
marier  avec  son  complice  »  ; 

Que  cette  prohibition  est  générale,  abso- 


lue et  d'ordre  public  ;  qu'elle  peut  servir  de 
base  à  l'opposition  à  mariage  faite  par  un 
ascendant  ;  que  l'action  de  la  dame  Tollin 
mère  est  donc  recevable  ;  qu'il  échet  seule- 
ment de  rechercher  si  elle  est  justifiée  en 
fait  et  en  droit  ; 

Considérant  que  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé le  divorce  contre  la  dame  Foulard  est 
motivé  non  seulement  par  l'abandon  du  do- 
micile conjugal,  mais  expressément  et  eu 
outre  par  des  relations  «intimes»  ainsi  qua- 
lifiées, et  par  l'adultère  de  la  dame  Foulard 
avec  un  sieur  Charles...  ;  qu'il  vise  dans  ses 
motifs  divers  documents  et  notamment  une 
lettre  signée  «  Charles  »,  du  2  juillet  1897  ; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  le  dis- 
positif du  jugement  prononçant  le  divorce  ne 
mentionne  point  le  motif  ou  les  motifs  sur 
lesquels  il  se  fonde;  que  les  motifs  précé- 
dant le  dispositif  en  sont  inséparables  et  suf- 
fisent pour  en  fixer  le  caractère  juridique; 

Que  vainement  Tollin  objecte  que  Foulard, 
dans  sa  demande  initiale,  n'avait  visé  coutre 
sa  femme  que  1  injure  grave,  non  spécifié 
l'adultère  relevé  par  le  tribunal  ; 

Que,  sans  rechercher  si  l'imputatiou 
d'adultère  ne  ressortait  point  implicitement 
des  termes  de  la  citation  de  Foulard,  il  y  a 
lieu  de  constater  que  le  jugement  dont  il 
s'agit  a  actuellement  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  qu'il  n'a  point  été  et  ne  peut  être 
actuellement  attaqué  comme  ayant  statué 
ultra  petita  ; 

Que  l'objection  de  Tollin,  tirée  des  termes 
du  jugement  Foulard, doit  ilonc  être  écartée, 
et  qu'il  échet  seulement,  en  Tétat  du  débat, 
d'établir  une  individualité  à  des  fins  spé- 
ciales et  de  rechercher,  sans  interprétation 
du  jugement  déjà  rendu,  si  l  individu  dési- 
gné comme  complice  d'adultère  sous  le  nom 
de  «  Charles  »  et  auteur  de  la  lettre  versée 
au  débat,  est,  ou  non,  le  sieur  Charles  Tol- 
lin, au  mariage  duquel  sa  mère,  usant  de 
son  droit,  a  fait  opposition  ; 

Que  cette  preuve  léçale  n'est  point  faite, 
mais  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'inter- 
dit à  la  veuve  Tollin  de  la  faire  à  l'appui 
de  son  opposition  ; 

Que,  s  agissant  d'opposition  à  mariage 
dans  les  termes  des  articles  177  et  178  au 
code  civil,  il  y  a  lieu,  comme  le  tribunal  l'a 
ordonné,  de  procéder  à  sa  barre  dans  la 
forme  des  enquêtes  sommaires  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  adopter  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme  dans  toutes 
ses  dispositions  le  jugement  dont  est  appel  ; 
déboute  les  parties  de  leurs  appels  principal 
et  incident;  condamne  chacune  d'elles  à 
l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel. 

Du  30  octobre  1900.  —  Cour  d'appel  de 
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Bellet. 


JUSTICE  DE  PAIX  DE  LUXEMHOrRG 
16  mars  1000 

PORTE-KORT.   —  Fait  d'un   tiers.  —  ' 
Promesse.  —  Action  de  is  hkm  ykrso,  - 
Conditions. 

La  promesse  du  fait  d'un  tiers  n'implique 
pas  par  elle  seule  la  promesse  de pn-te- 
fort  (1). 

Pour  le  fondement  de  V action  de  in  rein  verso, 
il  ne  suffit  pas  que  le  défendeur  ait  retiré 
un  amutag  '  indirect  résultant  d'un  fait 
du  demandeur  ;  il  faut  qu'un  lien  de  droit 
se  soit  établi  entre  les  parties  ou  au  moiris 
entre  l'une  d'elles  et  la  chose  de  l'autre  2). 

(SCURŒDER,  —  C.  RIEGER.) 

Faits.  —  Le  demandeur  SiMirœler  uffir- 
iriait  avoir  fourni  au  ménage  Rie;^er,  corn 
posé  de  la  mère  veuve  Riefçer-VVeyers,  du  i 
!ils.  le  défendeur  Bernard  Kie*;:er  et  d'une 
fille  Marie  Riejer  le  pain  et  la  farine  néces- 
saires jusqu'au  26  mars  1899,  et  qu'il  lui 
était  resté  dû  de  ce  chef  une  sounne  de 
55  fr.  7(>c.  ; 

Schrœ  lor  soutenait,  d'une  part,  que  Rie^er 
s'était  obligé  envers  lui  a  payer  la  dite 
somme,  et,  d'autre  part,  qu  en  l'absence 
même  d'une  oblij^atiou  formelle  et  expresse 
de  la  part  du  défendeur,  il  était  encore  eu 
droit  de  le  poursuivre  pour  le  tout,  puis- 
qu'on devait,  dans  l'espèce,  admettre  que  la 
dame  veuve  Rieger,  en  achetant  les  provi- 
sions dont  il  s'agit,  avait  agi  en  vertu  du 
mandat  tacite  de  son  fils;  que  le  défendeur 
était  encore  tenu  envers  le  demandeur 
comme  devant  des  aliments  à  sa  mère  et  que 
le  demîindeur  pouvait  donc  agir  contre  le 
défendeur,  soit  en  vertu  du  auasi-contrat  de 
gestion  d'affaires,  soit  par  1  action  de  l'ar- 
ticle IKK)  du  code  civil;  subsidiairement 
Schrœ  1er  soulevait  que  le  défendeur  devait 
en  tout  cas  la  moitié  de  la  sonnre.  soit  en 
\ertudes  princij)es  régissant  les  obligations 
conjomtes  soit  en  vertu  de  1  action  de  in  rem 
verso. 


(1  et  âj  Yoy.  les  aulorilés  citées  au  jut^emcnl. 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'en  ordre 

f principal,  le  demandeur  entend  déduire 
'obligation  du  défendeur  de  la  circonstaûce 
que  ce  dernier  lui  aurait  déclaré  que  sa 
inèro,  veuve  Rieger,  payerait  la  dette  en 
question; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnaît  avoir 
fait  au  demandeur  la  déclaration  alléguée; 
qu  il  conteste  cependant  s'être  réellement 
obligé  de  payer  en  lieu  et  place  de  la  débi- 
trice ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  deman- 
deur interprète  cette  promesse  en  ce  sens 
3 ne  le  défendeur  se  serait,  par  le  fait  mêmp 
e  cette  déclaration,  engagé  persounellemeot 
pour  sa  mère  ;  qu'en  vérité  il  e>t  aujour- 
d'hui presque  généralement  iidmis  que  la 
promesse  du  fait  d'un  tiers  n  implique  pas 
virtuellement  la  promesse  de  porte-fort; 
qu'en  effet,  l'article  1119  tlu  code  civil  dis- 
pose qu'on  ne  peut  en  principe  s'engager  ai 
stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi- 
même  ;  que  cette  règle  sîgnitie  que  les  slipu- 
lati<uis  et  les  promesses  faites  en  num 
personnel  pour  autrui  sont  destituées  de 
tout  effet  juridique,  soit  vis-à-vis  du  pro- 
mettant, soit  vis-à-vis  du  stipulant  ; 

Attendu  cependant  lorsque  l'auteur  de  la 
promesse  a  l'intention  de  s'obliger  réellement 
a  procurer  à  l'autre  partie  le  fait  d  un  tiers, 
la  loi  lui  accorde,  par  dérogation  à  1  ar- 
ticle 1119,  |)récité,  la  faculté  de  se  porter  furt 
pour  le  tiers  et  de  promettre  que  celui-d 
réalisera  lefait  envisagé  (art.  112t)  code  civ.), 
sinon  à  payer  le  préjudice  résultant  de  l'abs- 
tention de  ce  fait  ; 

Attendu  au'il  appert  tant  du  texte  que  de 
l'esprit  des  dispositions  légales  prérappelées, 
que  l'intention  de  se  porter  fort  ne  résulte 
pas  virtuellement  de  la  simple  promesse  du 
fait  d'un  tiers  et  ne  doit  pas  être  présumée, 
lorsqu'on  a  donné  cette  promesse  sans  s'ex- 
pliquer davantage  ;  qu'en  vérité,  il  est  de 
principe  que  la  volonté  de  s'obliger  doit  être 
exprimée  clairement  ou  du  moins  d'une  fa- 
çon qui  ne  permet  aucun  (toute  sur  Tinteû- 
tion  du  promettant  ;  qu'au  surplus,  l'ar- 
ticle 1120  du  code  civil,  loin  de  rien  pré- 
sumer, veut  au  contraire  que  la  clause  dp 
porte-fort  soit  expressément  stipulée  |)arles 
parties;  qu'il  ^st  bien  vrai  que  le  terme 
((  porte-fort  »  n'est  pas  sacramentel  et  qu'il 
peut  être  remplacé  par  toute  autre  expres- 
sion équivalente  qui  implique  tacitemeut  un 
engagement  personnel  de  la  part  du  promet- 
tant ;  qu'il  en  résulte  qu'en  toute  hypothèse 
l'intention  de  s'obliger  doit  se  raaiiifester, 
sinon  ouvertement,  du  moins  d'une  façon  à 
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pouvoir  s'induire  des  circonstances  et  faits 
de  la  cause  ; 

Attendu  que  la  doctrine  qui  opine  que  ce- 
lui qui  permet  le  fait  d'un  tiers  e5»t  toujours 
présumé  se  porter  fort  pour  lui,  est  non  seu- 
lement contraire  à  la  règle  de  l'article  1119 
du  code  civil,  mais  la  réduirait  complètement 
à  néant  ;  que,  de  plus,  l'article  1120  du 
même  code  qui  admet  la  faculté  de  se  porter 
fort  constitue  une  exception  à  cette  règle 
qui  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses 
limites; 

Attendu  enfin  que,  pour  appuyer  la  pré- 
somption de  sfi  porter  fort,  ou  luvoque  à  tort 
l'article  1157  du  code  civil,  qui  dispose  que 
lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui 
avec  lequel  idle  peut  avoir  quelque  tffet,  que 
daus  le  sens  avec  lequel  elle  n'eu  pourrait 
produire  aucun  ; 

Qu'eu  ettet,  cette  disposition  suppoi-e  qu'il 
existe  une  convention  et  qu'une  clause  de 
cette  convention  soit  susceptible  de  deux 
seus,  tandis  que  dans  l'hypoîhese  de  l'ar- 
ticle 1119,  c'est  l'existence  même  du  lien 
d'obligation  qui  est  en  question  ; 

Dans  le  sens  des  considérants  qui  pré- 
cèdent, voy.  Hue,  t.  VII,  n®  43;  Laurent, 
t.  XV,  n?  533;  Baudry-Lacantinerik,  t.  II, 
n^  47  ;  Dalloz,  Répert.,  v»  Obligations^ 
n<»254;  Dal  oz,  SapoL,  v""  Obligations,  n»  73; 
Pand.  franc.,  v«  oUigations,  n<>  73H8;  Au- 
BRY  et  Kau,  t.  IV  §343  arrêt  de  Bourges 
du  24  février  1832,  rapporté  dans  Dalloz. 
Rêpert  ,  y"  Obligations  subw*  Îi83(),  note  1  ; 
Contra:  Demolombe,  t.  XII,  n  21t>)  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  résulte 
d'aucune  circonstance  de  la  cause  que  le  dé- 
fendeur, en  donnant  la  promesse  dont  il 
s'agit,  ait  eu  Tintent  ion  de  s'obliger  réelle- 
ment à  faire  obtenir  au  demandeur  le  paye- 
ment de  sa  créance  ; 

Qu'il  faut  plutôt  admettre  que  le  défen- 
deur a  simplement  entendu  vouloir  interposer 
ses  bons  offices,  soit  pour  déterminer  sa  mère 
à  payer,  soit  pour  engager  le  demandeur  à 
prendre  encore  patience  ;  d'uù  il  suit  que  la 
promesse  invoquée  doit  être  considérée 
comme  un  simple  avis  ou  une  recommanda- 
tion ;  que  partant  elle  n'a  pu  engendrer  une 
obligation  à  charge  du  défendeur; 

Attendu  que  le  demandeur  allègue  en 
second  lieu...  etc. (sans  intérêt)  ; 

Attenrlu  qu'en  ordre  subsidiaire,  le  de- 
mandeur soutient  que  le  défendeur  doit  en 
tout  cas  la  moitié  de  la  somme  réclamée, 
que  l'on  applique  les  principes  régissant  les 
obligations  conjointes  ou  qu'on  admette  que 
le  demandeur  peut  agir  par  l'acticm  de  in 
rem  verso; 


Attendu  que  le  moyen  tiré  de  l'obligation 
conj)iiite  ne  seniit  fondé  que  s'il  était  dé- 
montre que  le  ménage,  dans  l'interet  duquel 
les  fournitures  ont  eie  faites,  aurait  été 
tenu  pour  compte  ou  au  nom  du  défendeur, 
ce  quiest  formellement  contesté  par  ce  der- 
nier ; 

Attendu,  quant  à  l'action  de  in  rem  verso, 
qu'il  est  communément  admis  que,  par  assi- 
milation aux  cas  spécialement  prévus  par  le 
code  civil  (art.  548,  555,  570,  861,  862, 
1241,  1312,  etc.  ,  cette  action  doit  être  ac- 
cordée d'une  manière  générale,  comme  sanc- 
tion a  la  règle  d'équite,  que  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  dans  tous  les 
cas  où  le  patrimoine  d'une  personne  se 
trouve  sans  cause  légitime  enrichi  au  détri- 
ment de  celui  d'une  autre  personne,  alors 
que  celle-ci  ne  jouirait,  pour  couvrir  sa 
perte,  d  aucune  action  naissant  d'un  contrat, 
d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
delit  AuBRY  et  Kau,  t.  VI,  §  579,  p.  246)  ; 

Attendu  cependant  que,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  a  l'action  de  in  rem  verso^  il  ne  suffit 
pas  qu'une  personne  ait  retire  un  avantage 
indirect  prenant  sa  source  dans  les  agisse- 
ments de  l'autre;  qu'il  faut  qu'un  lien  de 
droit  se  soit  établi  entre  les  deux  personnes, 
lien  qui  n  aurait  pu  s'etal)lir  que  si  une  rela- 
tion directe  de  fait,  susceptible  de  produire 
un  lien  de  droit,  avait  existé  soit  entre  les 
deux  persoimes  mêmes,  soit  au  moins  entre 
l'une  d'elles  et  la  chose  de  l'autre  ;  en  ce 
sens,  voyez  les  observations  de  M.  Petiton, 
avocat  gênerai  a  la  cour  de  cassation,  rap- 
portées dans  [).  P. ,  1SS9, 1 ,  393,  sub  notes  1, 
^,  ^t  3;; 

Que,  dans  l'espèce,  pareille  relation  fait 
absolument  défaut;  que  partant,  aucune  obli- 
gation n'a  pu  se  former  entre  les  parties  qui 
sont  restées  complètement  étrangères  l'une 
à  l'autre  et  qui  n  ont  été  liées  entre  elles  par 
aucun  rapport  ni  de  fait  ni  de  droit  ; 

Qu'au  surplus,  il  n'est  pas  moins  établi  en 
cause  que  les  fournitures  dont  il  s'agit  aient 
eu  pour  résultat  un  gain  en  faveur  du  défen- 
deur, celui-ci  alléguant,  sans  avoir  été  con- 
tredit, avoir  régulièrement  payé  le  prix  de 
ba  pension  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conclu  recon- 
ventionnelleinent...  etc  ..  sans  intérêt); 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment  et  rejetant  toutes  conclusions  con- 
traires, déclare  le  deman  leur  mal  fondé  en 
sa  demande,  l'en  déboute;  rejette  égalenuMit 
comme  non  fondée  la  demande  reconvention- 
nelle. 

Du  16  mars  1900.  —  Justice  de  paix  de 
Luxembourg.  —  Siégeant  M.  Hamélius, 
juge  de  paix. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
16  JnlUet  1900 

EXPERT.  —  Rapport.  —  Jour  et  heure 

DE  LA  RÉDACTION.  —  AviS . 

En  matière  d'expertise,  aucun  article  de  loi 
ne  prescrit  que  les  parties  soient  avisées 
du  lieu  et  du  jour  de  la  rédaction  du  rap- 
port; il  suffit  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  Vexpertise  a  été  poursuivie 
aient  permis  aux  parties  de  form  uler  leurs 
observatimis  il) . 

(lapon,  —  C.  PEBEYRE  ) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Afi^en  * 
du  17  mars  1899. 


ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  la  violation  des  articles  315  et  317 
du  code  de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  : 

Attendu,  d'une  part,  que  la  décision  atta- 
(juée  est  basée  à  la  fois  sur  les  dispositions 
clés  témoins  recueillies  nar  l'expert  en  pré- 
sence des  parties  et  sur  Jes  opérations  aux- 
quelles l'expert  s'est  livré  et  au  sujet  des- 
quelles l'arrêt  déclare  que  ces  opérations  qui 
ont  eu  lieu  dans  l'immeuble  même  du  deman- 
deur en  cassation  n'ont  pu  être  faites  à  son 
insu  ; 

Attendu ,  d'autre  part,  qu'aucun  article 
de  loi  ne  prescrit  que  les  parties  soient  avi- 
sées du  lieu  et  du  jour  de  la  rédaction  du 
rapport  et  qu'en  fait,  ainsi  que  l'arrêt  atta- 
qué le  constate,  les  circonstances  dans  les- 
quelles l'expertise  s'est  poursuivie  ont  per- 
mis aux  parties  de  la  contrôler  et  de 
formuler  leurs  observations;  d'où  il  suit  que 
le  dit  arrêt  qui  est  dûment  motivé  n'a  pas 
violer  les  articles  de  loi  ci  dessus  visés  ; 

Rejette... 

Du  16  juillet  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Tanon,  président.  —  Rapp  M.  Larde- 
nois,  conseiller.  —  Min,  puoL  M.  Melcot, 
avocat  général.  —  PL  M.  De  Lalande. 


H)  App.  Liéffe,  di  janvier  4830  (Pasic,  dSoO,  II, 
187);5juillel  487i  {ibid.,  1871,II,35i);  jiijç.Verviers, 
U  novembre  1894  (Cloes  et  Bonjean,  189*,  4165). 
Compar.  app.  Bruxelles,  7  avril  1881  (Pasic,  4883, 
II,  304). 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
80  JoiUet  1000 

JUGE-JUGEMENT.—  Greffier  manda- 
taire D*UNE  PARTIE.  —  Nci.UTÉ. 

Est  nul  le  jugement  rendu  avec  rassistanee 
d'un  greffier  qui  était  mandataire,  dam 
V instance,  d'une  des  parties  2).  (Comp. 
loi  belge  du  18  juin  1869,  art.  177.) 

(SALENDRE,  —  C.  REY.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  articles  imh 
code  de  procédure  civile  et  91  du  décret  du 
30  mars  1808  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  greffiers,  dans 
la  sphère  de  leurs  attributions,  font  partie 
intégrante  des  cours  et  tribunaux  auprès 
desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  qu'ils 
ne  peuvent  donc,  sans  rendre  incomplète  et 
vicieuse  la  composition  du  tribunal  ou  de  la 
cour,  y  figurer  a  un  second  titre,  notamment 
comme  syndic  de  la  faillite  de  Tane  des 
parties  en  cause  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugi^ 
ment  attaqué  que,  dans  l'instance  engagée 
par  la  dame  Caroline- PVançoise  Dorr,  veuve 
Rey,  contre  les  conjoints  Emile  Saleudre,  en 
condamnation  au  payement  d'un  prêt  de 
600  francs  avec  intérêts,  le  sieur  Cyprien 
Clavel,  commis  greffier  assermenté  au  tri- 
bunal civil  deNantua,  a  représenté,  comne 
syndic,  la  faillite  Emile  Salendre;  que,  mis 
en  cause  par  acte  d'huissier  du  23  dé- 
cembre 1898,  il  n'a  point  protesté  contre 
cette  qualité  ;  qu'il  s  est  borné  à  fîiire  dé- 
faut et  qu'en  même  temps  les  fonctions  de 
greffier  ont  été  remplies  par  lui  dans  cette 
affaire  à  l'audience  du  tribunal  civil  du 
16  décembre  1899  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  violation 
des  dispositions  de  loi  susvisées,  le  jugement 
intervenu  avec  l'assistance  du  sieur  Cyprien 
Clavel  ; 

Casse... 

Du  30  juillet  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  civile.  —  Pr«. 
M.  Mazeau,  premier  président.  —  Bajip. 
M.  Fauconneau-Dufresne,  conseiller  — 
Min.  publ.  M.  Reynaud,  conseiller  faisant 
fonction  d'avocat  général,  (concl.  confX 
—  PL  M.  Patissier-Bardoux. 


C-l)  Sic  cass.  franc..  3  février  i892  (D.  P.,  i89i 
i,  SOI)  et  la  noie. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
15  décembre  1900 

RESPONSABILITÉ.  —  Commettant.  — 
Hospices.  —  Médecin.  —  Irresponsa- 
bilité. 

Les  médecins  des  hôpitaux  ne  sont  pas  les 
préposés  de  l'administration  de  rassis^ 
tance  publique  qui  ne  les  choisit  pas,  ne  peut 
les  révoquer  et  n'exerce  sur  eux,  quant  à 
lapratiaue  de  leur  art,  ni  autorité  ni  con- 
trôle; dès  lors,  cette  administration  n'est 
pas  civilement  responsable  du  préjudice 
causé  par  leur  faute  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (1). 

(VANNCCCI,  — C.  ASSISTANCE  PUBLIQUE.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur a,  le  30  mai  1899,  obtenu  Tadrais- 
sion,  à  Thôpital  des  Enfants-Malades,  de 
Wiifrid  Vannucci,  son  fils,  âgé  de  dix-neuf 
mois,  atteint  d'une  fracture  de  cuisse; 

Qu'il  a  perdu  cet  enfant,  décédé,  le  27  juin 
suivant,  ae  la  diphtérie; 

Qu'il  attribue  ce  malheureux  événement 
à  des  fautes  commises  tant  par  les  médecins 
que  par  les  employés  de  l'hôpital,  et  qu'il 
demande  réparation  pécuniaire  du  préjudice 
qui  en  serait  résulté  pour  lui  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1384 
du  code  civil,  les  maîtres  et  commettants 
sont  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  il  les  ont  employés; 

Attendu  que  les  médecins  des  hôpitaux 
ne  sont  à  aucun  titre  les  préposés  de  1  admi- 
nistration de  l'assistance  publique,  qui  ne 
les  choisit  pas  et  ne  peut  les  révoquer,  et 
qui  n'exerce  sur  eux,  quant  à  la  pratique  de 
leur  art,  ni  autorité  ni  contrôle;  qu  ils  ne 
peuvent  donc  engager,  par  les  actes  de  leur 
profession,  la  responsabilité  de  cette  admi- 
nistration ; 

Attendu,  en  conséauence,  que  Vannucci 
ne  peut  invoauer  à  1  appui  de  sa  demande 
les  fautes  qu  il  reproche  aux  médecins  de 
l'hôpital  des  Enfants-Malades;  que  les  faits 
n<"  5,  6,  7,  8  de  son  articulation  ne  sont 
donc  pas  pertinents  et  ne  peuvent  pas  être 
admis  en  preuve  ; 


{!)  S/c  app.  Turin,  21  décembre  4897(Pasic.,  d898, 
IV,  Hl  el  la  noie;  app.  Bordeaux,  6  février  d900 
^France  judiciaire,  dOOO,  2,  d&i). 

PASIC,  1901.  —  4»  PARTIE. 


Attendu,  d'ailleurs,  que  les  pièces  pro- 
duites témoignent  des  soins  attentifs  et 
empressés,  donnés  à  l'enfant  par  les  trois 
médecins  et  l'interne  (jui  l'ont  successive- 
met  et  simultanément  visité  ; 

Attendu  que  les  faits  reprochés  par  Van- 
nucci au  personnel  hospitalier  choisi  par 
l'administration  et  soumis  à  ses  ordres  ne 
sauraient,  en  les  supposant  prouvés,  engager 
sa  responsabilité  ;  qu'ils  ne  constitueraient 
pas  des  fautes  civiles,  et  qu'en  tout  cas  ils 
ne  peuvent  être  considères  comme  ayant 
causé  le  décès  de  l'enfant  Vannucci,  ni  l'ag- 
gravation de  son  mal  ; 

Que  le  10  juin,  jour  où  l'enfant  commença 
à  tousser,  les  surveillants  et  infirmières 
n'avaient  d'autre  mesure  a  prendre  que  de 
signaler  cet  incident  au  médecin  ou  à  l'in- 
terne de  service;  qu'il  l'ont  fait,  puisque, 
de  l'aveu  de  Vannucci  lui-même,  une  potion 
calmante  a  été  prescrite  le  lendemain  matin  ; 

Qu'en  fût-il  autrement,  rien  ne  permet 
de  supposer  qu'il  soit  résulté  de  cette  omis- 
sion aucune  conséquence  fâcheuse; 

Qu'il  en  serait  de  même  du  retard  apporté 
le  lendemain  à  l'administration  d'une  potion 
calmante,  à  supposer  que  ce  retard  ait  été 
volontaire; 

Qu'en,  effet  le  premier  symptôme  de  ma- 
ladie s'est  produit  le  18  juin  seulement,  par 
une  légère  élévation  de  la  température,  qui 
jusqu'alors  avait  été  normale,  du  corps  de 
l'enfant,  et  que  la  diphtérie  ne  s'est  pas  dé- 
clarée avant  le  25  juin  ; 

Attendu  que,  si  une  infirmière  a  été  vue 
dans  la  salle  des  «  douteux  »,  lisant  un  jour- 
nal, il  ne  paraît  pas  que  ce  fait  indifférent 
ait  aucun  rapport  avec  les  soins  donnés  au 
jeune  Vannucci  et  la  marche  des  affections 
dont  il  était  atteint; 

Attendu  que  le  septième  fait  de  l'articu- 
lation est  dès  à  présent  contredit  par  les 
rapports  des  médecins  et  internes  qui  ont, 
à  plusieurs  reprises  et  avant  l'apparition 
des  symptômes  de  la  diphtérie,  examiné  la 
gorge  de  l'enfant  et  procédé  à  des  épreuves 
minutieuses  pour  contrôler  leurs  diagnostics, 
et  dont  la  diligence,  sans  cesse  en  éveil, 
n'eût  pas  été  augmentée  par  les  avertisse- 
ments des  infirmières  ; 

Attendu  que  les  faits  cotés  sous  les  n'*  1 
et  8  ne  sont  ni  contestés  ni  pertinents  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  preuve  d'une 
faute  à  la  charge  du  personnel  hospitalier 
n'est  ni  rapportée  ni  offerte  ; 

Que  l'administration  de  l'assistance  pu- 
blique ne  peut  donc  être  déclarée  respon- 
sable de  la  mort  du  jeune  Vannucci  ; 

Que  ce  malheur  s'explique  assez  par 
l'état  de  faiblesse  où  se  trouvait  cet  enfant 
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de  19  mois  après  une  fracture  de  la  cuisse 
et  une  crise  de  diarrhée  grave,  lorsqu'il  a 
été  atteint  de  la  diphtérie,  mal  redoutable 
à  son  âge  et  contre  lequel  restent  souvent 
impuissants  les  meilleurs  soins  ; 
Farces  motifs... 

Du  15  décembre  1900.  —  Tribunal  civil 
de  la  Reine.  —  !'•  ch.  —  Prés,  M.  La- 
neyrie  président.  —  PI.  MM.  Brugnon  et 
Jeanneney. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
22  décembre  .1900 

REFERES. — Lettre  missive. — Adresse 

AMBIGUË. 

Le  juge  des  référés  a  compétence  pour 
ordonner  la  retnise  au  véritable  destina- 
taire d'une  lettre  missive  dont  l'adresse 
est  ambiguë  (1). 

(grands  magasins  du  LOUVRE, — C.  DUFAYEL.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  la 
Société  des  Grands  Magasins  du  Louvre  a 
reçu,  le  17  décembre  1900,  une  lettre  por- 
tant le  cachet  de  la  poste  de  Clion  (Indre), 
dont  l'adresse  était  ainsi  libellée  :  «  M.  Du- 
fayel,  directeur  des  Grands  Magasins  du 
Louvre,  à  Paris  ;  » 

Attendu  que,  bien  que  cette  lettre  ait  été 
remise  par  la  poste  aux  Magasins  du  Louvre, 
le  directeur  de  cette  maison  n'a  pas  cru 
devoir  Touvrir  sans  être  sûr  d'en  être  lo 
véritable  destinataire  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Dufayel 
n'est  pas  directeur  des  Magasins  du  Louvre, 
ni  intéressé  à  un  titre  quelconque  dans  la 
Société  du  Louvre; 

Que,  d'ailleurs,  il  le  reconnaît  et  déclare 
ne  pas  s'opposer  à  ce  que  les  lettres  portant 
son  nom  avec  cette  qualité  inexacte  soient 
remisesau  directeur  des  Grands  Magasins  du 
Louvre  comme  lui  étant  adressées;  qu'il  y 
a  lieu  de  lui  donner  acte  de  cette  déclara- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  au  principal,  renvoyons 
les  parties  à  se  pourvoir;  et  cependant,  dès 
à  présent  et  par  provision,  vu  l'urgence, 
donnons  acte  à  Dufayel  de  ce  qu'il  reconnaît 
n'être  pas  directeur  des  Grands  Magasins  du 
Louvre,  ni  intéressé  à  un  titre  quelconque 


(i;  Sic  M  OR  EAU,  Des  référés,  no3()9. 


dans  la  Société  du  Louvre,  et  qu'il  ne  reven- 
dique pas  la  propriété  des  lettres  qui  pour- 
raient lui  être  adressées  en  cette  fausse  qua- 
lité ;  disons  que  toutes  lettres  adressées  à 
M.Dufayel  aux  Grands  Magasins  du  Louvre, 
à  Paris,  en  qualité  de  directeur  desdits  ma- 
gasins ou  même  en  quelque  qualité  que  ce 
soit,  et  notamment  la  lettre  reçue  le  17  no- 
vembre 1900,  portant  le  timbre  de  Clion 
(Indre),  seront  remises  au  directeur  des 
Magasins  du  Louvre  comme  lui  étant  adres- 
sées, etc. 

Du  22  décembre  1900.  —  Tribunal  civil 
de  la  Seine.  —  Siégeant  M.  Baudouin,  pré- 
sident. —  PL  M.  Chain  jeune. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
6  février  1001 

MARIAGE.  —  Opposition.  —  Précèdent 
MARIAGE.  —  Fardeau  de  la  preuve.  — 
Divorce  prononcé  en  Allemagne.  — 
Epoux  Italiens. 

fj opposant  au  mariage,  fondant  son  opposi- 
tion sur  l'existence  d'un  mariage  antérieur 
non  dissous,  doit  en  fournir  la  preuve. 

Le  divorce  prononcé  en  Allemagne  avant  la 
promulgation  du  code  civil,  entre  épous 
Italiens  d'origine,  n'est  valable  au  regard 
de  la  loi  française  que  s'il  est  établi  qu'au 
moment  où  le  divorce  a  été  prononcé  les 
époux  avaient  acquis  la  nattonalité  alle- 
mande (2j. 


(â)  Cette  solulion  paraît  très  rationnelle  en  pré- 
sence (les  principes  sur  lesquels  le  tribunal  la  fonde. 
Compar.  Laurent,  Principes,  1. 1»,  n»  &4  et  Supplé- 
ment, t.  1er,  no  35.  L'article  17  delà  loi  d'introduction  su 
nouveau  code  civil  allemand  porte,  contrairement  à  la 
législation  sur  laquelle  se  base  le  jugement  :  «  Le 
divorce  est  réglé  d'après  les  lois  de  l'État  auquel 
appartient  le  mari  au  moment  de  l'intentement  de 
l'action.  Le  fait  qui  s'est  produit  pendant  que  le 
mari  était  sujet  d'un  autre  Etat,  ne  peut  être  invoqué 
comme  cause  de  divorce  que  lorsque  ce  fail.  d'aprè< 
les  lois  de  cet  État,  est  une  cause  de  divorce  ou  de 
séparation.  Si,  lors  de  l'intentement  de  Taction,  la 
nationalité  d'Empire  a  été  perdue  par  le  mari,  mais 
si  la  femme  est  allemande,  l'on  applique  les  loi« 
allemandes.  Il  ne  peut  être  prononcé  en  Allemagne, 
en  vertu  d'une  loi  étrangère,  un  divorce  ni  une 
séparation,  que  lorsque  le  divorce  serait  recenble 
tant  d'après  la  loi  étrangère  que  d'après  les  lois 
allemandes.  » 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  —  ...;  Joint  les  causes 
vu  leur  connexité,  et.  statuant  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  jugement  ; 

Attendu  que  Paul  Pératé  lils  âgé  de 
31  ans,  ayant  formé  le  projet  d'épouser  Elve- 
Kia-Giulia-Maria  Gazzotti,  se  disant  femme 
divorcée  de  Nicolas  Paini,  a  demandé  à  son 
père,  Joseph-Jules  Pératé,  son  consentement, 
ainsi  (}u'il  y  était  tenu  par  Tarticle  148  du 
code  civil  ; 

Que,  sur  le  refus  de  celui-ci,  il  lui  a  fait 
notifier  le  29  novembre  1899,  par  le  minis- 
tère de  M*  de  Meaux,  notaire  cà  Paris,  Tacte 
respectueux  prescrit  par  l'article  151  du 
rode  civil  et  que  les  7  et  14  janvier  1900  il 
a  fait  procéder  à  la  mairie  du  XVI«  arron- 
dissement de  Paris  aux  publications  ordon- 
nées par  la  loi  ; 

Que  Pératé  père  avant,  par  exploit  de 
M.  Dorlin,  huissier  a  Paris,  en  oate  du 
15  janvier  suivant,  fait  signifier  son  opposi- 
tion an  mariage  tant  au  maire  du  Xvp  ar- 
rondissement qu'à  Pératé  fils  et  à  la  dame 
(îazzotti,  ces  derniers  se  sont  rendus  en 
Angleterre,  et  après  y  avoir  passé  le  ^  leur 
contrat  de  mariage  devant  le  chancelier  de 
France  à  Londres,  ils  ont  fait  célébrer  by 
licence  leur  union  le  lendemain  devant  l'offi- 
l'ier  de  l'état  civil  du  district  du  Strand, 
comté  de  Londres  ; 

Que,  de  retour  en  France,  Pératé  fils  a, 
suivant  exploit  du  19  février,  assigné  son 
père  à  l'effet  de  voir  déclarer  nulle  et  de  nul 
effet  l'opposition  signifiée  par  lui  le  15  jan- 
vier et  d'en  entendre  donner  mainlevée  en 
tant  que  de  besoin; 

Que,  de  son  côté,  Pératé  père  a,  par  ex- 
ploit du  28  avril,  assigné  son  fils  en  nullité 
du  mariage  célébré  à  Londres  le  25  janvier, 
comme  ayant  été  contracté  à  l'étranger  où 
aucune  des  parties  n'avait  son  domicile,  sans 
publicité,  devant  un  officier  de  l'état  civil 
incompétent,  et  avec  une  femme  italienne 
engagée  dans  les  liens  d'un  précédent  ma- 
riage que  n'avait  pu  dissoudre  un  prétendu 
divorce  prononcé  le  11  novembre  1899,  par 
le  tribunal  de  Wiesbaden  (Prusse),  en  fraude 
de  la  loi  nationale  des  époux  Paîni  ; 

Que,  par  acte  du  29  décembre  1900,  Pé- 
raté père  a  appelé  en  cause  la  dame  Gazzotti 
à  fin  de  déclaration  de  jugement  commun; 

Que  Pératé  fils  et  la  dame  Gazzotti  con- 
cluent au  rejet  de  cette  demande  en  nullité 
de  leur  mariage  et  subsidiairement,  en  tant 
que  le  besoin,  à  l'exequatur  du  jugement  de 
Wiesbaden; 


I  i"^ 


Attendu  que  Pératé  fils  est  demandeur 
dans  l'instance  en  mainlevée  d'opposition  ; 
qu'il  lui  incombe  par  suite  de  justifier  le  mé- 
rite de  sa  demande; 

Que  si  Pératé  père  n'a  pas  dans  son  acte 
du  15  janvier  1900  indiqué  les  motifs  de 
son  opposition  que  l'article  176  du  code  civil 
le  dispensait  en  qualité  d'ascendant  de  for- 
muler à  ce  moment,  il  a,  dans  ses  conclu- 
sions ultérieures,  fait  connaître  qu'il  la 
basait  sur  l'existence  du  précédent  mariage 

Sue  la  dame  Gazzotti  a  contracté  avec  Païni, 
ont  il  justifie,  etqui,  suivant  lui,  ne  serait 
pas  légalement  dissous; 

Qu'il  est  en  effet  établi  et  non  contesté  que 
la  dame  Gazzotti,  Italienne  de  naissance,  a, 
le  22  septembre  1891,  épousé  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  8an  Benedetto  del  Ta- 
rento,  en  Italie,  Nicolas  Païni,  Italien 
comme  elle  ;  que  Païni  vit  encore  et  que  la 
loi  italienne,  qui  réçlait  le  statut  personnel 
des  deux  époux,  n'admet  point  le  divorce  ; 

Que  jusqu'à  preuve  contraire  les  époux 
Païni  sont  donc  unis  par  les  liens  d'un  ma- 
riage (^ui.  aux  termes  de  l'article  147  du 
code  civil  français,  constituerait  un  empê- 
chement dirimant  au  mariage  de  la  dame 
Gazzotti  avec  Pératé  fils; 

Que  celui-ci  prétend,  à  la  vérité,  que  les 
époux  Païni  ont  été  divorcés  par  le  tribunal 
prussien  de  Wiesbaden,  suivant  jugement 
du  11  novembre  1899,  dont  il  produit  une 
expédition  dûment  traduite  et  que  cette  dé- 
cision doit  produire  tout  son  effet  au  profit 
de  la  dame  Gazzotti  qui  a  répudié  la  natio- 
nalité italienne  et  est  devenue  Allemande; 

Mais  que  le  tribunal  ne  saurait  trouver 
dans  ce  jugement  les  éléments  nécessaires  à 
la  solution  du  litige  ; 

Qu'il  n'en  résulte  pas,  en  effet,  avec  certi- 
tude, que  la  dame  Gazzotti  ait,  lors  du  juge- 
ment qu'elle  a  obtenu  à  Wiesbaden,  cessé 
d'êtro  Italienne  et,  par  suite,  d'être  soumise 
aux  règles  de  son  statut  personnel  d'origine  ; 

Que  le  jugement  du  11  novembre  1899 
porte  bien  que  Paîni,  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  Wiesbaden  par  sa  femme,  a  com- 
mencé par  «  faire  valoir  l'objection  opposi- 
tionnelle  au  procès  tirée  du  manque  de  ga- 
rantie pour  les  frais  du  procès  »,  autrement 
dit.  a  opposé  l'exception  de  caution  judica- 
tum  solvi,  la  demanderesse  étant  étrangère 
(Italienne)  ;  que  la  demanderesse  y  a  opposé 
que  le  défendeur  avait  acquis  dans  l'inter- 
valle la  qualité  de  sujet  prussien  par  voie  de 
naturalisation  ;  que  le  défendeur  ne  l'ayant 
pas  contesté  et  ayant  déclaré  laissé  tomber 
ce  moyen  d'opposition,  ce  point  a  été  vidé; 

Mais  que  ces  mentions  du  jugement  ne 
suffisent  pas,  en  l'absence  de  production  de 
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tout  autre  document,  pour  établir  la  natura-  I 
lisatioQ  de  Païni,  d'où  la  dame  Gazzotti  pré-  ; 
tend  faire  découler  par  voie  de  conséquence 
et  suivant  les  lois  allemande  et  italienne  son 
propre  changement  de  nationalité  ;  | 

Que  Païnî  ayant  déclaré  renoncer  à  son  | 
exception  judicatum  solvi,  le  tribunal  de 
Wiesbaden  a  pu  se  contenter  de  considérer, 
suivant  ses  propres  expressions,  «  ce  point 
comme  vidé  »  sans  avoir  à  contrôler  1  allé- 
f^ation  des  parties  et  à  rechercher  si  vrai- 
ment Païni  était  naturalisé  Prussien; 

Que  cette  question  lui  était  indifférente  ; 
pour  la  solution  du    litige   quMl   avait  à 
trancher; 

Qu'en  effet,  la  loi  du  6  février  1875  sur 
rétat  civil  et  sur  le  mariage  applicable  sur 
tout  le  territoire  de  Tempire  allemand  jus- 
qu'au l*^'  janvier  1900,  aate  de  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau  code  civil  allemand,  ne 
contenait  aucune  disposition  touchant  au  ; 
droit  international  privé,  et  qu]aux  termes 
du  droit  commun  qui  dominait  alors  en 
Prusse  et  spécialement  en  Nassau,  le  prin- 
cipe suivi  par  les  tribunaux  était  le  principe 
anglo-sax»m; 

Qu'en  conséquence,  pour  apprécier  s'il 
devait  ou  non  prononcer  entre  les  époux 
Païni  le  divorce  qu'admettait  la  loi  locale,  le 
tribunal  de  Wiesbaden  n'avait  à  se  préoc- 
cuper que  de  la  loi  du  domicile  du  mari  au  . 
moment  de  la  demande,  abstraction  faite  du  . 
lieu  de  la  célébration  du  mariage,  du  lieu  où 
la  cause  de  divorce  s'était  produite,  du  domi- 
cile des  époux  au  moment  du  mariage  et 
même  de  leur  nationalité;  qu'il  n'a  donc  eu 
dans  l'espèce  qu'à  vériMer  le  domicile  de 
Païni,  qui,  sans  discussion,  était  Wiesba- 
den. sans  avoir  à  rechercher,  ce  qu'il  n'a  pas 
fait,  quelle  était  la  nationalité  des  époux . 

Qu  il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui  ; 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  qui,  suivant 
la  loi  fran(;.aise,  doit  avant  tout  se  préoccuper 
du  statut  personnel  des  parties,  alors  qu'il 
s'agit  d'une  question  touchant  à  l'état  des 
personnes  ; 

Qu'Italienne  de  naissance,  la  dame  Gaz- 
zotti doit  donc  établir  que  le  divorce  qu'elle 
invoque  a  pu  valablement  être  prononcé  à 
son  profit  parce  qu'elle  avait,  au  moment  où 
elle  a  introduit  son  instance  devant  le  tribu- 
nal de  Wiesbaden ,  déjà  changé  de  nationji- 
lité  et  était  devenue  Prussienne  ; 

Que.  sinon,  elle  acontinué  à  être  régie  par 
la  loi  italienne  qui  ne  considère  le  divorce 
ainsi  obtenu  que  comme  une  séparation  de 
corps,  laissant  subsister  le  mariage  du 
22  septembre  1891  ; 

Qu'il  convient  dès  lors  de  surseoir  à  sta- 
tuer pour  permettre  à  la  dame  Gazzotti  et  à 


Pératé  fils  de  produire,  s'il  y  a  lieu.  l'acte  de 
naturalisation  de  Païni  et  deux  certificats  de 
coutume  prouvant,  l'un  que  cette  naturalisa- 
tion a,  suivant  la  loi  allemande,  emportécelle 
de  la  femme,  l'autre  que,  par  ces  faits,  la 
femme  Gazzotti  a,  suivant  la  loi  italienne, 
perdu  la  nationalité  italienne; 

Que,  ces  justifications  faites,  le  tribunal 
aura  à  en  déduire  les  conséquences  tant  en 
ce  qui  touche  la  validité  de  l'opposition  au 
mariage,  qu'au  regard  de  la  validité  du  ma- 
riage du  25  janvier  1900  lui-même; 

Par  ces  motifs,  surseoit  à  statuer  pendant 
trois  mois  à  charge  par  Pératé  fils  et  la  dame 
Gazzotti  de  produire  le  prétendu  acte  de  na- 
turalisation de  Païni,  et  deux  certificats 
de  coutume  ci-dessus  spécifiés  ;  dépens  ré- 
servés. 

Du  6  février  1901.  —  Tribunal  civil  de 
la  Seine.  —  l*"*  ch.  —  Prés.  M.  Baudouin 
—  PL  MM.  Clunet  et  Desjardin. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
24  JulUet  1900 

MANDAT. — Encaissement.  —  Excédent 

DE  RECETTES.  —  ErREUR  MATERIELLE.  — 

Propriété  du  mandataire. 

Le  mandataire  est  tenu  défaire  raison  m 
mandant  de  tout  ce  quil  a  reçu  en  teHa 
de  sa  procuration,  même  des  sommes  qui, 
n'étant  pas  dues,  auraient  été  indûment 
payées.  (Art.  1993  du  code  civ.) 

Cette  règle  sapplûjue  au  cas  où  le  débiteur, 
tout  en  sachant  ce  qu'il  versait,  5'«/ 
trompé  sur  l'étendue  de  l'existence  de  sa 
dette  envers  le  fnandant.  Elle  nest  pas 
applicable  à  un  excédent,  encaissé  par 
suite  d'une  erreur  matérielle  commise  aans 
la  numération  des  espèces  (1). 

(comptoir  national  d'escompte,— 
c.  trottet.) 

Pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Etienne  du  8  no- 
vembre 1898,  rapporté  dans  ce  Recueil, 
1899,  IV,  28. 

Moyen  unique.  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 1993  du  code  civil  et  des  principes 
en  matière  de  mandat,  fausse  application 
des  articles  137(5  et  suivants,  1382,  1384, 
767  du  même  code  et  de  la  législation  rela- 


(1)  Voy.  la  note  sous  le  jugement  attaqué.  .•<(/(/? •- 
cass.  franc.,  40  juin  i868  (SiR.,  1808, 1,  432). 
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tive  aux  épaves;  fausse  application  de 
l'article  2279  du  code  civil  et  violation 
des  principes  en  matière  de  prescription  et 
de  payement  de  Tindù,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a,  d*unepart,  condamné  le  Comptoir 
national  d'escompte  à  verser  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  re- 
mises au  bout  de  trois  ans  à  son  mandataire, 
des  sommes  perçues  en  trop  par  ce  dernier, 
au  nom  et  pour  le  compte  de  cet  établisse- 
ment, à  titre  de  payement  indu  de  la  part 
de  ses  débiteurs,  comme  si  ces  sommes 
étaient  des  épaves,  dont  le  garçon  de  recettes 
serait  l'inventeur. 

ARRET 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 
Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 

Sue  Trottet,  garçon  de  recettes  du  Comptoir 
'escompte,  à  la  suite  d'une  tournée  d'en- 
caissement, s'est  trouvé  détenteur  d'une 
somme  de  1,000  francs  qu'une  ou  plusieurs 
personnes  restées  inconnues  lui  avaient  ver- 
sée en  trop  par  erreur  ; 

Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  in- 
voque les  dispositions  de  l'article  1993  du 
code  civil,  en  vue  de  faire  décider  que  c*est 
lui  qui  est  également  réputé  détenteur  de 
rette  somme,  et  que  c'est  à  son  profit  que 
court  la  prescription  libératoire  contre  les 
inconnus  de  qui  Trottet  la  reçue  ; 

Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  man- 
dataire est  tenu  de  faire  raison  au  mandant 
de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  do  sa  procu- 
ration, même  des  sommes  qui,  n'étant  pas 
dues,  auraient  été  indûment  payées,  cette 
règle  s'applique  au  cas  où  le  débiteur,  tout 
PD  sachant  ce  qu'il  versait,  s'est  trompé  sur 
l'existence  ou  sur  l'étendue  de  sa  dette  en- 
vers le  mandant  qu'il  entendait  payer  ;  mais 
an'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  comme 
dans  la  cause  actuelle,  par  une  erreur  pure- 
ment matérielle  commise  dans  la  numération 
des  espèces,  le  mandataire  a  reçu  une  somme 
supérieure  à  celle  qu'il  était  chargé  de 
toucher  et  qu'on  a  entendu  lui  verser  ;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  réception  de  l'excé- 
dent n'a  pas  eu  lieu  en  vertu  du  mandat, 
mais  seulement  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ce  mandat  et  par  un  fait  qui.  étant  en  de- 
hors de  ses  prévisions,  n'a  conféré  aucun 
droit  au  mandant  sur  la  somme  ainsi  perçue  ; 
d'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  prétentii»n  du 
Comptoir  d'escompte,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  par 
le  pourvoi  ; 
Rejette... 

Du  24  juillet  1900.  —  Cour  de  cassation 


de  France  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Ma- 
zeau,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Faure 
Biguet,  conseiller.  —  Min,  miU.  M.  Sarrut, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Dernier  et 
Lesoudier. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 
DE  LA  SEINE 

17  décembre  1900 

1°  ARCHIVES.  —  Manuscrit.  —  Docu- 
ment PRIVÉ.  —  Propriété  de  l'Etat. 

2« LETTRE  MISSIVE.  —Droit d'auteur. 

1®  La  disposition  du  décret  du  20  fé- 
vrier 1809,  qui  déclare  les  manuscrits  des 
archives,  bibliothèques  et  antres  établisse- 
ments publics  proiïriélé  de  VEtat,  s'ap- 
plique à  tout  manuscrit  versé  à  ces 
dépôts,  qu'il  s'agisse  d'un  document  d'un 
service  public  ou  d'un  document  privé.  Ce 
droit  de  propriété  est  absolu  et  ne  com- 
porte aucune  restriction. 

2'  En  principe,  le  droit  d'auteur  sur  une 
lettre  mm/re  apfmrtient  à  Vécrivain  qui 
Va  écrite;  mais  il  peut  expressément  ou 
tacitement  transférer  au  destinataire  ce 
droit  avec  la  propriété  de  l'objet  matériel 
lui-même  (1). 

(veuve  HÉMON  et  CALMANN-LÉVY,  —  C.  DOR-   . 
BON  et  CHAMBON.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par 
exploit  en  date  du  25  mai  1900,  la  dame 
veuve  Hémon,  agissant  comme  légataire 
universelle  de  Prosper  Mérimée  et  Georges 
Calmann-Lévy,  représentant  la  Société  com- 
merciale Calmann-Lévy  et  agissant  en  qua- 
lité de  cessionnaire  des  droits  d'auteur  sur 
une  partie  de  la  correspondance  de  Mérimée, 
ont  assigné  Chambon,  d'une  part,  et  Dorbon, 
d'autre  part,  auxquels  ils  font  grief  d'avoir 
commis  à  leur  détriment  le  délit  de  contre- 
façon en  publiant  et  mettant  en  vente  ou 
vendant  (Tes  lettres  posthumes  du  dit  Mé- 
rimée ; 
Sur  la  recevabilité  de  l'action  : 
Attendu  que  les  deux  demandeurs  sont 
qualifies,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  pour 
introduire  une    instance  de  cette  nature; 


(i)  Comp.  Hanssess,  Du  secret  des  lettres,  no<>  i^t 
et  suiv. 
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uu'en  effet,  la  dame  Hémon  a  justifié  que,  par 
1  intermédiaire  d'auteurs  auxquels  elle  se 
rattache  par  des  actes  réguliers  et  non  sé- 
rieusement contestés,  elle  détenait  légitime- 
ment l'universalité  des  droits  afférents 
actuellement  à  la  succession  de  Mérimée; 
que  Calmann-Lévy,  dont  l'intervention  se 
restreint  à  la  correspondance  de  Mérimée 
avec  Panizzi,  a  représenté  des  lettres,  quit- 
tances ou  autres  documents  réguliers,  lui 
ayant  conféré,  dans  le  courant  de  l'année 
1881,  moyennant  le  payement  à  l'héritier 
Panizzi  dune  somme  de  3,000  francs,  le 
droit  à  la  publication  de  cette  correspon- 
dance et  transférant  à  son  profit  les  droits 
d'auteur  qui  s'y  rattacheraient;  que  l'action 
respective  des  deux  concluants  est  donc 
recevable  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  concerne  d'abord  Dorbon  : 

Attendu  que  l'on  ne  "saurait  lui  reprocher 
autre  chose  que  d'avoir  acheté,  mis  en  vente 
et  vendu  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  la  correspondance  litigieuse; 

Attendu  qu'en  agissant  de  la  sorte,  il  n'a 
fait  que  réaliser  une  opération  normale  et 
courante  telle  que  les  librairies  en  font  cha- 
que jour;  qu'en  devenant  acquéreur  des  ou- 
vrages en  question,  il  ne  pouvait  pas  présu- 
mer que  leur  publication  était  illicite;  qu'il 
ne  possédait  pas  et  ne  pouvait  pas  se  pro- 
curer les  moyens  de  se  renseigner  exactement 
à  cet  égard,  à  moins  de  recherches  et  de 
démarches  nombreuses,  compliquées  et  oné- 
reuses, qui  ne  l'auraient  même  pas  amené  à 
un  résultat  satisfaisant,  puisque  le  procès 
actuel  prouve  que,  s'il  eût  voulu  approfon- 
dir ce  point,  il  se  fût  trouvé  en  présence  de 
renseignements  ou  prétentions  tout  à  fait 
inconciliables,  nécessitant  l'intervention  de 
la  justice;  que  l'on  ne  saurait,  du  reste,  im- 
poser aux  libraires  une  telle  obligation  sans 
paralyser  notablement  leur  initiative  et  en- 
traver sérieusement  les  spéculations  les  plus 
intéressantes  et  souvent  même  les  plus  utiles, 
que  comporte  l'exercice  de  leur  profession; 

Attendu,  au  surplus,  que  Dorbon,  aussi- 
tôt qu'il  a  su,  par  une  protestation  de  Cal- 
mann-Lévy, que  les  volumes  qu'il  offrait  à 
sa  clientèle  et  qu'il  avait  annoncés  dans  son 
catalogue  pouvaient  ençendrer  un  litige,  les 
a  immédiatement  fait  disparaître  de  ce  cata- 
logue et  a  fait  inséré  dans  le  Journal  de  la 
Bibliographie  une  rectification  très  formelle, 
ainsi  que  le  prouve  la  date  à  laquelle  elle  a 
paru  imprimée,  5  mai  1900,  était  assuré- 
ment antérieure  à  toute  interventiim  sérieu- 
sement comminatoire  de  la  part  de  Calmann- 
Lévy  et  notamment  à  la  mise  en  œuvre  du 
commissaire  de  police  qui  a  été  requis,  il  est 


vrai,  le  même  jour,  5  mai  1900,  mais  alors 
que  Dorbon  avait  évidemment  dû  donner  au 
moins  la  veille,  sjnon  l'avant- veille  sa  recti- 
fication à  l'imprimerie  du  dit  journal  ainsi 
que  le  veulent  les  exigences  de  la  composi- 
tion typographique  ; 

Attendu  enfin  que  Dorbon  aurait-il  même 
demandé  à  Chambon  la  justification  de  ses 
droits  de  publication,  que  celui-ci  lui  aurait 
assurément  produit  les  différentes  autorisa- 
tions qu'il  avait  sollicitées  conformément  au 
décret  du  20  février  1809,  et  qu'en  ce  cas 
encore,  Dorbon  aurait  pu  légitimement 
croire,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  partie 
capitale  de  l'ouvrage,  aux  droits  de  son  ven- 
deur et  ainsi  devenir  acquéreur,  puis  ven- 
deur à  son  tour,  sans  pouvoir  soupçonner 
que,  de  la  sorte,  il  pourrait  être  recherché 
comme  contrefacteur; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  démontré  qu'en 
toute  hypothèse  Dorbon  a  été  constamment 
de  bonne  foi  ;  que  l'article  425  du  code  pénal 
comprenant  la  mauvaise  foi  au  nombre  de 
ses  éléments  constitutifs  ne  saurait  donc  lui 
être  appliqué,  quelque  décision  qui  inter- 
vienne a  l'égard  de  son  coprévenu; 

Relativement  à  Chambon  : 

Attendu  qu'il  importe  d'examiner  et  de 
solutionner  successivement  les  prétentions 
de  chacun  des  demandeurs  en  ce  qui  le 
concerne  ; 

Attendu  que,  suivant  leurs  conclusions 
déposées,  la  veuve  Hémon,  d'une  part,  sou- 
tient avoir,  seule,  le  droit  d'autonser  la  pu- 
blication de  toutes  les  lettres  inédites  de 
Mérimée;  que  Calmann-Lévy,  d'autre  part, 
revendique,  comme  sa  propriété,  le  contexte 
complet  des  lettres  à  Panizzi  qu'elle  a  publiées 
en  1881 ; 

a.  Demande  de  la  dame  Hémon: 

Attendu  que  cette  demande  porte  sur  les 
lettres  inédites  suivantes  :  cinq  lettres  de 
Mérimée  à  Requien  ;  dix  lettres  du  même  à 
Boissonnade;  soixante  lettres  d  Victor  Cou- 
sin et  trois  à  Barthélemy-Saint-Hilaire; 
deux  lettres  inédites  à  Panizzi, non c^mprise^ 
dans  les  deux  volumes  édités  par  la  maison 
Calmann-Lévy  en  1881  ;  et  enfin  différentes 
lettres  inédites,  sans  grande  importance,  qui 
trouvent  place  dans  le  volume  incriminé  de 
la  page  199  à  214; 

Attendu  que  Chambon  a  lui-même  fait 
connaître  dans  la  préface  de  sou  ouvrage  la 
provenance  de  ces  documents  inédits,  et  que 
ses  explications  à  cet  égard  ne  sont  point 
contestées  ;  qu'il  en  aurait  découvert  tous  les 
manuscrits  soit  à  la  bibliothèque  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  soit  à  la  bibliothèque  de  Vic- 
tor Cousin,  soit  dans  des  bibliothèques  oumn- 
sées  de  province,  spécialement  désignés,  les 
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deux  seules  lettres  inédites  à  Panizzi  lui 
provenant  d'une  copie  qu'un  tiers  possédait 
et  qu^il  lui  aurait  très  obligeamment  commu- 
niquée ; 

Attendu  que  Ciiambon  se  prévaut,  pour  se 
disculper  de  la  prévention  dont  il  est  Vobjet, 
des  dispositions  formelles  du  décret  du  20  fé- 
vrier 1809,  aux  termes  duquel  tous  les  ma- 
nuscrits des  archives,  bibliothèques  ou 
autres  établissements  publics  deviennent  la 
propriété  de  TEtat  et  ne  peuvent  être  publiés 
et  édités  qu'avec  l'assentiment  des  autorités 
compétentes  ;  qu'il  ajoute  qu'il  n'a  méconnu 
aucune  des  prescriptions  de  ce  texte;  qu'il 
justifie  que  les  communications  qu'il  a  re(;ues 
lui  ont  été  régulièrement  consenties  et  com- 
plétées par  une  autorisation  en  règle  qu'il  a 
obtenue,  ainsi  qu'il  en  rapporte  la  preuve, 
préalablement  à  la  publication  de  l'ouvrage; 
que  sa  manière  d'agir  a  donc  été,  suivant  lui, 
strictement  légale  et  doit  le  placer  à  l'abri 
de  toutes  poursuites; 

Attendu,  eu  effet,  que  la  demanderesse  a 
vainement  objecté  que  les  termes  de  ce  dé- 
cret ne  pouvaient  s'entendre  que  des  travaux 
manuscrits  et  correspondances  émanés  des 
fonctionnaires  de  l'Etat,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  se  référant  aux  multiples 
questions  que  sont  appelés  à  traiter,  chaque 
jour,  pour  le  compte  de  l'Etat,  les  divers  ser- 
vices publics  q\ii  en  dépendent;  ' 

Attendu  qu  il  a  été  aussi  vainement  pré- 
tendu qu'en  tous  cas  cette  propriété  n  au- 
rait pu  advenir  à  l'Etat,  que  grevée  des 
mêmes  charges  qui  la  frappaient  dans  les 
mains  de  ceux  qui  en  avaient  fait  l'abandon  ;  , 
que  ces  derniers,  simples  destinataires  des  | 
lettres  incriminées,  n'avaient  aucun  droit  de 
les  publier  sans  l'assentiment  de  leur  auteur 
ou  ae  ses  représentants,  en  sorte  que  l'Etat, 
devenant  l'ayant  cause  de  ceux-ci,  ne  pou- 
vait prétendre  à  des  droits  différents  ou 
supérieurs  et  notamment  à  celui  d'ac- 
corder l'autorisation  de  publier,  à  laquelle 
n'aurait  jamais  pu  prétendre  le  destinataire 
initial  ; 

Attendu  que  la  seule  lecture  du  texte  en 
discussion  suflSt  à  répondre  à  la  première 
objection  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  les  principes  sur 
l'interprétation  des  lois  font  une  règle  aux 
tribunaux  de  rechercher  les  éléments  de  leur 
opinion  dans  la  discussion  ou  l'exposé  des 
motifs  qui  les  ont  précédés,  cette  règle  ne 
doit  être  suivie  que  dans  le  cas  où  le  texte  à 
appliquer  manque  de  clarté,  présente  une 
rédaction  confuse  et  se  prête,  avec  une  égale 
vraisemblance,  à  un  double  sens;  qu'il  y  a 
lieu,  au  contraire,  de  rejeter  ce  mode  d  in- 
terprétation quand,  comme  dans  l'espèce,  le  i 


texte  est  précis,  formel,  et  se  suffit  à  lui- 
même   en   dehors    de    tout    commentaire; 

Attendu  qu'évidemment  il  s'applique  à 
tout  ce  qui  est  œuvre  «  manuscrite  »  de  la 
façon  la  plus  générale,  et  décide  que  «  les 
manuscrits  des  archives  et  bibliothèques  et 
autres  établissements  »  sont  propriété  de 
l'Etat  avec  toutes  les  facultés  ou  préroga- 
tives inhérentes  à  ce  droit  entendu  dans  son 
sens  le  plus  large,  sans  aucune  restriction 
ou  diminution  d'aucune  sorte,  le  seul  fait  du 
versement  d'une  manière  quelconque  de  tels 
ouvrages  ou  papiers  dans  les  établissements 
susdits  créant  irrévocablement  la  propriété 
de  l'Etat  sur  les  documents  des  services  pu- 
plics  et  lui  conférant  des  droits  aussi  étendus 
sur  les  documents  privés,  par  le  seul  fait 
d'une  sorte  d  expropriation  léçale,  créée  à 
son  profit  par  le  texte  prérappeïé; 

Attendu  que  la  seconde  objection  présen- 
tée au  nom  de  la  demanderesse  n'est  pas 
mieux  fondée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si,  en  principe,  le 
droit  de  propriété  littéraire  s'applique  aux 
lettres  missives  et  doit  exclusivement  pro- 
fiter à  leurs  auteurs,  sans  que  le  destina- 
taire, propriétaire  delà  lettre  matériellement 
envisagée,  puisse  prétendre  à  la  propriété  de 
l'œuvre  intellectuelle  qu'elle  renferme,  ce 
droit  incontesté  de  l'auteur  n'en  est  pas 
moins  susceptible  d'être  diminué  et  même 
de  disparaître  totalement,  soit  expressé- 
ment, quand  des  dispositions  précises  s'ex- 
priment à  cet  égard,  soit  tacitement,  quand 
des  circonstances  concluantes  abandonnées  à 
l'appréciation  du  juge  laissent  penser  qu'en 
transmettant  sa  lettre,  l'expéditeur  a  re- 
noncé à  réserver  sa  propriété  d  auteur  et  s'est 
dépouillé  de  l'écrit  au  profit  du  destinataire, 
tant  comme  œuvre  de  son  esprit  que  comme 
objet  matériel  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  il  y  a  tout  lieu  de 
décider  que  Mérimée  n'a  jamais  entendu  se 
réserver  aucun  droit  sur  la  substance  litté- 
raire contenue  dans  les  lettres  qui  convpo- 
sent  la  correspondance  litigieuse;  qu'en  enet, 
il  n'a  gardé  aucune  copie  des  dites  lettres, 
en  sorte  qu'il  s'était  mis,  de  ce  fait  et  en 
connaissance  des  principes  sur  la  matière, 
dans  l'impossibilité  d'exercer  jamais  ses 
droits  d'auteur  sur  les  dites  lettres,  exposé 

Su'il  était  à  s'en  voir  refuser  le  texte  par  les 
estinataires,  ou  bien  ceux-ci ,  ayant  pu  dé- 
truire ces  lettres,  ou  les  perdre,  ou  juger 
bon,  pour  une  raison  quelconque,  de  ne  pas 
les  lui  confier; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Mérimée  a  si 
bien  entendu  faire  l'abandon  complet  de  ses 
lettres  à  ses  correspondants  que,  lorsqu'il  a 
voulu  témoigner  d'un  désir  contraire,  il  s'en 
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est  exprimé  catégoriquement,  ainsi  que  le 
prouve  une  lettre  à  Victor  Cousin,  rappor- 
tée à  la  page  177  du  volume  de  M.  Chambon 
et  dont  la  dernière  phrase,  avant  le  post- 
scriptum,  est  la  suivante  :  «  Rendez  moi  ma 
ma  lettre,  »  prière  unique  dans  toute  la  cor- 
respondance reproduite  par  le  prévenu  ; 

Attendu,  enfin,  (j^u'il  résulte  de  la  corres- 
pondance de  Mérimée  avec  Cousin,  oue  celui- 
ci  a  été  gagné  à  TEmpire  par  les  démarches 
de  Mérimée  que,  notamment,  Mérimée  seul, 

f^ar  son  habile  médiation  entre  l'empereur, 
'impératrice  et  Cousin,  a  amené  celui-ci, 
contre  la  promesse  de  voir  son  nom  devenir, 
de  son  vivant,  celui  de  Tune  des  rues  de 
Paris,  à  léguer  à  TKtat  toute  sa  bibliothèque 
personnelle  qui  avait  une  valeur  considé- 
rable, y  compris,  bien  entendu,  manuscrits 
et  documents  de  toute  nature; 

Attendu  que  Mérimée  ne  pouvait  ignorer 
que  Cousin  conservait,  avec  le  soin  particu- 
lier qu'elle  méritait,  la  correspondance  volu- 
mineuse et  si  savamment  documentée  qu'il 
lui  avait  adressée  durant  la  très  longue  pé- 
riode de  leurs  cordiales  relations(1833-l867)  ; 
que  Mérimée  a  connu  le  legs  sans  réserve,  fait 
par  Cousin  à  l'Etat,  puisqu'il  en  a  été  le  seul 
instigateur;  que  ce  le^s  a  été  suivi  d'effet 
du  vivant  de  Mérimée,  puisque  Cousin, 
mort  le  14  janvier  1867,  Mérimée  lui  a  sur- 
vécu jusqu'au  23  septembre  1870;  que  ce 
dernier,  cependant,  n'a  pas  un  instant  songé 
à  revendiquer  aucun  droit  de  propriété  sur 
sa  correspondance  qu'il  savait  comprise  dans 
le  legs,  donnant  ainsi  la  preuve  la  plus  mani- 
feste qu'il  avait  renonce  à  émettre  aucune 
prétention  sur  ses  écrits  et  qu'il  avait 
entendu  se  dépouiller  de  tous  ses  droits  au 
profit  de  ses  correspondants  ; 

Attendu  que  sa  renonciation  résu'tant  de 
cet  ensemble  de  considérations,  il  s'ensuit 
que  les  héritiers  ou  autres  ayants  droit  de 
Mérimée  n'ont  pu  recueillir  de  lui  des  droits 
qu'il  n'avait  point  conservés;  que,  dès  lors, 
les  détenteurs  des  lettres  en  questions.  Cou- 
sin d'abord  et  l'Etat,  son  légataire,  ensuite, 
ou  tous  autres  établissements  sont  devenus 
propriétaires  de  manuscrits  qui,  s'ils  les 
font  publier  aujourd'hui,  leur  confèrent  les 
droits  spécifiés  au  décret  du  1'^''  germinal 
an  XIII,  relatifs  aux  œuvres  posthumes; 

Attendu  qu'il  incombe  seulement  aux  édi- 
teurs de  prendre  l'assentiment  des  héritiers 
de  l'écrivain  qui,  pour  des  raisons  de  conve- 
nance ou  autres,  peuvent  s'opposer  à  la  pu- 
blicité des  lettres;  que,  cependant,  si  la 
publication  avait  eu  Heu  sans  cette  précau- 
tion préalable,  il  ne  pourrait  s'ensuivre,  de 
la  part  des  héritiers,  aucune  poursuite  pé- 
nale en  contrefaçon,  puisque  la  contrefaçon 


implique  le  mépris  des  lois  et  règlements  sur 
la  propriété  des  auteurs,  mais  uniquement 
un  conflit  d'un  caractère  civil  qui  pourrait 
se  résoudre  en  dommages-intérêts,  accom- 
pagnés de  défense  de  publier  tous  passages 
compromettants  pour  la  mémoire  de  l'auteur, 

Sour  les  intérêts  des  tiers  ou  dangereux  à 
ivulguer  pour  tout  autre  motif;  qu'il  en 
résulterait  ainsi  pour  les  éditeurs  une  situa- 
tion semblable  à  celle  qui  leur  serait  faite, 
s'ils  couraient  le  risque  de  livrer  à  la  pubh- 
cité  une  œuvre  créée  par  eux-mêmes  et 
susceptible,  par  la  nature  du  sujet  traité  ou 
les  attaques  qu'elle  renfermerait,  les  faits 
qu'elle  relaterait,  de  léser  la  réputation  ou 
les  intérêts  des  tiers; 

Attendu,  enfin,  que  la  consécration  des 
droits  exclusifs  du  destinataire  en  qualité  de 
propriétaire  résulte  même  de  la  commune 
façon  de  faire  des  deux  demandeurs  qui,  en 
1^1,  lors  de  la  publication  par  la  maison 
Calmann-Lévy  des  deux  volumes  des  lettres 
à  Panizzi,  ont  reconnu  expressément  les 
titres  de  Façan,  héritier  de  Panizzi,  à  la 

Ëleine  propriété  des  dites  lettres,  la  dame 
[émon  s'abstenant  de  toute  réclamation  ou 
réserve  et  Calmann-Lévy,  en  traitant  avec 
lui  et  en  lui  allouant  une  somme  de  3,000 fr. 
de  droits  d'auteur;  que,  sans  doute,  Du 
Somraerard,  exécuteur  testamentaire  de 
Mérimée,  a  été  consulté  et  a  donné  son  adhé- 
sion à  cette  publication;  mais  que  son  inter- 
vention, motivée  seulement  par  des  questions 
de  convenance  et  non  par  la  revendication 
d'aucun  droit  de  propriété,  n'eût-elle  même 
pas  été  provoquée,  l'éditeur,  en  passant 
outre,  n'eût  pu  s'exposer  qu*à  un  recours 
civil  à  raison  de  toutes  les  conséquences 
dommageables  résultant  de  cette  publication, 
sans  encourir  aucune  des  pénalités  édictées 
contre  les  contrefacteurs  ; 

Attendu  aue  la  demande  de  la  dame  Hémon 
ne  trouve  aonc  sa  justification  dans  aucun 
des  faits  ou  documents  de  la  cause,  soi  t  qu'elle 
se  réfère  à  la  correspondance  appartenant 
aux  bibliothèques  publiques,  soit  qu'elle  se 
réfère  aux  deux  lettres  inédites  à  Panizzi, 
sur  lesquelles  ladite  dame  ne  peut,  pour  les 
raisons  ci-dessus  déduites,  être  fondée  à 
étayer  une  poursuite  pénale  en  contrefaçon; 
b.  Demande  de  Calmann-Lévv  : 
Attendu  qu'il  lui  est  objecté  en  la  forme 
que  cette  demande  ne  serait  pas.  en  l'état, 
recevable  aux  termes  mêmes  de  l'article  2 
du  décret  du  20  février  1809,  les  lettres  ou 
parties  de  lettres  revendiquées  par  Lévy 
n'étant  point  comprises  dans  le  dépôt  légal 
qui  a  précédé  la  mise  en  vente  par  lui  des 
aeux  volumes  de  «  Lettres  à  Panizzi  »  qu'il 
a  édités  en  1881  ; 
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Qu'en  tout  cas,  elles  ne  pourraient  consti- 
tuer qu'une  contrefaçon  partielle  sans  impor- 
tance, exclusive  de  tout  préjudice  pour  le 
demandeur  et,  partant,  de  tout  délit  ;  qu'au 
surplus,  la  propriété  de  Calmann-Lévy  n'est 
rien  moins  que  certaine,  les  droits,  qui  lui  ont 
été  définitivement  cédés,  ne  pouvant  s'étendre 
sur  les  expurgations  qu'a  subies  l'ouvrage 
avant  l'impression  ;  qu'enfin,  Chambon  aurait 
agi  avec  une  entière  bonne  foi  qui  doit  le 
faire  échapper  à  toute  action  devant  la  juri- 
diction répressive; 

Mais  attendu  que  Calmann-Lévy  a  fait, 
en  1884,  le  dépôt  légal  auquel  il  est  tenu, 
de  sa  publication  des  «  Lettres  à  Panizzi  »  ; 
que,  sans  doute,  les  exemplaires  déposés  ne 
contienuent  pas  les  passages  publiés  par 
Chambon  mais  que  ces  passages  n'étant 
qu'une  infime  partie  de  la  correspondance  en 
question  et  raccessoire  devant  suivre  le 
principal,  les  effets  du  dépôt  légal  doivent 
logiquement  englober  les  passages  suppri- 
mes, lesquels,  envisagés  dans  leur  contexte 
matériel,  sont  sans  importance  appréciable 
au  regard  de  la  totalité  de  l'œuvre; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'absence  de 
tout  dépôt  n'empêcherait  point  Calmann-Lévy 
d'intervenir,  sinon  comme  propriétaire  de 
1  édition  de  1881,  du  moins  en  qualité  de 
cessionnaire  des  droits  d'auteur  cle  Fagan, 
la  cession  consentie  par  celui-ci  ayant  porté, 
ainsi  qu'il  sera  établi  ci-dessous,  sur  l'en- 
semble de  la  correspondancedont  les  manus- 
crits sont  restés  dans  les  mains  de  Fagan, 
comprenant  non  seulement  les  lettres  parues, 
mais  encore  les  passages  qui  en  ont  été 
retranchés  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  l'usurpation 
de  tout  ou  partie  de  l'œuvre  d'autrui  suffit 
à  constituer  la  contrefaçon,  indépendamment 
du  préjudice  plus  ou  moins  grand  qui  peut  en 
résulter  pour  l'auteur  contrefait,  la  question 
dppréjiidfice  ne  pouvant  avoir  d'influence  que 
sur  la  quotité  de  la  peine  et  des  dommages- 
intérêts  ;  que  le  vœu  de  la  loi  est  de  garantir 
la  propriété  contre  toutes  les  atteintes  qui 
lui  sont  portées,  même  si  leur  auteur  n'a 
point  agi  dans  un  but  de  spéculation  et  de 
concurrence  commerciale;  que  le  délit  de 
rontrefaçon,  à  l'instar  du  vol,  a  sa  base  non 
point  dans  l'importance  de  la  chose  qui  en 
fait  l'objet,  mais  uniquement  dans  la  viola- 
tion du  droit  de  propriété,  sous  la  réserve 
cependant,  dans  la  matière  en  litige,  du  droit 
de  citation,  nécessité  par  la  discussion  d'une 
opinion  ou  d'une  doctrine,  et  les  études  de  la 
critique  littéraireou  historique  sur  un  auteur 
et  l'ensemble  de  son  œuvre;  que  Chambon 
serait  donc  encore  mal  venu  à  exciper  de 
l'absence  de  tout  préjudice  à  Calmann-Lévy 


f^our  enlever  aux  faits  qui  lui  sont  reprochés 
eur  caractère  délictueux  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  conteste  encore 
vainement  les  droits  de  Calmann-Lévy  à 
la  propriété  des  fragments  supprimés  des 
«  Lettres  à  Panizzi  »; 

Attendu,  en  effet,  que  la  correspondance 
engagée  en  1881  entre  Fagan,  héritier  de 
Panizzi,  et  Calmann-Lévy,  prouve  jusqu'à 
l'évidence  que  le  premier,  vendeur  de  ses 
droits  d'auteurs,  et  le  deuxième,  acquéreur 
de  ces  mêmes  droits ,  ont  entend  u  comprendre, 
dans  leurs  stipulations,  l'intégrcilité  de  la 
correspondance  en  question  ;  que  si  Calmann- 
Lévv  n'a  fait  usage  ensuite  que  d'une  partie 
des  droits  qu'il  avait  ainsi  acquis,  le  surplus, 
dont  il  n'a  jamais  fait  un  abandon  qui  ne 

S  eut  se  présumer,  n'en  demeure  pas  moins 
ans  son  patrimoine  par  application  de  son 
contrat  et  placé  sous  la  protection  de  la  loi; 
qu'à  cet  égard  encore  Cnambon  serait  mal 
venu  à  contester  l'action  du  demandeur  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  manifeste  ^ue 
Chambon  a  agi  avec  une  entière  bonne  foi  et 
n'a  pas  cru  qu'en  éditant  quelques  fragments 
isoles  d'une  correspondance  volumineuse,  il 
lésait  les  droits  d'autrui  et  faisait  œuvre  de 
contrefacteur  ; 

Attendu,  en  effet,  que  par  sa  situation, 
par  ses  goûts  et  par  sa  culture  intellectuelle 
et  les  tendances  çrénérales  de  son  esprit, 
Chambon  s'est  révélé  comme  un  lettré  et  un 
critique  qui  s'est  fait  distinguer  déjà  par  de 
nombreuses  publications,  qui  ont  appelé  sur  . 
lui  l'attention  et  lui  ont  valu  l'approbation 
des  critiques  les  plus  éminents;  qu'il  ne  s'est 
pas  comporté  autrement  que  ne  1  eussent  fait 
ceux  que  séduisent  les  belles-lettres  et  l'his- 
toire et  qui  ont  souci,  chaque  fois  qu'ils  en 
trouvent  Torcasion,  de  restituer  à  la  vérité 
tous  ses  droits,  même  quand  elle  laisse  entre- 
voir quelques  faiblesses  et  d'arracher  à  la  des- 
truction les  épaves  précieuses  de  la  vie  privée 
ou  de  la  vie  littéraire  d'un  écrivain; 

Attendu  que  Chambon  n'a  pas  entendu 
faire  autre  cnose  qu'une  œuvre  de  conscien- 
cieuse critique;  que  son  édition  est  précédée 
d'une  introduction  très  importante  contenue 
dans  cent  vingt-neuf  pages  substantielles  où 
il  s'attache  à  faire  ressortir  nombre  de  côtés 
très  intéressants  du  caractère  de  Mérimée  ; 
qu'il  représente  ce  personnage,  notamment, 
comme  un  épistolier  liumoristique  et  grivois, 
contant  souvent  des  histoires  graveleuses  à 
ses  correspondants,  liéquien,  Saulcy  et  Pa- 
nizzi, en  des  lettres  bleu  <c  croustillantes, 
dit-il,  remplies  d'un  esprit  gaulois,  avec  des 
réminiscences  antiques,  mélange  d'Aristo- 
phane et  de  Rabelais  »  ; 

Attendu  qu'il  a  considéré  que  ce  côté  de 
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Mérimée  avait  son  intéré^t  et  qu'ii  pouvait, 
au  profil  de  la  vérité  littéraire,  le  faire 
ressortir  sans  nuire  en  quoi  que  ce  soit  au 
bon  renom  de  son  auteur,  tout  en  le  faisant 
apprécier  à  un  point  de  vue  nouveau  que 
la  correspondance  antérieurement  publiée 
n'avait  point  permis  d'envisager  ;  qu'en  même 
temps  au'il  présentait  Mérimée  sous  ce  jour 
particulier,  il  a  voulu  apporter  la  justification 
de  son  opinion,  non  assurément  avec  la  pré- 
occupation de  spolier  Calmann-Lévy  ou  de 
scandaliser  qui  que  ce  soit,  mais  avec 
runique  souci  de  faire  une  œuvre  de  critique 
complète,  consciencieuse  et  documentée, 
sans  autre  profit  pour  lui  que  la  satisfaction 
d'avoir  ajouté  une  page  intéressante  aux 
œuvres  déjà  si  étenaues  de  notre  critique 
littéraire  ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  le  prévenu 
ne  paraît  pas  avoir  excédé  les  droits  qui 
sont  universellement  reconnus  en  faveur  de 
la  critique  et  oui  sont  d'autant  plus  grands 
que  sont  plus  éloignés  les  événements  sur  les- 
quels elle  porte  et  que  remonte,  aune  dateplus 
ancienne,  la  mort  des  personnages  dont  elle 
s'empare;  que  la  bonne  foi  de  Chambon 
étant  ainsi  démontrée  doit  entraîner  son 
acquittement  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  établie  la 
prévention  délictueuse  relevée  tant  à  ren- 
contre de  Dorbon  qu'à  l'encontre  de  Cham- 
bon; qu'en  conséquence,  les  relaxe  sans 
dépens,  lesquels  demeureront  à  la  charge 
des  parties  civiles. 

Du  17  décembre  1900.  —  Tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine.  —  11®  ch.  —  Prés. 
M.  Monier.  —  PL  MM.  Massé,  F.  Worms 
ot  Bordier. 


COUR  DK  CASSATION  DE  FRANGE 
17  octobre  1900 

COMPTE  COURANT.  —  Effet  de  com- 
merce. —  Clause  «  sauf  encaissement  ». 
—  Report  a  nouveau.  —  Garantie. 


En  matière  de  compte  courant  y  la  clause  que 
les  effets  ne  sont  portés  au  crédit  de  l'en- 
dossenr  que  «  sauf  encaissement  i) ,  c'est- 
à-dire  sauf  le  report  au  débit  de  celui-ci 
en  cas  de  non  payement  à  l'échéance,  doit 
être  appliquée  lorsque  la  faillite  du  cré- 
dité arrête  le  compte  courant,  mais  sans 
enlever  au  créditeur  la  propriété  des  effets 
dont  il  a  été  investi  par  r endossement,  ni, 
par  suite,  sans  porter  atteinte  à  ses  droits 


contre  les  tiers  coobligés  du  failli,  endos- 
seurs ou  tiré  (1). 

Les  reports  à  nouveau  de  soldes  à  la  stdte 
d'arrêtés  de  compte  provisoires,  ne  cms- 
tituent  que  des  opérations  de  comptabilité 
et  n'impliquent  pas  de  notation. 

Par  suite,  en  cours  de  compte,  celui  qui  a 
reçu  des  titres  en  garantie  d'une  outerturt 
de  crédit, 7ie  peut  les  réaliser  pour  enappli- 
quer  le  produit  au  remboursement  de  se^ 
avances. 

(comptoir  d'escompte,  —  c.  roche  fils 

ET  consorts.) 

Pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Fiers  en  date  du  18  octobre 
18i)8. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  par  défaut  sur 
l'unique  moyen  du  pourvoi  ; 

Vu  les  articles  136, 140  du  code  du  com- 
merce (loi  belge  du  20  mai  1872,  art.  2<î 
et  30)  ; 

Attendu,  endroit,  que,  d'une  part,reu- 
dossement  d'un  effet  de  commerce  en  trans- 
fère la  propriété  au  porteur  et  lui  donne  le 
droit  d'en  poursuivre  le  payement  contre 
tous  ceux  qui  l'on  signé,  accepté  ou  endossé; 
que,  d'autre  part,  en  matière  de  compte 
courant,  la  clause  aue  les  effets  ne  sont  por- 
tés au  crédit  de  1  endosseur  que  «sauf en- 
caissement», c'est-à-dire  sauf  le  report  au 
débit  de  celui-ci,  en  cas  de  non-payeroent  a 
l'échéance,  doit  être  appliquée  lorsque  la 
faillite  du  crédité  arrête  le  compte  courant, 
mais  sans  enlever  au  créditeur  la  nrooriéte 
des  effets  dont  il  a  été  investi  par  l  enaosse- 
inent,  ni,  par  suite,  sans  porter  atteinte  à  ses 
droits  contre  les  tiers  coobligés  du  failli, 
endosseurs  ou  tiré  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  rewirts  à  non- 
veau  de  soldes,  à  la  suite  d'arrêtés  de 
compte,  ne  constituent  que  des  opérations  de 
comptabilité;  qu'ils  n'impliquent  pas  deni»- 
vation  ;  que  c'est  le  même  compte  courant  qui 
continue  jusqu'à  la  clôture  définitive  et  que 
la  balance  finale  seule  fixe  les  situatio&f 
respectives  ;  mie,  par  conséquent,  en  cour? 
décompte,  celui  qui  a  reçu  des  titres  cl 
garantie  de  l'cniverture  de  crédit  ne  pent 
les  réaliser  pour  en  appliquer  le  produit  an 
remboursement  de  ses  avances  ; 

Attendu,  en  fait,  cjuMl  résulte  des  cunsîa- 


(1)  Compar.  app.  ('.and.  â7  juillet  i896  [?\sk, 
1897,  â.  407);  app.  Kiéffe,  i6  novembre  i89S  .Hfni., 
,    1899,11,389). 
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talions  du  jugement  attaqué  qu'un  compte 
courant  a  été  ouvert  par  le  Comptoir  d'es- 
compte à  Marchand  et  que  celui-ci  a  fait 
inscrire  à  son  crédit  une  lettre  de  change,  à 
échéance  du  15  février  1898,  tirée  par  lui 
sur  Rochet  fils  et  acceptée  par  ce  dernier  ; 

Que  la  lettre  de  cuance  a  été  protestée 
faute  de  payement  et  que  le  compte  de  Mar- 
chand a  été  débité  d'une  somme  égale  au 
montant  de  Teffet;  que  deux  arrêtés  de 
compte  dans  lesquels  continuait  à  figurer  la 
valeur  impayée,  sont  intervenus  aux  dates 
des  31  mars  et  30  juin  1898,  avec  balance  et 
report  du  solde  au  débit  du  crédité;  qu'enfin 
le  compte  courant  a  été  clos,  le  2  août  sui- 
vant, par  la  faillite  de  Marchand  ; 

Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  a 
assigné,  le  20  août  de  la  même  année,  devant 
le  tribunal  de  conunerce  de  Fiers,  Roche  fils 
en  payement  do  la  lettre  de  change,  mais 
que  ce  tribunal  l'a  débouté  de  sa  demande 
en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  Tins- 
cription  d'un  etfet  dans  la  balanced'un  compte 
courant,  avec  report  à  nouveau  du  solde 
au  débit  du  crédité,  opère  novation  de  tous 
éléments  de  l'ancien  compte  dans  un  compte 
nouveau,  formant  titre  unique  de  créance  et 
éteignant  toutes  les  actions  contre  les  tiers 
coobligés  du  tireur,  endosseurs  ou  tiré;  et 
d'autre  part,  sur  ce  que,  à  la  date  du  retour 
de  la  lettre  de  change,  le  Co:iiptoir  était 
nanti  d'un  dépôt  de  titres  dont  la  réalisation, 
si  elle  avait  été  effectuée,  l'eût  couvert  du 
solde  créditeur  du  compte  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  a  méconnu  les  principes  en  matière 
de  compte  courant  et  violé  les  articles  de  loi 
susvisés ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  17  octobre  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  civile.  —  Prén.  M.  Ballot- 
Beaupré,  premier  président.  —  Rapp.  M.  le 
conseiller  Kuben  de  Couder.  —  Min.  pubL 
M.  Desjardins,  avocat  général  {cmcl.conf,). 
—  PL  M.  Bernier. 


(MANANNE,  —   C.  BEUZBVILLE.) 

Pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  28  mars  1898. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  la  première 
branche  de  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 
Vu  l'article  1325  du  code  civil  ; 
Attendu  que  la  nullité  résultant  de  ce 

Su'un  acte  sous  seing  privé  n'a  pas  été  fait 
ouble,  ne  peut  être  opposée  oue  par  les 
parties  contractantes  et  non  parles  tiers; 

Attendu  que  le  débiteur  cédé  d'une 
créance  n'est  qu'un  tiers  lorsqu'il  n'est  pas 
intervenu  à  Tacte  de  cession  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Mananne 
se  prétendant  investi,  en  vertu  d'une  cession 
à  eux  consentie  par  la  dame  Ferry,  d'une 
créance  sur  Beuzeville  lui  en  ont  réclamé  le 
payement  à  l'échéance  :  que  le  jugement 
attaqué,  sans  vérifier  la  validité  au  fond  de 
l'acte  de  cession,  les  a  déboutés  de  leur  de- 
mande par  l'unique  motif  que  l'acte  de  ces- 
sion a  n'ayant  pas  été  rédigé  en  double 
original,  conformément  à  l'article  1325  du 
code  civil,  ne  pouvait  à  aucun  titre  être  con- 
sidéré comme  un  transport  régulier  »  ; 

En  quoi  il  a  violé,  par  fausse  application, 
l'article  de  la  loi  précité; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  la  deuxième  branche  du  moyen, 
casse... 

Du  22  octobre  1900.  —  Cour  de  cassation 
de  France  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Ballot- 
Beaupré,  premier  président.  —  Rajyp.  M  le 
conseiller  Ruben  de  Couder.  —  Min.  pubL 
M.  Sarrut,  avocat  général  \concL  conj.).  — 
PI.  MM.  Mayeret  Defert. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  SEDAN 
88  mal    1900 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRAxNGE 


22  octobre  1900 

CESSION.    —   DÉBITEUR  CÉDÉ. 

—  Double. 


Tiers. 


Le  débiteur  cédé  n'est  quun  tiers  lorsqu'il 
n'est  pas  intervenu  à  l'acte  de  cession  de 
la  créance;  il  ne  peut  opposer  au  cédant 
la  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte  de  ces- 
sion n'a  pas  été  fait  en  double  original. 
(Code  civ.,  1325.) 


OBLIGATIONS.    —   Cause   illicite.   — 
Commutation  de  peine.  —  Démarches. 

Est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public, 
la  convention  par  laquelle  un  condamné 
promet  de  payer  une  somme  d'argent  à  une 
personne  qui, de  son  côté,  s'engagea  f cure 
des  démarches  pour  hd  faire  accorder  sa 
grâce  ou  une  commutation  de  peine  (1). 


(1)  AuBRY  el  Rau,  1.  IV,  p.  3Q2,  noie  Ai  et   les 
autorités  citées. 
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(DENIS,  —  C.  BLOT.) 


JUGEMENT. 


LE  TRIBUNAL;  —  Attendu qne  Blot 
condamné  par  la  cour  d'appel  de  Nancy  a 
deux  mois  d'emprisonnement  pour  vol  par 
recel,  a  formé  avec  la  dame  Denis  une  con- 
vention aux  termes  de  laquelle  celle-ci, 
moyennant  le  versement  d'une  somme  de 
600  francs,  s'ençageait  à  faire  tes  démarches 
nécessaires,  à  1  effet  d'obtenir  du  Président 
de  la  République  la  remise  de  la  peine  en- 
courue, ou  tout  au  moins  sa  commutation  en 
une  amende  ; 

Qu'il  était,  en  outre,  stipulé  qu'un  pre- 
mier versement  de  300  francs  ayant  été 
effectué,  le  payement  du  surplus,  soit 
300  francs,  était  subordonné  à  la  condition 
du  succès  des  démarches  ; 

Attendu  qne,  la  peine  pnmoncée  contre 
Blot  ayant  ete  communée  en  une  amende 
de  500  francs,  la  dame  Denis  fait  assigner 
celui-ci  à  l'effet  de  lui  payer  300  francs, 
montant  de  la  prime  stipulée,  et,  en  outre, 
300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Blot  offre  à  la  dame  Denis  le 
reliquat  de  l'engagement  souscrit  par  lui  à 
son  profit,  mais  prétend  ne  rien  lui  devoir 
comme  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  d'ana- 
lyser la  convention  intervenue  entre  les 
parties  et  d'en  déterminer  la  portée  juri- 
dique et  le  caractère; 

Attendu  que  Blot,  en  souscrivant  une 
obli^^ation  au  profit  de  la  dame  Denis,  avait 
pour  but  d'obtenir  la  remise  de  sa  peine  par 
les  soins  de  celle-ci,  qui  s'engageait  à  dé- 
ployer toute  sa  diplomatie  en  vue  de  l'obten- 
tion de  ce  résultat;  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  mandat  ordinaire,  comportiint  légitime- 
ment, pour  la  mandataire,  le  remboursement 
de  ses  frais  et  la  rétribution  de  ses  peines, 
puisque  la  convention  renfermait  une  stipu- 
lation à  forfait  subordonnée  à  la  condition  de 
la  réussite  ; 

Que  l'entremetteuse  promettait  son  con- 
cours moyennant  salaire,  et  que  l'obligation 
contractée  vis-à-vis  d'elle  avait  pour  cause 
Tobliçation  qu'elle  contractait,  de  son  coté, 
de  préparer  les  voies  et  moyens  pour  assurer 
le  succès,  qui  était  la  condition  de  la  prime 
stipulée  ; 

Que,  dans  ce  dessein,  elle  devait  procurer 
à  Blot  l'intervention  de  tierces  personnes 
qui  avaient  accès  dans  les  bureaux  de  la 
chancellerie  et  pouvaient  user  de  leur  in- 
fluence à  l'effet  d  obtenir  du  chef  de  l'Etat  la 
grâce  de  Blot  ; 

Que  rengiigement  à  forfait,  souscrit  par 


Blot,  représentait  en  réalité,  dans  les  rap- 
ports des  contractants,  le  prix  et  la  rémuné- 
ration de  l'intervention  de  ces  personnes 
honorables  et  de  l'emploi  qui  devait  être  fait 
par  elles  de  leur  créait  auprès  des  pouvoirs 
publics  ; 

Que  cette  convention  est  fondée  sur  «ne 
cause  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public  et 
qu'elle  est  nulle  et  de  nul  effet; 

Que  l'intérêt  social  et  l'ordre  public  ré- 
prouvent et  proscrivent  tout  courtage  atta- 
ché directement  ou  indirectement  à  des  dé- 
marches de  cette  nature  comme  «  ayant 
pour  effet  d'entraver  l'indépendance  du  chef 
de  l'Etat,  de  gêner  son  pouvoir,  ou  même 
d'avilir  à  son  insu  l'usage  qu'il  en  fait»; 
(Cour  de  Toulouse,  21  juillet  1870)  : 

Attendu,  par  suite,  que  la  dame  Denis  ne 
peut,  en  vertu  du  contrat  intervenu,  récla- 
mer en  justice  la  prime  stipulée,  puisque  le 
contrat  est  nul  ; 

Qu'elle  ne  pourrait,  d'autre  part,  la  de- 
mander comme  rémunération  de  services 
rendus,  en  se  fondant  sur  un  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires,  puisque  celui-ci  ne 
peut  se  former  qu'en  l'absence  de  tontp 
convention  ; 

Attendu,  enfin,  qu'on  ne  peut  agir  en  jus- 
tice qu'en  vertu  d'un  fait  licite  et  que  le  fait 
dans  lequel  la  dame  Denis  prétend  puiser  If- 
principe  de  son  action  est  illicite,  puisque 
c'est  l'exécution  d'un  contrat  contraire  ii 
l'ordre  public  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  mai  1900.  —  Tribunal  civil  de 
Sedan.  —  Prés.  M.  Balthazard. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
l«r  août  1900 

10  EXÉCUTION.  —  Jugement.  —  Arrêt 

CONFIRMATIF.  —  SIGNIFICATION. 

20  DOMMAGES -INTÉRÊTS.  —  As- 
TRAiNTE.  —  Pouvoir  du  juge 

lo  Lorsqu'un  jugement  a  été  confirmé  en 
appel f  r exécution  forcée  des  condamna- 
tions prononcées  ne  peut  avoir  lieu  qua- 
près  la  signification  à  avoué  et  à  partie, 
non  seulement  de  l'arrêt,  mai^  aussi  du 
jugement,  (Code  proc.  civ.,  art.  147.) 

La  copie  des  motifs  et  du  dispositif  du  Juge- 
ment itisérée  dans  les  qualités  de  i  arrêt 
ne  peut  équivaloir  à  la  signification  pres- 
crite par  la  loi  (1). 


(4)  Cas9.  franc.,  8  août  1893  (D.  P.,  1891, 1, 433. 
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2'  Lorsqu'une  astreinte  a  été  imposée  par  le 
jugey  H  peut ,  en  en  reconnaissant  le  carac- 
tère comminatoire,  en  dispenser  le  débi- 
teur ^  si  le  créancier  n'a  siwi  aucun  préju- 
dice (2). 


•  P  9 


(SOCrETE    ELECTRIQUE    DE    LA    BANLIEUE    DE 
ROUEN,  —  C.  LEMOINE.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Attendu  aue  la  Société 
électrique  de  la  banlieue  de  Rouen  a  formé 
appel  du  jugement  qui,  en  repoussant  ses 
deux  oppositions  à  commandement,  a  ordonné 
la  coQtinuatiun  des  poursuites  et,  par  voie 
de  conséquence,  annulé  les  offres  de  la 
société  et  validé  la  saisie-arrêt  de  Lemoine  ; 
qu'elle  soutient,  eu  premier  lieu,  que  les 
commandements  des  11  et  20  avril  19ÎX)  sont 
nuls  et  de  nul  effet  comme  n'ayant  pas  été 
précédés  de  la  signification  du  jugement 
qui,  par  suite  de  l'arrêt  qui  l'a  confirmé, 
lui  servait  de  base  légale  ;  qu'en  deuxième 
lieu,  elle  prétend  que  le  second  commande- 
ment du  20  avril  est  encore  nul  pour  n'avoir 
pas  été  précédé  d'une  mise  en  demeure,  et 
qu'au  fond  ce  commandement  a  procédé  pour 
sommes  non  dues,  la  contrainte  de  16,0()0fr. 
oui  en  ait  l'objet  n'ayant  pas  le  caractère 
aune  condamnation  ferme  et  définitive  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  147 
du  code  de  procédure  civile  dont  les  dispo- 
sitions sont  générales  et  absolues,  toute 
décision  judiciaire  provisoire  et  définitive 
pronon(;ant  une  condamnation  doit  être 
signifiée  à  avoué  et  à  partie  avant  do  pou- 
voir être  ramenée  à  exécution  ; 

Attendu  que,  lorsqu'un  jugement  a  été 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  la  force  exé- 
cutoire de  ce  jugement,  qui  n'a  été  que  sus- 
pendue par  l'appel  et  non  pas  supprimée, 
reprend  son  empire  comme*  conséquence 
nécessaire  de  Tarrêt  confirmatif  qui,  effec- 
tivement et  en  termes  exprès,  démet  l'appe- 
lant de  son  appel  et  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  que 
l'article  472  du  code  de  procédure  civile  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard;  qu'il  en 
résulte  que  c'est  bien  le  jugement  confirmé 
qui  forme  le  titre  dont  l'exécution  doit  être 
poursuivie,  puisqu'il  dispose  que  l'exécution 
de  ce  jugement  appartient  au  tribunal  qui  l'a 
rendu;  qu'il  est  inadmissible  que,  lorsque 
l'appel  a  été  rejeté  et  que  le  jugement  a  été 
contirmé,  le  tribunal  ait  pu  perdre  le  droit 


{%  Cass.  franc..  3  juillet  1893  (D.  P.,  4893.-1,  594). 


qu'il  aurait  eu  d'exécuter  le  jugement  en 

I  absence  d'un  appel  et  bien  évidemment,  si 
l'exécution  avait  été  entreprise  avant  l'appel, 
elle  devrait,  en  cas  de  confirmation,  se  con-. 
tinuer  à  partir  des  derniers  errements  de  la 
procédure;  qu'il  paraît  donc  certain,  le 
jugement    du    tribunal    de    commerce   du 

II  août  1899  ayant  été  confirmé  par  arrêt 
du  14  mars  1900,  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment l'arrêt  ayant  mis  fin  au  litige  qui  devait 
être  signifié  en  exécution  de  l'article  470  du 
code  de  procédure  civile,  mais  aussi  le  juge- 
ment qui  constituait  le  titre  exécutoire 
servant  de  base  aux  mesures  d'exécution  et 
au  commandement  qui  en  était  le  préliminaire 
nécessaire;  qu'il  en  devait  être  ainsi  avec 
d'autant  plus  de  raison  dans  la  cause,  que 
l'arrêt  confirmatif.  dans  les  termes  succincts 
où  il  était  conçu,  comportait  nécessaire- 
ment, pour  être  rendu  intelligible,  la  signi- 
fication du  jugement  ; 

Attendu  que  c'est  donc  en  violation  de 
l'article  147  du  code  de  procédure  civile  que 
Lemoine  a  fait  à  la  Société  électrique  les 
deux  commandements  des  11  et  20  avril  J  900 
et  que  le  défaut  de  signification  préalable 
du  jugement  constitue  l'omission  d'une  for- 
malité essentielle  prescrite  à  peine  de  nullité 
qui  entraîne  l'annulation  des  deux  comman- 
dements dont  est  opposition  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  pour 
décider  le  contraire  et  ordonner  la  continua- 
tion des  poursuites,  ont  à  tort  et  mal  à  pro- 
pos apprécié  que  l'arrêt  confirmatif  qui  a  été 
signifie  le  9  avril  1900  comprenait  dans  ses 
qualités  la  copie  intégrale  clés  motifs  et  du 
dispositif  du  jugement,  et  que  cette  copie 
(levait  bénéficier  de  la  formule  exécutoire 
dont  l'arrêt  était  régulièrement  assorti  ; 

Mais  attendu  que  la  copie  des  motifs  et 
du  dispositif  d'un  jugement  insérée  dans  les 
qualités  d'un  arrêt  ne  saurait  équivaloir  à 
la  signification  prescrite  par  la  loi;  que 
cette  reproduction,  en  effet,  ne  renferme  ni 
les  conclusions  des  parties,  ni  l'exposé  du 
point  de  fait  et  de  droit,  toutes  circons- 
tances que  la  partie  condamnée  a  intérêt 
à  connaître,  ni  enfin  la  formule  exécutoire 
dont  les  jugements  doivent  être  revêtus 
pour  être  valablement  exécutés  et  qu'en 
vertu  de  l'article  147  du  code  de  procédure 
civile,  c'est  le  jugement  lui-même  dans 
toutes  ses  parties  intégrantes  qui  doit  être 
signifié; 

Attendu  que  ce  motif  est  péremptoire; 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ainsi  que  toutes 
les  conséquences  de  droit  qui  en  sont  la 
Suite,  avec  d'autant  plus  de  raison,  en  pre- 
mier lieu,  que  les  causes  du  premier  com- 
mandement du  11  avril  étaient  complètement 
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éteintes  au  jour  du  jugement  entrepris  par  ' 
l'effet  de  la  quittance  du  5  mai  1900,  donnée  i 
pour  solde  en  principal  et  intérêts  sur  la  con- 
damnation de  10,391  fr.  56  c,  étant  donné  ' 
oue  5,500  francs  avaient  été  attribués  à  une 
dame  Amelot  par  ordonnance  du  juge  des 
référés  du  30  mars  précédent;  en  second 
lieu,  parce  que  la  contrainte  de  16,000  francs 
n'avait  été  prononcée  que  comme  un  moyen 
de  coercition  destiné  à  vaincre  la  résistance 
du  débiteur;  qu'elle  avait  manifestement  un 
caractère  présomptif  et  comminatoire  et  que 
le  retard  résultant  des  offres  faites  le 26 avril 
1900  par  la  société,  bien  que  signifiées 
quelques  jours  après  l'expiration  de  la  hui- 
taine, date  de  la  signification  de  l'arrêt 
du  9  avril  1900,  n'a  occasionné  à  Lemoine 
aucun  préjudice  appréciable  ;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  les  deux  commandements 
doivent  être  annulés  et  que  les  offres  réelles 
du  26  avril  dernier,  qui  sont  régulières, 
suffisantes  et  satisfactoires,  doivent  être 
validées  ;  que,  par  voie  de  conséquence,  il  y  a 
lieu  d'annuler  la  procédure  de  saisie-arrêt 
du  21  avril  qui  devient  sans  objet; 

Attendu  que  Lemoine  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens;  que  toutefois  les  frais 
de  la  procédure  de  saisie-arrêt  faits  jusqu'à 
l'entière  libération  du  débiteur  doivent  res- 
ter à  la  charge  de  la  compagnie  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  1^'  août  1880.  —  Cour  d'appel  de 
Rouen.  —  1*"*^  ch.  —  Prés.  M.  Berchon,  pre- 
mier président.  —  Min.  publ.  M.  Réguis,  ' 
avocat  général.  —  PL  MM.  Baudouin  et 
0.  Marais. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

28  mars  1900 

RESPONSABILITÉ.  —  Patron,  —  Fait 
DU  PRÉPOSÉ.  —  Fonctions. —  Surveil- 
lance INSUFFISANTE. 

Le  maître  mi  commettant  n^est  responsable, 
d'après  Varticle  138i  du  code  civil^  du 
dommage  causé  par  son  domestiqua  ou 
préposé  que  pour  autant  qu'au  moins  le 
dommage  se  rattache  aux  fonctions  du 
domestwue  ou  préposé  par  des  circons- 
tances de  temps,  de  lieu  et  de  service  (1). 

^fa^s  le  maître  ou  commettant  peut  être  res- 
ponsable, en  vertu  des  articles  1382   et 


{{)  Contra  :  cass.  belge,  io  janvier  -1900  (Pasic, 
V.m,  I,  402). 


1384,  du  dommage  causé,  mme  en  dekor.< 
de  Vexerciee  de  ses  fonctions,  par  s<m 
domestique  on  préposé,  si  ce  dommage  es 
le  résultat  d'une  surveillance  insuffisante 
et  inefficace  du  maître  ou  commeUant. 

(koster,  —  G.  aachener  hùttenactienye- 

REIN   ET  SOCIÉTÉ  ((  LE  PATRIMOINE  M.) 

Le  8  février  1899,  le  tribunal  civil  île 
Luxembourg  avait  rendu  le  jugement  sol- 
vant : 

«  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  ce  siège,  en  date  du  20 oc- 
tobre 1898,  Touvrier  Pierre  Bock  a  êt*r 
condamné  conditionnellement  du  chef  de 
blessures  involontaires  causées,  le  20  no- 
vembre 1897,  au  fils  mineur  du  demandeur 
Hubert  Koster,  à  une  peine  d'emprisonne- 
ment de  deux  mois  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  TinstnictioD 
répressive  et  d'ailleurs  reconnu  de  part  et 
d'autre  oue,  le  20  novembre  1897,  le  fil< 
mineur  Hubert  du  demandeur,  employé  an 
service  de  la  défenderesse  et  occupé  à  enlever 
les  wagonnets  vides  du  plateau  du  mont^ 
charge  établi  auprès  du  naut-foumeau  n^  3, 
fut  atteint  à  l'œil  droit  par  une  poignée  d? 
chaux  vive,  jetée  en  bas  par  l'ouvrier  Bocï 
qui  travaillait  en  ce  moment  également  au 
service  de  la  défenderesse  sur  la  plate-forme 
supérieure  du  dit  monte-charge,  et  que,  de 
ce  chef,  il  est  résulté  pour  Hubert  Koster  la 
perte  de  l'œil  droit; 

«  Attendu  que  le  demandeur,  agissant  eu 
sa  qualité  d'administrateur  légal  de  la  fo^ 
tune  de  son  filsmineur,a,  par  exploit  Wolter 
du  1*'  octobre  1898,  assigné  la  défenderesse 

Sour  se  voir  déclarer  responsable  de  l'accident 
ont  Hubert  Koster  est  devenu  la  victime  et 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  à  titre 
d'indemnité  la  somme  de  15,000  francs; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  défende- 
resse entend  décliner  sa  responsabilité  en 
soutenant  que  le  fait  posé  par  rouvrier  Bock 
serait  complètement  étranger  au  travail 
auquel  il  était  par  elle  employé; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de 
l'article  1384  du  code  civil,  les  commettant? 
sont  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  préposés  dans  les  fonctions  auxquelle? 
ils  les  emploient  ;  que,  d'après  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  cette  responsabilité  s'étend 
à  tous  les  faits  qui  causent  un  dommage, 
que  ce  soient  des  délits  au  quasi-délits, 
lorsqu'il  existe  entre  les  dites  fonctions  et  le 
fait  dommageable  une  relation  de  lieu,  de 
temps  et  de  service  (trib.  civil  de  Luxem- 
bourg du  31  juillet  1895.  Voy.  les  décisions 
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*^t  la  doctrine  y  citées,  Pasic,  l\ixemh.,X.  IV, 
p.  80); 

«  Attendu  que,  dans  Tespéce,  l'ouvrier 
Bock  était  appelé  par  son  travail  à  Tendroit 
d'où  il  a  projeté  la  chaux  en  question;  ^ue 
c'est  à  ce  même  endroit  qu'il  a  pu  se  saisir 
de  la  dite  chaux  et  qu'il  a  accompli  l'acte  lui 
reproché  pendant  qu'il  vaquait  <à  Texécution 
de  la  besogne  qui  lui  était  assignée  par  la 
défenderesse;  qu'il  en  résulte  que  c'est  bien 
à  raison  ou,  dans  tous  les  cas,  à  Toccasion 
de  son  travail  que  Bock  a  posé  le  fait  dom- 
lUiigeable;  que  la  connexité  intime  entre  ce 
fait  et  son  travail  se  rencontre  donc  dans 
Tespèce  et  que  la  responsabilité  de  la  défen- 
ileresse  se  trouve  ainsi  engagée  en  vertu  de 
l'article  1384  du  code  civil; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  montant 
(les  dommages-intérêts  à  allouer,  le  tribunal 
ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
fixer  dès  à  présent  la  somme  oui  doit  tenir 
lieu  d'indemnité;  qu'il  échet  d'instituer  à 
cette  fin  une  expertise. 

«  Quant  à  la  demande  en  garantie  (sans 
intérêt.  ») 

Appel. 

AERÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  eu  droit,  que, 
•l'après  l'article  1384  ducode  ci  vil ,  les  maîtres 
et  commettants  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  et  pré- 
posés, dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les 
•mt  employés; 

Attendu  que  cette  responsabilité  a  pour 
fondement  la  présomption  d'une  faute  com- 
mise par  le  maître,  pour  avoir  fait  choix 
d'un  préposé  malhabile,  imprudent  ou  mé- 
«'hant  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  oui  précède,  il 
ressort  tant  du  texte  que  du  fondement  juri- 
dique de  l'article  1384  du  code  civil,  que 
pour  que  la  responsabilité  par  lui  édictée 
soit  encourue,  il  faut  tout  au  moins  que  le 
dommage  ait  été  causé  à  V occasion  des  fonc- 
tions pour  lesquelles  le  commettant  a  choisi 
le  préposé, c'est-à-dire  que  le  fait  se  rattache 
à  ces  fonctions  d'une  manière  quelconque, 
par  des  circonstances  de  temps,  de  lieu  et  de 
service  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  consta- 
tîitions  d'un  jugement  correctionnel  du  20  oc- 
tobre 1898,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ainsi  que  des  données  de  la  procédure  ré- 
pressive qui  l'a  précédé,  que,  pendant  que 
Hubert  Koster,  fils  de  l'intimé  ès-qualité, 
travaillait  au  service  de  l'appelante,  au  pied 
d'un  monte-charge,  un  autre  ouvrier  de 
celle-ci,  le  nomme  Pierre  Bock,  lui  jeta  du 


haut  de  ce  monte-charge  une  poignée  de 
chaux  vive  qui  le  blessa  grièvement  à  l'œil 
droit;  que  le  dit  ouvrier  n'était  attaché  à 
aucun  titre  à  la  brigade  des  maçons  et  qu'il 
n'avait  d'aucune  autre  façon  à  s'occuper  de 
la  chaux,  moyennant  laquelle  il  a  causé  l'ac- 
cident; qu'il  s'ensuit  que  celui-ci  est  com- 
plètement étranger  aux  fonctions  auxquelles 
Bock  était  employé,  et  que  par  conséquent 
l'article  1384  clu  code  civil  ne  saurait, quant 
à  lui,  trouver  son  application  ; 

Mais  attendu  qu'il  conste  des  mêmes  don- 
nées que,  pendant  la  même  journée,  l'ouvrier 
Bock  a  jeté  quatre  à  six  fois  des  poignées  de 
chaux  dans  la  diretttion  des  ouvriers  travail- 
lant au  pied  du  monte-charge  que  son  com- 
pagnon de  travail  paraît  s'être  livré  au 
même  acte  :  que  la  fréquence  du  fait,  sans 
intervention  aucune  des  préposés  de  l'appe- 
lante pour  l'empêcher  et  le  réprimander,  doit 
faire  admettre  de  la  part  de  celle-ci  une 
insuffisance  de  surveillance  dont  elle  doit 
répondre  en  vertu  des  articles  1382  et  1384 
du  code  civil; 

Attendu  que  l'œil  droit  est  complètement 
perdu  qu'eu  égard  à  ce  fait,  aux  souffrances 
qui  en  sont  résultées,  à  la  détiguration,  à  la 
gêne  et  à  la  diminution  de  salaire  perma- 
nentes qui  en  ont  été  la  conséquence,  la  cour 
estime  à  5,000  francs,  valeur  au  jour  de 
l'accident,  l'indemnité  revenant  à  la  victime, 
avec  réserve  expresse  d'une  majoration, 
pour  le  cas  où  le  second  œil  viendrait  à 
être  perdu  également  ou  affaibli,  ensuite 
de  l'accident; 

Quant  à  la  mise  en  cause  de  la  compagnie 
((  Le  Patrimoine  »  (sans  intérêt); 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public  entendu , 
réformant  partiellement  le  jugement  à  quo 
et  déboutant  de  toutes  conclusions  contraires , 
condamne  l'appelante  à  payer  à.  l'intimé 
ès-qualité  une  indemnité  de  5,000  francs, 
avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  l'acci- 
dent, 20  novembre  1897;  réserve  à  l'intimé 
le  droit  à  une  majoration  d'indemnité  pour 
le  cas  où  l'autre  œil  viendrait  à  être  perdu 
également  ou  affaibli ,  ensuite  de  l'accident; 
dit  que  l'action  récursoire  contre  la  Compa- 
gnie ((  Le  Patrimoine  »  est  recevable,  mais 
non  fondée  ;  en  conséquence,  en  déboute  l'ap- 
pelante et  la  condamne  aux  frais  des  deux 
instances,  dont  distraction  au  profit  de 
MM^«  Brincour  et  Laval,  qui  affirment  eu 
avoir  fait  l'avance. 

Du  23  mars  1900.  —  Cour  supérieure  de 
justice  (appel).  —  Prés.  M.  Vanner  us,  pré- 
sident. —  Min,  publ.  M.  Thorn,  procureur 
général.  —  PL  MM.  Ad.  Schmit,  Brincour 
et  Laval. 
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COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOl'RG  (APPEL) 

29  Juin  1900 

ENQUÊTE.  —  Reproche.  —  Témoin.  — 
Faute  personnelle. 

Est  reprochahle  le  témoin  gui  a  un  intérêt 
actuel,  moral  et  professionnel  à  voir  in- 
firmer les  faits  articulés,  lesquels  impli- 
quent de  sa  part  incurie  ou  ignorance  (1). 

(LUDOVICY,    —   C.   HOLLERICH.) 
ARRÊT. 

LA  COUR:  —  Attendu  que  Tappel  est 
régulier  et  d'ailleurs  non  critique  en  la 
forme  : 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'appelant  n'a  plus  reproduit 
en  appel  la  branche  du  reproche  formulé 
contre  le  cinquième  témoin  de  la  contre- 
enquête,  basé  sur  la  qualité  de  serviteur  ou 
de  domestique  de  l'intimée  ;  qu'il  n'entend 
en  conséquence  maintenir  que  celle  relative 
à  l'intérêt  que  le  témoin  Pesch  pourrait  avoir 
à  l'issue  du  procès  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
le  témoin  reproché  était  surveillant  de  la 
minière  dans  laquelle  l'accidentdont  se  plaint 
l'appelant  a  eu  lieu  ;  que  c'est  sous  ses  ordres 
que  travaillait  ce  dernier;  que  sur  les  six 
faits  offerts  en  preuve  par  rappelant,  trois 
au  moins  sont  dirigés  directement  contre  le 
témoin  reproché,  en  ce  sens  que,  s'ils  étaient 
rapportés,  ils  impliqueraient  de  sa  part  une 
incurie  ou  une  ignorance  coupable  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'intérêt  du  témoin  à 
voir  infirmer  les  faits  articnle's,  est  actuel, 
moral  et  professionnel,  et  que,  pour  ces  nio- 


(1)  Voy.,  en  ce  sens,  Ueltjens,  Encyclopédie^ 
Code  de  procédure  civile,  art.  283,  n©»  84  et  siiiv.; 
app.  Bruxelles,  29  novembre  \%^t  {DeUj.jnd.,  18u7, 
S3j;  jiig.  Bruxelles,  25  octobre  ^860  (ibid..  1801,  82)  ; 
app.  Bruxelles,  iS  mai  487i  (Pamc,  i873,  11,98); 
app.  Lié^e,  27  novembre  488t  (Pasic,  l88o.  11,  72); 
app.  Li(^ge,  9  janvier  t8î)2  ibid.,  4892,  11,  241);  appel 
Liège,  a  décembre  4894  iUclg.  jnd  ,  489o,  278)  ; 
(espèce  très  analogue  à  la  noire)  ;  jug.  Liège,  19  jan- 
vier 48.05  (Pasic,  4896,  III,  413)  (id.)  ;  app.  Liège, 
43  novembre  1893 (tM/.,  1896, 11,440);  app  Bruxelles, 
27  juillet  1896  [Journ.  des  trib.,  4896,  4193); 
jug.  Mons,  27  mars  4897  [Belg.  jud.,  4897.  872)  ; 
jug.  Bruxelles,  3  mars  4898  (Pasic,  4898,  \U,  460j; 
jug.  Arlon,  2  février 4899  (Cloes  et  BoNJEAN,!.  XLVIJ, 
102). 


tifs,  sa  déposition  doit  nécessairement  pa- 
raître suspecte  ; 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public  entendu. 
reçoit  l'appel  en  la  forme,  au  fond  le  déclare 
bien  fondé;  en  conséquence,  réforme  le  juge- 
ment à  que;  dit  que  la  déposition  du  ténium 
Pesch,  cinquième  de  la  contre-enquête,  ne 
sera  pas  lue .  condamne  l'intimée  à  tous  les 
dépens  de  l'incident;  renvoie  l'affaire  devant 
le  tribunal  saisi  autrement  composé;  ordonne 
la  distraction  des  frais  au  protit  de  l'admi- 
nistration  de  l'enregistrement,  conformément 
à  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire. 

Du  29  juin  1900.  —  Cour  supérieure  de 
justice  (appeh.  —  Prés.  M.  Vannerus,  pré- 
sident. —  Min.  pubL  M.  Thorn,  procureur 
général.  —  PL  MM.  Brincour,  Fohl  et 
Neuman. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 
DE  DIEKIRGH 

21    décembre    1899 

1°  NOTAIRE.  —  Intérêt.  —  Acte  nul. 
—  Acte  sous  seing  privé. 

20  SERMENT  LITISDÉCISOIRE.- Re- 
cevabilité. —  Pouvoir    d'appréciation 

DU  JUGE. 

1®  L'acte  twtarie,  entaché  de  nidlité  à  rmon 
de  l'incapacité  de  V officier  public  résultant 
de  ce  qu'il  y  était  intéressé,  mut  comme 
écriture  privée  s'il  a  été  signé  par  les 
parties.  (2)  (Code  civ.,  art  1318.) 

2"  En  cas  de  délation  de  serment  décmrt, 
il  appartient  au  juge  de  décider  si  cette 
mesure  est  ou  non  nécessaire.  Il  peut  re- 
fuser de  l'ordonner  sHl  Cestime  superflue 
ou  si  le  serment  n'est  déféré  que  dans  m 
but  de  vexation  ou  de  malice  \6). 

^V...,   —   c.    N...    ET   S...J 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Parties  ouïes,  par 
l'organe  de  leurs  avocats-avoués; 

Attendu  que  l'action  tend  au  payement 
d'une  somme  en  principal  de  ^,000' francs 
productive  d'intérêts  à  5  p.  c.  à  partir  du 
18  juillet  1894,  plus  celle  ae  364  franchi  pour 
droit  de  titre  perçu  lors  de  l'enregistrement 


(2)  Sic  cass.  franc.,  8  juillet  1896  (D.P.,  1Î96,:. 
o8i)  et  la  note;  Laurent,  t.  XiX,  d»  iSo. 

(3)  Sic  cass.  franc..,  16  juillet  1900  (D.  P..  1900.  i 
462;  Pasic,  1901,  IV,  37).  Corapar.  la  noie  soqs  c?i 
arrôt. 
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d'un  acte  anoulé  depuis,  et  enfin  des  frais 
d'instance  ;  que  cette  action  est  dirigée  contre 
le  sieur  N...  comme  débiteur  principal  et 
contre  le  sieur  S...  comme  caution  solidaire 
de  ce  dernier; 

Attendu  (jue  la  caution  ne  conteste  en  rien 
le  bien  fonde  de  cette  demande  ni  par  rap- 
port à  l'existence  respectivement  à  retendue 
de  l'obligation,  ni  par  rapport  au  lien  de 
solidarité  qui  existerait  entre  elle  et  le  débi- 
teur principal  ;  , 

Attendu  que  ce  dernier  fait  cependant 
valoir  des  moyens  qui  s'en  prennent  tant  à 
la  forme  qu'au  fond; 

Attendu  que  c'est  ainsi  qu'il  proteste 
contre  la  réunion  arbitraire  des  deux  de- 
mandes en  une  seule  en  ce  que  le  caution- 
nement fourni  par  M®  S...  lui  serait  complè- 
tement indifférent,  voire  même  qu'il  l'aurait 
toujours  ignoré  jusque  dans  les  derniers 
temps;  quen  outre,  ayant  grand  intérêt  à 
se  trouver  seul  vis-à-vis  de  M<^S...,  il  conclut 
pour  tous  ces  motifs  à  la  disjonction  des  deux 
aft'aires  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  dans  l'intérêt 
d'une  bonne  justice  que  deux  causes  qui  se 
trouvent  dans  un  rapport  intime  soient 
jointes,  tant  pour  faciliter  les  débats  que 
pour  éviter  aes  frais  inutiles  (art.  171  du 
code  de  proc.  civ.)  ; 

Attendu  que  les  motifs  d'opportunité  jus- 
tifiant cette  mesure  se  trouvent  exister  dans 
le  cas  de  l'espèce,  puisque,  s'agissant  de  la 
même  dette,  due  pour  le  tout  par  chacun  des 
défendeurs,  il  est  certes  dans  l'intérêt  de 
toutes  ces  parties  de  se  trouver  en  présence, 
pour  faire  valoir  leurs  droits  d'autant  plus 
efficacement  et  d'autant  plus  économique- 
ment ; 

Attendu  que  le  sieur  N...  n'a  du  reste 
aucun  intérêt  spécial  pour  s'opposer  à  cette 
procédure  cumulative,  puisqu'il  peut  aussi  , 
Dien  de  cette  façon  atteindre  le  but  qu'il 
avance  être  le  mobile  de  sa  demande  en 
disjonction,  c'est-à-dire  pour  être  seul  en 
présence  de  M«  S...  aux  fins  de  débattre 
avec  celui-ci  le  compte  servant  de  base  à  la 
créance  V...,  puisque,  pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  n'a  qu  à  se  retourner  dans  la 
présente  instance  contre  cette  paj'tie  et  faire 
valoir  ces  conclusions  en  réponse  à  l'action  ' 
en  recours,  que  le  notaire  S...  dirige  inci- 
demment contre  lui;  qu'en  négligeant  de 
profiter  de  cette  occasion,  il  fournit  lui- 
même  la  preuve  du  non-fondement  de  son 
objection  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  également  de  la 
prétendue  ignorance  au  sujet  de  l'existence 
du  cautionnement  S..., prétextée  aux  mêmes 
fins,  puisque  ce  cautionnement   existe  ce 

PASIC,   1901.   —  4«  PARTIE. 


nonobstant  et  valablement,  étant  donné 
qu'aux  termes  formels  de  l'article  2014  du 
code  civil,  on  peut  se  rendre  caution,  sans 
ordre  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige  et  même 
à  son  insu  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  partie  de  M''  Hein  conteste 
être  la  débitrice  de  M^  V. . . ,  du  moins  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  28,000  francs  et 
défère  à  celui-ci  le  serment  listidécisoire 
suivant  :  «  s'il  est  vrai  qu'il  lui  a  prêté  la 
somme  de  28,000  francs  avant  le  24  juillet 
1894  »  ; 

Attendu  que  cette  obligation  au  profit 
de  M*^^  V...  et  à  charge  de^'...  au  montant 
préindiqué,  a  fait  l'objet  d'un  acte  authen- 
tique, re<;u  par  le  notaire  S...  le  24  juillet 
1894; 

Attendu  que  par  arrêt  de  la  cour  d'appel 
du  l*""  décembre  1899  (1),  cet  acte  a  été 
annulé  comme  acte  authentique,  à  cause 
de  l'intérêt  qu'avait  le  notaire  rédacteur 
dans  les  stipulations  intervenues  à  cette 
occasion; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1318 
du  code  civil,  «  l'acte  qui  n'est  point  authen- 
tique par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de 
l'oflScier  ou  par  un  défaut  de  formes,  vaut 
comme  écriture  privée  s'il  a  été  signé  par 
les  parties  »  ; 

Attendu  qu'on  est  aujourd'hui  générale- 
ment d'accord  de  ranger  parmi  les  cas  d'in- 
capacité prévus  par  la  disposition  légale 
precopiée  celui  résultant  de  la  défense  laite 
aux  notaires  de  par  la  loi  organique  de  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  ils  sont  eux- 
mêmes  intéressés  (Aubby  et  Rau,  t.  XIII, 
p.  219,  §  155  ;  Demolombe,  t.  XXIX,  n^258; 
Hue,  t.  VIII,  n»  227;  Larombière,  sur 
l'art.  1318,  n»  5  ;  Pand.  belges,  v»  Acte  au- 
thentique, n"  477  et  478;  cass.  tr.,  29  juillet 
1863,  Sir.  1864,  1,403;  cass.fr.,  16  février 
1866,  D.  P.,  1886, 1, 159); 

Attendu  que  tel  étant  le  cas,  et  puisque 
la  signature  du  sieur  N...  apposée  à  cet 
acte  n'est  en  rien  suspectée  quant  à  sa 
sincérité,  ce  titre,  comme  écrit  sous  seing 
privé,  fait  entière  foi  de  son  contenu,  du 
moins  entre  parties  contractantes  (art.  1322 
du  code  civil)  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  serment 
litisdécisoire  est  toujours  recevable.  même 
sauf  restriction  à  rencontre  d'un  acte  au- 
thentique, ce  droit  existiint  pour  la  partie 
n'est  cependant  pas  absolu,  au  point  d'en- 
gendrer pour  le  tribunal  une  obligation  cor- 


'i;  Pasicrisie  hijcembourfjeoise,  t.  V,  p.  209. 
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relative  de  devoir  dans  tous  les  cas  ordonner 
le  serinent  ainsi  déféré  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'on  doit  bien  concéder 
au  juge  un  pouvoir  modérateur,  dont  il  peut 
user  suivant  les  circonstances  de  la  cause, 
et  notamment  pour  empêcher  que  l'exercice 
de  ce  droit  ne  donne  lieu  à  abus  et  spéciale- 
ment pour  éviter  qu'on  n'y  recoure  que  dans 
un  but  de  vexation,  rien  que  pour  créer  des 
ennuis  à  l'adversaire  qui  a  vamcu  toutes  les 
résistances  de  son  débiteur,  et  dont  le  droit 
ne  peut  plus  autrement  être  attaqué  (trib. 
de  Luxembourg,  5  juillet  I882,  Pasic, 
luxenib,,  3,  59;  app.  Luxembourg,  13  dé- 
cembre 1877,  Pasic.  luxemb.y  1,  397); 

Attendu  que  les  prévisions  ainsi  redoutées 
se  réalisent  bien  dans  l'espèce,  puisau'à 
rencontre  de  l'obligation  entièrement  établie 
par  l'acte  S...  sus  visé,  ce  dernier  corroboré 
tant  par  les  constatations  qui  ont  eu  lieu 
devant  la  cour  que  par  des  reconnaissances 
faites  verbalement  avant  toute  instance,  le 
débiteur  n'indique  pas  même  un  motif  quel- 
conque qui  justifierait  tant  soit  peu  la  ré- 
tractation des  aveux  par  lui  répétés  aux 
différentes  occasions  prémentionnées,  cir- 
constance qui  autorise  le  tribunal  à  considé- 
rer cette  délation  de  serment,  sinon  comme 
une  mesure  vexatoire,  dans  tous  les  cas 
comme  une  procédure  entièrement  superflue 
et  comme  telle  à  rejeter  ; 

Quant  à  l'action  en  recours  dirigée  par  le 
notaire  S...  contre  le  sieur  N...,  et  telfe  que 
cette  demande  incidente  se  trouve  libellée 
dans  les  conclusions  de  M*'  François  du  9  dé- 
cembre 1899  : 

Attendu  que  cette  demande  non  autrement 
critiquée  quant  à  la  forme,  se  trouve  justifiée 
en  droit  de  par  la  condamnation  au  présent 
jugement  prononcée  au  profit  de  M«V..., 
ensemble  par  rapport  à  l'exigibilité  actuelle, 
de  par  l'état  de  déconfiture  non  contesté 
dans  lequel  se  trouve  le  débiteur  principal 
et  qui  du  reste  résulterait  à  suffisance  des 
nombreux  jugements  volontaires  qu'il  a 
consentis  dans  les  derniers  temps  à  ses 
créanciers  (art.  2032  du  code  civ.  ); 

Par  ces  motifs,  écartant  toutes  conclusions 
contraires,  ensemble  le  serment  litisdécisoire 
déféré  à  M"  V. . . ,  condamne  les  deux  défen- 
deux  solidairement,  etc. 

Du  21  décembre  1899.  —  Trib.  d'arron- 
dissement de  Diekirch  (civil).  —  Prés, 
M.  Mongenast,  président.  —  Min,  publ. 
M.  Kohn,  procureur  d'Etat. — PL  MM.Pem- 
mers.  Hein  et  François. 


TRIBUNAL  Cn^L  DE  LA  SEINE 
19  février  1901 

MITOYENNETÉ.  ~  Mur.  -  Recons- 
truction. —  Durée  anorjiale  des  tra- 
vaux. —  Voirie.   —  Préjudice.  —  Ri- 

PARATION. 

Une  indemnité  ne  peut  être  réclamée  pour  la 
reconstruction  d*uJi  mur  mitoyen  qu'au- 
tant qu^une  faute  est  imputable  à  celui  (jui 
a  fait  exécuter  les  travaux.  Mais  la  durée 
anormale  des  travaux  peut  engager  la 
responsabilité  du  constructeur  envers  ceux 
qm  en  ont  souffert  un  préjudice. 

(ROULLEAU,  —  C.  VILLE  DE  PARIS.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'aucune 
indenmité  ne  peut  être  réclamée  pour  la  re- 
construction d'un  mur  mitoyen  qu'autant 
qu'une  faute  est  imputable  à  celui  qui  a  fait 
exécuter  les  travaux,  en  vertu  de  ce  principe 
que  nul  n'est  responsable  du  préjudice  résul- 
tant de  l'exercice  d'un  droit  légitime; 

Qu'il  importe  de  rechercher  si  la  ville  de 
Paris  a  apporté  dans  son  entreprise  toutr-s 
les  diligences  d'un  propriétaire  soucieux  de 
l'intérêt  de  ses  voisins  ; 

Attendu  que  les  travaux  ont  commencé 
chez  Roulleau,  le  25  juillet  1896,  et  n'ont 
été  terminés  que  le  16  novembre  de  lamèuif 
année  ;  qu'à  cette  date  il  restait  encore  quel- 
ques raccords  à  exécuter;  que,  Texçert 
ayant  ajourné  la  réfection  des  peintures  jus- 
qu'à l'époque  où  les  plâtres  seraient  complè- 
tement secs,  ce  n'est  qu'en  décembre  1896 
qu'il  a  été  procédé  à  leur  exécution  ; 

Que  Roulleau  produit  aux  débats  lavis 
de  Moitet,  architecte  lequel,  après  avoir 
relevé  avec  soin  tous  les  détails  de  la  cons- 
truction, estime  (^\ie  les  travaux,  sauf  ceux 
de  peinture,  auraient  pu  être  terminés  dans 
l'espace  de  trente  ou  trente-cinq  jours; 

Qu'en  tenant  compte  des  retards  qui  se 
rencontrent  dans  toutes  constructions  par 
suite  des  intempéries  et  des  difficultés  qu'a 
présentées,  d'après  l'expert,  l'établissement 
de  la  jambe  étrière,  Técart  considérable  qui 
existe  entre  le  temps  pendant  lequel  lesffros 
travaux  auraient  pu  être  achevés  et  leur 
durée  réelle,  permet  de  déclarer  qu'ils  ont  eu 
une  ((  durée  anormale  »  dont  la  responsabi- 
lité incombe  à  la  ville  de  Paris; 

Qu'elle  doit,  en  conséquence,  être  tenue 
de  réparer  le  préjudice  qu'elle  a  causé  à 
Roulleau  par  sa  négligence  où  celle  de  ses 
agents  ; 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


(57 


Que  le  tribunal  trouve  dans  la  cause  les 
éléments  suffisants  pour  évaluer  à  500  francs 
le  dommage  dont  a  souffert  Roulleau  par  la 
gêne  et  les  inconvénients  de  toute  nature  qui 
ont  résulté  pour  lui  de  la  prolongation  des 
travaux  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  ville  de  Paris 
à  payer  à  Roulleau  la  somme  de  500  francs 
pour'le préjudice  causé;  condamne  la  ville  de 
Paris  aux  dépens  dans  lesquels  seront  com- 
pris les  frais  de  référé,  d'expertise,  de  cons- 
tat, etc. 

Du  19  février  1901.  —  Tribunal  civil  de 
Paris.  —  l'*  ch.  —  Prés.  M.  Béhenne.  — 
PL  MM.  Oudart  et  Ducuing. 


COUR  DE  CASSATION  1)K  FRANCE 
4  mars  1001 

OBLIGATION. —  Subrogation  légale.  — 
Action  résolutoire. 

La  abrogation  légale  est  de  droit  étroit  et 
ne  peut  être  exigée  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi;  elle  ne  peut  être  opposée 
par  un  créancier  à  un  autre  créancier  qui 
le  prime  non  à  raison  d'un  privilège  ou 
hypothèque,  mais  par  le  simple  exercice 
dune  action  résolutoire  lui  compétanty 
nièmesi  le  créancier  qni  voudrait  se  faire 
mbroger  s'engage  à  recourir,  en  cas  de 
.vibrogatio7i,  à  cette  action  résolutoire  (1). 

(VEDIER,  —  G.  PETIT.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
'le  Bordeaux  du  19  juillet  1898. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  la  première 
branche  du  moyen  : 

Vu  l'article  1251,  §  1«%  du  code  civil; 

Attendu  <}ue  la  subrogation  légale  est 
une  dérogation  au  principe  général  (jui  ne 
permet  d  acquérir  les  droits  d'autrui  que 
par  le  concours  des  volontés  de  celui  qui 
acquiert  et  de  celui  oui  transmet;  qu'elle 
est,  par  conséquent,  ae  droit  étroit  et  ne 
l)eut  être'exigée  du  créancier  à  qui  est  faite 
une  offre  de  payement  aue  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  et  à  la  condition  de  ne 
piis  lui  nuire;  que  la  disposition  de  l'ar- 


ia Lavrekt,  Principes,  t.  XVIU,  n©  76.  Comparez 


ticle  1251  du  code  civil ,  aux  termes  duquel 
la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  pro- 
fit de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier, 
paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préfé- 
rable à  raison  de  ses  privilèges  et  hypo- 
thèques, suppose  le  concours  de  divers 
créanciers,  ne  différant  entre  eux  aue  par 
leur  rang  ou  ordre  de  préférence  et  aépour- 
vus  de  tout  intérêt  à  refuser  le  payement 
de  tel  ou  tel  créancier  auquel  ils  seraient 
préférables,  plutôt  que  de  la  part  du  débi- 
teur lui-même  ;  que  cette  disposition  exclut 
ainsi  l'idée  d'un  créancier  prétendant  se 
substituer,  par  sa  seule  volonté,  à  un  autre 
créancier  s'abstenant  de  toute  cause  de  pré- 
férence et  exerçant  seulement  un  droit  de 
résolution  ; 

Attendu  que,  hors  des  cas  et  des  condi- 
tions où  la  subrogation  de  droit  est  admise 
par  la  loi,  celui  qui  intervient  pour  payer  le 
créancier,  en  se  faisant  subroger  a  ses 
droits  et  actions,  ne  peut  obtenir  ce  résultat 
qu'au  moyen  d'une  subrogation  convention- 
nelle, ou  par  l'acceptatfon  des  offres  de 
payement  faites  sous  cette  condition  ; 

Attendu  que  le  vendeur,  créancier  de  son 
prix,  qui,  à  défaut  de  payement,  poursuit 
contre  l'acheteur  la  résolution  du  contrat, 
ne  saurait,  dès  lors,  être  assimilé  au  créan- 
cier hypothécaire  ou  privilégié  qui,  pour- 
suivant le  recouvrement  de  sa  créance,  ne 
peut  refuser  son  payement  des  deniers  d'un 
autre  créancier  auquel  il  serait  préférable 
et  envers  qui  la  subrogation  s'opère  alors  de 
plein  droit;  que  le  vendeur  serait  tenu,  sans 
doute,  de  recevoir  son  payement,  même  de 
la  part  de  toute  personne,  s'il  lui  était  offert 
au  nom  et  dans  l'intérêt  du  débiteur  sans 
aucune  condition  de  subrogation  ;  mais  que 
l'on  ne  saurait  admettre  aue  le  vendeur, 
s'il  a  intérêt  à  rentrer,  par  la  résolution  du 
contrat,  dans  la  propriété  de  l'immeuble 
vendu,  soit  obligé  d'abandonner  son  action 
résolutoire  à  un  autre  créancier,  offrant  de 
payer,  non  pas  pour  libérer  le  débiteur  com- 
mun et  consolider  ainsi  dans  les  mains  de 
celui-ci  la  propriété  de  l'immeuble  par  lui 
acheté,  mais  dans  son  propre  intérêt  et  afin 
de  s'attribuer  un  avantage  personnel  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'a  la  suite  de  trans- 
ports successifs,  Védier  est  devenu  cession- 
naire  de  la  créance  de  23,000  francs,  restant 
due  par  les  consorts  Lagarde  aux  époux 
Saint-Paul  sur  le  prix  du  domaine  des 
Raillats,  en  vertu  d'un  acte  de  vente  du 
15  juin  1870  ;  que  cette  cession  a  eu  lieu 
avec  subrogation  du  cessionnaire  dans  tous 
les  droits,  privilège  et  action  résolutoire 
des  vendeurs;  qu'a  l'échéance  fixée  pour 
Tacifuit  du  prix  de  vente,  après  un  com- 
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mandement  de  payer  resté  infructueux  et 
l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  réservé 
aux  aoiiuéreurs,  Védier,  par  exploit  en  date 
du  8  juillet  1896,  les  a  assignes  en  résolu- 
tion de  la  vente;  qu'en  cet  état,  Petit,  devenu 
le  6  novembre  suivant  créancier  hypothé- 
caire des  consorts  Lagarde  en  vertu  d'une 
cession  de  créance  à  lui  consentie  par  le 
syndic  du  Comptoir  d'escompte  d'Angou- 
lôme,  est  intervenu  à  l'instance  et  a  offert  à 
Védier  le  payement  de  sa  créance,  mais  aux 
termes  de  l'article  1251  du  code  civil,  avec 
subrogation  dans  les  droits  et  actions  de  ce 
dernier,  y  compris  l'action  résolutoire  ;  qu'il 
est  vrai  que,  restreignant  par  la  suite  ses 
conclusions,  il  a  demandé  (ju'il  lui  fût  donné 
acte  «  de  ce  qu'il  déclarait  très  expressé- 
ment ne  pas  vouloir  exercer  contre  les  con- 
sorts Lagarde  l'action  résolutoire  »  ;  que 
Védier  a  repoussé  le  principe  même  du  paye- 
ment avec  subrogation  par  le  motif  qu'il 
n'était  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1251,  §  1",  du  code  civil,  d'un,  créan- 
cier privilégié  ou  hypothécaire  préférable 
seulement  par  le  rang  ;  qu'il  était,  en  outre, 
investi  d'une  action  résolutoire  qu'il  avait 
intérêt  à  exercer  et  dont  il  ne  pouvait  être 
dépouillé  contre  son  gré  ; 

Attendu  que  la  cour  de  Bordeaux  a 
débouté  Védier  de  sa  demande  en  résolution 
de  la  vente,  à  la  condition  par  Petit  de 
réaliser  dans  le  délai  d'im  mois  les  offres  par 
lui  faites,  moyennant  quoi  elle  l'a  subrogé 
dans  la  créance  privilégiée  de  Védier  contre 
les  consorts  Lagarde,  avec  cette  précision 
que  Petit  ne  serait  point  appelé  à  bénéficier 
de  l'action  résolutoire  «éteinte  par  l'effet  du 
payement»;  qu'en  statuant  ainsi,  elle  a 
violé,  par  fausse  application,  l'article  de  loi 
sus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  la  deuxième  branche  du 
moyen,  casse... 

Du  4  mars  1901.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  civile.  —  Prés, 
M.  Ballot-Beaupré,  premier  président.  — 
Rnpp,  M.  Ruben  de  Couder,  conseiller.  — 
Min.  publ.  M.  Melcot,  avocat  général. 
(concl.  conf.)—Pl.  MM.  Sabatier  et  Perrin. 


TRIBUNALCIVILIVARRONDISSKMKNT 
DE  LUXEMBOURG 

16  mal  1900 

COMPÉTENCE  ET  RESSORT  — 

RÉDICTION  DE  LA  DEMANDE. 

Pour  influer  sur  la  compétence  et  le  ressort, 


la  réduction  de  sa  demande  opérée  par  k 
demandeur  en  Vahsence  du  défendeur, 
doit  l'avoir  été  à  une  audience  fi^ée  par 
la  citation  ou  par  une  remise  contradic- 
toire (1). 

(SCHNEIDER,  —  C.  GINTEU  ) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par 
jugement  du  tribunal  de  pîiix  du  canton  df 
Mersch  du  10  novembre  1898,  l'appelaut  a 
été  condamné  à  payer  à  l'intimé  la  somme 
principale  de  15Ï)  francs  par  le  refus  de 
rappelant  d'établir  un  mur  séparant  leurs 
propriétés  respectives,  et  à  la  constructidii 
duquel  1  appelant  se  trouve  prétendùmeut 
obligé  en  vertu  d'un  acte  Rausch  du  18  sep- 
tembre 1883  ;  Que  ce  jugement  a  été  frappe 
d'aopel  par  exploit  Mersch  du  31  décembre 

18*^; 

Attendu  que  cet  appel  est  régulier  et  non 
critiqué  quant  à  la  forme  ; 

Attendu  que  l'intimé  conteste  la  receva- 
bilité du  dit  appel  en  soutenant  que  la 
demande  qui  s'est  originairement  élevée  à  la 
somme  de  250  francs  et  qui  â  été  réduite  a 
celle  adjugée  de  150  francs,  aurait,  de  par 
ce  désistement  partiel,  été  reportée  au- 
dessous  du  taux  qui,  conformément  à  l'ar- 
ticle l'^'"  de  la  loi  du  24  janvier  1874,  fixe  la 
compétence  en  dernier  ressort; 

Attendu  que  rappelant  oppose  que  o- 
moyen  de  non-recevabilité  n'est  pas  fondé,  la 
réduction  de  la  demande  s'étant  opérée  eii 
son  absence  et  à  son  insu,  et  à  une  audience 
à  laquelle  Taffaire  n'avait  pas  été  remise 
contradi(!toirement;  que,  ae  plus,  il  de- 
mande l'annulation  du  jugement  entrepris 
comme  violant  les  droits  de  la  défense  et 
comme  émanant  d'un  juge  qui  n'était  pîu> 
saisi  de  la  demande ,  alors  que  le  dit  juge- 
ment aurait  été  prononcé,  non  pas  au  jour 
fixé  par  la  citation,  mais  à  une  audience 
ultérieure,  sans  remise  de  causc  contradii- 
toire  et  sans  nouvelle  citation,  et  alors  que 
l'intimé  lui-même  avait  fait  antérieuremeuT 
défaut  en  même  temps  que  l'appelant:  que. 
dans  un  ordre  subsidiaire,  il  soutient  queî^ 
magistrat  cantonal  aurait  été  incomjiéteiit 
pour  connaître  de  la  demande,  le  litige  In. 
soumis  revêtant  un  caractère  réel,  et  que. 

5 lus  subsidiairement,    il  prétend  que   la 
eraande  de  l'intimé  aurait  dû  être  déclare» 
non  recevable  et  en  tout  cas  mal  fondée; 


(1)  Compar.  Dalloz,  Supplém..  >■«  Ikffré  de  j.^r- 
diction,  n»  ^. 
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Attendu  que  le  jugement  dont  appel 
constate  que  Tintimé  avait,  dans  l'exploit 
Mersch  du  6  août  1898,  réclamé  à  l'appelant 
la  somme  principale  de  250  francs;  qu'au 
jour  fixé  par  la  citation,  à  l'audience  du 
11  août  1898,  les  parties  se  sont  présentées 
(le\ant  le  juge  de  paix  et  que  l'appelant,  ne 
contestant  pas  les  dommages-intérêts  ré- 
damés, a  déclaré  être  prêt  à  construire  le 
mur  en  question  ;  que  sur  ce,  l'affaire  a  été 
successivement  remise  pour  être  arrangée  à 
l'amiable  et  en  dernier  lieu  à  l'audience 
du  4  novembre  1898;  qu'à  cette  audience, 
l'intimé  a  recomparu  en  personne,  déclarant 
réduire  sa  demande  en  dommaees-intérêts  à 
la  somme  de  150  francs  et  a  demandé  acte 
r|u'il  se  réserve  d'actionner  l'appelant  pour 
le  cas  de  non-exécution  de  l'obligation  con- 
tractée et  qu'un  fait  dommafîeable  en  résul- 
terait ultérieurement  pour  lui  ;  que  sur  ce 
Taffaire  a  été  prise  en  délibéré  et  que  le 
jugement  a  été  prononcé  à  l'audience  du 
10 novembre  suivant; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  constatations, 
ensemble  des  déclarations  faites  par  les 
parties  lors  de  leur  comparution  devant  le 
tribunal,  en  chambre  du  conseil,  le  7  mai 
dernier,  qu'après  l'audience  fixée  par  la 
citation,  11  août  1898,  l'affaire  a  subi  dif- 
férentes remises,  en  l'absence  de  l'appelant 
et  même  de  l'intimé;  que  notamment  elle  n'a 
pas  été  remise  contradictoirement  à  l'au- 
dience du  4  novembre,  à  laquelle  l'intimé  a 
déclaré  réduire  sa  demande  et  que  l'appelant 
n'a  reçu  aucune  connaissance  qu'elle  était 
tixée  à  cette  audience; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  la  réduc- 
tion de  la  demande  peut  s'opérer  en  l'absence 
du  défendeur  et  même  malgré  lui  (voy.  jug. 
du  tribunal  de  Diekirch  du  3  mars  1898, 
Pasic.  Lua-emb.yt.  IV,  p.  567  et  la  jurispru- 
dence citée  en  note);  mais  que,  pour  être 
valable  et  produire  les  effets  en  découlant 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  il  faut  que 
cette  réduction,  lorsqu'elle  s'opère  en  l'ab- 
sence du  défendeur, ait  lieu  soit  à  l'audience 
même  fixée  par  la  citation,  soit  à  toute  autre 
audience  ultérieure  à  laquelle  l'affaire  a  été 
remise  contradictoirement,  et  non  pas  îî  une 
audience  à  hwjuelle  elle  a  été  fixée  sans 
remise  contradictoire  et  à  la(^uelle  le  juge 
n'était  par  conséquent  plus  saisi  du  litige; 
qu'il  s'ensuit  que  la  réduction  de  la  demande 
intervenue  dans  les  circonstances  indiquées 
étant  inopérante,  l'appel  doit  être  déclaré 
re(»evable,  mais  que  le  jugement  entrepris 
est  à  annuler  comme  émanant  d'un  juge  qui 
n'était  plus  saisi  du  litige;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  l'examen  de  tous  les  autres 
moyens  opposés  devient  inutile; 


Par  ces  motifs,  le  ministère  public  entendu, 
statuant  contradictoirement  et  déboutant  de 
toutes  conclusions  contraires,  reçoit  comme 
régulier  en  la  forme  l'appel  interjeté  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  paix  du  canton 
de  Mersch  du  10  novembre  1898  déclare 
cet  appel  recevable  et  fondé  ;  annule  le  juge- 
ment dont  appel  comme  émanant  d'un  juge 
qui  ne  s'est  plus  trouvé  saisi  du  litige; 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  et  condamne  Tintimé  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Du  16  mai  1900.  —  Tribunal  d'arron- 
dissement de  Luxembourg  (civil.)  —  Pm*. 
M.  Ulveling,  président!  — ,  Min.  publ. 
M.  Schlesser,  procureur  d'État.  —  PL 
MM.  Lacroix  et  Adolphe  Schniit. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MELUN 
27  Juin  1900 

DONATION.  —  Rentes  sni  l'Etat.  — 
Inscription  nominative.  —  Tiers  bî':né- 
FiciAiRE.  —  Propriété  du  titre.  — 
Preuve  vis-a-vis  du  trésor.  —  Preuve 
vis-A-vis  des  tiers.  —  Non-dessaisisse- 
ment du  donateur. 

Vis-à'Vts  du  trésor,  Vinscripiion  dune  rente 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
constitue  la  preuve  écrite,  complète  et  in- 
discutable de  la  provriété  de  celui  au  pro- 
fit  duquel  elle  est  faite.  Elle  a  la  même 
fol  vis-à-vis  des  tiers,  à  condition  qu'il 
soit  intervenu  entre  celui  qui  a  acquis 
Vinscription  et  celui  au  nom  de  qui  il  Va 
acquise,  une  convention  ayant  eu  pour 
objet  et  pour  résultat  une  transmission  de 
propriété  {1). 

Spécialement,  si  la  donation  d'un  titre  de 
rente  peut  être  faite  au  moyen  dUcn  trans- 
fert et  d'une  immatriculation  au  nom  du 
bénéficiaire,  cette  libéralité  n  existe  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  acceptée  par  le  bénéfi- 
ciaire; jusque-là  elle  est  essentiellement 
révocable,  et,  à  plus  forte  raison,  suscep- 
tible de  n'être  maintenue  que  sous  cer- 
taines restrictions. 

(feuillette.  —  C.  AMON.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —   Attendu  que  Tac 
tion  introduite  par  Feuillette   contre    les 


'i)  Sic  app.  Paris,  0   mars   1800  ;D.  P.,  18W.  l\, 

m. 
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époux  Amon  tead  à  ce  q^ue  ceux-ci  soient 
tenus  de  lui  remettre  un  titre  de  293  francs 
de  rente  3  p.  c.  sur  TEtat  français,  qu'il 
déclare  appartenir  à  sa  fille  mineure,  ainsi 
que  les  arrérages  de  cette  rente  encaissés 
par  les  défendeurs  depuis  le  l^*"  juillet  1896; 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  le  titre  re- 
vendiqué portant  le  n®  416,476  de  la4«  série 
est  immatriculé  ainsi  qu'il  suit  :  Marie 
Feuillette,  mineure,  sous  la  tutelle  légale 
de  Louis-Napoléon  Feuillette,  son  père;  que 
d'après  le  demandeur,  eette  immatriculation 
établissant  d'une  façon  complète  et  sans  res- 
triction le  droit  de  propriété  de  la  demoiselle 
Marie  Feuillette,  il  est  fondé,  en  sa  qualité 
de  tuteur  naturel  et  légal,  à  en  exiger  la 
remise  pour  en  toucher  lui-même  les  arré- 
rages jusqu'à  l'accomplissement  de  la  majo- 
rité de  cette  dernière; 

Attendu  qu'en  réponse  à  cette  prétention, 
les  époux  Amon  expliquent  au  tribunal  qu'ils 
ont  fait  eux-mêmes  et  de  leur  plein  sré  l'ac- 
quisition du  titre  de  rente  dont  il  s  agit,  au 
nom  de  la  demoiselle  Mario  Feuillette,  pour 
obéir  par  devoir  de  conscience  au  désir  à 
eux  exprimé  de  vive  voix  par  la  dame  veuve 
Fontaine,  leur  tante,  décédée  à  Melun,  le 
26  avril  1896,  dont  ils  ont  été  institués  les 
légataires  universels,  aux  termes  d'un  tes- 
tament olographe,  en  date  à  Melun  du 
23  janvier  1894,  déposé  en  l'étude  de  M«  Go- 
dillon,  notaire  à  Melun.  le  27  avril  1896  ; 

Attendu  que,  d'après  leurs  déclarations, 
la  dame  Fontaine,  leur  tante,  en  faisant  ces 
dispositions  testamentaires,  a  manifesté  l'in- 
tention de  laisser  à  la  demoiselle  Marie 
Feuillette,  sa  petite-nièce,  pour  l'époque  de 
sa  majorité  ou  de  son  mariage,  une  somme 
delO,(XX)  francs  à  prendre  dans  l'actif  de 
la  succession;  que,  par  mesure  de  prudence 
et  pour  assurer  en  tout  état  de  cause  l'exé- 
cution de  cette  intention,  ils  ont,  aussitôt 
après  le  décès  de  M™*  Fontaine,  employé  une 
somme  de  10,000  francs  en  une  inscription 
de  rente  immatriculée  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus,  se  réservant  de  la  conserver  et 
d'en  toucher  eux-mêmes  les  arrérages  jus- 
qu'au jour  de  la  majorité  ou  du  mariage  de 
la  bénéficiaire,  époque  à  laquelle  ils  se  dé- 
clarent prêts  à  se  dessaisir  du  titre  ; 

Attendu  que,  si  elles  ne  sont  appuyées 
d'aucune  preuve  écrite,  ces  explications  sont 
des  plus  vraisemblables  et  qu'il  est  démontré 
qu'elles  sont  conformes  à  la  réalité  des  faits  ; 
aue  Feuillette  se  trouve  dans  l'impossibilité 
ae  justifier  d'une  façon  quelconque  comment 
sa  fille  mineure  est  devenue  propriétaire 
d'un  titre  de  rente  dont  l'existence  même  ne 
lui  avait  été  révélée  qu'à  une  date  récente  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  contes- 


table que  l'acquisition  de  ce  titre  a  été  faite 
par  les  époux  Amon,  lesquels  n'y  étaient  nul- 
lement tenus  ;  que  cette  acquisition  faite  au 
nom  de  la  demoiselle  Feuillette  constitue 
donc,  en  réalité,  un  acte  de  libéralité  au 
profit  de  cette  dernière,  libéralité  qui,  dans 
la  circonstance,  n'était  point  sans  restric- 
tion, puisque  le  fait  de  conserver  le  titre  et 
d'en  toucher  eux-mêmes  les  arrérages  im- 
plique nécessairement  de  leur  part  la  volonté 
de  n'en  abandonner  la  jouissance  qu'à  une 
époque  ultérieure  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  si, 
malgré  ces  prétentions  qui  ressortent  claire- 
ment des  circonstances,  l'inscription  de  la 
rente  au  nom  de  la  demoiselle  Feuillette  a 
par  elle  seule  une  force  probante  et  juri- 
dique telle  qu'on  doive,  à  rencontre  de 
l'équité  et  des  faits,  décider  que  Feuillette  a 
droit,  à  compter  du  l"  juillet  1896,  à  la 
jouissance  du  titre  acheté  par  les  époux 
Amon  dans  les  conditions  précitées  ; 

Attendu  que,  vis-à-vis  du  trésor,  l'inscrip- 
tion d'une  rente  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publiq[ue  constitue  la  preuve  écrite, 
complète  et  indiscutable  de  la  propriété  de 
celui  au  profit  duquel  elle  a  été  faite;  que 
les  dispositions  des  articles  6  de  la  loi  du 
24  août  1793:  2  et  3  de  la  loi  du  28flo- 
rial  an  vu  ;  13  et  19  de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  x,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  que 
cette  inscription  fait  foi  également  an  regard 
de  tiers,  à  moins  au'il  ne  ressorte  des  cir- 
constances Qu'en  realité  il  n'est  point  inter- 
venu entre  les  parties  de  conventions  ayant 
eu  pour  objet  et  pour  résultat  d'opérer  une 
transmission  de  propriété  ; 

Attendu  qu'à  raison  des  règles  tracées 
par  les  lois  précitées  pour  l'acquisition  et  la 
transmission  de  ces  sortes  de  valeurs,  les 
époux  Amon  ont  pu,  il  est  vrai,  faire  dona- 
tion à  la  mineure  Feuillette  d'un  titre  de 
rente  par  eux  acheté,  en  son  nom  en  1896, 
sans  oDserver  les  formes  prescrites  par  les 
articles  931  et  932  du  code  civil  ; 

Mais  attendu  que  l'acceptation  d'une  libé- 
ralité est  toujours  nécessaire  pour  en  assurer 
la  validité  et  pour  créer  entre  les  parties  un 
lien  de  droit  pouvant  servir  de  base  à  une 
demande  en  revendication  ; 

Attendu  que  l'immatriculation  d'un  titre 
de  rente  au  non  d'un  tiers  suffit  à  établir 
Tacceptation  du  bénéficiaire  toutes  les  fois 
que  cette  acceptation  n'est  pas  démontrée 
par  les  faits;  mais  qu'il  ne  saurait  en  êfr? 
ainsi  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
l'immatriculation  a  eu  lieu  sans  la  partici- 
pation du  titulaire  de  la  rente  ou  de  sesre- 
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présentants  et  même  à  son  insu  ;  gue  dans 
ce  cas,  en  effet,  il  apparaît  clairement  des 
circonstances  de  la  cause  qu'à  défaut  du 
concours  des  parties,  il  n'est  point  intervenu 
d'acceptation  et  (jue,  par  conséquent,  il 
man(j[ue  l'un  des  éléments  essentiels  à  la 
validité  et  à  Tincommutabilité  d'une  libé- 
ralité entre  vifs  bous  quelque  forme  qu'elle 
soit  faite  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
don  manuel  de  la  part  des  époux  Amon, 
ceux-ci  ne  s'étant  point  dessaisis  du  titre  de 
rente  à  eux  revenaiaué  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, ils  sont  rondes  à  soutenir  que  la 
libéralité  par  eux  faite,  n'ayant  pas  été 
suivie  d'acceptation,  est,  de  leur  part,  sus- 
ceptible de  révocation  ou  du  moins  qu'ils 
sont  en  droit  de  ne  la  maintenir  que  sous  la 
restriction  qu'ils  prétendent  imposer,  et  qui, 
d'après  eux,  a  toujours  été  dans  leur  inten- 
tion, c'est-àWlire  à  cette  condition  qu'ils  en 
conserveront  eux-mêmes  la  jouissance  jus- 
qu'au jour  de  la  majorité  ou  du  mariage  de 
la  demoiselle  Marie  Feuillette; 

Attendu,  en  conséquence,  au'il  échet  de 
donner  acte  aux  époux  Amon  ae  leurs  décla- 
rations et,  faisant  droit  à  la  demande  recon- 
ventionnelle, de  décider  qu'ils  pourront, 
conserver  le  titre  de  rente  litigieux  et  en 
toucher  les  arrérages  jusqu'au  jour  du  ma- 
riage ou  de  la  majorité  de  la  demoiselle 
Marie  Feuillette  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  27  juin  1900.  —  Tribunal  civil  de 
Melun.  — Prés.  M.  Mabire,  président. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 
DE  CHATEAUROUX 

14    novembre    1900 

VOL  ENTRE  ÉPOUX.  —  Séparation  de 
CORPS.  —  Divorce. 

L'iwnuniié  du  vol  entre  époux  cesse  en  eau 
de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  (1). 

(MEUNIER.) 

JUGEMENT.  i 

LE  TRIBUNAL;  —  Considérant  qu'il  est  ! 
constant,  en  fait,  et  non  dénié  que,  le  11  oc-  i 
tobre  dernier,  à  Châteauroux,  au  moment  oîi  ' 


(i;  Compar.  Nypkls  et  Servais,  Code  pénal  ni- 
lerpréié,  f.  III,  p.  11:2  el  428,  arliclc  UîQ,  nos  3  et 
20  ter. 


la  femme  Meunier  sortait  de  la  gare  de  CM- 
teauroux,  son  mari  se  jeta  sur  elle,  saisit  le 

Sorte-monnaie  de  celle-ci  placé  dans  la  poche 
e  son  tablier  et,  brisant  les  attaches  de  ce 
vêtement,  l'emporta  avec  le  porte-monnaie 

3ui  contenait  95  francs  ;  qu'au  mois  d'août 
ernier  il  lui  avait  soustrait  de  la  même 
façon  la  somme  de  25  francs  ;  que  les  époux 
Meunier  ont  été  séparés  de  corps  à  la  requête 
de  la  femme  nar  jugement  jpar  défaut  du 
11  janvier  1900,  signifié  le  13  février  sui- 
vant; 

Considérant,  en  droit,  que  le  prévenu  ne 
saurait  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle «380  du  code  pénal  qui  ne  réprime  pas  la 
soustraction  frauauleuse  entre  époux  ;  q^u'en 
effet,  le  législateur  n'a  pas  enlevé  au  fait  en 
question  son  caractère  ae  soustraction,  qu'il 
a  seulement  attaché  à  la  qualité  d'époux  des 
deux  parties  une  excuse  absolutoire  :  que  ce 
qui  la  prouve  péremptoirement,  c'est  que 
I  article  380  du  code  pénal  applique  la  peine 
de  vol  aux  complices  du  fait  en  question  et 
qu'il  qualifie  d'objets  volés  «  les  produits  de 
vol  »  ;  que  l'excuse  elle-même  est  manifeste- 
ment fondée  sur  la  communauté  d'existence 
et  d'intérêts  ;  que  cette  communauté  est  telle 
que,  dans  la  pensée  du  législateur,  elle  exclut 
1  intention  ;  qu'elle  l'exclut  non  seulement  en 
fait  et  sans  appréciation  des  juges,  qu'elle 
l'exclut  légalement  et  par  une  présomption 
de  la  loi  ; 

Considérant  que,  si  telle  est  la  base  de  la 
disposition  en  question ,  il  est  clair  qu'elle  fait 
défaut  lorsque  la  séparation  ou  le  divorce 
sont  venus  mettre  fin  à  la  communauté 
d'existence  et  d'intérêts  ;  qu'alors  la  base  de 
l'excuse  manque,  que  le  fait  reprend  sans 
restriction  la  nature  de  soustraction  fraudu- 
leuse que  la  loi  ne  lui  a  enlevée  qu'à  titre 
exceptionnel  et  transitoire  ;  que  la  loi  pénale 
reprend  ses  droits;  que,  vainement,  le  pré- 
venu a  prétendu  qu'il  ne  connaissait  pas 
l'existence  de  séparation  qui  ne  lui  avait  pas 
été  signifié  à  personne  ;  qu'il  reconnaît  qu'il 
n'ignorait  pas  l'existence  de  l'instance  et, 
par  suite,  la  possibilité  d'un  jugement  de 
séparation  ;  que,  vainement,  encore  il  prétend 
avoir  voulu  exercer  ainsi  ses  droits  dans  la 
communauté  ;  que  le  moyen  qu'il  a  employé 
est  irrégulier  et  illégal  et  qu'au  surplus  il 
ne  paraît  pas  avoir  jamais  élevé  de  préten- 
tion de  cette  sorte  comme  mari  commun  ;  que 
le  délit  de  vol  est  donc  établi  en  fait  et  en 
droit  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  14  novembre  1900.  —  Tribunal  correc 
tionnel  de  Châteauroux.  — Prés.  M.  Buteau, 
président.   —  Min.   publ.  M    Rey-Mury, 
substitut.  —  PL  M.  Patureau-Miraud. 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 
DE  LA  SEINE 

10  novembre  1900 

CITATION  CORRECTIONNELLE.  — 
Copie.  —  Parlant  a.  —  Renvoi  a  l'ori- 
fjiNAL.  —  Nullité. 

Est  nul,  dans  le  cas  où  le  prévenu  n'a  pas 
comparu,  r exploit  de  citation  en  matière 
correctionnelle,  dont  la  copie  n'indique  pas 
à  qui  elle  a  été  remise,  mais  mentionne 
seulement  que  l'exploit  a  été  notifié  parlant 
comme  U  est  dit  à  l'original  (l). 

(dUVAL-PIHET,  —  C.  LEVY.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Levy 
opposant  à  l'exécution  d'un  jugement  de 
cette  chambre  du  4  août  de  la  présente 
année,  qui  l'a  condamné  par  défaut,  sur  la 
poursuite  de  DuvalPihet,  en  1,000  francs 
d'amende,  1  franc  de  dommages -intérêts  et 
en  l'insertion  du  jugement  dans  cinq  jour- 
naux, excipant  dece  que  la  copie  de  l'exploit 
introductif  d'instance  qui  lui  a  été  délivrée, 
est  libellée  donnée  «  étant  et  parlant  comme  il 
est  dit  à  l'original  »,  demande  la  nullité  de 
l'exploit  dont  s'agit  et  de  toute  la  procédure 
qui  a  suivi,  y  compris  le  jugement  dont  est 
opposition  ; 

Attendu  que  Du  val-Pi  hot,  arguant  de  ce 
que  le  code  d'instruction  criminelle  n'impose 
aucune  forme  particulière  à  la  citation  en 
police  correctionnelle  et  de  ce  que  Levy 
n'établit  pas  n'avoir  point  été  touché  par  la 
citation,  conclut  au  rejet  de  l'exception  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  appert  de  l'examen 
de  la  copie  d'assignation  délivrée  à  Levy  à  la 
requête  de  Duval-Pihet,  le  4  juillet  Î900, 
par  Levassort,  huissier  à  Paris,  que  cette 
pièce  est  libellée  remise  «  étant  et  parlant  à 
comme  il  est  dit  à  l'original  »  ; 

Attendu  en  droit,  que  si  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  soumet  pas  les  significa- 
tions d'exploits  introductifs  d'instance  correc- 
tionnelle aux  formes  édictées  en  matière 
civile,  si  ces  exploits  ont  surtout  pour  but  de 
procurer  la  comparution  personnelle  du  pré- 


(1)  Compar.  cass.  franc.,  0  mars  iSm  ,D.  P.,  18î)i), 
i,460);  jug.  Charleroi,  17  avril  1891  (Journ.des  trih.. 
1891,  704;  Jamar,  liépert.,  1890-1900,  vo  Exploit, 
no  131);  cass.  belge.  18  février  188t  (Pash:.,  >l88i,  1, 
7:>  :  12  avril  I88(i  [Jouru.  des  trib.,  \mi  127:]}. 


venu  à  rencontre  du  but  visé  par  les  actes  de 
même  ordre  en  matière  civile,  si.  par  suite,  il 
suffit,  en  principe,  à  leur  validité,  que  le  pré- 
venu ait  comparu,  l'observation  des  formes 
édictées  par  le  code  de  procédure  civile  pour 
la  signification  des  ajournements  doit  être 
reconnue  indispensable  à  la  validité  de  l'assi- 
gnation en  police  correctionnelle,  toutes  les 
lois  que  cette  signification  n'a  pas  procure  la 
comparution,  parce  que  l'observation  de  ces 
formes  constitue  manifestement  le  fait  capital 
auquel  les  tribunaux  correctionnels  doivent 
s'attacher  pour  apprécier  si  le  prévenu  s'est 
volontairement  abstenu  de  déférer  à  la  cita- 
tion après  avoir  été  mis  à  même  d'{issurer  sa 
défense  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  68  du 
code  de  procédure  civile,  les  huissiers  doivent 
faire  mention,  tant  sur  l'original  que  sur  la 
copie  de  leurs  exploits,  de  la  personne  à  la- 
quelle ils  ont  signifié  celui-ci  ;  quecette  énon- 
ciation  importe  manifestement  à  la  libertéde 
la  défense,  puisque  la  copie  de  l'exploit  intro- 
ductif d'inst.ance  est  destinée  à  tenir  lieu 
d'original  au  prévenu,  et  que  celui-ci  a  inté- 
rêt à  prouver  qu'il  n'a  pas  été  à  même  de 
déférer  à  la  citation  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il 
*échet  d'accueillir  l'exception  de  Levy; 

Par  ces  motifs,  prononce  la  nullité  de  la 
citation  devantcette  chambre,  délivré  à  Levy 
le  4  juillet  de  la  présente  année,  à  la  requête 
de  Du  val-Pi  het,  suivant  exploit  deLevassort. 
huissier,  à  Paris,  ensemble  de  toute  la  pro- 
cédure qui  a  suivi,  en  ce  compris  le  jugement 
rendu  par  défaut  contre  Levy,  le  4  août  sui- 
vant, qui  a  condamné  ce  dernier  à  l,iX)0  fr. 
d'amende,  1  franc  de  dommages  intérêts  et 
cinq  insertions;  relaxe  Levy  des  condamna- 
tions dont  s'agit  ;  condamne  la  partie  civile 
en  tous  les  dépens,  tant  du  jugement  par  dé- 
faut susénoncé  que  du  présent  jugement. 

Du  10  novembre  1900.  —  Tribunal  correc 
tionnel  de  la  Seine.  —  Prés,  M.  Charles  des 
Etangs.  — PI.  MM.  Dacraigne  et  J.  Coheu. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
&1  décembre  1900 


DÉNONCIATION 
Faits  imputés.  - 
—  Surséance. 


CALOMNIEUSE.  - 
Fausseté  gontesték. 


La  juridiction  correctionnelle  est  légalement 
saisie  d'une  poursuite  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse même  si  la  fausseté  des  imputa- 
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tious  calomnieuses  n'a  pas  été  préalable- 
ment reconnue  (1). 
Ijejuge  doit  se  Imrner,  lorsque  la  fausseté  des 
faits  dénoncés  est  contestée  par  le  prévenu , 
à  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  guHl  ait 
été  statué  sur  ce  point  par  V autorité  com- 
pétente 2). 

(OUDAILLE,  —  C.  GRANGETTE,  DULIN 
ET  CONSORTS.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Alger 
du  2  juin  1900. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  deuxième  branche 
du  deuxième  moyen  prise  de  ce  quele  deman- 
deur ne  rapportant  la  preuve  de  la  fausseté 
des  faits  dénoncés,  Tarrêt  attaqué  aurait  dû 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  aitéttî  statué  sur  les 
dits  faits  parTautorité  compétente: 

Vu  l'article  373  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  la  juridiction  correctionnelle 
est  légalement  saisie  d'une  poursuite  en  dé- 
nonciation calomnieuse,  alors  même  que  la 
fausseté  des  imputations  calomnieuses  n'a 
pas  été  préalablement  déclarée; 

Qu'il  doit  seulement,  lorsque  la  fausseté 
des  faits  dénoncés  est  contestée  par  le  pré- 
venu, être  sursis  au  jugement  de  la  poursuite 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ce  point  par 
l'autorité  dans  les  attributions  de  laquelle 
rentre  la  connaissance  de  ces  faits  ; 

Et  attendu  que  la  cour  d'appel  d'Alger  a 
relaxé  les  prévenus  par  les  motifs  qu'Oudaille 
ne  rapportait  pas  au  préalable  la  reconnais- 
sauce  par  Tau  tx)rité  compétente  de  la  fausseté 
des  faits  dénoncés  ;  qu'elle  a  condamné  ce  der- 
nier aux  dépens,  a  vidé  ainsi  Tinstance  et 
s'est  dessaisie  de  l'action  au  lieu  de  surseoir, 
d'oii  il  suit  qu'elle  a  violé  les  règles  de  sa 
compétence  et  l'article  373  précité  ; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner lesautres  moyens  du  pourvoi,  casse  et 
annule  l'arrêt  de  la  cour  d  Alger  du  2  juin 
1900,  relaxant  Grangette  et  autres  habitants 
d'Aïn-Taya;  et  pour  être  statué  conformé- 
ment à  la  loi  sur  la  poursuite  intentée  contre 
eux  par  Oudaille,  renvoie  les  prévenus 
devant  la  cour  d'appel  d'Aix,  chambre 
correctionnelle,  à  cedesignéepar  délibération 
spéciale  en  la  chambre  du  conseil. 

Du  21  décembre  1900.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Chambre  criminelle.  — 
Pr^'jf.M.  Loew.  — Happ,  M.  Garas,  conseil- 
ler. -—Min.publ.'M.  Dubois, avocat  général. 
—  PI.  M.  Dufourmantelle. 


I  el  2)  NypELS  et  Servais,  Code  pénal  interpréU-, 
l.  III,  article  4*:;,  no  21  ;  article  4i7,  no  î^. 


'  TRIBUNAL  CIVIL  DK  LYON 

12  janvier  1901 

ARBITRAGE.  —  Sentence.  —  Exequ.\- 
TUR.  —  Dispense.  —  Ordre  public.  — 
Chose  jugée. 

Ije s  formalités  d'exequatur  d'une  sentence 
arbitrale  édictées  par  les  articles  1020  et 
1021  du  code  de  procédure  civile,  sont 
d'ordre  public  ;  les  intéressés  îie  peuvent 
pas  y  renoncer  valablement  et  elles  lui  con- 
fèrent seules  V autorité  de  la  chose  jugée  iZ^. 

(duringe,  —  c.  compagnie  assurance  «  l'an- 
cienne mutuelle  de  la  seine -infé- 
rieure ».) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Du- 
ringe réclame  à  la  Société  d'assurance 
r  «  Ancienne  Mutuelle  delà  Seine-Inférieure 
et  de  l'Eure  »,  contre  la  remise  d'une  parure 
dépareillée,  la  somme  de  15,000  francs  et, 
suDsidiairement,  conclut  à  une  expertise; 

Attendu  que,  de  son  côté,  la  société  de- 
mande au  tribunal  de  déclarer  que  la  sen- 
tence arbitrale  intervenue  entre  les  parties 
a  clos  le  débat  et,  au  fond,  que  son  offre 
d'une  somme  de  1,620  francs  est  régulière, 
suffisante  et  libératoire;  qu'en  conséquence, 
sous  le  bénéfice  de  sa  réalisation,  Duringe 
est  dès  maintenant  débouté  de  sa  ré('lama- 
tion; 

Attendu  que  le  demandeur  explique  qu'il 
est  depuis  longtemps  assuré  à  la  Compagnie 
r  ((  Ancienne  Mutuelle  »  suivant  police 
n«  18743; 

Que  son  assurance  comprend  divers  risques 
pour  une  somme  de  497,500  francs,  parmi 
lesquels  50,000  francs  sur  argenterie  et 
bijoux; 


,3)  Compap.,  en  ce  sens,  app.  Bourges,  H  mars 
1840  [Jmtrn.  du  pal.,  1840.  !2.  6-2:>)  ;  app.  Riom, 
27  novembre  ISiUi  (D.  P..  im\K  %  \m  et  30  juillet 
-1877  {ibid.,  1879,  2, 30)  ;  Dalloz,  Ripert.,  Supplétn., 
vo  Arbitraye,  no  40i>,-  Kuzieh-Hkrman,  Bépert., 
v»  Arbitrage,  nos  98i  el  î)8o;  et,  en  sens  con- 
traire, Beltjens,  Evcyclopi'dic  du  droit  civil  belge, 
aplicles  -1020  et  iùii  du  code  de  procédure 
civile,  nos  2  el  suiv.;  Pand.  belg.,  vo  Arbitrage, 
no*  iC3  et  suiv.;  Garsonnet,  Traite  de  procédure, 
t.  VII,  p.  438;  Pandectes  françaises,  yo  Arbitrage 
civil,  noi  1442  el  suiv.;  jujç.  Anvers,  4  août  ^860 
{Belg.jud.,  4867,282;  Cloes  et  BONJEAS,  1866-4867, 
824);  app.  Riom,  27  avril  18*7  (D.  P..  1847,  2,  160); 
app.  Lyon,  28  juin  1881   0,  I».,  4883,  2,  100). 
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Que,  le  25  janvier  1899,  la  dame  Duringe 
laisse  tomber  dans  le  foyer  d'une  cheminée 
une  boucle  d'oreille  en  perle  fine  qui  fut 
retirée  du  feu  complètement  calcinée  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  61  de  la  police 
précitée,  toutes  contestations  entre  la  société 
et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  doivent 
être  jugées  par  trois  arbitres,  chacune  des 
parties  choisissant  le  sien,  et  les  deux  ar- 
bitres ainsi  désignés  s'en  adjoignant  une 
troisième  pour  former  le  tribunal  arbitral 
dont  la  décision  est  sans  appel  ni  recours 
quelconque  ; 

Qu'en  exécution  de  cet  article  un  compro- 
mis fut  signé  entre  Chapaz,  directeur  à 
Lyon  de  la  société,  et  Duringe,  par  acte 
sous  seing  privé  du  21  juin  191)0,  mais  que 
ce  compromis  et  la  sentence  arbitrale  qui  l'a 
suivi  sont  pour  plusieurs  motifs  entachés  de 
nullité; 

Attendu  que  la  société  soutient  au  con- 
ti*aire  que  la  sentence  arbitrale  intervenue 
le  17  août  1900  ensuite  du  compromis  du 
26  juin  précédent  est  régulière  et  définitive; 
aue  cette  sentence,  après  avoir  constaté 
1  impossibilité  de  l'a^areillage  du  bijou  res- 
tant, a  fixé  à  1,600  francs  le  montant  de 
l'indemnité  due  pour  la  boucle  d'oreille 
perdue  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que, 
par  le  compromis  sus  visé, les  arbitres  avaient 
pour  mission  de  chercher  à  appareiller,  au- 
tant que  faire  se  pourrait,  la  perle  restante, 
et  si  l'appareillage  n'était  pas  possible,  de 
fixer  la  valeur  extrinsèque  de  la  dite  perle, 
et  d'évaluer  le  dommage  causé  par  suite  de 
l'impossibilité  de  reconstituer  le  bijou  com- 
plet; 

Qu'ils  étaient  dispensés,  en  outre,  des 
rèffl.es  de  la  procédure,  de  toute  formalité 
judiciaire  et  notamment  du  dépôt  de  la  sen- 
tence; 

Mais  attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'article  1020  du  code  de  procédure,  le  juge- 
ment arbitral  doit  être  rendu  exécutoire  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duauel  il  a 
été  déposé,  dans  les  trois  jours,  par  l'un  des 
arbitres,  au  greffe  du  tribunal; 

Que  l'article  1021  du  même  code  dispose, 
en  outre,  que  les  jugements  arbitraux  ne 
pourront  être  exécutés  qu'après  l'ordonnance 
qui  sera  accordée  par  le  président  du  tri- 
bunal ; 

Qu'enfin  l'exécution  du  jugement  appar- 
tient au  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance  ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  les 
parties  ne  peuvent  pas  renoncer  aux  droits 
qui  leur  sont  accordes  moins  dans  leur  intérêt 


particulier  que  dans  des  vues  d'ordre  public; 

Or,  attendu  que  la  sentence  arbitrale  du 
17  août  1900  n'a  été  ni  déposée  au  greffe,  ni 
revêtue  de  l'ordonnance  d'exequatur  du  pré- 
sident ; 

Attendu,  cependant,  que  le  dépôt  du  juge- 
ment arbitral  et  l'ordonnance  d'exécution 
du  président  constituent  des  prescriptions 
obligatoires  et  d'intérêt  général; 

Que  l'ordonnance  d'exequatur  du  prési- 
dent est  une  formalité  substantielle  qui 
intéresse  au  premier  chef  l'ordre  public; 

Qu'en  effet,  ce  magistrat  peut  refuser  son 
exequatur  si  le  jugement  ar  oit  rai  lui  semble 
contenir  quelque  disposition  contraire  à  la 
loi,  à  l'intérêt  public  ou  à  celui  des  per- 
sonnes mises  spécialement  sous  la  protection 
de  la  loi  ; 

Que  l'ordonnance  d'exequatur  a  précisé- 
ment pour  objet  de  donner  à  la  sentence 
arbitrale  la  force  exécutoire  qui  lui  maD({ue; 
ou'en  outre,  elle  peut  seule  lui  conférer 
1  autorité  de  la  chose  jugée; 

Que,  jusau'à  ce  moment,  la  sentence  arbi- 
trale n'a  qu  un  caractère  provisoire; 

Qu'ainsi  le  compromis  du  21  juin  1900  et 
la  sentence  arbitrale  du  19  août  suivant 
sont  nuls  et  de  nui  effet  comme  n'ayant  pâs 
été  revêtus  des  formalités  impératives  pres- 
crites par  la  loi  ; 

Qu'enfin,  aucune  des  parties  ne  cooclut  à 
un  arbitrage  nouveau  ; 

En  fait  : 

Att-endu  que  le  tribunal  n'a  pas,  en  l'état, 
dans  les  renseignements  fournis  par  l'exper- 
tise à  laquelle  ont  procédé  les  arbitres,  des 
éléments  suffisants  pour  statuer,  dès  à  pré- 
sent, sur  la  réclamation  qui  lui  est  sou- 
mise; 

Qu'il  existe  dans  les  appréciations  res- 
pectives des  deux  arbitres  choisis  par  les 
parties  un  tel  écart  et  de  telles  divergences 
qu'aucune  conciliation  n'est  possible  entre 
elles; 

Que  le  tiers-arbitre  a,  d'autre  part,  dû  re- 
connaître que  son  opinion  personnelle  s'était 
formée  bien  moins  par  ses  investigations 
propres  et  ses  connaissances  spéciales,  que 
par  l'appréciation  de  correspondants  de 
Paris  qu'il  a  consultés  et  dont  il  s'est  app^>- 
prié  les  conclusions  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  évidem- 
ment indispensable  de  recourir  à  une  exper- 
tise nouvelle  susceptible  d'offrir  les  garanties 
suffisantes  pour  sauvegarder  les  droits  des 
parties  et  éclairer  la  religion  du  tribunal  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nuls  et  de  nul 
effet  le  compromis  du  21  juin  1900  et  la 
sentence  arbitrale  du  19  août  suivant  ;  dit. 
en   conséquence,   qu'il    est   régulièrement 
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saisi  de  la  demande  d'indemnité  formée  par 
Duringe  contre  la  Socité  V  a  Ancienne  mu- 
tuelle »  ;  dit,  toutefois,  qu'en  présence  des 
affirmations  contradictoires  des  parties,  le 
tribuaal  n'a  pas  en  l'état  les  éléments  néces- 
saires pour  statuer  et  ^u'il  y  a  lieu  de  recou- 
rir à  une  expertise  préalable;  nomme,  à  cet 
effet,  etc... 

Du  12  janvier  1901.  —  Tribunal  civil  de 
Lyon.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  Jean.  —  Min. 
pubL  M.  Paturel,  substitut.  —  PI.  MM.  Ar- 
cis  et  Jules  Millevoye. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
16  Janvier  1901 

ADULTÈRE.  —  Preuve.  —  Lettres.  — 

TblBQRAMMES.     —      SÉJOUR      DANS     LES 
HEMES  HOTELS. 

L adultère  de  la  fenme  est  prouvé  ])ar  les 
présomptioiis  graves,  précises  et  concor- 
dantes, résultant  d'une  part,  des  lettres 
ou,  télégrammes  renfermant  Vexpression 
d'une  passion  coupable,  et  ne  laissant 
aucun  doute  sur  Vexistence  des  rela- 
tions illicites  qui  existaient  entre  Vépouse 
coupable  etsoti  complice,  et,  d'autre  part, 
de  ta  preuve  d'une  visite  aune  heure  indue 
et  de  l'empressement  des  deux  amants  à 
se  rejoindre  pour  se  retrouver  dans  les 
mêmes  hôtels  ou  ils  occupaient  des 
chambres,  sinon  contiguës,  du  moins  très 
voiénes, 

(DAME  TREZZA  DE  MUSELLA.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  la  forme, 

Reçoit  la  dame  Trezza  de  Musella,  oppo- 
sante à  l'exécution  d'un  arrêt  de  cette 
chambre  en  date  du  5  juillet  1899,  qui  l'a 
condamnée  par  défaut  à  200  francs  d'amende 
pour  adultère  ; 

£t  statuant  au  fond  par  arrêt  nouveau  : 

Considérant  qu'a  l'appui  de  sa  plainte  en 
adultère,  Trezza  de  Musella  a  produit  une 
correspondance  échangée  entre  la  dame 
Trezza  de  Musella  et  de  M...,  et  qu'il  a  pré- 
tendu lui  avoir  été  remise  par  la  dame 
de  M...  ; 

Que  cette  correspondance,  dont  les  pho- 
tographies figurent  seules  au  dossier  et  qui 
était  adressée  à  de  M. . . ,  rue  Monte hanin,  15, 
comprenait  : 

1°  Un  télégramme  écrit  en  anglais,  timbré 
de  Paris,  18  août  1898,  commençant  par  les 


mots  ainsi  traduits  :  «  Mon  très  cher  amour  » 
et  finissant  par  ceux-ci  a  avec  beaucoup  de 
tendres  embrassements  »  ; 

2®  Un  télégramme  écrit  en  anglais,  timbré 
de  Paris,  19  août  1896,  commençant  par  ces 
mots  ainsi  traduits  :  «  Mon  très  cher  ange», 
et  finissant  par  ceux-ci  «  mille  baisers  »  ; 

3*  Un  télégramme,  écriten  anglais,  portant 
le  timbre  central,  20  août  1896,  expédié 
d'Aix-les-Bains,  traduit  ainsi  :  «  Arrivée 
heureusement.  Toutes  mes  pensées, 
Hélène»; 

4'  Un  télégramme,  écrit  en  anglais,  expé- 
dié d'Aix-les-Bains,  portant  le  timbre  cen- 
tral, 21  août  1896,  amsi  traduit  :  «  Merci 
des  nouvelles,  en  attendant  avec  impatience 
de  tout  mon  cœur  de  vous  rencontrer  de- 
main »  ; 

5<>  Une  lettre  timbrée  d'Aix-les-Bains, 
commençant  par  les  mots  ainsi  traduits  : 
«  Mon  très  cner  amour  »  et  finissant  par 
ceux-ci,  écrits  en  français  :  «  Je  t'embrasse 
mille  et  mille  fois  et  je  t'attends  avec  impa- 
tience, tout  à  toi  »  ; 

Considérant  qu'à  l'instruction,  la  dame 
Trezza  de  Musella,  lorsque  les  photogra- 
phies des  télégrammes  et  de  la  lettre  lui 
lurent  représentées,  a  soutenu  que  ces  docu- 
ments ((  étaient  complètement  faux,  avaient 
été  fabriqués  de  toutes  pièces  pour  les  be- 
soins de  la  cause,  n'émanaient  pas  d'elle  et 
étaient  apocryphes  »;  qu'au  contraire,  de- 
vant le  tribunal,  après  avoir  commencé  par 
dire  qu'il  ne  lui  semblait  pas  reconnaître  son 
écriture  dans  les  photographies,  elle  a  dé- 
claré que  les  télégrammes  et  la  lettre 
avaient  bien  été  écrits  par  elle,  mais  que  les 
expressions  :  «  Mon  très  cher  amour,  avec 
beaucoup  de  tendres  embrassements,  mon 
très  cher  ange,  mille  baisers,  je  t'embrasse 
mille  et  mille  fois  »,  n'avaient  pas  été  em- 
ployées par  elle  et  avaient  été  ajoutées  après 
coup;  que  le  même  système  de  défense  a  été 
développé  devant  la  cour  ; 

Considérant  que  cette  explication  tardive 
et  en  désaccord  avec  celle  présentée  à  l'ori- 
gine par  la  dame  Trezza  de  Musella  ne  sau- 
rait être  admise; 

Qu'en  effet,  si  les  expressions  et  formules 
initiales  et  finales  avaient  été  l'objet  d'une 
altération  postérieure  à  la  rédaction  des 
écrits,  il  faudrait  en  conclure,  contraire- 
ment à  toute  vraisemblance,  que  la  dame 
Trezza  de  Musella  n'employait  aucune  for- 
mule ni  au  commencement  ni  à  la  fin  de  ses 
correspondances;  que  si,  au  contraire,  elle 
avait  employé  les  expressions  usuelles  : 
((  Cher  monsieur  »  ou  autres  analogues,  il 
aurait  fallu,  pour  y  substituer  celles  qui  fi- 
gurent actuellement  sur  les  photographies. 
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opérer  soit  im  gnittajje,  soit  un  lavage;  que 
i.'ependant  cette  hypothèse  doit  être  écartée, 
en  présence,  d'une  part,  des  déclarations  de 
Texpert  en  écriture,  suivant  lesquelles  les 
pièces  en  question  sont  entièrement  de  la  jnain 
de  la  dame  Trezza  de  Mu  sel  la  ;  d'autre  part, 
du  témoignage  du  photographe  Poisson  (jui 
a  affirmé  que,  si  on  avait  fait  une  addition 
quelconque,  la  reproduction  photographique 
l'aurait  révélée  et  que  la  moindre  retouche 
ou  le  moindre  grattage  s'apercevrait  sur  les 
clichés; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  M.  le  procu- 
reur de  la  république  de  Chambéry,  entendu 
comme  témoin  par  commission  rogatoire,  a 
déclaré  que  <(  les  photographies  oui  lui 
étaient  représentées  étaient  la  reproduction 
exacte  de  la  lettre  et  des  cartes-télégrammes 
annexées  à  la  plainte  déposée  entre  ses 
mains  à  la  fin  du  mois  d'août  1896,  au  nom 
de  Trezza  de  Musella  par  Mazier,  manda- 
taire de  celui-ci;  qu'il  y  avait  identité  com- 
plète entre  ces  épreuves  photographiques  et 
les  originaux  dont  il  avait  eu  connaissance  ; 

Considérant,  en  outre  que,  si  la  corres- 
pondance dont  il  s'agit  avait  été  une  simple 
correspondance  amicale  ou  si  elle  avait 
affecte  le  caractère  banal  et  insignifiant  qu'on 
lui  attribue, lorsqu'on  la  dépouille  des  for- 
mules initiales  et  finales,  on  ne  s'expliquerait 
pas  qu'elle  eût  pu  être  acceptée  par  le  parquet 
de  Chambéry  comme  base  d'une  plainte  en 
adultère  ;  que  l'on  ne  comprendrait  pas  da- 
vantage, dans  cette  hypothèse,  les  dé- 
marches faites  par  de  M...  pour  recouvrer 
la  possession  de  cette  correspondance,  dont 
il  n'a  obtenu  la  remise  qu'a  la  suite  d'une 
plainte  en  soustraction  frauduleuse  des  docu- 
ments qui  la  constituaient  ; 

Qu'il  est  à  remarquer  à  cet  égard  que,  si 
des  additions  frauduleuses  eussent  été  faites 
sur  les  originaux  avant  qu'ils  fussent  photo- 
graphiés, de  M...,  en  les  recevant  des  mains 
de  M.  le  procureur  de  la  République  de 
Chambéry,  n'eût  pas  manqué  de  le  constater 
et  de  s'en  plaindre  ; 

Considérant  qu'il  est  donc  manifestement 
établi  que  les  télégrammes  et  la  lettre  sont 
en  entier  de  la  main  de  la  dame  Trezza  de 
Musella; 

Considérant  que  ces  écrits  par  leur  ton  de 
familiarité  et  d'abandon,  par  les  expressions 
de  tendresse  passionnée  qu'on  y  relève  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'existence  des  re- 
lations coupables  qui  existaient  en  ce  mo- 
ment entre  celle  de  qui  émane  cette  corres- 
pondance et  celui  à  qui  elle  était  adressée; 

Considérant  que  la  dame  de  M...  ne  s'y 
est  pas  méprise  et  qu'après  la  découverte  de 
kl    correspondance  Je  la  dame  Trezza  de 


Musella  avec  son  mari,  elle  n'a  pas  hésité  à 
reconnaître  qu'elle  était  victime  des  infidé- 
lités de  celui-ci  ;  que  cette  conviction  se  ma- 
nifeste dans  la  lettre  adressée  à  cette 
occasion  à  Trezza  de  Musella  et  plus  parti- 
culièrement encore  dans  une  assignation  à 
fin  de  séparation  de  corps  délivrée  à  sa 
re(iuête  à  de  M. . . ,  à  la  date  20  octobre  1896; 

Que  dans  cette  pièce,  en  effet,  après  avoir 
indiqué  les  circonstances  qui  auraient  attiré 
son  attention  sur  le  caractère  suspect  de 
l'intimité  de  la  dame  Trezza  de  Musella 
avec  son  mari  et  relevé  les  faits  scandaleux 
dont  elle  a  eu  à  se  plaindre,  elle  invoqua  la 
correspondance  échangée  entre  M.  de  M... 
et  l'appelante  comme  fournissant  la  preuve 
de  leurs  rapports  délictueux  ; 

Considérant  que  doivent  être  envisagés 
comme  ayant  le  caractère  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  propres  à 
établir  l'adultère,  les  télégrammes  et  la 
lettre  émanés  de  la  dame  Trezza  de  Musella, 
qui  renferment  l'expression  d'une  passion 
coupable  et  qui  ont  été  accompagnés  de  la 
preuve  d'une  visite  à  une  heure  aussi  indue 
que  celle  faite  vers  la  fin  du  mois  d'août 
1896,  rueMontchanin,  15,  en  l'absence  de  la 
dame  de  M ... ,  par  la  dame  Trezza  de  Musella 
cà  de  M. . .  et  aussi  de  l'empressement  desdeuï 
amants  à  se  rejoindre  pour  se  retrouver  Jans 
les  mêmes  hôtels  ou  ils  occupaient  des 
chambres,  sinon  contiguês,  du  moins  très 
voisines  ; 

Considérant  que  la  teneur  des  lettres  in- 
criminées confirme  avec  une  telle  autorité 
les  déclarations  précises  de  plusieurs  des 
témoins  sur  les  relations  intimes  de  la  dame 
Trezza  de  Musella  avec  de  M...  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  d'arriver  à  la  conviction  que  la 
prévenue  avait  fait  l'entier  abandon  de  sa 
personne  et  quelle  que  soit  la  réserve  avec 
laquelle  on  doive  recueillir,  eu  égard  aux 
circonstances  de  la  cause,  tous  les  faits 
révélés  par  l'enquête; 

Considérant  que  la  preuve  des  autres  faits 
d'adultère  retenu  s  par  le  tril)unal  n'est  point 
établie; 

Considérant  que  le  délit  d'adultère  retenu 
à  la  charge  de  la  dame  Trezza  de  Musella 
est  prévu  et  puni  par  les  articles  336  et  337 
du  code  pénal  ;  vu  l'article  463,  modérant 
la  peine  en  raison  des  circonstances  atté- 
nuantes de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  en  la  forme,  reçoit  la  dam'' 
Trezza  de  Musella,  opposante  à  l'arrêt  de  dé- 
faut de  cette  chambre  du  ô  juillet  1899; 

Au  fond,  statuant  par  arrêt  nouveau,  con- 
damne la  dame  Trezza  de  Musella  a  1^3  fr. 
d'amende,  etc. 

Du  15  janvier  1901.  —  Cour  d'appel  de 
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Paris.  —   Cil.   correctionnelle.    —    Prés. 
M.  Martinet.  —  PL  MM.  Renault  et  Clunet. 


COl'R  D'APPEL  DE  LYON 
11    décembre   1900 

COUR   D'APPEL  D'AMIENS 
21    décembre    1900 

LOTERIE.  —  Valeurs  a  lots.  —  Vente 

A  TEMPÉRAMENT.    —    TRANSFERT  DE  PRO- 
PRIETE.  —   DÉTENTION.    —   Clause  de 

LIQUIDATION. 

Est  licite  la  vente  à  crédit  et  à  tempêrametit 
de  titres  à  lots^  lorsquelle  a  nour  objet 
des  titres  spécialisés  par  Vinaication  de 
leurs  numéros,  et  dont  la  propriété  a  été 
transférée  à  racheteiir  avec  droit  atix 
coupons  et  aiuc  chances  de  gain  provenant 
des  tirages  ^quoique  le  prix  payable  2)ar 
acomptes  successifs  excède  ta  valeur  des 
titres,  et  que  la  détention  de  ceux-ci 
demeure  au  vendeur  jusqu'à  parjait  paye- 
ment <1). 

La  clause  qui  autorise  le  vendeur  à  faire 
vendre  les  titres  à  défaut  de  payement  du 
prix  stipulé  est  nulle,  mais  n  entraîne  pas 
la  nullité  du  contrat  si  le  vendeur,  n  ayant 
pas  exécuté  cette  clause ,  reproduit  les  titres 
à  la  barre  (2). 

Première  espèce, 

fcAissE     DE     l'Économie     nationale,     — 

c.  rives.) 

A  la  date  du  27  février  1899  le  tribunal 
civil  de  Raint-Etienne  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  :  * 

«  Attendu  qu'après  avoir  fait  avec  Bre- 
taiilt,  Blunstchli  et  C'«,  directeurs  de  la 
Caisse  de  TEconomie  Nationale,  à  Paris,  une 
série  d'opérations  consistant  dans  l'achat  de 
titres  et  valeurs  mobilières,  tels  que  obliga- 
tions du  Crédit  Foncier,  Bons  de  Pa- 
nama, etc.,  moyennant  des  versements 
mensuels  et  une  majoration  déterminée  de 
ces  valeurs,  Rives  refuse  d'exécuter  les 
engagements  par  lui  contractés  comme 
entachés  de  dol  et  contraires  aux  prescrip- 


(i  et  2)  Compar.  Nypels  et  Servais,  Code  pénal 
interprété,  t.  II.  p.  296,  n»  3  ;  jug.  Seine,  22  juin  4899. 
conKrmé  par  appel  Paris,  2i  janvier  4900  (Pasic. 
4899,lV,H9eH900,  IV,63). 


tions  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  lite- 
ries ; 

(c  Attendu  que  les  prétentions  du  défen- 
deur sont  inadmissibles  en  présence  de^ 
termes  formels  des  conventions  par  lui  sous- 
crites, qui  énoncent  toutes  les  conditions 
auxquelles  il  s'est  obligé  pour  obtenir  la 
remise  des  titres  et  valeurs  fui  existent 
réellement  entre  les  mains  des  vendeurs, 
puisqu'ils  ont  fait  offre  de  les  relâcher  à 
Rives  contre  payement  des  sommes  dues  en 
ojnformité  de  ses  engagements  ; 

((  Attendu  que,  sans  doute,  le  mandataire 
de  Bretault  et  Bluntschli  a  dîi  user  de 
toutes  les  ressources  de  la  dialectique  pour 
faire  miroiter  aux  yeux  de  Rives  les  avan- 
tages et  bénéfices  éventuels  que  devaient 
lui  [)rocurer  ces  opérations  financières,  de 
même  que  les  voyageurs  et  représentants  de 
•commerce  prônent,  avec  une  exagération 
voulue,  la  qualité  des  marchandises  offertes 
aux  acheteurs  mais  qu'une  pareille  attitude 
ne  saurait  constituer  des  manœuvres  dolo- 
sives,  alors  que  le  contractant  a  pu  lire  dans 
le  bordereau  de  souscription  présenté  à  sa 
signature  les  conditions  auxquelles  il  s'obli- 
geait, et  devait,  s'il  n'en  comprenait  pas 
immédiatement  la  portée,  prendre,  avant  de 
signer,  l'avis  d'un  ncmime  compétent; 

«  Attendu  que  Rives  est  d'autant  moins 
fondé  à  soutenir  qu'il  a  été  trompé,  qu'il  a 
souscrit  successivement  à  diverses  dates  une 
série  de  ces  achats  de  titres,  ce  qui  laisse 
supposer  qu'ayant  été  satisfait  des  premières 
opérations,  il  était  désireux  lui-même  d'en 
faire  de  nouvelles; 

«  Attendu  que  le  second  moyen  de  nullité 
invoqué  par  Rives  n'est  pas  mieux  justifié, 
car  la  vente  de  valeurs  a  lots,  raovennant 
des  payements  espacés,  n'est  pas  proscrite 
lorsque  les  titres,  objet  de  ces  ventes,  sont 
réellement  aux  mains  des  vendeurs  et  peuvent 
être  produits  à  toute  réquisition,  si  les  ache- 
teur<i  l'exigent,  contre  l'apurement  immé- 
diat du  solde  de  leur  compte  ; 

«  Attendu  que  vainement  soutiendrait-on 
que  la  latitude  donnée  à  l'acheteur  de  pro- 
voquer la  réalisation  des  titres  avant  le 
payement  de  leur  valeur  et,  par  exemple, 
aussitôt  après  le  premier  versement  mensuel, 
modifierait  le  caractère  de  l'opération  et  lui 
donnerait  toutes  les  apparences  du  seul 
achat  des  chances  d'une  loterie  ; 

«  Que,  dans  cette  hypothèse,  l'acheteur 
étant  toujours  tenu  du  remboursement  du 
tiers  de  la  valeur  du  titre  dont  il  était 
majoré,  il  est  impossible  d'admettre  que 
des  personnes  sensées  consentent  à  s'exposer 
à  supporter  de  pareilles  charges,  dans  le 
seul  espoir  de  réaliser  un  bénéfice  aussi  aléa- 


78 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


toire  que  celui  pouvant  résulter  du  tirage 
de  ces  valeurs  ; 

«  Attendu  (jue  la  preuve  du  dol,  (*ffert« 
par  Rives,  doit,  en  outre,  être  écartée  par 
application  de  l'article  1341  du  code  civil,  et 
qu  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  son 
offre  de"  payer  aux  demandeurs  une  somme 
de  275  francs  pour  tout  règlement,  les  tri- 
bunaux n'ayant  pas  le  pouvoir  d'apporter 
des  modifications  de  ce  genre  aux  contrats 
librement  intervenus  entre  les  parties; 

«  Attendu  que  c'est  le  cas,  par  suite,  de 
faire  droit  aux  conclusions  principales  de 
Bretault  et  Bluntschli,  et  de  condamner  aux 
dépens  le  sieur  Rives,  qui  est  peut-être  vic- 
time de  son  excès  de  crédulité,  mais  ne  sau- 
rait légalement,  aujourd'hui,  se  prévaloir 
de  son  imprévoyance  pour  se  soustraire  aux 
engagements  qu'il  a  contractés; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  insuf- 
fisantes les  offres  du  9  décembre  1897  ;  ce 
faisant,  condamne  Rives  à  payer  aux  deman- 
deurs,ôsgualités, la  somme  de  4,862fr.  25c., 
montant  de  leur  solde  de  compte,  sauf  erreur 
de  leur  part, contre  remise  des  obligations  et 
valeurs  a  lui  vendues,  avec  intérêts  des  dites 
sommes  et  les  dépens  de  l'instance;  et  à 
défaut  par  Rives  d'avoir  payé  cette  somme 
et  pris  livraison  des  titres  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  ce  jour,  dit  que  ceux-ci 
seront  vendus  à  ses  risques  et  périls,  en 
Bourse  de  Paris,  par  le  syndic  des  agents  de 
change,  sur  le  vu  du  présent  jugement,  pour 
le  prix  à  en  provenir  être  imputé  jusqu'à 
due  concurrence  sur  le  montant  des  condam- 
nations prononcées  en  principal,  intérêts  et 
frais.  » 


ARRET. 


LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  opérations 
dont  il  s'agit  avaient  pour  objet  des  titres 
spécialisés  par  l'indication  de  leurs  numéros, 
dont  la  propriété  a  été  immédiatement  trans- 
férée à  l'acheteur  avec  droit  aux  coupons 
et  à  toutes  les  chances  de  gain  provenant 
des  tirages;  qu'ainsi,  à  aucun  moment,  le 
droit  aux  chances  de  lots  n'a  é1  é  séparé  de 
de  la  propriété  du  titre  pour  devenir  l'objet 
spécial  de  la  convention  ;  qu'il  ne  peut  donc 
y  avoir  infraction  à  la  loi  prohibitive  des 
loteries  ; 

Que,  d'autre  part,  aucune  disposition  de 
loi  ne  prohibe  la  vente  des  obligations  à  lots 
moyennant  un  prix  payable  par  acomptes 
successifs,  alors  même  que  la  réunion  de  ces 
acomptes,  venant  s'ajouter  à  une  indemnité 
stipulée  en  sus  du  prix,  constituerait  une 


somme  supérieure  à  la  valeur  réelle  du  titre 
acquis; 

Qu'il  n'est  point  davantage  interdit  aux 
parties  de  convenir  que  les  titres  vendus 
pourront  être  conservés  par  les  vendeurs 
jusqu'à  complet  payement  ou  déposés  par 
eux  chez  des  tiers,  sous  leur  responsabilité; 

Considérant,  enfin,  que  le  droit  de  liquider 
le  compte  de  l'acheteur,  dans  les  conditions 
prévues  par  la  convention,  ne  peut  être 
assimilé  a  la  vente  du  gage  sans  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  ; 

Que  la  clause  relative  à  cette  liquidation 
ne  dispense  en  aucune  façon  le  vendeur  de 
délivrer  les  titres;  qu'il  doit,  au  contraire, 
les  représenter,  puisque  l'acheteur  doit  en 

f^rendre  livraison  et  que  le  vendeur  en  fait 
'offre  réelle  par  procès-verbal  d'huissier; 
qu'il  ne  demande  en  justice  payement  de 
son  compte  que  contre  la  remise  des  obliga- 
tions vendues; 

Que  la  clause  ne  l'autorise  pas  à  en  dis- 
poser sans  les  formalités  exigées  par  l'ar- 
ticle 2078  du  code  civil  ; 

Qu'au  contraire,  tout  au  moins  dans  cer- 
tains des  contrats  litigieux,  la  clause  porte, 
in  fine,  la  mention  de  la  réalisation  du  titre 
conformément  à  la  loi,  et  qu'en  fait  les  inti- 
més se  conforment  strictement  aux  disposi- 
tions de  l'article  2078  du  code  civil,  puis- 
qu'ils demandent,  dans  leurs  assignation  et 
conclusions,  l'autorisation  de  faire  vendre 
les  titres  pour  le  prix  se  compenser  à  due 
concurrence  avec  le  montant  des  condamna- 
tions qu'ils  demandent  contre  l'appelant; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  en- 
trepris du  27  février  1899  du  tribunal  de 
Saint-Etienne  ;  et  rejette  comme  mal  fondées 
toutes  demandes,  fins  et  conclusions  de  l'ap- 
pelant; le  condamne  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  11  décembre  1900.  -*  Cour  d'appel  de 
Lyon.  —  1"^  ch.  —  Prés.  M.  Maillard,  pre- 
mier président.  —  PL  MM.  Aulois  et  Kol- 
land. 

Deuxième  espèce. 

(TRAVET,  —  C.  VEUVE  CAZEAUX.) 

A  la  date  du  18  mai  1900,  le  tribunal 
civil  d'Abbeville  avait  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  Attendu  que  la  dame  Tra>et,  née  Bru- 
loy,  dûment  autorisée  de  son  mari,  après 
avoir  acheté  au  Comptoir  général  d'épargne 
une  obligation  du  Crédit  foncier  de  France 
3  p.  c,  emprunt  de  1879,  remboursable  à 
5(X)francsaveclots,etportantlen*l,257,676, 
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H  fait  assigner  la  dame  Barusta,  \euve  Ca- 
zeaux,  propriétaire  du  Comptoir,  pour  voir 
déclarer  nul  le  contrat  intervenu,  voir 
ordonner  la  restitution  des  acomptes  versés, 
et  s'entendre  condamner  en  2,000  francs  de 
dommages-intérêts  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  dite  dame 
ayant  vendu  cette  Foncière  de  1879,  moyen- 
nant le  prix  de  668  fr.  50  c.,  et  se  trouvant 
rester  créancière  de  552  fr.  70  c,  a  fait 
assigner  les  dits  époux  Travet-Bruloy  pour 
voir  donner  acte  de  ce  qu'elle  offre  de  livrer 
le  titre,  et  voir  dire  que,  faute  p.ir  les  dits 
époux  Travet-Bruloy  de  prendre  livraison 
du  titre  dont  d'agit,  la  dame  veuve  Cazeaux 
sera  autorisée  à  le  faire  vendre  en  Bourse  ; 
s'entendre  les  dits  époux  Travet-Bruloy 
rondamner  conjointement  et  solidairement  a 
payer  à  la  dame  Cazeaux  la  somme  de 
o52  fr.  70  c. ,  en  2,000  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  dame 
Tra\et,  née  Bruloy,  a  traité  avec  la  dame 
Cazeaux.  propriétaire  d'un  fond  de  com- 
merce qui  a  pour  titre  «  Comptoir  général 
d'éparçie  »  ;  qu'elle  a  acquis  la  propriété 
d'une  obligation  du  Crédit  foncier  du  jour  de 
la  vente,  etquela  dame  Cazeaux  n'a  conservé 
re  titre  dans  sa  caisse  que  pour  se  garantir 
de  l'exécution  des  conditions  de  l'achat; 
qu'en  présence  du  refus  d'exécuter  le  con- 
trat, elle  n'a  pas  réalisé  ce  titre  qu'elle  a 
présenté  à  la  barre,  et  qu'elle  demande  Tau- 
torisation  de  le  faire  vendre  pour  le  compte 
et  aux  frais  de  sa  propriétaire; 

«  Attendu  au'il  s'agit  d'un  contrat  ayant 
eu  pour  objet  fa  vente  à  crédit  et  à  tempé- 
rament (l'une  valeur  à  lots;  que  cette  vente 
a  transféré  à  l'acheteur,  au  jour  où  elle  a  été 
conclue,  la  propriété  et  la  jouissance  d'un 
titre  déterminé,  dont  le  numéro  a  été  indi- 
qué; que  la  dame  Bruloy  seule  ^  et  avec 
autorisation  de  son  mari,  avait  droit  de  par- 
ticiper à  toutes  les  chances  de  tirages,  ainsi 
qu'au  règlement  de  tous  coupons  d  intérêts, 
comme  si  elleavait  entièrement  soldé  son  titre; 
qu'elle  ne  peut  ainsi  prétendre  s'être  trouvée 
entraînée  dans  une  opération  irrégulière  et 
illicite  ;  que  la  dame  Travet  ne  saurait  se 
soustraire  aux  obligations  librement  con- 
tractées, et  qu'elle  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
son  inexpérience  si  elle  n'a  pas  compris  que, 
dans  ce  genre  d'acquisition,  presque  toutes 
<*bances  se  trouvent  acquises  au  vendeur; 
t^u'il  lui  était  facile  d'apprécier  la  valeur  de 
1  offre  faite,  et  de  se  rendre  compte  de  la 
majoration  du  prix  de  vente,  puisqu'elle 
payait  une  valeur  un  prix  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  coté  en  Bourse;  qu'il  est  difficile 
d'admettre  que  le  fait  de  vendre  une  valeur 


au-dessus  de  son  cours  réel  soit  un  acte  illi- 
cite; que  cette  opération  ne  saurait  être 
assimilée  à  l'achat  d'un  billet  de  loterie,  et 
que,  tout  en  étant  très  onéreuse,  elle  n'en 
est  pas  moins  licite; 

«  Attendu  que  les  conventions  ont  claire- 
ment spécifîé  les  conditions  dans  lesquelles, 
à  défaut  par  M"*  Travet  de  remplir  ses 
engagements,  il  serait  procédé  à  la  liquida- 
tion au  compte; 

<(  Attendu  que  ce  compte  ne  peut  être 
établi  que  postérieurement  a  la  vente,  à 
laquelle  il  devra  être  procédé  du  titre  par- 
tiellement libéré; 

«  Attendu,  en  ce  ^ui  touche  les  dom- 
mages-intérêts réclames,  que  les  parties  en 
cause  ne  justifient  d'aucun  préjudice  éprouvé; 
qu'il  n'v  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit  à  cette 
demande  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  la  con- 
nexité,  joint  les  causes  et  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  jugement  commun, 
condamne  les  époux  Travet-Bruloy  conjoin- 
tement et  solidairement  entre  eux  à  payer  à 
la  dame  veuve  Cazeaux  contre  la  remise  du 
titre  la  somme  de  552  fr.  70  c.  pour  les 
causes  susénoncées  avec  intérêts  tels  que  de 
droit  à  compter  du  jour  de  la  demande;  or- 
donne qu'après  l'expiration  d'un  délai  de 
Quinzaine  du  jour  du  jugement  et  sur  le  refus 
de  prendre  livraison,  la  dame  Cazeaux  sera 
autorisée  à  faire  vendre  en  bourse  nar  le 
ministère  du  syndic  des  agents  de  cnange 
de  Paris  l'obligation  portant  le  n*'  1,257, 67o; 
dit  que  le  produit  à  provenir  sera  appliqué 
jusqu'à  concurrence  de  la  créance  de  la 
dame  veuve  Cazeaux  et  versée  au  compte 
des  époux  Travet-Bruloy,  et  ce  aux  frais  de 
ces  derniers  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucuns 
dommages-intérêts,  et  condamne  les  époux 
Travet-Bruloy  aux  dépens  de  l'instance.  » 

Sur  appel,  la  cour  d'Amiens  a  rendu  l'ar- 
rêt qui  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  : 

Considérant  en  outre  que  le  nom  du  Comp- 
toir général  d'épargne  est  la  désignation 
d'une  maison  de  banque  de  Paris,  qui  appar- 
tient à  la  veuve  Cazeaux  et  que  l'engage- 
ment a  été  pris  par  les  époux  Travet,  non 
pas  envers  le  Comptoir  général  d'épargne, 
mais  envers  la  veuve  Cazeaux,  directeur  de 
ce  comptoir,  représentée  par  un  mandataire 
muni  de  ses  pouvoirs;  que  c'est  elle,  d'ail- 
leurs, qui  a  été  mise  en  cause  par  les  époux 
Travet,  demandeurs  originaires;  qu'en  con- 
séquence, le  contrat  attaqué  n'est  pas  dé- 
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pourvu  d'existence  juridicjue  etque  la  veuve 
Cazeaux  peut  s'en  prévaloir; 

Considérant  qu'à  lort  la  veuve  Cazeaux  a 
fait  insérer  dans  les  conditions  générales  de 
la  vente  qu'elle  consentait  aux  époux  Travet 
la  clause  n*  8,  aux  termes  de  laquelle  elle 
se  réservait  le  droit,  à  défaut  de  payement, 
•  de  liquider  le  compte  de  son  client,  en  cal- 
culant la  valeur  «lu  titre  sur  le  cours  moyen 
officiel  delà  Bourse;  que  cete  clause  est 
nulle  aux  termes  de  l'article  2078  du  code 
civil  ;  mais  que  n'ayant  pas  été  ramenée  à 
exécution  par  la  veuve  Cazeaux,  elle  ne  sau- 
rait entraîner  la  nullité  du  contrat  tout 
entier; 

Considérant  que  le  contrat  intervenu  entre 
les  parties  a  été  une  vente,  puisque,  d'une 
part,  la  veuve  Cazeaux  vendait  un  titre  i 
qu'elle  possédait,  ou  qu'elle  était  certaine 
de  pouvoir  se  procurer  dans  le  délai  qu'elle 
se  réservait  pour  faire  connaître  à  1  ache- 
teur le  numéro  du  titre, dont  il  devenait,  dès 
lors,  propriétaire,  et  que,  d'autre  part, 
l'acheteur,  une  fois  en  possession  de  ce 
numéro,  a  participé  à  tontes  les  chances  de 
de  tirage  de  son  titre;  que  la  veuve  Cazeaux 
ne  s'est  pas  réservé  le  droit  de  mettre  en 
gage  et  a  pu  toucher  le  montant  des  coupons, 
article  6  aes  conditions  générales; 

Considérant  qu'un  contrat  ne  vente  ne 
peut  être  annule  pour  cause  d'erreur  et  de 
dol,  par  la  seule  raison  qu'il  ne  serait  pas 
admissible  que  les  acheteurs  aient  pu  donner 
à  un  contrat  aussi  onéreux  un  consentement 
conscient  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  conditions 
générales  de  la  vente  ne  contiennent  pas  de 
cLauses  contradictoires  ou  destructives  du 
droit,  qu'a  l'acheteur  de  s'assurer  que  le 
titre  à  lui  vendu  reste  en  la  possession  de 
son  vendeur;  que  ce  titre  identifié  par  son 
numéro  est  produit  à  la  barre  de  la  cour  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  contrat 
attaqué  ne  tombe  pas  sous  les  dispositions 
delà  loi  de  1836,  interdisant  les  loteries; 
qu'aux  termes  de  l'article  6  des  conventions 
générales  prérappelées,  le  droit  aux  intérêts 
n'est  pas  sépare  de  la  chance  du  gain  d'un 
lot; 

Considérant,  enfin,  que  le  législateur,  en  i 
réglementant  par  la  loi  du  12  mars  1900  la 
cession  consentie  par  acte  sous  signatures 
privées  de  valeurs  ou  parts  de  valeurs  cotées 
a  la  Bourse,  moyennant  un  prix  payable  à 
terme,  a  reconnu,  d'accord  avec  la  majorité 
de  lajurisprudence,  que  cette  opération  était, 
par  cela  même,  licite  pour  la  période  anté- 
rieure à  cette  réglementation  nouvelle  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  fins,  moyens  et  conclusions  des 


appelants  dans  lesquels  ils  sont  déclarés  inul 
fondés  et  dont  ils  sont  déboutés  met  l'appel- 
lation à  néant;  confirme  le  jugement  dont  est 
appel;  dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier 
effet;  condamne  les  appelants  en ramende et 
aux  dépens. 

Du  21  décembre  1900.  —  Cour  dapi-.! 
d'Amiens.  —  2*^  ch.  —  Prés.  M.  Burdin  Je 
Péronne.  —  PL  MM,  Bompart  et  Paul  Ba- 
ratte (ce  dernier  du  barreau  de  Paris). 


COLU  D'APPEL  DE  BORDKAUX 
6  JalUet  1900 

TESTAMENT  OLOGRAPHE,  -  ^ir,XA- 

TURE  EN  MARGE. 

Est  valable,  la  signature  apposée  en  maiy 
d'un  testament  olographe  si  elle  formf 
avec  lui  un  ensemble  intégral  (1 . 


(SABATHÉ.) 


ARRET. 


LA  COUR;  —  Attendu  que  la  siguature 
apposée  par  Lacoste  en  marge  de  la  feuille 
sur  laquelle  il  a  écrit  son  testament  forme, 
avec  cet  acte  de  l'expression  de  ses  derniérftj 
volontés,  un  ensemble  intégral;  que  la  lui 
ne  spécifie  pas  la  place  que  doit  occuper  la 
signature  du  testament;  qu'il  est  satisfait :i 
ses  prescriptions  lorsque,  comme  au  cas 
actuel,  la  signature  s'incorpore  aux  divers 
éléments  dont  se  compose  le  testament  et 
forme  avec  eux  un  tout  qui  ne  saurait  être 
arbitrairement  divisé  ; 

Attendu  que  Lacoste  a,  avec  une  préii- 
sion  suffisante,  donné  à  son  te-stameut  la 
date  du  1"  février  1899; 

Attendu  qu'il  parait  certain  que,  duraut 
les  derniers  jours  de  sa  vie,  Lacoste  res- 
sentait quelque  trouble  cérébral  se  mani- 
festant par  l'expression  de  persécutions 
auxquelles  il  se  croyait  en  proie;  que  les 
faits  qui  sont  allégués  par  les  époux  Sa- 
bathé  ne  sont  cependant  pas  suffisamment 
établis  pour  que  Ton  puisse  en  déduire  la 
preuve  d'une  insanité  d'esprit  ayant  mi> 
Lacoste  dans  l'impossibilité  de  tester  vala- 
blement le  1«'  février  1899;  que  les  premier 
juges  ont,  à  bon  droit,  jugé  utile  de  recourir 
à  l'enauête  qui  était  proposée  par  les  éptHix 
Sa  bat  lié; 


(i;  Sic  app.  Paris,  17  mai  1!I00  :Pasic..  I»V,  h. 
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Attendu  qu'ils  ont  estimé  avec  raison  que 
l'articulation  devait  se  compléter  par  le  fait 
que,  dans  l'exercice  de  leur  droit,  à  tort 
critiqué  par  Tappel  incident  des  époux 
Labrousse,  ils  ont  d'oflfice  ajouté  à  Toffre  de 
preuve  qui  leur  était  soumise  ; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

Du  5  juillet  1900.   —  Cour  d'appel  de 

'Bordeaux.  —  l""*^  ch.  —  Prés.  M.  Calvé, 

président.    —    Min.  pubL  M.   Curaenge, 

avocat  général.  —  Pi.  MM.  de  Séze  et 

Xadaud. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE       i 
6  février  1901 

p'aillite.   —    période    suspecte.   —  i 
Payement  en  marchandises.  —  Exécu- 
tion d'un  contrat  antérieur.  I 

La  nullité  de  plein  droit  qui  frappe  le 
payement  fait  autrement  qu'en  espèces  ou 
effets  de  commerce  par  le  failli^  en  période 
suspecte^  ne  s'applique  pa^  à  un  payement 
en  marchandises  effectué  en  exécution  , 
d'une  garantie  donnée  en  vertu  d'un  con- 
trat antérieur  à  la  faillite  et  même  à  la 
période  suspecte,  et  comme  condition 
essentielle  de  ce  contrat.  (Loi  belge  du  ' 
18  avril  1851,  art.  445.) 

^société  générale, —  C.  SYNDICAT  MAUOER.) 

'    I 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  du  9  novembre  1898. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  i 
tirée  de  la  nouveauté  du  moyen  : 

Attendu  que, dans  ses  conclusions  d'appel, 
la  Société  Générale  avait  soutenu  que  le  ' 
payement  au  moyen  de  la  réalisation  des 
marchandises  litigieuses  avait  été  fait  en 
exécution  et  comme  condition  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties  antérieu- 
rement à  la  cessation  des  payements,  et  que, 
par  conséquent,  l'article  446  du  code  de 
commerce  ne  devait  pas  être  appliqué  ; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas 
nouveau  ;  , 

Au  fond  : 

Vu  l'article  446  du  code  de  commerce  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  failli  n'étant, 
d'après  l'article  443  du  code  de  commerce, 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  aue 
par  le  juçement  déclaratif  de  la  faillite,  les 
actes  qu'il  a  passés  avec  des  tiers  avant  ce  i 
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jugement  sont  réputés  valables,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  l'article  446  du 
même  code; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les 
payement  par  «  ventes  » ,  les  «  nantissements  » 
consentis  par  le  failli  depuis  la  cessation  de 
ses  pavements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée,  ne  sont  annulés  de  plein  droit  que 
lorsqu'ils  ont  eu  pour  objet  des  dettes  anté- 
rieurement contractées;  que  cet  article 
cesse  d'être  applicable  lorsque  les  ventes, 
les  nantissements  ont  été  consentis  par  le 
failli  en  même  temps  que  la  dette  qu'ifs  sont 
destinés  à  garantir  et  dont  ils  forment  une 
condition  essentielle; 

Attendu,  en  fait.  Qu'interprétant  les 
accords  intervenus  entre  la  Société  Générale 
et  Jourde  et  C»°,  le  4  mai  1894,  l'arrêt 
attaqué  tire  cette  conclusion  :  «qu'en  disant 
aue  les  marchandises  fabriquées  appartien- 
araient  à  la  Société  Générale  comme  ayant 
été  payées  par  elles,  les  parties  contrac- 
tantes ont  voulu  seulement  indiquer  l'affec- 
tation spéciale  des  avances  consenties  et  que 
ces  marchandises  en  seraient  la  garantie»; 

Attendu  qu'il  résulte  nettement  de  ces 
constatations  (jue  les  marchandises  réalisées 
par  la  Société  Générale  constituaient  sa 
garantie  et  que  cette  garantie  lui  avait  été 
donnée  en  vertu  d'un  contrat  antérieur  à  la 
faillite  et  même  à  la  période  suspecte  et 
comme  condition  de  ce  contrat  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  appliquant  aux  faits 
de  l'espèce  la  nullité  de  plein  droit  de  l'ar- 
ticle 446,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit 
article  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  5  février  1901.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  civile.  —  Prés. 
M.  Ballot  Beaupré,  premier  président.  — 
Raj)p.  M.  Ruben  de  Couder,  conseiller.  — 
Mm.  publ.  M.  Melcot,  avocat  général.  — 
PI.  MM.  Sabatier  et  Lecointe. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
27  Juin  1900 

LEGS.  —  Condition  d'inaliénabilité.  — 

Nullité. 

Est  illicite  et  nulle,  la  clause  d'inaliénabilité 
absolue  ajoutée  à  un  legs,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  même  s  il  s'agit  d'un  legs  alimen- 
taire (1). 


(1)  Sic  cass.  franc.,  19  mars  1877,  avec  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Baraforl  (D.  P.,  1879,  i,  4o5)  et 
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(GROUVELLE,  —  C.  LORIOL.) 
ARRET. 

LA  COUR;  —  Va  la  connexité,  joint  les 
causes  ; 

Et  statuant  par  un  seul  arrêt  sur  l'appel 
interjeté  par  les  sieurs  Grouvelle  contre  la 
veuve  Loriol  et  Fontana,  es  qualités,  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  de  la 
êeine  le  5  janvier  1899; 

Considérant  que  la  veuve  Grouvelle  est 
décédée  le  20  octobre  1892  ; 

Que,  par  son  testament  olographe  du 
18  avril  1882,  elle  a  fait  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Je  lègue  par  préciput  et  hors  part  le 
surplus  de  la  quotité  disponible  de  ma  suc- 
cession, savoir  :  par  moitié  à  mon  fils  en 
usufruit  incessible  et  insaisissable.  La  nue 

Î propriété  de  cette  première  moitié,  je  la 
ègue  aux  enfants  de  mon  fils,  à  chacun  par 
égale  portion,  mais  aussi  aux  conditions 
d*incessibilité  et  d'insaisissabilité.  Pour 
assurer  l'exécution  de  mes  dispositions  en 
ce  qui  concerne  la  part  revenant  à  mon  fils 
et  à  ses  enfants  dans  la  quotité  disponible 
de  ma  succession,  j'entends  aue  cette  part 
soit  employée  en  rentes  sur  1  Etat  français 
ou  en  obligations  de  chemins  de  fer  français, 
avec  mention  des  conditions  ci-dessus  ex- 
primées »  ; 

Considérant  ^ue  Grouvelle,  fils  de  la  tes- 
tatrice, est  décédé  quelques  mois  avant  elle, 
le  7  août  1892,  et  que  les  trois  fils  de  celui-ci 
ont  recueilli  le  legs  en  toute  propriété  ; 

Considérant  qu  â  la  suite  de  la  liquidation 
à  laquelle  il  a  été  procédé  par  Fontana,  no- 
taire à  Paris,  il  a  été  attribué  à  chacun  de 
ces  trois  enfants,  pour  leur  part  de  réserve, 
une  somme  de  219,616  francs,  libre  entre 
leurs  mains  et  pour  leur  part  dans  la  quotité 
disponible,  une  somme  de  66,674  fr.  73  c. 
qui  a  été  employée  à  l'acquisition  de  titres 
nominatifs  de  rente  sur  l'Etat  français  et 
d'obligations  de  la  Compagnie  Paris-Lyon, 
avec  mention  que  ces  titres  étaient  insaisis- 
sables et  incessibles  en  vertu  du  testament 
de  la  veuve  Grouvelle; 

Considérant  que  ses  petits-fils  ont  in- 
troduit devant  le  tribunal  de  la  Seine  une 
instance  afin  de  faire  réputer  non  écrite  la 
clause  d'incessibilité  ; 


a  juillet  d877  (iWd..  1878,  1.6â);  LAURENT,  t.  \I, 
no«  461  et  suiv.,  l.  XIV,  n*»  462  et  403;  Beltjens, 
Encyclopédie  du  droit  civil  belge,  article  8%,  no«  36 
et  38.  Gompar.  cass.  belge,  2  mai  d878  (Pasic,  1878, 
I,  270};  Laurent,  t.  XI,  n«>s  472. 


Que  les  premiers  juges  ont  repoussé  cette 
demande ,  par  le  double  motif  (}ue  le  legs 
dont  il  s'agissait  avait  un  caractère  alimen- 
taire et  que  la  loi  déclarant  insaisissables 
les  sommes  léguées  pour  aliments,  per- 
mettait, par  une  conséquence  logique  et  né- 
cessaire, de  les  rendre  incessibles; 

Considérant  que  les  consorts  Grouvelle 
relèvent  appel  de  cette  sentence; 

Qu'ils  soutiennent,  avec  raison,  que  le 
caractère  alimentaire  de  la  libéralité  en 
question  ne  ressortait  ni  des  termes  du  tes- 
tament, ni  des  circonstances  de  la  cause; 
que,  dans  les  prévisions  de  la  veuve  Grou- 
velle, c'était  son  fils  qui  devait  jouir  de  la 
Quotité  disponible  dont  l'importance  dépassait 
âOO,000  francs  alors  qu'il  aurait  eu  pour  sa 
part  de  réserve  plus  de  650,000  francs; 

Qu'on  ne  saurait  voir  dans  l'espèce  un 
simple  legs  d'aliments; 

Qu'il  est  manifeste  qu'en  voulant  rendre 
inaliénable  la  nue  propriété  de  la  quotité 
disponible  léguée  à  ses  petits-fils,  le  but  de 
la  mère  de  famille  a  été  de  soustraire  à 
leurs  prodigalités  tout  ce  qu'elle  pouvait  de 
sa  fortune  ; 

Que  la  loi  ne  permet  pas  de  protéger  les 
prodigues  contre  leurs  entraînements  jjar 
une  clause  contraire  à  la  libre  circulation 
des  biens  et,  partant,  à  l'ordre  public; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu  alors  même 
que  la  veuve  Grouvelle  aurait  légué  des 
sommes  à  titre  d'aliments,  elle  n'aurait  pas 
pu  les  rendre  incessibles; 

Que  si  l'article  581  du  code  de  procédure 
civile  autorise  un  testateur  à  les  rendre 
insaisissables,  aucun  texte  de  loi  ne  permet 
de  les  frapper  d'inallénabilité  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  la  de- 
mande des  consorts  Grouvelle  aurait  dû  être 
admise,  et  qu'il  échet  d'infirmer  la  sentence 
des  premiers  juges; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Fon- 
tana, es  qualités,  afin  d'être  mis  hors  de 
cause  : 

Considérant  que  le  mandat  qui  lui  avait 
été  confié  lui  donnait  qualité  pour  prendre 

Sarti  dans  une  instance  où  il  s'agissait  de 
écider    si    les    volontés  de    la  testatrice 
pouvaient  recevoir  exécution  ; 

Qu'il  ii'échet  pas  de  le  mettre  hors  de 
cause; 

Par  ces  motifs,  reçoit  les  consorts  Grou- 
velle, appelants,  et,  faisant  droit  à  leur 
appel,  déclare  non  écrite,  conformément  à 
l'article  900  du  code  civil,  la  condition 
d'incessibilité  et  d'inallénabilité  mise  par 
la  veuve  Grouvelle  au  legs  de  la  quotité  ais- 
ponible  de  sa  succession  fait  aux  consorts 
Grouvelle,  ses  petits-fils;  infirme,  en  consé- 
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quence,  le  jugement  dont  est  appel,  le  met 
a  néant  ;  et  statuant  à  nouveau,  dit  que  le 
ministre  des  finances  et  les  administrateurs 
de  la  Compagnie  P.-L.-M.  devront  rayer  les 
mentions  d'incessibilité  et  d'insaisissabilité 
inscrites  sur  les  titres  nominatifs  appar- 
tenant aux  concluants  ;  rejette  la  demande 
de  Fontana,  es  Qualités,  afin  d'être  mis 
hors  de  cause;  aéclare  les  intimés  mal 
fondés  dans  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
condamne  la  veuve  Loriol  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Du  27  juin  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  2*  ch.  —  Prés,  M.  Harel,  pré- 
sident. —  Min.  publ.  M.  Fournier,  substitut 
«lu  procureur  général.  —  PL  MM.  Rousset 
♦^t  Ledebt. 


TRIBUNAL   CIVIL   DE   VERSAILLES 
4  Janvier  1901 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  Syndicat. 
—  Prétention  d'imposer  l'exclusion 
des  ouvriers  non  syndiques.  —  conge 
JUSTIFIÉ.  —  Brusque  départ.  —  Dom- 
mages-intérêts. 

Est  justifié  le  renvoi  d'ouvriers  syndiqués, 
lorsqu'il  se  fonde  sur  le  signification  par 
les  ouvriers  au  patron  .d'une  décision  de 
leur  chatnbre  syndicale,  imposant  au  pa- 
tron r exclusion  de  tout  ouvrier  étranger 
au  syndicat. 

Mais  leur  départ  immédiat,  sans  V observa- 
tion du  délai  d'usage,  met  ces  ouvriers 
eux-mêmes  en  faute  et  les  rend  passibles 
de  dommages-intérêts  envers  le  patron. 


^  A  • .  •  ,  """"   L  •    L . .  •  ' 


JUGEMENT. 


LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  le 
30  juillet  1900,  treize  ouvriers  de  la  maison 
L...,les  sieurs...,  ont  assigné  leurs  patrons 
devant  le  tribunal  de  paix  de...,  prétendant 
qu'à  raison  de  leur  formation  en  syndicat 
ceux-ci  avaient  voulu  leur  imposer  la  tache 
onéreuse  d'aider  gratuitement,  dans  leur 
travail,  d'autres  ouvriers  pris  en  dehors  du 
syndicat  et  que,  sur  leur  refus  de  se  con- 
former à  cet  ordre  arbitraire  et  abusif,  les 
sieurs  L...  les  avaient  congédiés  sans  même 
laisser  terminer  le  travail  en  cours  d'exécu- 
tion; 

Attendu  que,  pour  le  renvoi,  chacun  des 
ouvriers  réclamait  200  francs  de  dommages- 


intérêts  en  invoquant  les  articles  1382, 1384 
du  code  civil  et  la  loi  du  21  mars  1884»; 

Attendu  que,  le  22  août  1900,  le  juge  de 
paix  de...  a  condamné  les  défendeurs  à  payer 
certains  dommages-intérêts  à  chacun  des 
demandeurs  et  a  rejeté  la  demande  reconven- 
tionnelle en  dommages -intérêts  formulée 
parL...; 

Attendu  ^ue,  le  4  septembre  1900,  L... 
ont  interjeté  appel  de  cette  décision  devant 
le  tribunal  civil  de  Versailles; 

Attendu  que  les  intimés  prétendent  que 
cet  appel  est  irrecevable  et  demandent,  au 
fond,  la  confirmation  du  jugement; 

Sur  la  recevabilité  de  l'appel,  etc.  (sans 
intérêt)  : 

Sur  le  fond  : 

Attendu  que,  c'est  à  tort  que  les  deman- 
deurs ont  invoqué  dans  leur  assignation  les 
articles  1382  et  1384  du  code  civil  et  la  loi 
du  21  mars  1884;  que,  pour  ce  faire,  ils  ont 
travesti  les  faits  ;  qu'il  s'agit  en  effet  d'une 
application  de  l'article  1780  du  code  civil 
complété  par  la  loi  du  27  décembre  1890; 

Attendu  que  le  12  mai  19<X),  le  secrétaire 
du  syndicat  des  ouvriers  tisseurs  de...  adres- 
sait au  directeur  de  l'usine...  la  lettre  sui- 
vante :  «  Monsieur...  La  chambre  syndicale 
des  tisseurs  de...  réunie  en  assemblée  géné- 
rale, déclare  qu'aucune  chaîne  ne  sera 
montée,  soit  nappe,  soit  serviette,  à  tout 
ouvrier  ne  faisant  pas  partie  du  syndicat. 
.  «  Elle  déclare  ensuite  que,  pouf  éviter 
toute  équivoque,  elle  préviendra  le  directeur 
de  l'usine. 

«  Ces  propositions  ayant  été  adoptées  à 
l'unanimité  constituent  un  engagementformel 
de  la  part  de  tous  les  membres  de  la  chambre. 

«  A...,  le  12  mai  1900.  Le  secrétaire  : 
L.  B...  » 

Attendu  (ju'à  la  réception  de  cette  lettre 
et  le  même  jour  l'avis  suivant  a  été  placardé 
dans  les  ateliers  :  a  En  réponse  à  la  lettre 
écrite  ce  matin  aux  directeurs,  ces  messieurs 
ont  décider  de  fermer  leur  atelier;  les  tis- 
seurs peuvent  donc  se  considérer  comme 
étant,  a  partir  d'aujourd'hui,  tous  en  congé 
de  huitaine. 

«A  ..,  le  12  mai  1900.  Pour  MM.  L... 
signé  D  ..  » 

Attendu  qu'à  la  lecture  de  cet  avis,  les 
ouvriers  syndiqués  ont  déclaré  se  retirer  le 
même  jour  et  qu'ils  ont  été  immédiatement 
réglés  de  leur  travail  sans  faire,  conformé- 
ment à  l'usage  de  la  maison,  leur  huitaine; 

Attendu  ou'aux  termes  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  le  louaçe  de  services, fait  sans 
détermination  de  durée,  peut  toujours  cesser 
par  la  volonté  d'une  des  parties  contrac- 
tantes; que  néanmoins  la  résiliation  du  con- 
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trat  par  la  volonté  criiii  seul  des  contestauts 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts; 

Attendu  qu'en  réalité  il  s'agit  de  décider 
si  le  renvoi  des  ouvriers  par  L...  a  été  arbi- 
traire et  abusif  et  s'il  est  susceptible  de  jus- 
tifier une  demande  en  dommafços-intérêts  ; 

Attendu  qu'en  examinant  les  faits  relatés 
plus  haut,  on  pourrait  se  demander  si  le  dé- 
part des  ouvriers  de  l'usine  n'a  pas  été  le 
résultat  d'un  accord  entre  les  parties  puis- 
que l'une  a  formulé  le  renvoi  sur  une  injonc  • 
tioû  qui  devait  nécessairement  l'amener  et 
que  1  autre  l'a  accepté  immédiatement  sans 
se  conformer  aux  usages  de  la  maison  qui 
laissent  à  tout  ouvrier  renvoyé  un  délai  de 
huitaine;  aue  cependîint  on  peut  iulmettre, 
comme  la  fait  le  premier  juge,  que  le  renvoi, 
c'est-à  dire  la  rupture  du  contrat  de  louage, 
émane  de  L. . .  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner 
si  le  renvoi  ayant  été  arbitraire  et  abusif  peut 
donner  lieu  à  des  dommages  intérêts; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  doute  en  lisant 
la  lettre  du  secrétaire  du  syndicat  relatée  plus 
haut,  que  les  treize  ouvriers  syndiqués  ont 
voulu  imposer  à  leurs  patrons  le  renvoi  des 
ouvriers  non  syndiqués  et  qu'ils  se  sont  ainsi 
mêlés  d'une  question  de  discipline  intérieure 
do  l'usine  qui  ne  les  regardait  pas;  que  leur 
prétention  était  intolérable  et  ne  pouvait 
amener  qu'un  renvoi;  que  celui-ci  n'est  donc 
pas  arbitraire; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  davantage  abusif 
que  les  ouvriers  prétendent  bien  que,  pour  le 
montage  des  chaînes  et  la  mise  en  train  du 
métier,  ils  ne  sont  pas  payés  et  qu'en  consé- 
quence ils  ont  droit  déterminer  leur  travail; 

Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  ou- 
vriers ne  sont  pas  payés  pour  ces  opérations, 
le  travail  ne  dure  pas  aussi  longtemps  qu'ils 
le  prétendent,  qu'il  est  d'usage  dans  la  mai- 
son L...  de  l'accomplir  dans  ces  conditions 
qui  sont  reconnues  et  acceptées  par  les  ou- 
vriers, et  qu'enfin  le  prix  du  travail  posté- 
rieur les  recompense  largement  du  temps 
perdu  ;  qu'il  est  également  démontré  qu'il  est 
d'usage  dans  la  maison  qu'un  ouvrier  renvoyé 
fait  sa  huitaine,  mais  ne  termine  pas  son 
travail  ; 

Attendu  donc,  en  réalité,  que  les  ouvriers 
ne  font  pas  la  preuve  que  leur  renvoi  ait  été 
arbitraire  et  abusif  et  qu'ils  ne  démontrent 
pas  la  faute  de  leurs  patrons; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts formulée  par  L...  : 

Attendu  qu'il  est  indéniable  que  les  treize 
demandeurs  en  quittant  l'usine,  sans  faire  la 
huitaine  d'usage,  ont  causé  un  certain  préju- 
dice à  leurs  patrons,  ceux-ci  n'ont  pas  voulu 
justifier  d'une  façon  précise  le  quantum  de 
ce  préjudice;  que  celui-ci  a  été  atténué  dans 


une  certaine  mesure  par  la  rentrée  de  cer 
tains  ouvriers  et  que  1  allocation  de  tous  ](-< 
dépens  peut  paraître  une  réparation  suffi- 
sante; 

Par  ces  motifs,  reçoit  les  appelants,  met 
le  jugement  à  néant,  déboute  les  parties  de 
leur  demande,  fins  et  conclusions  et  les  cou- 
damne  en  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel,  lesquels  comprendront  les 
frais  d'offres  et  de  consignation. 

Du  4  janvier  1901 .  —  Tribunal  civil  de 
Versailles.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  Féron, 
vice-président.  —  Min.publ.  M.  Pièdelièvre. 
concf.  conf.  —  PL  MM.  Rocher  (du  barreau 
de  Paris),  pour  L...,  et  Paul  Roncourtîdn 
même  barreau),  pour  les  ou^^iers. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  PARTENAY 
13  novemlire  1900 

MINORITÉ.  —  Tutelle.  —  Mère  rema- 
riée. —  Maintien  dans  la  tutelle.  — 
Délibération  du  conseil  de  famille.  — 
Recours. 

La  délibération  du  cmseil  de  Jamille  (jm 
statue  sur  le  mainlien  dans  la  tuieUe  de  hi 
mère  remariée  icode  civ.,  art.  395),  esi 
susceptible  de  recours.  (Code  de  proc.  civ., 
art.  883.)  (1) 

(veuve  AMILIEN,  —  C.  CONSORTS  AMILIEN.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  la 
dame  veuve  Amilien  avant  de  contracter  un 
deuxième  mariaçe  avec  le  sieur  Ménard  a, 
conformément  à  Ta  loi,  convoqué  le  conseil 
de  famille  de  ses  deux  enfants  mineurs  pour 
se  faire  maintenir  dans  la  tutelle  ;  que  leiiit 
conseil  régulièrement  convoqué  a,  le  15  juin 
19(X),  décidé  par  4  voix  contre  2,  celle  du 
juge  de  paix  comprise,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  conserver  la  tutelle  à  la  mère  en  cas 
de  convoi  ; 

Attendu  que  la  dame  veuve  Amilien  solli- 
cite la  réformation  de  cette  délibération; 
Qu'il  échet,  en  présence  de  l'attitude  prise  aux 
débats  par  les  défendeurs,  d'examiner  tout 
d'abord  si,  contrairement  à  ce  qu'ils  pré- 
tendent, l'action  de  la  demanderesse  est 
recevable  ; 


{1}  5ic  jug.  Courlral,  19  mai  iS88{BeUj.jttd.J^^' 
762;  Cloes  el  BOKJEAK,  4890, 649. 
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Attendu  que,pour  lui  dénier  ce  caractère, 
ils  se  basent  avant  tout  sur  le  texte  même 
lie  rarticle  395  du  code  civil  qui,  à  la  diffé- 
rence des  articles  447  et  448  du  même  code, 
n'exige  pas  Thomolugation  de  la  décision  du 
conseil  Je  famille;  que  cette  interprétation, 
ajoutent-ils,  est  encore  confirmée  non  seule- 
ment par  la  défaveur  avec  laquelle  le  légis- 
lateur envisage  les  deuxièmes  noces,  mais 
encore  par  la  nature  même  de  la  mission 
confiée  au  conseil  de  famille,  qui  doit  exami- 
ner discrètement  si  le  mariage  de  la  mère 
est  favorable  aux  intérêts  du  mineur  et  si  le 
futur  est  honnête,  solvable  et  bon  adminis- 
trateur, toutes  questions  d'une  nature  intime 
et  confidentielle  ; 

Attendu  que,  sans  méconnaître  la  valeur 
de  cette  thèse,  il  ne  semble  pas  possible  de  la 
consacrer  ;  qu'il  convient  en  effet  de  ne  pas 
exagérer  la  signification  du  mot  «  décision  » 
dont  les  rédacteurs  de  l'article  395  ont  fait 
usage;  que  rien  à  cet  égard  ni  dans  la  dis- 
cussion ni  dans  le  texte  même  de  cet  article, 
lie  permet  d'affirmer  que  leur  intention  était 
d'attacher  à  ce  mot  la  signification  d'une 
véritable  décision  au  sens  propre  du  mot, 
définitive  et  non  susceptible  ae  recours  ;  que 
vraisemblablement  ils  n'auraient  pas  man- 
(jiié  de  le  faire,  si  telle  avait  été  leur  volonté 
étant  donnée  l'importance  des  intérêts  en 
jeu; 

Attendu,  en  tout  cas,  qu'il  objecte  avec 
raison  que  l'article  883  au  code  de  procé- 
dure civile  autorise  formellement,  en  l'es- 
pèce, le  recours  contre  la  décision  du  conseil 
de  famille;  que  les  adversaires  de  la  veuve 
Amilien  cherchent  en  vain  à  restreindre 
l'application  de  cet  article  aux  simples  actes 
de  gestion;  qu'il  ressort  au  contraire  des 
travaux  préparatoires  auxcjuels  a  donné  lieu 
ledit  article,  que  sa  portée  était  générale  et 
«lue  c'est  intentionnellement,  pour  suppléer 
aux  lacunes  de  notre  législation  antérieure, 
qu'il  a  rec^u  une  telle  extension  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,sous  l'influence 
du  temps,  des  idées  nouvelles,  des  exigences 
matérielles  ou  sociales,  la  défaveur  qui  a  pu 
s'attacher  à  une  certaine  épocjue  aux  seconds 
mariages  a  progressivement  disparu  ;  que 
si  les  révélations  qui  résultent  des  débats 
peuvent  offrir  quelques  inconvénients  qui 
seront  d'ailleurs  atténués  dans  la  prati(iue, 
ils  sont  compensés  largement  par  le  danger 
qu'il  y  aurait  parfois  à  laisser, dans  une  ma- 
tière aussi  délicate,  le  dernier  mot  au  con- 
seil de  famille; 

Attendu, enfin,  qu'il  serait  inexplacable, 
anormal  que  le  tribunal  fût  nécessairement 
appelé  à  contrôler  de  simples  actes  de  ges- 
tion, alors  qu'il  resterait  étranger  à  ceux  qui 


engagent  de  si  grave  façon  les  intérêts  supé- 
rieurs des  enfants  et  de  la  mère  ; 

Au  fond  ; 

Attendu  que, par  sa  composition,  le  conseil 
de  famille  présentait  des  garanties  toutes 
particulières;  qu'il  comprenait  d'un  côté  le 
grand-père  maternel,  le  grand-oncle  des  mi- 
neurs, de  l'autre  le  grand-père  paternel, 
l'oncle  de  côté  paternel  et  le  grand-oncle 
par  alliance  ;  (jue  chacun  des  opposants  par- 
mi lesquels  on  note  le  grand  père  paternel  a 
pris  soin  de  motiver  son  opinion;  qu'il  n'ap- 
paraît d'aucun  des  avis  émis  qu'ils  aient  pu 
s'inspirer  à  un  degré  quelconque  des  senti- 
ments d'animosité,  d'irritation  ou  encore  de 
prétentions  injustifiées  <|uoi  qu'en  dise  M.  le 
juge  de  paix  de  Menigoute  ;  que  l'on  est  en 
droit  de  supposer,  au  contraire,  si  l'on  consi- 
dère l'Age,  le  degré  de  parenté  des  membres 
du  conseil  de  famille,  qu'ils  n'ont  obéi  qu'à 
leur  affection  pour  les  mineurs  et  n'ont  envi- 
sagé pour  se  décider  que  l'intérêt  de  ces 
derniers  ;  qu'ils  ont  pu  craindre,  considérant 
les  conditions  dans  lesquelles  devait  se  réa- 
liser l'union  projetée,  la  disproportion  d'âge 
qui  existait,  paraît-il, entre  les  futurs,  que  la 
dame  Amilien  ne  fît  des  concessions  exces- 
sives à  son  affection  pour  son  nouvel  époux  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  importe  de  remar- 
([uer  que  les  attributs  de  la  puissance  pater- 
nelle auxquels  elle  tient  le  plus,  le  droit  de 
garde  particulièrement,  lui  seront  conser- 
vés ;  que  la  mesure  dont  elle  se  plaint  aura 
donc  pour  seule  conséquence  de  garantir, 
de  protéger  les  intérêts  des  enfants  contre 
les  surprises  ou  les  entraînements  irréflé- 
chis; que  sa  réputation,  son  honorabilité 
n'aurait  pas  à  souffrir  d'une  décision  dont  le 
but  et  les  motifs  ne  supposent  de  sa  part 
aucune  faute,  aucune  indignité; 

Attendu, au  surplus,  que  s'il  importe  de 
consacrer  ou  de  maintenir  au  profit  de  la  jus- 
tice un  droit  de  contrôle  que  justifient  les 
plus  sérieuses  considérations,  on  ne  doit 
faire  échec  qu'en  cas  de  nécessité  absolue 
aux  décisions  régulièrement  prises  par  ceux 
qui  tiennent  leur  mission  ae  la  loi  elle- 
même; 

Par  ces  motifs,  déclare  recevable  mais  non 
fondée  la  demande  de  la  veuve  Amilien;  dit 
en  conséquence  nue  la  délibération  du 
15  juin  1900  gardera  son  plein  et  entier 
effet  ;  condamne  la  veuve  Amilien  atix  frais 
et  dépens  de  l'instance. 

Du  13  novembre  19(X).  —  Tribunal  civil 
de  Partenav.  —  Prés.  M.  Berlaud. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
14  décembre  1900 

10  ENFANT  NATUREL  NON  RECON- 
NU.—  Frère  naturel  décédé  sans  pos- 
térité. —  Succession. 

2<>  ADOPTION.  —  Enfants  naturels 
ADOPTÉS.  —  Droit  de  retour.  —  Ar- 
ticle 351.  —  Rejet. 

1®  Un  enfant  nature!  ne  peut  réclamer,  en 
vertu  de  la  disposition  finale  de  Var- 
ticle  l&idu  code  civil,  la  succession  d'un 
frère  naturel,  que  s  il  justifie  de  sa  filia- 
tion 2)ar  un  acte  de  reconnaissance  ou  par 
une  décision  judiciaire  (1). 

2^  Le  droit  de  retour  établi  par  l'article  351 
du  code  civil,  au  profit  de  l'adoptant  ou  de 
ses  descendants,  nappartient  pas  aux 
autres  enfants  adoptifs  de  l'adoptant  (2). 

(de  la  cruz  et  lavergne  de  corval,  — 
c.  administration  des  domaines.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  de 
Frézals  de  Bourfaud  a  régulièremeot  adopté 
les  demanderesses  et  la  veuve  Coti,  toutes 
trois  considérées  comme  tilles  naturelles  de 
la  demoiselle  Isabelle-Honorine  Raynaud  ; 

Que  la  veuve  Coti  est  décédée  en  1897, 
sans  descendants  ni  ascendants,  après  avoir 
recueilli  dans  la  succession  de  son  père 
adoptif  un  immeuble  sis  à  Paris,  rue  Clau- 
zel,!!**  14,  et  que  cet  immeuble  s'est  retrouvé 
en  nature  dans  sa  succession  ; 

Attendu  que  les  demanderesses  pré- 
tendent que  cet  immeubles  doit  leur  être 
attribué  tant  à  titre  d'héritières  de  la 
veuve  Coti  qu'en  vertu  du  droit  de  retour 
qu'elles  tiendraient  de  l'article  351  de  code 
civil  ; 

Attendu  (ju'aux  termes  de  l'article  766 
du  code  civil,  les  demanderesses  ne  peuvent 
prétendre  à  la  succession  de  la  veuve  Coti 


(-i:  Sic  cass.  franc.,  3  avril  d87î2  iD.  P..  187^2,  1, 
113;;  Dalloz,  Supplém.,  yo  Succession,  n©  ;2âO. 
Compar.  Lalkent.  t.  V,  no  405;  Beltjens,  Emy- 
clopédic  du  droit  civil  belfje,  arlicle  3M,  n»  i, 
arlicle  76<),  n"^  10. 

(2;  Sic  cass.  frani;.,  14  février  IS^io  iD.  P.,  18oo,  i, 
î225);  AuiiRY  et  Rau,  t.  VI,  p.  ;i46,  note  16;  Lairent, 
t.  IX,  no  470;  Beltjens,  Encyclopidie  du  droit  civil 
belfje t  an  ides  348  à  352,  n»  42.  —  Contra  :  Demo- 
I.OMBE,  l.  VI,  no  ni-;  DaLU»Z.  Répcrt.,  Suppltm., 
\^  Adoption,  iv  o't. 


sans  prouver  qu'elles  étaient  ses  sœurs 
naturelles  ; 

Qu'elles  ne  le  prouvent  pas  ; 

Qu'elles  n'ont  pas  été  légalement  recon- 
nues par  la  demoiselle  Isabelle-Hooorine 
Ravnaud ; 

Que  la  possession  d'état  qu'elles  iavoqaent 
ne  peut,  quoique  conforme  à  leurs  actes  de 
naissance,  suppléer  à  la  preuve  légale  qui 
résulterait  d'actes  de  reconnaissance  volon- 
taire ou  de  décision  de  justice  établissant 
leur  filiation  et  celle  de  la  veuve  Coti; 
qu'elles  ne  sont  donc  pas  héritières  de  la 
veuve  Coti  comme  sœurs  naturelles  de  cette 
dame; 

Attendu  que  le  droit  de  retour,  établi  par 
l'article  351  du  code  civil,  n'appartient  qu'à 
l'adoptant  ou  à  ses  descendants; 

Attendu  que  les  enfants  adoptifs  ne  sont 
pas,  dans  le  sens  de  cette  disposition,  des- 
cendants de  l'adoptant  ; 

Que,  dans  le  langage  de  la  loi  comme  dau> 
le  langage  usuel,  le  mot  ((descendants» 
désigne  les  personnes  issues,  par  les  liens  du 
sang,  d'une  autre  personne  appelée  ((  ascen- 
dant ))  ; 

Qu'il  ne  s'applique  pas  aux  adoptés; 

Que  la  loi  mentionne  toujours  séparément 
l'adoptant, l'adopté  et  les  descendants  deliui 
ou  de  l'autre; 

Que  les  dispositions  des  articles  ^7  d 
348  eussent  été  inutiles,  si  l'adopté  devait 
être  compris  parmi  les  descendants  de 
l'adoptant,  puisque  les  descendants  d'un 
même  auteur  portent  son  nom  et  que  le  ma- 
riage est  prohibé  entre  eux  ; 

Que  l'adopté  reste  dans  sa  famille  natu- 
relle et  ne  tient  donc  de  l'adoption  les  droit> 
et  les  devoirs  de  descendant  de  l'adoptant 
que  dans  les  cas  et  dans  la  mesure  expre>- 
sément  et  limitativeraent  déterminés  par  la 
loi;  <jue  le  droit  de  retour  est  lui-même 
exceptionnel  ; 

Que  l'adopté,  (|ui  n'a  pas  de  droit  sur  b 
succession  des  héritiers  de  l'adoptant,  ue 
peut  l'exercer  sur  un  bien  compris  dans 
cette  succession  sans  une  disposition  ex- 
presse, et  par  cela  seul  qiie  ce  droit  est 
accordé  aux  descendants  del'adoptant; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  deman- 
deresses ne  peuvent  prétendi'e,  comme  filles 
adoptives  de  de  Frézals  de  Bourfaud,à l'attri- 
bution de  l'immeuble  provenant,  ïi  la  veuve 
Coti,  du  même  père  adoptif; 

Par  ces  motifs... 

Du  14  décembre  1900.  —  Tribunal  ci^il 
de  la  SiM'ne.  —  lf«  ch.  —  Prés.  M.  Laneyrie. 
—  PL  MM.  Martini,  P. Cresson  et  Liouvillf. 
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COUR  D'APPEL  DE  CAEN 
16  Janvier  1901 

RESPONSABILITÉ.  —  Internement  ar- 
bitraire. —  Maison  d'aliénés.  —  Mé- 
decin. 

La  personne  qui  a  subi  un  préjudice  matériel 
et  moral,  par  le  fait  de  son  internement 
arbitraire  dans  un  asile  d'aliénés,  peut 
actionner  en  dommages-intérêts  celui  qui, 
de  mauvaise  foi,  a  provoaué  cette  mesure ,  et 
le  médecin  qui,  par  négligence,  légèreté  et 
méprise  grossière,  a  délivré  le  certificat 
attestant  V aliénation  mentale,  sur  le  vu 
duquel  Vinternement  a  eu  lieu, 

(D*"*'  moisson,  —  C.  D""  X...,  RAOULT  ET 

bottet  és  qualités.) 

A  la  date  du  5  février  1900,  le  tribunal 
civil  de  Caen  avait  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Attendu  que  la  demoiselle  Moisson  a  fait 
assigner  : 

«  l'^Les  sieurs  Raoult  et  B'jsset,  ce  der- 
nier en  sa  qualité  de  syndic  à  la  faillite  de 
Raoult; 

«2^Le  docteur  X...pourlesfaire  condamner 
«•onjointeraent  et  solidfairement  d  5,000  francs 
de  dommages-intérêts  comme  réparation  du 
préjudice  à  elle  causé  par  l'internement  arbi- 
traire dont  elle  avait  été  l'objet  au  cours  du 
mois  d'août  1897  ; 

«  Attendu,  en  la  forme,  qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  itératif  défaut  contre  les 
sieurs  Raoult  et  Bottet,  es  qualités,  faute 
par  eux  d'avoir  constitué  avoue,  et  de  statuer 
contre  les  défendeurs  par  un  seul  et  même 
jugement  réputé  contradictoire  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  demoiselle  Moisson 
allègue, ce  qui  n'est  point  d'ailleurs  contesté, 
que  le  sieur  Raoult,  son  neveu,  l'ayant  au 
mois  d'avril  1897  décidée  à  demeurer  chez 
lui,  parvint  à  la  circonvenir  et  à  se  faire 
remettre  par  elle  la  somme  de  4,000  francs, 
représentant  toutes  ses  économies;  que,  pour 
se  débarrasser  de  ses  demandes  de  rembourse- 
ment, ledit  sieur  Raoult,  profitant  de  ce 
(iu'un  jour  elle  se  trouvait  sous  l'empire 
(l'une  vive  irritation,  elle  se  livrait  même  à 
certaines  violences,  fit  venir  le  docteur  X. . .  et 
obtint  de  lui  une  attestation  constatant 
qu'elle  était  atteinte  d'aliénation  mentale,  , 
attestation  dont  ni  l'original  ni  la  copie  ne 
sont  d'ailleurs  versés  aux  débats;  que  le 
sieur  Raoult,  muni  de  ce  certificat  qui  por- 
tait la  date  du  22  août  1897,  adressa  immé-  | 


diatement  une  requête  à  M.  le  Préfet,  qui, 

f^ar    arrêté  pris    le   lendemain,    ordonna 
'internement  de  la  demanderesse  dans  l'asile 
du   Bon-Sauveur;    aue,  dès   son    arrivée 
dans  la  maison   d'aliénés,  c'est-à-dire   le 
24  août  1897,  les  médecins  attachés  spécia- 
lement à  cet  établissement  ne  constatèrent 
chez  elle  aucun  phénomène  délirant;  qu'ils 
la  mirent  en  observation  et  furent  convain- 
cus, au  bout  de  quelques  jours,  qu'elle  ne 
présentait  plus  de  symptômes  d'aliénation 
mentale;  que  l'autorité  préfectorale  à  la 
connaissance  de  laquelle  ces  faits  furent 
portés  par  la  supérieure  de  l'asile,  ordonna 
immédiatement  la  mise  en  liberté  de  l'inter- 
née, qui  sortit  de  l'établissement  le  l*''  sep- 
tembre 1897  ;  que,  ces  faits  étant  acquis  aux 
débats,  le  tribunal  doit  rechercher  à  quel 
point  la  responsabilité  de  chacun  des  défen- 
deurs peut  se  trouver  engagée  ; 
«  En  ce  qui  concerne  le  docteur  X.. .  : 
«  Attendii  que  rien  ne  démontre  que  ce 
médecin,  en  dtélivrant  l'attestation  dont  il 
vient  d'être  parlé,  ait  commis  l'erreur  que 
lui  reproche  la  demanderesse  ;  qu'il  est  pos- 
sible que  celle-ci,  au  moment  de  la  visito 
du  22  août,  ait  été  en  proie  à  une  crise  obli- 
térante, d'une  façon  momentanée,  de  ses 
facultés  intellectuelles  ;  que  cette  supposi- 
tion est  même  assez  vraisemblable,  si  l'on 
considère  au'en  arrivant  dans  sa  chambre, 
le  docteur  la  trouvée  entourée  de  débris  d'un 
meuble  et  de  vases  qu'elle  avait  brisés;  qu'à 
toutes  les  Questions  qu'il  lui  posa,  elle  lui 
répondait  d  une  façon  incohérente,  pronon- 
çant uniquement  les  mots  suivants  :  «  Ca- 
naille...   voleur..,,    assassin...,  »;   que  le 
docteur  devait  avoir  d'autant  plus  de  con- 
fiance à  toutes    les    explications    qui    lui 
furent  alors  fournies  par  M.  Raoult,  neveu 
de  la  malade,  que,  plusieurs  semaines  aupa- 
ravant, appelé  auprès  de  la  même  malade, 
il  l'avait  trouvée  entourée  des  soins  les  plus 
affectueux  de  la  part  de  sa  famille  ;  qu'en 
admettant  même  l'hypothèse  que  le    doc- 
teur X. .  .  se  soit  trompé  dans  son  diagnostic  et 
ait  pris  pour  un  dérangement  momentané  ce 
qui  n'était  en  réalité  qu'une  crise  de  violente 
colère,  l'erreur  qui  aurait  été  commise  par 
lui  ne  saurait  engager  sa  responsabilité: 
qu'il  résulte,  en  effet,  des  circonstances  qui 
viennent  d'être  rappelées, qu'il  a  agi  avec  la 
plus  entière  bonne  foi  ;  au'il  ne  peut,  dès  lors, 
être  légalement  passible  d'une  erreur  qu'il 
aurait  commise  dans  pareilles  conditions; 
que  le  système  contraire,  s'il  était  admis, 
aboutirait  à  créer  contre  les  médecins  un 
principe    de    responsabilité  en  dehors  du 
droit    commun;    qu'il    offrirait    le   grave 
inconvénient    d'obliger    les    tribunaux    à 
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prendre  parti  dans  les  questions,  parfois  si 
controversées  de  l'art  médical,  mettant 
ainsi  une  entrave  au  libre  exercice  d'une  pro- 
fession éminemment  utile  ;  gu'ilyadonclieu 
de  dire  à  tort  l'action  dirigée  contre  le 
docteur  X...;  mais  que  la  même  solution  ne 
saurait  être  admise  en  ce  qui  concerne  les 
deux  autres  défendeurs  ;  que  le  sieur  Raoult 
savait,  en  effet,  parfaitement  à  quoi  s'en 
tenir  sur  l'état  réel  de  santé  de  sa  tante; 
qu'après  toutes  les  manœuvres  employées 
par  lui  pour  capter  sa  confiance,  il  a  voulu, 
dans  une  intension  dolosive,  abuser  des  cir- 
constances pour  la  mettre  dans  l'impossibilité 
de  réclamer  en  justice  la  somme  qu'elle  lui 
avait  prêtée  ;  qu'il  a  trompé  la  confiance  du 
médecm  et  lui  a  fait  considérer  comme  dan- 
gereux pour  la  sécurité  publique  un  état 
(ju'il  savait  bien  n'être  que  passager  et  tout 
a  fait  accidentel  ;  que  sa  responsabilité  se 
trouve  donc  juridiquement  engagée; 

«  Attendu  toutefois  que  la  somme 
de  5,000  francs  réclamée  est  hors  de  propor- 
tion avec  les  dommages-intérêts  ;  qu'en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  matériels,  aucun 
préjudice  n'est  justifié  ;  que  si  l'on  se  place 
au  point  de  vue  moral,  il  est  certain  que  la 
manœuvre  employée  contre  la  demanderesse 
pouvait  avoir  des  conséquences  graves  pour 
elle,  et  que  si  l'internement  n'a  duré  que 
sept  jours,  c'est  grâce  à  la  perspicacité  des 
médecins  de  l'asile  et  à  la  rapidité  avec 
laquelle  les  faits  ont  été  portés  à  la  connais- 
sance de  l'autorité  qui  avait  requis  cet  inter- 
nement; mais  que  le  préjudice  moral,  s'il 
s'est  trouvé  ainsi  atténué,  n'en  subsiste  pas 
moins  ;  q^ue  le  tribunal  possède  les  éléments 
d'appréciation  pour  fixer  le  quantum  des 
dommages-intérêts  auxquels  la  demande- 
resse a  droit  en  ce  qui  concerne  les  dépens  ; 

«  Attendu  quolaaemoiselle  Moisson  dc^vra 
supporter  ceux  exposés  par  le  docteur  X...; 
qu  il  y  a  lieu  de  décider  qxie  les  autres  res- 
teront à  la  charge  des  sieurs  Raoult  et 
Bottet,  es  qualités; 

((  Par  ces  motifs,  le  tribunal  en  prononçant 
itératif  défaut  contre  les  sieurs  Raoult  et 
Bottet,  ce  dernier  en  sa  qualité  de  syndic  à 
la  faillite  Raoult, faute  par  eux  d'avoir  cons- 
titué avoué  sur  la  réassignation  commise, 
dit  à  bon  droit  l'action  dirigée  contre  eux  ; 
en  conséquence,  les  condamne  à  500  francs 
de  dommages-intérêts  ;  rejette,  au  contraire, 
comme  non  justifiée  l'action  au  respect  du 
docteur  X...;  condamne  la  demoiselle  Mois- 
son aux  dépens  engagés  par  ce  dernier  défen- 
deur, dont  distraction  au  profit  de  M^  Vas- 
sivière,  sur  ses  affimations  de  droit  ;  dit  que 
le  surplus  des  frais  sera  supporté  par  les 
sieurs  Raoult  et  Bottet,  es  qualités,  avec 


distraction  au  profit  de  l'administration  de 
l'enregistrement.  » 

Sur  appel,  la  cour  de  Caen  a  rendu  l'arrêt 
partiellement  infirmatif  qui  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  qu'il yalieude 
donner  itératif  défaut  contre  Raoult  et  Bottet. 
es  qualités,  faute  par  eux  d'avoir  coastitaé 
avoué,  et  de  statuer  par  un  seul  et  même 
arrêt  ; 

Considérant  que  de  l'instruction  régulière 
à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  tribunal 
de  Caen  il  résulte  que  Raoult,  ayant  réussi 
à  circonvenir  la  demoiselle  Moisson  sa 
tante,  se  fit  remettre  par  elle  une  somme 
de  4,000  francs  représentant  les  économies 
réalisées  pendant  toute  son  existence  de 
domestique  ; 

Que,  pour  se  soustraire  aux  demandes 
réitérées  de  remboursement  formulées  par 
sa  tante  avec  une  insistance  pressante 
d'abord,  puis  avec  une  irritation  extrême 
suivie  a  injures  et  de  quelques  violences, 
liaoult  imagina  de  faire  interner  sa  parente 
en  la  faisant  passer  pour  folle; 

Qu'il  s'adressa,  dans  ce  but,  au  doc- 
teur X...,  qui,  après  une  visite  de  quelques 
minutes  seulement,  au  cours  de  laquelle  il 
constata  que  la  demoiselle  Moisson  avait 
brisé  une  chaise  et  un  vase  de  nuit,  déliTra 
à  Raoult  un  certificat  attestant  que  sa  tante 
était  atteinte  d'une  manie  furieuse  et  devait 
être  internée,  pour  y  être  soignée,  dans  la 
maison  d'aliénés  connue  à  Caen  sous  le  nom 
d'asile  du  Bon  Sauveur  ; 

Que,  sur  le  vu  de  ce  certificat,  le  préfet 
du  Calvados  ordonna  le  23  août  l'internement 
de  la  demoiselle  Moisson,  et  qu'il  fut  pro- 
cédé à  cet  internement  dès  le  lendemain  par 
la  voie  administrative; 

Qu'après  une  mise  en  observation  d'une 
durée  de  sept  à  huit  jours,  la  demoiselle  Mois- 
son a  été  remise  en  liberté  par  rautoritê 
préfectorale,  sans  que  les  médecins  attachés 
spécialement  à  l'asile  du  Bon  Sauveur  aient 
pu  constater  chez  elle  ni  un  phénomène  déli- 
rant, ni  une  surexcitation  anormale  quel- 
conque ; 

Que  le  docteur  X. .  .ne  méconnaîtpas  Texar- 
titude  des  faits  ci-dessus  exposés  et  se  borne 
à  exciper  de  sa  bonne  foi  ; 

Considérant  que  la  responsabilité  de 
Raoult  est  engagée  au  plus  haut  degré; 

Qu'il  a  trompe  en  elfet  le  docteur  X...  et 
le  préfet  du  Calvados  sur  l'état  de  santé  de 
sa  tante,  gu'il  savait  en  possession  de  toutes 
ses  facultés  et  irritée  seulement  de  ne  pou- 
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voir  obtenir  le  remboursement  des  4,000  fr. 
à  lui  remis  sans  aucune  garantie  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'élever,  dans  une  large 
nipsure/les  dommages-intérêts  qu'il  a  été 
condamné  par  les  premiers  juges  à  payer  à 
la  demoiselle  Moisson  ; 

Considérant  que  le  docteur  X...  ne  sau- 
rait échapper  à  la  responsabilité  de  ses 
actes  d'imprudence,  de  négligence,  de  légè- 
reté et  de  méprise  grossière  qui  ont  causé 
à  la  demoiselle  Moisson  un  sérieux  préju- 
dice; 

Que,  quelle  qu'ait  été  sa  bonne  foi,  il  a  eu 
tnrt  d'accorder  une  confiance  aveugle  aux 
récits  intéressés  des  époux  Raoult  qui  lui 
ont  représenté  leur  parente  comme  tlange- 
reuse  pour  leur  sûreté  personnelle  et  l'ordre 
public  ; 

Qu'il  n'a  constaté  ni  précisé  aucune  mani- 
festation extérieure  de  la  manie  furieuse 
attrilmée  par  son  certificat  non  motivé  à  la 
demoiselle  Moisson  ; 

Qu'il  est  d'autant  plus  inexcusable  de 
s'être  ainsi  trompé  qu'il  connaissait  de 
longue  date  la  demoiselle  Moissoji  et  qu'il 
savait  qu'elle  n'avait  jamais  donné  le  moindre 
signe  d  aliénation  mentale  ; 

Qu'il  a  formé  sa  conviction  sur  les  seuls 
dires  de  Raoult  et  de  la  dame  Raoult,  sans 
^'lumettre  la  demoiselle  Moissonàun  examen 
on  à  une  observation  (juelconque,  et  sans 
chercher  à  vérifier  la  vérité  et  la  portée  des 
faits  qui  lui  étaient  racontés  ; 

Que  le  docteur  X...  a  encore  aggravé  sa 
l't'Sponsabilité  en  n'essayant  même  pas  de 
^'assurer  par  une  seconde  visite  si  l'état  de 
•surexcitation  de  la  demoiselle  Moisson  n'était 
jias  un  état  passager  et  tout  à  fait  acoi- 
dj'utel; 

Considérant  que  la  cour  a  les  éléments 
.'.éc(»ssaires  pour  apprécier  et  évaluer  le 
préjudice  causé;  (j[u'indépendammont  de 
l'attentat  à  sa  liberté  individuelle,  la  demoi- 
selle Moisson  a  été  gravement  atteinte  dans 
>es  intérêts;  que  ses  services  comme  domes- 
tique sont  désormais  repoussés  partout  où 
elle  se  présente,  lorsi^u'on  sait  qu'elle  a  été 
internée  au  Bon  Sauveur  comuie  aliénéo; 

Considérant  qu'il  a  lieu  de  faire  entre 
Raoult  et  Bottet,  es  qualités,  et  X...  une 
inégale  répartition  des  dommages- intérêts, 
suivant  la  gra>  ité  des  tautes  commises  par 
«lia c un  d'eux  ; 

Par  ces  motifs,  prononce  itératif  défaut 
contre  Raoult  et  Bottet, es  qualités  ;  réforme 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen  en 
date  du  5  février  1900  et,  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  sans  avoir 
ej.^ard  à  1  enquête  sollicitée  qui  est  inutile, 
élève  de  ôOil  à  3,000  francs  la  condamnation 


[)rononcée  contre  Raoult  et  Bottet,  es  quali- 
tés, au  proiît  de  la  demoiselle  Moisson,  pour 
réparation  du  préjudice  causé;  condamne  le 
docteur  X...  à  payer  2,000 francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  demoiselle 
Moisson;  condamne  X...,  Raoult  et  Bottet, 
es  qualités,  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  qui  seront  supportés, 
trois  cinquièmes  par  Raoult  et  Bottet,  es 
qualités,  et  deux  cinquièmes  par  Te  doc- 
teur X. . .  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  16  janvier  1901.  —  Cour  d'appel  de 
Caen.  —  i^'^  ch.  —  Prés.  M.  Douarche,  pre- 
mier président.  —  Min.  nubl.  M.  Mazière, 
avocat  général.  —  PI.  MM.  Adam  et  Guil- 
louard. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
16  décembre  1900 

ESCROQUERIE.  —  Manœuvres  fraudu- 
leuses. —  Mensonge.  —  Référence 
d'un  tiers. 

Xe  constitue  point  la  manœuvre  frauduleme 
caractéristique  du  délit  descroijuerie , 
raffirmation  mensongère  simplement  ver- 
haie  du  prévenu^  appuyée  de  ^indication 
de  la  référence  a  un  tiers,  lequel  con- 
firme r affirmation  mensongère  (1). 

((iOLLIET.) 

A  la  date  du  30  août  1900,  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  (11*^  ch.)  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats  la  preuve  que  le  sieur  Williet, 
marchand  de  vins,  voulant  vendre  son  fonds 
de  commerce,  fit  part  de  ses  intentions  à  di- 
verses personnes;  que  les  sieurs  Leduc  et 
Durant  lui  présentèrent  Golliet,  sur  lequel 
ils  lui  fournirent  les  meilleurs  renseigne- 
ments ; 

((  Que  Golliet  ayant  donné  comme  réfé- 
rence l'adresse  d'un  sieur  Tollet,  Williet  s'y 
rendit  avec  lui  ;  que  Tollet  affirme  que  Gol- 
liet était  son  employé  depuis  plusieurs  an- 
nées, que  c'était  un  ouvrier  modèle  qui 
gagnait  chez  lui  10  francs  par  j(uir  ;  que  ces 
excellents  renseignements  décidèrent  à  si- 
gner la  cession  de  son  fonds  avec  les  mar- 
chandises, à  la  date  du  25  juin  1900; 


A)  Coinpar.  cass.  franc.,  8  février  dîXX)  (Pasic, 
1901,  IV,  10)  ;  el  la  note,  NvPELset  Servais,  Code  pénal 
iuterprêiè,  l.  IV,  p.  93,  no  25  el  les  arrôls  cités  aux 
notes  8  et  C. 
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«  Atteudu  qu'il  est  constant  que  GoUiet 
était  sans  ressources  et  dans  rimpossibilité 
absolue  de  faire  face  aux  engagements  résul- 
tant de  son  acquisition  ; 

«  Que  les  mensonges  qu'il  a  employés  pour 
se  créer  une  apparence  de  solvabilité  ont  été 
confirmés  par  des  tiers  dont  la  mauvaise  foi 
n'est  pas  à  rechercher  ; 

«  Que  les  manœuvres  prévues  par  la  loi 
pour  caractériser  le  délit  a'escroquerie  sont 
donc  parfaitement  établies  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  GoUiet 
coupable  d'avoir,  dans  le  courîint  du  mois  de 
Juin  1900,  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persu«ader  l'existence  d'un 
crédit  imaginaire,  obtenu  du  sieur  Williet 
la  remise  d  un  fonds  de  commerce  contenant 
des  marchandises  et  d'avoir,  par  ce  moyen, 
escroaué  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui,  délit  prévu  et  puni  par  l'article  405  du 
code  pénal,  lequel  est  ainsi  conçu  :  ...  ;  fai- 
sant application  du  dit  article,  condamne 
Golliet,  etc..  » 

Sur  appel,  la  cour  de  Paris  (ch.  corr.)  a 
rendu  l'arrêt  contirmatif  qui  suit  : 

«  Considérant  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
d'exciper  de  ce  que  Golliet,  lors  de  son  arres- 
tation à  la  date  du  25  juillet  1900,  était  à  la 
fois  propriétaire  du  matériel  et  des  mar- 
chandises vendues  comj)()sant  le  fonds  de 
commerce  à  lui  vendu  et,  personnellement, 
titulaire  du  bail  des  lieux  où  il  exploitait 
le  dit  fonds  de  commerce  ; 

«  Qu'en  effet,  les  actes  de  vente  et  de  bail 
dont  se  prévaut  ainsi  Golliet  n'ont  été  c(m- 
sentis  que  par  suite  des  manœuvres  délic- 
tueuses suffisamment  caractérisées  pur  le 
jugement  dont  est  appel  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges  qui  répondent  suffisanmient 
aux  conclusions  déposées  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  Golliet 
mal  fondé  en  ses  demandes,  tins  et  conclu- 
sions; l'en  déboute;  conlirme  le  jugement 
dont  est  appel;  ordonnne  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  appel,  et  condamne  Golliet 
aux  dépens  de  son  appel.  » 

Sur  le  pourvoi  formé  par  Golliet,  la  cour 
de  cassation  a  statué  dans  les  termes  ci- 
après  : 

ARRÊT., 

LA  COUR;  -  Ouï  M.  le  c^rnseilier  Eu- 
gène Duval  en  sou  rapport,  M.  Tavocat 
général  Duboin  en  ses  conclusions; 

Sur  le  moyen  soulevé  d'office  et  tiré  de  la 
violation  de  l'article  405  du  code  pénal  ; 

Vu  le  dit  article  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  se  borne  à 


constater  par  adoption  des  motifs  du  juL'e- 
ment  que  le  sieur  williet,  marchand  de  vIun, 
ayant  manifesté  à  diverses  personnes  l'in- 
tention de  vendre  son  fonds  de  commerce, 
les  sieurs  Leduc  et  Durand  lui  présentèrent 
Golliet,  sur  lequel  ils  fournirent  les  meil- 
leurs renseignements;  que  ces  renseigm> 
ments  confirmés  par  un  sieur  Tollet,  indiqu»^ 
comme  référence  par  Golliet  et  chez  leqnel  il 
se  rendit  en  compagnie  de  Williet,  déci- 
'  dèrent  ce  dernier  à  signer  la  cession  de  stm 
fonds  de  commerce;  qu'il  est  constant  que 
Golliet  était  sans  ressources  et  dans  rimpiis- 
sibilité  absolue  de  Uxire  face  aux  engage- 
ments résultant  de  son  acquisition;  que  les 
mensonges  qu'il  a  employés  pour  se  rrét-r 
une  apparence  de  solvabilité  ont  été  contir- 
més  par  des  tiers,  dont  la  mauvaise  foi  iiV>t 
pas  a  rechercher  ; 

Attendu  que  ces  constatations  u*étâl»!ii- 
sent  pas  suffisamment  à  a  charge  de  (iulli«rr 
la  fraude  organisée  à  l'aide  d'une  mise  eu 
scène  et  par  l'intervention  de  tiers  destinée 
à  donner  force  et  crédit  aux  allégations 
mensongères  du  prévenu  pour  tromper  k 
vendeur  au  sujet  de  la  cession  de  son  UmAi 
de  connnerce  et  le  déterminer  à  cett'.- 
cession; 

Que,  dès  lors,  dans  l'état  des  faits  coii>ti'- 
tés,  on  ne  saurait  reconnaître  aux  moyeux 
employés  par  le  d*»mandeur  pour  siu^premlrn 
la  bonne  foi  de  Williet.  le  caractère dr-* 
manœuvres  constitutives  du  délit  d'esiT»- 
querie  prévu  et  puni  par  l'article  405  «lu 
code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  rarrêt  K- 
la  cour  d'appel  de  Paris  en  date  du  9  ni»- 
vembre  1900  et,  pour  être  statué  àuouveai: 
conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause  et  1». 
prévenu  en  l'état  ou  il  se  trouve  devant  !:» 
cour  d'appel  de  Rouen,  à  ce  déterminée  par 
délibération  spéciale  en  chambre  du  conseil; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé; 
qu'il  sera  transcrit  sur  les  registres  de  la 
cour  d'appel  de  Paris  et  que  mention  eu  sera 
faite  en  marge  de  la  décision  annulée. 

Du  15  décembre  1900.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Prés.  M.  Loevi-,  prési- 
dent. 


COCR  D'APPEL  DE  PARIS 
21  Janvier  1901 

COUPS     ET     BLESSURES      AYANT 
CAUSÉ  LA  MORT.  —  Preive  de  cettl 

CIRCONSTANCE. 

La  preuve  de  la  circonstance  que  les  covii< 
portés  ou  les  blessures  faites  sans  inteih 
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tion  de  donner  la  niort  Vont  pourtant 
causée  (art,  401  du  code  pénal  belge),  ne 
peut  résulter  des  avis  problématiques  au  de 
simples  suppositions  d'experts  qui  n'ont 
pas  constaté  matériellement  ce  résiUtat 
effectif  des  coups  et  blessures  (1). 

(DUVAL  ET  GERLAT.) 

Faits,  —  Le  5  août  1900,  Duval  lirait  sur 
Rallier  plusieurs  coups  de  revolver  qui  lui 
occasioDnaient  une  blessure  à  la  cuisse. 
Transporté  à  Thôpital  Cochin,  Rallier  mou- 
rut le  22  août.  Le  médecin  commis  pour 
procéder  à  l'autopsie  du  cadavre  déclara  : 
«La  mort  du  sieur  Rallier  est  le  résultat  d'une 
pneumonie  du  lobe  supérieur  du  poumon 
droit.  On  ne  saurait  établir  aucune  relation 
directe  de  cause  à  effet  entre  la  pneumonie 
et  la  plaie  par  arme  à  feu.  Mais  il  est  pro- 
bable que,  si  cet  homme  n'avait  pas  été 
blessé,  il  n'aurait  pas  eu  de  pneumonie. 
Olle-ci  ne  serait  qu'une  conséquence  indi- 
recte. » 

Poursuivi  devant  la  juridiction  correction- 
nelle pour  coups  et  blessures  volontaires, 
Duval  souleva  la  question  de  compétence  et 
demanda  son  renvoi  devant  la  cour  d'assises; 
pt  le  9  novembre  1900,  le  tribunal  de  la 
î^eine  (10^  chambre)  se  déclara  incompétent, 
par  le  jugement  suivant  : 

u  Attendu  que  Duval  est  prévenu  d'avoir, 
lo  5  août  1900.  à  Bagneux  (Seine),  volontai- 
rement causé  des  blessures  au  sieur  Rallier 
et  commis  df^s  violences  et  voies  de  fait  sur 
la  personne  du  sieur  Vermont  ; 

«  Attendu  que  Gerlat  est  prévenu  de 
sV'tre»  le  même  jour  et  au  même  lieu,  rendu 
t^omplice  du  délit  de  coups  et  blessures,  vio- 
lences et  voies  de  fait,  relevé  contre  Duval, 
en  procurant  à  celui-ci  l'arme  pour  le  com- 
mettre, sachant  qu'elle  devait  y  servir,  avec 
cette  circonstance  que  le  délit  a  été  commis 
avec  préméditation  (art.  311,  59,  60  du  code 
[)énal)  ; 

«  Statuant  sur  les  conclusions  déposées 
par  les  prévenus  : 

«  Attendu  que  la  défense  se  prévaut  des 
circonstances  de  préméditation  et  de  guet- 
apens  pour  exciper  de  l'incompétence  ; 

«  Attendu  que  ces  circonstances  ne 
peuvent  être  retenues,  même  en  matière 
correctionnelle,  comme  une  simple  aggrava- 
tion du  délit  de  coups  ; 


«  Mais  attendu  que,  s'il  n'échet  de  se  dé- 
clarer incompétent  de  ce  chef,  il  appert  de  la 
Procédure  et  notamment  du  certificat  mé- 
ico-léçal  que  la  mort  de  Rallier  peut  être 
la  conséquence  indirecte  du  coup  de  revolver 
tiré  sur  lui  par  DuvcU; 

a  Attendu  que  ces  faits,  s'ils  étaient  éta- 
blis, constitueraient,  non  le  délit  prévu  et 
puni  par  Tarticle  311  du  code  pénal,  mais  le 
crime  prévu  et  puni  par  les  articles  309, 
§§  3  et  4,  et  310  du  code  pénal  ;  que  ce  tri- 
bunal est  donc  incompétent  pour  en  con- 
naître. » 


Appel. 


ARRET. 


LA  COUR;  —  Considérant  qu'en  matière 
de  coups  et  blessures  volontaires,  lorsque 
l'intention  de  donner  la  mort  a  été  écartée, 
la  responsabilité  et  la  pénalité  se  déter- 
minent d'après  les  conséquences  matérielles 
que  les  coups  et  blessures  ont  eues  pour  la 
victime; 

Que,  spécialement, pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  l'article  309,  §  3,  du  code  pénal, 
il  faut  que  les  coups  et  blessures  volontaires 
aient  entraîné  la  mort;  que  la  pénalité  de 
cet  article  est  attachée  à  des  résultats  effec- 
tifs, auxauels  on  ne  saurait  substituer  des 
avis  problématiques  ou  de  simples  supposi- 
tions ; 

Qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  Rallier, 
blessé  à  la  cuisse  par  une  balle  de  revolver, 
est  décédé  le  22  août  1900,  à  l'hôpital 
Cochin,  où  il  était  en  traitement,  d'une 
pneumonie  qui  n'avait  aucune  relation  avec 
sa  blessure;  qu'il  importe  peu  de  savoir  si 
c'est  dans  le  milieu  ou  il  a  été  soigné  qu'il  a 
contracté  et  que  s'est  développé  le  germe  de 
cette  maladie,  dès  qu'il  est  établi  qu'il 
n'existe  aucune  relation  de  cause  à  effet 
entre  elle  et  la  blessure  dont  la  prévention 
considère  Duval  et  Gerlat  comme  les  au- 
teurs; que  c'est  donc  à  tort  que  ces  derniers 
ont  soulevé  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  un  déclinatoire  de  compétence  et 
que  les  premiers  juges  l'ont  admis; 

Par  ces  motifs... 

Du  21  janvier  1901.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  Chambre  correctionnelle.  —  Prés. 
M.  Martinet,  président.  —  Min.  publ. 
M.Blondel,  avocat  général  (ConcL  conj.)  — 
PL  M.  Ligneul,  avocat. 


:i  .Sic-  rass.  Ii-anç.,  9  juin  18:vJ  .1).  P.,  18o3, 1, 318,. 
rompar.  N\i»els  et  Servais,  Code  pénal  inlciyrvtc, 
t.  111,  p.  23.  arlicie  iOI.  n^S  et  suiv. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
13  novembre  1900 

CONVENTION.  —  Aquarelle.  —  Repro- 
duction SUR  UNE  BROCHURE  COMMERCIALE. 

—  Signature  de  l'artiste  sur  l'aqua- 
relle. 

Léditeur  mil  a  commandé  à  un  artiste  une 
(u/uarelfe  destinée  à  être  reproduite  sur 
la  couverture  d'une  brochure  commerciale, 
est  obligé  conventionnellement  de  faire 
figurer,  sur  la  reproduction,  la  signature 
de  l'auteur  apposée  sur  V original  et  il  ne 
peut  supprimer  arbitrairement  cette  signa- 
ture. 


(QUESNE,  —  C.  FAUCON.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  -  Attendu  que,  par 
exploit  en  date  du  9  novembre  1899,  Quesne 
a  assigné  Faucon  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  :  1^  en  payement  de  la  somme  de 
50<)  francs  de  dommages  et  intérêts  pour  le 
préjudice  que  lui  a  causé  le  défendeur  en 
supprimant  sa  signature  d'un  dessin  publié 
sur  la  couverture  du  guide  de  la  compagnie 
de  navigation  mixte;  2°  eu  rétablissement 
de  ladite  signature  sur  tous  les  exemplaires 
à  venir,  sous  une  astreinte  de  10  francs  pour 
chaque  contravention  constatée  ; 

Attendu  que  Faucon,  tout  en  concluant 
au  déboutement  de  Quesne,  a,  i)ar  exploit 
(lu  21  mars  1900,  appelé  en  garantie  Mes- 
sier,  qui  avait  été  chargé  de  reproduire  le 
dessin  et  qui  serait  Fauteur  de  la  supres- 
sion; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que, 
dans  les  premiers  mois  de  l'année  1899, 
Faucon,  éditeur,  a  commandé  à  Quesne, 
artiste  peintre,  une  aquarelle  qui  devait 
être  reproduite  sur  la  couverture  du  guide 
de  la  Compagnie  de  navigation  mixte;  que 
Quesne  a  fait  l'aquarelle,  l'a  signée  et  Ta 
remise  à  Faucon,  contre  le  payement  de  la 
somme  de  100  francs,  prix  convenu  ; 

Attendu  que  Faucon,  par  cela  seul  qu'il 
avait  accepte  l'aquarelle  avec  la  signature, 
était  tenu  de  la  reproduire  telle  quelle;  que 
c'était  là  une  obligation  à  laquelle  il  ne 
pouvait  se  soustraire,  et  dont  l'artiste  avait 
le  droit  de  réclamer  l'exécution  ;  qu'il  n'y  a 
pas  à  rechercher  si  l'œuvre  avait  un  carac- 
tère réellement  artistique,  ou  bien  si  c'était 
réellement  une  de  ces  réclames  commer- 
ciales qui  ne  portent  d'ordinaire  aucune 
signature  ; 


Que,  dans  l'espèce,  les  principes  de  la  loi 
du  19  juillet  1793  ne  sont  pas  applicables: 
qu'il  s'agit  uniquement  de  l'inexécution 
d'une  convention  intervenue  entre  les  par- 
ties; que,  quelle  que  soit  la  valeur  de  h 
composition  de  Quesne  au  point  de  vue  artis- 
tique, Faucon  ne  pouvait  pas,  sans  violer 
les  accords,  supprimer  la  signature  d<»  l'au- 
teur sur  la  reproduction; 

Attendu,  toutefois,  que  le  préjudice  causé 
au  demandeur  est  bien  minime,  et  au'une 
très  faible  indemnité  suffira  pour  le  ré- 
parer ; 

Attendu,  quant  à  Messier,  qu'il  doit  être 
mis  hors  de  cause;  que,  sans  doute,  l'aqua- 
relle lui  a  été  remise  pour  qu'il  en  fît  une 
reproduction  fidèle,  mais  qu  il  a  dû  cepen- 
dant se  conformer  aux  instructions  de  Fau- 
con, la  retoucher  et  la  réduire  afin  qu'elle 
pût  s'adapter  exactement  à  la  couverture 
du  Guide  de  la  Compagnie  de  Sarigation, 
dont  le  format  plus  petit  ne  réptmdait  pas 
aux  dimensions  de  l'aquarelle; 

Qu'après  avoir  opéré  les  retouches  et  ré- 
duction, il  a  soumis  ses  épreuves  à  ?'aucôn; 
que  celui-ci  les  a  acceptées  et  a  pris  livraison 
des  reproductions;  qu'il  n'a  point  relevé 
l'absence  de  signature  et  n'a  point  demandé 
que  le  nom  de  Quesne  fût  rétaWi,  ce  que 
d'ailleurs  Messier  se  serait  empressé  de 
faire;  que,  dès  lors,  il  est  mal  fondé  à 
appeler  en  garantie  un  maître  ouvrier  dont 
il  a  agréé  et  payé  le  travail  sans  la  moindre 
réserve; 

Par  ces  motifs... 

Du  18  novembre  1900.  —  Tribunal  rivîl 
de  la  Seine.  —  5'  ch.  —  Prés.  M.  Fabre.— 
PL  MM.  Charles  Constant    et    Ferdeuil. 


(.OUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE 
22  Janvier  1901 

ASSURANCE- VIE.  —  Assurance-mixte. 
—  Transmission  par  avenant.  — -  Trans- 
mission PAR  endossement.  —  Effet 

/  ^ne  police  d'assurance  sur  la  rie  réservûnt 
au  bénéficiaire  le  droit  soit  de  dèsigœr 
par  avenant  un  autre  bénéficiaire,  soit  de 
transmettre  par  endossement  à  un  tiers  k 
bénéfice  de  i  assurance,  le  tiers  auquel çt 
bénéfice  est  attribué  par  avenant  acquiert, 
rétroactivement  à  partir  de  la  conclusion 
de  l'assurance  et  sur  celle-ci, le  droit  direct 
et  personnel  dérivant  de  Varticle  1121  dn 
code  civil,  au  lieu  aue  celui  à  qui  lapoljet 
est  simplement  endossée,  ne  devient  bén^ 
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ficiaire  de  rassurance  qiCà  partir  de  la 
date  de  r endossement. 

I  a\  •  •  •  ■   ^^^   \y  •    «\  •  •  •  ^ 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  le  29  mai 
1803,  A...  banquier  àV...fit  assurer  par 
la  Compagnie  VUrbaine  une  somme  de 
15,000  francs  payable  à  lui-môme  !e  20  mai 
1918.  s'il  était  vivant  à  cette  époque,  ou 
payable  à  sa  femme  s*il  venait  à  décéder  au 
cours  de  Tassurance  ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  15  des  condi- 
tions générales  de  la  police  outre  Tattribu- 
tion  bénéficiaire  qui  pouvait  en  être  faite 
par  avenant  ou  par  tous  autres  moyens 
légaux  ordinaires,  le  bénéfice  du  contrat 
était  transmissible  par  un  endossement 
régulier  exprimant  la  valeur  fournie  con- 
formément aux  articles  137  et  138  du  code 
de  commerce  ; 

Qu'à  la  date  du  31  juillet  1809,  A...  en- 
dossa son  contrat  d  V...  dans  les  termes 
suivants  :  «  Payez  à  l'adresse  de  M.  Adolphe 
V...,j)ropriétaire,  doraiciliéàX...,la  somme 
de  1 0,000  francs  que  j'ai  reçue  tant  en 
espèces  qu'en  valeurs  commerciales.  Je 
transmets  à  M.  V...  tous  les  bénéfices  du 
présent  contrat  ;  » 

Qu'A...  est  décédé  le  12  septembre  de  la 
même  année  et  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  7  octobre  suivant;  qu'un  juge- 
ment du  4  novembre  fixa  au  8  août  précé- 
dent l'époque  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ment ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  13  décembre 
suivant,  T...,  syndic  de  la  faillite,  a  pour- 
suivi contre  V...,  par  application  des 
articles  446  et  447  du  code  de  commerce, 
l'annulation  de  l'endossement  du  31  juillet 
1899  et  la  restitution  à  la  faillite  du  contrat 
d'assurances  du  29  mai  1803  ; 

Qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Marcellin  du  21  juin  dernier  a 
rejeté  la  demande  de  T...  qui  l'a  frappé 
d'appel  ; 

Sur  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  ce 
jugement  ^sans  intérêt)  ; 

Attendu  que  ce  jugement  est  dès  lors  nul 
et  qu'il  appartient  à  la  cour,  après  en  avoir 
prononcé  la  nullité,  de  statuer  sur  le  fbnd 
dont  elle  est  saisie  par  l'effet  dévolutif  de 
rappel; 

Attendu  que  V...  oppose  à  la  réclamation 
du  syndic  rendes  date  de  V...,  31  juillet 
1899,  qui  lui  a  transmis  le  bénéfice  du  con- 
trat d'assurance  du  20  mai  1803  et  soutient 
qu'il  a  été  investi  par  l'effet  de  cet  endosse- 


ment, à  compter  de  la  date  même  de  la 
police,  d'un  aroit  personnel  et  direct  au 
capital  assuré,  qui  n'est  jamais  entré  au 
patrimoine  d'A...  et  n'a  pu,  dès  lors,  être  le 
gage  de  ses  créanciers  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  l'article  1121 
du  code  civil,  qui  régit  la  stipulation  pour 
autrui,  s'applique  au  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  portant  stipulation  du  bénéfice  de 
l'assurance  au  profit  d'une  personne  déter- 
minée, et  que  ce  contrat  crée  au  profit  du 
tiers  bénéficiaire,  en  cas  d'acceptation  de  sa 
part  et  à  défaut  de  révocation  par  le  stipu- 
lant avant  son  décès,  un  droit  privatii  et 
direct  au  bénéfice  de  Tassurance  à  partir  du 
jour  même  où  elle  a  été  contractée; 

Que  ce  même  principe  s'applique  à  l'assu- 
rance mixte  dans  laquelle,  comme  dans 
l'espèce,  une  somme  fixe  est  payable  à  l'as- 
sure lui-même,  s'il  est  vivant  à  telle  époque 
et  doit  être  payée  en  cas  du  prédéces  du 
stipulant  à  une  personne  déterminée;  que 
cette  assurance  est  faite,  au  regard  du  tiers, 
sous  la  condition  suspensive  du  prédéces  du 
stipulant,  et  gue  l'événement  de  cette  condi- 
tion le  fait  réputé  bénéficiaire,  ab  initio,  de 
la  stipulation  laite  en  sa  faveur; 

Attendu  que  la  question  du  procès  est  de 
savoir  si  le  tiers  auquel  le  bénéfice  d'un 
contrat  d'assurances  est  transmis  par  voie 
d'endossement  a,  sur  le  capital  assuré,  le 
même  droit  direct  et  personnel  dérivant  do 
l'article  1121  du  code  civil  et  remontant  au 
jour  du  contrat,  que  s'il  avait  été  désigné 
comme  bénéficiaire  de  la  police  elle-même  ; 

Attendu  que  l'article  lo  de  la  police  du 
20  mai  1893  réserve  à  A...  la  faculté  soit 
de  désigner  par  avenant  un  autre  bénéfi- 
ciaire, soit  de  transmettre  le  bénéfice  du  con- 
trat par  un  endossement  régulier,  confor- 
mément aux  articles  137  et  138  du  code  de 
commerce  ; 

Que  cet  article  distinguait  entre  l'attri- 
bution bénéficiaire  par  voie  d'aventgat  et  la 
transmission  par  endos  et  que  cette  dis- 
tinction entre  ces  deux  modes  d'attribution 
et  de  transmission  s'explique  d'autant 
mieux  que  leurs  effets  légaux  diffèrent 
entièrement  les  uns  des  autres  ; 

Que  l'avenant  par  lequel  l'assuré  modifiant 
une  police,  d'accord  avec  l'assureur, attribue 
à  un  tiers  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la 
vie  est  réputé  partie  intégrante  de  la  police 
avec  laquelle  il  se  confond  et  gue  l'attribu- 
tion qui  en  résulte  pour  le  bénéficiaire  en 
fait  le  créancier  direct  de  l'assureur  dès  le 
jour  même  du  contrat  primitif  et  a  la  même 
efficacité  que  si  elle  avait  été  stipulée  dans 
la  police; 

Que  le  droit  à  l'émolument  de  l'assurance 
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est  censé  avoir  appartenu  dès  le  principe 
aux  tiers  désignésaans  l'avenant  et  qu'ainsi 
V...  pourrait  être  fondé,  si  un  avenant 
d'attribution  Ta  vait  substitué  à  Tépouse  A. . ., 
comme  bénéficiaire  de  la  police  du  29  mai 
1893,  à  soutenir  qu'il  a  eu  droit  à  la  somme 
assurée  dès  la  date  de  cette  police,  et 
Qu'ainsi  ce  capital  étranger  au  patrimoine 
a  A...  échappe  à  l'action  de  ses  créîinciers 
et  aux  effets  de  la  faillite. 

Attendu  qu'il  est  autrement  dans  l'es- 
pèce où  A...  a  transmis  sa  police  à  V...  par 
voie  d  endossement  et  a  exercé  ainsi  au 
détriment  de  sa  femme,  bénéficiaire  de  l'as- 
surance, le  droit  de  révocation  que  lui  accor- 
dait le  contrat. 

Que  l'article  15  en  effet  ne  se  bornait  pas 
à  lui  réserver  le  droit  d'attribution  bénéfi- 
ciaire par  avenant  et  rendait  le  titre  payable 
à  Tordre d'A...  et  transmissible  par  endos- 
sement ; 

Qu'A...  a  ainsi  implicitement  et  nécessai- 
rement révoqué  l'attribution  faite  à  sa 
femme  avant  qu'elle  en  eût  définitivement 
acquis  le  bénéfice  par  son  acceptation,  et  que 
cet  acte  de  disposition  implique  que  le  droit 
à  l'émolument  du  contrat  était  dans  son 
patrimoine  au  moment  où  il  le  transmettait 
a  V...  par  un  endossement  qui  n'avait  d'effet 
qu'à  partir  de  sa  date  et  ne  pouvait  rétroagir 
au  jour  du  contrat  ; 

Qu'il  reste  à  rechercher  si  cette  transmis- 
sion à  V...  du  bénéfice  de  l'assurance  du 
29  mai  1893  lui  a  été  consentie  par  A...  en 
fraude  des  droits  de  ses  créanciers  et  peut 
tomber  sous  l'application  des  articles  446  et 
447  du  code  de  commerce,  comme  faite  dans 
la  période  suspecte  et  comme  acceptée  par 
V...  en  connaissance  de  la  cessation  de 
payement  d'A...  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  en  tant  que  de 
raison,  à  Tappel  interjeté  par  T...  es  qualités 
contre  le  jugement  du  triounal  de  commerce 
de  Saint-Marcellin,  du  21  juin  1900,  dit  que 
V...  n'étant  pas  bénéficiaire  de  l'assurance 
contractée  le  29  mai  1893,  ni  en  vertu  de  la 
police  ni  en  vertu  d'un  avenant  d'attribu- 
tion, ne  peut  se  prétendre  investi,  par  l'en- 
dossement du  31  juillet  1899,  d  un  droit 
personnel  et  direct  sur  la  dite  police,  avec 
effet  rétroactif  jusqu'au  jour  où  elle  a  été 


souscrite  et  que  son  droit  au  bénéfice  de 
l'assurance  n'a  pris  naissance  qu'à  la  date 
de  la  transmission  qui  lui  en  a  été  faite  par 
I  le  susdit  endossement;  le  dit,  en  consé- 
quence, mal  fondé  en  sa  prétention  d'avoir 
un  droit  antérieur  à  la  période  ûxée  par  la 
cessation  de  payement  s  a  A ...  et  aux  dix  jours 
qui  l'ont  précédée  ;  et  avant  dire  droit  au 
fond... 

Du  22  janvier  1901 .  —  Cour  d'appel  de 
Grenoble.  —  Prés.  M.  Pailhé,  premier 
président.  —  Min.  publ.  M.  Beaugraod, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Favr^illy 
et  Morin,  avocats. 


\\)  En  ce  sens  app.  Liège,  dO  mai  4899  (Pasic, 
1900,  II,  15)  ;  m.  Liège,  3  mars  489i  [Journ.  des  trib., 
1891,  836j;  Jamar,  Répert.  décenn.,  1890-4900, 
vo  Ouvrier,  p.  20*4  ;  app.  Gand,  26  mai  4891  (Pasic, 
4891,  II,  3t>6};  app.  Bruxelles,  47  novembre  4896 
[ibid.,  4897,  II,  3&4).  Contra  :  app.  Luxembourg, 
1er  uin  489o  {ibid.,  4896,  VI,  20.  ;  app.  Bruxelles, 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG 

8  février  1901 

RESPONSABILITÉ.  —Accident du  tra- 
VAIL.  —  Patron.  —  Protection  de  l'ou- 
vrier CONTRE  SA  propre  IMPRUDENCE.  — 

Appareil  de   sécurité.    —  Lunettes. 
—  Usage  obligatoire.  —  Surveillance. 

Le  devoir  du  patron  de  protéger  son  ouvrier 
contre  sa  propre  imprudence  l^oblige^  sous 
peine  d'engager  sa  responsabilité  en  cas 
d'accident,  a  contraindre,  par  une  sur- 
veillance effective,  l'ouvrier  à  user  des 
moyens  de  sécurité  ou  appareils  protec- 
teurs mis  à  sa  disposition  pour  l'exercice 
d'un  travail  dangereux  [des  lunettes  de 
sûreté)  (1). 

(SCHONS ,  —  C.  hauts  FOURNEAUX 
DE  DUDELANGE.) 

ARRÊT. 

LACOUR;  — ...; 
Au  fond  : 

Attendu  que  le  patron  qui  connaît  le 
danger  spécial  qu'un  certain  travail  présent* 

f)our  ses  ouvriers,  ainsi  que  les  moyens  de 
e  prévenir,  ne  saurait  couvrir  sa  rasponsa- 
bilité  en  mettant  à  la  disposition  des  ouvriers 
des  appareils  protecteurs  destinés  à  conjurer 


26  janvier  4899  {Journ.  des  trib.,  4899,  306;  Jamai. 
loc.  cit.,  no  494;)  46  novembre  489o  (Pasic.  4896.11. 
74);  jug.  Huy,  8  a\Til  cl  28  juillel  4898  {Journ.  des 
trib.,  4898,  664  el  4230  ;  Jamar,  loc.  cit.,  n«  217  et 
218).  Compar.  encore,  en  sens  conlraire,  app.  Liège, 
24  décembre  1897  (Pamc,  4898,  II,  496)  ;  app.  Bru- 
xelles, 43  décembre  4895  {ibid.,  4896,  II,  451}. 
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le  danger  et  même  eu  leur  recommandant 
encore  particulièrement  l'usage  de  ces  appa- 
reils, soit  par  des  affiches,  soit  par  d'autres 
instructions  écrites  ou  orales  ;  qu'en  effet, 
en  vertu  du  principe  que  le  patron  doit  pro- 
téffer  l'ouvrier  contre  sa  propre  imprudence, 
il  doit  en  outre,  dans  la  mesure  du  possible, 
veiller  et  tenir  la  main  à  ce  que  les  mesures 
tutélaires  prescrites  et  rendues  accessibles 
à  l'ouvrier,  soient  effectivement  exécutées; 
(|ue  spécialement  sa  responsabilité  se  trouve 
engagée,  lorsqu'il  tolère  ouvertement  l'inob- 
servation des  prescriptions  afférentes,  sans 
protestation  de  sa  part  et  sans  qu'il  ait 
retours  aux  mesures  préventives  comman- 
dées par  les  circonstances  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  appert  des 
faits  acquis  en  cause  que  le  jour  de  l  accident , 
l'appelant  Schons  travaillait  sous  les  ordres 
du  contremaître  Peltier  qui  lui  délivra  un 
bon  à  l'effet  de  se  procurer  au  magasin  des 
lunettes  de  sûreté,  avant  de  se  livrer  au  tra- 
vail pendant  lequel  l'accident  s'est  produit; 
qu'après  un    court   intervalle   l'appelant, 
revenu  auprès  du  contremaître,  lui  déclara 
avoir  essuyé  un  refus  au  magasin  et  com- 
meni;a  le  travail  lui  assigné,  sans  la  moindre 
observation  de  la  part  du  contremaître  qui 
aurait  dû  et  pu  éviter  l'accident  par  telle 
mesure  appropriée,  par  exemple  en  inter- 
disant à  rappelant  le  travail  en  question, 
pendant  les  quelques  minutes  qui  lui  eussent 
.^uffi  pour  se  convaincre  de  l'inexactitude 
des  allégations  de  l'ouvrier  sinistré  ;  que  par 
•  ette  inaction  le  préposé  de  la  Société  des 
Hauts  Fourneaux  de  Dudelange  a  commis 
une  faute  dont  celle-ci  doit  répondre  aux 
termes  de  l'article  1384  du  code  civil,  faute 
qui  égale  en  gravité  la  propre  négligence  de 
la  victime  et  (jui  doit  donc  aans  la  même  pro- 
portion entraîner  la  responsabilité  de  l'in- 
nmée  ; 

Attendu  que  la  cour  ne  possède  pas  les 
éléments  suffisants  pour  évaluer  hic  et  nunc 
îe  dommage  subi  par  l'appelant;  que  ce  point 
reste  à  élucider  par  voie  d'expertise  ; 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public  entendu, 
^t  écartant  toutes  conclusions  contraires, 
reçoit  rappel  quant  à  la  forme  ;  y  statuant 
{?t  rejetant  comme  mal  fondée  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'action  de  l'appelant,  dit 
|ue  la  responsabilité  civile  résultant  de 
'accident  survenu  à  l'appelant  le  9  juillet 
18^  incombe  par  moitié  à  chacune  des 
leux  parties  litigantes  ;  et  avant  de  statuer 
létînitivement  sur  le  montant  des  dom- 
nages-intérêts  revenant  à  l'appelant,  nomme  \ 
'xperts  ;  réserve  les  dépens  et  renvoie  l'affaire 
lu  rôle  général. 

Du  8  février  19f)l.  —  Cour  supérieure  de 


justice  ^appel).  —  Prés.  M.  Vannerus,  pré- 
sident. —  Min.  publ,  M.  Thorn,  procureur 
général.  —  PI.  MM.  Brincour  et  Laval. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 
DE  LUXEMBOURG 

14  août  1900 

COMMUXICATION    DE    PIÈCES.      - 
Exception.  —  Procédure  commerciale 
—  Copie.  —  Communication  antérieure 
A  l'instance. 

La  règle  que  les  parties  peuvent  demander 
communication  des  pièces  employées  contre 
elles  (coàe  de  proc.  civ.,  art.  1^),  g^^ 
applicable  en  matière  commerciale.  Il 
n  est  suppléé  à  cette  communication  ni  par 
la  signification  de  copies,  ni  par  la  com- 
munication des  pièces  au  moment  de 
V  assignation. 

(PIERLuT,  —  C.  SERNSBACKER.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL  ;—...; 

Quant  à  l'exception  de  la  communication 
des  pièces  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  188  du 
code  de  procédure  civile,  les  parties 
peuvent  demander  communication  des  pièces 
employées  contre  elles  ;  que  cette  règle 
s'applique  aussi  en  matière  commerciale  ; 

Attendu  jue  la  signification  préalable  des 
titres  et  nièces  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
demande  ae  communication;  que  c'est  en* 
effet  l'original  même  de  la  pièce  qui  doit  être 
communiqué  et  non  de  simples  copies,  afin 
que  l'intéressé  ait  la  faculté  de  vérifier  si 
la  copie  qui  lui  a  été  notifiée  est  exacte 
{Pana,  franc,,  v°  Communication  des  pièces, 
n'»»  30  et  40)  ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  la 
demanderesse  soutient  que,  dans  l'espèce,  la 
communication  aurait  été  faite,  alors  que 
c'est  le  défendeur  qui  aurait  signé  et  émis 
les  traites  et  les  aurait  communiquées  au 
porteur  par  l'endossement  ;  que  ce  raisonne- 
ment constitue  une  véritable  pétition  de  prin- 
cipe, puisque  jusqu'ici  il  n'est  pas  reconnu 
Que  la  traite  en  question  est  l'œuvre  du 
défendeur  ; 

Attendu  enfin  que,  même  en  admettant 
que  l'huissier  ait  présenté  au  moment  de 
1  assignation  au  domicile  du  défendeur  la 
traite  dont  s'agit,  cette  exhibition  ne  di.spen- 


1K> 
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serait  pas  de  la  communication  à  faire  pen- 
dant l'instance,  parce  que  n'est  pas  valable 
le  refus  de  communiquer  les  pièces  à  une 
partie,  sous  le  prétexte  qu'elle  les  connaît 
extrajudiciairement  (voir  loc.  cit.,  n*>  41); 
Par  ces  motifs,  etc  .. 

Du  14  août  19a).  —  Tribunal  d'arrondis- 
sement de  Luxembourg  (commerce).  — 
Prés  M.  Lambert  Beck,  ju<re-président.  — 
Min.  pubL  M.  Schiffer,  attîiclié.  —  PI. 
MM.  Simonis  et  Kohi. 


COUR  D'APPEL  DE  CATANE 
21  décembre  1900 

MARIAGE.  —  Nullité.  —  Impuissance. 
—  Exploration  personnelle.  — Refus 

DE  s'y  soumettre. 

L'impuissance,  manifeste  et  perpétuelle,  an- 
térieure au  mariage,  constitue  um  cause 
de  nullité  du  mariage. 

Même  si  le  défendeur  a  sollicité  une  explo- 
ration de  sa  propre  personne,  il  n'échet 
pas  d'ordonner  qu'il  y  sera  soumis  manu 
militari,  lorsque,  dans  la  suite,  il  refuse 
de  comparaître  volontairement  devant  les 
experts.  Le  juge  peut  trouver  dans  les 
éléments  de  la  cause  Joints  à  l'exploration 
personnelle  de  la  demanderesse,  de  quoi 
former  sa  conviction  sur  le  bien  ou  le  mal 
fondé  de  la  demande, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  La  principale  question  à 
trancher  dans  l'espèce,  est  celle  de  savoir 
si,  étant  donné  le  refus  du  mari  de  se  sou- 
mettre à  l'expertise  médicale,  il  n'y  a  pas 
d'autres  modes  efficaces  d'établir  son  im- 

Îiuissance,  alléguée  par  l'épouse  pour  obtenir 
a  nullité  du  mariage; 

La  cour  reconnaît  que,  si  le  mariage  ne 
peut  être  dissous  que  par  la  mort  de  l'un  des 
conjoints,  l'impuissance  manifeste  et  perpé- 
tuelle, lorsqu'elle  est  antérieure  au  mariage, 
peut  être  cependant  proposée  comme  une 
cause  de  nullité  par  l'autre  conjoint; 

Crescite  et  multiplicamini,  a  dit  Dieu  en 
instituant  le  sacrement  du  mariage;  maris 
et  foemine  conjunctio  ad  liberos  procrean- 
doSj  educandos,  consortium  omnis  vitae, 
divini  et  humani  juris  communicatio,  l'a 
défini  Modestin,  et,  abstraction  faite  des 
nombreuses  définitions  similaires,  relative- 


r. 


ment  à  Tunion  physique,  il  est  iDdubital'lt- 
que,  sacrement  oiî  contrat,  l'uniou  entre 
1  homme  et  la  femme  s'appelle  maria jr^. 
parce  que  la  femme  le  contracte  pour  de^i:-- 
nir  mère,  et  conjunctio  parce  que  le  mari  et 
la  femme  sont  soumis  au  même  jouç,  panf 
Qu'ils  sont  tous  deux  tenus  aux  obhgati»ii> 
(te  la  famille,  dont  la  principale  est  la  pro- 
création et  l'éducation  des  enfants;  or, 
comme  il  ne  peut  être  contracté  mariagt 
entre  personnes  de  même  sexe,  ainsi  on  n*^ 
peut  admettre  qu'il  puisse  exister  mariage* 
entre  deux  êtres  qui,  à  raison  de  particula- 
rités physiques,  ne  sauront  jamais  s'unir.  A 
telles  fins  que  le  code  français,  comme  l- 
droit  canonique,  érige  l'impuissance  en  em- 
)êchement  dirimant,  en  la  rangeant  parai 
es  erreurs  sur  la  personne,  qui,  aux  dirf> 
des  commentateurs, doivent  faire  déclarer  li 
mariage  inexistant  ou  nul; 

Il  est  nul  dans  le  cas  d'impuissance, 
d'après  notre  propre  législateur,  bien  qu'il 
reste  valable  s'il  n'est  pas  attaqué  par 
l'autre  conjoint,  comme  reste  valide  s'il  n  e>î 
pas  attaqué,  le  mariage  contracté  sous  fera- 
pire  d'une  erreur  sur  la  personne,  ou  con- 
tracté par  violence,  bien  que  ces  vices  cons- 
tituent des  empêchements  dirimants; 

A  la  vérité,  dans  le  cas  de  l'impuissance* 
concourent  les  deux  empêchements  diri- 
mants, l'absence  de  consentement,  ainsi  que 
l'erreur,  puisque  la  femme,  en  consentant  à 
s'unir  à  un  homme,  lui  impose,  parmi  le^ 
devoirs  dérivant  du  contrat,  celui  de  h 
cohabitation,  qui  se  traduit  dans  le  devoir 
conjugal  ;  et  que,  si  l'homme  est  impuissant, 
il  ne  peut  remplir  cette  obligation  assomty 
par  lui,  alors  que  la  femme  réunit  toutes  le^ 
conditions  requises  pour  remplir  ses  propre- 
obligations  ;  or,  si  par  le  mariage  la  femme  C  .. 
s'est  obligée  à  se  soumettre  au  devoir  ci'a- 
jugal,  en  revanche  le  mari  s'est  obligea 
le  remplir;  si  la  femme  se  marie  pour  de^f- 
nir  mère,  si  le  mariage  est  la  conjuncti" 
maris  et  foeminae  ad  liberos  procreandos. 
si  Dieu  en  instituant  le  sacrement  du  miv- 
riage  a  dit  crescite  et  multiplicamini,  on  n- 
peut  priver  la  femme  C...  d'un  droit  que  lui 
confère  le  contrat  et  la  nature  elle-mèm»^. 
seulement  parce  que  le  mari  se  refuse  a 
laisser  constater  par  une  expertise,  pr  lui- 
même  demandée  cependant,  sa  virilité  •:i 
son  impuissance; 

La  cour  d'autre  part  a  considéré  que  If 
même  P...  par  ses  exceptions,  conclusions  ri 
demandes  produites  devant  le  juge  du  pre- 
mier degré  alors  qu'il  contestait  la  deniande. 
a  fourni  certains  éléments  qui,  ajoutés  à  i-i 
preuve  offerte  par  la  femme  C. . ,  peuvent  siU- 
fire  pour  former  la  conviction  du  magistn-t 
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sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  la  demande 
en  nullité  du  mariage  introduite  par  la 
femme  ; 

En  fait, P.  .a  exposé  qu'il  a  cohabité  pen- 
dant trois  ans  avec  son  éçouse,  qu'il  a  tou- 
jours rempli  le  devoir  conjugal,  de  manière 
telle  que  sa  femme  ne  s'en  est  jamais  plaint  ; 
il  a  demandé  qu'une  expertise  fût  ordonnée 
pour  établir  1  état  de  ses  organes  génitaux 
et  la  perte  de  la  virginité  par  sa  femme,  et 
il  a  offert  de  se  soumettre  à  l'expertise  pour 
démontrer  que  c'est  par  lui  que  celle-ci  perdit 
sa  virginité: 

Le  refus  opposé  aujourd'hui  par  P...de  se 
soumettre  à  l'expertise  ordonnée,  ne  cons- 
titue pas  par  lui  seul  un  fait  devant  entraî- 
ner le  rejet  de  la  demande  de  sa  femme  ;  la 
virginité  possible  de  celle-ci,  le  refus  du 
mari  de  se  soumettre  à  l'expertise  ne  seront 
pas  les  seuls  éléments  d'appréciation  du  ma- 
pstrat,  étant  donnés  le  jeune  âge  des  époux, 
la  vie  commune  non  interrompue  pendant 
trois  ans,  l'allégation  d'avoir  rempli  le  de- 
voir conjugal  sans  avoir  provoqué  aucune 
plainte,  et  l'état  dans  lequel  les  experts 
trouveront  les  organes  génitaux  de  la  femme, 
qui  offre  de  se  soumettre  à  l'expertise  ;  et  ce 
sera  seulement  après  cette  expertise  que 
Fon  pourra  savoir  si  P...a  ou  non  menti, et 
découvrir  pourquoi  il  se  refuse  à  se  sou- 
mettre à  l'expertise  qu'il  a  lui-même  solli- 
citée ; 

Que  si  P..., aujourd'hui  défaillant,  clian- 
fireant  d'avis,  voulait  se  soumettre  encore  à 
l'expertise,  il  le  pourra  toujours,  puisque 
par  la  signification  du  présent  arrêt  et  de 
tous  les  autres  actes  de  la  procédure,  il  sera 
au  courant  de  la  marche  du  procès  et  pourra 
faire  valoir  tous  ses  droits;  la  cour  ne 
(Toit  donc  pas  devoir  accîueillir  l'appel  ten- 
dant à  faire  soumettre  F... manu  militari  à 
l'expertise  ordonnée  par  le  tribunal  ; 

Par  ces  motifs,... 

Du  21  décembre  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Catane.  —  Prés.  M.  Palumno,  conseiller.  — 
Happ,  M.  De  Rossi. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 
DE  DIEKIRCH 

23  mai  1900 

TÉMOINS.  —  Condamnation  répressive. 
—  Privation  du  droit  de  déposer.  — 
Effet.  —  Renonciation  des  parties. 

LHncapacité  de  déposer  comme  témoin  en 
justice,  qui  frappe  un  individu  interdit 

PASic,  1901.  —  4«  partie. 


par  une  condamnation  répressive  des 
droits  indiqués  à  Varticle  31,  4**  du  code 
jfénal,  est  absolue^  d'ordre  public,  doit 
être  opposée  d'office  par  le  juge  et  faire 
déclarer  non  avenue,  malgré  le  silence 
des  parties,  la  déposition  de  cet  individu, 
si  elle  a  été  reçue  (1). 

(aDEHM,  —  C.  GROSCH.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;—... 

Quant  au  reproche  : 

Attendu,  en  droit,  qu'indépendamment 
des  causes  de  reproche  énumérées  dans 
l'article  283  du  code  de  procédure  civile,  il 
existe  à  la  règle  de  la  capacité  juridique  de 
pouvoir  être  entendu  comme  témoin,  une 
autre  dérogation  plus  radicale  et  consistant 
en  ce  que  les  personnes  frappées  dans  leurs 
droits  civiques  et  civils  par  une  condamna- 
tion criminelle  ou  correctionnelle  sont  in- 
dignes de  déposer  en  justice,  autrement  que 
pour  y  donner  de  simples  renseignements 
(art.  31  du  code  pénal); 

Attendu  que'  cette  incapacité,  qui  tient 
à  la  morale  publique,  présente  avec  les 
reproches  proprement  dits  cette  différence, 
qu'elle  est  absolue,  c'est-à-dire  doit  être 
invoquée  d'office  par  le  juge  et  que  la  dépo- 
sition, quand  même  elle  a  été  reçue,  est  à 
considérer  comme  non  avenue,  tandis  que 
les  reproches  peuvent  être  couverts  par  le 
silence  ou  la  négligence  des  parties,  fussent- 
ils  justifiés  par  écrit  (Labori,  v«  Enquête, 
n°  101  ;  Dalloz,  Eép.,  v°  Enquête,  n"  255  ; 
Nancy,  17  février  1844,  Dalloz,  Rép,, 
v«  Enquête,  n*»  256  ;  Garsonnet,  t.  II, 
p.  516;  Boitard  et  Colmet  Daage,  IV, 
p.  499;  Chauveau  sur  Carré,  n"  1118; 
Trib.  de  Diekirch,  22  novembre  1894,  Pasic. 
Lux.,  t.  III,  p.  570;  cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg,  11  décembre  1898, 
Pasic.  Lux.,  t   IV,  p.  212); 

Attendu,  en  fait,  etc. 

Du  23  mai  1900.  —  Tribunal  d'arron- 
dissement de  Diekirch  (civil).  —  Prés. 
M.  Mongenast,  président.  —  Min.  publ. 
M.  Kohn,  procureur  d'P^tat. — PL  MM.  Fran- 
çois et  Kries. 


(ij  Voy.  les  autorilés  citées  au  jugement. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
&  mars  1901 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  Artiste.  - 
Modèle.  —  Salaire.  —  Acomptes.  — 
Versement. 

UarUste  qui  a  engagé  un  modèle  en  vue 
d'une  œuvre  qu'il  a  Vintention  d'entre- 
prendre, est  en  droit  de  refuser  le  paye- 
ment intégral  des  poses  au  fur  et  à  mesure 
des  séances  que  lui  comacre  ce  modèle. 

Par  contre,  le  modèle  a  le  droit  d'exiger 
un  acompte  sur  le  salaire  qui  lui  a  été 
promis. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  S... 
a  formé  appel  d'une  sentence  du  tribunal  du 
9«  arrondissement  de  Paris  du  21  mars 
1900  qui,  sur  une  demande  en  payement  de 
196  francs  formée  contre  lui  par  T...,  l'a 
condamné  à  payer  à  ce  dernier  la  somme 
de  60  francs  avec  intérêts  de  droit  ; 

Attendu  que  de  son  côté  T...  a  fait  appel 
de  la  dite  conclusion  et  conclu  à  ce  que  S., 
lut  condamné  ù  lui  payer  : 

1°  La  somme  de  116  francs  pour  vingt- 
neuf  séances  de  pose  ; 

2"  Celle  de  44  francs  pour  séances  non 
données,  mais  pour  lesquelles  il  était  retenu; 

En  la  forme  : 

Attendu  que  les  appels  paraissent  rece- 
vables  ;  que  la  recevabilité  n'en  est  d'ail- 
leurs pas  contestée  ; 

An  fond  : 

Attendu  (^u'il  ressort  de  la  comparution 
volontaire  des  parties  qui  a  eu  lieu  à 
Taudience  du  19  février  1901  que  T...  avait 
été  engagé  comme  modèle  par  S...  pour  une 
durée  déterminée  dç  quarante  séances  ; 

Que,  le  dimanche  4  février  1900,  T... 
n'est  point  venu  au  rendez-vous,  étant,  ainsi 
qu'il  l'a  expliqué,  obligé  de  garder  la 
chambre,  et  que  le  lundi  5  février  il  se  serait 
présenté  chez  S  ..  avant  neuf  heures  du 
matin  d'après  T...,  bien  après  cette  heure 
d'après  l'appelant  principal  ; 

Qu'alors  S...  se  serait  cru  en  droit  de 
rompre  le  contrat  qui  le  liait  à  T...  et  de  ne 
pas  lui  payer  les  vingt-neuf  séances  de  pose 
auxquelles  il  s'était  déjà  prêté; 

Or  attendu,  en  admettant  même  que  T... 
n'ait  point  averti  S...  de  la  cause  véritable 
de  son  absence  le  dimanche  4 février  et  qu'il 


ne  soit  pas  arrivé  le  lundi  5  à  huit  heures 
du  matin  ainsi  au'il  le  lui  avait  demandé. 
qu'il  n'était  pas  loisible  à  S...  de  se  priver 
aussi  rapidement  des  services  d'un  modèle 
^ui  ne  s'était  engagé  primitivement  à  venir 
a  son  atelier  que  l'apres-midi  ; 

Attendu  q^ue  S...  a  si  bien  compris  que 
sa  précipitation  à  congédier  T...  était  exces- 
sive qu  il  a,  au  cours  de  la  comparution  de 
parties,  soutenu  que  son  adversaire  au  pro- 
cès avait  voulu  exiger  le  payement  de  vingt- 
neuf  séances  de  pose  avant  Tachèvement  dn 
tableau  et  que,  sur  son  refus  de  lui  donner 
satisfaction,  il  avait  de  lui-même  cessé  de 
venir  à  l'atelier  de  S. . .  ; 

Mais  attendu  que  s'il  est  incontestable 
qu'un  artiste  est  en  droit  de  refuser  le  paye- 
ment intégral  des  poses  au  fur  et  à  mesure 
des  séances  que  lui  consacre  son  modèle,  une 
libération  anticipée  avant  rachèvemeut  de 
l'œuvre  pouvant  lui  faire  craindre  que  le 
modèle  ne  lui  échappe  pour  une  cause  on 
pour  une  autre,  le  modèle  n'en  conserve  pa? 
moins  le  droit  d'exiger  un  accompte  sur  W 
salaire  qui  lui  a  été  promis  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  prétention 
de  T...  d'obtenir  le  règlement  intégral  dt'> 
vingt -neuf  séances  et  qui  paraît  s'être 
réellement  produite,  était  aussi  exces>ivf' 
que  le  refus  absolu  de  S...  de  lui  donner 
satisfaction  ; 

Que  c'est  en  tenant  compte  de  la  récipri- 
cité  des  torts  et  aussi  de  la  nécessité  pcnir 
l'artiste  de  se  servir  du  même  modèle  jusqu'à 
l'achèvement  de  son  œuvre,  que  le  premier 
juge  a  fixé  à  60  francs  le  montant  de  ce  qui 
pouvait  être  dû  au  modèle  ; 

Que  ce  chiffre  paraît  cependant  trop  m»)- 
dique,eu  égard  aux  services  renduspar  T...: 
qu  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  Tappel  incident 
et  de  constituer  S...  débiteur  d'une  somme 
de  80  francs  ; 

Par  ces  motifs,  ret^^oit  S...  et  T...  api>e- 
lants  de  la  sentence  du  21  mars  19<X); 

Au  fond,  confirme  la  dite  sentence  ;  élèv- 
toutefois  à  80  francs  avec  intérêts  de  droit 
la  condamnation  intervenue  contre  S..: 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée 
par  T...;  condamne  S...  à  l'amende:  et  I? 
condamne  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  dont  distraction... 

Du  5  mars  1901.  —  Tribunal  civil  de  h 
Seine.  —  1^^  ch.  —  Prés.  M.  More.  —  Pi 
MM.  A.  Buffet  et  Poirier,. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON 
17  Janvier  1901 

OBLIGATIONS.— Restaurateur. —Re- 
pas DE  NOCES.  —  PÈRE  DE  LA  MARIEE.  — 

Mari.  —  Solidarité. 

Dans  les  localités  où  les  parents  de  la  mariée 
ont  la  coutume  de  payer  un  repas  de  noces 
aux  invités  y  le  père  de  la  mariée  qui 
assistait  au  repas  commandé  par  son 
gemlre,  est  tenu  solidairement  avec  lui  du 
prix  de  ce  repas,  en  V absence  de  toute 
réserve  ou  convention  contraire. 


(MOYXE,    —   C.    BACHELARD.) 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu,  sans  se 
préoccuper  des  motifs  du  jugement  frappé 
d  appel  et  des  moyens  de  conviction  que  le 
premier  juge  a  puisés  dans  Tenquête  par  lui 
ordonnée,  que  le  dîner,  dont  le  prix  est  ré- 
«lamé,  est  un  repas  de  noces  que  les  ville  de 
de  la  mariée  ont  coutume,  dans  la  parents 
Lyon,  de  payer  aux  invités  ;  que  la  présence, 
à  la  noce,  de  Bachelard  et  de  sa  femme  a 
inspiré  au  restaurateur  toute  confiance  et  lui 
a  fait  croire  que  les  choses  se  passeraient, 
quant  au  payement  du  repas,  selon  les  habi- 
tudes orainaires;  que  Bachelard,  qui, 
comme  restaurateur,  connaît  ces  habitudes, 
a  eu  tort,  en  assistant  au  dîner,  de  ne  pas 
préciser  à  Moyne  qu'il  n'accompagnait  les 
mariés,  comme  il  le  soutient  aujourd'hui, 
(ine  par  complaisance,  et  qu'il  ne  payerait 
rien  du  prix  du  repas  commandé  par  son 
prendre  ; 

Attendu  qu'en  ne  faisant  aucune  observa- 
tion à  Moyne,  il  a  inspiré  confiance  à  ce 
dernier,  et,  tout  au  moins,  garanti  la  com- 
mande de  son  gendre,  en  l'approuvant  ; 

Attendu  que  ce  dernier  est  lui-même 
tenu  comme  ayant  commandé  le  dîner,  objet 
du  litige; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

Du  17  janvier  1901.  —  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon.  —  2^  ch.  —  Prés. 
M.  Genevey,  président. —  PI.  MM.  Boulud, 
Duquaire  et  Bonet. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

14  décembre  1900 

DIVORCE.  —  Femme  demanderesse.  — 

RÉSIDENCE  FIXÉE.  —  ABANDON. 

U abandon^  par  la  femme  demanderesse  en 
divorce  y  de  la  résidence  qui  lui  a  été  fixée, 
ne  la  rend  non  recevable  en  son  action  que 
s'il  se  produit  dans  des  circonstances  im- 
pliquant sa  volonté  de  se  soustraire  à  la 
surveillance  du  mari,  La  preuve  de 
r abandon,  avec  ce  caractère,  incombe  au 
mari  (1). 

(MAROLDT,   —   c.    KERSCHENMEYER.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  recevabilité  de 
l'appel  : 

Attendu  que  l'intimé  pour  faire  déclarer 
l'appelante  non  recevable  à  continuer  ses 
poursuites,  allègue  sans  autrement  préciser 
les  faits  que,  durant  l'instance  et  après  le 
jugement  dont  appel,  elle  aurait  auitté  la 
résidence  lui  assignée  en  vertu  Je  l'ar- 
ticle 2()8  du  code  civil  ;  qu'à  rencontre  de  ce 
soutènement  l'appelante  reconnaît  seulement 
qu'à  l'époque  indiquée  elle  s'est  rendue  à 
Bischweiler,  en  Alsace,  auprès  de  sa  sœur 
mariée  et  qu'elle  y  a  séjourné  environ  trois 
semaines  ; 

Attendu  aue  ce  dernier  fait,  tel  qu'il  est 
reconnu  par  l'appelante,  n'est  pas  de  nature 
à  lui  faire  encourir  la  déchéance  coinminée 
par  l'article  269  du  code  civil  ;  qu'en  effet, 
l'abandon  de  résidence  prohibé  par  cette  dis- 
position légale,  ne  consiste  pas  dans  une 
simple  absence  plus  ou  moins  prolongée, 
mais  doit  s'accomplir  dans  des  circonstances 
de  fait  impliquant  de  la  part  de  la  femme 
demanderesse  en  divorce  la  volonté  de  se 
soustraire  à  la  surveillance  de  son  mari; 
qu'aucun  fait  de  ce  genre  n'étant  établi,  ni 
même  offert  en  preuve,  il  s'ensuit  que  l'in- 
timé auquel  incombe  la  preuve  du  fait  juri- 
dique qu'il  invoque  doit  être  déclaré  mal 
fondé  dans  la  fin  de  non-recevoir  proposée  ; 

Au  fond  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

Du  14  décembre  1900.  —  Cour  supérieure 
de  justice  (appel).  —  Prés,  M.  Vannerus, 


(i:  Sic  Laurent,  Principes,  1. 111,  no  2o9  el  Snp" 
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président.  —  Min.  pnbl.  M.  Thorn,  procu- 
reur général .  —  PI,  MM.  Eller  et  A. 
Feydeu. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

29  Juin  1900 

P  BAIL.  —  État  des  lieux.  —  Punaises. 

2*  RÉFÉRÉ.  —  Compétence.  —  État  des 
LIEUX.  —  Vice  caché.  —  Expertise. 

1^  [^  bailleur  a  le  droit  d'exiger  que  Vétat 
des  lieux  à  dresser  au  début  du  bail,  cou- 
tradictoirement  avec  le  preneur^  porte  sur 
la  nonexistence  d^un  vice  caché  (punaises 
dans  une  maison  d'habitation). 

2**  En  cas  d^ opposition  du  preneur,  le  juge 
des  référés  a  compétence  pour  désigner  à 
cette  Jin  un  expert  :  nuiis  u  ne  peut  ordon- 
ner aucun  autre  devoir  d'investigation  ou 
statuer  sur  les  frais. 

(HIPPERT,  —  C.  HEUARDT.) 

Le  président  du  tribunal  civil  de  Luxem- 
bourg avait  rendu  Fordonnauce  suivante,  le 
28  mai  19œ  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  déclare  ne 
pas  s'opposer  îi  ce  qu'il  soit  dressé  un  état 
des  lieux  loués  pour  ce  qui  concerne  les  ré- 
parations locatives,mais  conteste  au  deman- 
deur le  droit  d  exiger  que  le  dit  état  des 
lieux  porte  également  surlexaraen de l'allé- 
çatiou  de  ce  dernier,  que  les  appartements 
dont  s'agit  sont  exempts  de  toute  infection 
de  punaises; 

«  Attendu  qu'il  est  universellement  admis 
que  l'existence  dans  une  maison  de  punaises 
constitue  un  vice  caché,  à  raison  duquel 
garantie  est  due  par  le  Iwilleur  aux  termes 
do  l'article  1721  du  code  civil  et  qui  peut 
autoriser  la  résiliation  du  bail,  lorstju'il  en 
résulte  pour  le  preneur  une  inctunmodité 
équivalente  à  Timpossibiliié  de  jouir  des 
lieux  loués  ; 

«  Attendu  que,  par  voie  de  conséquence 
et  atlu  de  permettre  au  pn.>priétaire  de  se 
soustraire  aux  effets  de  cette  obligation  que 
la  loi  fait  poser  sur  lui,  on  ne  saurait  raison- 
nablement lui  contester  la  f;\culté  de  faire 
constater»  au  commencement  du  Iwil,  lors  de 
l'ent!*tveujouiss;uice  du  preneur,  que  le  vice 
à  raison  duquel  il  rt^pond  également, 
n'existe  pas  en  ivalité.  tout  comme  il  a,  de 
Taxeu  de  tout  le  monde  et  aux  termes  d'une 
disposition  fonnoiU\  le  dn«it  de  faire  cons- 


tater qu'il  a  livré  au  preneur  les  apparte- 
ments loués  en  bon  état  de  réparatioD> 
locatives  ; 

«  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  le  texte 
de  l'article  V^,  §  2,  de  la  loi  dfu  23  mars 

'  1893.  semble  restreindre  la  compétence  du 
juge  des  référés  en  matière  de  bail  aux 
contestations  concernant  l'expulsion  des 
locataires  ;  que  cependant  la  jurisprudeuce 
et  la  doctrine  s'accordent  à  reconnaître  que 
les  droits  de  juridiction  du  juge  des  référés 
ont  en  cette  matière  des  limites  plus  étendues, 

,  et  que,  soit  au  commencement  du  bail,  soit 
pendant  sou  cours,  soit  à  son  expiration,  il 

i  peut  sauvegarder,  par  différentes  mesures 
provisoires,  les  droits  des  locataires  et  du 

,  propriétaire,  lorsque  ces  mesures  se  trouvect 
justifiées  par  l'urgence,  à  raison  de  laquelle 
le  §  1«'  du  même  article  attribue  d'une  fa»;oa 
générale  compétence  au  juge  des  réféïvs; 
que,  par  application  de  cette  règle,  il  est 
généralement  admis  que  c'est  au  juge  des 
référés  que  le  bailleur  et  le  preneur  peuvent 
s'adresser,  lorsque  l'un  d'eux  se  refuse  à 
faire  dresser  un  état  des  lieux,  et  qu'il  eu 
doit  être  de  même  lorsque  le  désaccord  des 
parties  ne  porte  que  sur  les  points  de  fait 
que  cet  état  des  lieux  est  destiné  à  constater; 
qu'il  s'ensuit  (^ue  l'exception  d'incompétence 
n'est  pas  fondée  ; 

«  Attendu  qu'il  échet  de  dire  que  les  ex- 
perts à  commettre  auront  à  visiter,  au  point 
de  vue  du  point  en  litige  non  seulement  des 
locaux  loues  au  défendeur,  ainsi  que  le  mo- 
bilier de  ce  dernier,  mais  encore  les  appar- 
tements et  le  mobilier  du  demandeur; 

«  Attendu  que  les  frais  de  l'état  des  lieux 
dressé  à  l'amiable  ou  judiciairement  doivent 
être  supportés  par  moitié  par  le  bailleur  et 
le  preneur,  cet  acte  étant  utile  aux  deux 
parties  ;  que  cependant  les  frais  de  procédure 
proprement  dite  doivent  rester  à  char^çe  de 
celle  des  parties  par  le  refus  de  laquelle  ils 
ont  été  rendus  nécessaires  ; 

«  Par  ces  motifs, nous,  président,  statuant 
en  état  de  référé  et  jugeant  contradictoire- 
mont,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  au 
principal,  cependant  dès  à  présent  commet- 
tons experts  les  sieurs avec  mission  de 

dresser  l'état  des  lieux  loués,  tant  au  point 
de  vue  des  réparations  locatives  que  pour  ce 
qui  concerne  l'allégation  du  demandeur  que 
les  lieux  loués  sont  exempts  de  toute  infec- 
tion de  punaises  ;  disons  que,  sous  ce  dernier 
nipjwrt,  les  experts  visiteront  non  seule- 
ment les  loi^aux  loués  au  défendeur,  ainsi 
que  le  mobilier  de  celui-ci,  mais  encore  les 
appiirtements  et  le  mobilier  du  demandeur  ; 
autorisons  les  experts  à  s'entourer  dans 
raccorapiissement  de  leur  mission  de  tous 
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renseignements,  même  (Ventendre  de  tierces 
personnes  ;  disons  au'ils  prêteront  serment 
entre  nos  mains  à  Faudience  de  référé  du 
mercredi  30  mai  prochain,  à  3  heures  de 
relevée;  ordonnons  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  sur  minute  et  avant  l'enre- 
gistrement, par  provision  et  nonobstant 
appel  ;  disons  que  les  frais  qui  seront  occa- 
sionnés par  l'état  des  lieux  et  l'expertise 
lieront  supportés  par  moitié  par  chacune  des 
parties;  reservons  les  autres  dépens.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  soutenu 
ïl  tort  que  l'état  des  lieux  à  dresser  lors  de 
l'entrée  en  jouissance  du  preneur  ne  doit 
indiquer  que  la  situation  des  lieux  loués 
quant  aux  réparations  locatives  ; 

Que  l'article  1730  du  code  civil  qui  dis- 
pose que,  s'il  a  été  fait  un  état  des  lieux,  le 
preneur  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a 
reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri 
ou  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure, 
applique  au  bail  le  principe  général  de  l'ar- 
ticle 1302  du  code  civil,  que  le  débiteur  (jui 
doit  restituer  le  corps  certain  et  détermmé 
qui  fait  l'objet  de  1  obligation,  n'est  libéré 
que  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  dégradée  sans 
sa  faute,  et  que  l'article  1731  du  code  civil, 
aux  termes  duquel,  s'il  n'existe  pas  d'état 
des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir 
reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives, 
ne  limite  pas  la  portée  de  l'article  1730  du 
<\)de  civil,  mais  que,  par  la  considération 
•lue  le  preneur,  sachant  que  c'est  lui  qui 
uevra  supporter  les  frais  des  mêmes  répara- 
tions, n'aura  pas  manqué  d'exiger  que  le 
bailleur  les  fasse  à  son  entrée,  il  se  borne  à 
édicter  la  présomption  que,  s'il  n'existe  pas 
d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les 
avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  loc«a- 
tives; 

Que  le  fait  qu'au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance  du  preneur  les  lieux  loués  étaient 
infectés  de  punaises,  constitue  un  vice  caché 
dont  le  bailleur  doit  répondre,  même  s'il 
l'ignorait,  mais  que  sa  responsabilité  n'est 
pas  engagée, si  ce  vice  se  produit  seulement 
pendant  la  durée  du  bail,  sans  sa  faute  ; 

Que  le  bailleur  a  dès  lors  incontestable- 
ment intérêt  à  faire  constater,  lors  de  l'en- 
trée en  jouissance  du  preneur,  que  le  vice 
dont  s'agit  n'existe  pas  et  qu'il  a  aussi  Qua- 
lité pour  contraindre  le  preneur  à  procéder 
rontradictoirement  avec  lui  à  cette  constata- 
tion, parce  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  du 
preneur  d'aggraver,  par  son  refus,  la  situa- 
tion du  bailleur; 


Que  la  mesure  sollicitée  ne  constitue  pas 
une  mesure  d'instruction  in  futurum,  mais 
que  le  bailleur,  en  concluant  que  l'état  des 
lieux  contienne  l'indication  qu'il  demande, 
ne  fait  qu'user  d'un  droit  que  lui  confère 
l'article  1730  du  code  civil  ;que  cette  mesure 
ne  préjuge  pas  les  contestations  qui  pourront 
surgir  ultérieurement,  et  que,  comme  la 
constatation  à  laquelle  l'intimé  entend  pro- 
céder, devient  de  jour  en  jour  plus  difficile, 
Tintervention  du  juge  des  référés  est  abso- 
lument justifiée; 

Qu'il  est  soutenu  à  tort,  qu'en  matière  de 
bail,  le  juge  des  référés  n'est  compétent  que 
pour  <(  connaître  »  des  demandes  en  expul- 
sion ; 

Qu'il  conste  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  23  mars  1893  que,  loin  de  res- 
treindre la  portée  de  l'article  806  du  code  de 
procédure  civile,  le  législateur  a  étendu  la 
compétence  du  juge  des  référés  aux  affaires 
commerciales  et  aux  demandes  en  expulsion 
contre  les  locataires  ; 

Qu'il  est  également  soutenu  à  tort  que  la 
demande  n'est  plus  recevable  comme  tar- 
dive; 

Qu'il  est  avéré  en  fait  que  le  bîiilleur, 
avant  de  livrer  les  lieux  loués  au  preneur, 
avait  déjà  formulé  sa  demande,  mais  que  le 
preneur  s'est  refusé  à  procéder  aux  consta- 
tations demandées  par  le  bailleur  ; 

Attendu,  toutefois,  que  lejuge  des  référés 
n'aurait  dû  ni  charger  les  experts  de  procé- 
dera d'autres  devoirs  qu'à  celui  de  dresser 
l'état  des  lieux  loués,  ni  autoriser  les  experts 
à  s'entourer,  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission,  de  tous  renseignements,  même  à 
entendre  de  tierces  personnes,  ni  statuer  sur 
les  frais  de  l'état  des  lieux  et  de  l'exper- 
tise ; 

Que  l'état  des  lieux  prévu  par  l'ar- 
ticle 1730  du  code  civil  doit  se  borner  à  indi- 
quer la  situation  dans  laquelle  les  lieux 
loués  sont  livrés  au  preneur  ; 

Qu'il  était  inutile  d'autoriser  les  experts 
à  recueillir  des  renseignements  pour  des 
vérifications  purement  matérielles  a  opérer, 
et  qu'au  surplus,  le  mode  d'instruction,  ins- 
titué par  le  juge  des  référés,  par  son  carac- 
tère et  par  la  portée  qu'on  pourrait  lui 
donner,  est  de  nature  à  préjuger  le  fond; 

Que,  par  cette  dernière  considération,  le 
juge  des  référés  a  également  outrepassé  ses 
droits  en  statuant  sur  les  frais  de  l'état  des 
lieux  et  de  l'expertise  ; 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public 
entendu,  déboutant  de  toutes  conclusions 
contraires,  infirme  l'ordonnance  de  référé  en 
tant  :  1"  qu'elle  charge  les  experts  de  pro- 
céder à  d'autres  devoirs  que  celui  de  cons- 
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tater  la  situatiou  dans  laquelle  les  lieux 
loués  ont  été  livrés  au  preneur  ;  2"  qu'elle 
autorise  les  experts  à  s'entourer,  dans  Tac- 
complissement  de  leur  mission,  de  tous  ren- 
reigTiements,  même  à  entendre  de  tierces 
personnes;  et  3°  qu'elle  statue  sur  les  frais 
de  rétat  des  lieux  et  de  l'expertise  ;  la 
confirme  pour  le  surplus  et  réserve  les 
dépens  des  deux  instances. 

Du  29  juin  1900.  —  Cour  supérieure  de 
justice  (appel).  —  Prés.  M.  Risoliard,  vice- 
président.  —  Min.  pubL  M.  Thorn,  procu- 
reur général.  —  PL  mm.  Lacroix  et  Ad. 
R  cil  mit. 


COUR  DE  CASSATION  DE  TURIN 
16  août  1900 

CONVENTIONS.  --  Obligations.  —  Ef- 
fets PROLONGÉS  INDÉFINIMENT.  —  ClAUSE 

HKnrs  SIC  srAMiBcs.  —  Résolution.  — 
Inexécution.  —  Dommages-intérêts. 

Dans  les  conventions  qui  doivent  sortir  leurs 
effets  dans  un  temps  indéterminé  et  à  lin- 
Jiniy  la  maxime  rébus  sic  stantibus  est 
toujours  sous-entendue,  si  même  les  obli- 
gations de  Vune  des  parties  doivent  être 
exécutées  dans  un  temps  déterminé, 

SI  les  circonstances  de  fait  viennent  à  se  mo- 
difier, la  résolution  de  la  convention  peut  i 
être  obtenue. 

Il  en  est  particulièrement  aind  si  une  com- 
mune, propriétaire  d'un  théâtre,  s'est 
obligée  envers  les  acquéreurs  de  loges  à 
donner  tous  les  ans  trois  spectacles  dignes 
d'une  capitale,  et  que  la  cour  princier e 
qui  y  était  fixée  vienne  à  être  transportée 
ailleurs,  et  que  les  subsides  princiers  et 
gouvernementaux  soient  supprimés. 

Mais  la  commune  doit  restituer,  en  ce  cas, 
la  partie  du  prix  afférente  aux  obligations 
non  exécutées. 

Il  n'y  a  lieu  à  aucun  dommage  et  intérêt  si 
l'inexécution  ne  provient  pas  de  Vabsence 
de  diligence  du  débiteur  pour  rexécution  , 
de  V obligation . 

I 

(aBBATI    et   consorts,   —   C.    COMMUNE   DE 

MODÈNE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  deux 
moyens  proposés  par  Abatti,  Marescotti, 
Amici,  Grossi  et  les  autres  propriétaires  de 
lo^es  du  théâtre  qui  se  sont  joints  à  eux  ne 
sont  pas  fondés  ; 

Par  le  premier  moyeu,   ils  soutiennent 


3u'une  des  règles  fondamentales  de  notrf 
roit  privé  étant  que  les  contrats  légalement 
formés  tiennent  lieu  de  lois  à  ceux  qui  \^. 
ont  faits  et  ne  peuvent  être  révoqués  que  de 
leur  consentement,  ou  par  cas  fortuit  ou  par 
force  majeure,  la  cour  aurait  violé  la  loi 
en  disant  résoluble,  alors  que  la  résolutioL 
n'était  réclamée  que  par  une  des  parties, 
une  convention  dont  elle  reconnaissait  l'exis- 
tence et  qui  obligeait  conventionnellement  la 
commune  à  organiser  des  spectacles.  L'ar- 
ticle 1124  du  code  civil  (1),  que  la  cour  .•» 
invoqué  en  parlant  du  mode  d'exécution, 
dit-on,  présuppose  nécessairement  que  !e 
lien  juridique  dérivant  de  la  conventioL 
légalement  formée,  subsiste  et  reste  intad; 

En  fait,  ajoute-t-on,  il  n'était  pas  question 
d'un  contrat  dépendant  de  l'avenir  et  auquel 
on  pourrait  appliquer  la  règle  rébus  sic  ww- 
nentibus,Q2ir^dx  le  fait  que  les  propriétaires 
de  loges  acceptèrent  la  proposition  de  h 
commune  et  payèrent  le  prix  convenu  pour 
l'acquisition  (les  loges,  le  contrat  était  run- 
sommé  ;  en  toute  hypothèse,  l'impossibilité 
d'exécuter  la  convention  de  la  manière  pré- 
vue, ou  l'injustice  manifeste  qu'un  des  con- 
tractants devait  subir,  en  l'exécutant,  an 
bénéfice  de  l'autre,  pouvait  seule  justitier  la 
thèse  admise  par  la  cour  de  3Iodéne;  mais 
ce  raisonnement  ne  peut  être  accueilli  ;  et 
avant  tout ,  on  ne  saurait  sérieusement  sou- 
tenir que  les  obligations  imposées  au  pr»»- 
priétaire  du  théâtre  par  les  actes  de  cession 
qui  intervinrent  successivement  jusqu'à  ce 
que  le  théâtre  devînt  la  propriété  de  la 
commune,  et  les  obligations  plus  importante'^ 
encore  assumées  par  la  commune  elle-même 
en  échange  du  prix  payé  pour  les  loges, 
n'entraînent  pas  une  charge  pendant  un 
temps  indéterminé,  étant  donné  le  droit  de> 
propriétaires  de  loges  de  jouir  perpétuelle- 
ment de  la  prestation  des  spectacles,  presta- 
tion qui  constituait  la  contre-valeur  de  celle 
des  propriétaires  de  loges  :  le  payement  du 
prix  ; 

D'une  part  donc  des  droits,  de  Tautre  des 
obligations  naissant  tous  les  ans,  mais  a 
l'inlini  ;  et  c'est  en  quoi  précisément  réside 
la  caractéristique  du  contrat  dépendant  de 
l'avenir ,  lequel  ne  peut  être  tel  pour  uue 
seule  des  parties  contractantes,  si  même 
l'obligation  de  l'une  est  exécutée  dans  un 
temps  déterminé  ou  dans  une  période  donnée. 


(ï  41*2i.  Les  conventions  doivent  ôlre  executet^ 
de  bonne  foi,  et  obii$çent,  non  seulement  a  ce  qui  5 
est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  qoi  eii 
dérivent  suivant  l'équité,  Tusape  ou  ia  loi  .'voy.  !l3i 
et  i  iii'i,  code  Napoléon). 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


103 


alors  que  subsistent  pour  les  deux  les  effets 
de  la  convention  ; 

Il  n'y  a  donc  aucun  doute  qu'il  s'agit  en 
fait  d'une  convention  qui  devait  sortir  ses 
effets  dans  un  temps  indéterminé  et  à  Tinfîni 
pour  les  deux  parties  contractantes  aussi 
longtemps  que  subsistent  leurs  droits  et 
leurs  obligations  ;  et  c'est  précisément  pour 
(le  tels  contrats  que  le  droit  romain,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  postérieures  ont 
admis  l'applicabilité  de  la  maxime  rébus  sic 
stantibus,  déduite  de  l'équité,  et  qui  fut  éri- 
gée en  précepte  législatif  par  l'article  1124 
que  la  cour  de  Modène  a  invoqué  dans  la 
sentence  dénoncée  ; 

On  ne  peut  soutenir  non  plus  que  cet  article 
aurait  été  faussement  appliqué,  bien  que 
certains  soutiennent  que  la  disposition  qu'il 
contient  s'applique  seulement  au  cas  où  il 
s'agit  de  tempérer,  modérer, réduire  le  mode 
devenu  trop  rigoureux  d'exécution  du  con- 
trat, et  qu'il  laisse  intacte  l'obligation,  car 
il  est  certain  que  la  loi  a  eu  en  vue  toutes 
les  conséquences  qui  dérivent  du  contrat 
et  qu'à  ces  conséquences,  quelles  qu'elles 
soient,  s'applique  la  règle  d'équité  ci-dessus 
rapportée  ; 

Et  les  demandeurs  en  cassation  eux-mêmes 
reconnaissent  cette  doctrine  puisqu'ils  ad- 
mettent que  l'impossibilité  de  l'exécution  ou 
l'injustice  manifeste  du  mode  d'exécution  du 
contrat,  encore  qu'elles  n'existeraient  qu'à 
l'égard  de  l'un  des  contractants,  pourraient 
donner  lieu  non  seulement  à  une  modification 
du  mode  d'exécution,  mais  même  à  la  réso- 
lution du  contrat; 

Au  reste,  l'impossibilité  de  toute  cassation 
est  manifeste  si  l'on  tient  compte  que  la  cour 
de  Modène,  après  avoir  reconnu  fort  exacte- 
ment que  «  dans  les  contrats  à  longue 
échéance  et  qui  ont  dépende ntiani  defuturo, 
la  clause  rebics  sic  stantibus  est  toujours 
sous-entendue  puisque,  à  toute  évidence,  le 
motif  déterminant  le  lien  juridique  fut  la 
permanence  de  ces  conditions  de  fait  sous  l'em- 
pire desquelles  et  à  raison  desquelles  eurent 
lieu  l'accord  et  le  consentement  réciproque 
des  parties  contractantes  » ,  a  recherché,  par 
application  des  articles  1123  et  1131  (1), 


(Ij  1123.  Les  conventions  légalement  l'ormées  ont 
force  de  loi  pour  ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  ne 
peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consenlement 
mutuel  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  (113i, 
code  Napoléon). 

i131.  Dans  les  conventions  on  doit  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties» 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes 
(llo6,  code  Napoléon;. 


quelle  fut  l'intention  des  parties  au  moment 
où  l'accord  s'établit  entre  le  propriétaire  du 
théâtre  et  les  propriétaires  des  loges  ; 

Or,  à  la  suite  cfe  cette  recherche,  qui  ne 
peut  être  reprise  dans  cette  instance,  et  qui 
implique  l'examen  de  la  substance  de  la 
convention,  laquelle  se  trouve  dans  le  con- 
sentement des  contractants  et  dans  leur  libre 
volonté  d^  s'obliger,  la  cour  fut  amenée  à 
reconnaître  que,  sans  le  concours  de  circons- 
tances déterminées  aujourd'hui  disparues, 
et  dont  ne  subsiste  que  le  souvenir  histo- 
rique, ni  la  commune,  devenue  propriétaire 
du  théâtre,  n'aurait  voulu  assumer  la  charge , 
parmi  d'autres,  de  donner  chaque  année  trois 
spectacles  dignes  d'une  capitale,  ni  les  pro- 
priétaires de  loges  ne  se  seraient  soumis  aux 
frais  de  l'acquisition  d'une  loge  dans  lo 
théâtre  nouveau,  et  elle  en  conclut  que  ces 
circonstances  de  fait  qui  déterminèrent  la 
volonté  des  parties  sont  radicalement  modi- 
fiées et  définitivement  disparues.  Il  n'y  a 
plus  de  cour  princière  à  Modène,  plus  de 
subsides  du  prince  ou  du  gouvernement,  et 
toute  la  charge  dérivant  de  cette  modification 
imprévue  et  qui  ne  pouvait  être  prévue  ne 
pourrait  contre  toute  équité  et  toute  justice 
rester  exclusivement  le  fardeau  perpétuel  de 
la  c(»mmune  parce  que  les  propriétaires  de 
loges  auraient  payé  intégralement  le  prix  de 
leurs  loges.  D'où  la  cour  conclut  :  «  La  cause 
du  consentement  des  deux  contractants  étant 
modifiée,  leur  situation  respective  doit  être 
modifiée  et  les  obligations  assumées  par 
l'une  et  par  l'autre  peuvent  être  résolues.  » 

...  L'arrêt  de  la  cour  ne  peut  donc  être 
cassé  puisque,  après  avoir  apprécié  souve- 
rainement la  cessation  des  rapports  contrac- 
tuels, la  résolution  de  la  convention,  subor- 
donnée au  remboursement  de  ce  qui  constitue 
la  contre-prestation  de  l'obligation  elle-même , 
en  est  la  conséquence  logique  et  juridique  ; 

Par  lo  second  moyen  du  pourvoi,  les  de- 
mandeurs en  cassation  dénoncent  la  violation 
de  l'article  1225  (2)  ,en  ce  a  ue  la  cour  de  Modène 
a  repoussé  leur  demande  de  dommages  et 
intérêts  basée, non  sur  la  faute  aquilienne, 
mais  sur  l'inaccomplissement  de  ces  obliga- 
tions que  la  cour  elle-même  a  reconnu  exister 
à  charge  de  la  commune  ; 

La  motivation  laconique  de  cette  partie 


(2;  4223.  Le  débiteur  sera  condamné  à  réparer  le 
dommage  résultant  tant  de  l'inexécution  de  Tobli- 
gation  que  du  retard  dans  l'exéculion,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  prouve  pas  que  l'inexécution  ou  le 
retard  proviennent  d'une  cause  étrangère  qui  ne 
peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune 
mauvaise  foi  de  sa  pari  (1147,  code  Napoléon  , 
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de  Tarrêt  dénoncé  explique,  mais  ne  justifie 
pas  le  recours.  Outre  que  le  prescrit  de 
rarticle  1225  est  en  parfaite  harmonie  avec 
celui  de  l'article  précédent  (1),  lequel  traite 
de  la  diligence  que  Ton  doit  apporter  à 
Texécution  de  ses  obligations,  et  qui,  si  elle 
fait  défaut,  peut  obliger  à  la  réparation  du 
dommage  causé,  à  raison  de  la  faute  de  qui 
n'apporte  pas  la  diligence  voulue,  on  ne  peut 
oublier  que  la  cour,  en  examinant  le  premier 
objet  de  la  demande,  a  reconnu  que  la  com- 
mune n'était  pas  en  défaut  d'avoir  apporté 
à  l'exécution  de  son  obligation  la  diligence 
nécessaire,  bien  qu'elle  n'ait  pas  procuré, 
pendant  le  carnaval  de  1898-1899,  les  spec- 
tacles dont  l'absence  avait  pu  causer  aom- 
mage  aux  propriétaires  de  loges.  Elle  a  donc 
bien  jugé  on  décidant  que  les  dommages  et 
intérêts  n'étaient  pas  dus; 
Par  ces  motifs,  rejette.. • 

Du  16  août  1900.  —  Cour  de  cassation  de 
Turin.  —  Prés.  M.  Pagano,  premier  prési- 
dent. —  Rapp.  M.  Prato,  conseiller.  — 
Min.  piibl.  M.  Cavalli  (concL  conf.). 


COUR  D'APPEL  DE  NANCY 
9  f&vrier  1901 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  So- 
ciété ENTRE  ÉPOUX.  —  NuLLITÉ. 

La  société  en  nom  collectif  entre  énoux  est 
nulle  (2).  (Code  civ.,art.  1395.) 

(banque  de  MULHOUSE,  —  C.  LENEUTRE  Q.  Q.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  oue  les  termes  de 
l'acte  du  21  juillet  1885,  par  lequel  la  Société 
en  nom  collectif  Blaudelz  et  Millerot  s'est 
constituée,  démontrent  que  la  dame  Marie- 


il)  12^4.  La  diligence  qui  doit  être  apportée  à 
l'exécuUon  de  l'obligation,  soit  qu'elle  ail  pour  objet 
rutilité  d'une  des  parties  ou  des  deux,  est  toujours 
celle  d'un  bon  père  de  famille,  sauf  le  cas  du  dépôt 
visé  dans  l'article  18tô.  Cette  règle  doit  s'appliquer 
avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  suivant  les  formes 
contenues  pour  certains  cas  dans  ce  code  (1137, 
code  Napoléon). 

:2j  Sic  cass.  franc.,  27  juin d893{D.  P.,  1893,1,488) 
et  la  note  ;  Bëltjens,  Encyclopédie  du  droit  cirilbelge. 
Code  civil,  art.  1393,  no  23.  Contra  :  Laurent,  t.  XXI, 
no  7G.  Compar.  app.  Gand,  20  décembre  1883  {Beltji- 
que  judiciaire,  1880,  379}. 


Marguerite  Blaudelz  y  est  entrée  comme 
associée  en  même  temps  et  au  même  titre 
aue  son  mari  ;  qu'elle  a  comparu,  en  effet,  à 
1  acte  sans  qu'il  soit  fait  de  différence  entre 
elle  et  les  autres  parties  et  au'il  y  est  for- 
mellement stipulé  par  l'article  1*^'  que  «  il  y 
aura  entre  les  comparants  une  société  en 
nom  collectif  qui  aura  pour  objet...  etc.»; 
qu'il  y  est  en  même  temps  indiqué,  dans  l'ar- 
ticle 5,  que  la  dame  Blaudelz  fait  à  la  société 
un  apport  personnel  consistant  en  immeubles 
estimes  40.000  francs  qui  étaient  ses  biens 
prupres  et  dont  la  propriété  venait  de  lui  être 
transférée  par  un  acte  de  donation-partage 
en  date  du  même  jour,  qui  lui  avait  été  con- 
senti par  son  père;  que  cet  apport  est 
distinct  de  l'apport  fait  par  son  mari  et  con- 
sistant en  une  sommedeM,OOOfr.en  espèces 
appartenant  à  la  communauté;  que  d'tiD 
autre  côté  il  résulte  de  l'article  17  du  même 
acte,  que  le  décès  du  mari  ne  doit  pas 
entraîner  la  dissolution  de  la  société  et  qu'on 
doit  en  conclure  que  la  femme  s'est  trouvée, 
dès  l'origine,  investie  de  la  qualité  d'as- 
sociée, cette  qualité  ne  pouvant  se  continuer 
de  plein  droit,  après  le  décès  du  mari,  qu'à 
la  condition  d  avoir  déjà  existé  antérieure- 
ment ; 

Attendu,  enfin,  qu'aucun  doute  ne  saurait 
subsister  à  cet  égard  en  présence  des  indica- 
tions fournies  par  l'acte  d'ouverture  de 
crédit,  passé,  les  8  et  10  juin  1893,  entre  la 
Société  Blaudelz-Millerot  et  la  Banque  de 
Mulhouse  ;  que  dans  cet  acte  il  est  dit  que  la 
dame  Marie-Marguerite  Blaudelz  y  compa- 
raît et  y  contracte  avec  les  autres  persomies 
qui  y  sont  dénommées,  parmi  tes«|uelles 
ligure  son  mari  «  agissant  tous  comme  étant 
les  seuls  associés  composant  la  société  en 
nom  collectif  établie  à  Raon-aux-Bois  sous 
la  raison  sociale  Blaudelz  et  Millerot...»; 
que  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  passé  par 
les  jnêmes  avec  la  Société  des  ateliers  de 
construction  de  Bitschwiller,  le  14  août  1^, 
contient  les  mêmes  énonciations  ;  qu'il  est 
donc  nettement  établi  que  dans  deux  actes 
authentiques  engageant  la  société,  la  dame 
Blaudelz  a  pris  elle-même,  en  présence  des 
autres  membres  de  la  société,  la  qualité  per- 
sonnelle d'associée  qui  lui  est  déniée 
aujourd'hui  par  les  parties  oui  contractaient 
alors  avec  elle;  cjue  c'est  donc  avec  raison 
que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  la  dame 
Blaudelz  faisait  partie,  avec  son  mari,  mais 
à  titre  personnel  et  distinct,  de  la  Société  en 
nom  collectif  Blaudelz  et  Millerot  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner,  dans  ces 
conditions,  si  les  clauses  de  l'acte  social  ont 
concédé  à  la  dame  Blaudelz  des  droits  qui 
seraient  incompatibles  avec  les  droits  ccn* 
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férés  par  la  loi  au  mari,  soit  comme  chef  de 
rassociation  conjugale,  soit  comme  maître 
(les  biens  de  la  communauté,  auquel  cas  la 
société  devrait  être  annulée  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  principe 
un*»  société  commerciale  en  nom  collectif 
donne  à  chacun  de  ses  membres  une  égalité 
de  droits  qui  est  absolument  en  contradiction 
avec  les  droits  découlant  de  Tautorité  mari- 
tale et  les  pouvoirs  de  chef  d'une  communauté 
de  biens  entre  époux  ;  que  spécialement  l'acte 
constitutif  de  la  Société  Blaudelz  et  Millerot 
donne  à  chaque  associé,  dans  son  article  14, 
un  droit  de  contrôle  et  d'observations  sur 
Tadroinistration  du  gérant;  qu'ainsi  la  dame 
Blaudelz  se  trouve  investie  du  pouvoir  de 
critiquer,  en  tant  qu'associée,  les  actes  de 
son  mari  oui  est  le  gérant  de  l'association; 
i[iie,  dans  l'article  19,  il  est  également  stipulé 
<|ue  chacun  des  associés  pourra  demander, 
en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  social, 
la  dissolution  de  la  société;  qu'il  est  évident 
qu'une  telle  faculté,  concédée  n,  la  femme 
associée,  peut  la  mettre  en  opposition  avec 
la  volonté  de  son  mari  chargé  de  la  gérance 
et  son  coassocié  ;  qu'enfin  l'article  18  porte 
qu'aucun  des  îissociés  ne  podrra  céder  en 
tout  ou  en  partie  ses  droits  dans  la  société 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  de 
ses  coassociés  ;  qu'il  suffit  de  rappeler  cette 
clause  pour  constater  qu'elle  porte  atteinte 
directe  à  l'autorité  du  mari  en  même  temps 
qu'aux  droits  de  l'administrateur  de  la  com- 
munauté, puisqu'elle  subordonne  un  acte  de 
irestion  relatif  a  cette  communauté  cà  l'assen- 
timent de  la  femme;  que  c'est  donc  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  décidé 
(iu*un  pareil  pacte  social,  contraire  à  des 
dispositions  de  la  loi  qui  sont  d'ordre  public, 
devait  être  annulé  et  que,  frappé  d'une  nullité 
absolue  ab  initio,  il  ne  pouvait  avoir  été 
l'objet  d'une  ratification  valable  de  la  part 
des  associés  qui  l'avaient  exécuté;  qu'il 
échet,  en  conséquence,  de  confirmer  le  juge- 
ment dont  est  appel  ; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Sur  l'intervention  de  la  Société  des  ateliei*s 
de  construction  de  Bitschwiller  :  etc.. 

Du  9  février  1901.  —  Cour  d'appel  de 
Nancy.  —  !*"«  ch.  —  Pré.^.  M.  Sadoul, 
premier  président.  —  Min.  pubL,  M.  Mar- 
chand, avocat  général.  {CoticL  conf.).  — 
PL  MM.  Mengin,  GuttonetDesbleumortiers 
l'e  dernier  du  barreau  de  Remiremont)  ; 


TRIBUNAL  IVARRONDISSEMKXT 
DE  LUXEMBOURG  (CIVIL) 

19  février  1900 

DIVORCE. — RÉCONCILIATION.— Condition. 

La  réconciliation  qui  constitue  une  fin  de 
non-recevoir  à  V action  en  divorce,  ne  peut 
résulter  que  de  faits  impliquant  à  la  fois 
le  pardon  accordé  par  i  époux  offensé  et 
sa  renonciation  à  se  prévaloir  des  torts  lui 
causés  tmr  son  conjoint  (1). 

Si  le  rétablissement  de  la  vie  commune^  après 
une  interruption  jxir  l'un  des  époux,  peut^ 
dans  des  circonstances  données,  constituer 
un  indice  de  réconciliation,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  simple  continuation  de  la  vie 
commune. 

(MAROLDT,  —  G.  KERSCHENMEYER.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  aue  le 
défendeur  oppose  à  la  demande  en  divorce 
lui  intentée  par  son  épouse  la  fin  de  non- 
rerevoir  tirée  de  la  réconciliation  survenue 
depuis  les  faits  uui  auraient  pu  autoriser 
cette  action;  qu  il  entend  déduire  cette 
réconciliation  des  faits  suivants  offerts  en 
preuve  : 

l®  Que  jusqu'au  13  septembre  1899  in- 
clusivement, les  époux  ont  toujours  passé  la 
nuit  ensemble  dans  leur  chambre  à  coucher 
commune; 

2"  Que  dans  la  nuit  du  12  au  13  sep- 
tembre, les  époux  ont  encore  accompli  le 
devoir  conjugal  ; 

3'*  Que  dans  la  soirée  des  12  et  13  sep- 
tembre, ils  se  sont  encore  promenés  bras- 
dessus  bras-dessous  sur  le  trottoir  longeant 
leur  magasin  ; 

é'*  Qu'à  cette  occasion,  la  plus  belle 
entente  existait  entre  eux  et  que  des  voi- 
sins avec  lesquels  ils  se  sont  entretenus  ont 
constaté  qu'entre  les  jeunes  époux  régnait 
la  plus  belle  communion  d'idées  et  la  plus 
grande  harmonie; 

5<»  Que  cet  accord  a  encore  existé  dans  la 
journée  du  14  septembre;  que  ce  même  jour, 
en  effet,  la  demanderesse  a  servi  à  souper  à 
son  mari  et  à  un  ami  de  ce  dernier  qui  devait 
le  soir  même  se  rendre  à  Bruxelles;  que 
l'intelligence  la  plus  parfaite  existait  entre 
les  époux  et  que  le  dit  ami  n'a  pas  pu 


(1)  Laure!*t,  Privcipcs,  t.  III,  no»  209-2H  ;  Supplé- 
ment, l.  1er,  n^sCjO-CCa. 
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constater  que  l'ombre  d'une  désunion  exis- 
tait entre  eux; 

Attendu  que  la  demanderesse  conteste 
tous  les  faits  avancés  par  le  défendeur; 
qu'elle  fait  de  pins  soutenir  que  ces  faits 
se  trouvent  dépourvus  de  toute  pertinence 
et  que,  partant,  la  preuve  n'en  peut  être 
admise;  qu'enfin  elle  objecte  que  le  serment 
lui  déféré  au  sujet  du  second  fait  libellé  ne 
serait  pas  recevable  d'un  côté,  parce  qu'il 
constituerait  une  transaction  prohibée  aans 
la  présente  matière,  et,  d'un  autre  côté, 
parce  qu'il  ne  serait  pas  îitisdécisoire; 

Attendu  qu'il  échet  d'examiner  en  pre- 
mier lieu  les  faits  libellés  sous  le  point  de 
vue  de  leur  pertinence; 

Attendu  que  la  réconciliation  dont  parle 
l'article  272  du  code  civil,  ne  peut  résulter 
que  de  faits  impliquant  à  la  fois  le  pardon 
accordé  par  l'époux  offensé  et  sa  renon- 
ciation à  se  prévaloir  des  torts  lui  causés 
par  son  conjoint  ; 

Attendu  que  les  faits  avancés  par  le  défen- 
deur, même  pris  dans  leur  ensemble,  ne 
tendent  pas  à  établir  la  continuation  de  la 
vie  commune  par  la  demanderesse,  no- 
nobstant les  torts  qu'elle  reproche  à  son 
mari; 

Attendu  que  si  le  rétablissement  de  la 
vie  commune,  après  une  interruption  par 
l'un  des  époux,  peut  dans  des  circonstances 
données,  constituer  un  indice  de  réconci- 
liation, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  simple 
continuation; 

Attendu,  en  effet,  que  l'époux  outragé 
peut,  soit  pour  retarder  les  conséquences 
fâcheuses  du  divorce  et  dans  Tespoir  de  voir 
son  conjoint  revenir  à  de  meilleurs  senti- 
ments, soit  même  par  affection,  continuer 
la  vie  commune,  sans  qu'il  résulte  de  cette 
soumission  le  pardon  des  torts  lui  occa- 
sionnés, et  notamment  l'intention  de  vouloir 
renoncer  à  tous  les  griefs  pour  l'époque  où 
la  vie  commune  sera  devenue  intolérable; 

Attendu  que  tous  les  faits  libellés  ne  sont 
que  la  conséquence  de  la  vie  commune  et 
qu'aucun  d'eux  ne  présente  un  caractère 
exceptionnel  qui  autoriserait  le  juge  à  en 
déduire  l'intention  chez  la  demanderesse  de 
vouloir  pardonner  les  torts  prétendument 
occasionnés; 

Qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  le  fait 
libellé  sub  n?  2,  il  n'est  pas  concluant,  alors 
qu'en  le  supposant  établi,  la  demanderesse 
n'aurait  fait  qu'accomplir  un  devoir  lui 
imposé  en  sa  qualité  d'épouse;  que  le  fait 
sua  5  est  également  irrelevant,  alors  que  le 
silence  de  la  femme  à  l'égard  d'un  étranger 
est  loin  d'établir  le  pardon  des  torts  repro- 
chés; qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  soutenu  que 


Tintervention  de  ce  tiers  aurait  été  re- 
cherchée par  l'un  ou  l'autre  des  époux,  atin 
d'opérer  un  rapprochement;  que  le  fait 
d'avoir  assisté  à  cette  réunion  et  d'y  avoir 
servi  un  souper  ne  constitue  qu'un  acte 
irrelevant  de  la  vie  ordinaire,  auquel  on  ne 
peut  pas  attribuer  la  portée  qu'entend  lui 
donner  le  défendeur;  qu'au  surplus  l'aban- 
don par  la  demanderesse  du  domicile  con- 
jugal, survenu  déjà  le  lendemain  de  cette 
réunion,  prouve  qu'elle  n'avait  nullement 
renoncé  à  se  prévaloir  des  actes  reprochés 
à  son  mari  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  faits  libellés  à  l'appui  de  la  tin  de  non- 
recevoir  invoquée  par  le  défendeur  ne  sont 
ni  pertinents,  ni  concluants; 

Qu'ils  ne  sont  donc  pas  dans  le  cas  de 
pouvoir  être  admis  en  preuve  pour  établir 
la  réconciliation  alléguée; 

Attendu  qu'il  devient  dès  lors  superflu 
d'examiner  si  le  serment  déféré  au  sujet  du 
fait  libellé  sub  2  est  recevable;  qu'il  en  est 
de  même  des  conclusions  de  la  demanderess»^ 
tendant  à  l'application  de  l'article  273  du 
code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  juge  rappor- 
teur en  son  rapport  et  le  ministère  public 
en  ses  conclusions,  statuant  contraè'c- 
toi rement,  en  présence  de  la  deman- 
deresse, et  déboutant  de  toutes  autres 
conclusions,  dit  que  les  faits  libellés  à 
l'appui  de  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  le  défendeur  ne  sont  ni  pertinents,  ni 
concluants;  rejette  en  conséquence  la  preuve 
offerte;  et,  sans  s'arrêter  au  serment  déféré, 
déclare  cette  fin  de  uon-recevuir  non  fondée, 
en  déboute  le  défendeur  ;  admet  la  demande 
en  divorce  et  condamne  le  défendeur  aux 
frais  de  l'incident  ;  en  ordonne  la  distraction 
au  profit  ce  M«  Elter,  qui,  dans  ses  conclu- 
sions, affirme  en  avoir  fait  l'avance. 

Du  19  février  1900.  —  Tribunal  civil 
d'arrondissement  de  Luxembourg.  —  Prés. 
M.  Ulveling,  président.  —  Min,  pvbi 
M.  Schœfer,  attaché.  —  PL  MM.  Arthur 
Feyden  et  Elter,  assisté  de  M.  Housse. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
5  Janvier  1900 

.  COUR  D'ASSISES.  —  Question  au  jury. 
—  Renvoi  a  une  question  précédente 

RÉSOLUE  négativement. 

Est  insuffisante  pour  établir  la  culjMbijit^ 
d'un  accusé  et  justifier  sa  condaninaiion. 
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la  réponse  affirmative  du  jury  à  une  ques- 
tion qui,  en  ce  qui  concerne  les  éléments 
du  crime  y  se  borne  à  se  référer  à  une  ques- 
tion précédente  résolue  négativement  (1). 

(MARTIN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Sur  le  moven  d'office  pris 
du  défaut  de  constatation  de  la  culpabilité 
du  demandeur  : 

Attendu  que  six  questions  ont  été  posées 
au  jury  ;  que  la  première  était  de  savoir  si 
Martin  était  coupable  d'avoir,  à  Béziers,  du 
10  au  11  mars  1899,  soustrait  frauduleuse- 
ment une  bicvclette  et  un  jeu  de  billes  de 
billard;  que  les  quatre  suivantes  se  réfé- 
raient aux  circonstances  aggravantes  de 
nuit,  de  maison  habitée  ou  servant  à  Thabi- 
tation,  d*usage  de  fausses  clefs  et  d*etfrac- 
tion,  etqu*entin  une  sixième  question,  posée 
comme  résultant  des  débats,  demandait  si 
Martin  s'était  rendu  complice  du  crime  pré- 
cédemment spéciHé  et  qualifié  en  recelant 
tout  ou  partie  des  objets  frauduleusement 
soustraits,  sachant  qu'ils  provenaient  de 
vol  ; 

Attendu  que  le  jury  a  répondu  négative- 
ment à  la  première  et  troisième  questions  et 
affirmativement  aux  quatre  autres; 

Mais  attendu  que  ces  quatre  réponses 
affirmatives  n'établissent  pas  la  culpabilité 
de  Martin  ;  qu'en  effet,  de  ce  qu'il  a  été  dé- 
claré non  coupable  de  la  soustraction  frau- 
duleuse spécifiée  dans  la  première  question, 
on  ne  peut  pas  conclure  qu'une  autre  per- 
sonne en  soit  coupable;  que,  dès  lors,  la 
réalité  du  fait  principal  étant  incertaine,  la 
même  incertitude  porte  nécessairement  sur 
la  complicité  de  Martin  et  sur  les  trois  cir- 
constances aggravantes  dont  le  jury  a 
affirmé  l'existence; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  5  janvier  19r)0.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Chambre  criminelle.  — 
Prés.  M.  Loew,  président.  —  Happ.  M.  Ac- 
carias,  conseiller.  —  Min.  publ.  Feuilloley, 
avocat  général  [concl.  conf.). 


(i;  Compar.,  en  ce  sens.  cass.  belge,  ^20  octobre 
4886  (Pasic,  i88G,  I,  ai3)  et  1â  juillet  1858  ibid., 
4839,  I,  49).  Jusqu'ici  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  de  France  semblait  se  prononcer  en 
sens  contraire  (Dalloz,  Hépeit.,  Suppléni.,  \o  Pro- 
Ci  dure  criminelle,  no»  4876  et  19^40). 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
20  février  1901 

10  SUCCESSION.  —  Etranger.  —  Im- 
meubles SITUÉS  EN  France.  —  Envoi  En 
POSSESSION.  —  Traité  diplomatique.  — 
Séquestre. 

2'>  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Acte 
dressé  en  France.  —  Rectification.  — 
Compétence. 

1<>  Lorsqu'un  étranger,  héritier  d'immeubles 
situés  en  territoire  français,  a  été  envoyé 
en  possession  des  biens  par  une  décision 
étrangère  y  conformément  à  un  traité  diplo- 
matique régulièrement  promulgué ,  la  ju- 
ridiction française  ne  peut  len  déposséder 
par  la  nomination  d'un  séquestre. 

2""  Les  tribunaux  français  sont  seuls  compé- 
tents pour  ordonner  la  rectification  des 
actes  ae  l'état  civil  dressés  en  territoire 
français,  alors  même  que  ces  actes  concer- 
nent des  étrangers,  sauf  à  surseoir  à  sta- 
tuer si  la  demande  en  rectification  soulève 
une  question  d'état  préjudicielle,  devant 
être  appréciée,  conformément  au  statut 
personnel  des  parties,  par  les  juridictions 
compétentes  de  leur  pays. 

(COLL  Y  FULLANA,  —  C.  JOACHIM  COLL.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  la  deuxième  branche 
du  moyen  principal,  en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  nomination  de  séquestre  : 

Attendu  aue  Tarrèt  attîiqué  déclare  que 
Joachim  Coll  a  été  mis  en  possession  des 
immeubles  situés  en  Algérie,  conformément 
aux  dispositions  du  traité  conclu  le  7  janvier 
1862  entre  la  France  et  l'Espagne,  uar  une 
décision  de  justice  de  Palma,  eu  aate  du 

25  mai  1888;  que,  dès  lors,  la  juridiction 
française  n'aurait  pu  l'en  déposséder  par  la 
nomination  d'un  séquestre,  sans  faire  échec 
à  un  accord  diplomatique  régulièrement 
promulgué  ; 

Attendu  qu'en  rejetant  la  demande  par  ce 
motif,  la  cour  d'Alger  n'a  violé  aucune  loi  : 
rejette  cette  branche  du  moyen  ; 

Mais  sur  la  première  branche  : 

Vu  l'article  99  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  la 
décision  attaquée  que  la  demande  en  recti- 
fication de  l'acte  de  décès  dressé  à  Bône  le 

26  décembre  1876,  introduite  par  les  con- 
sorts Coll  y  Fullana  devant  le  tribunal  d»* 
cette  ville,  avait  pour  but  de  faire  déclarer 
que  le  défunt,  inscrit  au  registre  de  l'état 
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civil  sous  le  nom  d*  «Antonio  Ri  poil  »,  était, 
en  réalité,  le  sieur  Salvator  Coll  y  Terrassa  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents pour  ordonner  la  rectification  des 
actes  de  Tétat  civil  dressés  en  territoire 
français,  alors  même  que  ces  actes  concer- 
nent des  étrangers;  que,  dans  ce  dernier  cas, 
ils  ne  doivent  surseoir  que  si  la  demande  en 
rectification  soulève  une  question  d*état  pré- 
judicielle devant  être  appréciée,  conformé- 
ment au  statut  personnel  des  parties,  par  les 
juridictions  compétentes  de  leur  pays; 

Attendu,  cependant,  que,  pour  refuser  de 
faire  droit  à  la  demande,  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Bône,  dont  les  motifs  ont  été  adop- 
tés par  l'arrêt  attaqué,  s'est  fondé  sur  ce 
qu'elle  tendait  non  seulement  à  la  rectifica- 
tion d'un  acte  de  l'état  civil  dressé  en  pays 
français,  mais  encore  et  surtout  à  établir  la 
qualité  d'héritiers  des  demandeurs  vis-à-vis 
(l'un  sieur  Coll  y  Fullana,  qui  serait  décédé 
Palma  (îles  Baléares),  le  20  février  1888,  et 
(\\i\  aurait  été  inscrit  sur  les  registres  de 
1  état  civil  de  cette  ville  sous  le  nom  d'em- 
prunt de  «  Salvator  Coll  y  Terrassa  »,  en 
déclarant  qu'il  y  avait  sur  ce  point  une 
question  d'état  touchant  au  statut  personnel 
d'étrangers,  et  sur  laquelle  la  juridiction 
française  ne  pouvait  se  prononcer; 

Mais  attendu  que,  même  en  admettant  que 
la  rectification  demandée  dût  être  ultérieu- 
rement invoquée  à  l'appui  d'une  pétition 
d'hérédité,  son  résultat  ne  pouvait  être  su- 
bordonné au  sort  de  cette  dernière  action  dont 
elle  était  indépendante;  que  la  seule  ques- 
tion dont  elle  impliquait  la  solution,  relative 
à  l'identité  de  la  personne  dénommée  dans 
l'acte,  était  susceptible  d'être  appréciée  en 
fait,  sans  qu'il  y  eût  à  faire  application, 
dans  la  cause,  du  statut  personnel  du  défunt 
ou  de  ses  héritiers;  qu'ainsi  le  tribunal  de 
Bône,  dans  le  ressort  duquel  avait  été 
dressé  l'acte  litigieux,  était  compétent  pour 
connaître  de  la  demande,  et  qu'en  décidant 
qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  jusqu'après  la 
sentence  des  tribunaux  étrangers,  sur  la 
question  d'état,  l'arrêt  attaqué  a  violé  le 
texte  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Sur  le  moyen  additionnel  (sans  intérêt); 

Farces  motifs,  casse... 

Du  20  février  1901.  —  Cour  de  cassation 
(le  France.  —  Chambre  civile.  —  Prés. 
M.  Ballot-Beaupré,  premier  président.  — 
Fia  pp.  M.  Falcimaigne,  conseiller.  —  Min. 
puol.  M.  Mêlent,  avocat  général.  —  PL 
MM.  Tétreau  etBouchié  de  Belle. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

19  octobre  1900 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Avoués.  - 
Enquête  et  expertise.  —  Emolument 

SPECIAL. 

Les  soins  et  travaux  occasionnés  aux  arom 
par  une  enquête  ou  une  expertise,  sont 
rémunérés  à  forfait  par  les  droits  d'obten- 
tion de  jugements  et  ne  comportent  aucun 
émolument  spécial, 

(société  cockerill,  —  c.  d'hunolstein.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  laliquiiia- 
tion  des  dépens  en  matière  sommaire  faite 
dans  l'arrêt  du  26  juillet  1900  comprend, 
entre  autres  : 

1"  Un  droit  entier,  pour  obtention  d'arivt 
interlocutoire  contenant  des  chefs  définitif?, 
rendu  contradictoi  rement  le  29  juillet  1898; 

2®  Un  droit  entier,  pour  obtention  d'arrêt 
contradictoire  et  définitif  du  26  juillet  19»»; 

Que  la  société  opposante  invoque  îi  turt 
les  termes  de  l'article  67,  §  9,  du  preraitr 
tarif  du  16  février  1807,  pour  réclamer,  ea 
outre,  l'allocation  d'un  demi-droit,  à  titre 
d'émolument  d'expertise; 

Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  diffé- 
rentes dispositions  contenues  dans  l'ar- 
ticle 67  du  premier  tarif,  que  le  législateur 
s'occupe  successivement  des  différentes 
espèces  de  iugements,  et  qu'il  alloue  un 
droit  spécial  a'ol)tention  pour  chaque  espèce; 
que  le  §  9  n'a  d'autre  portée  que  d'accorder 
un  demi-droit  pour  1  obtention  d'un  jujçe- 
ment  interlocutoire,  rendu  contradictoire- 
ment  et  suivi  d'un  jugement  définitif  égale- 
ment contradictoire  ;  que  les  soins  et  travaux 
occasionnés  par  une  enquête  ou  une  expertise 
sont  rémunérés  à  forfait  par  les  druits 
d'obtention  de  jugements,  et  ne  comportent 
aucun  émolument  spécial  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  contradictoire- 
ment,  reçoit  la  Société  John  Cockerill  opp'V 
santé  à  la  taxe;  faisant  droit  sur  l'opp<>si- 
tion,  la  déclare  mal  fondée;  maintient,  en 
conséquence,  la  taxe  et  la  liquidation  des 
dépens  faite;  dans  l'arrêt  du  26  juillet  19iX». 
condamne  la  société  opposante  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  19  octobre  1900.  —  Cour  supérieure 
de  justice  de  Luxembourg  (appel).  —  Prh. 
M.  Vannerus,  président.  —  Min,  puU. 
M.  Thorn,  procureur  général.  —  ?l 
MM.  Jos.  Neuman  et  Rob.  Brasseur. 
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COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON 
14  novembre  1900 

BAIL.  —  Maison.  —  Acétylène. 

.4  défaut  d'interdiction  spéciale  dans  le  bail, 
le  locataire  d'un  appartement  a  le  droit 
d'y  installer  l'éclairage  au  moi/en  du  gaz 
acétylène,  à  moins  aue  le  bailleur  n  éta- 
bli jse  un  vice  spécial  à  cette  installation. 

(LARIMIER,  —  C.  PRÉTOT.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice,  rapportée  dans 
la  France  judiciaire,  1901,  p.  1Ô7. 

Du  14  novembre  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Besauçou.  —  Prés.  M.  (îuujeon,  premier 
président.  —  Min.publ.  M.  Barodez,  avocat 
frénéral.  —  PI.  MM.  Cbarlet,  Belin  et 
Carpentier. 


COUR  DE  CASSATION  DE  TURIN 
16  décembre  1900 

CONVENTION.  —  Consentement.  — 
Violence.  —  Moyen*  injuste.  —  But 

JUSTE. 

La  violence  vicie  le  consentement  même  si  les 
moyens  violents  ne  sont  employés  qu'à  des 
fins  légitimes  (1). 

(DESTEFAN1, —  C.  CHIAZZARI.) 
ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen 
(sans  intérêt)  ; 

Sur  le  second  moyen  par  leauel  la  deman- 
deresse en  cassation  attaque  1  arrêt  dénoncé 
pour  avoir  rejeté  l'exception  de  nullité  pro- 
posée contre  l'écrit  du  14  juillet  1889  pour 
cause  de  violence,  sous  prétexte  que  la  vio- 
lence ne  pouvait  être  injuste,  puisque  par 


(1)  LaurEKT,  Principes,  1.  XV,  n©  «17  ad  fine, 
p.  595,  semble  se  prononcer  en  sens  contraire  par  le 
molif  que  le  contrat  ayant  une  cause  juste,  les 
menaces  ou  les  violences  employées  pour  y  faire 
consentir  seraient  légitimes.  Ce  qui  esl  en  question 
Ici,  ce  n'est  pas  la  cause  du  contrat,  c'est  le  con- 
sentement de  la  partie. 

Compar.,  dans  le  sens  de  l'arrêt,  app.  Paris, 
31  janvier  488C(Pasic.,  4896,  lY,  98  ,  et  la  note,  et, en 
{^ens  contraire,  jug.  Louvain,  22  mars  4900  [ibld.f 
1900,  III,  302). 


elle  ne  fut  pas  obtenu  de  Destefani  ni  une 
obligation  sans  contre-valeur,  ni  une  obliga- 
tion plus  forte  que  celle  qu'il  devait  elîecti- 
vement. 

La  cour  d'appel  de  Turin  à  la  vérité  a 
décidé  que  la  violence  ne  pouvait  être  qua- 
liliée  d'injuste,  puisque  1  écrit  avait  une 
cause  légitime,  puisque  l'obligation  avait 
une  juste  contre-valeur  et  que  Destefani  par 
cet  écrit  n'avait  pas  assumé  une  obligation 
plus  considérable  que  celle  réellement  due 
par  lui. 

La  cour  suprême  estime  le  raisonnement 
de  la  cour  de  Turin  erroné. 

L'injustice  de  la  violence  ne  doit  pas  être 
considérée  sous  le  rapport  du  but,  mais  bien 
du  moyen.  La  violence,  par  elle-même,  est 
toujours  injuste,  encore  qu'elle  tende  unique- 
ment à  faire  consentir  celui  qui  en  est 
l'objet  à  ce  qui  est  dû  effectivement  par  lui, 
parce  qu'à  personne  il  n'est  permis  de  se 
faire  justice  à  soi-même;  et  l'article  1112  du 
code  civil  (art.  1112  du  code  Napoléon)  dit 
que  le  consentement  est  réputé  extorqué  par 
violence  quand  celle-ci  est  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable  et 
de  lui  faire  craindre  un  mal  considérable  ; 
mais  il  ne  dit  pas  que  le  consentement  extor- 
qué par  violence  est  valable  lorsque  celui 
qui  use  de  la  violence  le  fait  pour  se  faire 
attribuer  ce  à  quoi  il  croit  avoir  droit. 

Si,  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispru- 
dence, il  est  question  de  violence  injuste,  ce 
n'est  que  par  rapport  aux  moyens  employés  : 
celui  qui  pour  obtenir  une  chose  juste  a 
recours  aux  moyens  licites  et  légitimes  ne 
peut  être  considéré  comme  usant  de  violence 
dans  le  sens  de  la  loi. 

Dans  l'ancien  droit  cette  maxime  était 
respectée  au  point  que  le  créancier,  qui 
avait  employé  la  violence  pour  contraindre 
le  débiteur  a  le  payer,  était  obligé  de  resti- 
tuer ce  qu'il  avait  extorqué  et  perdait  tout 
droit  à  sa  créance.  C'est  ainsi  que  nous  lisons 
dans  le  fragement  IH  du  Digeste  :  «  Quod 
metus  causa  :  extat  enim  decretum  D.  Marci 
in  haed  verba  :  optimum  est  ut  si  quas  putas 
te  habere  petitiones  actionibus  experiaris. 
Cum  Parcianus  diceret  :  vin  nullam  deci  : 
Caesar  dixit  :  tu  vim  putas  esse  solxnn,  si 
homines  vulnorentur?  Vis  est  et  tune,  quo- 
tiens  qui  s  id  quod  deberi  sibi  putat,  non  peu 
judicem  reposcit  (Juisquis  igitur  probatus 
mihi  fuerit  rem  ullam  débit oris,  vel  pecu- 
niam  (debitam)  Jion  ab  ipso  sibi  sponte  aatam 
sine  ullojudice  temere,  possidere,  vel  acce- 
pisse,  isque  sibi  jus  in  eam  rem  dixisse  ;  jus 
crédit i  non  habebit  ». 

La  cour  de  Turin  aurait  dû  examiner  le 
point  de  savoir  si  la  violence  était  injuste 


r-  » 


110 


JURISPRUDENCE  ETRANGERE 


par  rapport  aux  moyens  employés,  si  était 
injuste  la  menace  de  recourir  non  seulement 
aux  tribunaux  civils,  et  spécialement  si 
était  injuste  la  menace  d*une  plainte,  laquelle 
pouvait  avoir  pour  Destetani  les  consé- 
quences désagréables  qu'entraîne  une  pour- 
suite répressive  :  et  sur  ces  points  l'appré- 
ciation de  la  Cour  aurait  été  souveraine. 
Mais  elle  ne  pouvait  considérer  l'injustice  de 
la  violence  uniquement  par  rapport  au  but 
poursuivi  :  ce  faisant,  elle  a  violé  l'ar- 
ticle 1112  du  code  civil...  (le  reste  sans 
intérêt). 
Par  ces  motifs,  casse... 

Du  15  décembre  1900.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  Turin.  —  Prés.  M.  Musita,  con- 
seiller. —  Rapp.  M.  Invrea. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
9  Janvier  1901 

ÉMANCIPATION.  —  Révocation.  —  In- 

COXDUITE. 

En  dehors  du  cas  où  les  engagements  du 
mineur  ont  été  réduits  comme  excessifs, 
la  loi  n'autorise  pas  la  révocation  de 
rémancipation  pour  des  motifs  se  ratta- 
chant exclusivement  à  la  conduite  morale 
du  mineur  émancipé  (1). 

(MINEUR  TRON.) 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu, 
le  13  juillet  1900,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  oue  la  demoiselle  Marie-Fran- 
coise-Louise  Tron  a,  suivant  la  déclaration 
faite  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
5^"  arrondissement,  le  8  août  1896, été  éman- 
cipée par  sa  mère,  aujourd'hui  décédée  et 
que  Charles- Fénelon-Josepli  Basquin  a  été 
nommé  curateur  à  ladite  émancipation; 

((  Attendu  que,  par  délibération  du  conseil 
de  famille  de  ladite  mineure  émancipée,  en 
date  du  17  septembre  1899,  le  retrait  de 
l'émancipation  dont  il  s'agit  a  été  prononcé 
et  Basquin,  par  une  autre  délibération,  en 
date  du  7  octobre  1899,  a  été  nommé  tuteur 
de  la  demanderesse  ; 

((  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  siège, 
en  date  du   î)   décembre  1899,  rendu  par 


(1)  Sic  Laukent.i.  V,n»  39;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  nodl48;  Hue,  t.  III,  no  497  ;  Aubry  el  RalM.  K 
p.  85o;  app.  Toulouse,  Vô  novembre  d88:2  (Sir.,  1883, 
î2,  90;. 


défaut,  les  deux  délibérations  susénoucées 
ont  été  annulées  comme  ayant  été  prises  en 
violation  de  l'article  485  du  code  civil  et  que 
les  défendeurs,  sur  la  signification  qui  leur 
en  a  été  faite,  y  ont  formé  opposition  ; 

((  Attendu  que  cette  opposition  est  rece 
vable  en  la  forme  ; 

«  Attendu,  au  fond,  que  les  défendeurs 
soutiennent  aue  la  révocation  de  l'émanci- 
pation peut  être  prononcée  non  seulement 
quand  les  engagements  contractés  par  la 
mineure  émancipée  sont  excessifs  et  ont  été 
réduits  par  application  des  articles  484  et 
485  du  code  civil,  mais  encore  en  raison  de 
la  mauvaise  conduite  de  ladite  mineure; 

«  Mais  attendu,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  rechercher  si  la  demanderesse  a  ou  ncn 
une  existence  déréglée,  comme  ii  est  pré- 
tendu par  les  défendeurs,  et  si  les  faits  arti- 
culés à  cet  égard  sont  pertinents  et  aihnis- 
sibles,  que  l'article  485  ne  permet  la 
révocation  de  l'émancipation  qu  en  cas  de 
réduction  d'engagements  excessifs  et  nun 
pour  une  autre  cause  ; 

«  Attendu  que  l'état  et  la  capacité  des 
personnes  sont  réglés  par  la  loi  et  qu'il  ne 
peut  appartenir  aux  tribunaux  d'y  porter 
atteinte  en  dehors  des  cas  expressémenî 
précis  ; 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'autorise  le  retrait  d'une  émancipation 
acquise  pour  des  motifs  se  rattachant  exclu- 
sivement ta  la  conduite  morale  du  mineur 
émancipé,  et  que,  par  suite,  c'e^t  à  bon  droit 

3ue  le  jugement  sus  visé  a  annulé  les  deux 
élibérations  susénoncées  ; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  que  les  défen- 
deurs offrent  bien  dans  leur  articulation  de 
prouver  que  la  gestion  des  biens  de  la  deman- 
deresse est  confiée  à  son  amant,  et  qu»^ 
celui-ci  ne  dispose  point  des  revenus  eiclu- 
sivement  au  profit  de  sa  mîiîtresse,  mais  qu^ 
les  faits  allégués  ne  sont  point  personnt-îs 
et  admissibles,  puisqu'en  admettant  qu'ils 
fussent  démontrés,  il  ne  serait  point  établi 
par  cela  même  que  la  demoiselle  Tron  eùr 
contracté  des  engagements  qui  auraient  eî- 
réduits  ou  déclarés  excessifs,  ou  qui  mènif^ 
seraient  susceptibles  de  réduction  par  leur 
nature  ; 

«  Attendu  que  le  mineur  émancipé  a  h 
liberté  de  disposer  de  ses  revenus  comme  il 
l'entend  sans  qu'il  puisse  lui  être  impute 
grief  dans  l'action  dont  le  tribunal  est  saisi 
d'en  faire  un  emploi  désavantageux  et  de  les 
employer  en  tout  etenpartieàdeslargesse5 
ou  a  des  libéralités; 

((  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  en  la  forme 
reçoit  Basquin,  Bozzion  et  Gontrucci  opp»- 
sants  au  jugement  par  défaut  susénnnce. 
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rejette  les  conclusions  afin  d'enquête  comme 
n'étant  ni  pertinentes  ni  admissibles;  dit,  en 
conséquence,  que  le  jugement  dont  est  oppo- 
sition sortira  son  plein  et  entier  effet  pour 
être  exécuté  selon  ses  forme  et  teneur;  con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens.  » 

Sur  appel  de  M.  Bozzoni,  qui  n'a  pas 
comparu ,  la  cour  a  rendu  Tarrèt  suivant  : 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  loi 
n'autorise  le  retrait  de  l'émancipation  que 
dans  le  cas  où  les  engagements  du  mineur 
auraient  été  réduits  pour  cause  d'excès  ; 

Qu'il  n'est  pas  établi,  ni  même  allégué, 
que  la  demoiselle  Louise  Tron,  mineure 
émancipée,  ait  contracté  des  engagements 
excessiis  eu  égard  à  sa  fortune  ou  à  ses 
revenus  ; 

Que,  d'autre  part,  larticulation  ne  tend 
jias  à  démontrer  que  la  mineure  ait  contracté 
des  obligations  excessives  et,  par  suite, 
susceptibles  de  réduction  ; 

Qu  ainsi  les  faits  articulés  ne  sont  ni  per- 
tinents ni  concluants  et  qu'il  n'échet  d'en 
ordonner  la  preuve; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant; 
déclare  Bozzoni  mal  fondé  dans  ses  fins, 
moyens  et  conclusions;  l'en  déboute  ;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ;  condamne  l'appelant  à  l'amende 
et  aux  dépens  d'appel. 

Du  9  janvier  1001.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  Forichon.  — 
P/.  M.  Balandreau. 


COUR  DE  CASSATION  DE  NAPLES 
10  Janvier  1901 

EAUX  —  Domaine  public.  —  Possession 

IMMÉMORIALE.  —  PrEUVE  P.\R  TEMOINS. 

Est  admissible  pour  établir  Vexùiience  du 
droit,  la  preuve  testimoniale  de  la  posses- 
sion immémoriale  d'un  droit  de  propriété 
sur  la  quantité  d'eaux  pluviales  provenant 
d'un  aqueduc  public,  nécessaire  à  l  ali- 
mentation de  conduites  d'eaux  particu- 
lières. Limmémoriabilité  de  la  possession 
est  restreinte  à  deux  générations  (1). 


■1)   Yoy.  cependant   Laurent,  Principes,  t.  VI, 
no  ce. 


(SANTANIELLO,    —    C.    COMMUNE    DE    LAURO.; 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  arrêté 
du  19  septembre  1893  le  syndic  de  Lauro 
enjoignit  à  Jean  Santaniello  de  fermer,  dans 
les  trois  jours,  toutes  communications  entre 
les  conduites  d'eaux  existant  dans  sa 
demeure  et  l'aqueduc  communal  ;  qu'il  n'ob- 
tempéra pas  a  cette  injonction  et  que  le 
synaic  fit  couper  les  eaux  d'office  ; 

Que,  par  exploit  du  10  juillet  1894,  San- 
taniello cita  le  chef  de  la  commune  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  d'Avellino,  pour 
s'entendre  condamner  à  remettre  les  lieux 
dans  leur  pristin  état  et  à  payer  des  dom- 
mages et  intérêts  ; 

Attendu  que  le  tribunal  rejeta  la  demande 
et  que  la  cour  d'appel  confirma  le  jugement; 
aue  l'arrêt  reconnut  que  les  eaux,  réunies 
dans  des  aqueducs  publics,  sont  imprescrip- 
tibles en  droit  ancien  comme  en  droit  nou- 
veau; qu'il  ne  méconnut  cependant  pas  le 
principe  de  la  vetustas  temporis  et  de  la 
possession  immémoriale,  quae  habet  vim 
tituli,  sen  est  loco  privilégia  tamguam  a 
principe  cancessi,  mais  n'en  admit  pas  la 
preuve,  la  possession  séculaire  n'étant  pas 
établie  en  fait  antérieurement  à  la  publica- 
tion du  code  français  qui  eut  force  de  lui  en 
Italie  à  dater  du  1«'  janvier  1809  ; 

Attendu  que  c'est  contre  cet  arrêt  qu'est 
dirigé  le  pourvoi  de  Santaniello  ; 

Sur  le  premier  moyen  (sans  intérêt)  ; 

Sur  les  deuxième,  troisième,  quatrième  et 
cinquième  moyens  réunis  : 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  de- 
mandeur en  cassation  fait  remarquer  que  la 
vetustas  ne  fait  pas  supposer  un  contrat  d'in- 
térêt privé,  mais  seulement  une  décision  de 
Tautorité  publique,  comme  il  apparaît  de 
divers  textes  de  droit  romain  et  notamment 
de  la  L.  2.  D.  de  aqua  pluvia  arcenda  : 
vetustas  sempre  pro  lege  habetur,  qui  fait 
présumer  que  ce  qui  apparaît  comme  illégi- 
time et  contraire  à  une  loi  d'ordre  public  a 
été  rendu  légitime  par  une  autre  loi,  par  un 
privilège,  dont  le  titre  a  été  consumé  par  le 
temps  ;  en  somme,  en  droit  romain,  la  pos- 
session immémoriale  est  juris  publici,  et 
tempère  le  striction  jus  par  Vaequitas,  en 
certains  cas  où  les  intérêts  publics  sont 
opposés  aux  intérêts  privés,  en  sorte  que 
dans  la  théorie  romaine  la  possession  immé- 
moriale équivaut  à  une  lex  specialis  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu  avant  la  publi- 
cation du  code  français  la  commission  féo- 
dale, établie  par  décret  royal  de  1807,  par 
diverses  décisions,  reconnut  le  principe  que 
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les  eaux  publiques,  amenées  dans  des  aque- 
ducs artificiels,  appartiennent  aux  proprié- 
taires des  canaux  de  dérivation  dans  la 
mesure  où  elles  sont  nécessaires  pour  le 
service  de  ceux-ci  ;  que  la  jurisprudence  de 
tous  les  collèges  judiciaires  et  la  doctrine 
admirent  que, même  après  la  loi  du  2  août 
1806  qui  abolit  les  privilèges  baronniaux 
sur  les  fleuves  et  sur  les  eaux  publiques,  les 
concessions  féodales  antérieures  ne  cessèrent 
nas  de  rester  en  vigueur,  en  sorte  que.  même 
a  ce  point  de  vue,  eu  égard  à  l'article  615(1) 
du  code  civil  qui  respecte  les  droits  des  tiers 
sur  les  eaux  publiques,  même  dans  le  cas  de 
concessions  du  gouvernement,  la  cour  d'ap- 
pel, en  tenant  pour  certaine  Tinstitution  de 
la  possession  immémoriale,  ne  pouvait  en 
diminuer  les  modes  de  preuve  directe  et 
contraire; 

Attendu,  en  fait,  que  Santaniello  deman- 
dait à  établir,  par  témoins,  que  de  mémoire 
d'hommes,  des  ouvrages  permanents,  c'est- 
à-dire  le  canal  de  dérivation  des  eaux  liti- 
gieuses, existaient  de  toute  antiquité,  et  que 
tout  le  monde  se  souvenait  de  les  avoir  vu 
toujours  exister  ;  et  j)ar  un  chef  spécial  de 
ses  conclusions,  il  ajoutait  que  son  droit 
reposait  sur  la  vetustas  ou  possession  immé- 
moriale attestée  par  ces  ouvrages,  par 
l'expertise  et  par  ses  titres  de  1783  et  de 
1793,  et  en  ordre  subsiiiiaire  il  sollicitait 
son  admission  à  la  preuve  orale:  or, de  l'avis 
du  même  Dunod,  invo(}ué  par  l'arrêt  dénoncé, 
il  y  a  possession  immémoriale  lorsque  aucun 
homme  vivant  n'a  vu  le  commencement  de  la 
possession  ni  n'a  eu  connaissance  de  son 
commencement  par  ses  ascendants  a  majori- 
bus,  qui  eux-mêmes  donc  n'ont  pas  été  pré- 
sents au  moment  où  la  possession  commençait 
et  n'en  ont  entendu  par  d'autres  fixer  le 
commencement  ou  l'origine  ; 

Attendu,  en  somme,  que  les  témoins 
devront  déclarer  non  seulement  avoir  vu 
propriis  oculis  l'exercice  de  la  possession  au 
moins  pendant  40  ans,  mais  devront  dire  ; 
aussi  que  leurs  ancêtres  leur  ont  affirmé  la 
préexistence  de  la  même  possession  et 
n'avoir  vu  ni  su  le  contraire;  ainsi,  ; 
Schupfer  (2j,  passant  en  revue  la  littérature  \ 
allemande  et  italienne  jusqu'aux  auteurs  les 
plus  récents,  en  eux  compris  Savigny,  cité 
par  l'arrêt  dénoncé,  les  résume  en  disant 
que,  d'après  les  commentateurs  du  droit 
romain,  rimmémoriabilité  de  la  possession 

(1)  Art.  Clâ.  —  La  concession  'd'usage  'd'eau  par 
TEtal  s'entendent  faites  sans  lésion  des  {droits 
d'usage  antérieurs  sur  la  même  eau  .légitimement 
acquis. 

K%  Schupfer,  Dhjetto  Staliam. 


est  restreinte  à  deux  générations,  et  que 
c'est  dans  ces  limites  que  se  peut  faire  la 
preuve  contraire  ; 

Attendu  que  si  quelques  auteurs  discutent 
le  point  de  savoir  si,  pour  l'application 
actuelle  de  la  possession  immémoriale, il  e^t 
nécessaire  qu'une  décision  de  justice  anté- 
rieure aux  nouveaux  codes  ait  constaté  et 
reconnu  l'accomplissement  de  laprescriptina. 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent 
généralement  que  le  seul  fait  de  la  posses- 
sion immémoriale  suffit  pour  permettre  au 
jiige  actuel  de  constater  son  existence.  Il 
résulte  de  ces  considérations  et  aussi  de  ce 
fait  que  les  titres  de  1783  et  de  1793  pro- 
duits par  le  demandeur  en  cassation  sout 
dérivés  et  non  originaires,  puisque  par  eux 
est  constatée  l'aliénation  de  droits  dont  les 
vendeurs  jouissaient  pacifiquement  depuis 
longtemps;  qu'on  ne  pouvait  refuser  d'ad- 
mettre le  demandeur  en  cassation  à  faire  la 
preuve  testimoniale  offerte,  eu  égard  sur- 
tout au  prescrit  de  l'article  3,  alinéa  2 13  , 
des  dispositions  préliminaires  du  code  civil; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  10  janvier  1901.  —  Cour  de  cassation 
de  Naples.  —  Pr^^.  M.  Santamaria  Nicolini, 
premier  président.  —  Raup.  M.  Cianci  «li 
Sanseverino.  —  Min.  publ.  M.  Caminaruta 
(conclusions  contraires), 

COUR  D'ASSISES  DE  LA  SEINE 
16  novembre  1900 

COUR  D'ASSISES.  —  Juré.  —  Maladie. 

—  Excuse  pour  la  durée  de  la  session. 

—  Reprise  de  fonctions. 

La  cour  d'assises  peut  rapporter  Carrêf 
rendu  au  début  de  la  session  excusant  un 
juré,  pour  cause  de  maladie,  pour  toute  la 
durée  de  la  session  ^  si  ce  juré  se  représente 
au  cours  de  la  session,  et  ordonner  que  ledit 
juré  reprendra  ses  fonctions  {^). 

(ancillon). 

Arrêt  conforme  à  la  notice,  rapporté  dans 
la  France  judiciaire,  1901,  p.  20. 

Du  15  novembre  1900.  —  Cour  d'assises 
de  la  Seine.  —  Prés,  M.  Mercier.  — 
Min.  publ,  M.  Lombart,  avocat  général. 
iConcl.  conf.) 


i3)  Arl.  3,  ai.  2.  -  Lorsqu'une  controverse  m 
peut  èlre  résolue  par  un  texte  de  loi  formel,  on  auri 
égard  aux  dispositions  qui  récrient  des  cas  sem- 
blables ou  des  matières  analogues;  si  le  cas<]^ 
meure  néanmoins  douteux,  on  décidera  d'après  le$ 
principes  généraux  du  droit. 

,4)  Voy.  conf.  cass.  belge,  23  septembre  18tô,  B., 
no  ât7. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
28  Janvier  1901 

CASSATION.  —  Simulation.  —  Tiers  de 
BONNE  FOI.  —  Moyen  mélange  de  droit 

ET  DE  FAIT.  —  APPRECIATION  SOUVERAINE. 

C'est  un  moyen  mélangé  de  droit  et  de  fatt, 
par  suite  non  recevable  s'il  est  produit 
pour  la  première  fois  en  cassation,  qu^  de 
se  prévaloir  de  la  qualité  de  tiers  de  bonne 
foi  pour  soutenir  que  la  simulation  d'une 
créance  j  dont  on  est  devenu  cessionnaire, 
ne  vous  est  pas  opposable. 

Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  décider  en  fait,  d'après  les  docu- 
ments de  la  cause,  si  une  convention  est  ou 
non  simulée. 

(GAMARD,  —  C.  CHARNIÈRES  ET  AUTRES.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice,  rapporté  dans 
La  I^î  1901,  321. 

Du  23  janvier  1901.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  des  requêtes.  —  Prés, 
M.  Tanon,  président.  —  Rapp.  M.  Fochier, 
conseiller.  —  Min.  pubL  m.  Mérillon,  avo- 
cat général.  —  PL  M.  Sabatier. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 

28  Janvier  1901 

I 

THÉÂTRE.  —  Loge  de  quatre  places.  — 
Quatrième  place  inutilisable.  —  Dom- 
mages-intérêts. 

Celui  qui  a  pris  en  location  dans  un  théâtre  ' 
une  loge  déterminée  indiquée  comme  com^ 
portant  quatre  places,  a  droit  au  rembour- 
sement d'une  somme  proportionnelle  et  à 
des  dommages-intérêts  si,  dans  cette  loge, 
trois  personnes  seulement  peu  vent  s'asseoir  ! 
normcdement, 

(HUOT,  —  c.  SAMUEL.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  cjue,  le  di-  ' 
manche  4  février  1900,  Huot  a  loue,  au  prix 
de  40 francs,  pour  le  spectacle  de  la  matinée, 
une  loge  de  première  galerie  de  quatre  places 
portant  le  n®  4â  au  théâtre  des  Variétés,  à  , 
Paris;  que  s'étant  assuré,  au  moment  de  I 
prendre  possession  de  la  loge,  qu'elle  ne  con- 
tenait que  trois  places,  Huot  les  a  occupées 

PASlb.,  1901.   —  4«  PARTIE. 


avec  deux  autres  personnes  et  qu'il  a  réclamé 
aussitôt,  mais  en  vain,  le  remboursement  de 
la  somme  de  dix  francs  pour  la  place  aue  la 
troisième  personne  qui  était  avec  lui  n  avait 
pu  utiliser  ; 

Attendu  que,  pour  avoir  réparation  de 
cette  privation  de  jouissance  et  du  préjudice, 
Huot  a  assigné  Samuel,  directeur  au  théâtre 
des  Variétés,  devant  le  tribunal  de  paix  du 
deuxième  arrondissement  en  payement  : 
1^  de  la  somme  de  10  francs  ;  VP  de  celle  de 
100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  premier  juçe  a  écarté  la 
demande  par  le  motif  que,  la  loge  se  louant 
en  bloc,  Huot  aurait  du  la  refuser  complète- 
ment et  que,  l'ayant  occupée,  il  en  a  empê- 
ché la  relocation  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  son  appel,  Huot  a 
soutenu  et  a  demandé  à  établir,  a  dire  d'ex- 
perts, que  quatre  personnes  ne  pouvaient 
rester  assises  dans  la  loge  louée  ; 

Attendu  que  la  location  des  places  de 
théâtre  est  un  contrat  de  nature  spéciale, 
qui  doit  être  apprécié  suivant  les  articles 
qui  règlent  le  louage  et  suivant  les  lois  sur 
les  conventions  en  général  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  1721  du  code  civil,  si  un 
vice  ou  défaut  de  la  chose  louée  en  empêche 
Tusage,  il  est  dû  garantie  au  preneur,  qui 
doit  être  indemnisé  s'il  résulte  ae  ce  vice  ou 
déifaut  quelque  perte  pour  lui  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  principe  que,  si 
les  vices  diminuent  l'usage  d'une  portion  de 
la  chose  louée,  de  sorte  que  l'on  puisse  sup- 
poser que  le  preneur  ne  l'aurait  pas  acceptée 
avec  pareille  diminution,  celui-ci  est  en  droit 
de  réclamer  la  réparation  de  la  privation  de 
la  jouissance  même  partielle  et  du  préjudice 
souffert  ; 

Attendu  que,  l'expertise  sollicitée  étant 
nécessaire,  le  tribunal  a,  du  consentement 
des  parties ,  donné  mission  à  Dupuy ,  huissier- 
audiencier,  de  se  transporter  au  théâtre  des 
Variétés  pour  constater  si  la  loge  n^  42  con- 
tient bien  quatre  places  et  s'il  est  possible  à 
quatre  personnes  de  s'y  asseoir  normale- 
ment; 

Attendu  aue  le  procès-verbal  de  constat 
dressé  par  1  officier  ministériel  commis  a  été 
communiqué  aux  parties  et  n'a  été  Tobjet 
d'aucune  critique  ;  attendu  qu'il  en  résulte 
que  la  loge  dont  s'agit  renferme  quatre 
cnaises  formant  deux  rangs,  que  deux  per- 
sonnes peuvent  s'asseoir  commodément  sur 
les  deux  chaises  du  rang  de  gauche,  mais 

?[u'il  est  impossible  à  deux  autres  personnes 
aisant  face  à  la  scène  de  s'asseoir  sur  les 
deux  chaises  de  la  rangée  de  droite  ;  qu'en  se 
mettant  même  de  ce  coté,  ces  derniers  spec- 
tateurs ne  peuvent  être  assis  qu'imparfaite- 
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ment  à  cause  d'une  énorme  colonne  qui  occupe 
une  partie  de  la  loge  et  cache  non  seulement 
la  scène,  mais  encore  la  main  courante  ; 

Attendu  que  ces  constatations  établissent 
que  Tune  des  quatre  parties  de  la  loge  ne 
pouvait  être  utilisée;  attendu  qu'il  échet, 
dès  lors,  d'appliquer  les  principes  de  droit 
ci-dessus  rapportés  et  de  condamner  le 
directeur  du  théâtre  des  Variétés  à  rem- 
bourser la  somme  réclamée  et  à  payer  les 
dommaçes-intérèts  résultant  de  l'inexécution 
de  l'obligation  qui  lui  incombait  d'assurer  à 
Huot  la  jouissance  paisible  de  la  location  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  des  éléments 
d'appréciation  pour  fixer  le  montant  de  ces 
dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  23  janvier  1901.  —  Tribunal  civil  de 
la  Seine.  —  l*^*"  ch.  —  Prés.  M.  Guelfucci, 
président.  —  PL  MM.  Gassivat  et  Tézenas. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
25  Janvier  1901 

mariage.  —  séparation  de  fait.  — 
Pension  conventionnelle.  —  Pension 
fixée  par  justice. 

Ed  nulle  comuie  ayant  une  cause  illicite  (la 
séparation  des  époux)  la  convention  par 
laquelle  le  mari  promet  à  sa  femme  séparée 
de  fait  d'avec  lui  le  payement  d'une  pen- 
sion (1). 

Mais  le  mari  qui  tolère  que  sa  femme  n'habite 
pas  la  maison  conjugale  doit  pourvoir  à  son 
entretien  par  le  payement  d^une  pension  à 
fixer  par  justice  (2). 

(DAME  LAUOIER,  —  C.  LAUGIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR; —  Statuant  sur.  les  appels 
interjetés  par  dame  Laugier  de  deux  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  les  16  et  23  mai  1900: 
L  —  Appel  du  jugement  du  23  mai  1900  : 
Considérant  que  1  article  21-1  du  code  civil 
impose  à  la  femme  le  devoir  d'habiter  avec 
son  mari  ;  que  les  tribunaux  ne  sauraient 
sanctionner  entre  les  époux  une  séparation 
de  fait,  affranchissant  la  femme  de  l'obliga- 


tion de  cohabitation  ;  que  toute  convention 
qui  a  pour  objet  de  réçler  une  pareille  sépa- 
ration a  une  cause  illicite  et,  comme  telle,  ne 
peut  produire  aucun  effet  juridique  ; 

Ci)nsidérant,  d'ailleurs,  qu'à  la  date  dii 
27  novembre  1899,  Laugier  a  sommé  «â 
femme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal  ; 
aue  celle-ci  s'y  est  refusée;  que,  depuis 
1  appel,  dame  Laugier  a  introduit  une  de- 
mande en  divorce;  que,  par  ordonnance  da 
président  du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du 
21  novembre  1900,  elle  a  été  autorisée  a 
résider  provisoirement  hors  du  domicile  con- 
jugal et  qu'il  lui  a  été  alloué  une  pensi.ya 
alimentaire  mensuelle  de  180  francs  ;  que  la 
demande  de  la  dame  Laugier  est  donc,  en 
l'état,  sans  obiet; 

II.  —  Appel  du  jugement  du  16  mai  190CL- 

Considérant  (jue,  si  toute  convention  qui  a 
pour  objet  de  régler  une  séparation  de  fait 
entre  les  époux  a  une  cause  iUicite  et,  comme 
telle,  ne  peut  produire  aucun  effet  juri- 
dique, le  mari  ne  peut,  en  tolérant  que  sa 
femme  ait  une  habitation  séparée,  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie 
selon  ses  facultés  et  son  état  ; 

Considérant  que,  depuis  le  8  octobre  1^, 
Laugier  a  autorisé  sa  femme  à  résider  ht»rs 
du  domicile  conjugal  ;  que,  jusqu'au  â)  oc- 
tobre 1898.  il  lui  a  régulièrement  servi  les 
arrérages  ae  la  pension  de  3,200  francs  qu'il 
lui  avait  promise,  dans  laquelle  étaient  com- 

{)ris  les  intérêts  de  la  dot  dont  il  conservait 
a  jouissance  ;  qu'il  n'a  mis  sa  femme  en 
demeure  de  réintégrer  le  domicile  conjugal 
que  le  27  novembre  1899  ; 

Considérant  aue,  pour  la  période  écouli^e 
entre  le  20  octoore  1898  et  le  27  novembre 
1899.  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  dimi- 
nution des  revenus  de  la  communauté,  résul- 
tant du  dépôt  à  la  caisse,  opéré  le  12  janvier 
1899,  du  prix  de  la  vente  de  Fimmeuble 
représentant  la  dot  de  dame  Laugier  ;  au  en 
fixant  à  2, 500 francs  le  montant  de  la  créance 
alimentaire  résultant  pour  dame  laugier, 
non  de  la  convention,  mais  de  la  loi,  il  sera 
tenu  compte,  dans  la  mesure  convenable,  des 
besoins  de  la  femme  pendant  cette  période 
selon  les  facultés  et  Tetat  de  son  mari  ; 
Par  ces  motifs... 

Du  25  janvier  1901.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  l'"^ c\\.  —  Prés,  M.  Potier.— Min. 
pubL  M.  Seliçmann,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Maurice,  Thomas  et  Clallamel. 


!  elâ)  Lal'REST.  t.  lU,  nos  ^  à  56,   89  à  93 
Supplément,  t.  1er,  nos  o[\  el  oSG. 
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COUR  D'APPEL  DE  NANCY 
26  Janvier  1901 

DIVORCEETSEPARATIONDECORPS. 
—  Causes.  —  Injure  ou  sévice.  —  Ma- 
ladie VÉNÉRIENNE. 

Le  /ait  par  un  niari  de  communianer  à  sa 
fevwte  une  maladie  vénérienne  d  un  carac- 
tère bénin,  alors  guil  pouvait  se  croire 
radicalement  guéri  et  qu'il  n'avait  pas 
entrevu  la  possibilité  d'une  contagion,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  injure  ou 
un  sévice  suffisamment  grave  pour  justifier 
une  demande  en  séparation  de  corps  (1). 

(ÉPOUX  T...) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  faits  antérieurs 
au  17  mars  1899  : 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  tri- 
bunal a  décidé  qu'ils  étaient  couverts  par  la 
réconciliation  des  époux  ; 

Sur  les  faits  postérieurs  au  17  mars  1899  : 

Attendu  que  les  lettres  adressées,  à  partir 
de  cette  date,  par  la  dame  T...  à  son  mari, 
donnent  un  complet  démenti  à  Tarticulation  ; 
qu'elles  établissent  qu'aucun  incident  de 
quelque  gravité  n'était  venu  troubler  la  paix 
du  ménage,  et  que  les  époux  avaient  con- 
servé les  sentiments  de  réciproque  affection 
qui  sont  affirmés  par  la  correspondance  anté- 
rieure; que  la  dame  T...  ne  fait  pas  la 
moindre  allusion  à  une  scène  de  violence  qui 
l'aurait  déterminée  à  quitter  le  domicile  con- 
jugal; que,  bien  plus,  elle  semble  plutôt 
s'excuser  des  défauts  de  caractère  qu'elle 
se  reconnaît  et  qui,  selon  elle,  avaient  pu 
amener  involontairement  un  certain  refroi- 
dissement dans  les  rapports  des  époux  ; 

Sur  les  faits  articulés  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  : 

Attendu  que  l'imputation  grave  dont  T... 
est  l'objet  de  la  part  de  sa  femme,  dans 
l'articulation  soumise  à  la  cour,  est  tout 
d'abord  rendue  invraisemblable  par  les 
pièces  versées  aux  débats  et  les  documents 
de  la  cause;  que  s'il  est  établi  que  la 
dame  T...  a  été  assez  fréquemment  atteinte 
dans  sa  santé,  il  résulte  des  constatations 
des  médecins  et  des  traitements  qu'ils  ont 
prescrits  à  l'appelante,  que  cet  état  maladif 


(1)  Compar.  app.  Riom,  6  mars  189^î;PASic.,  1895, 
IV,  73). 


n'a  jamais  été  attribué  par  eux  aux  consé- 
(juences  d'une  maladie  vénérienne;  que, 
d'autre  part,  les  faits  proposés  en  preuve 
par  l'appelante  se  trouvent  en  contradiction 
formelle  avec  certaines  circonstances  révé- 
lées par  la  procédure  ;  aue  c'est  ainsi  qu'il 
est  démontre  que  jamais  l'intimé  n'a  cherché 
à  retarder  la  célébration  d'un  mariage,  qu'au 
contraire  il  appelait  de  tous  ses  vœux  ;  que 
si  cette  célébration  a  dû  être  ajournée,  c'est 
uniquement  par  la  volonté  de  la  dameJ... 
mère  de  la  dame  T...,  qui,  hostile  dès  le  pre- 
mier jour  à  l'union  projetée,  a  tenté  d'y 
apporter  des  obstacles,  notamment  en  cher- 
chant à  reculer,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  l'époque  du  mariage;  que  ce  fait 
caractéristique,  absolument  opposé  aux  affir- 
mations de  l'articulation,  est  prouvé  de  la 
manière  la  plus  péremptoire,  par  les  lettres 
de  la  dame  T...  elle-même,  qui  s'efforce 
d'atténuer  les  vifs  regrets  que  ce  retard 
inspirait  à  son  fiancé  ; 

Attendu  enfin  qu'en  admettant  que  la 
preuve  de  cette  partie  de  Tarticulation 
puisse  être  réellement  faite,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  cette  preuve  ne  serait  pas 
concluante;  qu'il  convient  de  remarquer,  à 
cet  égard,  que  la  dame  T...  n'impute  pas  à 
son  mari  de  lui  avoir  communiqué  une  de 
ces  maladies  vénériennes  particulièrement 
graves  et  dont  la  guérison  reste  toujours 
plus  ou  moins  problématique;  que,  selon 
elle,  il  aurait  été  atteint,  au  moment  de  sou 
mariage,  d'une  affection  beaucoup  plus  bé- 
nigne, dont  les  conséquences  sont  beaucoup 
moins  dangereuses  ;  qu'on  peut  se  demander, 
dans  ces  conditions,  si  la  réalité  de  cette 
maladie  étant  démontrée,  T...  en  épousant 
néanmoins  la  demoiselle  J...  aurait  pu  avoir 
la  pensée  qu'elle  courait  un  danger  de  con- 
tagion; qu'il  aurait  pu  se  croire  radicale- 
ment guéri;  que,  n'ayant  pas  entrevu  la 
possibilité  d'une  contagion,  on  devrait  se 
demander  s'il  n'aurait  pas  à  se  reprocher  une 
imprudence  des  plus  regrettables  sans  doute, 
mais  qui  ne  saurait  avoir  le  caractère  d'une 
injure  ou  d'un  sévice  suffisamment  grave 
pour  justifier  une  demande  de  séparation  de 
corps;  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  les  faits 
articulés  pour  la  première  fois  devant  la  juri- 
diction supérieure  manquent  de  pertinence 
et  doivent  être  écartés  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu'il  est  constant 
que  la  dame  T...  est  en  contradiction  abso- 
lue avec  toutes  les  circonstances  de  la  cause; 
qu'elle  ne  repose  que  sur  des  faits  dont  l'in- 
vraisemblance est  incontestable  et  (^ui  sont, 
dès  à  présent,  démentis  par  les  pièces  et 
documents  versés  aux  débats;  qu'en  outre, 
ces  faits  ne  sont  pas  concluants,  en  ce  sens 


ivi^ 
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que,  s'ils  étaieut  prouvés,  ils  n'établiraient 
point  que  l'intimé  se  serait  rendu  coupable, 
vis-à-vis  de  sa  femme,  d'injures  et  de  sévices 
qui  seraient  de  nature  à  justifier  sa  demande  ; 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  non  con- 
traires des  premiers  juges  ;  sans  s'arrêter 
aux  faits  articulés  devant  la  cour,  lesquels 
manquent  de  pertinence  et  sont,  dès  à  pré- 
sent, démentis  par  les  faits  de  la  cause  ;  met 
l'appel  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  26  janvier  1901.  —  Cour  d'appel  de 
Nancy.  —  l**  ch.  —  Prés,  M.  Sadout,  pre- 
mier président.  —  Min.  publ.  M.  Marchand, 
avocat  général.  —  PI,  MM.  Blondel  et 
Besson  (ce  dernier  du  barreau  de  Paris.) 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
12  février  1901 

CIMETIÈRES.  —  SÉPULTURE.  —  Conces- 
sions. —  Monuments.  —  Propriété.  — 
Demande  en  rétablissement.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Compétence  du  pou- 
voir JUDICIAIRE. 

Les  concessions  de  terrain  faites  par  une 
commune  dans  son  cimetière  créent  un 
droit  réel  d'une  nature  spéciale,  et  les 
monuments  élevés  sur  ces  terrains  par  les 
concessionnaires  constituent  eux-mêmes 
une  propriété  privée  (1). 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  demande,  en  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif 
et  en  dommages-intérêts,  dirigée  contre 
un  maire  à  raison  de  la  destruction 
d'un  monument  construit  sur  un  terrain 
ainsi  concédé ,  et  quoique  le  maire  prétende 
avoir  agi  en  vertu  du  droit  de  police  et  de 
surveillance  qui  lui  est  conféré  par  le 
décret  du  23  prairial  an  xn  sur  les  cime- 
tières (2). 

(martel,  —  c.  commune d'arques.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 
Vu  les  articles  544  du  code  civil,  10  du 


(1  el  %  Compar.  jug.  Luxembourg,  ii  décembre 
1804  (Pasic,  i896.  IV,  80)  ;  Audenarde,  13  juin  1890 
iBelg.  jiid.,  1890,  1023);  trib.  Bruxelles,  31  octobre 
i8Q0  [Joui-n.  des  trib.,  1891,40);  Jamar,  népei'toire 
décennal,  1890-1900,  vo  Cimetière,  no  3. 


décret  du  23  prairial  an  xii.  et  13,  titre  II. 
de  la  loi  des  16-24  août  1790: 

Attendu  que  toute  violation  du  droit  de 
propriété  rentre,  en  principe,  dans  le  d'>- 
maine  exclusif  de  l'autorité  judiciaire  : 

Attendu  que  les  concessions  de  terraia^ 
faites  par  une  commune  dans  son  cimetiér»^ 
créent  un  droit  réel  d'une  nature  spéciale, 
et  que  les  monuments  élevés  sur  ces  ter- 
rains, par  les  concessionnaires,  constituent 
eux-mêmes  une  propriété  privée  ;  qu'il  suit 
de  là  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  de  la  demanda*, 
en  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
primitif  et  en  dommages  et  intérêts,  fondée 
sur  la  destruction  d'un  monument  construit 
sur  un  terrain  ainsi  concédé;  que  c'est 
vainement  que,  pour  échapper  à  cette  com- 
pétence, le  maire  de  la  commune  qui, par  un 
motif  quelconque,  a  fait  procéder  a  cette 
destruction,  prétendrait  n'avoir  agi  qu'en 
vertu  du  droit  de  police  et  de  surveillance 
qui  lui  est  conféré  par  le  décret  du  23  prai- 
rial an  XII  sur  les  cimetières  ; 

Attendu  que  Tarrôt  attaqué  ne  conteste 
pas  gue  faction  intentée  par  Martel  était 
fondée  uniquement  sur  ce  que  le  maire  de 
la  commune  d'Arques-la-Ba taille,  en  sa  qua- 
lité de  chef  de  Tadministration  communal?, 
avait  fait  procéder  <à  tort  à  Tenlèvement  du 
monument  construit  sur  un  terrain  concède 
par  acte  du  30  avril  1857,  dans  lequel  étaient 
inhumés  plusieurs  membres  de  sa  famille, 
ensemble  du  petit  mur  de  maçonnerie  sur 
lequel  il  existait  une  claire-voie,  le  tout  sans 
arrêté,  sans  avertissement  préalable  ^'t 
après  une  simple  entente  avec  la  fabrique  ; 
qu'il  ne  conteste  pas  non  plus  que  cette 
action  eût  pour  but  d'obtenir  que  la  com- 
mune fût  condamnée  à  rétablir,  à  ses  frais, 
les  lieux  dans  leur  état  primitif  et  à 
5,000  francs  de  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  causé  par  les  entre- 
prises dénoncées  ; 

Attendu  qu'une  demande  ainsi  formuléi> 
était  manifestement  de  la  compétence  du  tri- 
bunal civil  devant  lequel  elle  était  portée  ; 

Attendu  que,  pour  nier  cette  compétence, 
l'arrêt  attaqué  se  place  complètement  en 
dehors  des  termes  de  la  demande  ci-dessus  ; 
qu'il  se  borne  à  déclarer  que,  depuis  plu- 
sieurs années,  les  décombres  provenant  de 
travaux  faits  à  l'église  avaient  été  déposés 
dans  l'ancien  cimetière  qui  Tenteure  et  qui 
était  désaffecté  depuis  1869  ;  que  des  croix 
et  des  monuments  funéraires,  atteints  par 
la  vétusté,  se  trouvaient  épars  sur  le  sol  et 
couvraient  en  plusieurs  endroits  les  sépul- 
tures de  leurs  débris  ;  qu'il  ajoute  que  c'est 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses  qu'en 
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1884  le  maire  «a  fait  exécuter  les  travaux 
dont  se  plaint  Martel  ;  qu'en  exécution  de 
ces  travaux,  les  décombres  ont  été  enlevés, 
les  débris  de  croix  ou  de  monuments  déposés 
contre  les  murs  de  l'église,  les  trous  com- 
blés, etc.  ; 

Attendu  qu'il  induit  de  là  que  les  travaux 
j^rdonnés  par  le  maire  n'étaient  qu'une  me- 
sure prise  par  lui  dans  l'exercice  du  droit 
de  police  et  de  surveillance  qui  lui  est  dévolu 
par  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
z3  prairial  an  xii,  et  que,  par  suite,  cette 
mesure  ne  pouvait  pas  être  déférée  à  la  juri- 
diction civile; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait, 
sans  contester  que  le  monument  de  la  famille 
Martel  fût  en  parfait  état  de  conservation  et 
que  le  maire  l'eût  fait  enlever  ainsi  que  le 
mur  et  la  claire- voie  de  clôture,  l'arrêt  atta- 
qué a  méconnu  les  règles  de  la  compétence 
judiciaire,  faussement  appliqué  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et,  par  suite, 
violé  les  articles  susvisés  ; 

Casse... 

Du  12  février  1901.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Ch.  civile.  — Près.  M.  Ballot- 
Beaupré,  premier  président.  —  Rapp, 
M.  Keynaud,  conseiller.  —  Min.  publ., 
M.  Sarrut,  avocat  général  (concl.  con/.],  — 
PI  M.  Morillot. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  DIJON 
13  février  1901 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  — Banquier. 
Hypothèque.  —  Mandats,  traites, 
CHEQUES.  —  Choix  du  banquier. 

Ne  constitue  pas  une  ouverture  de  crédit, 
Vacte  par  lequel  un  banquier  se  fait 
donner  une  affectation  hypothécaire  pour, 
sûreté  et  garantie  du  payement  de  tous 
mandats^  traites,  chèques  et  effets  com- 
merciaux de  toute  nature^  portant  la 
sianaiure  des  parties  qui  constituent 
rnypothèque,  si  le  banquier  se  réserve 
d*iine  façon  formelle  le  droit  de  refuser 
d'escompter  les  dits  effets  ou  traites,  ou 
de  les  accepter  si  bon  lui  semble  (1). 

Un  tel  acte,  qui  contient  une  garantie  pour 
une  créance  future,  incertaine,  constitue 
une  convention  valable  de  constitution 
d'hypothèque  (2).  (Loi  belge  du  16  dé- 


fi et  2,  Compar.  FalloIsE,  Trait r  des  otnertureK 
de  crédit,  n»  119,  et  les  autorités  àiée^. 


cembre  1851,  art.  80,  modifié  parcelle  du 
15  avril  1889.) 

(B..,  A...    ET  M...,   —   C.    ENREGISTREMENT.) 

JUGEMENT.' 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que, par 
acte  reçu  M.  Têtard,  nota're  à  Dijon,  le 

29  mai  1895,  les  mariés  A...  et  M...  ont 
affecté  hypothécairement  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  200,000  francs  en 
principal  au  profit  du  banquier  B...,  un 
terrain  sis  à  Dijon,  place  Darcy  et  boulevard , 
de  Brosses,  avec  une  maison  alors  en  cons- 
truction sur  le  dit  terrain  et  ce  «pour  garan- 
tir à  M.  B...  le  payement  de  tous  mandats, 
traites,  chèques  et  effets  commerciaux  de 
toute  nature  portant  la  signature  de 
MM.  A...  et  M...  que  M.  B...  pourra  avoir 
à  partir  du  30  mai  1895  en  portefeuille 
ainsi  que  les  intérêts,  droits  de  commission, 
frais  et  accessoires,  auxquels  le  recouvre- 
ment des  dits  effets  commerciaux  pourrait 
donner  lieu  »  ; 

Qu'à  ce  même  acte  était  insérée  au  profit 
de  B.,, une  réserve  ainsi  conçue  :  «  M.  B..., 
malgré  l'acceptation  par  lui  de  la  présente 
affectation  hypothécaire,  pourra,  si  bon  lui 
semble,  refuser  d'escompter  tous  effets  ou 
traites  portant  les  signatures  de  MM.  A... 
et  M...  le  dit  M.  B...  entendant  réserver  à 
cet  effet  sa  pleine  et  entière  liberté  d'ac- 
tion »  ; 

Que  le  dit  acte  fut  enregistré  à  Dijon  le 

30  mai  1895  et  assujetti  à  deux  droits  fixes 
de  3  francs,  puis  inscrit  le  6  juin  suivant  au 
bureau  des  hypothèques  de  Dijon  pour 
sûreté  de  200,000  francs  en  principal  ; 

Mais  considérant  que  postérieurement 
l'administration  de  l'enregistrement  préten- 
dit que  l'acte  susvisé  donnait  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  0  fr.  oO  c. 
p.  c.  applicable  aux  ouvertures  de  crédit, 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
23  août  1871,  réclama  à  B...  et  aux  époux 
A...  et  M...  un  supplément  de  droits  de 
1,242  fr.  5()c.  et  décerna  entre  eux  pour  le 
payement  de  la  dite  somme  la  contrainte 
susvisée  à  laquelle  ceux-ci  répondirent  par 
les  oppositions  signifiées  les  2  et  4  juin  1Ô97 
contenant  assignation  à  l'administration 
pour  voir  déclarer  nul  cet  acte  de  poursuite; 

Considérant  que.  dans  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  rechercher  si 
l'acte  du  z9  mai  1895  contient,  comme  le 
prétend  l'administration  de  l'enregistrement, 
une  véritable  ouverture  de  crédit  que  les 
clauses  y  insérées  seraient  impuissantes  à 
dissimuler  ou  s'il  constitue  un  acte  spécial 
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sérieux  et  utile,  tout  différent  du  contrat 
d'ouverture  de  crédit  prévu  et  trappe  par  la 
loi  du  23  août  1871  et  qui  ne  serait  en  con- 
séquence passible  cjue  du  droit  fixe  perçu 
d'aoord  par  Tadministration  ; 

Considérant  que  les  parties  sont  d'accord 
sur  les  principes  du  droit  ;  qu'il  n*est  pas 
contesté  que  l'ouverture  de  crédit  comporte 

f>our  le  créditeur  une  obligation  actuelle,  à 
'exécution  de  laquelle  il  est  tenu  sous  peine 
de  dommages-intérêts  ; 

Que,  d'autre  part,  il  est  reconnu  qu'une 
affectation  hypothécaire  peut  être  consentie 
valablement  pour  garantie  d'une  obligation 
éventuelle  d'une  dette  non  existante  encore 
et  qui  peut-être  n'existera  jamais; 

Considérant  qu'en  vertu  de  ces  principes 
incontestés,  il  est  possible  d'établir  le  carac- 
tère et  la  portée  de  l'acte  du  29  mai  1895  ; 
qu'en  effet,  aux  ternies  exprès  de  cet  act«, 
B...  acceptait  une  affectation  hypothécaire 
pour  garantie  des  évictions  qu'if  pourrait 
subir  dans  la  négociation  des  effets  commer- 
ciaux portant  les  signatures  de  A...  et  M.. .; 
que  cette  affectation  hypothécaire  incontes- 
tablement valable  avait  bien  en  vue  une  dette 
non  existante  encore,  une  éventualité  qui 
pourrait  ne  se  réaliser  jamais; 

Que  B...  se  réservait  le  droit,  si  bon  lui 
semblait,  de  refuser  d'escompter  tous  effets 
ou  traites  portant  les  signatures  de  A.  .  et 
M...  et  entendait  se  réserver  à  cet  effet  sa 
pleine  et  entière  liberté  d'action  ;  que  cette 
clause  exclusive  de  toute  obligation  actuelle 
du  créditeur  ne  permet  pas  d'attribuer  à  la 
conventicm  le  caractère  d'une  ouverture  de 
crédit  : 

Considérant  qu'il  est  inexact  de  dire, 
comme  le  prétend  l'administration,  qu'une 
telle  convention  serait  nulle  pour  défaut  de 
cause,  et  que  la  garantie  consentie  par  A... 
et  M...  avait  pour  corollaire  nécessaire 
l'obligation  pour  B...  d'escompter  toutes 
valeurs  et  tous  effets  commerciaux  sûrs  et 
solvables  qui  lui  auraient  été  présentés  à 
l'escompte  ; 

Considérant  que  l'acte  du  2î)  mai  1895 
réduit  à  ses  termes  littéraux  constitue  bien 
un  acte  sérieux  et  utile;  qu'en  effet,  on 
comprend  à  merveille  que  des  commerçants 
comme  A...  et  M...  aient  pu,  î*u  cours  d'une 
entreprise  d'importance  exceptionnelle  et 
en  prévision  des  besoins  d'argent  qui  pour- 
raient les  assaillir  à  un  moment  donné,  con- 
sentir à  leur  banquier  une  garantie  supplé- 
mentaire dont  l'effet  ne  serait  point  d'obliger 
celui-ci  à  des  avances  jusqu'à  un  chiffre  dé- 
terminé, mais  serait  tout  au  moins  de  nature 
à  rendre  plus  facile,  le  cas  échéant,  l'accep- 
tation de  valeurs  portant  leurs  signatures; 


Que  le  fait  n'est  pas  sans  précédent  sur  la 
place  de  Dijon  et  que  les  opposants  à  la  con- 
trainte ont  révélé  avec  raison  un  acte  d'affec- 
tation hypothécaire  consenti  le  7  décembre 
1883,  par  les  époux  X...,  au  profit  de  la 
Banque  de  France,  et  qui  n'a  été  frappé  que 
du  droit  fixe  de  3  francs  ;  qu'il  eût  été,  en 
effet,  d'autant  plus  difficile  à  l'administra- 
tion de  prétendre  appliquer  à  cet  acte  le 
droit  proportionnel  afférent  d'après  la  loi 
du  23  août  1871  aux  ouvertures  de  crédit, 
qu'il  est  de  notoriété  publique  que  la 
Banque  de  France  s'interait  ce  genre  d'opé- 
rations ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  que  l'acte 
du  29  mai  1895  contenait  une  simple  affecta- 
tion hypothécaire  destinée  à  garantir  une 
dette  éventuelle  et  sans  obligation  actuelle 
pour  B...  d'escompter  aucune  valeur  portant 
les  signatures  de  A...  et  M...;  qu'il  n  y  avait 
donc  là,  à  aucun  degré,  une  ouverture  de 
crédit; 

Considérant  que  la  nature,  le  caractère  et 
la  portée  de  l'acte  du  22  mai  1895  ainsi 
nettement  établis,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  aux  discussions  soulevées  par 
l'administration  dans  le  but  d'établir  à 
priori  les  intentions  de  fraude  et  de  dissimu- 
lation chez  les  opposants  à  la  contrainte; 
(lu'il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  pour 
l  interprétation  de  l'acte  à  l'intention  présu- 
surnée  des  parties,  puisqu'il  n'y  avait  dans 
l'espèce  ni  obscurité,  m  ambiguïté  et  que 
les  énonciations  littérales  concordaient  à  la 
nature  même  du  contrat  ; 

Que,  d'autre  part,  la  démonstration  ten- 
tée par  l'administration  pour  établir,  par 
l'exécution  qu'il  aurait  reçue,  que  l'acte  du 
29  mai  1895  aurait  bien  abouti  en  fait  à 
des  prêts  ou  à  des  escomptes,  devait  néces- 
sairement rester  inopérante; 

Qu'en  effet,  alors  même  que  l'existence  de 
prêts  réalisés  postérieurement  aurait  été 
révélée,  ces  prêts  auraient  pu,  sans  doute, 
donner  lieu  à  l'application  pour  chacun 
d'eux  d'un  droit  a'obligation,  mais  qu'il 
n'en  pouvait  résulter  que  l'acte  originaire 
eût  eu  par  lui-même  le  caractère  d'une 
ouverture  de  crédit  à  laquelle  répugne,  ainsi 
qu'il  a  été  établi,  son  texte  précis  et  formel; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage 
de  s'arrêter  aux  arguments  aue  l'adminis- 
tration entend  tirer  des  qualifications  qui 
oni  pu  être  données  à  l'acte  du  29  mai  Iwô 
par  les  parties  et  les  experts,  au  cours  d'un 
procès  en  résolution  de  vente  intenté  par  les 
mariés  C...  aux  mariés  A...  et  M...  ;  que  ces 
allégations  ou  énonciations  étrangères  an 
litige  alors  soulevé  restent  sans  importance' 
et  que  B...  n'avait  pas  à  les  combattre; 
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Que  si  B...  a  été  mis  et  maintenu  en  cause 
aussi  bien  que  le  Crédit  Foncier  de  France, 
c'est  uniquement  à  raison  de  Tinscription 
Lypothécairo  prise  à  leur  profit  et  sans 
qu  il  y  eût  lieu  de  rechercher  s'ils  étaient 
réellement  créanciers  ;  et  qu'en  ce  qui  touche 
les  bénéficiaires  des  inscriptions  hypothé- 
caires, il  s'agissait  uniquement  ie  f;iiro 
déclarer  qu'ils  ne  pourraient  opposer  à  C... 
aucun  droit  résultant  de  leurs  inscriptions; 

Sur  les  dépens  (sans  intérêts); 

Par  ces  motifs,  dit  que  l'acte  du  29  mai 
1895  ne  constitue  pas  un  acte  d'ouverture  de 
crédit  passible  du  droit  proportionnel;  en 
conséquence,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
contrainte  décernée  par  l'administration  de 
l'enregistrement;  lui  fait  défense  de  conti- 
nuer ses  poursuites  ;  la  condamne  aux  dépens. 

Du  13  février  1901.  —  Tribunal  civil  de 
Dijon.  —  1^  ch.  —  Prés.  M.  Patry,  prési- 
dent. —  Min.  puhhy  M.  Dorlhac,  substitut. 
PL  M.  Vauvilliers. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCK 
16  février  1901 

SECRET  PROFESSIONNEL.    —    Fait 

MATÉRIEL.  —  InaPPLICABILITÉ. 

La  personne  astreinte  au  respect  du  secret 
professionnel  {un  avoué)y  ne  peut  l'invo- 
quer pour  refuser  son  témoignage  requis 
a  propos^  non  d^un  secret  lut  confié,  mais 
d'un  fait  matériel  (\e  dépôt  entre  ses  mains 
de  valeurs  volées)  (1). 

(gaubert.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
fausse  application  de  l'article  80  du  code 
d'instruction  criminelle  et  de  la  violation  de 
l'article  378  du  code  pénal  ; 

Attendu,  d'après  les  constatations  de 
l'ordonnance  attaquée,  qu'une  action  en  re- 
vendication de  titres  de  rente  française  au 
Sorteur  a  été  introduite  par  les  héritiers 
'un  sieur  Maury  contre  la  demoiselle  Elisa 


(1)  Compar.  cass.  franc.,  46  mars  1803  Sir.,  1893, 
1,  â80)  ;  20  mai  1899  (D.  P.,  1900, 1,  ^;  Pasic,  1900, 
iV,  69;;  app.  Montpellier,  31  décembre  i89i  {ibid., 
1895.  IV,  68;  Nypels  et  Servais,  Code  pénal  inter- 
prêté,  t.  III,  p.  3i*,  art.  438.  no  13. 


Rauzy,  qui  a  constitué  pour  avoué  M^  ( hau- 
bert, et  que,  d'autre  part,  une  information 
pour  vol  a  été  ouverte  à  raison  de  la  dispa- 
rition de  ces  titres  ; 

Attendu  qu'au  cours  de  cette  information, 
M«  Gaubert,  cité  comme  témoin  par  le  juge 
d'instruction,  a  été  interpellé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  susdits  titres  lui  avaient 
été  confiés  par  la  demoiselle  Rauzy,  et 
invité,  en  cas  d'affirmative,  à  les  remettre  à 
ce  magistrat  ; 

Attendu  queM'^  Gaubert  a  déclaré  qu'il 
n'avait  reçu  aucune  pièce  se  rapportant  à 
un  procès  correctionnel,  et  cjue,  relative- 
ment au  procès  civil,  il  croyait  en  son  âme 
et  conscience  devoir  s'abstenir  de  répoudre, 
parce  que,  si  des  pièces  lui  avaient  été  re- 
mises, ce  qu'il  ne  pouvait  dire,  il  ne  les 
avait  reçues  qu'en  sa  qualité  d'avoué  tenu 
au  secret  professionnel  ; 

Attendu  que  le  magistrat  instructeur, 
assimilant  ce  refus  de  déposer  au  refus  de 
comparaître,  a  condamné  M«  Gaubert  à  un 
franc  d'amende  par  application  de  l'ar- 
ticle 80  du  code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout 
témoin  doit  déposer  sur  les  faits  qui  sont  à 
sa  connaissance  et  dont  la  preuve  est  re- 
cherchée parla  justice;  que,  sans  doute,  la 
loi  elle-même  a  voulu,  pour  des  motifs 
d'ordre  public,  que  cette  obligation  cessât 
dans  les  cas  où  le  secret  professionnel  s'im- 
pose au  témoin  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agissait,  non  pas  d'un  secret,  mais  du  ùiit 
matériel  d'un  dépôt  portant  sur  des  valeurs 
soupçonnées  de  former  le  corps  d'un  délit; 
que  le  demandeur  pouvait,  s'il  avait  réelle- 
ment reçu  ce  dépôt,  le  déclarer  et  en  faire 
la  remise  au  magistrat  sans  dire  de  quelle 

f personne  et  dans  quelles  circonstances  il 
'avait  reçu  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  ma- 
gistrat instructeur,  en  assimilant  le  refus 
de  déposer  au  refus  de  comparaître,  a  fait 
une  juste  application  de  l'article  80  du  code 
d'instruction  criminelle  et  n'a  aucunement 
violé  l'article  378  du  code  pénal  (458  du  code 
pénal  belge)  ; 
Rejette... 

Du  15  février  1901.  —  Cour  de  cassation 
de  France.  —  Chambre  criminelle.  —  Pré,s. 
M.  Chambareaud,  conseiller  doyen.  — 
Rapp.  M.  Accarias,  conseiller  — Min.publ. 
M.  Feuilloley.  avocat  général  {concl.  conf.) 
-—  PL  M.  Dufourmantelle. 
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TRIBUNAL   CIVIL   DE   LAVAL 
11  mars  1901 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  — 
Garde  champêtre.  —  Chambre  de  sû- 
reté. —  Ivrogne.  —  Incendie.  —  Res- 
ponsabilité. —  Prise  a  partie.  —  In- 
compétence DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

Le  garde  champêtre  qui  a  agi  dam  V exer- 
cice de  ses  fonctions  de  police  admimstror 
tive  en  écrotiant  un  ivrogne  dans  la 
chambre  de  sûreté  communale^  ne  petit  se 
prévaloir,  s'il  est  actionné  de  ce  chef  en 
responsabilité  y  des  règles  légales  sur  la 
prise  à  partie  (1). 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  Vaction  en  responsabilité  intentée 
à  un  garde  champêtre  par  un  individu 
gui,  rencontré  en  état  d'ivresse  mani- 
feste,  sur  la  voie  publigue  par  ce  fonction- 
naire a  été  enfermé  par  celui-ci  dans  la 
chambre  de  sûreté  communale,  où  l'ivroane 
a  été  retrouvé  le  lendenuUn  matin  griève- 
ment bridé,  lorsque  cette  action  se  base 
sur  la  faute  que  le  garde  aurait  commise 
en  renfermant  le  demandeur  dans  un  local 
non  appropriée  sa  destination,  périlleux 
de  par  sa  situation  même  en  raison  de  son 
isolement  et  par  défaut  de  surveillance  (2). 

(CHANTREL,  —  C.  GEOROET  ET  CONSORTS.) 

Faits.  —  Dans  le  courant  du  mois  d'avril 
1900,  Georget,  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  Port-Brillet  (Mayenne),  agissant 
en  conformité  des  prescriptions  de  la  loi  sur 
l'ivresse  publique,  déposait  au  violon  Chan- 
trel  trouvé  en  état  d'ivresse  manifeste  dans 
la  rue,  et,  après  l'avoir  fouillé,  il  le  laissa 
ainsi  interné  jusqu'à  ce  qu'il  eût  retrouvé  sa 
raison. 

Mais,  pendant  la  nuit,  le  feu  prit  à  la 
paille  du  cachot,  et,  le  lendemain  matin,  le 
garde,  venant  pour  rendre  son  prisonnier  à 
la  liberté,  le  trouva  couvert  de  brûlures. 
Transporté  à  l'hôpital,  Chantrel  n'est  pas 
guéri  après  plusieurs  mois  de  soins.  Il  paraît 
devoir  demeurer  infirme. 

Le  local  servant  de  violon  municipal  n'est 


(d)  En  ce  sens,  jug.  Liège,  1"  mars  i8i>3  (Pasic, 
1893,  III,  307)  ;  app.  Liège.  5  février  18%  [ibid., 
4896,  II,  320). 

(2)  .Sic  jug.  Saint- Nazaire,  31  mars  1882  (D.  P., 
i88i»,  3,  403).  Contra  :  jug.  Bruxelles,  12  décembre 
489i  (Pasic,  489o,  III,  472).  Compar.  cass.  franc., 
20  mai  1897  {ibid.,  1897,  LV,  137y. 


pas  surveillé  ;  il  est  même  disposé  sur  un 
terrain  privé,  dans  une  dépendance  d'une 
usine  appartenant  au  maire. 

Chantrel  a  introduit  une  demande  de 
50,000  francs  de  dommages-intérêts,  tant 
contre  le  garde  champêtre  Georget  que 
contre  la  commune  de  Port-Brillet,  comme 
civilement  responsable  Un  certain  nombre 
d'habitants  sont  intervenus  dans  l'instance 
dans  le  but  de  mettre  le  maire  personnelle- 
ment en  cause. 

A  cette  double  action  le  garde  a  opposé 
une  double  exception  tirée  :  1®  de  la  néces- 
sité d'agir  par  voie  de  prise  à  partie  ;  et 
2"  de  l'incompétence  de  la  juridiction  civile 
à  apprécier  la  part  de  responsabilité  pou- 
vant appartenir  a  un  agent  ae  l'autorité  ad- 
ministrative dans  le  choix,  l'installation  et 
la  surveillance  d'une  chambre  de  sûreté. 

JIGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Sur  le  déclinatoire 
d'incompétence  : 

En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  si  le  ^rde  champêtre  a 
bien  le  caractère  d'officier  de  police  judi- 
ciaire lorsqu'on  exécution  de  l'article  13  de 
la  loi  du  23  janvier  1873  il  recherche  les 
infractions 'à  cette  loi,  il  n'a  plus,  au  con- 
traire, que  celui  d'agent  ou  de  représentant 
de  l'autorité  publique  lorsqu'on  exécution  de 
l'article  11  de  la  même  loi,  il  conduit  à  la 
chambre  de  sûreté  les  personnes  trouvées 
par  lui  dans  un  lieu  public  en  état  d'ivresse 
manifeste,  et  les  y  dépose  pour  y  être  main- 
tenues jusqu'à  ce  qu  elles  aient  recouvré  la 
raison  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit,  en  l'espèce, 
comme  le  dit  expressément  l'article  ci-dessus 
visé,  que  de  l'exécution  d'une  simple  mesure 
de  police  ; 

Attendu,  par  suite,  que  Georçet  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 505  du  code  de  procédure  civile; 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'après  avoir,  dans  son  exploit 
introductif  d'instance,  basé  sa  demande 
contre  Greorget  sur  le  fait  de  l'avoir  déposé 
dans  la  chambre  de  sûreté  «  sans  formalités 
préalables»,  c'est-à-dire  en  réalité  sur  le 
fait  de  s'être  rendu  coupable  d'un  acte  de 
séquestration  arbitraire,  Chantrel  ne  lui  re- 
proche plus  aujourd'hui  que  de  l'avoir  en- 
fermé dans  un  local  non  approprié  à  sa  des- 
tination, périlleux  de  par  sa  situation  même, 
eu  raison  de  son  isolement  et  par  défaut  de 
surveillance  qui  y  était  exercée,  à  ce  poiBt 
qu'un  homme  ait  pu  y  subir  les  blessures  et 
les  lésions  les  plus  graves,  sans   que   1*? 
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moindre  secours  ait  pu  lui  être  apporté, 
malgré  ses  cris  et  ses  appels  désespères; 

Attendu  que  le  choix,  Taménagement,  la 
police,  la  surveillance  et  l'inspection  des 
chambres  de  sûreté  relèvent  exclusivement 
de  l'autorité  administrative  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  la  respon- 
sabilité qui  peut  mcomber  à  Georçet  à  rai- 
son des  faits  qui  lui  son  reproches,  il  fau- 
drait non  seulement  rechercher  la  part  qui 
pourrait  lui  appartenir,  en  sa  qualité  de 
garde  champêtre,  dans  le  choix,  Tinstalla- 
tion,  la  police  et  la  surveillance  de  la 
chambre  de  sûreté  de  Port-^Brillet,  c'est-à- 
dire  apprécier  les  lois  et  règlements  qui  ré- 
fissent  les  fonctionnaires  d'un  service  pu- 
lic,  mais  encore,  en  admettant  <)u'une  part 
quelconque  lui  incombe,  apprécier  s'il  a 
rommis  une  faute  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ; 

Attendu  que  cette  recherche  et  cette  ap- 
préciation rentrent  exclusivement  dans  les 
attributions  de  la  juridiction  administra- 
tive; 

Attendu,  par  suite,  que  le  déclinatoire 
d'incompétence  proposé  par  Georget  pro- 
cède bien  de  ce  cnef  ; 

Attendu  qu'incompétent  sur  la  demande 
principale,  le  tribunal  l'est  également  sur  la 
demande  accessoire  et  sur  la  demande  inci- 
dente ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  ; 
renvoie  Chantrel  à  se  pourvoir  devant  telle 
juridiction  qu'il  appartiendra;  condamne 
Chantrel  aux  dépens,  à  l'exception  t4)utefois 
de  ceux  de  l'intervention,  lesquels  resteront 
à  la  charge  des  parties  intervenantes. 

Du  11  mars  1901 .  —  Tribunal  civil  de 
Laval.  —  Prés,  M.  Bordeaux-Desbarres, 
président.  —  Min.  publ.  M.  Le  Carpentier, 
procureur.  —  PL  MM.  Lechartin,  Chaplet, 
Dominique  et  Bucquet. 


COUR  DAPPEL  DE  PARIS 
4  avril  1901 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Anti- 
date. —  Preuve.  —  Papier  timbré.  — 
Filigrane. —  Timbres  sec  et  humide. 

Pour  proitver  Vantidate  (Vun  testament, 
olographe,  les  présomptions  tirées  du  mil- 
lésime incorporé  dans  la  pâte  du  papier 
timbré  sur  lequel  il  est  écrit,  ont  une 
râleur  probante  plus  grande  que  celles 
induites  de  ladated  apposition  des  timbres 


sec  et  humide  apposés  par  la  régie  (1). 
L'antidate  n'est  point  prouvée  lorsqu'il  est 
constant j  d'une  part,  que  le  papier  fili- 
grane sur  lequel  est  écrit  un  testament 
était  fabriqué,  d'après  la  mention  y  incor- 
porée, à  la  date  indiquée  dans  cet  acte  et, 
d'autre  part,  que  l'apposition  normale  des 
timbres  sec  et  humide  que  porte  ce  papier 
na  eu  lieu  que  postérieurement  (2). 

(HÉRITIERS   EYMARD,  —  C.   VEUVE   EYMARD.) 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  12  janvier  1900,  quenousavons  rapporté, 
1900,  IV,  170,  a  été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  l'appel  inter- 
jeté par  la  dame  de  Ferre-Lagrange  assistée 
de  son  mari  du  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  12  janvier  1900; 

Considérant  que  la  dame  de  Ferre- 
Lagrange,  assistée  de  son  mari,  est  appe- 
lante d'un  jugement  qui  a  repoussé  sa  de- 
mande en  nullité  d*un  testament  de  son 
oncle.  Léon  Eymard,  par  lequel  il  avait 
institué  «'omme  légataire  universelle  sa 
femme,  Laure  Roubion  de  la  Tréhonnais, 
intimée  au  procès  ;  que  la  dame  de  Ferre- 
Lagrange  a  basé  son  action  : 

1**  Sur  ce  que  ce  testament  contenait 
une  attribution  d'hérédité  en  contradiction 
avec  les  volontés  manifestées  par  le  de  cujus  ; 

2^  Sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été  entière- 
ment écrit  et  signé  par  lui  ; 

3**  Sur  ce  qu'A  renfermait  une  substitution 
prohibée  ; 

4<*  Sur  ce  que  sa  date  était  fausse  : 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen,  etc. 
(sans  intérêt)  ; 

En  ce  qui  touche  la  fausseté  de  la  date  : 

Considérant  que  la  dame  de  Ferre-La- 
grange soutient  que  la  date  du  testament 
du  22  février  1894  serait  fausse,  parce  que 
à  ce  moment  le  papier  sur  lequel  il  a  été 
rédigé  n'était  point  encore  mis  en  vente; 
qu'à  l'appui  de  sa  thèse,  elle  produit  une 
lettre  ^adressée  par  M.  le  directeur  général 
de  l'enregistrement  au  greffier  du  tribunal 
de  commerce  de  Nismes  ;  que  ce  document 
relate  que  le  chiffre  quatre  du  millésime  de 
1894  a  été  remis  le  3  janvier  de  cette  même 
année  au  fabricant  de  papier  filigrane  à 
Thiers  (Puy-de-Dôme)  ;  que  la  première 
livrais(m  faite  par  l'usine  de  Thiers  après  le 
3  janvier  est  parvenue  à  l'atelier  général  du 
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(1  et  â;  Voy.  la  noie  sous  le  ju^'ement  confirmé 
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timbre,  à  Paris,  le  14  février  suivant;  que 
les  premières  opérations  du  timbrage  ont 
commencé  le  10  mars  et  que  le  papier  tim- 
bré (le  dimension  à  (M)  centimes  n'a  pu  être 
livré  au  public  qu'à  partir  du  17  mars; 

Considérant  que,  sans  contester  que  des 
preuves  extrinsèques  puissent  être  admises 
à  l'effet  d'établir  la  fausseté  de  la  date, 
lorsqu'elles  se  rattachent  à  des  signes  exis- 
tant sur  un  testament,  il  faut  reconnaître 
que  les  présomptions  tirées  du  millésime 
incorporé  dans  la  pAte  du  papier  ont  une 
valeur  probante  plus  grande  que  celle 
qu'on  pourrait  induire  de  la  date  de  l'appo- 
sition des  timbres,  et  surtout  du  numéro  du 
bureau  qui  aurait  débité  la  feuille  de  papier 
timbré  ; 

Considérant  qu'on  doit  tout  d'abord  écar- 
ter Tarçument  emprunté  au  numéro  6891 
intercale  entre  le  timbre  humide  et  le  timbre 
sec  ;  que  ce  numéro  serait  celui  du  débit 
Thiel,  commune  du  département  de  l'Allier, 
qui  n'est,  du  reste,  pas  très  éloignée  du 
heu  de  fabrication  du  papier  tiligrané;  que 
cette  marque  se  fait  avec  une  simple  griffe 
à  main,  dans  des  conditions  qui  n'offrent  pas 
assez  de  garantie  pour  qu'il  y  ait  à  s  arrêter 
à  ce  léger  indice  ; 

Considérant  que  le  testament  daté  de 
Paris  ((  22  février  1894  »  est  écrit  sur  une 
feuille  de  papier  filigrane  de  1894,  qui  avait 
été  fabriqué  et  qui  se  trouvait  matérielle- 
ment à  Paris  dès  le  14  février  précédent  ; 
Que  la  date  du  tiligrane  concorde  avec  celle 
de  l'acte  de  dernière  volonté; 

Considérant  qu'à  la  différence  du  filigrane 
les  deux  sceaux  de  l'Etat,  l'un  sec,  l'autre 
humide,  apposés  sur  les  feuilles  de  papier 
soumises  a  l'impôt  du  timbre,  ne  portent 
pas  de  mention  de  date;  Qu'autrefois  la  Régie 
avait  fait  graver  dans  le  segment  inférieur 
du  timbre  sec  une  lettre  qui  variait  chaque 
année  et  qui  pouvait  faire  connaître  la  date 
du  timbrage  ;  mais  qu'elle  a  renoncé  à  l'em- 
ploi de  ce  signe  distinctif:  que  les  deux 
timbres  ne  fournissent  donc  plus  de  preuve 
par  eux-mêmes,  mais  seulement  par  les 
déclarations  des  employés  du  contrôle  ; 

Considérant  qu'il  est  indiscutable  q^ue  les 
agents  de  la  Régie  veillent  avec  une  atten- 
tion scrupuleuse  à  l'observation  des  règle- 
ments administratifs  ;  que  souvent  les  ren- 
seignements donnés  au  sujet  des  opérations 
de  timbrage  et  d'émission  du  papier  fili- 
grane permettront  d'en  dégager  des  pré- 
somptions de  nature  à  convaincre  le  juge  de 
la  fausseté  de  la  date  d'un  testament  ; 

Mais  considérant  que,  dans  l'espèce,  la 
date  de  l'émission  régulière  du  papier  tim- 
bré est  du  17  mars  ;  qu'il  n'y  a  qu'un  écart 


d'environ  trois  semaines  entre  cette  date  et 
celle  du  testament  que  le  testateur  si  poni - 
tuel  n'avait  aucun  intérêt  à  ne  pas  indiquer 
exactement  ; 

Considérant  que,  sans  même  supposer  b 
fraude,  il  n'est  pas  impossible  qu  en  dépit 
de  toute  vigilance  une  erreur  ait  été  com- 
mise ;  qu'un  paquet  de  papier  au  millésimr 
de  1894,  qui  ne  devait  être  timbré  que  quel- 
ques jours  après  un  paquet  au  millésinie  d" 
18î)3,  n'ait  reçu  avant  celui-ci  Fempreint? 
du  sceau  national  et  que,  par  suite,  h  n'ait 
pas  été  compris  dans  une  émission  antérieure 
à  celle  qu'on  croit  être  la  vraie;  que  dan^ 
les  circonstances  particulières  de  la  cause 
un  doute  subsiste  qui  ne  permet  pas  d'affir- 
mer comme  certaine  la  fausseté  de  la  date 
du  testament  de  Léon  Eyraard  ; 

Considérant  qu'il  est  d'ailleurs  à  remar- 
quer que  les  formalités  exigées  pour  le  tim- 
brage n'ont  pour  but  essentiel  que  de 
sauvegarder  les  droits  du  fisc  et  d'empêcher 
que  des  feuilles  timbrées,  qui  ont  une  valeur 
pécuniaire,  ne  puissent  être  distraites  ou 
égarées  au  pré]udice  de  l'Etat;  que  le-^ 
intérêts  du  Trésor  ne  seraient  pas  lésés 
parce  qu'un  lot  de  papier  aurait  été  timbré 
avant  un  autre  lot  d'égale  valeur  et  quan- 
tité; qu'une  légère  interversion  dans  Tordre 
du  timbrage  ou  de  l'émision  du  papier  aurait 
pu  passer  inaperçue,  et  ne  laisser  de  trace 
ni  dans  les  procès-verbaux  ni  dans  les 
comptes  matières,  puisque  les  quantités 
prises  en  charge  resteraient  les  mêmes; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  faits 
;«rticulés  par  l'appelante,  alors  même  qu'ils 
seraient  établis,  ne  parviendraient  pas  à 
démontrer  l'impossibilité  d'une  erreur  excep- 
tionnelle dans  les  opérations  du  timbrage, 
d'expédition  et  d'émission  du  papier  filigrane 
au  millésime  de  1894  qui  avait  été  fabriaué 
avant  la  date  du  testament  attaqué  ;  qu  ils 
ne  sont  donc  ni  pertinente,  ni  admissiules. 
et  qu'il  n'échet  d  en  ordonner  la  preuve  ; 

Considérant  enfin  que  la  dame  de  Ferre- 
Lagrange  objecte  q^u'il  y  aurait  eu  une 
impossibilité  morale  a  ce  que  le  testament 
eût  été  écrit  le  22  février  1894,  parce  oue 
Léon  Eymard  avait  eu  le  malheur  de  perdre 
sa  fille  unique  dans  la  matinée  de  ce  même 
jour; 

Considérant  que,  au  contraire,  on  s'ex- 
plique très  bien  que  cet  ancien  militaire, 
dont  l'esprit  ferme  et  résolu  est  attesté  par 
les  pièces  du  procès,  ait  eu  hâte  de  tester 
en  faveur  de  sa  femme,  dans  l'espoir  de  lui 
avoir  assuré  la  jouissance  de  sa  fortune  et  de 
lui  avoir  épargné  les  ennuis  que  pourraient 
lui  susciter  les  convoitises  de  ses  héritiers 
collatéraux  ; 
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Qu'il  y  a  lieu,  eu  conséqueuce,  de  rejeter 
le  moyen  de  forme  aussi  bien  que  les  autres 
moyens  invoqués  par  l'appelante  atiu  de 
faire  annuler  le  testament  de  son  oncle 
Eyroard  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  de  Ferre- 
I.agrange,  assistée  de  son  mari,  mal  fondée 
dans  ses  demandes,  tins  et  conclusions  prin- 
cipales ou  subsidiaires  à  tin  d'enquête;  les 
en  déboute  ;  dit  qu'il  n'échet  d'autoriser  la 
preuve  des  faits  articulés  ;  confirme  le 
jugement  dont  est  appel;  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne 
les  sieur  et  dame  de  Ferre  Lagrange  à  [ 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du    4  avril  1901.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  2*  ch.  —  Prés,  M.  Harel,  prési-  • 
dent.  — PL  MM.  Devin  et  Desjardin. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  VERSAILLES     ; 

a  mal  1901 

MARIAGE.  —  Aliments.  —  Foirnitures 
de  ménage.  —  séparation  de  biens.  — 
Mari  insolvable.  —  Femme  obligée. 

Lorsque  le  mari  est  complètement  insolvable, 
la  femme  séparée  de  biens  est  tenue  au 
payement  de  l'entièreté  des  frais  du  I 
ménage  vis-à-vis  des  créanciers  (1)  et  sarn 
recours  contre  le  mari  (2).  (Code  civ., 
art.  1448.) 

(FÉLIX  POTIN  ETC'*,  —  C.  ÉPOUX  S...) 
JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'il  est 
établi  que,  tandis  que  S...  est  en  un  état 
complet  d'insolvabilité,  la  dame  S...  a,  au  > 
contraire,  continué  à  se  trouver  à  la  tête 
d'une  certaine  situation  de  fortune  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  Félix  Potin 
et  C**  produisant  une  commande  d'articles 
d'épicerie  émanant  de  la  dame  S...  et  for- 
mant l'objet  de  deux  factures  dressées  au 


(i)  Sic  Beltjens,  Encyclopédie  du  code  civil, 
art.  1448,  no  43.  Compar.  app.  Gand,  25  juin  1891 
(Pasic,  1891,  H.  38o)  ;  app.  Paris,  30  novembre  1899 
(D  P.,  1900,  II,  105}  et  les  notes  3  à  8;  cass.  franc., 
23  novembre  1893  [ibid.,  1894,  i,  286).  Conirà  : 
Laubent,  t.  X\1I,  no  284;  jugement  Bruxelles,  8  no- 
vembre 1893  (Pasic,  18ai,  ni,  19',  avec  une  note 
d'autorités  en  sens  divers. 

(2)  Laurent,  l.  XXII,  no  280. 


nom  de  celle-ci,  ont,  suivant  exploit  de 
Porst,  huissier  à  Saint-Germain,  du  2  juin 
1900,  assigné  les  époux  S...  conjointement 
et  solidairement  en  payement  de  la  somme 
de  313  fr.  60  c,  montant  des  fournitures 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  S...  ne  défend  pas  à  la  de- 
mande formée  contre  lui  ; 

Que  la  dame  S...  résiste  au  contraire  à  la 
prétention  des  demandeurs,  par  le  motif 
que,  s'agissant  d'une  dette  concernant  le 
ménage,  le  mari  serait  seul  tenu,  comme 
chef  du  ménage,  au  payement  de  la  dite 
dette,  à  l'exclusion  de  la  femme  ; 

Mais  attendu  que  la  réalité  et  les  prix  des 
livraisons  ne  sont  pas  critiqués  ;  qu'il  n'est 
pas  non  plus  contesté  qu'elles  aient  été 
laites  au  château  de...  où  résidaient  les 
époux  S...; 

Qu'elles  répondent,  sans  exagération, aux 
besoins  habituels  des  époux  et  s'élèvent  à 
un  chiffre  normal  ; 

Qu'ayant  pour  objet  des  provisions  de 
bouche  ou  des  articles  d'épicerie  de  consom- 
mation courante  et  journalière  dans  un  mé- 
nage, elles  ont  un  caractère  essentiellement 
alimentaire; 

Que,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit  (code  civ.,  art.  203, 212  et  144S),  cha- 
cun des  époux  est  obligé  de  nourrir  l'autre 
au  cas  où  ce  dernier  est  tombé  en  mauvaise 
fortune  ; 

Qu'il  est  vainement  objecté  qu'au  cas  de 
séparation  de  biens,  la  femme  n'est  tenue 
que  de  contribuer  aux  frais  du  ménage  ; 

Que  cette  solution  est  exacte  lorsque 
l'un  et  l'autre  époux  sont  solvables;  que 
telle  est  la  portée  du  §  V^  de  l'article  1448  ; 

Qu'au  contraire,  lorsqu'il  ne  reste  rien  au 
mari,  la  femme  est  seule  débitrice  et  seule 
tenue  au  payement  ; 

Que,  dans  cette  hypothèse,  le  deuxième 
paragraphe  de  notre  disposition  porte  que  la 
femme  devra  supporter  entièrement  les  frais 
du  ménage  ; 

Que  l'expression  «  supporter  )>  éveille  en 
effet  nécessairement  l'idée  d'une  obligation 
vis-à-vis  des  tiers  aussi  bien  que  >is-à-vis  du 
mari; 

Que,  pjir  suite,  il  ne  pouvait  être  fait 
droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  lu 
dame  S...  tendant  à  ce  ^ue,  en  tout  cas, 
M"*«  S...  ne  soit  condamnée  qu'au  payement 
d'un  tiers  de  la  créance,  le  surplus  devant 
être  laissé  à  la  charge  du  mari  ; 

Que,  par  le  même  motif,  la  femme  devant 
supporter  en  définitive  le  payement  de  la 
créance,  n'a  de  ce  chef  aucun  recours  en 
garantie  contre  S...  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  la  dame  S...  de 
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son  recours  en  garantie  contre  son  mari  ; 
condîirnne  solidairement  les  époux  S...,  le 
mari  par  défaut,  faute  d'avoir  conclu,  à 
gayer  à  Félix  Potin  et  C'«  la  somme  de 
àl3  fr.  60  c.  avec  les  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  dont  distraction. . . 

Du  3  mai  1901.  —  Tribunal  civil  de 
Versailles.  —  2*^  ch.  —  Prés.  M.  Féron, 
vice-président.  —  PL  MM.  Petit  et  P.  Ru- 
delle. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
6  mars  et  22  avril  1901 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  Entreprise. 
—  Adjudication  au  rabais.  —  Obliga- 
tion DU  MAITRE  d'accepter  LE  PLUS    BAS 

soumissionnaire. 

L'appel  de  divers  entrepreneurs  à  une  adju- 
dication au  rabais  d'un  travail  déterminé, 
emporte  pour  le  maître  de  l'ouvrage 
rooligation  de  confier  le  travail  au  plus 
bas  soumissionnaire,  à  moins  que  les  sou- 
missionnaires niaient  été  prévenus  avant 
la  rédaction  de  leurs  soumissions  (2^  es- 
pèce), ou  au  moins  avant  l'ouverture  de 
celles-ci  (l""®  espèce),  que  le  maître  h* enten- 
dait pas  dépasser  un  certain  prix,  infé- 
rieur A  celui  du  plus  bas  soumission- 
naire 1). 

Première  espèce. 

(chapelle,  —  c.  BUJARDET.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  quMl  est 
de  règle,  lorsqu'un  propriétaire  met  des 
travaux  eu  adjudication,  qu'un  contrat  se 
forme,  par  le  fait  même  de  l'adjudication, 
d'après  lequel  l'entrepreneur  qui  a  soumis- 
sionné au  plus  bas  prix  doit  demeurer  chargé 
de  l'exécution  des  travaux  ; 

Qu'il  est  loisible  au  propriétaire  qui  ne 
veut  pas  dépasser  un  prix  déterminé  de 
déposer  lui-même  une  soumission  à  la  charge 
par  lui  d'avertir  en  temps  utile  les  entre- 
preneurs et  de  faire  connaître  son  prix 
maximum,  le  jour  de  l'adjudication,  avant 
l'ouverture  des  autres  soumissions  ; 


i;  Compar.  David  de  Penanrin,  Les  architectes 
dans  leurs  rapports  avec  les  propriétaires,  les  entre- 
preneurs et  les  tiers,  no  4:^3,  p.  91  :  ROZET,  Dictionnaire 
de  la  lèijislatviu  de  la  propriété,  v"  Adjudication, 
p.  7. 


Attendu  qu'un  jugement  de  ce  siège,  en 
date  du  18  juillet  1899,  consacrant  ces 
principes,  a  admis  le  sieur  Chapelle  à  prou- 
ver : 

1^  Que  les  entrepreneurs  appelés  àprendre 
part  à  l'adjudication  n'avaient  pas  été  pré- 
venus que  le  sieur  Bujardet  s'était  réservé 
de  soumissionner  lui-même; 

2®  Que  l'architecte  n'avait  pas  fait  con- 
naître, avant  l'ouverture  des  autres  sou- 
missions, le  prix  maximun  tîxé  par  le  pro- 
priétaire ; 

Attendu  que,  si  les  témoins  entendus  au 
cours  des  encjuête  et  contre-enquête  aux- 
quelles il  a  été  procédé  fournissent  sur  le 
Sremier  point  des  renseignements  contra- 
ictoires,  tous  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  prix  maximum  du  propriétaire  na 
pas  été  proclamé  avant  l'ouverture  des  sou- 
missions ; 

Attendu  que  cette  violation  'd'une  des 
règles  essentielles  de  l'adjudication,  en  cas 
de  soumission  du  propriétaire,  rend  nulle  la 
dite  soumission  ; 

Que,  par  suite,  Bujardet  s'est  trouvé 
engaçé  vis-à-vis  du  sieur  Chapelle  qui  avait 
soumissionné  au  prix  le  moins  élevé  ; 

Attendu  que,  ayant  rompu  sans  droit  cet 
engagement,  il  lui  incombe  d'indemniser  ce 
dernier  du  dommage  qu'il  lui  a  causé; 

Attendu  que  le  tribunal  trouve  dans  les 
documents  qui  lui  sont  soumis  les  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  arbitrer  ce 
préjudice  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  le  sieur  Bujardet 
à  paver  au  sieur  Chapelle  la  somme  de 
2,000  francs  pour  tous  dommages-intérêts, 
le  condamne,  en  outre,  en  ti)us  les  dépens 
oui  comprendront  au  besoin,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  tous  droits  d'enregistre- 
ment qui  pourraient  être  réclamés  pour  les 
documents  versés  aux  débats. 

Du  6  mars  1901.  —  Tribunal  civil  de  la 
Reine.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Bondoux. 

Deuxième  espèce. 

(grand,  —  c.  LACHAMBRE.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  sur 
la  demande  en  payement  de  10,000  francs  de 
dommages-intérêts  pour  inexécution  de? 
travaux  formée  par  Grand,  père  et  fils,  un 
jugement  de  cette  chambre  a,  le  17  a^Til 
1899,  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une 
enquête  sur  les  faits  articulés  par  les  de- 
mandeurs ; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  Tenquéte  que  les 
entrepreneurs  n'avaient  pas  été  avertis,  au 
moment  de  la  remise  des  plans  et  du  devis 
descriptif,  que  le  propriétaire  se  réservait 
le  droit  de  fixer  un  prix  maximum  qu'il 
n'entendait  pas  dépasser  pour  l'édification  de 
sa  construction; 

Qu'il  est  également  constant  que  rien, 
dons  le  cahier  des  charges,  ne  révélait  cette 
intention  du  propriétaire  ; 

Attendu  qu'en  appelant  les  entrepreneurs 
à  soumissionner,  Lachambre  s'était  engagé 
Il  faire  exécuter  les  travaux  par  celui  d'entre 
eux  qui  offrirait  les  conditions  les  plus 
avantageuses  ; 

Que,  par  le  dépôt  des  soumissions,  ce  con- 
trat est  devenu  définitif; 

Attendu  qu'en  refusant  de  déclarer  Grand, 
père  et  fils,  adjudicataires,  alors  qu'ils 
présentaient  le  prix  le  moins  élevé,  La- 
chambre a  manqué  à  l'engagement  qu'il 
avait  pris  ; 

Qu'il  doit,  dès  lors,  indemniser  Grand, 
père  et  fils,  du  préjudice  qu'a  pu  leur  causer 
la  rupture  du  contrat  ; 

Attendu  qu'il  est  sans  intérêt  de  recher- 
cher, dans  l'espèce,  si  l'ouverture  du  pli 
(dans  lequel  l'architecte  déclarait,  au  mo- 
ment où  les  soumissions  allaient  être 
ouvertes,  q^ue  se  trouvait  une  fixation  de 
maximum  taite  par  le  propriétaire)  a  été 
effectuée  avant  ou  après  l'ouverture  des  plis 
des  soumissionnaires;  qu'aucune  fraude  n  est 
alléguée  par  les  demandeurs  et  qu'aucune 
protestation  n'a  été  formulée  lors  de  l'adju- 
dication ; 

Attendu  que  la  fixation  tardive  d'un  maxi- 
mum connue  seulement  lors  de  l'adjudica- 
tion ne  saurait  faire  échec  au  droit  des 
demandeurs  d'obtenir  des  dommages-inté- 
rêts puisau'ils  n'ont  été  informés  de  ce  fait 
qu'après  l  exécution  du  travail  nécessaire  à 
établir  le  montant  de  leur  soumission; 

Attendu  que  le  tribunal  possède  les  élé- 
ments nécessaires  pour  fixer  à  1,000  francs 
le  préjudice  subi  par  les  demandeurs; 

Far  ces  motifs,  condamne  Lachambre  à 
payer  à  Grand,  père  et  fils,  la  somme  de 
1,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Du  22  avril  1901.  —  Tribunal  civil  de 
la  Seine.  —  3*»  ch.  —  Prés.  M.  Roulleau. 


COUR  DAPPEL  DE  PARIS 
81  mai  1901 

LEGS.   —   Condition.  —  Usufruit.  — 

DÉFENSE     d'aliéner.    —    VALIDITÉ.     — 

Effet. 
Est   valable    la    condition    d'incessibilité. 


ajoutée  à  un  legs  d'usufruit  fait  à  titre 
alimentaire  (1), 
Le  légataire  est  recevable  et  fondé  à  pour^ 
suivre  la  nullité  de  la  cession  consentie 
par  lui  en  contravention  de  cette  condi- 
tion (2). 

(dargier,  —  c.  dufour.) 

Le  24  novembre  1899,  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  la  veuve  Darçier-Bergeron 
a,  par  son  testament  olographe  du  26  no- 
vembre 1888,  légué  la  quotité  disponible  de 
sa  succession  à  Kemy  Dargier,  son  fils,  en 
usufruit,  à  titre  alimentaire  incessible  et 
insaisissable,  et  à  Paul  et  Jules  Dargier  ses 

Setits-fils,  en  nue  propriété;  qu'aux  termes 
e  «  l'état  liquidatif  de  cette  succession  », 
dressé  par  «  Coulon,  notaire  à  Issoudun  », 
le  4  jum  1890,  «  il  aurait  été  attribué  à 
Remy  Dargier  »  pour  le  remplir  de  ses 
droits  en  usufruit  et  à  ses  enfants  pour  la 
nue  propriété  «  une  créance  de  7,132  ir. 85  c., 
sur  un  sieur  Malatiré  »  ; 

«  Que,  suivant  contrat  reçu  par  Coulon, 
notaire,  le  2  décembre  1890,  Malatiré  a  vendu 
à  Remy  Dargier,  pour  l'usufruit  incessible 
et  insaisissable,  et  aux  enfants  Dargier  pour 
la  nue  propriété,  une  maison,  située  à  Issou- 
dun, place  de  la  Convention  et  rue  François 
Munier; 

((  Que  cette  vente  a  eu  lieu  moyennant  le 
prix  principal  de  15,000  francs  qui  se 
compenserait,  jusqu'à  concurrence  de 
7,132  fr.  85  c.,avec  pareille  somme  due 
par  Malatiré  à  Dargier  pour  l'usufruit  à 
titre  incessible  et  insaisissable  et  aux  en- 
fants Dargier  pour  la  nue  propriété; 

((  Qu'il  était  énoncé  au  dit  acte  que  la 
somme  de  7,867  fr.  15  c.  formant  le  surplus 
du  prix,  était  payée  comptant  à  Malatiré 
par  les  acquéreurs,  avec  des  fonds  prove- 
nant jusqu  à  due  concurrence  en  nue  pro- 
priété au  mineur  Jules  Dargier  sur  le  produit 
de  la  vente  de  valeurs  mobilières  ; 

((  Attendu  que,  suivant  acte  «  sous  sejng 
privé  du  31  janvier  1891,  déposé  pour  mi- 
nute en  l'étude  de  M.  Théret,  notaire  à  Pa- 
ris, le  16  avril  1894  »,  les  époux  Remy 
Dargier,  René-Paul  et  Jules-Marie  Dargier, 
ont  vendu  à  Dufour  la  maison  située  à 
Issoudun,  place  de  la  Convention, mojrennant 
le  prix  de  20,000  francs  déclaré  versé  comp- 
tant; 
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(4;  .Sic  Aubry  et  Rau,  l.  VU,  §  692.  Compa   z 
Laurent,  PrincipeSy  L  XI,  n©  462. 
{%  Compar.  Laurent,  Principes,  t.  XI,  no  /O". 
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«  Qu'il  est  indiqué  au  dit  contrat  que  la 
niai  son  appartenait  pour  l'usufruit  à  Remy 
Dargier  et  pour  la  nue  propriété  à  ses  deux 
tils; 

((  Qu'il  est  en  outre  énoncé  que  Dufour 
serait  du  jour  des  conventions  propriétaire 
et  pourrait  disposer  de  l'immeuble  comme 
de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété  ; 

«  Attendu  aue  Remy  Dargier,  sans  de- 
mander la  nullité  de  la  vente,  revendique 
sur  l'immeuble  le  droit  d'usufruit  incessible 
et  insaisissable  qui  résulterait  à  son  profit 
(les  dispositions  testamentaires  de  la  dame 
Dargier  mère,  mais  qu'il  est  mal  fondé  à 
soutenir  que  Dufour  n'a  acquis  qu'un  droit 
de  nue  propriété;  qu'il  a,  conjointement  avec 
ses  entants,  vendu  à  Dufour  la  toute  pro- 
priété de  l'immeuble; 

((  (^u'il  n'a  formulé  aucune  réserve  et  n'a 
point  notamment  révélé  dans  Tacte  le  legs 
d'usufruit  incessible  et  insaisissable  dont  il 
était  bénéficiaire; 

«  Que,  garant  de  la  vente,  il  ne  saurait 
évincer  Dufour  de  la  jouissance  de  l'im- 
iiieuble  qu'il  a  aliéné  et  dont  il  a  touché  le 
prix; 

((  Que  Dufour,  ignorant  les  «  conditions 
imposées  par  la  veuve  Dargier  au  legs 
d'usufruit,  n'avait  pas  à  surveiller  l'emploi 
de  la  partie  du  prix  revenant  à  Dargier 
père  »  ; 

((  Qu'il  n'a  par  aucun  acte  postérieur  à  la 
vente  reconnu  le  bien  fondé  aes  prétentions 
de  ce  dernier;  qu'en  raison  des  agissements 
de  Remy  Dargier  et  de  cette  circonstance 
«jne  celui-ci  n'était  pas  sans  ressources, 
puisqu'il  recueillait  dans  la  succession  de  sa 
iiui-e  sa  part  réservataire,  il  y  a  lieu  de 
repousser  les  prétentions  du  demandeur  ; 

«  Vav  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
lîeijiy  Dargier  mal  fondé  en  ses  conclu- 
sions, et  le  condamne  en  tous  les  dé- 
pens, etc.  » 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Dargier  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  24  novembre  1899; 

Sur  la  tin  de  non-recevoir  soulevée  par 
Dufour  et  tirée  de  ce  que  Dargier  n'ayant 
]>as  conclu  devant  les  premiers  juges  à  la 
Tullité  de  ^ente  d'usufruit  dont  il  s  agit,  sa 
piHention  actuelle  constituerait  une  de- 
i;  nide  nouvelle  qui  ne  peut  être  portée  de- 
vaji;  la  cour  : 

(  t/isidérant  que,  dans  les  conclusions  par 

i  i  sjL  ai  liées  en  première  instance  le  16  no- 

e.jhif   1 S99,  Dufour  déclare  que  la  de- 

:"'«rnu  .Id  Dargier  constitue  une  action  en 


nullité,  (ju'il  la  discute  à  ce  point  de  vue  et 
conclut  a  la  validité  de  la^  vente;  que,  par 
suite,  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  oppose 
aujourd'hui  à  l'appel  de  son  adversaire  ne 
saurait  être  adnuse; 

Au  fond  : 

Considérant  que  si,  par  application  de 
l'article  537  du  code  civil  et  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  il  est  interdit  au  testateur 
ou  au  donateur  de  rendre  inaliénables  les 
biens  dont  il  dispose, cette  indisponibilité  De 
dût-elle  exister  que  pendant  la  durée  de  la 
vie  du  légataire  ou  d\i  donataire,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  quand  il  s'agit  de  l'in- 
cessibilité d'un  usufruit  légué  ;  que,  dans  ce 
cas,  la  nue  propriété  reste  aliénable, sous  la 
charge  de  1  usufruit  et  pendant  toute  sa  du- 
rée, et  ûue,  par  conséquent,  l'ordre  publie 
n'est  nullement  intéressé  à  ce  qu'une  sem- 
blable disposition  soit  interdite; 

Qu'elle  ne  crée  pas,  à  proprement  parler, 
l'inaliénabilité  de  la  chose  léguée,  mais  sus- 
pend uniquement,  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, une  partie  de  la  jouissance  de  l'objet 
légué  ; 

Qu'elle  n'a  d'ailleurs,  surtout  quand  il 
s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'un  usufruit 
considéré  comme  alimentaire,  rien  de  ré- 
préhensible:  qu'elle  est  souvent  l'effet  delà 
prévoyance  la  plus  intelligente  du  testateur, 
dans  Tintérêt  de  la  famille  et  de  ceux  de  ses 
membres  qui  ne  sont  pas  gratifiés  de  cette 
faveur  ; 

Que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges,  en  invoquant  la  garantie  que 
tout  vendeur  doit  à  son  acheteur,  ont  décidé 
que  Dargier  avait  pu,  malgré  la  condition 
d'incessibilité  qui  s'attachait  à  son  usufruit, 
le  vendre  à  Dufour;  que,  la  vente  étant 
nulle  par  suite  de  l'incapacité  du  vendeur, 
l'obligation  de  garantie  disparaît; 

Que  Dufour  prétend,  il  est  vrai,  que  l'usu- 
fruit de  Remy  Darçier,  d'après  la  liquidi- 
tion  de  la  succession  de  la  testatrice,  ne 
portait  pas  sur  la  maison  vendue  à  Dufour, 
mais  que  les  termes  mêmes  du  contrat  dé- 
mentent cette  prétention  ; 

Qu'en  effet,  c'est  par  un  acte  sous  seinç 
,rivé  en  date  du  31  janvier  1891 ,  enregistre 
e  19  février  et  transcrit  le  23  février  sui- 
vant, que  la  vente  a  été  constatée;  que  cet 
acte  a  été  déposé  au  rang  des  minutes  de 
Théret,  notaire  à  Paris,  le  16  avril  IS^; 
qu'il  contient  une  origine  de  propriété  très 

Srécise  et  très  détaillée;  que  les  vendeurs 
éclarent  qu'ils  ont  acheté  la  maison  d'Issou- 
dun  de  Malatiré  suivant  acte  reçu  Coulon, 
notaire  en  cette  ville,  et  moyennant 
19,600 francs  payés,  est-il  dit  textuellement, 
«  au  moyen  et  à  titre  de  remploi  des  sommes 
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attribuées  à  Dargier  père  en  usufruit  et  aux 
Hls  Darper  en  nue  propriété  par  la  liquida- 
tion de  la  succession  de  M"'«  Dargier  mère»; 

Que  le  testament  de  la  dite  dame  est  indi- 
«jué  dans  cette  origine  de  propriété;  que  la 
("lause  d'incessibilité  ne  figure  pas,  il  est 
vrai,  dans  ces  mentions,  mais  qu  elles  suf- 
fisent pour  faire  décider  que  1  usufruit  de 
Dargier  père  était  bien  assis  sur  la  maison 
vendue; 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  la  clause  d'incessibilité 
n'ait  pas  été  connue  de  Dufour;  que,  dès 
avant  le  décès  de  M'"*'  Dargier,  survenu  en 
1889,  il  était  le  conseil  et  1  agent  de  Remy 
Dargier;  qu'il  l'avait  assisté  dans  des  né- 
gociations relatives  à  sa  faillite,  ouverte  en 
1889;  que  tous  les  actes  mentionnés  dans 
Toriçine  de  propriété  dont  il  vient  d'être 
parle  ont  dû  passer  sous  ses  yeux  ; 

Que,  postérieurement  à  la  vente  du  31  jan- 
vier 1891  et  jusqu'en  1896,  ce  prétendu 
acheteur  de  l'usufruit  de  Dargier  a  laissé  à 
celui-ci  la  libre  jouissance  de  la  maison 
«rissoudun;  que  Dargier  passait  des  baux 
avec  les  locataires,  ainsi  qu'il  appert  de  la 
correspondance  de  ces  derniers,  touchait  le 
montant  des  loyers,  payait  les  impositions, 
eu  un  mot  agissait  comme  s'il  n'avait  pas 
transmis  ses  droits  d'usufruit  à  Dufour; 

Qu'on  est  donc  fondé  à  croire  que  l'acte 
de  1891,  qualifié  de  vente  par  les  parties, 
n'a  pu  être,  dans  la  pensée  de  Dufour,  qui 
eu  était  le  rédacteur,  qu'un  moyen  d'assurer, 
autant  gue  possible,  la  créance  de  plus  de 
30,000  francs  qu'il  prétendait  avoir  contre 
Dargier  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
Dargier  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  d'un 
préjudice  suffisant  pour  les  motiver; 

Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevoir  soulevée  par  Dufour,  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  vente  faite  par  Dar- 
der à  Dufour,  le  31  janvier  1891,  de  l'usu- 
fruit de  la  maison  d'Issoudun  ;  dit  cet  usu- 
fruit incessible  et  insaisissable;  autorise  en 
conséquence  Remy  Dargier  à  recevoir  sur  sa 
simple  quittance  et  nonobstant  toutes  oppo- 
sitions ou  défenses  de  Dufour,  les  loyers 
échus  ou  à  échoir  qui  sont  ou  seront  dus  par 
tous  locataires  du  dit  immeuble  ;  condamne 
Dufour  à  rembourser  à  Dargier  toutes  les 
sommes  gu'il  a  pu  toucher  des  dits  locataires 
avec  intérêts  tels  que  de  droit  à  partir  de 
l'indue  réception;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  et  condamne  Dufour  aux  dépens, etc. 

Du  21  mai  1901.  —  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris. —  3*  ch.  —  Prés,  M.  Laroze.  —  Min. 
pubL  M.  Bregault,  substitut  {concî.  conf). 


—  PL  MM.  Lèvy  Alvarès  et  Villetard  de 
Prunières. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG 

17  novembre  1900 

OFFRE  OU  PROPOSITION  DE  COM- 
METTRE CERTAINS  CRIMES.  - 
Idée  criminelle  sérieusement  manifes- 
tée. —  DÉFINITION.  —  Offre  ou  propo- 
sition ÉCRITE  ET  ENVOYÉE  A  SON  ADRESSE. 

—  délit  consommé.  —  territoire.  — 
Fait  principal.  —  Réception  de  l'écrit 
A  l'étranger.  —  Fait  accessoire.  — 
Compétence. 

En  punissant  Voffre  ou  la  proposition  de 
commettre  certains  crimes  (art.  331  du 
code  pénal  luxembourgeois  ;  loi  belge  du 
7  juillet  1875] ,  le  législateur  a  dérogé  aux 
principes  généraux  du  droit  pénal  et 
atteint  l'idée  criminelle  ^  par  cela  seul 
quelle  a  été  sérieusement  manifestée;  ce 
nest  pas  le  complot  ou  la  tentative  de 
complot,  mais  la  simple  émission  de  l'idée 
criminelle^  Voffre  ou  l'instigation  de  com- 
mettre un  crime  qui  est  punie.  Il  est  indif- 
férent que  le  tiers  ait  été  touché  de  cette 
idée  ou  non.  Le  délit  se  trouve  consommé 
dès  que  la  proposition  est  faite,  c'est- 
à-dire  dés  qu'elle  se  trouve  écrite  et 
envoyée  à  son  adresse  ;  si  ces  deux  faits 
ont  été  posés  sur  le  territoire  luxembour- 
geois par  un  étranger,  les  tribunaux 
luxembourgeois  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  r existence  du  délit,  alors  même 
que  la  réception  de  la  lettre  incriminée  a 
eu  lieu  à  T étranger. 

(ministère  public,  —  c.  richter.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Quant  au  moyen 
d'incompétence  soulevé  par  l'appelant  Ricli- 
ter  : 

Attendu  que,  par  l'insertion  dans  le  code 
pénal  luxembourgeois  de  l'article  331,  le 
législateur  n'a  fait  que  reproduire  littérale 
ment  la  loi  spéciale  oelge  du  7  juillet  1875 
sur  la  même  matière;  qu'il  faut  donc  se. 
reporter,  pour  l'interprétation  de  cette  dig^- 
position,  aux  travaux  préparatoires  et  -no- 
tamment aux  discussions  parlementaii;«!s  qui 
ont  précédé  sa  confection  (voy.  Ann  ' pari., 
1875,  p.  1051-1073); 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  travaux  que 
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ar  cette  loi ,  a  voulu  déroger 
généraux  du  droit  péaal  et 
:  criminelle  par  wla  seul 
ieusemeut  manifestée  ; 
ait  précisément,  dans  sa 
iplir  la  lacune  qui  existait 
ve  du  crime  et  sa  provoca- 
e  (loos,  promesses,  menaces, 
ou  autres  moyens  prévus  par 
ade  pénal  ; 

a  loi  spéciale  a  voulu  répri- 
is  le  complot  ou  la  teutativ-e 
ais  la  simple  émission  de 
I,  l'offre  ou  l'instigation  de 
ri  me  ;  que  c'est  donc  dans  le 
teur  qu'elle  trouve  le  mal  à 
u'à  ce  point  de  vue,  il  est 
Iroit,  que  le  tiers  ait  été  tou- 
B  ou  non  ; 

le  délit  répressible  se  trouve 
,  dès  que  la  proposition  est 
re  dès  qu'elle  se  trouve  cou- 
t  envoyée  i  son  adresse; 
!spèce,  ces  deus  faits  cons- 
passés  sur  le  territoire 
tnbunaux  luiem  bourgeois 
:  pour  statuer  sur  l'existence 


tception 
es  éléments  constitutifs  du 
ition  et  son  envoi  constitue- 
ns  le  fait  principal,  l'acte 
loi  a  voulu  frapper,  et,  à  ce 
:  encore  le  juge  du  territoire 
al  a  été  posé  compétent  pour 
y.  Haus,  Droit  pénal  belge. 


loyeu  invoqué  h  que  l'ar- 
e  pénal  ne  serait  applicable 
i  de  commettre  soi-même  un 

le  teste  de  l'article  331  du 
licunque  aura  offert  ou  pro-  : 
tre  un  crime,  etc.  >>,  autant 
tel  qu'il  résulte  des  discus-  | 
taires  citées  ci-dessus,  ne  \ 
doute  sur  l'intention  du  | 
visager  les  deux  hypothèses,  j 
)irrir  à  commettre  que  celle  ! 
autre  ;  [ 

résulte  suIBsammeut  de  la 
1  lettre  incriminée  que  le  dit 
réellement  et  sériensemeut  ; 
tiguer  le  nommé  Fini  à  cora- 
immé  ChabussoD  le  crime  de  ' 
sassinat,  crimes  punissables 
lort  et  respectivement  des  . 
;    qu'il  a  manifesté   cette  ! 


intention  par  écrit,  directement  et  d'une 
façon  déterminée  ; 

Que  ce  raisonnement  se  trouve  eaaitt 
confirmé  par  les  rétroactea  de  l'affaire, 
desquels  il  résulte  qu'il  existait  ua  violent 
ressentiment  de  la  part  de  Richt»eavers  le 
dit  Chabusson  qu'il  accusait  à  toi  ou  à  rai- 
son d'être  cause  d'une  condamnatnn  injuste 
à  quatre  mois  de  prison  pour  vol  qui  l'aiait 
frappé  en  France  et  entraîné  son  eipulsioL 
de  ce  pays; 

Attendu  cependant  qu'il  y  ^  lieu  dr 
réduire  le  taux  de  la  peine  à  trois  mois  d" 
prison  et  50  francs  d'amende  ; 

Far  ces  motifs,  statuant  cent  radi  Moi  re- 
ment, reçoit  les  appels  dirigés  contre  le 
jugement  à  Quo  de  la  part  du  ministère 
punlicetde  rappelant  Richeren  lafonne; 
au  fond,  contirme  le  jugement  à  quo,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  montant  de  la  peine  qui 
est  réduite  à  trois  mois  d'emprisonneineat 
et  à  50  francs  d'amende  ;  condamne  l'appe- 
lant Richter  aux  dépens  de  l'instance  d'appel. 

Du  17  novembre  1900.  —  Cour  supérieure 
de  justice  (appel  correctionnel).  —  Pm. 
M.  Joseph  Ricnard,  vice-président.  — jVùi. 

S  M.  M,  Velter,   avocat  général.  —  PI 
.  Robert  Brasseur, 


TRIBUNAL  DARRO.NDISSE.MENT 

DE  LUXEMBOURG 

S  m&l  1900 

,  .-(AISIE-ARRÈT.  — Conclusions  AL' Foyo. 
'      —  Créance  non  certaine.  —  Demasbe 
DE  nullité.  —  Recevabilité. 

j  Pevt  être  oppoi.ee  en  tout  état  df  cause,  la 
I       nnllité  de  la  saisie-arrêt  tirée  de  ce  que 

la  créance  qui  lui  sert  de  base  n'est  pas 

certaine  (1). 

1         (HÉRITIERS  BESCBEMONT,  — C.  NOSSEK.) 
I  JUGEMENT. 

!      LE  TRIBUNAL  ;  —  Parties  ouies,  par 
I  l'organe  de  leurs  avocats-avoués; 

Attendu  que,  par  exploit  Klein  de  Ca^ 


(1)  Sic  Dalloi,  Répert.,  SappUm..  v»  EitqUiom 
el  fim  de  non-rtcevoir,  n«  183,  490;  &l«tr,  95  Dt- 
labre  1897  (D.  P.,  1898,  i,  448];  Lyon,  4  déceml)K 
1896  [ibid.,  1809, 1,  317  j  Beltjems,  Encyelopèl'e  i' 
code  civil,  »n.  173,  n«  29,  Bl,  S5  W»).  Cww  ; 
BELijfflS,  loc.  cit.,  n"  43  el  4B, 
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en  date  du  12  août  1899,  les  demandeurs 
ont  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  à  charge 
liu  défendeur  entre  les  mains  de  M®  Schu- 
macher, notaire  à  Bascharage,  pour  avoir 
payement  de  la  somme  de  1,581  fr.  25  c, 
restant  due  sur  les  causes  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  ce  siège,  le 
4f  mai  1872; 

Attendu  que,  par  acte  du  palais  Weitzel, 
en  date  du  6  novembre  dernier,  la  partie 
de  M.  Campill  a  signifié  des  conclusions 
tendant  à  voir  déclarer  la  saisie-arrêt  régu- 
lière en  la  forme,  mais  non  justifiée  au  fond  ; 
Que,  dans  ses  conclusions  signifiées  le 
8  novembre  suivant,  la  même  partie  fait 
soutenir  que  la  dite  saisie-arrêt  serait  à 
annuler  comme  ayant  été  faite  pour  une 
créance  non  certaine  dont  l'existence  ne 
pourrait  être  établie  que  par  une  vérifica- 
tion du  compte  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  deman- 
deurs soutiennent  que  le  défendeur  ne  serait 
plus  recevable  à  opposer  la  nullité  de  la 
saisie-arrêt,  alors  que,  dans  ses  premières 
conclusions,  il  aurait  reconnu  qu'elle  est 
régulière  en  la  forme  et  alors  encore  qu'il 
aurait  conclu  au  fond  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  nullité  opposée, 
telle  qu'elle  se  trouve  formulée  dans  l'es- 
pèce, constitue  une  véritable  défense  au 
fond  ;  qu'elle  tend  à  faire  écarter  la  demande 
en  validation,  non  pas  comme  entachée  d'un 
vice  de  forme,  mais  comme  non  fondée  en 
principe,  alors  qu'une  saisie-arrêt  ne  peut 
être  pratiquée  pour  une  dette  non  certaine  ; 
qu'une  pareille  nullité  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause  et  ne  saurait  être  cou- 
verte par  des  conclusions  prises  au  fond  ; 

Attendu  cependant  que  le  moyen  n'est  pas 
fondé  en  fait,  etc.  (sans  intérêt); 

Du  2  mai  1900.  —  Tribunal  d'arrondis- 
sement de  Luxembourg  (civil).  —  Prés. 
M.  Ulveling,  président.  —  Min.  publ. 
M.  Schlesser,  procureur  d'Etat.  —  PL 
MM.  Bech  et  Campill. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG 

15  Janvier  1901 

RÉFÉRÉ.  —  Principal  pendant.  — 
Compétence. 

La  circonstance  que  la  difficulté  de  laquelle 
le  juge  des  référés  est  saisi  au  provisoire 
fait  V objet  d'un  litige  pendant  au  princi- 
pal,  ne   crée   pas  de  litispendance   et 

PASic.»  1901.  —  4«  partie. 


n'oblige  pas  le  juge  à  se  dessaisir  de  la 
demande  portée  devant  lui  (1). 

(WEYRICH,  —  C.  MARX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -—  Quant  à  la  compétence  : 
Attendu  que  l'appelant  soutient  à  tort 
que  la  juridiction  des  référés  doit  se  dessai- 
sir pour  cause  de  litispendance,  chaque  fois 
que  l'affaire  est  pendante  au  principal  devant 
le  juge  du  fond;  que  la  litispendance  n'existe 
qu'autant  que  les  deux  demandes  pourraient 
donner  lieu  à  des  décisions  contradictoires  ; 
que  cependant,  en  droit,  cette  contradiction 
ne  peut  pas  se  rencontrer  entre  les  ordon- 
nances de  référé  et  les  iugements  du  tribu- 
nal, parce  que  le  juge  des  référés  ne  statue 
Qu'au  provisoire,  tandis  que  le  tribunal  juge 
ttéfinitivement  le  fond;  c[ue  cette  solution 
est  en  accord  avec  l'esprit  de  la  loi  et  les 
nécessités  de  la  pratique,  la  demande  for- 
mée devant  le  tribunal,  même  à  bref  délai, 
ne  pouvant  pas  remplacer  la  juridiction  des 
référés  dans  les  cas  qui  exigent  des  mesures 
rapides,  quelquefois  même  immédiates,  sans 
danger  de  voir  se  perdre  irrévocablement  les 
droits  menacés  ; 

Attendu,  etc.  (relatif  à  une  autre  ques- 
tion). 

Du  15  janvier  1901.  —  Cour  supérieure 
de  justice  de  Luxembourg  (appela  —  Prés, 
M.  Vannerus,  président.  —  Min.  publ. 
M.  Thorn,  procureur  général.  —  PI. 
MM.  Fohl  et  Lœsch. 


TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT 
DE  DIEKIRCH 
26   Juillet    1  900 

V  SERVITUDE  D'ENCLAVE.  —  Pas- 
sage PAR  TOLERANCE.  —  NoN-ENCLAVE. 

2"  ENQUÊTE.  —  Audition  en  appel  des 

j    TEMOINS  ENTENDUS  EN  PREMIERE  INSTANCE . 

.  1^  Lexistence  d'un  passage  par  tolérance 
y      met  obstacle^  aussi  longtemps  que  la  tolé- 

(1)  En  ce  sens.  Moreau,  Référés,  no  389;  de  Paepe, 

Etudes  sur  la  compétence,  4«  Etude,  n<M  44  et  43, 

,  t.  l«r,  p.  335,  et  les  arrêts  et  jugements  cités  par  ces 

î   auteurs. /idc/e.  dans  le  même  sens,  ord.  commerce 

d'Anvers,  31  mai  1898  (Cloes  et  Bonjeak.  18U8,  923); 

!   app.  Liège,  11  avril  1900  (Pasic,  1900,  II,  34o). 

Contra  :  Dalloz,    Répert.,    Snpplém.,    yo   Référé, 

!   no  81. 
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rance  existe ,  à  V application  de  V article  682 
du  code  civil  j  relatif  aux  imneubles  encla- 
vés [1), 
2*^  On  ne  peut  procéder  devant  le  juae 
d'appel  à  une  enquête  au  cours  de  laquelle 
seraient  entendus  de  nouveau  les  témoins 
entendus  dans  Venquête  tenue  devant  le 
juge  de  première  instance  (2). 

(SCHRŒDER,  —  C.  MACKILL.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;-... 

Attendu  que  cet  élément  essentiel  (ren- 
clave)  fait  cependant  défaut,  puisque  le  pos- 
sesseur avant  tout  aussi  bien  passé  par  le 
détour  preindiqué,  avait  de  ce  côté  un  pas- 
sage de  tolérance,  et  ne  pouvait  en  même 
temps  avoir  un  passage  de  nécessité,  vu  que 
Tenclave.  dans  le  sens  de.  Tarticle  682  du 
code  civil  ne  peut  exister  que  lorsque  toute 
issue  sur  la  voie  publique  fait  défaut,  même 
celle  par  tolérance,  laquelle  de  l'avis  général 
constitue  un  obstacle  à  l'application  du  dit 
article  682  aussi  longtemps  que  celui  ^ui  en 
use  n'a  pas  été  contrarié  dans  l'exercice  de 
cette  tolérance,  ce  qui  jusqu'à  ce  jour  n'a 
pas  encore  eu  lieu  dans  le  cas  actuel  (tribu- 
nal de  ce  siège,  9  juillet  1875,  Pasic.  luxemh. , 
1,  p.  580;  Hue,  t.  IV,  n^  393,  p.  483;  Lau- 
rent, t.  VIII,  p.  103,  n^  78  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  243,  texte  et  note  10;  cass.  franc., 
30  août  1835,  Sir.,  1835, 1, 228  ;  id.,  15  juil- 
let 1875,  ihid.,  1875,1,  419;  app.  Paris, 
7  novembre  1895,  ihid,,  1896,  2, 168); 

Attendu  que,  à  titre  subsidiaire,  le  défen- 
deur conclut  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  enquête  devant  le  tribunal  pour 
suppléer  au  mnnque  éventuel  de  la  preuve 
qui  aurait  dû  être  fournie  par  les  témoins 
entendus  en  première  instance  ; 

Attendu  qu'en  cette  matière  il  existe  un 

firincipe  bien  impératif  qui  se  formule  par 
'adage.  Enquête  sur  enquête  ne  vaut,  et  qui 
ne  permet  en  aucun  cas  à  la  partie,  sauf 
celui  expressément  prévu  par  1  article  292 
du  code  de  procédure  civile,  de  procéder  à 
nouveau,  même  lorsque  cette  mesure  d'ins- 
truction originairement  admise  a  été  annu- 
lée par  après  pour  vice  de  forme  ; 

Attenctu  que  cette  prohibition  absolue, 
existant  par  rapport  aux  enquêtes,  lorsque 

Ï)Our  les  autres  matières  il  est  cependant 
oisible  de  recommencer  une  procédure 
annulée,  trouve  son  explication  d'abord, 
dans  le  sentiment  de  défiance  que  le  législa- 


teur éprouve  à  l'endroit  de  la  preuve  testi- 
moniale, et  qui  lui  fait  redouter  le  danger  de 
la  subornation  d  laquelle  le  plaideur  pour- 
rait bien  recourir,  et  sur  le  vu  du  résultat 
négatif  obtenu  par  une  première  enquête,  et 
dans  Fespoir  de  voir  les  témoins  se  parjurer 
et  ensuite  dans  le  sentiment  de  sollicitude 
pour  les  parties  litigantes  de  vouloir  éviter, 
dans  la  mesure  du  possible^  que  les  procès 
ne  s'éternisent  au  grand  détriment  de  l'ad- 
versaire de  bonne  foi  (Garsonnet.  t.  Il, 
p.  539  ;  Liège,  1*^  décembre  1849,  Cloes  et 
BoNjEAN,  II,  218  ;  Bruxelles,  26  avril  1850, 
Pasic,  1851,"-  II,  59;  Liège,  1«^  mai  1858, 
ibid,,  1859,  II,  186;  Mons,  6  avril  1870, 
Cloes etBoNjEAN, XIX, 264;  Seraing,8fé- 
vrier  1879,  ibid.,  XXVIII,  547  ;  trib.  de 
Diekirch.  23  mai  1900,  Adehm-Grosch)  ; 

Attendu  que  si  le  danger  présignalé 
n'existe  çuère,  lorsque  c'est  le  tribunal  qui 
prend  l'initiative,  ce  défaut  de  soupçoo 
n'autorise  cependant  pas  le  juge  à  recourir 
arbitrairement  à  cette  mesure  complémen- 
taire, mais  seulement  dans  certains  cas  qui 
la  rendent  utile,  par  exemple  dans  celui 
dans  lequel  le  procès-verbal  d'enquête, 
dressé  devant  le  premier  juge,  est  tellement 
lacuneux  qu'il  empêche  en  appel  une  juste 
appréciation  des  faits  de  la  cause,  motifs 
d  opportunité  qui,  dans  le  cas  actuel,  font 
entièrement  défaut  (  Rousseau- Laisnex, 
\^  Enquête,  n^  492;  Pand.  franc.,  v»  En- 
quête, n°961); 

Par  ces  motifs,  rejetant  toutes  conclusions 
ou  offres  de  preuve  contraires,  reçoit  l'appel 
en  la  forme  et  au  fond  le  déclare  justifié;  en 
cousé<|uence,  émendant  et  faisant  ce  oue  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  décDarge 
l'appelant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  ce  jugement  ;  dit  pour  droit 
^ue  le  défendeur  n'a  pas  rapporté  la  preuve 
a  laquelle  il  avait  été  admis  ;  en  conséquence, 
dit  que  l'intimé  ne  peut  pas  se  prévaloir 
d'une  possession  utile  de  passade  sur  le 
fonds  Schrœder  dont  s'agit  au  présent  prc^ 
ces;  dit  qu'il  a  donc  posé  un  fait  de  trouble  à 
la  possession  non  contestée  de  la  veuve 
Schrœder;  lui  fait  défense  d'exercer  de 
pareils  faits  de  passage  à  l'avenir,  et  pour 
l'avoir  fait,  le  condamne  à  10  francs  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  26  juillet  1900.  —  Tribunal  d'arron- 
dissement de  Diekirch  (appel  civil).  — 
Prés.  M.  Mongenast,  président.  —  -Vifl- 
publ.  M.  Kohn,  procureur  d'Etat.  —  Pi 
MM.  Pemmers  et  Schiltz. 


(1  el  "2}  Yoy.  les  autorités  citées  au  jug-emenl. 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
18  février  1901 

SERVITUDE  PRESCRIPTIBLE.— Titre 
remontant  a  plus  de  trente  ans.  — 
Absence  de  possession  actuelle.  — 
Preuve  a  fournir. 

Celui  qui  réclame,  en  vertu  d'un  titre  ancien, 
ufie  servitude  y  qui  s'éteint  par  non-usage, 
sans  en  avoir  la  possession  actuelle ,  est 
seul  dans  l'obligation  de  prouver  que, 
dans  les  trente  années  antérieures  à  son 
instance,  la  servitude  a  été  exercée  par  lui 
ou  par  ses  auteurs,  de  manière  a  avoir 
interrompu  la  prescription  (1  ). 

(BERARD,  —  C.  MALPÊTES  ET  AUTRES). 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  con- 
sorts Bérard,  propriétaires  d'une  parcelle  de 
terre  de  192  mètres  superficiels,  sise  à  Ba- 
gnolet,lieuditlesGrands-Champs,prétendent 
avoir,  sur  le  terrain  de  Perrot  et  veuve 
Malfètes,  un  droit  de  passage  pour  accéder 
à  la  rue  Jeanne-Hornet  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  de  constat  dressé  le  6  mars  18Ô9,  à  la 
requête  des  consorts  Bérard,  par  Grimaud, 
huissier  à  Paris,  que  le  tracé  sur  lequel  ce 
partage  devrait  s'exercer  était  complètement 
intercepté  par  des  excavations,  des  remblais 
et  une  clôture  en  planches  ;  qu  ainsi,  au  jour 
de  l'introduction  de  leur  demande,  les  con- 
sorts Bérard  n'étaient  point  en  possession  du 
droit  qu'ils  revendiquent  ; 

Considérant  que  les  fonds  qui  seraient 
grevés  de  la  servitude  ont  appartenu  indivi- 
sément aux  époux  Souchet  et  aux  époux 
Boudin  qui  les  ont  partagés  par  moitié, 
suivant  acte  de  Walsein,  notaire  à  Mon- 
treuil-sous-Bois,  en  date  du  31  décembre 
1823;  que  le  lot  attenant  à  la  rue  Jeanne- 
Hornet  fut  attribué  aux  époux  Souchet, 
auteurs  des  intimés,  tandis  que  les  époux 
Boudin  eurent  l'autre  moitié  aooutissant  au 
sentier  des  Piétons  ;  que  le  lot  de  ces  derniers 
fut  subdivisé  par  un  partage  dressé  le 
13  avril  1859  par  Chevalier,  notaire  à 
Xoisy-le-Sec;  que  les  intimés  sont  devenus 


(1)  Voy.  conf.  Dalloz,  Code  civil  annoté,  ar- 
ticle 131o,  no  117  et  les  autorités  citées,  notamment 
cass.  franc.,  15  juin  48 W  (Dalloz,  Répertoire, 
\o  Preuve,  no6î2);  app.  Caen,8juin  187:210.  P.,  1873, 
2,  1 13;  Laurent,  t.  VIII,  no  317). 


plus  tard  acquéreurs  des  cinq  sixièmes  du 
lot  échu  aux  époux  Boudin  et  qu*un  sixième 
a  été  acheté  par  les  consorts  Bérard,  appe- 
lants ; 

Considérant  que,  pour  prouver  l'existence 
de  la  servitude  de  passage  qui  grèverait  les 
immeubles  des  intimés,  les  appelants  se 
fondent  sur  les  clauses  des  deux  actes  de 
partage  susvisés  qui  remontent  à  plus  de 
trente  ans;  que,  n  ayant  pas  la  possession, 
c'est  à  eux  à  faire  la  preuve  que  leurs  titres 
sont  encore  valables,  et  n'ont  point  été  pres- 
crits par  le  non-usa^e  de  la  servitude  ; 

Considérant  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  celui  qui  réclame  en  vertu 
d'un  titre  ancien  une  servitude  sans  en  avoir 
la  possession  actuelle  est  seul  dans  l'obliga- 
tion de  prouver  que,  dans  les  trente  années 
antérieures  à  son  instance,  la  servitude  a  été 
exercée  par  lui  ou  ses  auteurs,  de  manière  à 
avoir  interrompu  la  prescription  ; 

Considérant  que  les  consorts  Bérard  n'ont 
ni  établi  ni  oifert  d'établir  la  preuve  qui  est 
à  leur  charge  ;  que,  dès  lors,  ils  doivent  être 
déboutés  de  leur  action  en  revendication 
d'un  droit  de  passage  ; 

Par  ces  motifs,... 

Du  18  février  1901.  —  Cour  d'appel  de 
Paris.  —  2«ch.  —  Prés.  M.  Harel, président. 

—  Min.  pub.  M.  VanCassel,  avocat  général. 

—  PI.  MM.  Lavollée,  Anquetin,  de  Céré, 
Charpentier,  Hussenot  et  de  Coêne. 


TRIBUNAL  DES  CONFLITS  DE  FRANCE 

2  mars  1001 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS.— Fonc- 
tionnaire ADMINISTRATIF.  -—  AcTE  DE  LA 

FONCTION.  —  Rancune  privée.  —  Action. 
—  Dommages-intérêts.  —  Incompétence 
DU  pouvoir  judiciaire. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  sa)is  méconnaître 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  se 
déclarer  compétents  pour  statuer  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
un  fonctionnaire  de  V  ordre  administratif 
(un  maire),  à  raison  d'un  acte  de  ses  fonc- 
tions (le  refus  d'un  certificat),  mêmes  il  est 
allégué  que  cet  acte  non  justifié  procède 
de  rancunes  privées,  et  non  à  raison  d'une 
faute  personnelle  se  détachant  de  l'acte 
de  fonction  (2). 


(2)  En  ce  sens,  Anvers,  î27  juin  1891  (Pasic, 
18»! ,  III  ,389);  app.  Bruxelles,  2  avril  1900  [ibid.. 
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(FOURNIER,  —  C.  OUÉRIOt). 


JUGEMENT. 


LE  TRIBUNAL;  —  Considérant  que 
l'instance  introduite  par  le  sieur  Fourmer 
devant  le  tribunal  civil  de  Moulins  et  portée 
ensuite  en  appel  devant  la  cour  de  Kiom, 
tendait  à  faire  condamner  le  sieur  Guériot 
au  payement  de  dommages-intérêts  envers  le 
demandeur  pour  réparation  du  préjudice 
qu'il  lui  aurait  causé  en  refusant  de  lui  déli- 
vrer en  qualité  de  maire  de  la  commune  de 
Mercy,  et  dans  les  conditions  prévues  par 
l'arrêté  du  préfet  de  l'Allier  en  date  du 
12  septembre  1899,  susvisé,  un  certihcat 
qui  lui  edt  permis  de  faire  conduire  au 
marché,  en  temps  d'épizootie,  des  bestiaux 
lui  appartenant  ;  -      a   \^ 

Considérant  que  le  refus  du  maire  de  la 
commune  de  Mercy,  agissant  comme  agent 
du  pouvoir  central  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  administratives  et  dans  la  limite 
des  instructions  qu'il  avait  reçues  de  1  auto- 
rité préfectorale,  constituait  un  acte  de  sa 

fonction;  ^ 

Considérant  que  le  sieur  Fourmer  n  a 
précisé  ni  dans  l'exploit  d'introductif  d  ins- 
tance ni  dans  ses  conclusions,  aucune  cir- 
constance d'où  résulterait  que  le  tait  par  lui 
reproché  au  sieur  Guériot  eût  le  caractère 
d'une  faute  personnelle  se  détachant  de  1  acte 
de  fonction  susénoncé  ;  qu'il  s'est  borne  a 
critiquer  cet  acte,  pris  en  lui-même,  comme 
ayant  été  non  justifié  et  procédant  de  ran- 
cunes privées  ;  que,  par  suite,  la  cour  d  appel 
de  Riom,  en  se  déclarant  compétent  pour 
juger  l'acte   administratif  dont  s  agit,  a 


méconnu  la  règle  de  la  séparation  des  pou- 
voirs ; 
Décide... 

Du  2  mars  1901.  —  Tribunal  des  conflits 
de  France.  —  Prés,  M.  Chante-Grellet.  — 
Happ.  M.  Faure-Biguet.  —  Corn,  du  gouv. 
M.  Jagerschmidt. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
^  20  mars  1901 

SOCIÉTÉ   ANONYME.  —  Admlkistra 
I      TEUR.  —  Responsabilité.  —  Action  su- 
ciALE.  —  Action  individuelle  de  l'ac- 
tionnaire. 

'  Uaction  individuelle  d'un  actionnaire  en 
responsabilité  contre  les  administrateurs 
d'une  société  anonyme,  se  fondant  sur 

\  Varticle  1382  du  code  civil,  doit  amr 
pour  objet  la  réparation  d'un  préjudh 
personnel  à  Vactionnaire  distinct  de  celui 
subi  par  la  société  et  reconnaissant  direc- 
teynent  pour  cause  une  faute  commise  par 
les  administrateurs  (1). 
N'ont  pas  ce  caractère  les  fautes  commim 
par  les  administrateurs  dans  Vaccm^h- 
sèment  de  leur  mandat  et  des  infractm 
statutaires  (2). 
Ces  griefs  donnent  ouverture  seulement  à 
une  action  sociale,  dont  V exercice  appar- 
tient à  la  société  agissant  par  ses  repré- 
sentants légaux,  et  aux  actionnaires  isolé- 
ment en  cas  d'inaction  de  celui-ci^  et  pour 
autant  qu'elle  n'y  ait  pas  renoncé,  le  m 
de  fraude  excepté  (S), 


4901,  11,  i^].  Contra,  mais  à  tort,  Irib.  Bruxelles, 
12  décembre  4900  {ibid.,  4901,  UI,  941.  Comparez 
Irib.  Bruxelles,  47  février  4892  [ibid.,  1892,  III, 
447),  confirmé  par  apï».  Bruxelles,  24  mai  4893 
{Belg.  jud.,  4893,  4353).  La  solution  sérail  différente 
si  l'illégalité  de  l'acte  incriminé  était  manifeste 
(jug.  Anvers,  précité);  un  acte  manifestement 
illégal  ne  saurait  être  un  acte  de  fonction,  ce  n'est 
qu'un  abus.  Mais  lorsque  la  régularité  de  l'acte  est 
simplement  alléguée  ou  discutée,  ou  lorsqu'il  s'agit 
de  rechercher  si, en  accomplissant  un  acte  que  la  loi 
lui  donnait  le  droit  d'accomplir,  le  fonctionnaire  a 
commis  une  imprudence,  une  impéritie,  voire  même 
un  dol,  l'appréciation  de  celte  irrégularité,  de  cette 
faute  ou  de  ce  dol  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité 
administrative  dont  relève  le  fonctionnaire. 

(4,  2  et  3)  Les  textes  que  l'arrêt  applique  sont, 
outre  l'article  4382  du  code  civil,  les  articles  4t  et 
47  de  la  loi  du  24  juillet  4867  sur  les  sociétés. 

Le  premier  dispose  que  :  c  Les  administrateurs 


sont  responsables,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun, envers  la  société^  ou  envers  le? 

I  tiers,  soit  des  infractions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  comioife^ 
dans  leur  gestion,  notamment  en  distribuant  ou  en 

laissant  distribuer des  dividendes  fictifs.  »  Et 

l'article  47  porte  d'autre  part  que  :  t  Des  acdoanaint. 
représentant  le  4/'2û  au  moins  du  capital  social. 
peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à  learf 

I   frais  un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tarit 

!  en  demandant  qu'en  défendant,  une  action  contre  !(■> 
gérants  ou  contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  et  de  les  représenter,  en  ce  cas,  fi 
justice,  sans  préjudice  de  la  poursuite  que  chaqf( 
actionnaire  peut  intenter  individuellement  en  s»l 
nom  personnel.  » 
L'article  44   de  la  loi   française  correspond  a 

:  l'article  52  de  notre  loi  belge  sur  les  société? 
commerciales  ;  l'article  47  de  la  loi  française  ce 
trouve  aucune  disposition  correspondante  dans  cotr« 
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(FAVIER,  —  C.  BRISSON  ET  DUCHEMIN.) 


ARRET. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Favier, 
porteur  et  possesseur  de  400  actions  de  la 
société  anonyme  des  Annales  politiques  et 
littéraires,  prétendant  que  Duchemin  et 
Brisson,  administrateurs  de  la  dite  société, 
lui  auraient  causé  tort  et  préjudice  par  vio- 
lation des  statuts  sociaux,  abus  et  excès  de 
pouvoirs,  par  actes  d'impéritie,  opérations 
irréguliéres  et  fautes  de  gestion,  conclut 
solidairement  contre  eux,  pris  tant  en  leur 
nom  personnel  qu'en  leur  aite  (jualité  d'ad- 
ministrateurs, a  l'allocation  a  son  profit 
exclusif  delasommeglobalede  33,094  fr. 85c., 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que  les  griefs  invoqués  par 
Favier  à  l'appui  du  recours  qu'il  entend 
exercer  contre  les  administrateurs  susnom- 
més, tels  qu'ils  sont  relatés  et  précisés  au 
jugement  attaqué  et  repris  dans  ses  conclu- 
sions d'appel,  concernant  la  répartition  des 
bénéfices,  rémission  d'actions  et  d'obliga- 
tions, la  création  d'une  librairie  avec  apport 
de  la- clientèle  des  Annales  et  concession  de 


législation.  Celle-ci  renferme  en  ouire  dans  le  dernier 
alinéa  de  l'article  64  une  disposition  qu'on  ne  ren- 
contre lias  dans  la  loi  française. 

En  Belgique,  on  soutient  que  l'action  de  Tar- 
ticie  idSi  du  code  civil  telle  qu'elle  est  déllnie  et 
restreinte  par  notre  arrêt, appartient  aux  actionnaires 
d'une  société  anonyme  contre  ses  administrateurs. 
.'Voy.  Roland,  De  la  responêabilité  des  aiiminiS' 
trateurs  des  tociété  anonymes^  n*»  166  et  suiv.  ; 
app.  Gand,  16  juin  iBOl,  Pasic  ,  189â,  II,  4i.  Contra, 
M.  Pirmez,  Cuiller  Y,  Commentaire  législatif,  t.  Il, 
p.  43;  app.  Bruxelles,  16  juin  1890,  Pasic,  1891, 
11,  110;  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté  comme  non  recevable  par  la  cour  de  cassation, 
le  â6  février  1892,  dont  la  décision  n'examine  pas 
notre  question,  Pasic,  1892, 1,  116).  L'on  admet  gé- 
néralement que  l'acUon  sociale  n'appartient  qu'à  la 
société  agissant  par  ses  représentants  légaux  ;  mais 
certains  auteurs  reconnaissent  aux  actionnaires  in- 
dividuellement le  droit  d  y  intervenir.  (Roland, 
op.  cit.,  no  58;  de  Paepe,  Etudes,  t.  !«•,?.  469. 
Contra  :  SiviLLE,  Des  sociétés  anonymes,  n»  777; 
Devos  et  Van  Nëenen,  Des  sociétés  commerciales, 
t.  I«',  p.  537,  n*  22.J  La  jurisprudence  française  sur 
ces  questions  est  indiquée  par  Roland,  loc^  cit.,  et 
iio»  63  et  suiv.,  et  par  Houpin,  Traité  des  sociétés  par 
actions,  nos  453, 458,  461.  Adde  app.  Paris,  â  février 
iiHiO{Joum.  des  sociétés,  1901,  p.  loi}  ;  id.,  16  mars 
1900  (i^id.,  1901,  p.  56,. 


sa  publicité,  la  fusion  des  deux  sociétés  et 
la  dépréciation  du  titre  action,  ne  consti- 
tuent pas,  dans  leur  généralité  et  leur  spé- 
cification, une  cause  individuelle  de  préju- 
dice, par  relation  directe,  dans  les  termes 
de  l'article  1382  du  code  civil,  entre  les  faits 
dont  il  se  plaint  et  le  dommage  qu'il  aurait 
éprouvé  en  particulier  ; 

Que  l'appelant,  qui  agit  non  comme  tiers, 
mais  en  sa  qualité  de  membre  de  la  société, 
n'établit  cas  et  n'articule  pas  que  la  cause 
du  préjuâice  par  lui  allégué  soit  afférente 
cà  sa  personne,  née  ex  delictOy  sans  atteindi*e 
les  autres  actionnaires,  et  qu'elle  soit  sus- 
ceptible de  donner  naissance  à  une  action 
individuelle  indépendante  de  l'action  sociale 
dont  il  ne  pourrait  être  dépouillé  par  l'ex- 
tinction de  celle-ci  ; 

Que  ses  imputations  se  réfèrent  à  des 
fautes  commises  par  les  administrateurs 
dans  l'accomplissement  de  leur  mandat  et  à 
des  infractions  statutaires,  mais  non  à  des 
manœuvres  ou  à  des  agissements  caractéris- 
ticjues  de  dol  ou  de  fraude,  qui  le  touche- 
raient personnellement  et  lui  feraient  éprou- 
ver un  préjudice  distinct  de  celui  subi  par 
la  société  entière  ; 

Que  par  consécjuent  il  n'existe  aucun  rap- 

§ort  direct  et  nécessaire  de  cause  à  effet, 
ans  l'espèce,  entre  ces  agissements  ou  ces 
manœuvres,  non  alléguées  ni  articulées,  et 
le  dommage  subi  ; 

Considérant  que  les  fautes  reprochées 
aux  intimés  étant  les  mêmes  pour  tous  les 
actionu»aires,  et  ayant  porte  une  égale 
atteinte  à  leurs  droits  et  à  leurs  intérêts, 
les  griefs  de  l'actionnaire  Favier  se  con- 
fondent avec  ceux  qui  peuvent  donner  nais- 
sance à  une  créance  et  à  une  action  en 
réparation  du  préjudice  causé,  à  la  collecti- 
vité des  associés,  avec  attribution  et  répar- 
tition entre  eux  indistinctement  des  indem- 
nités qui  seraient  à  obtenir  et  à  recouvrer; 

Que  cette  action,  comme  la  créance  d'où 
elle  procède,  étant  de  nature  essentiellement 
sociale,  l'action  de  l'appelant  aux  fins  qu'elle 
comporte  se  confond  avec  l'action  sociale 
elle-même,  dont  l'usage  est  réservé  aux  re- 
présentants légaux  de  la  société; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  qu'il  n'était  pas 
recevable  à  l'exercer  ; 

Considérant  ju'il  ne  peut  s'agir  dans  la 
cause  de  l'application  de  l'article  17  de  la 
loi  organique  du  24  juillet  1867,  qui  autorise 
le  groupement  d'actionnaires  réunissant  le 
1/20  au  moins  du  capital  social,  pour  inten- 
ter et  suivre,  dans  un  intérêt  commun  et  par 
mandataire  de  leur  choix,  une  action  en  res- 
ponsabilité contre  les  gérants  de  la  société 


lU 
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ou  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ; 

Que  Favier  agit  isolément  pour  son  seul 
avantage  et  dans  son  intérêt  exclusif; 

Que  si,  à  la  vérité,  dans  le  cas  où  les  re- 
présentants de  la  société  négligeant  ou  re- 
fusant d'exercer  l'action  sociale  dont  ils  sont 
investis,  chaque  actionnaire  peut  être  admis 
a  user  individuellement  de  la  faculté  résul- 
tant pour  lui  de  l'article  44  de  la  dite  loi,  à 
savoir  de  poursuivre  la  réparation  des  in- 
fractions aux  dispositions  ue  la  loi  et  aux 
statuts,  ou  des  fautes  de  gestion  commises 
par  les  administrateurs,  c  est  à  la  condition 
Que  l'action  sociale  qu'elles  impliquent  soit 
demeurée  entière,  qu  elle  ne  soit  ni  épuisée 
ni  éteinte  ; 

Considérant  que  le  corps  social  a  valable- 
ment renoncé  à  l'exercice  de  l'action  qui  lui 
était  ainsi  dévolue,  en  ratifiant  et  en  approu- 
vant par  ses  votes  les  faits  relevés  par  Fa- 
vier contre  les  administrateurs  susnommés, 
comme  constitutifs,  soit  d'infraction  aux 
statuts,  soit  d'irrégularités  et  fautes  de 
gestion,  dans  les  assemblées  générales  ordi- 
naires et  extraordinaires  visées  au  jugement 
du  24  août  1898,  nutanmient  celles  des 
18  avril  1889, 5  avril  1890,  27  mai  1893, 
7  avril  189:t,  15  et  8  mai  1897,  constituées 
et  tenues  dans  les  conditions  requises  pour 
leur  validité: 

Considérant  que  les  statuts  des  Annales 
politiques  et  littéraires  de  1883,  qui  régissent 
les  rapports  des  actionnaires  avec  la  société, 
règlent  les  pouvoirs  des  assemblées  géné- 
rales ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  11,  la  propriété 
d'une  action  entraîne  de  plein  droit  adhésion 
aux  statuts  et  aux  décisions  des  assemblées 
générales  ; 

Que  l'article  18  confère  au  conseil  d'admi- 
nistration l'autorisation  de  traiter,  transiger 
et  compromettre  ; 

Que  l'assemblée  générale  régulièrement 
constituée  représente  l'universalité  des  ac- 
tionnaires (art.  23;  ; 

Qu'elle  discute,  approuve  ou  rejette  les 
comptes,  fixe  les  diviaendes,  prononce  souve- 
rainement sur  tous  les  intérêts  de  la  société 
(art.  32);  qu'aux  termes  de  l'article  33,  les 
délibérations  de  l'assemblée  prises  confor- 
mément aux  statuts  obligent  tous  les  action- 
naires, même  absents,  dissidents  ou  inca- 
pables ; 

Considérant  que  l'assemblée  générale  ex- 
traordinaire du  8  mai  1897  précitée,  ayant 
donné  quitm  et  décharge  générale,  complète 
et  définitive  à  Brisson  et  Du  chemin,  es  qua- 
lités, en  approuvant  sans  réserves  toute  la 
gestion  et  tous  les  comptes  antérieurs,  il 


s'ensuit  que  les  délibérations  et  les  décisions 
de  ces  assemblées  obligent  Favier  comme  les 
autres  actionnaires  ; 

Considérant  que  c'est  en  vain  qu'il  swu- 
tiendrait  que  son  assignation  introductive 
d'instance  du  15  avril  1897,  ayant  précédé 
l'approbation  et  la  ratification  de  l'assemblée 
générale  susvisée,  dont  excipent  les  adminis- 
trateurs pour  justifier  la  fin  de  non-recevoir 
qu'ils  lui  opposent,  la  délibération,  de  celte 
assemblée  n  a  pu  le  dépouiller  de  la  faculté 
et  des  moyens  de  procéder  séparément  qu'il 
tient  de  sa  qualité  d'associé; 

Qu'il  n'établit  et  n'allègue  pas  que  la  ib'te 
assemblée ,  antér  ieu  re  au  j  ugement  du  24  août 
1898  dont  est  appel,  ait  été  convoquée  et 
instituée  irrégulièrement,  ensuite  d'un  con- 
cert frauduleux  organisé  contre  lui  ; 

Que  l'action  sociale  résidant  aux  mains  de 
la  société,  avec  le  droit  de  faire  tout  pacte 
pour  l'éteindre,  il  ne  pourrait  dépendre  du 
fait  d'un  seul  actionnaire,  en  prenant  les  de- 
vants, en  usant  de  diligences  de  priver,  par 
l'exercice  individuel  de  l'action  sociale,  la 
collectivité  de  son  droit  de  poursuivre  ou 
déteindre  l'action  dont  elle  dispose  de  ce 
chef,  que  s'il  y  avait  omission  ou  refus  de  la 
société  d'y  pourvoir  ; 

Considérant  qu'après  la  délibération  du 
8  mai  1897  susrappelée,  on  se  saurait  pré- 
tendre que  la  société  n'a  pas  disposé  de  ses 
droits  et  prérogatives  ;  qu  au  surplus,  le  a- 
ractère  de  l'action  sociale  n'est  pas  le  prix 
de  la  course;  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède 
que  l'action  sociale  étant  désormais  épuisée. 
le  recours  de  Favier  est  non  recevable.  et 
qu'il  n'échet  en  conséquence  de  statuer  sur 
le  mérite  de  sa  demande  au  fond,  ni  de  re- 
courir avant  faire  droit  à  la  mesure  d'ex- 
pertise sollicitée  par  l'appelant,  non  plus 
que  de  lui  allouer  la  provision  réclamée; 

Considérant,  enfin,  qu'à  défaut  d'appel  in- 
cident des  intimés,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêtera 
leur  demande  reconventionnelle  dont  le  tri- 
bunal les  a  déboutés  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges  en  ce  qu'ils  ue  sont  pas  con- 
traires à  ceux  qui  précèdent,  confirme,  eti . 

Du  20  mars  1901.  —  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris. —  8«  ch.  —  Prés,  M.  Gillet,  président. 
—  Min,  publ.  M.  Leloir,  avocat  géuérsl 
{concl.conf.).  —  PL  MM.  Quérenet  et  Bar- 
boux. 
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COUR  D'APPEL  D'ORLEANS 
14  février  1901 


COUR  D'APPEL. 
—  Transaction. 
Contestation.  - 


—  Affaire  pendante. 
—  Litige  terminé.  — 

-  Compétence. 


La  cour  d'appel  est  compétente  pour  statuer 
d'emblée  sur  la  validité  contestée  d'une 
transaction  par  laquelle  les  parties  ont 
amiahlement  terminé  un  litige  pendant 
devant  elle  (1). 

(force  frères,  —  C.  VEUVE   BOUCARD.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  la  demande 
en  radiation  du  rôle  de  la  cour  de  la  cause 
pendante  entre  Force  frères  et  la  veuve 
Boucard  par  suite  de  Tappel  qu'ils  ont  inter- 
jeté d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  d'Orléans  le  4  juillet  1900; 

Considérant  que,  le  4  avril  1900,  la  veuve 
Boucard  a  fait  assigner  les  frères  Force, 
banquiers  associés,  devant  le  tribunal  civil 
d'Orléans,  pour  faire  trancher  des  difficultés 
nées  à  la  suite  d'opérations  intervenues 
entre  eux  ;  que  les  défendeurs  opposèrent  à 
la  demanderesse  des  fins  de  non-recevoir  qui 
furent  repoussées  par  les  premiers  juges, 
suivant  décision  du  4  juillet  dernier;  que 
Force  frères  ont  relevé  appel  de  ce  jugement 
le  27  du  même  mois;  que  les  parties  ont 
respectivement  pris  leurs  conclusions  à  l'au- 
dience du  7  novembre  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la 
cause  étant  venue  en  ordre  utile  pour  être 
plaidée  à  l'audience  du  31  janvier  1900,  les 
appelants  prirent  des  conclusions  à  fin  de 
radiation  de  l'affaire  du  rôle  de  la  cour, pour 
le  motif  que,  par  acte  transactionnel  du 
20  janvier,  les  parties  avaient  mis  fin  au 
différend  existant  entre  elles,  constaté  les 
conditions  de  leur  accord  et  statué  sur  les 
dépens  faits  jusqu'à  ce  jour  ; 

Que  la  veuve  Boucard  repoussa  ces  con- 
clusions en  prétendant  que  si  elle  avait  signé 
l'acte  transactionnel  dressé  par  Ernest  Force, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  se  portant  fort  pour  Eugène  Force 
son  frère  et  son  associé,  elle  ne  l'avait  fait 
que  parce  que  son  consentement  avait  été 


Cl)  Compar.,  en  ce  sens,  Dalloz,  Hépert.,  vo|/)e- 
mande  nouvelle,  no  171,  el  Supplém.,  eoci.  verbo, 
no  88  el  les  arrêts  cités.  Contra  :  app.  Bruxelles, 
!33  décembre  1835  (Pasic  ,  1833.  p.  367  . 


surprispar  les  agissements  dolosifs  d'Ernest 
Force;  qu'elle  demande  à  la  cour  de  décla- 
rer nulle  la  prétendue  transaction  à  elle 
opposée  par  Force  frères  ;  que  ceux-ci  sou- 
tiennent que  cette  demande  de  la  veuve  Bou- 
card n'est  pas  recevable;  qu'elle  ne  peut 
introduire  devant  la  cour,  sous  forme  d'un 
simple  incident,  une  instance  absolument 
nouvelle  et  principale  ;  qu'ils  ne  sauraient 
être  privés  de  la  garantie  du  double  degré 
de  juridiction; 

Considérant  que,  par  leurs  conclusions  à 
fin  de  radiation.  Force  frères  demandent  en 
réalité  à  la  cour  de  se  dessaisir  de  la  cause 
dont  eux-mêmes  l'ont  saisie,  en  se  fondant 
sur  le  désistement  par  la  dame  Boucard  de 
sa  demande  principale  constatée  par  l'acte 
du  20  janvier  dernier; 

Que  ce  désistement,  dont  la  validité  est 
contestée  par  l'intimée,  est  intervenu  au 
cours  d'une  instance  d'appel  ;  que  si  la  nul- 
lité à  laquelle  conclut  la  veuve  Boucard 
était  prononcée,  elle  aurait  pour  résultat  de 
remettre  la  procédure  au  point  où  elle  se 
trouvait  au  moment  où  est  intervenu  l'acte 
invoqué  par  les  appelants;  qu'à  ce  moment, 
les  parties  avaient  conclu  devant  la  cour  ; 

Que  c'est  à  la  cour  seule  qu'il  appartient 
de  se  prononcer  sur  la  demande  en  nullité  de 
la  transaction  de  laquelle  les  appelants  font 
résulter  le  désistement,  car  elle  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  doit  se  dessaisir  de  la  cause  ou 
en  retenir  la  connaissance  ; 

Considérant  que  les  appelants  opposent  à 
tort  à  la  recevabilité  de  la  demande  en  nul- 
lité de  la  transaction  devant  la  cour  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction;  qu'il  est 
constant  que  le  principe  des  deux  degrés  de 
juridiction  établi  pour  les  demandes  n'est  pas 
applicable  aux  demandes  produites  comme 
moyen  de  défense  ; 

Que  la  veuve  Boucard  intimée  ne  forme 
donc  pas  une  demande  nouvelle  lorsqu'elle 
conclut  incidemment  à  la  nullité  d'un  acte 
que  les  appelants  lui  opposent  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  à  titre  de  fin  de  non-rece- 
voir, c'est-à-dire  à  faire  valoir  un  moyen  de 
défense  à  l'exception  que  les  défendeurs 
originaires  prétendent  tirer  de  la  transac- 
tion; qu'elle  est  en  droit  de  le  faire; 

Considérant  qu'avant  de  faire  droit  sur  la 
demande  en  nullité  de  la  transaction  fondée 
sur  le  dol  de  Force,  il  est  nécessaire  que  les 
parties  comparaissent  devant  la  cour  pour 
être  entendues  dans  leurs  explications  et 
pour  répondre  aux  questions  qui  leur  sont 
posées  sur  les  circonstances  et  conditions 
dans  lesquelles  a  été  dressé  et  signé  l'acte 
transactionnel  ; 
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Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner,  quant  à  présent,  la  radiation  du 
rôle  de  la  cour  de  la  cause  entre  Force  frères 
et  la  veuve  Boucard;  dit.  que  la  demande 
incidente  en  nullité  de  la  transaction  du 
20  janvier  1901,  formée  par  la  veuve  Bou- 
card pour  se  défendre  contre  la  prétention 
de  Force  frères,  est  recevable  devant  la 
cour;  dit  qu'elle  ne  saurait  être  rejetée 
comme  demande  nouvelle  devant  être  sou- 
mise au  premier  degré  de  juridiction;  dit 
que  les  parties  comparaîtront  en  personne  à 
sa  barre,  le  mercredi  27  de  ce  mois,  pour 
répondre  et  s'expliquer  sur  les  faits  et  cir- 
constances dans  lesquels  a  été  dressé  et 
signé  Tacte  du  20  janvier  1901  ;  tous  droits, 
moyens  et  dépens  réservés. 

Du  14  février  1901.  —  Cour  d'appel 
d'Orléans.  —  Prés.  M.  Touche.  —  Min. 
publ.  M.  Peyssonnie,  avocat  général.  — 
PI.  MM.  Dolbeau  et  Bassaville. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
6  décembre  1900 

MINEUR.  —  Hypothèque  légale.  — 
Créance  contre  le  tuteur.  —  Reprise 

DE  la  mère. du  mineur. 

Le  mineur  placé  sous  la  tutelle  de  son  père 
a  y  pour  sûreté  des  reprises  de  sa  mère 
dont  il  est  l' héritier ^  la  garantie  de  l  hy- 
pothèque léçalepupillaire ,  pourvu  qu^  après 
sa  majorité  sa  créance  puisse  être  consi- 
dérée comme  un  des  éléments  du  compte  de 
tutelle  (1). 

Elle  n'a  plus  ce  caractère  lorsque  Vaction  en 
reddition  du  compte  de  tutelle  est  pres- 
crite (code  civ.,  art.  475). 

(lAPORTE,  —  C.  MICHELLAUD.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  du 
pourvoi  : 

Vu  l'article  475  du  code  civil  ; 

Attendu  que,  si  le  mineur,  placé  sous  la 
tutelle  de  son  père,  a  pour  sûreté  des  reprises 
de  sa  mère,  dont  il  est  l'héritier,  1  nypo- 
thèque  légale  qui  lui  appartient  en  propre 


(1)  Compap.,  en  ce  sens,  Guillouard,  Privilèges  et 
hypothèques^  l.  II,  no  720);  app.  Bourges,  6  mars 
d85o  [Journ.  du  pal.,  dSIfô,  2,  ol6;  SiB.,  18o3,  2, 
oî)3;  Pasic.  franc.,  48^)5,  II,  230;, 


comme  pupille  sur  les  biens  de  son  père, 
c'est  à  la  condition  qu'après  sa  majorité  sa 
créance  puisse  être  consiaérée  comme undes 
éléments  du  compte  de  tutelle;  mais  que 
cette  hypothèaue  ne  peut  plus  être  invoquée 
par  lui  lorque  l'action  en  reddition  de  compte 
de  tutelle  est  prescrite  par  l'expiration  du 
délai  de  dix  ans  prévu  par  l'article  475  du 
code  civil  ;  que,  oans  ce  cas,  l'hypothèque 
légale  qui  garantit  l'eflScacité  du  compte  est 
éteinte  par  application  de  la  rèçle  posée  dans 
l'article  2180,  n*>  1,  du  code  civil  ;  que,  par 
voie  de  conséquence,  le  mineur,  devenu  ma- 
jeur, ne  peut  plus  désormais  poursuivre  le 
recouvrement  des  reprises  susdites  que  de  la 
manière  dont  il  pourrait  demander  à  son 
ancien  tuteur  le  payement  de  toute  autre 
créance,  ayant  une  cause  indépendante  de  la 
gestion  tutélaire,  c'est-à-dire  que,  ne  pou- 
vant plus  agir  par  la  voie  de  l'action  pu- 
pillaire,  il  ne  peut  plus  invoquer  l'hypo- 
thèque légale  qui  est  l'accessoire  de  cette 
action;  que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il 
faudrait  aue  la  prescription  de  l'action  en 
reddition  au  compte  de  tutelle  eût  été  inte^ 
rompue  par  quelqu'un  des  actes  juridiques 
«auxquels  la  loi  attache  cet  effet;  mais  que  la 
simple  inscription  de  l'hypothèque  légale 
n'est  pas  au  nombre  de  ces  actes; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Tarrêt  atta- 
qué ne  relève  l'existence  d  aucun  acte  inter- 
ruptif  ;  qu'il  se  borne  à  décider  qu'à  raison 
de  l'inscription  do  leur  hypothèque  légale, 
les  enfants  Michellaud  n'ont  encouru  aucune 
forclusion  du  fait  de  n'avoir  pas  demandé 
leur  compte  de  tutelle  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  475  du  code  civil  ;  que  l'arrêt  en  con- 
clut à  tort  Qu'il  leur  est  encore  permis  d'oo- 
poser  cette  Hypothèque  à  Laporte  en  vue  ae 
leur  assurer  le  payement  des  reprises  de  leur 
mère,  alors,  d  autre  part,  qu  il  n'était  pas 
contesté  que  l'hypothèque  légale  qui  appar- 
tenait à  celle-ci  n'était  plus  opposable  audit 
Laporte,  faute  d'avoir  été  inscrite  dans 
l'année  qui  a  suivi  le  décès  ;  qu'en  statuant 
comme  il  l'a  fait  Tarrêt  a  viole  l'article  475 
ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  5  décembre  1900.  —  Cour  de  cassatiou 
de  France.  —  Ch.  civile.  —  Prés.  M.  Ballot- 
Beaupré,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Faure-Biguet,  conseiller.  —  Conci 
conf.  M.  Sarrut,  avocat  général.  —  P/. 
MM.  Durnerin  et  Legendre. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
17  décembre  1900 

DISCIPLINE  JUDICIAIRE.  —  Droits  de 

LA  DÉFENSE.  —  CoURD'aPPBL.  —  PaROLE 
LE  DERNIER. 

En  matière  disciplinaire,  les  droits  de  la 
défense  doivent  être  entourés  de  garanties 
égales  à  celles  qui  sont  assurées  à  tout 
incidpé  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion. 

En  conséquence,  Vavocat  poursuivi  discipli- 
mûrement  devant  la  cour  d'appel  doit.  s*il 
la  demande,  avoir  la  parole  le  dernier,  à 
peine  de  nullité,  même  s'il  est  seul 
appelant  et  si  le  ministère  public  se  borne 
à  donner  son  avis  sous  forme  de  conclusions 
orales  (1). 

(M.  X...,  —  C.  PROCUREUR  GENERAL  DE  LYON). 

ARRET. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  : 

Vu  l'article  87  du  décret  du  30  mars  1808; 

Attendu  que,  si  les  poursuites  discipli- 
naires sont,  en  principe,  déférées  à  la  juri- 
diction civile,  il  n'en  résulte  pas  que  toutes 
les  formes  de  procéder  en  usage  devant  cette 
juridiction  leur  soient  nécessairement  appli- 
cables, à  l'exclusion  de  celles  qui  sont  pres- 
crites en  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle; 

Attendu,  en  effet,  <jue,  si  l'action  discipli- 
naire n'a  pas  un  véritable  caractère  pénal, 
elle  expose  cependant  celui  qui  en  est  l'objet 
à  uDe  condamnation  d'un  genre  particulier, 
qui  peut  l'atteindre  profondément  dans  son 
nonneur  et  dans  sa  réputation,  et  compro- 
mettre sûrement  l'exercice  ultérieur  de  sa 
Tirofession  ;  aue,  pour  ce  motif,  les  droits  de 
la  défense  doivent  être,  en  cette  matière, 
entourés  de  garanties  égales  à  celles  qui 
sont  assurées  à  tout  inculpé  devant  les  tri- 
bunaux de  répression  ; 

Et  attendu  qu'il  est  de  principe  absolu 
uue  devant  ceux-ci  le  prévenu  ou  l'accusé 
doit  avoir  la  parole  le  dernier;  qu'il  y  a  lieu 
d'observer  la  même  règle  dans  les  débats 
soumis  aux  juridictions  disciplinaires;  que, 
notamment,  l'avocat  appelant  devant  la  cour 
d'une  décision  du  conseil  de  discipline  de  son 
ordre,  doit  être  admis,  s'il  le  demande,  à 
répliquer  au  procureur  général  alors  même 
que  ce  dernier  n'a  pas,  de  son  côté,  interjeté 
appel,  s'est  borné  à  exprimer,  sous  forme 


-1;  Cass.  fi-anç.  3  juin  1863  el  i  juillet  \mi  Sir., 
4803.  i,  503,  €118C4,  1,1 17,. 


de  conclusions  orales,  sur  la  solution  que  lui 
paraissait  comporter  la  poursuite,  son  avis 
personnel,  après  lequel  la  cour  pourrait, 
sans  qu'il  l'ai  demandé  et  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 28  de  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822,  aggraver  la  peine  prononcée; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  l'arrêt 
attaqué  a  violé,  en  l'appliquant  faussement, 
la  disposition  légale  ci-dessus  visée; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  17  décembre  1900.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Ch.  civile.  —  Prés. 
M.  Ballot-Beaupré,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Falcimaigne,  conseiller.  — 
Concl.  conf.  M.  Sarrut,  avocat  général.  — 
jP/.  M.  Cordoen. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
I  8    mal    1901 

;  APPEL.  —  Infirmation  partielle.  — 
Disposition  accessoire.  —  Exécution 
renvoyée  au  premier  juge. 

I 

Si,  en  cas  d^ infirmation  d'un  jugement  dans 
une  de  ses  dispositions,  c'est  à  la  cour 
I  qu'il  appartiefit,  en  principe,  de  connaître 
des  difficultés  d'exécution  relatives  au 
chef  infirmé;  il  peut  en  être  autrement  et 
Vexécution  est  régulièrement  confiée  aux 
premiers  juges,  lorsque  la  réformation 
partielle  ne  modifie  pas  les  dispositions 
principales  du  jugement  et  ne  touche  qu'à 
des  points  accessoires. 

(LERABLE, C.    BROUIN    ET    MORISON.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  les  deux  pre- 
miers moyens  du  pourvoi  (sans  intérêt)  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  si,  en  cas  d'infirmation  d'un 
jugement  dans  une  de  ses  dispositions,  c'est 
à  la  cour  qu'il  appartient  en  principe  de 
connaître  des  difficultés  d'exécution  relatives 
au  chef  infirmé,  il  peut  en  être  autrement  et 
l'exécution  est  régulièrement  confiée  aux 
premiers  juges,  lorsque  la  réformation  par- 
tielle ne  modifie  pas  les  dispositions  princi- 
pales du  jugement  et  ne  touche  qu  à  des 
points  accessoires; 

Attendu  que  la  reconnaissance  et  la  subs- 
titution par  la  cour  du  droit  de  servitude  au 
droit  de  copropriété  admis  par  le  tribunal 
n'ont  en  rien  changé  ni  Tobjet  principal  du 
litige  qui  consistait  toujours  dans  le  droit  de 
.  circulation  et  d'usage  du  corridor,  ni  la  né- 
cessité des    mêmes   mesures  d'instruction 
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pour  déterminer  le  mode  d'exercice  du 
droit; 

Que,  par  suite,  en  renvoyant  les  parties, 
pour  Texéeution  de  sou  arrêt,  devant  le  tri- 
bunal de  Saintes,  la  cou-r  d'ap{)el  de  Poi- 
tiers a  motivé  sa  décision  et  n'a  violé  aucune 
disposition  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  contre 
Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Poitiers  du 
16  juillet  1897. 

Du  8  mai  1901.  —  Cuur  de  cassation  de 
France.  —  C'Ii.  civile.  —  Prés.  M.  Ballot- 
Beaupré.  —  Rapp.  M.  Ruben  de  Couder, 
conseiller.  —  Min,  puhl.  M.  Sarrut,  avocat 
général.  —  PL  M>l.  de  Ramel  et  Mornard. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
2  avril  1901 

OUVRIER.    —   TACHERON. 

Le  tâcheron,  qui  n  emploie  pas  à  son  tour  et 
sous  ses  ordres  d'autres  ouvriers,  est  un 
ouvrier  (1). 

•JOSSE,  —  C.   BLSXAULT.) 
ARRET. 

Considérant  (sans  intérêt); 

Considérant  que  la  qualité  d'ouvrier  est 
contestée  à  la  victime  parce  qu'elle  travail- 
lait non  à  la  journée,  mais  pour  un  prix  fait 
oui  était  de  120  francs  pour  le  tronçonnage 
des  218  peupliers  ; 

Considérant  que  le  travail  à  la  tache  n'est 
pas  exclusif  de  la  qualité  d'ouvrier  ;  qu'il 
n'en  serait  autrement  que  si  le  tâcheron  em- 
ployait à  son  tour  des  ouvriers  embauchés 
et  payés  par  lui  et  réalisait,  sur  le  travail, 
un  bénéfice,  ce  qui  lui  donnerait  le  carac- 
tère d'un  sous-entrepreneur  ; 

Que  tel  n'était  pas  le  cas  de  Jules  Josse  ; 
Qu'il  n'avait  pour  collaborateur  que  son 
frère  qui  avait  été  embauché  conjointement 
avec  luipar  Besnault,  l'opération  du  sciage 
de  long  comportant  l'action  simultanée  de 
deux  ouvriers  ; 

Qu'à  défaut  d'indication  contraire,  on  doit 
retenir  qu'il  partageait  également  avec  son 
frère  le  gain  obtenu  par  le  travail  commun  ; 

Que  (le  surplus  sans  intérêt). 

Du  2  avril  1901.  —    Cour    d'appel  de 


Paris.  —  1''  ch.  —  Prés.  MM.  Landry, pré- 
sident. —  Min.  puhl.  M.  Tournade,  av.jcat 
général  iconcL  conf.)  —  PL  MM.  Lalou  tt 
Lauret. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
21  mal  1901 

RESPONSABILITÉ.    —    Compagnie  de 

CHEMIN    DE    FER.    —    AcCIDENT.  —  Doit- 
MAGES-INTÊRÊTS  A.  UN  MILITAIRE.  —  PEK- 

sioN  DUE  PAR  l'État.  —   Recules  de 
CELUI-CI.  —  Recours  contre  le  blessé. 

L'État,  tenu  aux  termes  des  lois  sur  les  iri- 
sions militaires  de  verser  une  petmon  à 
un  soldat  blessé  dans  un  accident  de  che- 
min de  fer  survenu  pendant  un  service 
commandé,  a  le  droit  d'exercer  son  re- 
cours contre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  quoiqu'elle  ait  été  antérieurement  con- 
damnée  à  payer  à  la  victime  des  dom- 
mages et  intérêts  représentant  la  totalité 
du  dommage. 

Ija  compagnie  a  un  recours  contre  la  vic- 
time. 


c.   COMPAGKIE 


(1)  Voy.  ti-il).  Bruxelles.  7    lévrier  iif.'X\  ;I»amc., 
4803,111,  lii. 


(MINISTRE  DE    LA    GUERRE,    - 

DU  MIDI.) 

JUGEMENT. 


LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  It:- 
30  octobre  1897,  un  sieur  Castets,  soldat  ré- 
serviste, a  été  victime,  en  gare  de  Labeime, 
d'un  accident  de  chemin  de  fer  dont  la  res- 
ponsabilité incombe  à  la  compagnie  du  che- 
min de  ter  du  Midi,  ainsi  qu'il  résulte  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Pau,  en  date  du  11  dé- 
cembre 1899,  qui  a  condamné  la  dite  compa- 
gnie à  lui  payer  une  indemnité  de  25,000fr  ; 

Attendu  que  Castets,  ayant  été  blesst 
dans  un  service  commandé,  bénéficia,  par 
décret  du  27  mars  1900,  d'une  pension  de 
retraite  annuelle  de  900  francs,  avec  jouis- 
sance du  1^""  novembre  1897  ; 

Attendu  que  le  ministre  de  la  guerre, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  réclame  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
«■omme  responsable  de  l'accident,  le  capital 
*nécessaire  au  service  de  900  francs  de  rente 
dus  à  Castets,  soit  19,528  fr.  65  c.  ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesy- 
objecte  qu'au  cours  du  procès  qui  a  été 
dirigé  contre  elle  par  Castets,  et  qui  a 
abouti  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau,  elle  avait 
ignoré  que  le  blessé  appartînt  à  rarmee. 
celui-ci  ayant  pris  dans  la  procédure  la 
qualité  de'cultivateur;  qu'elle  reproche  a« 
ministre  de  la  guerre  de  ne  pas  l'avoir  an- 
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sée  en  temps  utile  ;  que  le  soldat  réserviste 
Castets  était  susceptible  d'obtenir  une  pen- 
sion militaire  et  de  ravoir  mise  ainsi  dans 
l'impossibilité  de  faire  des  réserves  devant 
la  cour  d'appel  de  Pau,  à  raison  de  cette 
éventualité  ;  que  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  soutient  qu'ayant  déjà  versé 
à  Castets  la  somme  de  25.000  francs  pour  la 
totalité  du  dommage  subi  par  celui-ci,  elle 
ne  saurait  être  aujourd'hui  tenue  à  une  ré- 
paration qui  excéderait  la  réalité  du  dom- 
mage ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  , 
les  actes  de  la  procédure  dirigée  à  sa  re- 
quête devant  le  tribunal  de  Dax  et  la  cour 
d'appel  de  Pau,  Castets  avait  précisé  qu'il 
venait  d'accomplir  à  Bailleul  une  période  de 
28  jours  comme  réserviste,  et  qu'au  moment 
de  l'accident  il  rentrait  à  son  domicile  ;  que, 
d'autre  part,  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  ne  pouvait  ignorer  qu'elle  avait 
délivré  à  Castets  un  billet  militaire  ;  qu'elle 
était  donc  suffisamment  avertie  que  les 
blessures  avaient  été  causées  à  un  soldat  | 
réserviste  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'acci- 
dent du  30  octobre  1897,  imputable  à  la 
eorapaçnie  défenderesse,  a  causé  un  préju- 
dice à  l'Etat  t€ûu,  aux  termes  des  lois  sur 
les  pensions  militaires,  de  verser  annuellç- 
ment  à  Castets  une  somme  de  900  francs  ; 

Que  la  demande  du  ministre  de  la  guerre, 
basée  sur  l'article  1382  du  code  civil,  doit 
donc  être  accueillie;  qu'il  appartient  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
d'exercer  s'il  y  a  lieu  son  recours  c(m tre 
Castets,  qui  ne  peut  s'enrichir  à  ses  dé- 
pens; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  compagnie 
défenderesse  en  tous  les  dépens. 

Du  21  mai  1901.  —  Tribunal  civil  de  la 
Seine.  —  \^  ch.  —  Frés.  M.  Turcas,  prési- 
dent. 

Même  décision  en  ce  qui  concerne  le  béné- 
ficiaire d'une  gratification  de  réforme  renou- 
velable. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 
DE  FONTAINEBLEAU 

82  mars  1901 


SUPPRESSION  D'ENFANT. 

—  DÉLIT. 


Fœtus. 


fœtus  de  moins  de  six  mois  de  gesta- 
tion (1). 

(X...) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  éléments  du  dossier  et  des  rensei- 
fnements  fournis  au  tribunal  qu'à  l'époque 
e  l'accouchement  de  la  fille  X...  sa  gros- 
sesse remontait  à  moins  de  six  mois  et  que 
rien  n'établit  que  le  produit  de  cet  accou- 
chement présentât  les  conditions  d'un  être 
complètement  organisé;  que,  par  suite,  on 
ne  saurait  reprocner,dans  l'espèce,  le  défaut 
de  déclaration  de  l'état  civil  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  y  a  doute  et 
que  le  doute  doit  profiter  à  la  prévenue  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  lui  faire  application 
de  l'article  345  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  22  mars  1901.  —  Tribunal  correc- 
tionnel de  Fontainebleau.  —  Prés,  M.  Millet, 
président.  —  PL  M.  Meunier. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
22  décembre  1900 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  Pré- 
venu DÉTENU.  —  Comparution.  —  Ab- 
sence DE  crrATioN.  —  NÉCESSITÉ  d'une 

RENONCIATION  EXPRESSE. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  saisis  par 
la  comparution  volontaire  des  parties,  et, 
par  suite,  le  prévenu  non  cité,  ijuia  volon- 
tairement cœnparu  et  accepte  le  débat, 
n'est  pas  recevable  à  exciper  ultérieure- 
ment au  défaut  de  citation. 

Mais  cette  règle  nest  point  applicable  à 
celui  qui  a  comparu  en  état  de  détention . 

Dans  ce  cas^  la  renonciation  doit  être 
expresse  et  formellement  constatée. 

(latière  et  gras.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  relevé 
d'oflSce  et  pris  de  la  violation  des  articles  182 
et  147  du  code  d'instruction  criminelle  et  des 
droits  de  la  défense  : 

Vu  l'article  182  du  code  d'instruction 
criminelle; 

Attendu,  en  fait,  que  Latière  et  Gras, 
étant  détenus,  ont  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Constan- 


Le  délit  de  suppression  d* enfant  (code  peu. 
franc., ait.  àio;  code  pén.belge,  art.Stej, 
ne  saurait  se  commettre  à  l'égard  d'un 


(1;  Su  NVPELï»  el  Servai>,  Code  piual  interprtté, 
l.  ll.p.  4:;Karl.  363,  non. 
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tine,  en  date  du  13  octobre  1900,  les  condam- 
nant pour  vol  à  deux  mois  de  prison;  que, 
sans  leur  faire  donner  aucune  citation,  le 
procureur  général  les  a  fait  amener  devant 
fa  cour  d'appel  d'Alger,  pour  Taudience  du 
15  novembre  1900,  à  l'effet  d'entendre  sta- 
tuer sur  le  dit  appel  ;  qu'il  n'est  pas  constaté 
expressément  que  Latière  et  Gras  aient 
accepté  le  débat  ensuite  duguel  ils  ont  été 
condamnés,  sans  avoir  été  défendus,  à  un  an 
de  prison,  sur  l'appel  interjeté  à  l'audience 
par  le  ministère  public  ; 

Attendu  que  la  citation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 182  du  code  d'instruction  criminelle  a 
pour  objet  d'avertir  le  prévenu  du  jour  où  il 
sera  jugé  et  de  lui  permettre  de  présenter  sa 
défense  ;  qu'à  la  vérité  aucune  loi  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  tribunaux  correctionnels  soient 
saisis  par  la  comparution  volontaire  des 
parties,  et  que,  par  suite,  le  prévenu  non 
cité,  qui  a  volontairement  comparu  et 
accepte  le  débat,  n'est  pas  recevable  àexci- 
per  ultérieurement  du  défaut  de  citation; 
mais  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  le 

S  révenu  s'est  présenté  à  l'audience  en  état 
e  liberté  et  celui  où  il  a  comparu  en  état  de 
détention;  que,  dans  le  prenuer  cas,  le  pré- 
venu, par  cela  seul  qu'il  n'a  élevé  aucune 
réclamation, est  supposé  avoir  renoncé  libre- 
ment à  la  formalité  de  la  citation  préalable; 
que,  dans  le  second  cas,  cette  renonciation 
(toit  être  expresse  et  formellement  constatée, 
un  consentement  libre  et  réfléchi  ne  pouvant 
se  présumer  de  la  part  d'un  prévenu  qui  se 
trouve  dans  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'article  182  du  code  d'instruction  criminelle 
et  méconnu  les  droits  de  la  défense  ; 
Par  ces  motifs,  casse. 

Du  22  décembre  1900.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France.  —  Ch.  crim.  —  Prés. 
M.  Lœw,  président.  —  Rapp,  M.  Bard, 
conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Feuilloley, 
avocat  général  {concl.  conf.). 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
26  Janvier  1901 

RESPONSABILITÉ.  —  Préposé.  -  Pa- 
tron HABITUEL.  —  Camion.  —  P.^tron 
momentané. 

Lorsque  le  patron  habituel  cède  momentané- 
ment à  un  autre  patron  les  services  de  son 
préposé  et  abdique ,  pour  la  durée  de  la 
location,  toute  autorité  sur  lui^  la  respon- 


!  sabilité  du  fait  du  préposé  édictée  par 
l'article  1384  du  code  citil  incombe  an 
patron  momentané. 

(delannoy  bt  c'®,  —  c.  guibout  et  dégé- 

nétais.) 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  27  juin 
1900  iPasic,  1900,  IV,  131)  a  été  rejeté. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
de  la  violation  des  articles  1^4  du  code  civil 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  les 
faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  seraient 
insuffisants  pour  justifier  la  responsabilité 
civile  mise  à  la  charge  des  demandeurs; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'à 
la  date  de  l'accident,  Guibout,  au  service  de 
qui  Dégénétais  était  employé  comme  charre- 
tier, avait  mis  ce  dernier  avec  son  équipage, 
c'est-à-dire  avec  les  chevaux  qu'il  condui- 
sait à  l'entière  disposition  ae  Delannoy 
et  C^*,  entrepreneurs  de  camionnage,  pour 
effectuer  durant  toute  la  journée  sous  la  di- 
rection et  l'autorité  exclusives  de  ceux-ci,  à 
l'aide  d'un  chariot  leur  appartenant  et  dans 
les  conditions  qu'eux-mêmes  déterminaient, 
tous  les  transports  qu'ils  jugeraient  utile  de 
lui  confier  ; 

Qu'il  ressort  de  ces  constatations  qu'en 
vertu  de  la  convention  par  laquelle  Guibout 
avait  loué  à  Delannoy  et  C^  les  services  de 
Dégénétais,  celui-ci  avait  cessé  pendant  la 
durée  do  la  location  d'être  sous  les  ordres  de 
Guibout  et  s'était  trouvé  placé  sous  raut<> 
rite  exclusive  de  Delannoy  et  C*«;  qu'ayant 
accepté  de  prendre  Dégénétais  sous  leurs 
ordres  et  ayant  seuls  le  droit  de  lui  donner 
des  instructions  sur  la  manière  de  remplir  les 
fonctions  auxquelles  ils  l'employaient,  Delan- 
noy et  C^  étaient  devenus  les  commettants 
de  ce  dernier  pendant  le  temps  de  la  loca- 
tion ; 

Que,  dès  lors,  en  se  fondant  sur  les  faits 
susrelatés  pour  déclarer  Delannoy  et  C* 
responsables  du  dommage  causé  par  Dk^ 
nétais  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
ils  l'avaient  préposé,  la  cour  d'appel  a  suffi- 
samment motivé  sa  décision  et  fait  une 
exacte  application  de  l'article  1384-  ; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  l'arrêt  est 
régulier  en  la  forme,  rejette  le  pourvoi  de 
Delannoy  et  C*  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  en  date  du  27  juin  19(1'. 
et  les  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  26  janvier  1901.  —  Cour  de  cassatiin 
de  France.  —  Ch.  crim.  —  Happ.  M.  I'^- 
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mas,  conseiller.  —  Min.  pubL  M.  Duboin, 
avocat  général.  —  PI.  M.  Bernier. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
8  Juin  1901 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  Parts  de  fon- 
dateurs. —  Droits  sur  les  bénéfices. 
—  Constitution  d'un  fonds  de  réserve 
POUR  le  rachat  des  parts  de  fonda- 
teurs. —  Nullité. 

Les  porteurs  de  parts  bénéficiaires  ou  de 
fondateur  ont  un  droit  certain  sur  les 
bénéfices  nets  et  distribuables  résultant 
des  bilans  de  Vexercice  écoulé.  Ils  sont 
donc  recevables  et  fondés  à  faire  annuler 
des  décisions  de  rassemblée  générale 
affectant  une  partie  de  ces  bénéfices  à  la 
constitution  a  un  fonds  de  réserve  destiné 
au  rachat  des  parts  bénéficiaires  ou  de 

statuts 
de 
'exploitation 
sociale  (1). 

(compagnie   française  du   bi-métal, 
—  c.  rondeau  et  autres.) 

Le  7  janvier  1901,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  avait  rendu  le  jugement 
suivant  : 

<c  Attendu  que  la  Société  du  Bi-Métal  a  été 
constituée  en  décembre  1892;  qu*aux  termes 
de  l'article  19  des  statuts,  il  a  été  créé,  à 
titre  de  droit  de  fondateur  et  comme  condi- 
tion sociale,  5,900  parts  bénéficiaires  ou  de 
fondateur,  dont  1,600  furent  attribuées  à 
chacune  des  1,600  actions  à  souscrire  en 
espèces;  que  le  dit  article  stipule,  en  outre, 
que  chacun  de  ces  titres  donne  droit  à  une 
part  proportionnelle  dans  la  participation 
des  bénéfices  réservés  par  Tarticle  43  aux 
parts  de  fondateur,  sans  que  cette  portion 
de  bénéfices  puisse  être  diminuée  ; 

«  Que,  suivant  l'article  43  sur  les  béné- 
fices nets,  obtenus  après  déduction  de  tous 
frais  et  charges  de  Texploitation,  il  est  tout 
d'abord  prélevé  : 

((  1*  La  somme  nécessaire  pour  servir  aux 
actions  un  intérêt  de  5  p.  c.  ; 

«  2*  Cinq  pour  cent  pour  la  constitution 
de  la  réserve  prescrite  par  la  loi  ; 

«  3*  Le  quantum  de  réserves  spéciales 


(1)  Comp.  Dalloz,  Rêpert.,  vo  Société,  no  8C6. 


créées  par  l'assemblée  générale  sur  la  propo- 
sition du  conseil,  sans  cependant  que,  pen- 
dant les  six  premières  années  du  fonctionne- 
ment de  la  société,  il  puisse  être  consacré  à 
la  création  des  dites  réserves  plus  de 
10  p.  c.  du  chiffre  des  bénéfices  nets;  ces 
divers  prélèvements  opérés,  30  p:  c.  du  sur- 
plus appartiennent  aux  parts  de  fondateur  ; 
,  «  Attendu  que  l'exercice  1899  a  accusé  un 
bénéfice  net  de  288,970  fr.  32  c.  ;  que,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration, 
l'assemblée  générale  du  20  mars  1900  a  dé- 
cidé que  la  répartition  de  ces  bénéfices  serait 
faite  comme  suit  :  65,000  francs  pour  les 
13,000  actions  composant  actuellement  le 
capital  social,  à  raison  de  5  p.  c.  net  par 
action;  14,448  fr.  51  c.  pour  la  réserve 
légale  ;  le  surplus  à  titre  de  réserves  spé- 
ciales ;  4,911  fr  45  c.  pour  l'amortissement 
de  créances  douteuses  ;  25,000  francs  pour 
l'amortissement  d'un  contrat  (établissement 
Lazare  Weyler);  89,610  fr.  36  c.  pour 
l'amortissement  des  brevets  et  licence;  et, 
enfin,  90,000  francs  —  augmentés  de 
6,500  francs,  cette  dernière  somme  prove- 
nant d'une  réserve  spéciale  du  précédent 
exercice  —  pour  le  rachat  de  tout  ou  partie 
de  5,900  parts  de  fondateur,  au  mieux  des 
intérêts  de  la  Société  et  eu  son  nom  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  de  l'examen  des 
statuts  que  les  réserves  spéciales  devaient 
servir  uniquement,  soit  pour  assurer  et  dé- 
velopper l'exploitation  sociale  telle  qu'elle 
est  aefinie  par  l'article  4,  soit  pour  amortir 
tout  ou  partie  du  capital,  comme  le  prévoit 
l'article  2  ; 

((  Que  l'opération  décidée  par  l'assemblée 

fénérale  consistant  à  racheter  les  parts 
énéficiaires  de  la  Société  avec  une  partie 
des  bénéfices,  ne  saurait  constituer  une 
réserve  statutaire  ; 

«  Attendu  que,  bien  que  les  porteurs  de 
parts  ne  puissent  pas,  statutairement,  criti- 
quer les  bilans  en  assemblée  générale,  il  ne 
saurait  être  méconnu  qu'ils  ont  le  droit  de 
poursuivre,  devant  la  justice,  le  redresse- 
ment des  comptes,  alors  que  ces  comptes  ont 
été  établis  contrairement  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  des  statuts  ;  qu'il  ne  peut,  en  effet, 
appartenir  aux  actionnaires,  réunis  en  assem- 
blée générale,  de  modifier  arbitrairement  les 
avantages  consentis  aux  parts  par  le  pacte 
social  ;  qu'il  échet,  en  conséquence,  de  faire 
droit  à  la  demande  de  Ennery,  Brachmann, 
Laurentz  et  Rondeau,  porteurs  de  parts  de 
fondateur  et  de  déclarer  nulle  la  délibération 
de  la  Compagnie  du  Bi-Métal,  prise  lé 
20  mars  1900,  en  ce  qu'elle  a  fait  attribu- 
tion, sur  les  bénéfices  de  l'exercice  de  1899, 
d'une  somme  de  90,000  francs,  à  titre  de 
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réserve  spéciale  an  rachat  par  la  Société  de 
tout  ou  partie  des  parts  de  fondateur  créées 
lors  do  sa  coûStitution;de  dire, dès  lors,  que 
ces  90,000  francs  restent  disponibles  pour 
être  partagés  dans  les  conditions  indiquées 
à  l'article  42  des  statuts,  c'est-à-dire  qu'ils 
appartiennent,  à  concurrence  de  27,000  fr. , 
aux  parts  de  fondateur,  soit  4  ir.  57  c.  pour 
chacune  d'elles  et  de  condamner  par  suite  la 
Compagnie  à  payer  :  à  Ennery.  pour  trente 
parts,  137  fr.  10  c.  ;  à  Bracnmann,  pour 
trente  parts,  137  fr.  10  c.  ;  à  Laurentz,pour 
cinquante  parts,  228  fr.  10  c.  ;  à  Rondeau,  , 
pour  trente  parts,  137  fr.  10  c,  en  repous-  j 
sant,  par  voie  de  conséquence, les  conclusions  \ 
de  la  Compagnie  du  Bi-Métal  à  loutes  fins 
(qu'elles  comportent  ; 

((  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nulle 
la  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la 
Compagnie  du  Bi-Métal,  prise  le  20  mars  , 
1900,  en  ce  qu'elle  a  fait  attribution  sur  les 
bénéfices  de  1899  d'une  somme  de  90,000  fr. , 
à  titre  de  réserve  spéciale  au  rachat  par  la 
Société  de  tout  ou  partie  des  parts  de  fonda- 
teur créées  lors  de  sa  constitution  ;  dit,  dès 
lors,  que  ces  90,000  francs  restent  dispo- 
nibles pour  être  partagés  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'article  42  des  statuts,  c'est-à- 
dire  qu'ils  appartiennent,  à  concurrence  de 
27,000  francî>,  aux  parts  de  fondateur,  soit 
4  fr.  57  c.  Tune;  condamne, en  conséquence, 
la  Compagnie  du  Bi-Métal  à  payer  à  Ennery , 
pour  trente  parts,  la  somme  de  137 fr.  10  c.  ; 
a  Brachmann,  pour  trente  parts,  celle  de 
137  fr.  10  c.  ;  à  Laurentz,  pour  cinquante 
parts,  celle  de  228  fr.  50  c.  et  à  Rondeau, 
pour  trente  parts,  celle  de  137  fr.  10  c,  ces 
diverses  sommes  avec  intérêts  de  droit;  à 
satisfaire  à  ce  que  dessus  sera  la  Société  du 
Bi-Métal  contrainte  par  les  voies  de  droit  ; 
déclare  la  Société  du  Bi-Métal  mal  fondée  en 
ses  conclusions  à  toutes  fins  qu'elles  com- 
portent ;  l'en  déboute  et  la  condamne  aux 
dépens.  » 

Sur  appel  interjeté  par  la  Compagnie  du 
Bi-Métal,  la  cour  a  rendu  larrêt  confîrraatif 
suivant  : 


ARRET. 


LA  COUR;  —  Considérant  que,  suivant  • 
acte  reçu,  Godet,  notaire  à  Pans,  le  17  dé-  ; 
cembre  1892,  il  a  été  constitué,  au  capital  i 
social  de  1,300,000  francs,  une  société  ano- 
nyme, sous  la  dénomination  de  Compagnie 
française  du  Bi-Métal,  ayant  pour  oojet  la 
fabrication  et  la  vente  de  toutes  matières 
métalliques,  fils,  planches,  ou  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  en  cuivre, acier  ou  laiton, 
ou  tous  autres  métaux,  et  notamment  la  ; 


fabrication  et  la  vente  des  produits  métal- 
liques obtenus  au  moyen  des  procédés  bre- 
vetés Edouard  Martin  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'articlelO 
des  statuts, il  a  été  créé, à  titre  de  fondation 
et  comme  conditions  sociales,  5,900  parts 
bénéficiaires  ou  de  fondateur,  qui  ont  été 
attribuées,  pour  4,300  parts,  à  Martin  et 
Ducamp  comme  complément  de  la  valeur  de 
leurs  ^ports,  et,  pour  une  part,  à  chacune 
des  1,6(X)  actions  d'origine,  souscrites  en 
espèces,  chacun  de  ces  titres  donnant  droit  à 
une  part  proportionnelle  dans  la  portion  de 
bénéfices  réservée  par  l'article  43  aux  parts 
de  fondateur,  sans  que  cette  portion  de  oéné- 
fices  puisse  être  diminuée  ; 

Considérant  que,  le  20  mars  1900,  ras- 
semblée générale  des  actionnaires,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  a 
pris  une  résolution  aux  termes  de  laquelle 
65,000  francs  sur  les  bénéfices  de  l'exercice 
1899,  s'élevant  à  288,970  fr.  52  c,  ont  été 
affectés  à  la  rémunération  du  capital- 
actions,  14,448  fr.  51  c.  à  la  réserve  statu- 
taire ;  une  somme  de  90,000  francs  de  béné- 
fices nets  et  distribua  blés  a  été  attribuée  à 
une  réserve  spéciale  avec  autorisation  au 
conseil  d'administration  de  faire  emploi  de 
cett«  réserve,  et  de  celle  de  6,500  francs, 
réserve  spéciale  de  18^,  pour  le  rachat  de 
tout  ou  partie  des  5,900  parts,  au  mieux  des 
intérêts  de  la  Société,  et  en  son  nom; 
4,911  fr.  45  c.  ont  été  consacrés  à  l'amortis- 
sement des  créances  douteuses  ;  25,000  francs 
à  l'amortissement  du  contrat  «  Etablisse- 
ments Lazare-Weyler  »  ;  et  89,610  fr.  36  c. 
à  l'amortissement  des  brevets  et  licences; 

Considérant  que,  le  même  jour,  les  action- 
naires réunis  en  assemblée  générale  ont  dé- 
cidé d'élever  le  capital  social  à  2  millions, 
au  moyen  de  l'émission  d'actions  nouvelles  à 
100  francs  ; 

Considérant  que  Rondeau,  Ennery,  Lau- 
rentz et  Bracnmann,  titulaires  de  parts, 
soutiennent  que  cette  résolution,  portant 
atteinte  à  la  répartition  des  bénéfices  nets  et 
distribuables,  est  contraire  au  pacte  social 
et  lèse  leurs  intérêts;  qu'à  ce  double  titre, 
ils  auraient  une  double  action  en  nullité  de 
délibération  et  en  dommages-intérêts  pour  la 
réparation  du  préjudice  souffert  ; 

En  droit  : 

Considérant  que  les  parts  de  fondateur, 
non  comprises  dans  les  prévisions  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  indiquées  seulement  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  1^  août 
1893,  sont  dune  application  récente  dans  la 
pratique  commerciale  ;  qu'elles  constituent 
une  création  un  peu  arbitraire  destinée  à 
rémunérer  certains  concours  ;  que  leur  nature 
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juridique  varie  suivant  l'étendue  du  lien 
rontractuel  qui  les  rattache  à  la  Société; 
que,  dans  la  cause  actuelle,  le  porteur  n'a 
aucun  droit  à  la  propriété  de  Tactit'  social  ; 
([u'au  cours  de  la  Société,  il  lui  est  conféré 
un  droit  à  la  répartition  des  bénéfices  dans 
une  proportion  déterminée  par  l'article  43 
des  statuts  qui  font  la  loi  des  parties  ; 

Considérant  que  la  Société  du  Bi-Métal, 
en  instituant  des  parts  de  fondateur,  a 
entendu  se  prémunir  contre  les  difficultés 
tjue  pourraient  faire  naître  de  simples  inté- 
resses aux  bénéfices,  ne  courant  aucun 
risque,  enclins  à  sauvegarder  le  présent  au 
détriment  de  l'avenir;  qu'elle  leur  a  interdit 
l'accès  des  assemblées  générales,  et  toute 
immixtion  dans  les  opérations  sociales  ; 

Considérant  que  la  dite  Compagnie,  invo- 
i|uant  les  clauses  et  les  stipulations  des  sta- 
tuts, prétend  refuser  aux  porteurs  de  parts 
bénéficiaires  toute  action  en  nullité  qui  équi- 
vaudrait à  un  contrôle  exercé  sur  la  gestion 
et  leur  permettrait  de  critiquer  les  délibé- 
rations prises  par  les  actionnaires  dans  la 
plénitude  de  leurs  droits  et  rendues  indis- 
pensables par  la  situation  de  la  Société  ; 

Considérant  que  ce  système  devrait  être 
accueilli  si  les  intimés  contestaient  la  régu- 
larité des  comptes  sociaux,  l'utilité  de  cer- 
tains amortissements,  l'extinction  de  dettes 
sociales,  l'opportunité  d'une  dissolution 
anticipée  dans  l'exercice,  quoique  inscrit  dans 
les  statuts,  pourrait  donner  ouverture  à  une 
action  en  dommages-intérêts  si  d'impérieuses 
circonstances  ne  justifiaient  pas  la  mesure 
ordonnée  ; 

Mais, considérant  que  Rondeau  et  consorts 
réclament  l'intégralité  des  30  p.  c.  de  béné- 
fices nets  et  distribuables  que  leur  assurait 
le  bilan  au  31  décembre  1899;  qu'ils  se 
plaignent  de  la  privation  d'avantages  con- 
sentis par  le  pacte  social  ;  qu'ils  poursuivent 
la  nullité  d'une  résolution  prescrivant  la 
mise  à  une  réserve  spéciale,  en  violation  des 
statuts,  de  sommes  leur  appartenant,  pour 
améliorer,  par  voie  de  rachat  des  parts  de 
fondateur,  le  sortdu  capital  social,  sur  lequel 
ils  n'auront  aucun  droit  à  faire  valoir,  pas 

fdus  pendant  l'existence  de  la  Société  que 
ors  de  sa  dissolution  ou  de  sa  liquidation  ; 
que,  par  suite,  elle  a  été,  à  bon  droit, décla- 
rée recevable  par  le  jugement  attaqué  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents 
versés  au  procès  que,  si  les  deux  premières 
années  ont  été  désastreuses,  les  années  sui- 
vantes ont  procuré  des  bénéfices  qui  se  sont 
élevés,  pour  l'année  1899,  à  288,970  fr. 
52  c.  ; 

Considérant  que  les  immobilisations  néces- 


sitées par  la  lenteur  des  recouvrements  pour 
les  fournitures  faites  aux  administrations 
publiques  et  à  l'étranger,  la  lourde  charge 
des  comptes  courants,  la  hausse  considérable 
des  matières  premières,  le  stock  important 
de  marchandises  en  magasins,  ont  démontré 
l'utilité  d'une  augmentation  du  capital  de 
700,000  francs,  devant  servir  comme  fonds 
de  roulement  ; 

Considérant,  alors  même  qu'il  serait  éta- 
bli que  des  établissements  de  crédit,  avant 
d'assurer  la  souscription  des  700,000 francs, 
auraient  subordonne  leur  concours  financier 
à  la  suppression  du  prélèvement  de  30  p.  c. 
dévolu  .lux  parts  de  fondateur,  que  ces  exi- 
gences formulées  par  des  tiers  étrangers  au 
pacte  social  n'autorisaient  pas  l'assemblée 
générale  à  méconnaître  l'article  7  des  sta- 
tuts, qui  attribue  un  droit  de  préférence  sur 
toute  émission  nouvelle  d'actions,  tant  aux 
parts  de  fondateur  qu'aux  actionnaires;  que 
l'accomplissement  de  cette  obligation  statu- 
taire aurait,  vraisemblablement,  rendu  inu- 
tile le  recours  à  des  banquiers,  et  sans  objet 
la  combinaison  aussi  ingénieuse  qu'abusive 
tendant,  avec  une  partie  des  dividendes 
afl'érente  aux  parts  de  fondateur,  non  pas  à 
acquitter  une  charge  sociale,  mais  à  dégre- 
ver, par  la  voie  du  rachat  de  ces  mêmes 
parts,  les  actionnaires  du  prélèvement  de 
30 jp.  c.  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 43  des  statuts, l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration,  est  maîtresse  de  fixer, 
sans  limitation  aucune,  à  partir  de  la  sep- 
tième année  du  fonctionnement  de  la  Société, 
le  quantum  des  réserves  spéciales,  encore 
faut-il,  conformément  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
des  statuts,  que  ces  réserves  soient  destinées 
à  l'utilité  de  l'exploitation  sociale,  et  non 
pas  à  l'amélioration  du  capital  social  formé 
uniquement  de  la  réunion  des  actions,  et 
dans  lequel  n'entrent  pas  les  parts  bénéfi- 
ciaires qui  ne  sont  jamais  délivrées  en 
échange  du  versement  direct  d'une  somme 
d'argent  ; 

Considérant  que  Taccumulation  de  béné- 
fices résultant  des  réserves  spéciales,  cons- 
titue uneaugmentaticmde  l'actif  obtenue  par 
la  retenue  d'une  partie  de  bénéfices  distri- 
buables, sur  laquelle  les  parts  de  fondateur 
ont  leurs  droits  expressément  consacrés  par 
les  statuts  ;  aue  ces  bénéfices  ne  sauraient 
donc  être  employés,  sous  forme  de  rachat,  à 
l'extinction  de  ces  mêmes  parts; 

Considérant  qu'il  en  eût  été  différemment 
si  ces  réserves  spéciales  avaient  été  consti- 
tuées après  partage  des  bénéfices  avec  la 
part  revenant  aux  actionnaires  seuls,  ceux-ci 
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étant  libres  d  affecter  ces  sommes  à  la  répar- 
tition de  dividendes,  ou  à  l'acquisition  a  un 
patrimoine  appartenant  exclusivement  à  la 
collectivité  des  actionnaires; 

Considérant  que,  les  réserves  spéciales 
ainsi  constituées,  la  société  pouvait  légiti- 
mement procéder  au  rachat  des  3,234  parts 
de  fondateur  et  les  mettre  en  portefeuille, 
leur  produit  venant  s'ajouter,  comme  pro- 
duit ou  patrimoine  spécial  des  actionnaires, 
aux  dividendes  leur  advenant  après  le  par- 
tage statutaire  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  française 
du  Bi-Métal  soutient  vainement  que  l'aug- 
mentation du  capital  social,  et  le  montant 
des  dividendes  afférents  aux  3,234  parts 
rachetées,  dédommageront  amplement  les 
porteurs  de  parts  bénéficiaires  du  sacrifice 
de  27,000  trancs  imposé  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  le  20  mars  1900; 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que  si, 
en  principe,  l'augmentation  du  capital  social 
procure,  dans  des  circonstances  normales, 
un  accroissement  de  bénéfices  (ce  qui  ne  s'est 

Sas  produit  pour  l'exercice  1900,  inférieur 
e  11,661  fr.  38  c  à  celui  de  1899),  il  con- 
vient de  remarquer  que  le  point  de  départ  se 
trouve  reculé,  puisqu'il  ne  se  réalise 
qu'après  prélèvement  de  l'intérêt  statutaire 
calculé,  non  plus  sur  1,300,000  francs,  soit 
65,000  francs,  mais  sur  2,000,000,  soit 
100,000  francs  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  point,  que 
l'éventualité  d'une  participation,  avec  les 
actionnaires,  <à  la  répartition  proportionnelle 
des  dividendes  futurs  des  3,234  parts  rache- 
tées, constitue  une  compensation  bien  aléa- 
toire, presque  illusoire,  en  face  d'une  priva- 
tion antistatutaire,  certaine,  immédiate, 
d'une  somme  globale  de  27,000  francs  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont 
donc  sainement  apprécié  les  faits  de  la  cause 
et  les  droits  des  parties  en  prononçant  la 
nullité  de  la  résolution  de  l'assemblée  géné- 
rale du  20  mars  1900,  en  déclarant  dispo- 
nibles les  90,000  francs  de  bénéfices  nets  et 
distribuables,  sur  lesquels  devront  être  pré- 
levés 27,000  francs  pour  être  répartis  entre 
les  intimés,  au  prorata  de  leurs  droits  res- 
pectifs ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motif  s  du  juge- 
ment, en  ce  qu'ils  n  ont  pas  de  contraire  à 
ceux  du  présent  arrêt  ; 

Déclare  la  société  appelante  mal  fondée 
en  toutes  ses  conclusions,  Ten  déboute  ;  met, 
en  conséquence,  l'appellation  à  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  condamne  la  société  ap- 
pelante à  l'amende  et  aux  dépenses  d'appel. 

Du  8  juin  1901.  —  Cour  d'appel  de  Paris. 


—  3*  ch.  —  Prés.  M.  Berr.  —  Min.  pubL 
M.  Trouard-Riolle,  substitut  du  procureur 
général  (concL  conf.),  —  PL  MM.  René 
(xuérin  et  Rousseau. 


COUR  D  APPEL  DE  LYON 
20  octobre  1900 

VENTE.  —  Fonds  de  cohileece.  — -  Inter- 
diction d'une  industrie  similaire.  — 
Ventes  successives. 

Les  acquéreurs  successifs  d'un  fonds  de 
commerce  ont  le  droit  de  se  prévaloir  vis-- 
à-vis  du  premier  cédant  de  la  clause  insérée 
dans  son  contrat  et  lui  interdisant  de  n  ex- 
ploiter aucune  industrie  similaire  dansua 
rayon  déterminé. 

Est  licite  Vinterdiction  contractuelle  d'exer- 
cer une  industrie,  quand  cette  interdictm 
est  limitée  quant  à  Fespece,  encore  Inen 
qu'elle  ne  soit  pas  Iwiitée  quant  an 
temps  {1). 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  d'appréciation 
quant  au  doimnage  résultant  delà  concur- 
rence illicite  provenant  du  fait  du  ven- 
deur; et  ils  peuvent  ne  pas  ordonner  k 
fermeture  du  fonds  de  commerce  incri- 
miné et  évaluer  à  une  somme  déterminée 
rindemnité  due  tant  pour  le  passé  yue 
pour  V avenir  par  le  vendeur  originaire. 


(poyet,  —  c.  berger.) 


A  la  date  du  3  juillet  1899,  le  tribunal  de 
Saint-Etienne  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  est  articulé  par  Poyet: 

<(  1°  Que,  suivant  acte  sous  seing  privé 
en  date  à  Saint-Etienne  du  11  octobre  1897, 
enregistré  le  13  décembre  suivant,  foho  59, 
case  5,  au  bureau  de  ladite  ville,  il  a  acheté 
du  sieur  Claude  Faux,  le  fonds  de  café  ^ue 
celui-ci  exploitait  cours  Victor  Hugo,  15; 

«  2*>  Que  Claude  Faux  avait  lui-même 
acquis  ce  fonds  d'un  sieur  Chanal  qui  le 
tenait  des  mariés  Berger; 

((  3*>  Que  ceux-ci,  en  le  vendant  à  Chanal, 
se  sont  interdits  d'exploiter  aucun  fonds 
similaire  dans  un  rayon  de  mille  mètres; 

«  4®  Qu'au  mépris  de  cette  clause  prohibi- 
tive, qui  profite  à  Poyet  comme  successeur 
imméaiat  des  mariés  Berger  et  détenteur  et 
propriétaire  du  fonds,  en  faveur  duquel  la- 


(1)  Comp.  app.  Liège,  40  mars  ISirr  (Pasic,  1*<T, 
II.267^ 
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dite  défense  a  été  stipulée  et  dont  elle  cons- 
titue une  qualité  active,  lesdits  mariés 
Berger  viennent  de  s'établir  comme  cafe- 
tiers, cours  Joviu-Bouchard,  1,  soit,  dans  le 
même  quartier,  et  à  une  distance  bien  infé- 
rieure à  mille  mètres  de  leur  ancien  fonds, 
qu'ils  concurrencent  ainsi  directement; 

«  5**  Que  Poyet  se  prétend  en  droit  de  se 
plaindre  de  cette  concurrence  et  de  s'adresser 
a  justice  pour  la  faire  cesser,  ou  tout  au 
moins  pour  obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice qu  elle  lui  cause  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  se  basant  sur  cette 
articulation  que  Jean  Poyet,  suivant  exploit 
de  l'huissier  Drablai,  du  12  avril  1899,  s'est 
pourvu  devant  ce  tribunal  contre  les  mariés 
Berger  pour  faire  constater  la  violation  de 
l'interdiction  que  ceux-ci  se  sont  imposée 
lors  de  la  vente  par  eux  consentie  à  t^hanal 
du  fonds  exploité  actuellement  par  Poyet, 

f>our  leur  voir  faire  défense  de  continuer 
'exploitation  d'un  fonds  similaire  à  moins  de 
mille  mètres  de  celui  vendu  par  eux  à 
Chanal,  et  aujourd'hui  propriété  de  Poyet  et 
pour  les  faire  condamner  solidairement  à  lui 
payer  10,000  francs  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que,  depuis  l'introduction  ainsi 
faite  de  la  présente  instance,  Jean  Poyet 
insistant  sur  ce  point  que,  suivant  lui,  il 
serait  de  jurisprudence  constante  que  le  ven- 
deur d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  pas 
plus  reprendre  aux  successeurs  de  son  acne- 
teur  qu'à  cet  acheteur  lui-même,  tout  ou 
partie  de  la  clientèle  cédée  lors  de  la  vente 
du  fonds,  et  que  la  promesse  de  ne  pas  faire 
concurrence  peut  être  invoquée  non  seule- 
ment par  celui  à  qui  elle  a  été  faite  et  par 
ses  successeurs  universels,  mais  encore  par 
l'acquéreur  particulier  de  l'établissement,  a, 
suivant  exploit  de  l'huissier  Poyet,  de  Saint- 
Etienne,  du  27  janvier  1899,  modifié  les  con- 
clusions par  lui  prises  dans  son  assignation 
prédatée,  et  y  a  substitué  de  nouvelles  con- 
clusions dans  lesquelles  il  requiert  qu'il  soit 
dit  et  prononcé  que  les  maries  Berger  sont 
tenus,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  signi- 
fication du  jugement  à  intervenir,  de  fermer 
leur  établissement  du  cours  Jovin-Bou- 
chard,  1,  à  peine  de  30  francs  par  jour  de 
retara,  et  que  pour  le  préjudice  cause  ou  qui 
le  sera  par  cette  concurrence  jusqu'à  cette 
fermeture,  ils  sont  condamnés  solidairement 
à  payer  au  sieur  Poyet  avec  intérêt  de  droit 
la  somme  de  3,000  francs  de  dommages-inté- 
rêts et  les  dépens  de  l'instance  ; 

«  Attendu  qu'à  la  demande  ainsi  formée, 
les  mariés  Berger  répondent  : 

<f  1®  Que.  s'il  est  exact  qu'en  1900  ils  ont 
pris  l'engagement  vis-à-vis  du  sieur  Chanal 
de  n'exploiter  aucune  industrie  similaire 
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dans  un  rayon  déterminé  de  mille  mètres,  il 
n'est  pas  démontré  que  Poyet  puisse  béné- 
ficier aujourd'hui,  c'est-à-dire  neuf  ans 
après,  d'une  obligation  purement  personnelle 
contractée  vis-à-vis  d'un  sieur  Chanal  qui 
n'est  pas  lui-même  le  vendeur  direct  du 
demandeur;  qu'en  principe,  toute  garantie 
étant  personnelle,  le  défaut  de  lien  de  droit 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur  est  ma- 
nifeste ; 

«  2^  Qu'au  surplus  en  droit  l'obi  içation  con- 
tractée par  les  mariés  Bercer  vis-à-vis  de 
Chanal,  précédent  propriétaire  du  fonds  de 
café,  n'est  pas  licite  et  obligatoire  dans 
toute  sa  rigueur;  qu'en  effet,  les  mariés 
Berger  s'étaient  engagés  vis-à-vis  de  Cha- 
nal à  n'exploiter  aucun  fonds  similaire  à 
celui  cédé  aans  un  rayon  de  mille  mètres  ; 
que  Poyet,  interprétant  à  son  profit  cette 
stipulation,  soutient  que  l'obligation  qui  en 
résulte  serait  illimitée  comme  durée  et  pré- 
tend en  conséquence  en  bénéficier  indéfini- 
ment; qu'en  premier  lieu  cette  interpréta- 
tion est  en  contradiction  avec  le  principe 
formulé  par  l'article  1102  du  code  civil  ;  que 
dès  lors  elle  doit  être  interprétée  en  faveur 
de  Berger  au  point  de  vue  de  la  durée  ; 
qu'en  deuxième  lieu  cette  interprétation  est 
contraire  au  principe  général  de  la  loi 
des  2  et  17  mars  1791  et  de  l'article  1780  du 
code  civil,  comme  restrictive  de  la  liberté  du 
travail,  toute  convention  ayant  pour  objet 
de  restreindre  la  liberté  humaine  d'une  façon 
absolue  étant  nulle  comme  basée  sur  une 
cause  illicite  ; 

((  3^  Que  notamment  en  présence  d'enga- 

fements  illimités  ou  indéterminés  dans  leur 
urée,  les  tribunaux  ont  restreint  la  durée 
de  la  clause  d'interdiction  au  temps  sufBisant 
pour  garantir  la  maison  de  commerce  au 
profit  de  laquelle  la  prohibition  avait  été 
stipulée  ;  ^ue  c'est  ainsi  que  les  clauses  illi- 
mitées ou  indéterminées  comme  durée  sont 
fénéralement  réduites  à  cinq  ans  par  les  tri- 
unaux,  Lips  de  temps  bien  suffisant  pour 
sauvegarder  et  concilier  les  intérêts  des 
deux  parties  et  pour  empêcher  toute  concur- 
rence nuisible; 

((  4^  Que  dans  l'espèce  actuelle,  et  à  raison 
des  circonstances  particulières  de  la  cause, 
le  laps  de  cina  ans  était  plus  que  suffisant 
pour  garantir  les  propriétaires  successifs  du 
café  vendu  en  1890  par  les  mariés  Berger 
contre  l'effet  de  toute  concurrence  effective 
de  la  part  de  ces  derniers  ;  que  neuf  années 
s'étaut  écoulées  depuis  leur  vente  à  Chanal, 
toute  concurrence  actuelle  doit  être  jugée 
comme  étant  impossible  ; 

<(  5<*  Qu'au  surplus  si  les  deux  fonds  de 
café,  objet  du  litige  actuel,  ne  sont  pas 
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(listants  de  mille  mètres  ils  sont  situés  dans 
des  quartiers  différents,  le  premier  dans 
le  quartier  des  Halles,  le  second  dans  le 
quartier  Badouillére,  ce  qui,  au  dire  des 
mariés  Bercer,  éloignerait  toute  idée  de 
concurrence  possible,  surtout  si  l'on  consi- 
dère que  la  clientèle  de  ces  deux  établisse- 
ments serait  essentiellement  différente,  et 
que  Berger  n*a  pas  créé  un  nouvel  établis- 
sement, mais  a  pris  la  succession  d'un  fonds 
existant  depuis  de  longues  années  et  ayant 
une  clientèle  acquise; 

<(  Sur  le  caractère  prétendu  personnel  de 
l'interdiction  de  se  rétablir,  stipulée  par  les 
mariés  Berger  au  profit  de  Chanal  : 

«  Attendu  que  l'interdiction  de  se  rétablir 
contractée  par  les  mariés  Berger  au  moment 
où  ils  ont  vendu  leur  fonds  de  café  à  Chanal 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  obli- 
gati'm  personnellement  contractée  au  profit 
exclusif  de  Chanal  ; 

((  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1122  du  code  civil,  on  est  censé  avoir 
stipulé  non  seulement  pour  soi  et  ses  héri- 
tiers, mais  encore  pour  ses  ayants  cause,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne 
résulte  de  la  convention;  qu'en  Tespèce,  rien 
ne  démontre,  et  dans  tous  les  cas  les  mariés 
Berger  ne  rapportent  pas  la  preuve  qu'ils  se 
soient  réservé  la  faculté  de  se  rétablir  dans  le 
rayon  interdit  pour  le  cas  où  Chanal  vien- 
drait à  vendre  lui-même  le  fonds  aliéné  à  son 
proHtetque  les  parties  aient  entendu  exclure 
de  la  stipulation  de  non -concurrence  un  ces- 
sionnaire  appelé  naturellement  par  le  fait  de 
la  cession  à  devenir  l'ayant  cause  de  son 
cédant  relativement  au  fonds  cédé,  qu'une 
réserve  expresse  dans  ce  sens  aurait  été 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  ne  s'agirait  de 
rien  moins  que  de  détruire,  au  moment  de  la 
transmission  du  fonds,  une  partie  notable  de 
valeur  dont  ce  fonds  avait  joui  jusque-là  à  la 
faveur  de  l'interdiction  stipulée;  qu'on  ne 
saurait  donc  admettre  qu'une  interdiction  de 
commerce  stipulée  sans  la  moindre  réserve 
n'ait  été,  dans  l'intention  des  parties,  qu'une 
interdiction  temporaire  ; 

«  Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, d'accord  en  cela  avec  le  sens  et  la 
portée  de  la  loi  sur  la  matière,  s'entendent 
pour  donner  au  sous-acquéreur  menacé 
d'éviction  par  le  rétablissement  du  vendeur 
originaire,  une  action  directe  contre  ce  der- 
nier, outre  le  recours  de  droit  contre  son 
propre  vendeur,  reconnaissant  ainsi  aux 
acquéreurs  successifs  d'un  fonds  de  com- 
merce le  droit  de  se  prévaloir  de  la  clause 
d'interdiction  insérée  dans  le  contrat  de 
vente  du  fonds  de  conmierce  passé  entre  leurs 
mains  comme  successeurs  de  l'acheteur  ori- 


ginaire ;  que  le  bénélîce  de  cette  interdiction 
devient  une  sorte  de  droit  attaché  au  fonds 
de  commerce,  une  qualité  active  de  ce  fonds 
qui  le  suit  dans  les  différentes  mains  où  il 
passe;  que  toute  vente  de  fonds  de  commerce 
en  bloc  comporte  vente  de  la  clientèle  et  que 
cette  clientèle  se  transmet  avec  le  fonds  lui- 
même,  d'acquéreur  en  acquéreur,  ce  oui 
implique  l'interdiction  formelle  de  reprenare 
la  clientèle  qu'il  a  cédée  pas  plus  entre  les 
mains  des  successeurs  de  son  acquéreur 
qu'entre  celles  de  ce  dernier  ;  nue  le  système 
contraire  serait  un  obstacle  à  la  circulation 
des  fonds  de  commerce  et  aurait  pour  consé- 
quence inévitable  d'enlever  toute  sécurité 
aux  acheteurs  exposés  à  être  concurrencés 
et  évincés  par  les  précédents  propriétaires; 
qu'en  matière  de  vente,  la  garantie  de  Tobjet 
aliéné  due  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  est 
de  droit  commun,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1600  du  code  civil;  que  dès  lors,  si 
cette  garantie  peut  être  plus  ou  moins  éten- 
due et  même  annulée  dans  une  certaine  me- 
sure suivant  les  conventions  des  parties,  elle 
n'a  pas  besoin  d'être  écrite  dans  lesdites 
conventions  pour  constituer  l'obligation  du 
vendeur,  puisque,  écrite  dans  la  loi,  elle 
participe  de  l'essence  même  du  contrat  de 
vente;  (ju'à  plus  forte  raison,  l'interdiction 
de  se  rétablir,  lorsau'elle  est  violée  par  le 
vendeur  originaire,  doit-elle  être  sanctionnée 
par  la  justice,  lorsque  cette  interdiction  a 
été  imposée  par  le  contrat  de  vente; 

«  Sur  le  caractère  indéfini  et  prétendu 
illicite  de  la  clause  d'interdiction  dont  s'ag-it 
au  procès  : 

((  Attendu  que  les  mariés  Berger  recon- 
naissent eux-mêmes  dans  les  conclusions  par 
eux  déposées  sur  le  bureau  du  tribunal  qu'ils 
se  sont  engagés  vis-à-vis  de  Chanal  à  n'ex- 
ploiter aucun  fonds  similaire  à  celui  cédé 
dans  un  rayon  de  mille  mètres;  que  cette 
clause,  dans  les  termes  mêmes  dans  laquelle 
les  mjiriés  Berger  la  reproduisent  pour  les 
besoins  de  leur  défense,  est  conçue  aans  des 
termes  clairs,  nets,  précis,  non  ambigus,  et  ne 
prêtant  matière  à  aucune  interprétation  dou- 
teuse ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  dans  l'espèce 
à  l'application  de  l'article  1162  du  code  civil, 
qui  dispose  que  dans  le  doute  la  conTentic»n 
s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  en  sa 
faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'oDligation  ; 

«  Attendu  nue  si  le  principe  de  la  liberté 
du  travail  et  de  l'industrie,  consacré  par  la 
loi  des  2  et  17  mars  1791,  fait  obstacle  à  ce 
oue  les  contractants,  en  matière  de  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  imposent  au  ven- 
deur interdiction  de  son  industrie  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  il  ne  fait  cepen- 
dant point  obstacle  à  ce  que  les  parties 
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s'imposent  conventioimellement  certaines 
restrictions  dans  l'exercice  de  cette  liberté  ; 
que  ces  restrictions  limitées  peuvent  être 
même  utiles  au  développement  de  l'industrie 
et  du  commerce  quand  elles  restent  dans  une 
mesiure  convenable  ;  que  les  termes  mêmes 
dans  les€[uels  les  mariés  Berger  circons- 
crivent Tmterdiction  qu'ils  se  sont  imposée, 
constituent  une  restriction  qui,  si  elle  n'est 
pas  limitée  quant  au  temps,  Test  au  moins 
quant  à  la  localité;  que  le  seul  fait  qu'elle 
n'est  pas  illimitée  quant  à  l'espace  suffit,  vu 
1  état  actuel  de  la  dloctrine  et  ae  la  jurispru- 
dence, à  la  faire  considérer  comme  n'étant 
ni  contraire  à  Tordre  public,  ni  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi  des  2  et  17  mars 
1791  et  des  articles  1131  et  1133  du  code 
civil  et  comme  parfaitement  licite  et  obli- 
gatoire ; 

ce  Attendu  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1790  du  code  civil,  invoquées  par  la 
défense,  ne  sauraient  trouver  une  application 
dans  la  cause,  car  cet  article  ne  vise  que  la 
matière  de  louage  d'ouvrage,  il  est  étranger 
à  la  matière  de  vente  de  clientèle  de  fonds  de 
commerce  ;  que,  d'ailleurs,  les  deux  espèces 
d'un  employé  qui,  après  avoir  quitte  son 
patron  continue  à  se  livrer  aux  mêmes  opé- 
rations qu'auparavant,  alors  qu'il  se  Tétait 
interdit,  et  d'un  vendeur  de  ronds  de  com- 
merce qui  se  rétablit  au  mépris  de  l'interdic- 
tion stipulée  au  profit  de  son  acquéreur,  sont 
essentiellement  différentes  :  l'employé  qui 
quitte  son  patron,  pouvant  travailler  pour 
toute  maison  concurrente  s'il  ne  se  Test  pas 
interdit,  la  clause  d'interdiction  stipulée  par 
lui  est  dérogatoire  du  droit  commun  et  doit 
par  conséquent  s'interpréter  stricto  sensu; 
tandis  qu'en  matière  de  vente  de  fonds  de 
commerce^  l'obligation  de  garantie  écrite 
dans  la  loi  imposant  au  vendeur,  en  dehors 
de  toute  stipulation  d'interdiction,  le  devoir 
de  ne  pas  concurrencer  le  fonds  vendu,  ne 
fait  donc  que  confirmer  la  prescription  légale, 
et  doit,  par  suite,  être  appliquée  lato  sensu; 
«  Sur  la  limitation  demandée  par  les 
mariés  Berger  de  la  clause  d'interdiction 
quant  à  sa  durée  et  sa  restriction  à  cinq 
années  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1134 
du  code  civil,  les  conventions  légalement 
formées  font  la  loi  des  parties  et  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi  ;  que  les  engage- 
ments contractés  par  les  époux  Berger  ne 
comportant  aucune  restriction,  ne  portant 
d'ailleurs  aucune  atteinte  au  principe  supé- 
rieur de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, doivent  être  respectés  dans  les  condi- 
tions mêmes  dans  lesquelles  ils  ont  été  pris 
et  .  que  les  limiter  quant  au  temps  serait 


ajouter  aux  conventions  intervenues,  ce  que 
le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  faire,  et  non 
les  interpréter,  ce  qui  d'ailleurs  est  inutile 
dans  l'espèce,  car  les  conventions  dont  s'agit 
au  procès  sont  si  claires  et  si  précises 
qu'elles  s'interprètent  par  elles-mêmes  à  leur 
simple  lecture; 

((  Sur  la  différence  existant  d'après  les 
mariés  Berger  entre  la  clientèle  de  rétablis- 
sement aujourd'hui  propriété  de  Poyet  et 
celle  fréquentant  Tétablissemeni  du  cours 
Jovin-Bouchard  : 

((  Attendu  sur  ce  point  qu'il  convient  de 
rappeler  que  la  vente  consentie  par  les 
mariés  Berger  à  Chanal  en  1890  comportait 
un  fonds  de  café-brasserie,  cours  Victor 
Hugo,  15,  avec  clientèle,  matériel  et  mobi- 
lier ainsi  que  cession  du  droit  au  bail  des 
lieux;  que  l'établissement  actuellement 
exploité  par  les  mariés  Berger,  cours  Jovin- 
Bouchard,  1,  n'est  pas  autre  chose  (ju'un 
fonds  de  café-brasserie  ;  que  la  distinction  à 
établir  entre  la  clientèle  des  deux  fonds  de 
café  situés  dans  le  même  quartier,  à  peu  de 
distance  l'un  de  l'autre,  est  à  peu  près  impos- 
sible à  faire;  qu'au  surplus,  l'interdiction 
que  se  sont  imposée  les  mariés  Berger  dans 
un  rayon  de  mille  mètres  est  absolue  et  ne 
comporte  aucune  restriction  ;  que  là  où  les 
parties  en  établissant  leurs  accords  n'ont  pas 
distingué,  il  n'est  pas  loisible  au  tribunal  de 
faire  des  distinctions  qui  n'auraient  d'autre 
conséquence  que  d'aller  à  Tencontre  des  con- 
ventions intervenues,  et,  au  lieu  de  les  appli- 
Guer,  de  les  déchirer  pour  y  substituer 
d'autres  dispositions  ; 

«  attendu  d'ailleurs  qu'il  est  loin  d'être 
démontré  aue  les  deux  établissements  ne 
soient  pas  ae  nature  à  recevoir  partiellement 
du  moins  la  même  clientèle  ; 

«  Attendu  que  le  fait  par  les  mariés  Berger 
de  s'être  établis  comme  cafetiers,  cours 
Jovin-Bouchard,  1,  nonobstant  la  clause  pro- 
hibitive de  se  rétablir  ci-dessus  rapportée,  et 
dont  aucune  des  parties  ne  conteste  l'exis- 
tence, constitue  des  faits  de  concurrence  dé- 
loyale et  une  infraction  non  douteuse  aux 
obligations  contractéespar  les  mariés  Berger, 
infraction  dont  Poyet,  comme  successeur 
immédiat  de  Ghana!  »  acquéreur  des  mariés 
Berger, a  le  droit  de  poursuivre  la  répression  ; 

«  Sur  la  fermeture  de  l'établissement  des 
mariés  Berger  demandée  par  le  sieur  Poyet 
dans  ses  conclusions  dernières  : 

((  Attendu  que  si,  en  principe,  le  moyen  le 
plus  certain  de  faire  cesser  une  concurrence 
illicite,  c'est  de  l'atteindre  dans  sa  source 
en  ordonnant  la  fermeture  de  l'établissement 
ainsi  créé  en  fraude  des  droits  précédemment 
cédés  à  des  tiers,  il  faut  toutefois  recon- 
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naître,  dans  Tespèce  actuelle,  que,  prenant 
en  considération  : 

«  1**  Le  long  temps  écoulé  (environ  neuf 
ans)  depuis  la  vente  par  les  mariés  Berger 
de  leur  fonds  de  commerce  aujourd'hui  pro- 
priété de  Poyet  ; 

((  2®  L'oubli  nécessairement  fait  depuis  ce 
laps  de  temps  de  leur  nom  par  leur  ancienne 
clientèle  ; 

«  3*  Les  mutations  nombreuses  qui  ont  fait 
passer  en  des  mains  successives  la  propriété 
du  fonds  susénoncé  depuis  son  aliénation 
par  les  mariés  Berger,  et  qui,  en  modifiant, 
sinon  complètement,  du  moins  sensiblement, 
la  clientèle,  y  ont  à  leur  tour  apporté  de 
nouveaux  éléments  de  prospérité; 

((  4°  La  circonstance  que  les  mariés  Bercer 
n*ont  pas  créé,  dans  le  périmètre  interdit, 
un  nouveau  fonds  de  café  appelé  à  se  compo- 
ser de  toutes  pièces  une  clientèle  au  préju- 
dice des  fonds  voisins,  mais  se  sont  bornés  à 
prendre  la  suite  d'une  industrie  déjà  créée, 
jouissant  d'une  clientèle  personnelle  et  vivant 
de  ses  propres  ressources,  on  est  amené  à 
reconnaître  que  la  fermeture  du  fonds  actuel- 
lement exploité  par  les  mariés  Berger  cons- 
tituerait une  mesure  excessive  en  dehors 
du  droit  commun,  vu  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause,  sans  utilité  pratique 
pour  le  demandeur,  car  un  nouveau  fonds 
exploité  par  un  autre  industriel  à  la  place 
même  du  fonds  disparu,  le  local  de  la  place 
Jovin-Bouchard,  1,  étant  particulièrement 
disposé  pour  l'exploitation  d'un  fonds  de 
café,  et  n'ayant,  à  la  connaissance  du  tribu- 
nal, depuis  plus  de  trente  ans  que  la  maison 
existe,  jamais  été  affecté  à  une  autre  desti- 
nation ;  que  Poyet  d'ailleurs  a  reconnu  lui- 
même  l'inutilité  d'une  mesure  aussi  rigou- 
reuse que  celle  de  la  fermeture,  puisque,  au 
moment  où  il  a  introduit  l'instance  actuelle, 
c'est-à-dire  in  limine  litis,  dans  l'assignation 
même  qui  a  saisi  le  tribunal,  il  s'est  borné  à 
conclure  à  l'allocation  d'une  simple  indem- 
nité pour  dommages  résultant  de  la  concur- 
rence illicite  par  lui  alléguée,  et  n'a  songé  à 
modifier  ses  premières  conclusions  et  à 
demander  la  fermeture  de  l'établissement  des 
mariés  Berger  que  deux  jours  avant  les  plai- 
doiries, c'est-à-dire  in  termine  litis; 

((  Attendu  qu'en  présence  de  toutes  ces 
circonstances  particulières  à  la  cause,  le 
tribunal  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner la  fermeture  demandée,  et  que  c'est 
le  cas  pour  réparer  le  dommage  causé  dans 
le  passe,  et  celui  qui  pourrait  être  occasionné 
dans  l'avenir  par  le  voisinage  de  l'exploita- 
tation  directe  du  fonds  de  café  actuellement 
dirijîé  par  les  mariés  Berger,  d'allouer  sim- 
plement une  indemnité  pécuniaire  pour  la 


détermination  de  laouelle  le  tribunal  puise 
dans  les  documents  ae  la  cause  et  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  parties  en  plaidant, 
tous  les  éléments  d'appréciation  nécessaires'; 

«  Attendu  d'ailleurs  qu'en  adoptant  cette 
manière  de  voir  le  tribunal  ne  fait  que  suivre 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  Lyon,  affirmée 
par  un  arrêt  du  11  janvier  1^7,  affaire 
Forestier  contre  Matricon,  qui  confirmait  un 
jugement  de  ce  siège  du  16  juillet  1895; 

((  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  c'est 
en  violation  de  l'exploitation  de  garantie  qui 
lui  incombe  aux  termes  des  articles  1603  et 
1625  du  code  civil  et  de  l'interdiction  spé- 
ciale qu'ils  se  sont  imposée,  lors  de  Taliéua- 
tion  de  leur  fonds  de  café  en  faveur  du  sieur 
Chanal ,  que  les  mariés  Berger  ont  acheté  et 
exploitent  le  fonds  du  café  sis  cours  JoTio- 
Bouchard,  1,  et  causent  ainsi  une  concur- 
rence illicite  au  sieur  Poyet;  que,  vu  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement cours  Jovin-Bouchard.  1,  et  que 
le  préjudice  causé  dans  le  passé  et  celui 
d'ailleurs  très  hypothétique  qui  pourrait 
être  causé  dans  l'avenir  seront  suffisamment 
réparés  par  Tallocation  d'une  indemnité  pé- 
cuniaire; dit  en  conséquence  qu'à  titre  de 
réparation  de  ce  préjudice  en^isagé  au 
double  point  de  vue  du  passé  et  de  l'avenir, 
les  mariés  Berger  sont  solidairement  con- 
damnés à  payer  à  Poyet  une  indemnité  fixe 
de  1 ,500  francs  avec  de  cette  somme  les  inté- 
rêts à  partir  du  jour  de  la  demande  et  les 
dépens  de  l'instance.  » 

Sur  appel,  la  cour  de  Lyon  a  rendu  un 
arrêt  connrmatif  par  adoption  des  mêmes 
motifs. 

Du  20  octobre  1900.  —  Cour  d'appel  de 
Lyon.  —  3«  ch.  —  Prés.  M.  Talion.  - 
Min.publ,  M.  Bourdon,  avocat  général.  — 
PL  Mm.  Closel  et  Picard. 


COUR  D'APPEL  DE  RENNES 
86  Juin  1901 

ACTE  D'APPEL.  —  «  Parlant  a».- 
Omission.  —  NuLLiri.  — Responsabilité 
DE  l'huissier. 

La  mention  dans  un  acte  d^appel  du  ti  par- 
lant à  »  est  substantielle,  et  son  oniissma 
pour  conséque}ice  d'entraîner  la  nuUitédt 
l'acte  et  la  nonrreeevabilité  de  Vappel 

En  principe,  l'huissier  est  responsable  de 
cette  nullité  et  de  cette  non-recetahilUé. 
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Mais  lorsque,  si  l'appel  eut  été  recevable^ 
la  cour  eut  confirmé  le  jugement  attaqué, 
r huissier  ne  peut  être  condamné  qu'au 
payement  des  frais  de  Pacte  d'appel 
annulé  et  à  ceux  de  sa  mise  en  cause. 

(BÉCEL,  —  C.  G...) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  juge-  ' 
ment  du  20  février  1897,  le  tribunal  de 
Saint-Malo  a  décidé  que  l'enfant  né  le  4  oc- 
tobre 1882  et  inscrit  sur  les  registres  de 
rétat  civil  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre- 
Port  (Guernesey)  sous  les  prénoms  d'Adolphe- 
François-Eugène,  et  comme  né  de  Mélanie- 
Euçénie  Roissard,  n'est  pas  le  fils  d'Hervé  et 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  porter  ce  nom  : 

Que  Bécel,  tuteur  ad  hoc  du  mineur 
Hervé,  a  fait  appel  du  jugement  le  20  mai 
1897; 

Considérant  que  l'huissier  G...  dans  sa 
notification  de  l'acte  d'appel  au  sieur  Roul- 
lier  a  omis  le  parlant  à  ;  que  cette  formalité 
est  substantielle  ;  que  son  omission  a  pour 
conséquence  d'entraîner  la  nullité  de  1  acte 
où  elle  a  été  commise  ; 

Que,  dès  lors,  le  iugement  du  20  février 
1897  a,  par  suite  de  l'expiration  du  délai 
d'appel,  1  autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Considérant  que  l'huissier  G...  serait  donc, 
en  principe,  responsable  des  conséquences 
dommageables  pour  le  mineur  Hervé,  de 
Tomission  qui  a  réduit  son  appel  à  néant  ; 

Mais  qu  il  appert  des  renseignements 
fournis  aux  débats  que  la  décision  entreprise 
n'aurait  pu  qu'être  maintenue  devant  le 
deuxième  degré  de  juridiction  ; 

Qu'en  effet,  il  apparaît  comme  certain  que, 
depuis  le  moment  où  elle  a  abandonné  son 
mari  en  1875,  la  femme  Hervé  n'a  cessé  de 
de  se  livrer  à  l'adultère  et  aux  pires  désor- 
dres de  conduite .  que  Hervé  est  resté  dans 
l'ignorance  de  sa  grossesse,  et  que  les  diver- 
ses circonstances  de  leurs  existences  respec- 
tives donnent  la  certitude  que  l'enfant  inscrit 
en  1882  n'est  pas  le  fils  des  œuvres  de 
Hervé  ; 

Qu'Adolphe  Hervé  n'a  donc  subi  la  perte 
d'aucun  des  avantages  moraux  et  pécuniaires 
attachés  à  une  qualité  qui  ne  pouvait  lui 
appartenir  ; 

Que,  dès  lors,  la  demande  de  Bécel  à  ren- 
contre de  l'huissier  G...  est  dénuée  de  fonde- 
ment ; 

Qu'il  ne  peut  être  tenu,  ainsi  que  d'ailleurs 
il  en  fait  l'offre,  aue  du  payement  des  frais 
de  l'acte  d'appel  ae  1897,  et  ceux  de  sa  mise 
en  cause  ; 


Par  ces  motifs,  dit  nul  l'exploit  d'appel 
notifié  le  20  mai  1897  par  Bécel  es-qualités 
au  sieur  Roullier,  aux  qualités  qu'il  est  pris 
à  l'instance;  dit, en  conséquence,  nul,  en  tout 
cas  non  recevable  l'appel  formulé  à  la  même 
date  contre  la  dame  Roullier,  née  Hervé; 
ordonne  que  le  jugement  dont  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  décerne  acte  à  Bécel 
de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  la 
cour  sur  le  moyen  de  nullité  invoqué  par 
Roullier,  mais  seulement  vis-à-vis  de  Roul- 
lier; décerne  acte  à  G...  de  ce  qu'il  est 
prêt  à  paver  les  frais  de  l'acte  d'appel  du 
20  mai  1897,  et  ceux  qui  ont  été  la  consé- 
quence nécessaire  de  sa  nullité,  c'est-à-dire 
les  frais  de  sa  mise  en  cause  ;  au  besoin  l'y 
condamne;  dit  qu'au  cas  où  l'appel  eût  été 
recevable,  la  cour  eût  confirmé  le  jugement 
rendu  le  20  février  1897  par  le  tribunal  de 
Saint-Malo;  déboute  Becel  es-qualités  de 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  con- 
damne l'appelant  à  l'amende  et  en  tDus  les 
dépens,  sauf  ceux  laissés  à  la  charge  de 
l'huissier  G... 

Du  26  juin  1901.  —  Cour  de  Rennes.  — 
1"  ch.  —  Prés.  M.  Maulion,  premier  pré- 
sident. —  Min.  publ.  M.  Lacouture,  avo- 
cat général.  —  PL  MM.  Esbois,  Herpin  et 
Leborgne. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANGE 
7  Juin  1901 

loi. —  non-rétroactivitb. —  convention. 
—  Cause  de  nullité  ou  de  rescision. — 
dérogation  légale. 

Les  effets  d'un  contrat  sont  réais,  en  j»rm- 
cipe.par  la  loi  en  vigueur  à  l  époque  ou  il 
a  été  passé  ;  notamment  les  causes  de  nul- 
lité ou  de  résolution  dérivant  d'une  loi 
nouvelle  ne  touchent  pas  aux  droits  con^ 
tractuels  légalement  acquis  sous  Vempire 
de  la  loi  ancienne. 

Tm  dérogation  au  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité  des  lois  doit  résulter,  pour  pouvoir 
être  admise,  d'une  manifestation  nette  de 
la  volonté  du  législateur. 

(institut  des  frères  des  écoles 

chrétiennes, —  c.  VILLE  DE  PARIS.) 

Faits.  —  Nous  empruntons  l'exposé  des 
faits  de  ce  procès  au  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Faure-Biguet  : 

((  L'Institut  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, voué  par  ses  statuts  à  l'enseigne- 
ment des  enfants  pauvres,  dissous  par  l'effet 
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des  luis  de  la  Révolution,  a  été  rétabli  à 
Lyon,  par  arrêté  du  gouvernement  du  11  fri- 
maire an  XII.  De  cet  acte  date,  suivant  la 
jurisprudence,  sa  recoimaissance  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique.  Le  supérieur 
général,  qui  s'était  retiré  à  Rome,  rentra 
en  France  et  fixa  sa  résidence  à  Lyon  sur 
l'invitation  du  gouvernement. 

((  Plus  tard,  en  1819,  à  la  suite  de  négo- 
ciations engagées  entre  cet  établissement 
d'utilité  publique  et  la  ville  de  Paris,  en  vue 
du  développement  de  l'instruction  primaire 
à  Paris,  1  Institut  des  Frères  transfera  dans 
cette  dernière  ville  son  siège  principal, ainsi 
que  son  noviciat  destiné  au  recrutement  des 
maîtres.  La  ville  de  Paris  acquit  une  maison 
rue  du  Faubourg-Saint- Martin  et  y  installa 
le  siè^e  principal  de  l'Institut,  ainsi  que  le 
noviciat,  pour  en  jouir  sans  payer  aucun 
loyer  pendant  tout  le  temps  qu  ils  subsiste- 
raient dans  ce  local.  La  ville  se  réservait 
la  propriété,  mais  sans  pouvoir  rentrer  en 

fiossession  du  dit  immeuble,  sauf  le  cas  où 
'établissement  des  Frères  cesserait  de  l'oc- 
cuper pour  quelque  cause  que  ce  fût,  à  la 
condition  par  les  concessionnaires  de  sup- 
porter tous  les  impots  et  autres  charges 
grevant  le  fonds. 

«  La  maison  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin  ayant  été  frappée  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  puolique  en  1837,  la 
ville  de  Paris  autorisa  l'emploi  d'une  partie 
de  l'indemnité  d'expropriation  pour  acquérir 
une  autre  maison  située  rue  du  Plumet,  au- 
jourd'hui rue  Oudinot,  et  la  livrer  aux 
Frères  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
précédente. 

«  En  18S3,le  conseil  municipal  ayant  voté 
la  désaffectatioQ  de  l'immeuble  de  la  rue 
Oudinot,  le  préfet  de  la  Seine,  à  la  date  du 
5  mai  de  la  dite  année,  prit  un  arrêté  met- 
tant l'Institut  des  Frères  en  demeure  de  dé- 
guerpir. L'Institut  des  Frères  s'est  alors 
pourvu  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
pour  faire  juger  que  la  ville  ne  pourrait 
rentrer  en  possession  que  dans  le  cas  où  la 
maison  cesserait  d'être  occupée  dans  les 
conditions  prévues  par  les  actes  qui  lui  en 
avaient  concédé  la  jouissance. 

((  Par  jugement  du  7  janvier  1885,  le  tri- 
bunal de  la  Seine  se  déclara  incompétent 
pour  interpréter  les  actes  d'où  résultait  la 
concession  de  jouissance  dont  s'agit  et  pour 
apprécier  s'il  résultait  de  ces  actes  une 
simple  concession  révocable  par  voie  de  dé- 
saffectation. En  conséquence,  le  tribunal 
sursit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  juridiction 
administrative  eût  donné  l'interprétation 
dont  s'agit. 

«  Le    conseil    d'Etat,  par   décision   du 


17  juin  1887,  se  déclara,  de  son  côté,  incom- 
pétent pour  donner  l'interprétation  susdite, 
motifs  pris  de  ce  que  la  concession  de  jouis- 
sance litigieuse  n'avait  pas  le  caractère 
d'une  affectation  administrative,  mais  celui 
d'un  contrat  dont  il  n'appartenait  pas  à  l'au- 
torité administrative  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  au  point  de  vue  des  droits  et 
des  ooligations  qui  en  résultaient  pour  les 
intéresses. 

((  De  cette  double  déclaration  d'incompé- 
tence, ressortait  un  conflit  négatif  oui  a 
été  tranché  par  décision  du  tribunal  des 
conflits  en  date  du  12  juillet  1890  (D.  P., 
1892,3,20). 

<(  Cette  décision  est  trop  importaote  pour 
que  nous  ne  la  reproduisions  pas  ici  eu  en- 
tien.  En  voici  le  texte  : 

«  Considérant  qu'en  vertu  de  la  dèlibéra- 
((  tion  du  Conseil  général  de  la  Seine  en 
«  date  du  27  avril  1819,  l'ancien  immeuble 
((  du  faubourg  Saint-Martin,  dit  «  maison 
((  Dubois  )>y  a  été  concédé  à  l'Institut  des 
«  Frères  pour  y  former  leur  établissement 
«  principal  et  leur  noviciat  ;  qu'il  résulte  des 
((  termes  de  cette  délibération  et  des  négi»- 
((  ciations  [qui  l'ont  précédée  que  la  ville  de 
((  Paris  attachait  un  grand  prix  à  devenir 
«  le  siège  de  ces  établissements  et  que  l'obli- 
((  ffation  de  la  ville,  d'attribuer  à  Tlustitut 
es  Frères  la  jouissance  de  l'immeuble 


(( 


«  précité,  avait  comme  cause  l'engagement 
«  contracté  par  la  Congrégation  de  trans- 
«  férer  de  Lyon  à  Paris  les  établissements 
<(  dont  s'agit  ; 

«  (considérant  qu'à  raison  de  cette  desti- 
«  nation  même  de  l'immeuble,  l'attribution 
((  de  jouissance  ainsi  faite  aux  Frères,  qui 
((  d'ailleurs  à  cette  époque  n'étaient  pas 
((  encore  instituteurs  publics  de  la  ville  de 
«  Paris,  ne  saurait  être  regardée  comme 
«  ayant  le  caractère  d'une  affectation  à  un 
«  service  public  entraînant  une  présomption 
«  de  précarité  implicite  ; 

((  Considérant  que,  dans  ces  conditions, 
«  l'accord  intervenu  en  1819  constitue  un 
«  contrat  qui  rentre  par  sa  nature  dans  la 
«  compétence  de  l'autorité  judicaire,et  iju'il 
«  appartient  dès  lors  à  cette  autorité  d  ap- 
((  precier  les  droits  et  les  obligations  qui  en 
«  découlent  respectivement  pour  les  parties, 
«  sans  qu'il  y  ait  lieu,  sur  ce  point,  a  Texis- 
«  tence  d'une  question  préjudicielle  de  la 
«  compétence  de  l'autorité  administrauTe, 

«  Considérant  qu'il  en  est  de  même  au 
«  regard  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
«  nicipal  de  Paris  du  26  février  1847,  qui, 
«  au  moment  de  l'expropriation  de  l'ancienne 
«  maison  Dubois,  n'a  fait  qu'autoriser  la 
«  translation  du  noviciat  des  Frères  dans  le 
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«  nouvel  immeuble  de  la  rue  Oudiuot  aux  ' 
«  mêmes  conditions  qu'en  1819  ; 

((  Décide  : 

Article  premier.  «  Est  annulé  le  juge- 
ce  ment  du  tribunal  de  la  Seine,  etc.,  etc.  » 

((  Cette  décision,  bien  qu'elle  ne  tranchât 
qu'une  question  de  compétence,  préjugeait 
gravement  le  fond  du  litige  par  les  motifs 

3ui  servaient  de  soutien  nécessaire  à  son 
ispositif; 

«  Le  tribunal  des  conflits,  en  effet,  décla- 
rait l'autorité  judiciaire  compétente  par  le 
motif  qu'il  s'agissait  non  d'une  affectation 
administrative  impliquant  précarité,  mais 
bien  d'un  contrat  commutatif  de  droit  com- 
mun, emportant,  pour  les  parties,  des  droits 
et  des  obligations  réciproques. 

<(  C'est  clans  ces  conditions  que  l'affaire 
fut  reportée  devant  le  tribunal  cfe  la  Seine. 

«  Dans  ses  conclusions  dernières  prises  le 
17  décembre  1895,  la  ville  de  Paris  soutint, 
entre  autres  moyens,  que  l'Institut  des 
Frères  était  sans  droit  pour  continuer  gra- 
tuitement l'occupation  d'un  immeuble  com- 
munal parce  qu  il  n'était  plus  en  état  de 
rendre  les  services  en  vue  desquels  la  jouis- 
sance lui  en  avait  été  concédée,  et  cela  par  ' 
le  double  motif: 

«  1"  Que  la  ville  ne  pouvait  plus  avoir 
dans  ses  écoles  qu'un  personnel  laïque. 

<(  2'  Qu'il  lui  était  interdit  de  subven- 
tionner des  écoles  privées. 

«  Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement 
du  2  janvier  1896,  rejeta  la  prétention  de  la 
ville  de  Paris.  Il  estima  que  la  ville  demeu- 
rait liée  par  un  contrat  qui  ne  serait  réso- 
luble que  dans  l'hypothèse  prévue  lors  de  la 
formation  de  ces  accords,  c'est-à-dire  dans 
le  cas  où  le  siège  principal  et  le  noviciat 
des  Frères  cesseraient  de  fonctionner  dans 
les  lieux.  i 

(c  Mais  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
6  décembre  1899,  infirma  cette  décision. 
Elle  constata,  conformément  à  la  doctrine  du 
tribunal  des  conflits,  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'un  contrat  commutatif  de  droit 
commun  do  tttfacias  ;  mais  que  la  concession 
de  jouissance  faite  en  1819  par  la  ville  de 
Paris  à  l'Institut  des  Frères,  en  vue  du  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire,  cons- 
tituait, de  sa  part,  une  subvention  perma- 
nente à  cet  établissement  qui,  licite  à 
l'origine,  avait  cessé  de  l'être  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  30  octobre  1886, 
parce  que,  suivant  la  jurisprudence  du  con-  ' 
seil  d'Etat,  il  n'est  plus  permis  aux  com- 
munes de  subventionner  directement  ou  in- 
directement aucune  école  privée.  »  i 


A  l'appui  de  son  pourvoi,  le  demandeur 
en  cassation  invoquait  les  moyens  sui- 
vants : 

1**  Violation  des  article»  1134  et  suivants 
du  code  civil,  violation  et  faussé  application 
des  articles  2  et  17  de  la  loi  du  30  ocîtobre 
1886,  de  l'article  37  de  l'ordonnance  du 
29  février  1816,  des  articles  30  et  suivants 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  68,  g  9  et  145 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  tout  en  constatant  qu'il  se  trouvait 
en  présence  d'un  contrat  de  droit  commun 
ayant  pour  objet  de  concéder  la  jouissance 
d'un  immeuble  à  un  institut  religieux,  non 
pour  y  fonder  une  école,  mais  pour  y  trans- 
porter le  siège  de  son  établissement  et  son 
noviciatj  a  cependant  statué  comme  si  ce 
contrat  devait  être  assimilé  juridiquement 
à  une  subvention  inscrite  au  budget  d'une 
ville  pour  fonder  ou  entretenir  une  école 
privée. 

2'  Violation  et  fausse  application  de  la 
loi  du  30  octobre  1886,  des  articles  1133  et 
et  1172  du  code  civil  et  de  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  refusé  de  reconnaître  effet  à  un  con- 
trat de  droit  commun  par  lequel  une  ville 
s'est  engagée  vis-à-vis  d'un  institut  reli- 
gieux à  lui  concéder  la  jouissance  d'un  im- 
meuble pendant  un  laps  de  temps  déterminé 
et  moyennant  certains  avantages  stipulés  à 
son  profit,  et  cela  sous  prétexte  qu'un  pareil 
contrat  était  une  cause  illicite,  alors  pour- 
tant qu'une  convention  de  ce  genre  n'est  ni 
prohibée  par  la  loi,  ni  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

3"  Violation  de  1  article  2  du  code  civil, 
de  la  loi  du  30  octobre  1886,  et  de  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que,  s'agis- 
sant,  non  d'une  action  en  résolution,  mais 
d'une  action  en  nullité,  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  résolu  un  contrat, sous  prétexte  que 
la  cause  de  ce  contrat  était  illicite  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  alors  pourtant 
que  la  cause  du  dit  contrat  était  licite  au 
moment  de  la  signature  de  l'acte  litigieux 
et  que,  par  application  du  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  la  conventien  de- 
vait continuera  s'exécuter  quand  bien  même 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  l'auraient 
interdite  pour  l'avenir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  troisième  moyen 
du  pourvoi  : 

Et  d'abord  sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  moyen  et  tirée  de  sa  nouveauté 
prétendue; 

Attendu  que  ce  moyen  a  été  examiné  par 
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la  cour  d*appel  qui  en  a  fait  état  pour  baser 
sa  décision  ;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être 
considéré  comme  nouveau  ;  que,  par  suite, 
il  est  recevable  ; 

Au  fond  : 

Vu  l'article  2  du  code  civil  ; 

Attendu  que  les  effets  d'un  contrat  sont 

f        •  ^»  11*  • 2. 


vaut  d'une  loi  nouvelle  ne  touchent  pas  aux 
droits  contractuels  légalement  acquis  sous 
Tempire  de  la  loi  ancienne  ;  que  le  législa- 
teur peut,  il  est  vrai,  dérogera  la  règle  or- 
dinaire de  la  non-rétroactivité,  en  vue  d'un 
intérêt  supérieur  d'ordre  public  ;  mais  que, 
s'il  n'a  pas  manifesté  nettement  sa  volonté 
en  ce  sens  dans  la  loi  nouvelle,  celle-ci  doit 
être  appliquée  par  le  juge,  conformément  à 
l'article  2  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué  que  l'Institut  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  occupe  la  maison  de  la 
rue  Oudinot,  propriété  de  la  ville  de  Paris, 
non  par  suite  d'une  affectation  administra- 
tive au  service  public  de  l'enseignement, 
mais  en  vertu  d'un  contrat  de  droit  commun 
qui  a  renouvelé,  en  18é7,  un  contrat  anté- 
rieur remontant  à  l'année  1819;  que,  par 
cette  convention,  la  ville  et  l'Institut  des 
Frères  ont  pris  des  engagements  récipro- 
ques; que  la  ville  de  Paris, atin  d'obtenir  les 
avantages  que  l'Institut  des  Frères  lui  pro- 
mettait pour  le  développement  de  l'enseigne- 
ment primaire,  lui  a  concédé  la  possession 
de  l'immeuble  susdit  pour  y  établir  son 
siège  principal,  ainsi  que  son  noviciat,  et 
pour  en  jouir,  sans  payer  de  loyer,  tant  que 
l'établissement  subsisterait  dans  les  locaux 
concédés  ; 

Attendu  que.  dans  cet  état  des  faits,  l'en- 
gagement que  la  ville  de  Paris  a  contracté 
en  échange  des  avantages  généraux  qu'elle 
assurait  à  ses  habitants,  a  constitue  pour 
l'Institut  des  Frères  à  la  date  du  contrat  un 
droit  acquis;  que,  cependant,  l'arrêt  déclare 
le  contrat  résolu  en  se  basant  sur  l'unique 
motif  que  la  concession  de  jouissance  dont 
s'agit  présenterait  les  caractères  d'une  sub- 
vention qui  dure  encore,  et  qui, licite  à  l'ori- 
gine, aurait  cessé  de  l'être  depuis  la  pro- 
mulgation do  la  loi  du  30  octobre  1886, 
parce  que,  désormais,  il  ne  serait  plus 
permis  aux  communes  de  subventionner 
directement  ou  indirectement  aucune  école 
privée  ; 

Mais  attendu  que  si  cette  loi,  qui,  dans 
son  article  2,  définit  les  établissements  pu- 
blics et  privés,  implique,  pîiT  la  détinition 
qu'elle  donne  de  ces  catégories  d'établisse- 


ments, que,  désormais,  les  communes  n'au- 
ront plus  la  faculté  d'entretenir  des  écoles 
privées,  ni  le  texte  du  dit  article  2,  ni  an- 
cune  autre  disposition  de  cette  loi  ne  rendent 
caducs  les  droits  acquis  en  vertu  de  contrats 
oui  étaient  en  cours  d'exécution  à  la  date 
de  sa  promulgation  ; 

Attendu  y  il  est  vrai,  que,  devant  la  cour 
d'appel,  la  ville  de  Paris  avait  invo<}ué 
les  dispositions  de  l'article  17  de  la  même 
loi,  aux  termes  duquel,  dans  les  écoles  pu- 
bliques de  tout  ordre,  l'enseignement  est 
exclusivement  confié  à  un  personnel  laïque  ; 
qu'elle  avait  soutenu  que  l'Institut  des 
frères,  qui  ne  peut  plus  lui  procurer  des 
instituteurs  publics,  serait  maintenant  dans 
l'impossibilité  légale  de  lui  fournir  la  contre- 
partie des  engagements  qu'elle  avait  pris 
par  la  convention  litigieuse,  et  que,  par 
suite,  cette  convention  devrait  être  résolue 
par  application  de  l'article  118é  du  code 
civil; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  n'a  pas 
examiné  ce  moyen;  qu'elle  ne  s'est  pas  ex- 
pliquée sur  le  point  de  savoir  dans  quelle 
mesure  les  parties  contractantes  auraient 
entendu  faire  participer  l'Institut  des  frères 
au  service  public  de  l'enseignement;  que 
l'arrêt  attaqué  a  fondé  sa  décision  unique- 
ment sur  l'interprétation  de  l'article  2  de  la 
loi  du  30  octobre  1886,  auquel  il  a  attribué 
un  caractère  rétroactif,  en  quoi  il  a  violé 
l'article  2  du  code  civil  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi, 
casse  et  renvoie  devant  la  cour  de  Rouen. 

Du  7  juin  1901.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  civile.  —  Prés. 
M.  Ballot-Beaupré.  —  Happ.  M.  Faure- 
Biguet,  conseiller.  —  Min.  publ.  M.  Jlelcot, 
avocat  général. —  PL  MM.  Sabatier,  Dam- 
beza  et  Aubert. 


JUSTICE  DE  PAIX  DE  MONTMORT 
7  mal  1901 

RESPONSABILITÉ.  —  Vente  pcbuque 
ANNONCÉE.  —  Vente  a  l'auiable  anté- 
rieure. —  DÉFAUT  d'avis. 

Commet  une  faute  engageant  sa  responsaU- 
lité  civile  vis-à-vis  de  Vamateur  qui  s'est 
inutilement  dérangé^  le  propriétaire  qui^ 
ayant  par  affiches  et  insertions  dans  les 
journaux  convié  le  public  à  une  vente 
publique  aux  enchèreSy  vent  à  VasniaUey 
avant  la  date  fixée   pour  celle-ci,  les 
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animaiLX  oui  devaient  en  être  Vobjet  et  i 
néglige  d  aviser  le  public,  par  les  mêmes  i 
moyens,  que  la  vente  publique  annoncée 
n'aura  pas  lieu, 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — ...; 

Attendu  que  les  quasi-délits  sont  des  faits 
par  lesquels  une  personne  a,  par  négligence, 
imprudence  ou  inobservation  des  règlements, 
causé  du  dommage  à  autrui  (art.  1383  du 
code  civ.)  ; 

Attendu  que  la  faute  existe  même  lorsque 
la  personne  n'a  eu  aucune  intention  de 
nuire  :  «  La  mauvaise  foi  n'étant  pas  un 
élément  nécessaire  de  la  faute  entraînant 
responsabilité  »  (Cass.,  28  juin  1899) ; 

Attendu  que  tout  fait  quelconque  oui 
cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer 
(art.  1382  du  code  civ.); 

Attendu,  en  outre,  que  les  conventions 
obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  ex- 

f^rimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obliga- 
tion d'après  sa  nature  (art.  1135  du  code 

civ.); 

En  fait  : 

Attendu  qu'il  résulte  tant  des  termes  de 
la  citation  que  des  débats,  que  la  dame  X... 
a  informé  le  public  par  des  annonces  insérées 
dans  divers  journaux  de  la  région  et  notam- 
ment dans  l'Union  Républicaine^  portant 
la  date  du  2  février  1901,  qu'elle  ferait 
vendre  un  attirail  de  culture  par  le  ministère 

de  M"  X...,  notaire  à les  dimanche  3  et 

mardi  5  février  1901  à  midi ,  en  sa  demeure 

à ; 

Qu'il  était  indique  dans  ces  annonces  que 
le  dimanche  on  vendrait  les  chevaux, 
vaches,  etc.,  et  le  mardi  les  moutons  ; 

Attendu  que  les  dites  annonces  n'indi- 
quaient pas  que  la  venderesse  se  réservait 
le  droit  de  traiter  préalablement  avec  tel 
amateur  qui  lui  conviendrait; 

Mais  attendu  que  les  moutons  dont  s'agit 
ont  été  vendus  par  elle  à  l'amiable  à  un 

sieur   X...   demeurant  à le  dimanche 

3  février  1901,  vers  6  heures  du  soir  ; 

Attendu  que,  ce  faisant,  la  défenderesse  a 
usé  d'un  droit  légitime  que  personne,  du 
reste,  ne  songe  à  lui  contester,  mais  avec 
cette  réserve  que  «  l'exercice  de  ce  droit 
ne  franchirait  pas  la  limite  après  laquelle  il 
causait  un  préjudice  au  droit  des  tiers  » 
(Cour  d'appel  de  Liège,  9  avril  1888,  Sir., 
1890,  4, 14)  ; 


Attendu  dès  lors  que  c'est  à  tort  que  la 
dame  X...  soutient  dans  ses  conclusions  que 
«  l'indication  publiée  par  elle,  qu'elle  ven- 
drait ses  moutons  le  5  lévrier  1901,  ne  lui 
enlevait  nullement  le  droit  d'en  disposer  et 
ne  créait  aucun  droit  au  profit  des  tiers  »  ; 

Que  l'équité  lui  en  faisait  un  devoir: 
qu'en  tout  cas,  l'usage  est  de  prévenir  si  on 
se  réserve  le  droit  de  traiter  avant  le  jour 
fixé  pour  la  vente  ; 

Qu'en  effet,  le  but  de  la  défenderesse  en 
faisant  insérer  la  première  et  en  annonçant 
la  vente  pour  un  jour  bien  déterminé,  était 
d'appeler  les  amateurs  au  rendez-vous,  d'ob- 
tenir ainsi  un  public  plus  nombreux  et  par 
conséquent  un  meilleur  prix  pour  la  vente 
de  son  attirail  ; 

Attendu  oue  l'intérêt  des  amateurs  qui 
s'étaient  déplacés  sur  la  foi  de  l'annonce  est 
aussi  respectable  et  beaucoup  plus  impor- 
tant que  celui  de  la  venaeresse  seule, 
puisque  les  amateurs  sont  plus  nombreux  et 
qu'ils  viennent  de  plus  loin  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  apporte,  il 
est  vrai,  la  preuve  que  certaines  précautions 
ont  été  prises  par  son  notaire,  son  manda- 
taire, pour  laire  connaître  à  des  tiers 
amateurs  que  la  vente  annoncée  pour  le 
mardi  5  février  1901  n'aurait  pas  lieu; 

Que  ces  précautions  consistent  : 

1*"  En  des  lettres  signées  du  notaire  et 
adressées  par  lui  aux  sieurs  X...  à...,  etc.; 

2"  En  des  annonces  commandées  par  le  dit 
notaire  et  publiées  par  les  tambours  de 

Attendu  que  cette  publicité  restreinte  à 
six  personnes  et  à  six  localités  n'est  pas  en 
rapport  avec  la  publicité  découlant  des 
annonces  insérées  dans  les  journaux  ; 

Attendu,  en  tout  cas,  oue  nous  trouvons 
là  une  preuve  certaine,  a'une  part,  que  la 
dame  X...  n'ignorait  pas  qu'elle  avait  le 
devoir  d'avertir  le  public  que  les  moutons 
avaient  été  vendus  le  dimanche  ; 

D'autre  part  que,  contrairement  à  ce 
qu'elle  expose  dans  ses  conclusions,  le  temps 
matériel  ne  lui  faisait  pas  défaut  et  qu'elle 
pouvait  aussi  bien  au  lieu  de  faire  écrire  à 
six  personnes,  faire  insérer  dans  les  journaux 
où  elle  avait  fait  paraître  l'annonce  et 
notamment,  en  l'espèce,  dans  \  Union  Répu- 
blicaine qui  paraît  à  Châlons  le  lundi  vers 
4  heures  de  l'après-raidi  et  où  une  demande 
d'insertion  aurait  été  reçue  jusque  vers  midi, 
un  avis  indiquant  que  cette  annonce  devait 
être  considérée  comme  non  avenue  ; 

Attendu  que  la  dame  X...  ayant  convié  le 
public  à  sa  vente  par  affiches  et  insertions, 
avait  le  devoir,  ainsi  qu'il  est  d'usage  (ayant, 
selon  son  droit,  traité  à  l'amiable),  de  pré- 
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venir  le  public  par  les  mêmes  moyens  que  la 
vente  annoncée  n'aurait  pas  lieu  et  qu'elle 
aurait  ainsi  évité  aux  amateurs  de  ses 
moutons  un  voyage  à...  et  les  frais  que  ce 
voyage  entraîne  ; 

Attendu  que,  ne  le  faisant  pas,  elle  a,  pro- 
bablement sans  intention  de  nuire,  commis 
une  faute,  une  négligence  qui  constitue  un 
quasi-délit  ; 

Attendu  que  cette  négligence  a  été  cause 
que  certains  amateurs  se  sont  dérangés  et 
en  particulier  le  sieur  X...  cultivateur  à  ... 
qui  a  fait  exprès  le  voyage  onéreux  de  ... 
a  ...  le  mardi  5  février  1901  dans  le  but 
d'assister  à  la  vente  annoncée  et  d'acbeter 
des  moutons  ; 

Qu'ainsi  qu'il  a  éprouvé  un  dommage  dont 
il  peut,  à  bon  droit,  demander  compte  à  la 
défenderesse  ; 

Attendu  (le  surplus  sans  intérêt). 

Du  7  mai  1901.  —  Justice  de  paix  de 
Montmort  (Marne).  —  Siégeant  M.  Coupois. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
2  Janvier  leoi 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  Chauffeur- 
mécanicien  d'automobile. — Domestique. 
—  Congédiement.  —  Indemnité  de  huit 

JOURS. 

Le  ckaujffeur-mécanicien  d'automobile,  tenu 
aussi  bien  dans  [ajournée  que  dans  la  soirée 
à  être  à  tout  instant  à  la  disposition  du 
maître  qui  remploie,  quoique  ne  cou- 
chant pas  dans  sa  maison  et  payé  au  mois, 
doit  être  considéré  comme  un  simple  domes- 
tique ayant,  droit,  à  une  indemnité  de 
huit  jours  en  cas  de  bnisque  congédiement. 

(batiau,  —  c.  delattre.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'un  juge- 
ment de  défaut  du  tribunal  de  paix  du 
VIII®  arrondissement  de  Paris,  en  date  du 
17  mai  1900,  a  condamné  Batiau  à  payer  à 
Delattre,  en  sa  qualité  de  mécanicien-chauf- 
feur d'automobile,  au  service  du  défaillant, 
la  somme  de  500  francs  pour  gages  ;  que,  sur 
opposition,  un  jugement  du  même  tribunal  a 
été  rendu  le  21  juin  1900,  et  la  condamnation 
réduite  à  287  francs  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  assimilé  les 
chauffeurs  d'automobile,  pour  le  règlement 
de  l'indemnité  de  renvoi  à  laquelle  iLs  peuvent 


avoir  droit,  à  tous  autres  domestiques  de  la 
maison,  et  a  fixé  à  huit  jours  l'indemnité  due 
en  cas  de  renvoi  ; 

Attendu  que,  sur  l'appel  incident,  Delattre 
soutient  que,  ne  couchant  pas  dans  la  maison 
du  maître  et  ne  remplissant  auprès  de  lui 
aucune  fonction  servile,  il  ne  saurait  être 
considéré  comme  domestique,  mais  qu'il  doit 
être  rangé  dans  la  catégorie  des  intendants, 
des  précepteurs,  voire  même  des  jardiniers  ; 

Mais  attendu  (jue  les  chauffeurs-mécani- 
ciens, tenus  aussi  bien  dans  la  journée  aur 
dans  la  soirée  à  être  à  tout  instant  à  la  dis- 
position du  maître,  payés  au  mois,  doivent 
être  considérés  comme  de  simples  domesti- 

?[ues  au  même  titre  que  le  cocher  ;  que  leur 
onction  est  essentiellement  servile,  puis- 
qu'elle les  oblige  à  chaque  instant  à  recevuir 
un  ordre  et  à  s'y  soumettre  ;  que  le  fait  par 
un  serviteur  de  cette  catégorie  de  ne  pas 
coucher  dans  la  maison  du  maître,  fait  com- 
mun à  bien  d'autres  domestiques,  ne  peut  en 
rien  modifier  le  caractère  des  services  ptmr 
lesquels  il  est  loué  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  fait  une 
juste  appréciation  des  droits  des  parties; 
Par  ces  motifs... 

Du  2  janvier  1901 .  —  Tribunal  civil  de  la 
Seine.  —  6«  ch.  —  Prés.  M.  Vigneau,  pré- 
sident. —  PL  MM.  Richard  et  Bouillier. 


COUR  D'APPEL  D'ORLEANS 
14  lévrier  leOl 

APPEL.  —  Deuande  nouvelle.  —  Trax- 
s ACTION.  —  Nullité  opposée  par  l'in- 

TIUÉ. 

Lintimé,  auquel  V appelant  oppose  une  tran- 
saction intervenue  après  que  les  qualités 
avaient  été  posées  devant  la  cour  et  mettait 
fin  au  litige^  est  recevable  devant  la  cour 
à  arguer  de  nullité  cette  transaction,  parce 
motif  que  son  consentement  aurait  été  sur- 
pris par  doL 

(force  frères,  —  c.  BOUCARD.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  la  demande 
en  radiation  du  rôle  de  la  cour  pendante 
entre  Force  frères  et  la  veuve  Boucard  par 
suite  de  l'appel  qu'ils  ont  interjeté  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Orléans 
le  4  juillet  1900; 

CoDsidérant  que,  le  4  avril  1900,  la  veave 
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Boucard  a  fait  assigner  les  frères  Force.  ' 
banquiers  associés,  devant  le  tribunal  civil 
d'Orléans,  pour  faire  trancher  des  difficultés 
à  la  suite  a  opérations  intervenues  entre  eux  ; 
que  les  défendeurs  op{)osèrent  à  la  demande 
des  fins  de  non-recevoir  qui  furent  repous- 
sées par  les  premiers  juges  suivant  décision 
du  4  juillet  dernier;  que  Force  frères  ont 
relevé  appel  de  ce  jugement  le  27  du  même  , 
mois;  que  les  parties  ont  respectivement  i 
pris  leurs  conclusions  à  Taudience  du  7  no- 
vembre ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la 
cause  étant  venue  en  ordre  utile  pour  être  1 
plaidée  à  Taudicnce  du  30  janvier  1901,  les  ' 
appelants  prirent  des  conclusions  afin  de 
radiation  de  l'affaire  du  rôle  de  la  cour,  pour 
motif  que,  par  acte  transactionnel  du  20  jan- 
vier, les  parties  avaient  mis  fin  au  différend 
existant  entre  elles,  constitué  les  conditions 
de  leur  accord  et  statué  sur  les  dépens  faits 
jusqu'à  ce  jour; 

Que  la  veuve  Boucard  repoussa  ces  con- 
clusions en  prétendant  que,  si  elle  avait  ' 
signé  l'acte  transactionnel  dressé  par  Etienne 
Force,  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  se  portant  fort  pour  ïugène  ' 
Force,  son  frère  et  son  associé,  elle  ne  l'avait  ' 
fait  que  parce  que  son  consentement  avait 
été  surpris  par  les    agissements  dolosifs 
d'Ernest  Force  ;  qu'elle  demande  à  la  cour  i 
de  déclarer  nulle  la  prétendue  transaction  à 
elle  opposée  par  Force  frères  ;  oue  ceux-ci 
soutiennent  que  cette  demande  âe  la  veuve 
Boucard  n'est  pas  recevable  ;  qu'elle  ne  peut 
introduire  devant  la  cour,  sous  forme  d'un  . 
simple  incident,  une  instance  absolument 
nouvelle  et  principale  ;  qu'ils  ne  sauraient 
être  privés  de  la  garantie  du  double  degré  de 
juridiction  ; 

Considérant  que,  par  leurs  conclusions  à 
fin  de  radiation,  Force  frères  demandent  en 
réalité  à  la  cour  de  se  dessaisir  de  la  cause 
dont  eux-mêmes  l'ont  saisie  en  se  fondant 
sur  le  désistement  par  la  dame  Boucard  de 
sa  demande  principale  constaté  par  l'acte  du 
20  janvier  dernier  ; 

Que  ce  désistement,  dont  la  validité  est 
contestée  par  l'intimée,  est  intervenu  au 
cours  d'une  instance  d'appel  ;  que,  si  la  nul- 
lité à  laquelle  conclut  la  veuve  Boucard  ! 
était  prononcée,  elle  aurait  pour  résultat  de 
remettre  la  procédure  au  point  où  elle  se 
trouvait  au  moment  où  est  intervenu  l'acte  , 
invoqué  par  les  appelants  ;  qu'à  ce  moment  j 
les  parties  avaient  conclu  devant  la  cour  ; 

Que  c'est  à  la  cour  seule  qu'il  appartient 
de  se  prononcer  sur  la  demande  en  nullité  de 
la  transaction  de  laquelle  les  appelants  font  , 
résulter  le  désistement,  car  elle  est  seule 


compétente  pour  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  doit  se  dessaisir  de  la  cause  ou 
en  retenir  la  connaissance  ; 

Considérant  aue  les  appelants  opposent  à 
tort  à  la  recevaoilité  de  la  demande  de  nullité 
de  la  transaction  devant  la  cour  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  ;  qu'il  est  constant 
que  le  principe  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion étaoli  pour  les  demandes  n'est  pas  appli- 
cable aux  demandes  produites  comme  moyen 
de  défense  ; 

Que  la  veuve  Boucard  intimée  ne  forme 
donc  pas  une  demande  nouvelle  alors  qu'elle 
conclut  incidemment  à  la  nullité  d'un  acte 
que  les  appelants  lui  opposent  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  à  titre  de  fin  de  non  rece- 
voir contre  son  action;  qu'elle  se  borne  à 
repousser  cette  fin  de  non-recevoir,  c'est-à- 
dire  à  faire  valoir  un  moyen  de  défense  à 
l'exception  que  les  défendeurs  originaires 
prétendent  tirer  de  la  transaction;  qu'elle 
est  en  droit  de  le  faire  ; 

Considérant  qu'avant  de  faire  droit  sur  la 
demande  en  nuHité  de  la  transaction  fondée 
sur  le  dol  de  Force,  il  est  nécessaire  que  les 
parties  comparaissent  devant  la  cour  pour 
être  entendues  par  leurs  explications  et  pour 
répondre  aux  questions  qui  leur  seront  posées 
sur  les  circonstances  et  conditions  dans  les- 
quelles a  été  dressé  et  signé  l'acte  transac- 
tionnel ; 

Par  ces  motifs... 

Bu  14  février  1901.  —  Cour  d'appel  d'Or- 
léans. —  Prés.  M.  Touche,  conseiller.  — 
Min.  publ.  M.  Peyssonnié,  avocat  général. 
—  PL  MM.  Dol  beau  et  Basneville. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
5  février  leoi 

MANDAT.  — Expertise.  —  Transaction. 

Le  mandat  de  représenter  quelqu'un  à  des 
opérations  d'expertise,  ne  cmnprend  pas 
le  pouvoir  de  transiger  ni  de  compromettre 
sur  le  litige  objet  de  l'expertise.  (Code  ci  v., 
art.  1989.) 

(commune  de  montrouge,  —  c.  société  fon- 
cière DE  montrouge.) 

Jugement  conforme  à  la  notice,  rapporté 
dans  La  Loi,  1901 ,  p.  462. 

Du  5  février  1901.  —  Tribunal  civil  de 
la  Seine.  —  Prés.  M.  Behenne,  président. 
—  Min.  publ.  M.  Pezous,  substitut.  — 
PL  MM.  Mavré  et  Gallard. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
22  mars  1901 

OUVRIERS.  —  Atelier.  —  Pensionnat. 
—  Travail  industriel  en  commun.  — 
But  non  mercantile. 

Lorsqu'il  est  établi  que,  pendant  une  période 
de  temps  déterminée  (dans  respèce^pendant 
la  période  scolaire),  un  certain  nombre 
d'ouvrières  sont  occupées  journellement 
et  en  commun,  sous  la  direction  d'une  sur- 
veillante^  durant  des  heures  déterminées 
et  um f ormes  ^  à  des  travaux  de  réparation 
et  de  confectionde  lingerie  et  de  vêtements, 
les  éléments  de  fait  ainsi  constatés  carac" 
térisent  en  droit  une  organisation  suivie 
d\n  travail  en  commun,  et,  par  là  même, 
^existence  d'un  atelier  (1). 

Et  il  importe  peu  que  ces  travaux  soient 
exécutés  dans  un  pensiomvat ,  établissement 
dont  l'exploitation  ne  présenterai  aucun 
caractère  mercantile,  car  le  caractère 
industriel  du  travail  dépend  uniguement 
de  sanature  et  de  son  objet,  et  est  indépen- 
dant du  but  dans  lequel  il  est  organise  (2). 

(DE  COURSON.) 
ARRET. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  réquisi- 
toire présenté  par  son  procureur  général, 
d'ordre  du  garde  des  sceaux,  tendant  à  Tan- 
nulation,  dans  l'intérêt  de  la  loi  (moyen  pris 
de  la  violation,  par  défaut  d'application,  des 
articles  5, 10  et  11  de  la  loi  au  2  novembre 
1892),  du  jugement  rendu  le  22  mai  1900, 
par  le  tribunal  correctionnel  d'Amiens  (3), 


(i  el  %  L'article  ier  de  la  loi  française  des  2>4  no* 
vembre  1892  (D.  P..  4893,  IV.  !i5)  porte  : 

c  ART.  i«r.  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures et  des  femmes  dans  les  usines,  manufactures, 
mines,  minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers  et 
leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même  lors- 
que ces  établissements  ont  un  caractère  d'enseigne- 
ment professionnel  ou  de  bienfaisance,  et  soumis  aux 
obligations  déterminées  par  la  présente  loi,  etc.  > 

Les  articles  5, 10  et  11  sont  des  dispositions  régle- 
mentaires. 

Compar.  nos  lois  du  13  décembre  1889,  concernant 
le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants, 
et  du  15  juin  189t),  sur  les  règlements  d'atelier. 

(3)  Voy.  France  judiciaire,  1900,  2,  313,  le  juge- 
ment du  tribunal  d'Amiens  du  2i  mai  1900,  cassé  par 
l'arrêt  que  nous  rapportons. 


portant  relaxe  de  la  dame  de  Courson,  du 
chef  d'infraction  aux  articles  susvisés  : 

Vu  les  dits  articles  et  l'article  l**  de  la 
même  loi  ; 

Attendu  qu'il  ressort,  en  fait,  des  éoon- 
ciations  du  procès-verbal,  non  contredites 
au  jugement,  et  des  motifs  de  ce  jugement 
lui-même,  que,  pendant  la  période  scolaire, 
la  dame  de  Courson,  supérieure  du  couvent 
et  du  pensionnat  du  Sacré-Cœur,  à  Amiens, 
occupe  à  la  journée,  à  des  travaux  de  répa- 
ration et  de  confection  de  linge  et  de  vête- 
ments, dans  une  salle  commune,  sous  la 
direction  d'une  sœur  surveillante,  sept 
ouvrières  non  logées  ni  nourries  dans  l'éta- 
blissement, et  travaillant  uniformément  de 
huit  heures  et  demie  du  matin  à  six  heures 
et  demie  du  soir,  avec  deux  repos  interca- 
laires de  dix  heures  à  dix  heures  et  demie  et 
de  onze  heures  et  demie  à  une  heure  et 
demie  ; 

Attendu  que  ces  éléments  de  fait,  souve- 
rainement constatés,  ne  permettent  pas  de 
considérer  des  ouvrières  occupées  dans  les 
conditions  précitées  comme  aes  serviteurs 
ou  domestiques  employés  à  un  service  per- 
sonnel f 

Attendu  que,  d'autre  part,  ces  mêmes 
éléments,  dans  leur  ensemble,  caractérisent 
une  organisation  suivie  du  travail  eo 
commun,  et,  parla  même,  l'existence  d  un 
atelier;  qu'en  le  méconnaissant,  le  jugement 
entrepris  a,  à  ce  premier  point  de  vue,  Tiolé 
les  textes  de  la  loi  susvisés  ; 

Attendu  qu'après  avoir  également  énoncé 
que  les  ouvrières  dont  il  s^git  travaillent 
pour  les  seuls  besoins  de  la  communauté 
et  du  pensionnat  et  que  de  leurs  mains  ne 
sortent  aucuns  travaux  destinés  au  dehors, 
le  jugement  se  fonde,  pour  refuser  à  ces 
travaux  le  caractère  industriel  (condition 
essentielle  d'application  du  régime  institué 
par  la  loi  du  2  novembre  1892),  sur  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  un  caractère  mercantile  et 
ne  produiraient  ni  profits  ni  bénéfices  pouvant 
être  assimilés  à  ceux  que  poursuit  la  spécu- 
lation industrielle  ; 

Mais  attendu  ^ue  le  caractère  industrie! 
du  travail  est  indépendant  du  but  dans 
lequel  il  est  organisé;  que  ce  caractère 
dépend  uniquement  de  sa  nature  propre  et 
de  son  objet  ;  qu'étant  même  admis  que,  au 
cas  particulier  de  l'espèce,  l'exploitation 
d'un  pensionnat  n'ait  aucun  caractère  mer- 
cantile, le  travail  consistant  (de  l'aveu 
même  de  la  dame  de  Courson,  consigné  au 
procès-verbal)  en  des  réparations  ou  confer- 
tions,  suivant  les  besoins,  pour  le  service  de 
la  lingerie  et  du  vestiaire  tant  du  pensionnat 
que  de  la  communauté  est  bien,  par  sa  nature 
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et  par  son  objet,  un  travail  industriel,  au 
sens  de  la  loi  du  2  novembre  1892;  qu'en  le 
méconnaissant,  le  jugement  a  encore  violé, 
à  ce  second  point  de  vue,  les  dispositions  de 
ladite  loi  ; 

Attendu  enfin  que,  la  surveillaiice  de 
l'autorité  académique  ne  pouvant  ni  s'étendre 
en  dehors  de  son  oDJet  spécial,  ni  contrôler 
l'organisation  du  travail  d'ouvrières  non- 
pensionnaires  de  l'établissement,  c'est  éga- 
lement à  tort  que  le  jugement  fonde  aussi 
sa  décision  de  relaxe  sur  ce  que  l'exercice 
de  cette  surveillance  rend  sans  objet,  dans 
la  circonstance,  l'application  de  la  loi  du 
2  novembre  18SK2  ; 

Casse. 

Du  22  mars  1901.  —  Cour  de  casbation 
de  France.  —  Ch.  crim.  —  Prés,  M.  Lœw, 
président.  —  Rapp,  M.  Laurent-Atthalin, 
conseiller.  —  Min.pubL  M.  Duboin,  avocat 
général  {concL  conf,). 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 
D'ALENÇON 

11    avrU    1901 

CHASSE.  —  Acte  préparatoire.  —  Ter- 
riers BOUCHÉS. 

Le  seul  fait  de  boucher  des  terriers  à  lapins 
ne  constitue  qu^un  acte  préparatoire  de 
chasse, 

(d'aNDIGNÉ,  —  C  TROUSSARD.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  garde  Manson,  à  la 
date  du  4  janvier  1901,  énonce  que  le  dit 
jour,  à  onze  heures  et  demie  du  soir,  le  sieur 
Troussard,  accompagné  du  sieur  Thomasse 
et  d'on  troisième  mdividu  resté  inconnu,  a 
été  surpris,  dans  une  garenne  appartenant 
à  M.  d  Andigné,  occupé  à  boucher  des  ter- 
riers avec  des  pierres  et  des  ronces  ; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  rechercher  si  Troussard  a  fait  la  preuve 
d'un  alibi,  aucune  condamnation  ne  saurait 
intervenir  contre  lui  ; 

Qu'en  effet, le  fait  de  boucher  des  terriers 
ne  constitue  à  lui  seul  (ju'un  acte  prépa- 
ratoire de  chasse  ;  qu'il  resuite  de  la  décla- 
ration du  garde  qu'aucune  bourse  n'avait 
été  posée  et  au'aucun  furet  n'avait  été  in- 
troduit dans  les  terriers  ;  que  la  recherche 


du  gibier  n'était  donc  pas  commencée  et  que 
les  lapins  étaient  entièrement  libres  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  garde  avait 
entendu,  avant  d'arriver  à  la  garenne,  un 
chien  qui  donnait  de  la  voix,  mais  que  ce 
chien,  appartenant  à  un  sieur  Toulain, 
était  dans  une  garenne,  et  qu'il  n'est  pas 
démontré  que  Toulain  fût  au  nombre  des 
individus  surpris  par  le  garde  ni  que  ceux-ci 
eussent  excité  le  cnien  à  chasser  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  11  avril  1901.  —  Tribunal  correction- 
nel d'Alençon.  —  Prés,  M.  Sourdat.  — 
PI,  MM.  Brard  et  Lemaréchal. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 
DE  LA  SEINE 

1  «r    mal    190  1 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  -  Ju- 
gement PAR  DÉFAUT.    —  OPPOSITION.  — 

Double  chef  de  prévention. — Jugement 
d'un  chef  seulement.  —  Extradition. 
—  Non-recevabilité. 

UoppositUm  à  un  jugement  par  défaut  doit, 
pour  être  recevable,  permettre  au  tribunal 
de  statuer  à  nouveau  sur  tous  les  faits 
deVinculpationretenus  parle  jugementi^). 

En  conséquence,  lorsque  V extradition  d'un 
individu  condatnne  par  défaut  sur  plu- 
sieurs chefs  de  prévention  rira  été  accordée 
que  sur  un  seul  chef  seulement ,  Vopposi' 
tion  formée  par  l'extradé  à  ce  jugement 
est  irrecevable,  sHlse  refuse,  comme  c'est 
son  droit,  à  se  laisser  juger  sur  les  chefs 
de  prévention  non  compris  dans  Vacte 
d'extradition  (2). 


(1  et  %  La  théorie  de  ce  jugement  nous  parait  très 
discutable. 

L'opposition,  c'est  i'acte  par  lequel  le  prévenu  fait 
tomber  le  jugement  par  défaut  par  l'offre  d'un  débat 
contradictoire  (art.  187  et  188  du  code  d'inst.  crim.); 
s'il  se  dérobe  à  ce  débat  contradictoire,  son  opposi- 
tion est  non  avenue  (art.  188  précité).  Dans  l'es- 
pèce, l'opposant  ne  refusait  le  débat  contradic- 
toire que  pro  parte;  pourquoi  son  opposition  n'était- 
elle  pas  aussi  recevable  pro  parte^  le  jugement  par 
défaut  étant  maintenu  pour  le  surplus?  La  question 
n'eût  pas  fait  doute  s'il  se  fût  agi  de  préventions 
ayant  entraîné  des  peines  distinctes;  la  circonstance 
que  du  chef  d'infractions  distinctes  une  peine  unique 
avait  été  prononcée  ne  changeait  pas  en  droit  la  so- 
lution à  donner  à  la  question.  La  peine  unique  tom- 
bait avec  la  partie  du  jugement  frappée  d'une  oppo- 
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(COMUAILLE.) 


JUGEMENT. 


LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  aue  Jean- 
Anicet  Commaille  a  été  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  comme  s*étant  rendu  coupable, 
d'une  part,  d'infraction  à  la  loi  sur  les 
sociétés,  d'autre  part  ue  diverses  escro- 
queries ; 

Attendu  que,  par  jugement  de  la  dixième 
chambre  de  ce  tribunal  rendu  par  défaut, 
le  22  juin  1898,  il  a  été  condamné  pour  ces 
divers  délits  â  une  peine  de  auatre  années 
d'emprisonnement  et  de  1,000  francs  d'a- 
mende ; 

Attendu  que,  Commaille  s'étant  réfugié  à 
l'étranger,  le  gouvernement  français  a  ob- 
tenu son  extradition  du  gouvernement  belge, 
mais  en  tant  qu'elle  était  demandée  du  cnef 
d'escroqueries  et  non  en  tant  qu'elle  était 
sollicitée  du  chef  d*iufraction  à  la  loi  sur  les 
sociétés  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Roger,  huis- 
sier à  Paris,  en  date  du  25  février  1901, 
Commaille  a  formé  opposition  à  l'exécution 
du  jugement  susénoncé  ;  qu'il  exprime  son 
intention  formelle  de  n'être  jugé  que  pour 
les  faits  d'escroqueries  ;  qu'il  s  agit  de 
savoir  si  son  opposition  est  recevable  ; 

Attendu  que,  si  la  peine  infligée  à  Com- 
maille, ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  est 
double  (emprisonnement  et  amende),  en 
réalité  elle  se  trouve  appliquée  pour  l'en- 
semble des  délits  dont  il  était  inculpé,  sans 
qu'un  départ  dans  sa  quotité  ait  été  fait  par 
le  tribunal  pour  chacun  des  délits  dont  il  a 
été  reconnu  coupable; 

Attendu  que  l'opposition  devant  faire 
considérer  comme  non  avenue  la  condamna- 
tion par  défaut,  il  s'ensuit  nécessairement 
qu'elle  n'en  doit  laisser  subsister  aucune 
trace  ;  qu'en  un  mot  l'opposition,  pour  être 
efficace,  doit  permettre  au  tribunal  de 
statuer  à  nouveau  sur  tous  les  faits  de  l'in- 
culpation retenus  par  le  jugement  ; 

Attendu  que,  si  on  admettait  la  prétention 
de  Commaille,  il  n'en  serait  pas  ainsi, 
puisqu'il  subsisterait  du  jugement  auquel 
opposition  est  faite  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  pour  les  infractions  a  la 
loi  sur  les  sociétés  ;  que  le  jugement  dont  il 


s'agit  doit  donc  disparaître  ou  subsister  dans 
son  entier  ; 

Attendu  que  le  tribunal  se  trouve  em- 
pêché de  statuer  sur  l'ensemble  des  faits 
délictueux  imputés  à  Commaille,  d'une  part, 
par  l'acte  d'extradition  qui  n'accorde  celle-ci 
que  pour  les  délits  d'escroqueries,  d'autre 
part,  par  la  volonté  de  Commaille  lui-même, 
qui  se  refuse,  comme  c'est  son  droit,  à  se 
laisser  juger  sur  les  chefs  de  prévention  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  d'extraoi- 
tion  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'opposition 
de  Commaille  ne  pouvant,  comme  le  veut  la 
loi,  rendre,  comme  non  avenue,  l'entière 
condamnation  prononcée  contre  lui  par  le 
jugement  du  22  juin  18%,  il  n'écnet  de 
l'accueillir; 

Par  ces  motifs... 

Du  1«'  mai  1901.  —  Tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine.  —  10«  ch.  —  Prés, 
M.  Rouyer,  président. — Min.publ  M.  Cas- 
tain^,  substitut  {concL  conf,)  —  PL 
M.  Démange. 


sition  recevable,  el  si  Tinculpé  restait  condamné 
pour  le  surplus,  cette  condamnation  demeurait  sans 
sanction  puisqu'il  ne  restait  plus  de  peine  y  affé  ■ 
rente. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
24  mai  leOl 

ENTREPRISE.  —  Adjudication  au  ra- 
bais. —  Soumissionnaire  le  plus  bas. 
—  Droit. 

Lorsque  le  maître  de  Voiivrage  a  convoqué 
plusieurs  entrepreneurs  à  une  adjudica- 
tion au  rabais  et  que  ceux-^i  dépose^ 
leurs  soumissions  f  un  contrat  est  definUi- 
ventent  formé  dès  Vinstant  de  la  remise 
des  soumissions,  contrat  qui  oblige  le 
maître  à  confier  Voutrage  au  plus  bas 
soumissionnaire. 

Si  le  maître  ne  s'est  pas  réservé  le  droit  de 
proposer  un  prix  maxUnum,  il  n*a  pas  le 
droit  de  déposer  une  soumission  person- 
nelle, fût-ce  aussitôt  après  les  entre- 
preneurs, 

(PAU,  —  C.  METTETAL.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Pau, 
entrepreneur,  réclame  1,100  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  contre  Mettetal,  pro- 
priétaire, qui  n'aurait  pas  rempli  ses  enga* 
gemeuts  ; 
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Attendu  que  le  défendeur  conclut  au  rejet 
de  la  demande,  comme  n'étant  ni  justifiée  ni 
fondée; 

Attendu  que  Mettetal  a  fait  convoquer 
par  son  architecte  plusieurs  entrepreneurs 
pour  soumissionner  à  l'adjudication  des 
divers  travaux  d'une  maison  qu'il  se  pro- 

Ê osait  d'édifier  sur  son  terrain  de  la  rue 
Canton,  à  Paris; 
Attendu   qu'en  communiquant  avec  les 

Slans  et  devis  le  cahier  des  charges  qui  ne 
éterminait  pas  le  prix  qu'on  ne  pouvait 
dépasser,  l'architecte  n'a  pas  prévenu  les 
entrepreneurs  aue  le  propriétaire  se  réservait 
de  proposer  ultérieurement  un  prix  maxi- 
mum: 

Attendu  qu'au  moment  fixé  pour  l'adjudi- 
cation, Pau  a  déposé  une  enveloppe  fermée 
contenant  sa  soumission  d'exécuter  les 
travaux  de  serrurerie  pour  la  somme  de 
55,700  francs,  qui  s'est  trouvé  le  plus  réduit 
des  prix  offerts  par  les  concurrents  ; 

Attendu  que  le  contrat  projeté  dans  les 
circonstances  ci-dessus  relatées  était  entiè- 
rement formé,  dès  l'instant  où  l'entrepreneur 
avait  déposé  sa  soumission  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Mettetal  a  fait 
alléguer,  sans  même  demandera  en  justifier 
par  les  preuves  de  droit,  qu'aussitôt  après 
la  remise  du  pli  cacheté  de  l'entrepreneur 
Pau,  il  a,  de  son  côté,  déposé,  dans  une 
enveloppe  fermée,  sa  soumission  portant 
indication  d'un  prix  maximum  qu'il  avait 
fixée  à  39,000  francs  ; 

Mais  attendu  qu'en  la  supposant  exacte, 
cette  proposition  tardive  ne  pouvait  amener 
la  résolution  de  l'engagement  respectivement 
pris  par  les  deux  parties; 

Attendu  que,  s'il  était  loisible  au  proprié- 
taire de  fixer,  après  les  soumissions  des 
entrepreneurs,  et  à  la  dernière  heure,  un 
prix  au-dessous  duquel  les  enchères  ne 
seraient  pas  admises,  ce  serait  lui  accorder 
la  faculté,  en  présentant  un  chiffre  très 
réduit,  de  rompre  des  conventions  qui  ne 
pouvaient  plus  être  révoquées  que  du  consen- 
tement mutuel  des  parties  qui  les  avaient 
lég^alement  formées  ; 

Attendu  qu'en  chargeant  un  autre  entre- 
preneur d'exécuter  les  travaux  dont  Pau 
était  devenu  l'adjudicataire,  Mettetal  a 
causé  à  ce  dernier  un  préjudice  réel  dont 
le  tribunal  a  les  éléments  d'appréciation  ; 

En  ce  qui  concerne  le  préjudice  moral  : 

Attendu  qu'aucun  dommage  n'a  été  subi 
de  ce  chef  ; 

Attendu  qu'en  faisant  exécuter  par  un 
autre  entrepreneur,  au  chiffre  de  51,000  fr., 
les  travaux  adjugés  à  Pau  pour  55,700  fr. 
Mettetal  a  eu  exclusivement  en  vue  son 


intérêt    et   la  réduction   de    la  dépense; 

Qu'il  a  au  contraire  témoigné  sa  confiance 
envers  le  demandeur  en  lui  offrant,  en  temps 
utile,  ces  travaux  au  même  prix  de 
51,000  francs; 

Par  ces  motifs,  condamne  Mettetal  à 
payer  à  Pau  la  somme  de  300  francs  pour 
tes  sommes  susénoncées;  le  condamne  en 
outre  en  tous  les  dépens. 

Du  24  mai  1901.  —  Tribunal  civil  de  la 
Seine.  —  FI,  MM.  Raoult  et  Arrighi. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE 
26  mars  1901 

SOCÇÉTÉ.  —  Avances  réciproques  des 
associés  et  de  la  société.  —  interets. 
—  Point  de  départ. 

Les  avances  réciproques  des  associés  et  de  la 
société  sont  productives  d'intérêts,  non  du 
jour  de  la  aeniande,  mais  du  jour  ou  ces 
avances  ont  eu  lieu  (1).  (Code  civ., 
art.  1846.) 

(mauvais,  —  C.  BEAUFILS.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Besançon  du  10  novembre  1898. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  -  Sur  le  premier  moyen,  etc. 
(sans  intérêt)  ; 

Rejette  les  deux  premiers  moyens  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  (violation  des 
art.  1846,  2(X)1  et  1153  du  code  civ. ,  en  ce 
que  Tarrêt  attaqué  fait  courir  seulement  du 
jour  de  la  demande  en  justice  les  intérêts  des 
sommes  avancées  par  M.  Lucien  Mauvais  au 
profit  de  la  société),  et  d'abord  sur  la  receva- 
oilité  du  moyen  : 

Attendu  que  la  cour  d'appel  était  saisie 
de  l'apurement  de  tous  les  comptes  ayant 
existé  entre  les  frères  Mauvais  à  raison  de 
leur  association,  et  qu'en  procédant  à  ce 
règlement,  elle  a  statué  sur  le  point  de 
départ  des  intérêts  de  toutes  sommes  dues  à 
raison  de  ces  comptes;  que,  dès  lors,  le 
moyen  ne  saurait  être  considéré  comme  nou- 
veau et  qu'il  est  recevable  ; 

Au  fond  ; 

Vu  l'article  1846  du  code  civil  : 

Attendu  que,  par  application  du  principe 


(i)  Sic  cass.  franc.,  21  juillet  1885  (D.  P.,  4885. 
i,  474). 
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p«"ié  parTartitlH  184^  «In  c«-»le  civil  q»ii  pst 
r^-latif  aux  engaïremeiits  des  a>s«xifS  eutre 
eux.  If*s  avances  r»^rifinMj'ie5  d^^^  a^*^vié>  et 
de  la  société  <out  pnMiuctives  li'iiiteréts,  non 
du  jtnir  de  la  demande,  mais  du  j«mr  uu  ces 
avances  ont  eu  li»-u  : 

Attendu  que  Tarrêt  s'est  conformé  à  cette 
récrie  en  ce  qui  courerne  les  avances  que 
Lucien  Mauvais  justifierait  aviur  faites  pour 
le  compte  de  Tassociation  depuis  l'introduc- 
tion dr  l'instance,  et  qu'il  a  décidé  à  b«in 
droit  que  l»»s  intérêts  des  ditt*s  avances  cou- 
raient du  jour  où  elles  auraient  eu  lieu; 
mais  qu'en  ce  qui  concerne  toutes  sommes 
dues  avant  l'introduction  de  l'instance,  et 
sans  distinguer  le  cas  où  il  s'agirait  de 
créances  résultant  d'avances  faitt^s  à  l'asso- 
ciation, il  a  décidé  que  le  cours  des  intérêts 
partirait  seulement  du  jour  de  la  demande 
en  justice;  qu'en  statuant  ainsi,  sur  ce  der- 
nier point,  sans  justifier  par  aucun  motif 
particulier  une  semblable  dérogation  à  la 
régie  susrappelée,  il  a  violé  l'article  1816 
ci-ïlessus  vise; 

Casse,  mais  seulement  quant  au  cbefde 
cet  arrêt  qui  est  relatif  aux  intérêts  des 
sommes  dues  avant  l'introduction  de  l'ins- 
tance... ;  renvoie  devant  la  cour  de  Nancy... 

Du  26  mai  1901.  —  Cour  de  cassation  de 
France.  —  Chambre  civile.  —  Prés.  M.  Bal- 
lot-Beaupré, premier  président.  —  Rapp. 
M.  Faure-Biguet,  conseiller.  —  Min.  publ. 
M.  Sarrut,  avocat  général  (concl.  conf.) 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SELNE 
S4  Janvier  leoi 

SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Effet  ré- 
troactif. —  Reprises.  —  Intérêts.  — 
Pension  alimentaire.  —  Répétition.  — 
Trousseau.  —  Dons  et  cadeaux. 

Les  effets  du  jugement  de  séparation  de 
corps,  quant  à  la  séparation  de  biens  gui 
en  est  la  conséquence,  remontent  rétroacti- 
vement, à  l'égard  des  époux,  à  la  date  de 
la  demande  introd active  d'instance;  dès 
lors,  les  intérêts  des  reprises  de  la  femme 
sont  dus  par  le  mari  à  dater  du  jour 
de  la  demande  en  justice  (1).  (Code  civ., 
art.  1445.) 


(i)  S/c  jug.  Maline?,  12G  juillet  1893  (Pasic,  t89i. 
m,  7o,  et  la  note  d'autorité  en  sens  divers.  Adde  et 
cotitrà  :  jiig.  Verviers,  21  mars  4894  (Cloes  et  Bon- 
JEAN,  t.  XLII,  Itôo).  En  France,  il  existe  une  jurispru- 


La  pension  alimentaire  servie  par  le  mari  à 
sa  feirnne  en  cours  d'instance,  ddt  sim- 
puter  sur  les  intérêts  des  reprises  de  la 
jenime. 

Quand  dans  son  contrat  de  mariage  lafenane 
s'est  constitué  personnellement  ou  a  ren^ 
en  dot  divers  objets  mobiliers  et  guU 
est  stipulé  que  V estimation  donnée  auxdits 
objets  vauarait  vente  à  la  commumuté  et 
que  la  reprise  de  ce  chef  s'exercerait  .^ur 
une  somme  égale  à  cette  estimation,  le  fait 
par  la  femme  d'avoir  emporté,  au  manient 
de  la  séparation,  les  dits  objets,  ne  saurait 
exonérer  le  nuiri  de  VobUgation  de  resti- 
tuer le  montant  de  la  valeur  esHmatire  de 
ces  objets  qu  'autant  qu'il  aurait  fait  établir . 
à  ce  moment,  un  inventaire  des  ohjtU 
emportés. 

Les  cadeaux  faits  à  la  femme  par  le  mari 
avant  le  mariage  ou  au  cours  du  mariage 
constituent  des  dons  manuels  qui  demeu- 
rent propres  à  lafefwne  et  sont  exclus  de 
la  communauté. 

(ÉPOUX  DUHESNIL.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  qu'un  jugre- 
ment  rendu  par  la  quatrième  chambre  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  le  21  juillet  1890, 
a  prononcé  la  séparation  de  corps  entre  les 
époux  Dumesnil  ;  qu'en  exécution  de  ce  juge- 
ment, M*  Delorme,  notaire  à  Paris,  commis 
à  cet  effet,  a  dressé,  à  la  date  du  2  mars 
1900,  l'état  des  reprises  de  la  dame  Dumes- 
nil ,  piar  suite  de  la  renonciation  par  elle  à  la 
communauté  ; 

Attendu  que,  par  des  conclusions  signiy 
fiées  le  8  mai  suivant,  Dumesnil  a  contesté 
sur  plusieurs  point  te  travail  du  notaire 
liquidateur  ;  qu  il  a  demandé,  en  outre,  au 
tribunal  de  fixer,  pour  l'époque  postérieure 
à  la  liquidation,  la  contribution  pour  chaoun 
des  deux  époux  dans  les  dépenses  d'entretioQ 
et  d'éducation  de  l'enfant  issu  du  mariage; 

Attendu  que,  par  des  conclusions  en  ré- 
ponse, en  date  du  6  juillet  1900,  la  dame 
Dumesnil  a  demandé  au  tribunal  de  fixer  sa 
pension  alimentaire  personnelle  à  la  somme 
de  141,430  francs  ; 

Attendu  que,  le  21  novembre  1900,  Du- 
mesnil a  déposé  de  nouvelles  conclusions 
tendant  à  ce  que  la  pension  à  allouer  à  U 


dence  constante  conforme  au  Jugement  ci^dessus; 
app.  Paris,  là  juillet  i99È  (D.  P.,  1893,  II.  509;  Dal 
LOZ,  Réperi.,  Supplém.,  y*^  Contrat  de  mariage. 
no  GS'lf  et  yo  Divorce  et  Séparation  de  corps,  n*  S3i. 
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dame  Dumesoil,  jusqu'à  l'issue  de  la  liqui- 
dation, soit  réduite  à  15,000  francs  ; 

Sur  la  première  contestation  de  Dumesnil  : 

Attendu  aue  Dumesnil  soutient  que  le 
notaire  liquidateur  Ta  constitué,  à  tort,  débi- 
teur des  intérêts  du  montant  des  reprises  en 
nature  et  en  deniers  de  la  dame  Dumesnil, 
i-es  intérêts  s'étant  compensés  à  due  concur- 
rence avec  la  pension  annuelle  de  18,000  fr. 
que  Dumesnil,  en  exécution  du  jugement  du 
21  juillet  1899,  sert  à  la  défenderesse,  depuis 
le  jour  de  la  demande  en  justice  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  jurispru- 
dence, et  par  application  de  l'article  1^45  du 
code  civil,  les  enets  du  jugement  de  sépara- 
tion de  corps,  quant  à  la  séparation  de  biens 
qui  en  est  la  conséquence,  remontent  rétro- 
activement, à  l'égard  des  époux,  à  la  date  de 
la  demande  introductive  d'instance;  qne 
r'est  à  bon  droit,  dès  lors,  que  le  notaire 
liquidateur  a  déclaré  que  les  intérêts  des 
reprises  de  la  dame  Dumesnil  étaient  dus 
par  Dumesnil  à  dater  du  jour  de  la  demande 
en  justice  ; 

Mais  attendu  gu'il  est  de  principe  que  la 
pension  alimentaire  versée  par  le  mari  à  sa 
femme,  en  cours  d'instance,  ne  constitue 
qu'une  avance  dont  celle-ci  doit  le  rembour- 
sement ;  aue  cette  pension  doit,  en  consé- 
quence, s  imputer  sur  les  intérêts  des  reprises 
Je  celle-ci;  que  le  contredit  de  Dumesnil, 
sur  ce  premier  point,  est  donc  fondé  en  ce  sens 
(ju'il  y  aura  lieu  d'imputer  sur  les  intérêts 
dont  la  dame  Dumesnil  est  créancière  le 
montant  des  sommes  versées  par  le  mari 
pour  l'entretien  de  sa  femme  à  titre  de 
pension  alimentaire  depuis  le  jour  de  la 
demande  introductive  d'instance,  sans  toute- 
fois que  Dumesnil  puisse  devenir  lui-même 
créancier  de  ce  chef; 

Sur  la  deuxième  contestation  de  Du- 
mesnil : 

Attendu  que  Dumesnil  prétend  que  c'est  à 
tort  que  le  notaire  liouidateur  l'a  constitué 
débiteur,  à  l'égard  ae  la  dame  Dumesnil, 
d'une  somme  de  18,000  francs  ;  qu'en  effet, 
la  dame  Dumesnil  a  emporté  avec  elle,  après 
sept  ans  de  mariage,  le  trousseau  et  les 
objets  qu'elle  avai  t  apportés  personnellement , 
ainsi  que  le  trousseau  et  les  objets  compris 
sons  l'article  2  de  son  apport,  et  qu'elle  ne 
peut  prétendre  à  la  fois  aux  objets  et  à  leur 
valeur  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  du 
contrat  de  mariage,  la  dame  Dumesnil  s'est 
constitué  personnellement  en  dot  divers  objets 
mobiliers  d'une  valeur  de  3,000  francs  ;  que, 
d'après  l'article  6,  §  1*',  elle  a  reçu  en  dot  de 
sa  mère  une  somme  de  15,000  francs,  en  un 
trousseau  composé  d'effets,  linge,  bijoux  et 

PASIC,  1901.—  4«  PARTIK. 


autres  objets  mobiliers  à  son  usage  ou  à 
celui  du  ménage  ;  que  le  dit  contrat,  sous  l'ar- 
ticle 3,  a  formellement  stipulé  que  l'estima- 
tion donnée  aux  dits  objets  valait  vente  à  la 
communauté,  et  que,  par  suite,  la  reprise,  de 
ce  chef,  s'exercerait  sur  une  somme  égale  à 
cette  estimation  ; 

Attendu  que  le  fait  par  la  dame  Dumesnil 
d'avoir  emporté,  au  moment  de  la  séparation, 
le  trousseau  et  les  objets  compris  sous  l'ar- 
ticle 6  du  §  l**"  du  contrat  et  dont  la  commu- 
nauté est  devenue  propriétaire  ne  saurait 
exonérer  Dumesnil  de  l'obligation  de  resti- 
tuer la  somme  de  18,000  francs,  montant  de 
leur  valeur  estimative,  qu'autant  que  celui- 
ci,  comptable,  aux  termes  de  la  loi,  des 
deniers  de  la  communauté,  aurait  fait  établir, 
à  ce  moment,  un  inventaire  des  objets  em- 
portés; que  cet  inventaire  n'a  point  été 
dressé . 

Attendu,  toutefois,  que  la  dame  Dumesnil 
offre  à  la  barre  de  fournir  au  notaire  liqui- 
dateur la  liste  exacte  des  objets  par  elle 
emportés  au  moment  de  la  séparation,  et 
qu'elle  consent  à  ce  que  la  valeur  des  dits 
objets  soit,  après  estimation  faite  par  le 
notaire  ou  personnes  par  lui  déléguées,  dé- 
duite de  la  somme  de  18,000  francs  dont  elle 
est  créancière  vis-à-vis  de  Dumesnil  ;  qu'il 
échet  de  lui  donner  acte  de  cette  offre  et 
d'autoriser  le  notaire  à  procéder  en  consé- 
quence ; 

Sur  la  troisième  contestation  de  Du- 
mesnil : 

Attendu  que  Dumesnil  prétend  que  l'état 
liquidatif  devrait  tenir  compte  à  la  dame 
Dumesnil  de  la  valeur  des  bijoux,  dentelles, 
fourrures,  éventails,  etc.,  qu'il  a  remis  à 
celle-ci  au  moment  du  mariage  et  auxquels 
il  attribue  une  valeur  de  23,297  francs, 
ainsi  que  de  divers  cadeaux  qui  ont  été  offerts 
à  la  dame  Dumesnil  au  moment  ou  au  cours 
du  mariage,  et  représentant  une  valeur  de 
1,500  francs,  lesquels  objets  et  cadeaux  ont 
été  emportés  par  la  dame  Dumesnil  au  mo- 
ment de  la  séparation  des  époux  ;  qu'à  l'ap- 
pui de  sa  prétention,  il  allègue  que  les  dits 
objets,  acquis  par  lui  pour  servir  de  parure  à 
sa  femme  et  reçus  par  elle  au  cours  du 
mariage,  n'ont  jamais  cessé  d'appartenir  à  la 
communauté  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les 
cadeaux  faits  à  la  future  par  le  mari  avant 
le  mariage,  ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  été 
remis  au  cours  du  mariage,  constituent  des 
dons  manuels  qui  demeurent  propres  à  la 
femme  et  qui,  par  suite,  sont  exclus  de  la 
communauté  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  époux  Du- 
mesnil avaient  adopté  le  régime  de  la  com- 
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munauté  réduite  aux  acquêts,  avec  stipula- 
tion que  tous  les  biens  qu'ils  possédaient 
antérieurement  au  mariage  ou  qui  leur 
adviendraient  ultérieurement  par  succession, 
legs  ou  autrement,  seraient  exclus  de  la 
communauté  et  leur  demeureraient  propres 
(art,  3  du  contrat)  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  cadeaux  et 
objets  donnés  à  la  dame  Dumesnil ,  soit  avant, 
soit  après  le  mariage,  doivent  être  considérés 
commodes  biens  propres  dont  la  propriété  lui 
appartient,  et  que  la  revendication  de  Du- 
mesnil à  leur  égard  doit  être  rejetée  ; 

Sur  la  quatrième  contestation  de  Du- 
mesnil : 

Attendu  que  Dumesnil  demande  la  restitu- 
tion sous  une  astreinte  à  fixer  par  le  tribunal, 
de  divers  objets  emportés  par  la  dame  Du- 
mesnil au  moment  ae  la  séparation,  objets 
provenant  de  la  mère  de  Dumesnil,  et  dont 
celui-ci,  pendant  le  cours  du  mariage,  avait 
concédé  rusage  à  sa  femme,  savoir  :  une 
bague  en  diamants,  des  dentelles  en  point 
d*Alençon  et  autres,  et  trois  éventails 
anciens  ; 

En  ce  qui  concerne  la  bague  en  diamants  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette 
bague  a  été  offerte  par  Dumesnil  à  sa  future 
dans  la  corbeille  avant  le  mariage;  que, 
pour  les  motifs  indiqués  plus  haut,  elle 
appartient  donc  à  la  dame  Dumesnil,  et  qu'il 
n  y  a  pas  lieu,  dés  lors,  d'en  ordonner  la 
restitution  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  objets,  con- 
sistant en  dentelles  et  éventails  anciens  : 

Attendu  que  la  dame  Dumesnil  reconnaît 
Que  ces  objets  ne  lui  ont  pas  été  donnés,  aue 
1  usage  seul  lui  en  a  été  concédé,  et  qu  en 
conséquence  elle  ne  fait  aucune  difficulté 
pour  les  remettre  à  Dumesnil  ;  qu'il  convient 
de  lui  donner  acte  de  son  offre  de  restitu- 
tion; 

Sur  la  part  contributive  de  Dumesnil 
dans  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  de 
Tenfant  issu  du  mariage  : 

Attendu  que  Dumesnil  demande  que  sa 
part  contributive  soit  fixée  à  la  somme  de 
3,000  francs; 

Attendu  que  la  dame  Dumesnil  soutient 

3ue,  pour  régler  équitablement  les  dépenses 
'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant,  né  le 
17  décembre  1891,  il  convient  de  distinguer 
deux  périodes  de  temps,  celle  antérieure  à  la 
neuvième  année,  celle  postérieure  à  la  neu- 
vième année  ;  que,  pour  la  première  période, 
les  dépenses  se  sont  élevées,  depuis  l'intro- 
duction de  la  demande,  à  6,240  francs  par 
an,  et  que,  pour  la  seconde,  elles  doivent  être 
évaluées  à  8,350  francs  par  an  ;  qu'en  tenant 
compte  de  la  différence  existant  entre  les 


revenus  de  Dumesnil  et  ceux  dont  elle  pourra 
disposer  après  la  liquidation  de  ses  reprises, 
il  convient  de  fixer  la  part  contributive  de 
Dumesnil  aux  quatre  cinquièmes  des  sommes 
sttsénoncées ; 

Attendu  que  la  dame  Dumesnil  demande, 
en  conséquence,  que  la  part  de  Dumesnil 
soit  de  4,092  francs  par  an  pour  la  première 
période,  et  de  6,480  francs  pour  la  seconde  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent, 
à  statuer  sur  la  distinction  proposée  par  la 
dame  Dumesnil  en  ce  qui  concerne  l'éduca- 
tion de  son  fils,  avant  ou  après  l'âge  de 
neuf  ans  : 

Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments 
suffisants  pour  fixer  au  chiffre  de  4,000  fr. 
par  an  les  dépenses  nécessitées  par  l'éduca- 
tion et  l'entretien  de  l'enfant  jusqu'à  l'homo- 
logation de  la  liquidation;  qu'en  tenant 
compte  de  la  disposition  existant  entre  la 
situation  de  fortune  respective  des  deux 
parties,  il  convient  de  fixer  aux  trois  quarts, 
soit  3,000  francs  par  an,  la  part  contribu- 
tive de  Dumesnil  dans  les  frais  d'éducation 
de  l'enfant,  le  surplus,  soit  1  000  francs  par 
an,  devant  être  supporté  par  la  dame  Du- 
mesnil ; 

En  ce  qui  touche  la  pension  alimentaire 
de  la  dame  Dumesnil  : 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  actuelle- 
ment les  éléments  nécessaires  pour  statuer 
en  connaissance  de  cause  sur  ce  chef  des 
conclusions  ;  qu'il  y  a  lieu  d'attendre,  pour 
se  prononcer  à  cet  égard,  aue  la  situation 
des  parties  au  point  de  vue  de  leurs  intérêts 
respectifs,  ait  été  définitivement  fixée,  soit 
par  l'homologation  de  l'état  liquidatif  rectifié 
et  complété  conformément  aux  dispositions 
du  présent  jugement,  soit  par  l'acquiesce- 
ment des  parties  ; 

Sur  la  demande  de  Dumesnil  tendant  à  la 
réduction  du  taux  de  la  pension  de  la  dame 
Dumesnil  : 

Attendu  que  Dumesnil  demande  au  tri- 
bunal de  réduire  à  15,000  francs  par  an  le 
taux  de  la  pension  à  allouer  à  la  aame  Du- 
mesnil jusqu'à  l'issue  de  l'instance  en  liqui- 
dation ; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  justifiée 
par  aucun  motif  sérieux;  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  la  rejeter  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  l'état  liquidatif 
dressé  par  M«  Delorme,  notaire,  le  2  mars 
1900,  sera  rectifié  en  ce  sens  que  le  montant 
des  sommes  versées  par  Dumesnil  pour  l'en- 
tretien de  sa  femme  à  titre  de  pension  ali- 
mentaire depuis  le  jour  de  la  demande  intro- 
ductive  d'instance,  s'imputera  sur  les  inté 
rets  des  reprises  en  deniers  et  en  nature  qui 
sont  dus  à  la  dame  Dumesnil  à  partir  de  la 
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même  date,  sans  toutefois  que  Dumesnil 
puisse  devenir  lui-même  créancier  de  ce 
chef;  dit  que  c'est  ajuste  titre  que  le  notaire 
liquidateur  a  constitué  Dumesnil  débiteur 
d'une  somme  de  18,000  francs,  montant  de 
la  valeur  estimative  du  trousseau  et  des 
objets  personnellement  apportés  par  la  dame 
Dumesnil,  et  dont  la  communauté  était  deve- 
nue propriétaire,  aux  termes  de  l'article  3  du 
contrat  de  mariage  ;  donne  acte  toutefois  à 
la  dame  Dumesnil  de  ce  qu'elle  offre  à  la 
barre  de  fournir  au  notaire  liquidateur  la 
liste  exacte  des  objets  emportés  par  elle  au 
moment  de  la  séparation,  et  de  ce  qu'elle 
consent  à  ce  que  la  valeur  des  dits  objets 
soit ,  après  estimation  faite  par  le  notaire  ou 
personnes  par  lui  déléguées,  déduite  de  la 
somme  de  18,000  francs  ci-dessus  ;  dit  qu'il 
y  aura  lieu  pour  le  notaire  de  procéder  en 
conséquence  et  de  déduire,  après  estimation, 
la  valeur  des  dits  objets  de  la  somme  de 
18.000  francs  dont  Dumesnil  a  été  constitué 
déoiteur  ;  dit  que  les  cadeaux  et  objets  remis 
cà  la  dame  Dumesnil,  soit  avant,  soit  après 
le  mariage,  y  compris  la  bague  en  diamants, 
lui  appartiennent;  déclare  non  recevable  et 
mal  rondée  la  revendication  formée  par  Du- 
mesnil relativement  à  ces  objets;  donne  acte 
à  la  dame  Dumesnil  de  ce  qu'elle  offre  de 
remettre  à  Dumesnil  les  dentelles  en  point 
d'Alençon  et  trois  éventails  anciens  prove- 
nant de  la  dame  Dumesnil  mère  ;  dit  que  la 
part  contributive  de  Dumesnil  dans  les  dé- 
l)enses  d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant 
issu  du  mariage,  jusqu'à  l'issue  de  la  liqui- 
dation, sera  de  3,000  francs  par  an,  le  sur- 
plus des  dépenses,  soit  1,000  francs,  demeu- 
rant à  la  charge  de  la  mère;  surseoit  à 
statuer  sur  la  pension  alimentaire  de  la 
dame  Dumesnil  jusqu'à  ce  que  la  situation 
respective  des  parties  ait  été  définitivement 
fixée,  soit  par  l'homologation  de  l'état  liqui- 
datif, rectifié  et  complété  suivant  les  dispo- 
sitions du  présent  jugement,  soit  par  l'ac- 
quiescement des  parties;  dit  qu'il  n'y  a  lieu 
de  réduire  le  taux  de  la  pension  alimentaire 
allouée  à  la  dame  Dumesnil  jusqu'à  l'issue 
de  Tinstance  en  liquidation  ; 

Du  24  janvier  1901.  —  Tribunal  civil  de 
la  Seine.  —  4^  ch  —  Prés.  M.  Richard.  — 
PL  MM.  Le  Barazer  et  Nouel. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE 
18  JniUet  1901 

TESTAMENT.  — FiDÉicoMMis.— Fraude. 
— Interposition  DE  PERSONNE.— Preuve, 


—  Engagement  moral  du  fidéicommis- 
saire.  —  héritier  naturel. 

Lorsque,  dans  une  action  en  nullité  de  testa- 
ment, il  s'agit  de  prouver  une  fraude  à  la 
loi  par  interposition  de  personne,  soit  que 
la  combinaison  adoptée  ait  eu  pour  but  de 
soustraire  la  transmission  des  biens  à 
r autorisation  du  gouvernement,  soit  qu'elle 
constitue  une  espèce  d'établissement  de 
mainmorte  interdit  par  notre  droit,  la 
fraude  alléguée  peut  être  justifiée  par 
tous  les  modes  de  preuve,  même  par  de 
simples  présomptions  prises  en  dehors  de 
récrit  qui  contient  la  libéralité. 

Il  n'est  pas  nécessaire ^  pour  qu'il  y  ait 
fidéicommis  illicite,  de  démontrer  l  exis- 
tence d'un  accord  entre  l'héritier  institué 
et  l'héritier  bénéficiaire  réel  et  caché  de 
l'institution,  non  plus  qu'entre  le  testateur 
et  l'institué. 

Il  suffit  (jue  la  volonté  du  testateur  de  le 
considérer  comme  un  instrument  de  trans- 
mis.nonsoit  portée  d'une  façon  quelconque 
meus  certaine  à  la  connaissance  du  fidu- 
ciaire, et  que  celui-ci,  à  défaut  d'un  enga- 
gement formel,  ait  compris  l'attente  du 
mourant  et  accepté  comme  un  devoir  de 
conscience  l'obligation  morale  de  réaliser 
ses  suprêmes  volontés. 

L'institution  d'un  légataire  universel  n'enlève 
pas  à  l'héritier  naturel  son  titre  d'héritier, 
qui  peut,  même  dans  ce  cas,  attaquer  le 
testament  et  la  donation. 

(p.  GRABIÉ,  —  C.  DAUX.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Attendu  que, par  son 
testament  en  date  du  18  février  1§97,  la 
dame  veuve  Pigny  a  institué  pour  son  léga- 
taire universel  l'abbé  Calixte  Daux,  vicaire 
général  à  Montauban  et  lui  a  également  fait, 
par  acte  du  même  jour,  donation  entre  vifs 
de  la  maison  et  de  l'enclos  qu'elle  possédait 
au  village  de  Gargas,  s'en  réservant  seule- 
ment la  jouissance,  sa  vie  durant; 

Attendu  que  ces  deux  actes  sont  attaqués 
par  les  héritiers  naturels  de  la  dame  veuve 
Pigny,  comme  dissimulant,  sous  le  nom 
d'une  personne  interposée,  une  fondation  en 
faveur  d'une  congrégation  religieuse  de  ma- 
nière à  faire  passer  enti'e  ses  mains  et  à  y 
retenir  à  perpétuité,  à  l'abri  de  tout  contrôle 
de  l'autorité  supérieure,  l'émolument  de  la 
disposition  ; 

Attendu  que,s'agissant  d'une  fraude  à  la 
loi,  soit  que  la  combinaison  adoptée  ait  eu 
pour  but  de  soustraire  la  transmission  des 
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biens  à  rautoris.ition  du  "gouvernement,  soit 
cju'elle  constitue  une  espèce  d'établissement 
ae  mainmorte,  interdit  par  notre  droit,  la 
prétention  des  demandeurs  peut  être  justifiée 
par  tous  les  modes  de  preuve,  même  par  de 
simples  présomptions  prises  en  dehors  de 
l'écrit  qui  contient  la  libéralité,  le  législa- 
teur s'en  remettant,  à  cet  égara,  à  la  pru- 
dence du  magistrat; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  fraude  ne 
se  présumant  pas  et  la  présomption  légale 
étant  que  la  donation  ou  le  legs  doit  profiter 
à  celui  qui  est  capable  de  recevoir,  il  con- 
vient de  ne  pas  se  décider  sur  de  simples 
soupçons  ou  conjectures;  la  nullité  de  l'acte 
devra,  au  contraire,  être  prononcée  lorsqu'il 
se  dégagera  des  éléments  de  la  cause  cer- 
tains faits  assez  saillants  pour  révéler  chez 
le  donateur  ou  le  testateur  l'intention  de 
violer  la  loi  ;  qu'il  n'est  pas  en  ettet  néces- 
saire, et  la  règle  est  de  toute  évidence  la 
même  au  cas  de  donation  comme  au  cas  de 
legs,  pcmr  qu'il  y  ait  iidéicommis  illicite,  de 
démontrer  l'existence  d'un  accord  entre 
riiéritier  institué  et  l'héritier  bénéficiaire, 
réel  et  caché  de  l'institution,  non  plus 
qu'entre  le  testateur  et  l'institué;  qu'il 
suffit  que  la  volonté  du  testateur  de  le  con- 
sidérer comme  un  instrument  de  transmission 
soit  portée  d'une  façon  quelconque  mais 
certaine  à  la  connaissance  fiduciaire  et  que 
celui-ci  ait,  à  défaut  dun  engagement  for- 
mel qui  l'eut  gêné  devant  la  justice,  compris 
l'attente  du  mourant  et  accepté  comme  un 
devoir  de  conscience  l'obligation  morale 
de  réaliser  ses  suprêmes  volontés;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  davantage  de  s'arrêter  à  l'offre 
qu'il  ferait  de  déclarer  sous  la  foi  du  serment 
que  le  legs  lui  est  personnel,  car  si  même  il 
n'a  pas  connu  l'intention  du  testateur  ni  lors 
du  testament  ni  lors  du  décès  et  s'il  ne  sait 
pas  la  pénétrer,  les  organisateurs  de  la 
fraude  sauront  toujours  lui  tracer  sa  règle 
de  conduite  ; 

Attendu  que  c'est  en  s'inspirant  de  ces 
principes  aujourd'hui  incontestés  en  juris- 
prudence qu'il  convient  de  passer  à  l'examen 
des  faits  ciu  procès  ; 

Attendu  que  les  époux  Pigny,  ménage 
sans  enfants  et  n'ayant  avec  leurs  collaté- 
raux que  des  relations  plutôt  indifférentes, 
avaient  résolu  de  consacrer  leur  fortune  à  de 
bonnes  œuvres  ; 

Que,  par  testament  du  30  janvier  1868,  le 
sieur  Pigny,  après  avoir  fait  quelques  legs 
particuliers  et  légué  à  sa  femme  l'entier 
usufruit  de  ses  biens,  disposait  du  reste  de 
sa  fortune  en  faveur  de  la  commune  de  Gar- 
gas,  à  la  condition  de  fonder  un  établisse- 
ment de  secours  et  de  charité  dirigé  par  des 


sœurs  aux(}uelles  il  entendait,  en  réalité, 
laisser  le  bénéfice  du  legs;  qu'il  mourut  en 
1879,  mais  que,  par  un  décret  du  13  février 
1894,  l'autorisation  d'accepter  le  legs  fut 
refusée  à  la  commune; 

Qu'on  conçoit  que  la  dame  veuve  Pigny 
ait  eu  alors  à  cœur  de  reprendre  l'œuvre  de 
son  mari  et  d'assurer  pour  son  propre  compte 
une  réalisation  que  le  décret  avait  empê- 
chée; 

Que,  femme  fort  attachée  aux  devoirs 
de  la  religion,  très  entourée  par  le? 
sœurs  qui  1  incitaient  à  faire  des  œuvre* 
pies  et  par  le  curé  de  la  paroisse, 
l'abbé  Rocher,  son  confesseur,  qui  avait 
obtenu  d'elle  deux  dons  pour  son  église,  elle 
ne  pouvait  que  subir,  sous  l'influence  de  ce 
milieu,  révolution  des  idées  nouvelles  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  ont  fait  de  Teust'i- 
gnement  le  terrain  de  la  lutte  que  poursuit 
l'Eglise  contre  le  pouvoir  laïque; 

Que  l'école  devait  l'emporter  sur  la  mai- 
son de  secours  ; 

Que  c'est  ainsi  que  le  18  juin  1895  elle  Ht 
un  testament  dont  la  principale  disposition 
est  le  legs  de  l'enclos  et  de  la  maiscm  fait  a 
la  commune,  «  à  la  condition  que  le  tout  sera 
affecté  à  une  école  ou  établissement  d'ensei- 
gnement pour  les  filles  dirigé  par  une  insti- 
tution religieuse  »  ; 

Qu'elle  ajoutait  :  «  Dans  le  cas  où  cette 
condition  ne  serait  pas  accomplie  ou  si, après 
l'avoir  été,  les  divers  immeubles  recevaient 
une  autre  affectation,  le  legs  serait  révoqué 
de  plein  droit  »; 

Qu'elle  disposait  encore  :  «  Que  l'institu- 
tion religieuse  demeurait  chargée  de  faire 
dire  à  son  intention  une  messe  par  mois  à 
perpétuité  »,  confondant  ainsi  la  durée  de 
l'institution  avec  celle  de  la  charge  à  rem- 
plir et  leur  imprimant  indestructivement, 
dans  sa  pensée,  le  même  caractère  indé- 
fini; 

Mais  attendu  qu'il  était  aisé  de  prévoir 
^ue  le  même  obstacle  qui  avait  fait  refu:=er 
a  la  commune  l'autorisation  d'accepter  le 
legs  du  mari  allait  se  reproduire  pour  le  legï^ 
de  la  femme,  et  plus  sûrement  encore,  puis- 
qu'il s'agissait  d  enseignement  ; 

Qu'il  fallait,  en  conséquence,  tourner  la 
difficulté  et  trouver  un  intermédiaire  qui, 
sous  l'apparence  d'un  légataire,  recueillerait 
et  transmettrait  ses  pouvoirs  à  d'autres  per- 
sonnes, lesquelles,  imbues  des  mêmes  idées. 
dispc»seraient  à  leur  tour,  de  manière  à 
maintenir  à  perpétuité  la  fondation  ; 

Que  la  qualité  de  directeur  spirituel  de  la 
dame  Pigny  défendait  à  Tabbé  Rocher  d'ac- 
cepter ce  rôle  (il  ne  jouera  plus  désormais 
que  celui  de  témoin)  comme  pouvant  éveil- 
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1er  certaines  méfiances  et  susciter  des  em- 
barras dans  Tavenir  ; 

Qu'il  fut  alors  fait  choix  de  Tabbé  Calixte 
Daux,  vicaire  général  à  Montauban,  que  la 
dame  Pigny  ne  connaissait  pas,  mais  qui,  en 
raison  de  son  caractère  sacerdotal  et  de  la 
communauté  de  sentiment,  était,  par  là 
même,  incapable  île  trahir  sa  confiance  ; 

Qu'après  l'avoir  institué  légataire  univer- 
sel, on  poussait  la  précaution  jusqu'à  lui 
transférer  irrévocablement  la  nue  propriété 
de  la  maison  et  de  l'enclos  afin  de  mettre  un 
terme  aux  vicissitudes  que  ces  immeubles 
avaient  connues  et  de  prévenir,  tout  au 
moins,  un  changement  de  volonté  chez  la 
dame  Pigny  ; 

Qu'ainsi  s'explique,  par  la  trame  des  faits 
et  actes  antérieurs,  la  combinaison  à  laquelle 
on  s'est  arrêté  en  1897  ; 

Que  l'œuvre  qui  en  résulte  est  si  peu 
sérieuse  et  si  peu  légale  que  la  dame  veuve 
Pigny  en  arrivait,  par  une  omission  plus 
uu  étrange  de  la  part  d'une  personne  profon- 
dément religieuse  et  charitable,  à  négliger 
de  régler  les  conditions  de  ses  funérailles  et 
de  disposer  d'une  somme  si  minime  qu'elle 
fût,  soit  en  faveur  des  pauvres,  soit  au 
moins  en  acquit  de  messes  et  de  prières  pour 
le  repos  de  son  âme  ; 

Qu'il  n'est  pas  enfin  contesté  qu'au  moment 
du  testament  les  sœurs  de  l'Ange  Gardien 
n'aient  été  appelées  et  installées  dans  la 
maison  délaissée  par  le  sieur  Pigny  et  dont 
la  dame  Pigny  *%vait  l'usufruit;  qu'elles  y 
sont  encore  et  paient  un  loyer  à  la  dame 
Mesoin,  héritière  du  sieur  Pigny  ; 

Que  le  procès  actuel  rendait  cette  précau- 
tion nécessaire,  puisaue  l'occupation  par 
les  dites  sœurs  de  l'enclos  et  de  la  maison  de 
la  dame  Pigny  aurait  été  un  aveu  direct 
et  formel  du  fidéicommis;  mais  que  cette 
attitude  prudente  ne  change  rien  à  la  réalité 
des  faits  et  n'en  affaiblit  pas  la  portée; 

Attendu  que  des  présomptions  si  graves, 
si  précises  et  si  concordantes  fortifiées 
encore  par  un  commencement  d'exécution 
du  fidéicommis,  établissent  suffisamment  que 
le  prétendu  légataire  n'était  qu'une  per- 
sonne interposée  chargée  de  transmettre  à 
une  autre  la  majeure  partie  de  la  fortune  de 
la  dame  Pigny  ; 

Attendu  que  l'institution  d'un  légataire 
universel  n'enlève  pas  à  l'héritier  naturel 
son  titre  d'héritier  et  que  les  consorts  Gra- 
bié,  demandeurs  au  procès,  se  trouvent  fon- 
dés, en  leur  qualité  de  collatéraux  de  la 
dame  Pigny,  à  attaquer  le  testament  et  la 
donation  ;  qju'ils  le  sont  d'autant  mieux  que 
les  légataires  universels  institués  en  1895 
ne  sont  plus  que  des  légataires  particuliers 


en  1897;  qu'on  peut  dès  lors  considérer  leur 
institution  primitive  comme  révoquée  et  que 
les  biens  retombent  ainsi  dans  la  succession 
ab  intestat  si  le  dernier  testament  est  an- 
nulé; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'indifférence 
marquée  par  la  dame  Pigny  à  l'égard  des 
dits  consorts  Grabié  n'était  pas  de  nature  à 
faire  supposer  qu'un  jour  ces  derniers 
pussent  devenir  ses  héritiers  ;  mais  que  cette 
considération  doit  rester  sans  influence  dans 
la  cause,  le  tribunal  n'étant  pas  appelé  à 
refaire  le  testament  et  la  donation  de  la 
dame  Pigny,  mais  uniquement  à  dire  si  les 
dispositions  qu'elle  a  prises  le  18  février 
1897  sont  ou  ne  sont  pas  conformes  aux 
prescriptions  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  dispo- 
sitions entre  vifs  et  testamentaires  faites  au 
profit  de  l'abbé  Daux  par  la  dame  Pigny  le 
18  février  1897, suivant  actes  au  rapport  de 
M.  Prunet,  notaire  à  Bouloc;  ce  faisant, 
ordonne  la  mise  en  possession  des  consorts 
Grabié  des  entiers  biens  composant  la  suc- 
cession de  la  dite  dame;  condamne  l'abbé 
Daux  aux  dépens;  dit  que  cette  condamna- 
tion tiendra  sufiisamment  lieu  aux  consorts 
Grabié  de  dommages-intérêts. 

Du  13  juillet  1901.  -  Tribunal  civil  de 
Toulouse.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  Tourraton. 
—  PL  MM.  Ebelotpère  et  Désarnauts. 


COUR  D'APPEL  DE  LYON 
27  Juin  1901 


VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Den- 
rées. —  DÉLAI  DE  RETIREMENT.  —  EXPI- 
RATION. —  RÉSOLUTION. 

Aux  ternies  de  Varticle  1657  du  code  civil, la 
résolution  d'une  vente  de  denrées  a  Heu 
de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure  au 
profit  du  vendeur^  si,  à  Vexpiration  du 
terme  convenu  pour  le  relirement  par 
l'acheteur,  celui-ci  ne  l'a  pas  opéré. 

Le  fait  par  le  vendeur  d'avoir  écrit  à  Vache- 
leur  avant  le  terme  «  qu'il  ne  peut  lui 
livrer  les  denrées  par  suite  de  l'irrégula- 
rité de  ses  payements,  mais  qu£  lui,  ven- 
deur, sera  toujours  à  même  de  livrer 
lorsque  Vacheteur  sera  en  mesure  de 
recevoir  contre  espèces», ne  change  en  rien 
le  délai fix  é  pour  te  retirements  et  ne  modifie 
pas  la  situation  juridique  des  parties  à  ce 
point  de  vue. 
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(NOËL,  —  C.  BAIIGE.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  avait 
rendu  le  8  octobre  1898,  le  jugement  sui- 
vant : 

((  Attendu  que,  par  exploit  du  11  mai 
1898,  Barge  a  fait  sommation  à  Noël  de  lui 
livrer  dans  les  48  heures  et  contre  rembour- 
sement, 45  sacs  de  farine,  solde  d'un  marché, 
et,  par  le  même  exploit,  l'a  assigné  en  cas 
de  non-satisfaction,  en  payement  de  la 
somme  de  1 ,0()0  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  en  résiliation  du  marché; 

«  Attendu  que  Noël  résiste  à  cette  de- 
mande en  soutenant  que  ce  marché  est 
résilié  depuis  longtemps  par  sa  non-exécu- 
tion de  la  part  de  Barge  : 

«  Attendu,  en  fait,  que,  le  13  août  1895, 
Noël  a  vendu  à  Barge  50  sacs  de  farine  au 
prix  de  40  francs  par  sac  de  125  kilo- 
grammes, livrables  en  six  mois  à  dater  de 
septembre,  sur  lesquels  5  sacs  seulement  ont 
été  livrés  et  payés  ; 

^  »  Que  ce  marché  avait  été  confirmé  par 
Noël,  qui  ne  le  conteste  pas; 

<(  Attendu  que,  sur  une  réclamation  de 
Barge,  en  date  du  4  janvier  1896,  Noël  lui 
répondit  qu'en  raison  de  l'irrégularité  de 
ses  payements,  il  ne  pourrait  plus  lui  livrer 
des  farines  que  contre  remboursement, 
ajoutant  qu'il  serait  toujours  en  mesure  de 
lui  livrer  dans  les  48  heures  de  sa  demande, 
quand  il  serait  en  mesure  de  payer; 

«  Attendu  qu'après  plusieurs  réclamations 
verbales.  Barge,  n'ayant  pu  obtenir  livrai- 
son, réclama  alors,  mais  sans  plus  de  succès, 
par  lettre  recommandée,  du  22  mars  1898, 
de  solde  de  son  marché,  soit  45  sacs, 
en  acceptant  livraison  contre  rembourse- 
ment, conformément  aux  exigences  de  Noël; 

«  Attendu  que  Ni)ël  soutient  vainement 
que  le  marché  est  résilié,  puisqu'il  n'a  jamais 
rais  Barge  eu  demeure  de  l'exécuter  ;  qu'au 
contraire,  sa  lettre  du  4  janvier  1896  lui  dit 
formellement  Qu'il  sera  toujours  en  mesure  de 
lui  livrer  ses  demandes  dans  les  48  heures, 
quand  il  sera  lui-même  en  mesure  de  payer 
contre  remboursement;  qu'il  acceptait  ainsi 
que  le  marché  suivît  son  cours  au  delà  du 
délai  convenu; 

a  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  Noël 
a  refusé  la  livraison  après  la  mise  en  de- 
meure que  Barge  lui  a  adres^sée; 

«  Attendu  qu'il  convient,  en  conséquence, 
de  résilier  le  marché  aux  torts  et  griefs  du 
premier,  en  le  condamnant  à  indemniser  le 
second  du  préjudice  au'il  lui  a  causé,  en 
l'obligeant  à  acheter  d  autres  marchandises 
à  un  prix  plus  élevé; 


«  Que  le  tribunal,  possédant  dès  à  présent 
les  éléments  voulus  pour  en  fixer  la  juste 
appréciation,  le  fixe  a  la  somme  de  500  fr.  ; 

«  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant 
contradictoirement  et  en  premier  ressort, 
dit  et  prononce  que  Noël  est  condamné, 
pour  y  être  contraint  par  toutes  les  voies 
légales,  à  payer  à  Barge  la  somme  de 
500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  les  causes  dont  s'agit  ;  le  condamne, 
en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dé^ 
pens.  )) 

Appel  par  Noël. 


ARAET. 


LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  deux 
parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'a 
la  date  du  14  août  1895,  Noël  a  vendu  à 
Barge  50  sacs  de  farine,  au  prix  de  40  francs 
le  sac  de  125  kilogrammes,  livrables  sur 
cinq  mois,  d'août  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  165 
du  code  civil,  applicable  même  en  matière 
commerciale,  «  en  matière  de  vente  de 
denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de 
la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation,  au  profit  au  vendeur,  après 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retire- 
ment  »  ; 

Qu'en  faisant  application  de  cet  article  à 
l'espèce  actuelle,  la  vente  faite  par  Noël  à 
Barge  devait  se  trouver  résolue  de  plein 
droit  au  profit  de  Noël  à  partir  du  l*"*"  février 
1896; 

Considérant  qu'à  la  vérité,  le  5  janvier 
1896,  Noël  avait  écrit  à  Barge  une  lettre, 
enregistrée  depuis  le  jugement  dont  appel  et 
qui  était  ainsi  conçue  :  «  En  réponse  a  votre 
lettre  du  4  courant,  j'ai  le  regret  de  vous 
informer  que  je  ne  puis  vous  faire  livrer  des 
farines  par  suite  de  l'irrégularité  de  vo^ 
payements.  Lorsque  vous  serez  en  mesure  de 
les  recevoir  contre  espèces,  je  serai,  de  mou 
côté,  toujours  à  même  de  vous  les  livrer 
dans  les  48  heures  de  votre  demande  »; 

Considérant  que  Barge  soutient  que  cette 
lettre  a  remplacé  la  convention  primitive  par 
un  nouveau  contrat  en  vertu  duquel  Nih'1 
s'engageait  à  lui  livrer,  sans  stipulation  de 
délai,  les  45  sacs  de  farine  qui  restaient 
encore  à  livrer  ; 

Considérant  qu'en  admettant  pour  un  ins- 
tant que  telle  eût  bien  été  l'intention  de  Noël, 
comme  Barge  n'a  pas  répondu  à  cette  lettre 
du  5  janvier  1896,  et  est  demeuré  deux  ans 
sans  donner  signe  de  vie,  Noël  avait  le  dr'»it 
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de  considérer  le  nouveau  traité  proposé  par 
lui  comme  n'ayant  pas  été  accepté; 

Mais  considérant,  en  outre,  que  Tinter- 
prétation  donnée  à  cette  lettre  par  Barge  et, 
après  lui,  par  le  tribunal,  est  absolument 
inadmissible  ; 

Qu'à  raison  des  fluctuations  bien  connues 
du  marché  des  farines,  ce  serait  un  véritable 
acte  de  folie  de  la  part  d'un  vendeur  que  de 
se  mettre  ainsi  à  la  merci  de  son  acquéreur, 
qui  ne  manquerait  jamais  d'attendre  pour 
demander  livraison  le  moment  où  les  blés 
auraient  subi  une  forte  hausse; 

Que  c'est  précisément,  du  reste,  ce  qu'a 
fait  Barge,  puisque,  au  moment  où  il  a 
intenté  son  action,  il  prétendait  payer  40  fr. 
les  125  kilogrammes,  alors  que  le  prix  cou- 
rant des  farines  était  monté  à  47  francs  les 
sacs  de  100  kilogrammes  ; 

Considérant  que,  pour  que  Noël  fût  con- 
sidéré comme  ayant  renoncé  au  délai  qui 
avait  été  stipulé  dans  le  contrat,  il  aurait 
fallu  (ju'il  le  déclarât  d'une  façon  formelle; 

Qu'il  n'a  rien  fait  de  semblable;  que  la 
seule  modification  apportée  au  traité  primi- 
tif, par  lettre  du  5  janvier  1896,  est  la  subs- 
titution du  payement  comptant  au  payement 
de  60  jours,  à  raison  de  l'irrégularité  avec 
laquelle  Barge  avait  fait  les  payements 
antérieurs,  irrégularité  qu'il  ne  dénie  pas 
du  reste; 

Qu'il  n'y  avait  aucun  motif  pour  que  Noël 
renonçât  au  délai  pendant  lequel  devaient 
avoir  lieu  les  livraisons  de  farine; 

Qu'en  déclarant  qu'il  serait  toujours  prêt 
à  livrer  dans  les  4w  heures  les  farines  que 
Barge  lui  demandait,  il  est  bien  évident 
que  Noël  a  sous-entendu  que  cette  livraison 
aurait  lieu  suivant  les  autres  conditions  du 
marché  ; 

Que,  s'il  en  était  autrement.  Barge  pour- 
rait soutenir  avec  tout  autant  de  raison  que 
Noël  s'est  ainsi  engagé,  non  pas  seulement 
pour  la  livraison  de  50  sacs  primitivement 
vendus,  mais  pour  la  livraison  d'autant  de 
sacs  qu'il  lui  plairait  de  demander  ; 

Considérant  enfin  qu'en  restant  plus  de 
deux  ans  sans  réclamer  aucune  livraison. 
Barge  a  bien  prouvé  qu'il  considérait  lui- 
même  le  marché  comme  ayant  pris  fin  à 
l'échéance  du  terme  ; 

Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  et  avec  grief 
appelé,  du  jugement  rendu  entre  les  parties 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  à  la 
date  du  8  octobre  1898  ;  réforme  et  met  à 
néant  ce  jugement;  statuant  à  nouve<au, 
déclare  que  le  contrat  du  14  août  1895  a 
pris  fin  faute  d'exécution  dans  les  délais 
prévus  ;  rejette  comme  mal  fondées  toutes 


les  demandes,  fins  et  conclusions  de  Barge; 
;  décharge  Noël  de  toutes  les  condamnations 
'  prononcées  contre  lui  ;  condamne  Barge  en 

tous  les  dépens  de  première  instance  et 
;  d'appel  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

'      Du  27  juin  1901 .  —  Cour  d'appel  de  Lyon . 
—  2«  ch.  —  Prés.  M.  Devienne,  président. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 
DE  LA  SEINE 

1 2   mars   100  1 

ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Billets  sous- 
crits EN  RENOUVELLEMENT. 

Le  fait,  par  un  individu,  de  poursuivre  le 
souscripteur  de  billets  qu'il  n'a  conservés 
qu'en  dépôt  par  suite  au  renouvellement 
d'iceux,  et  qu'il  était  tenu  de  rendre  ou 
restituer,  constitue,  non  une  tentative 
d'escroquerie,  mais  un  abus  de  confiance. 

(DOUILLE,  —  C.  LE  ROUX.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  le 
1"  mai  1896,  Douille,  qui  avait  précédem- 
ment emprunté  en  plusieurs  fois  une  somme 
de  1,800  francs  à  Joséphine  Walter,  sa  sœur 
utérine,  faisait  à  celle-ci  une  reconnaissance 
de  pareille  somme  et  créait  en  même  temps 
à  son  ordre  dix-huit  billets  de  100  francs, 
chacun  à  échéances  trimestrielles  échelonnées 
du  18  juillet  1896  au  10  octobre  1900,  les 
intérêts  étant  payables  le  10  avril  de  chaque 
année; 

Attendu  qu'à  la  date  du  25  mai  1897, 
Douille  souscrivit,  en  outre,  à  sa  sœur  huit 
billets  semestriels  échelonnés  du  1"  no- 
vembre 1897  au  l"mai  1901,  majorés  chacun 
du  montant  des  intérêts  à  4  p.  c.  et  repré- 
sentant un  capital  de  1,960  fr.  60  c.  ; 

Attendu  que  la  fille  Walter.  sur  le  point 
de  se  marier ,  fit  dresser  par  Micnelez ,  notaire 
à  Paris,  le  18  mai  1897,  son  contrat  de 
mariage,  et  compris  dans  ses  apports  une 
créance  sur  bon  frère  Douille  de  1,790  fr. 
seulement  ; 

Attendu  que  la  iille  Walter  se  maria  avec 
Le  Roux  le  29  mai  1897; 

Attendu  qu'à  partir  du  1" novembre  1897, 
Douille  commença  à  payer  ses  billets  semes- 
triels, mais  irrégulièrement,  et,  dans  une 
lettre  d'octobre  1898^  Le  Roux  lui  rappela 
les  engagements  en  lui  laissant  entrevoir  des 
poursuites  s'il  ne  les  remplissait  point  ; 
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Attendu  que,  le  9  janvier  1899,  des  pour- 
suites furent  commencées  au  nom  des  époux 
Le  Roux,  en  payement  d'une  somme  de 
688  fr.  80  c,  comprenant  un  effet  au  1^'  no- 
vembre 1898,  et  deux  autres  effets  pour 
solde  de  l'arriéré  sur  des  effets  à  échéance 
antérieure  ; 

Attendu  que  Douille  fut  condamné  à 
payer  cette  somme,  qu'il  paya  le  2  sep- 
tembre 1899; 

Attendu  que  Douille  fut  assigné  par  un 
tiers  porteur,  le  sieur  Renoul,  en  payement 
des  effets  semestriels  échus  les  l*""  mai  et 
1*'"  novembre  1899,  soit  d'une  somme  de 
536  fr.  60  c.  et  qu'ayant  opposé  l'incompé- 
tence du  tribunal  de  commerce  qui  fut  admise 
par  un  ju<j^ement  du  26  décembre  1899,  il  se 
rendit  le  5  février  1900  chez  Guesdon,  homme 
d'affaire  des  époux  Le  Roux  pour  payer  ce 
qu'il  devait  et  apprit  de  cet  homme  (l'affairés 
que  ces  derniers  étaient  porteurs  d'effets 
trimestriels  créés  par  lui  le  l^*"  mai  1898,  en 
faveur  de  Joséphine  Walter  ; 

Attendu  que  15  de  ces  effets  trimestriels 
furent  protestés  et  que  Douille  fut  assigné 
le  26  mars  en  payement  d'iceux  ; 

Attendu  que  Douille,  prétendant  que  les 
billets  semestriels  créés  le  25  mai  1897 
l'avaient  été  en  remplacement  des  billets 
trimestriels  du  l*^*"  mai  1896,  lesquels  ne  lui 
furent  point  restitués,  porta  plainte  en  escro- 
querie contre  les  époux  Le  Roux  ; 

Attendu  que  les  époux  Le  Roux,  une  ins- 
truction ayant  été  ouverte  contre  eux,  sont 
poursuivis  pour  avoir,  en  employant  des 
manœuvres  frauduleuses  à  l'enet  de  per- 
suader l'existence  d'un  crédit  imaginaire, 
tenté  de  se  faire  remettre  de  l'argent  par 
Douille  et  d'avoir  ainsi  tenté  d'escroquer 
l)artie  de  la  fortune  d'autrui: 

Attendu  que  les  époux  Le  Roux  sou- 
tiennent que  la  seconde  série  des  billets  ne 
fait  pas  double  emploi  avec  la  première  et 
que  \^  femme  Le  Roux  est  créancière  de  son 
trère  de  tous  les  billets  d(mt  elle  lui  réclame 
le  payement  ; 

Attendu  qu'il  y  donc  lieu  d'examiner,  tout 
d'abord,  si  la  seconde  série  do  ces  billets  n'a 
point  été  créée  en  remplacement  de  la  pre- 
mière, et  si,  en  réalité.  Douille,  n'a  jamais 
été  débiteur  que  d'une  somme  de  1 ,800  francs 
et  des  intérêts  de  ladite  somme  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de 
trancher  une  question  où  la  mauvaise  foi  des 
parties  est  en  jeu,  d'une  véritable  fraude,  et 
que,  dès  lors,  il  est  permis  aux  tribunaux  de 
la  résoudre  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction,  des 
débats  et  des  documents  produits  : 


1°  Que  la  dame  Le  Roux  n'a  point  fait 
figurer  dans  ses  apports  la  première  série 
des  billets,  se  contentant  d'y  faire  figurer 
la  seconde  ; 

2'  Que  les  époux  Le  Roux,  depuis  leur 
mariage,  n'ont  parlé  de  la  première  série 
qu'après  le  décès  de  la  veuve  Douille,  arrivé 
le  9  février  1900  ;  qu'ils  n'ont  rien  réclame, 
pas  même  les  intérêts,  alors  qu'ils  avaieût 
exercé  des  poursuites  en  vertu  de  la  seconie 
série  de  billets  ; 

3°  Que,  dans  une  lettre  du  17  octobre  1898, 
Le  Roux  reproche  à  Douille  d'être  un  mau- 
vais payeur,  de  n'avoir  jamais  rien  versé  à 
sa  sfpur,  et  lui  dit  textuellement  :  «  Moi  je 
veux  que  ça  finisse,  car  vraiment  depuis 
huit  ans  que  vous  lui  devez,  car  elle  a  du 
mal  à  le  gagner,  et  pour  les  billets  tous  les 
six  mois,  je  crois  que  ça  vous  est  facile  à 
payer  »  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  admissible,  dune 
part,  que  la  femme  Le  Roux  n'ait  point  porte 
dans  ses  apports  la  première  créance  ou'elle 
aurait  eue  contre  son  frère,  et  que  1  on  ne 
saurait  s'arrêter  à  l'explication  qu'elle  en 
donne,  à  savoir  qu'elle  désirait  se  réserver 
un  petit  capital  pour  ses  besoins  personnels, 
puisqu'il  est  certain  qu'elle  n'aurait  pu  le 
toucher  sans  l'intervention  de  son  mari  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  cette  créance 
existant,  l'on  ne  peut  s'expliquer  pourquoi, 
étant  la  plus  ancienne,  elle  n'a  fait  l'objet, 
avant  février  1900,  d'aucune  poursuite,  alors 
que  Douille  était  poursuivi  en  vertu  de  la 
seconde  ; 

Attendu  qu'il  devenait,  dès  lors,  naturel 
de  penser,  comme  le  prétend  Douille,  que 
les  oillets  de  la  première  série  auraient  dû 
être  remis  à  sa  mère,  et  que  cette  remise 
n'ayant  point  été  faite,  les  époux  Le  Roux 
n'ont  point  osé  se  prévaloir  de  cette  créance 
avant  la  mort  de  la  dite  dame,  qui  savait  que 
son  fils  n'était  débiteur  que  d'une  dette 
unique  ; 

Attendu,  enfin,  que  Le  Roux,  dans  sa 
lettre ,  ne  fait  mention  que  d'une  seule  créanre 
remontant  à  huit  aimées,  c'est-à-dire  à  une 
époque  bien  antérieure  au  prétendu  second 
prêt,  et  correspondant  précisément  à  l'ori- 
gine des  premiers  versements  qui  ont  cons- 
titué, par  leur  répétition,  le  prêt  fait  par  la 
sœur  à  son  frère  ; 

Attendu  que  tous  ces  faits  constituent  des 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, qui  établissent  d'une  façon  certaine 
que  la  dame  Le  Roux  n'était  créancière  de 
Douille  que  d'une  somme  de  1,800  francs,  et 
par  suite  que  les  époux  Le  Roux  ont  réclamé 
le  payement  de  la  première  série  des  billets, 
sachant  très  bien  qu'elle  n'était  pas  due; 
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Attendu,  conséquemment,  que  les  époux 
Leroux  ont  conservé  des  titres  qui  ne  leur 
appartenaient  point,  qu'ils  avaient  en  dépôt, 
et  quMls  n'ont  pas  craint  de  menacer  Douille 
de  poursuites  qui  ont  été  mises  à  exécution 
par  leur  exploit  du  29  mars  1900,  par  lequel 
ils  l'assignaient  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  en  payement  d'une  somme 
dont  ils  savaient  ne  point  être  créanciers  ; 

Attendu  qu'il  convient  par  suite  de  re- 
chercher si  ces  agissements  ne  constituent 
point  les  manœuvres  frauduleuses  caracté- 
ristiques de  la  tentative  d'escroquerie  qui 
est  imputée  aux  prévenus  ; 

Attendu  que  le  ftiit,  par  un  individu,  de 
poursuivre  le  souscripteur  de  billets  qu'il  n'a 
L observés  qu'en  dépôt  par  suite  du  renouvel- 
lement d'iceux,  et  qu'il  était  tenu  de  rendre 
ou  restituer,  ne  saurait  constituer  une  tenta- 
tive d'escroquerie, mais  bien  un  abus  de  con- 
fiance ; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  fait  n'est  point 
caractéristique  de  la  manœuvre  frauduleuse, 
élément  essentiel  de  l'escroquerie,  manœuvre 
qui  doit  consister  dans  une  machination,  une 
combinaison  de  nature  à  tromper  celui  qui 
en  est  victime  et  qui  doit  être  pratiquée  à 
l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  l'ar- 
ticle 405  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  Douille  a  bien  pu  être  surpris 
de  l'audace  des  époux  Leroux  qui  se  préten- 
daient ses  créanciers  en  vertu  des  billets  de 
la  première  série,  mais  qu'il  connaissait 
l'existence  de  ces  billets  ;  (ju'il  savait  qu'ils 
ne  pouvaient  être  qu'en  dépôt  chez  les  pré- 
venus ;  qu'il  n'a  pu  se  méprendre  sur  le  but 
poursuivi  q^u'il  était  facile  de  conjurer  et 
que,  par  suite,  il  n'a  pu  croire  au  crédit  dont 
les  époux  Le  Roux  se  targuaient  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  tentative  d'escro- 
querie ne  peut  être  retenue  contre  les  pré- 
venus ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  celui  qui  est 
chargé  d'un  dépôt  se  rend  coupable  d'abus 
de  confiance  dès  qu'il  n'a  point  satisfait  à  la 
mise  en  demeure  qui  lui  est  faite  d'avoir  à  le 
rendre,  ou  que  son  refus  de  restitution  ré- 
sulte de  certaines  circonstances  reconnues 
constantes  ; 

Attendu  que  les  époux  Le  Roux  ont 
assigné  Douille  en  payement  de  la  première 
série  des  billets  et  que,  par  cela  même,  ils 
ont  nettement  manifesté  leur  intention  de  ne 
point  rendre  le  dépôt  dont  ils  étaient  chargés  ; 
qu'ils  ont  même  persisté  dans  leur  refus, 
nonobstant  les  poursuites  qui  ont  été  exer- 
cées contre  eux  ; 

Attendu,  s'il  est  vrai  qu'ils  ont  prétendu 
qu'ils  étaient  créancier»,  en  vertu  des  dits 
billets,  qu'il  est  constant,  d'après  ce  qui 


!  précède,  que  leur  allégation  a  été  mensongère 
et  faite  de  mauvaise  Toi  et  uniquement  pour 
essayer  d'égarer  la  justice  ; 
\      Attendu  qu'il  échet  donc  de  leur  faire 
i  application  des  articles  488  et  406  du  code 
pénal ,  dont  lecture  a  été  donnée  par  le  pré- 
sident ; 
Attendu  toutefois  qu'il  existe  dans  la 
I  cause  des  circonstances  atténuantes  et  qu'il 
'  y  a  lieu  de  faire  ainsi  application  de  l'ar- 
ticle 461  du  code  pénal,  modérant  la  peine  en 
raison  de  ces  circonstances  ; 

Condamne  Le  Roux  et  la  femme  Le  Roux 
chacun  solidairement  à  300  francs  d'amende 
et  tous  deux  solidairement  aux  dépens;  fixe 
au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer  pour  le  recou- 
vrement des  dépens  et  des  amendes;  déclare 
la  partie  civile  personnellement  tenue  au 
payement  des  frais  avancés  par  le  trésor. 

Du  12  mars  1901.  —  Tribunal  correction- 
nel de  la  Seine.  — 10*  ch.  —  Prés,  M.  Dubost, 
—  Min.  pubL  M.  François  Poncet,  substitut 
du  procureur  de  la  République  (concl.  conf,) 


COUR  D'APPEL  DE  RENNES 
S2  Janvier  lOOl 

1*>  AVOCAT.  —  Bâtonnier.  —  Pouvoirs. 
—  Expiration. 

,  2°  AVOCAT.    —    Inscription    sur  deux 

TABLEAUX.  —  IRREGULARITE. 

3**  AVOCAT.  — Elections.  —  Irrégula- 
rité inopérante. 

1*»  Les  pouvoirs  qui  sont  conférés  pour  un 
an  au  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  se 
continuent  jusqu'à  la  nomination  de  son 
successeur, 

2'  Un  avocat  ne  peut  pas  être  inscrit  simul- 
tanément sur  deux  tableaux. 

3  "  Les  élections  du  bâtonnier  et  du  conseil  de 
l'ordre  ne  peuvent  être  annulées  à  raison 
de  la  circonstance  qu'un  avocat  y  aurait 
pri^  part  indwnent,  s'il  est  constant  que 
son  suffrage  n'a  pu  avoir  d'influence  sur 
Vélectwn  et  par  suite  nen  a  pas  modifié  le 
résultai. 

(avocats  de  quimper.) 
arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  régularité  de  la 
convocation  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  explications 
et  renseignements  fournis  aux  débats  que, 
le  16  octobre  1900,  jour  de  la  rentrée  du 
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tribunal,  les  avocats  du  barreau  de  Quimper 
se  sont  réunis  pour  procéder  à  Télection  de 
leur  bâtonnier; 

Que,  le  vote  n'ayant  pas  donné  de  résultat, 
il  fut  convenu  que  des  convocations  seraient 
adressées  pour  une  nouvelle  réunion  ; 

Que  le  lendemain,  17  octobre,  le  secré- 
taire, agissant  d'après  les  instructions  du 
bâtonnier,  convoqua  les  avocats  inscrits  au 
tableau  pour  le  20 octobre; 

Considérant  que  le  bâtonnier  sortant  avait 
été  élu  le  16  octobre  1899;  qu'en  admettant 
que  la  régularité  de  son  élection  eût  pu  être 
contestée,  nulle  protestation  ne  s'est  élevée 
à  cette  époque;  que  la  ratification  dont  elle 
a  été  l'objet  suffirait  à  couvrir  la  nullité; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1822,  les  pouvoirs  sont  conférés  au 
bâtonnier  pour  une  année;  mais  qu'il  est 
admis  qu'ils  se  continuent  jusqu'à  la  nomina- 
tion de  son  successeur; 

Que,  dès  lors,  en  faisant  procéder  aux 
convocations  le  17  octobre,  il  a  encore  agi 
dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  ; 

Qu'au  surplus,  la  réunion  du  20  octobre 
n'était  en  quelque  sorte  que  la  prorogation, 
faite  d'un  commun  accord,  de  la  réunion  du 
20  octobre,  qui  n'avait  pas  donné  de  résul- 
tat; 

Qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  en  réalité 
de  convoquer,  mais  seulement  de  fixer  un 
jour; 

Que  les  protestataires  actuels  n'ont  d'ail- 
leurs, au  moment  de  la  réunion,  élevé  aucune 
protestation  contre  la  régularité  de  la  con- 
vocation ; 

Que  leur  recours  se  trouve  donc  à  cet 
<'^gard  dénué  de  fondement  ; 

Sur  l'inscription  au  barreau  de  Quimper 
de  X...  et  son  intervention  dans  le  scrutin  : 

Considérant  q ue  X. .., inscrit , une  première 
fois,  le  7  octobre  1891,  au  Barreau  de  Chà- 
teaulin,  après  avoir  demandé  et  obtenu  sa 
radiation,  s'est  fait  inscrire  au  barreau  de 
Quimper,  le  7  juin  1897; 

Que,  depuis  cette  époque,  il  a  figuré  au 
tableau  de  l'ordre  de  cette  ville,  des  années 
1898-1899,  1899-1900, 1901; 

Que,  dès  lors,  à  la  date  du  20  octobre 
1900,  jour  où  l'ordre  a  procédé  à  l'élection 
de  son  bâtonnier,  son  nom  y  figurait  en- 
core; 

Que  cependant  il  est  constant  qu'après 
avoir,  durant  un  certain  temps,  avec  le  bé- 
néfice de  cette  inscription,  exercé  réellement 
à  Quimper,  il  a  quitté  cette  résidence  pour 
aller  se  fixer  de  nouveau  à  Châteaulin  ; 

Que,  suivant  délibération  du  tribunal  de 
cette  ville,  il  a  été, sur  sa  demande,  réinscrit 
au  barreau  de  Châteaulin; 


Qu'à  partir  de  cette  époque,  il  a  cessé 
d'être  porté  au  rôle  des  patentes  de  Qaim- 
per,  ainsiqu'il  résulte  d'une  note  du  17 dé- 
cembre 1900  de  la  perception; 

Que  non  seulement  il  a  joué  à  la  barre 
du  siège  de  Châteaulin  un  rôle  actif,  ce  que 
son  inscription  à  Quimper  avait  suffi  à  lui 
permettre,  mais  encore  ^u'il  a  été  appelé 
26  fois  au  moins  à  compléter  ce  tribunal  de- 
puis le  19  juillet  1898; 

Qu'il  figure  encore  aux  audiences  des  10 
et  11  juillet  1900; 

Qu'un  avocat  de  passage  ne  peut  être  ap- 
pelé à  pourvoir  au  remplacement  d'uu  juge 
empêche  ; 

Que  le  droit  pour  le  président  de  faire 
appel  au  concours  d'un  avocat,  comme  pour 
celui-ci  d'y  répondre,  réside  uniquement 
dans  l'inscription  qui  l'accrédite  auprès  de 
ce  tribunal  ; 

Que,  malgré  cela,  X...  n'en  a  pas  moins 
continué  à  rester  inscrit  au  barreau  de 
Quimper,  jouissant  de  la  sorte  d'une  inscrip- 
tion simultanée  sur  deux  tableaux; 

Que  cette  situation  est  irrégulière; 

Qu'elle  pourrait,  en  effet,  autoriser  celui 
qui  en  est  l'objet  à  être,  suivant  les  circons- 
tances, appelé  à  compléter  successivement 
deux  tribunaux  différents,  ce  qui  est  mani- 
festement contraire  aux  règles  de  l'organi- 
sation judiciaire; 

Que  cette  considération  fût-elle  la  seule. 
il  y  a  un  intérêt  évident  à  ce  que  les  inscrip- 
tions simultanées  sur  plusieurs  tableaux  ne 
se  puissent  produire  ; 

Considérant  qu'il  est  difficile  d'admettre 
que  le  conseil  de  l'ordre  de  Quimper  n'ait 
pas  été  au  courant  de  cette  situation;  qu'il 
n'ait  pas  su  que  X...  avait  sollicité  et  ob- 
tenu sa  réinscription  au  barreau  de  Châ- 
teaulin; 

Que,  dès  lors,  dans  l'int-érêt  de  la  régula- 
rité de  la  composition  du  tableau  de  Tordre, 
il  aurait  dû  prendre  tous  les  renseîffnements 
nécessaires  pour  procéder,  fût-ce  d'office,  à 
la  radiation  d'une  inscription  qu'il  ne  devait 
plus  comporter; 

Que,  de  son  côté,  X...  aurait  dû  faire  les 
diligences  utiles  pour  régulariser  sa  situa- 
tion; 

Que,  quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  rechercher 
pour  quelles  causes  a  été  maintenue  ceite 
inscription,  ce  qui  résulte  nettement  des  cir- 
constances c'est  que,  le  20  octobre  191^'. 
jour  où  le  barreau,  sur  la  convocation  qui' 
avait  reçue,  a  été  appelé  à  procédera  l'élec- 
tion du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil 
de  l'ordre,  X...  s'est  présenté  pour  prendre 
part  au  vote  ; 

Qu'il  a  eu  tort  de  s'arroger  un  droit  qui 
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ne  lui  appartenait  pas  et  qu'il  savait  ne  pas 
lui  appartenir; 

Que,  d'autre  part,  il  est  regrettable  que 
le  conseil  de  Tordre,  en  présence  de  la  pro- 
testation très  légitime  dont  il  était  saisi,  si 
tardive  qu'elle  lût,  n'ait  pas  ajourné  l'élec- 
tion à  une  date  ultérieure  et  n'ait  pas,  avant 
d'y  procéder,  régularisé  son  tableau,  comme 
il  Ta  fait  plus  tard,  par  la  radiation  de 

Y       • 

Considérant  Qu'aux  termes  de  l'article  1«' 
du  décret  du  10  mars  1870,  le  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  est  élu,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  par  l'assemblée  géné- 
rale de  l'ordre,  composée  de  tous  les  avocats 
inscrits  au  tableau  ; 

Que  ce  décret  parle  uniquement,  pour  le 
calcul  de  la  majorité,  du  chiffre  des  suf- 
frages exprimés,  non  pas  du  chiffre  des 
avocats  inscrits  ; 

Considérant  aue  tel  qu'il  se  trouvait  formé, 
le  20  octobre  1900,  le  tableau  de  l'ordre  des 
avocats  de  Quîmper  contenait  13  noms; 

Que  le  scrutin  n'a  donné  que  11  suffrages, 
qui  se  sont  ainsi  répartis  : 

Le  Guilloux,  7  voix. 

De  Chabre,    1    » 

Delaporte,     1    » 

Blancs,  2    » 

Qu'en  allant  jusqu'à  tenir  compte  des 
deux  bulletins  blancs,  ce  qui  est  peut-être 
excessif,  la  majorité  absolue  exigée  pour  la 
validité  de  l'élection  est  de  6  voix; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  ne 
porter  atteinte  aux  résultats  électoraux  que 
lorsqu'il  est  avéré  que  les  erreurs  qui  ont 
pu  s  y  glisser  ont  eu  une  influence  déci- 
sive; 

Qu'il  appartient,  sauf  conteste,  aux  juri- 
dictions saisies  de  protestations  de  s'en  faire 
juges; 

Que,  sans  aller  jusqu'à  pénétrer  le  secret 
du  vote,  ce  qui  ne  saurait  leur  appartenir, 
en  retranchant  toutefois  comme  acquis  à 
Le  Guilloux  le  suffrage  de  X...  il  subsiste- 
rait encore  en  sa  faveur  6  suffrages,  c'est-à- 
dire  la  majorité  absolue; 

Qu'il  est  dès  lors  permis  d'affirmer  que  ce 
suffrage  irrégulièrement  exprimé  n'a  pas  eu 
d'influence  sur  l'élection  et  par  suite  ne  l'a 
pas  modifiée; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  la 
maintenir  et  de  rejeter  les  protestations  dont 
elle  a  été  l'occasion; 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'élection  des 
membres  du  conseil  de  l'ordre,  il  y  a  lieu, 
pour  les  mêmes  motifs,  d'en  proclamer  la 
régularité; 

Qu'en  effet,  abstraction  faite  pour  eux, 
comme  pour  le  bâtonnier,  du  sufl^rage  irré- 


gulièrement exprimé,  ils  gardent  encore  la 
majorité  absolue  des  suffrages; 

Que,  dès  lors,  leur  élection  est  la  consé- 
quence de  la  volonté  librement  exprimée  de 
la  majorité  exigée  par  les  lois  et  ordonnance 
relatives  à  la  composition  du  confeil  de 
l'ordre  des  avocats; 

Par  ces  motifs,  rejette  les  protestations 
dirigées  contre  les  élections  du  bâtonnier  et 
des  membres  du  conseil  de  l'ordre  de  Quim- 

f)eret  en  prononce  la  validité;  ordonne  qu'à 
a  diligence  de  M.  le  procureur  général,  le 
présent  arrêté  sera  transcrit  en  entier  sur 
le  registre  de  l'ordre  des  avocats  de  Quim- 
per;  frais  à  la  charge  des  protestataires. 

Du  22  janvier  1901  —  Cour  d'appel  de 
Rennes.  —  1"  ch.  —  Prés,  M.  Maulion, 
premier  président.  —  Min,  ptibl.  M.  Roullet, 
procureur  général  [concl.  conf,). 


COUR  D'APPEL  DE  DOUAI 
4  mal  1901 


TESTAMENT  OLOGRAPHE. 
GER.  —  Forme.  —  Antidate. 

JURISPRUDENCE     APPLICABLES. 
BEOir  ACTCM. 


—  Etran- 

—  Loi  et 

—    LOCUS 


La  forme  extérieure  d'un  testament  ologra- 
phe est  régie  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été 
écrit,  telle  que  cette  loi  est  interprétée  par 
la  jurisprudence  de  ce  pays  d) 

Ainsi,  fjuoiqu'en  France  l  antidate  constitue 
une  cause  de  nullité  du  testofuent  olo- 
graphe, les  tribunaux  français  doivent 
valider  un  testament  olographe  antidaté, 
écrit  par  un  Belge  en  Belgique,  pays  dont 
la  jurisprudence  admet  la  validité  d'un 
testament  olographe  antidaté  (2). 


(i  et2^  Cette  application  de  la  règle  locus  régit  aclum 
au  testament  olographe  est  discutable.  Comparez 
Laurent,  l.  !«',  n©  400  ;  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  p.  89  et 
suiv.,  §  66d  ;  note  de  M.  Labbé  sous  app.  Aix,  11  juil- 
let 1881  (Sir.,  1883,  %  249).  Dans  l'appréciation  de 
la  solution  de  notre  arrêt,  il  ne  faut  pas  négliger 
la  circonstance  que  la  testatrice  était  Belge.  Notre 
arrêt  étend  la  portée  de  la  règle  locus  régit  actum,  en 
ce  sens  qu'il  érige  en  règle  obligatoire  pour  le  juge 
français,  non  pas  seulement  la  loi  étrangère,  mais  la 
loi  étrangère  telle  que  la  jurisprudence  étrangère  l'in- 
terprète. Formulée  ainsi  comme  un  principe  général, 
cette  afllrmation  nous  semble  erronée  :  c'est  au  juge 
français  à  interpréter  la  loi  étrangère  qu'il  doit 
appliquer;  pour  cette  interprétation  la  jurispru- 
dence étrangère  est  un  guide,  non  une  autorité 
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(gryspeert,  —  c.  verhoeven). 

A  la  date  du  2  novembre  1900,  le  tri- 
buaal  civil  de  Lille  avait  rendu  le  jugement 
suivait  : 

«  Attendu  que  la  dame  Verhoeven,  qui 
est  Belge,  a  fait  à  Mouscron  (Belgique),  un 
testament  olographe,  écrit  en  entier  de  sa 
main,  signé  par  elle  et  daté  du  16  mai  1886; 
(ju'il  n'est  pas  contesté  que  ce  testament, 
écrit  sur  une  feuille  de  papier  timbré  belge 
portant  au  filigrane  le  millésime  de  1887, 
porte  une  date  inexacte;  que  les  demandeurs 
invoquent  la  nullité  du  testament  en  se  fon- 
dant sur  la  violation  de  l'article  970  du  code 
civil  belge,  qui  exige  qu'un  testament  olo- 
graphe, pour  être  valable,  soit  écrit  en 
entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testa- 
teur; qu'une  fausse  date  ne  saurait  à  aucun 
point  de  vue  remplir  le  vœu  de  la  loi  ; 

((  Attendu  que,  bien  que  le  législateur 
n'ait  inscrit  nulle  part  la  régie  :  Locas  régit 
actum,  il  est  de  principe  de  droit  interna- 
tional que  la  forme  extérieure  des  actes  est 
essentiellement  soumise  aux  lois,  aux  usages 
et  aux  coutumes  du  pays  où  ils  sont  passes  ; 
que  la  mission  d'un  tribunal  consiste  uni- 
quement à  rechercher,  en  s'entourant  de 
tous  renseignements,  quels  sont  les  lois, 
usages  et  coutumes  qui  existent  dans  le 
pays  où  un  testament  a  été  passé  et  s'ils 
ont  été  observés;  qu'il  ne  lui  appartient  pas 
de  modifier  ces  règles,  qui  sont  la  garantie 
aussi  bien  des  étrangers  que  des  nationaux, 
sous  prétexte  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
formes à  une  saine  interprétation  de  la  loi 
du  pays  où  elles  existent,  alors  surtout  que, 
comme  dans  l'espèce,  ces  règles  sont  indis- 
cutablement établies  et  ont  été  sanctionnées 
d'une  façon  constante  depuis  plus  de  trente 
années  par  la  cour  de  cassation  belge  ; 

«  Attendu  qu'en  fait  le  testament  attaqué 
porte  la  date  du  16  mai  1886  ;  au'il  est  de 
jurisprudence  en  Belgique  que  1  article  970 
n'exige  pas  que  la  date  soit  celle  du  jour  où 
le  testateur  a  rédigé  son  acte,  alors  qu'il  est 
constant,  d'après  un  jugement  même  du  tri- 
bunal de  Courtrai  en  date  du  5  juillet  1900, 
rendu  entre  les  parties  et  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qu'à  aucun  moment  de  sa  vie, 


inflexible.  Une  circonstance  de  fait  a  pesé  sur  la  dé- 
cision des  juges  :  il  avait  été  définitivement  jugé  en 
Belgique  entre  les  parties  que  le  testament  litigieux 
était  valable;  seulement,  cette  décision  belge  n'ayant 
pas  en  France  force  de  ctiosc  jugée,  ne  vinculaitpas, 
en  droit,  la  liberté  d'appréciation  du  tribunal  fran- 
çais. 


la  dame  Verhoeven  n'a  cessé  de  jouir  de  la 
capacité  juridiaue,  et  qu'aucune  suggestion 
ou  captation  n  est  alléguée;  qu'il  y  a  donc 
lieu,  en  vertu  de  la  règle  :  Lociu  régit 
acttmiy  de  déclarer  valable  le  testament 
attaqué; 

«  Far  ces  motifs,  le  tribunal  dit  les  de- 
mandeurs mal  fondés  dans  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  con- 
damne aux  dépens.  » 

Sur  appel,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  conîîr- 
matif  suivant  : 

AKRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe de  droit  international  que  la  forme  ex- 
térieure des  actes  est  essentiellement  sou- 
mise aux  lois,  aux  usages  et  aux  coûtâmes 
du  pays  où  ils  sont  passés; 

Que  ce  principe  s  applique  aux  testaments 
olographes  comme  à  tous  autres  actes  pu- 
blics ou  privés; 

Attendu  que  cette  règle  est  fondée  sur 
l'impossibilité  ou  la  difficulté  qu'il  y  aurait 
à  suivre  d'autres  formes  que  celles  organi- 
sées ou  généralement  adoptées  dans  le  lieu 
où  Ton  se  trouve  ;  que  c'est  là  une  conces- 
sion réciproque  des  peuples  basée  sur  leur 
utilité  commune; 

Que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges,  ayant  à  s'occuper  d'un  testament 
rédigé  en  Belgique  par  une  testatrice  de 
nationalité  belge,  ne  se  sont  pas  préoccupés 
de  savoir  si  les  règles  de  formes  prescrites 
par  la  loi  française  ont  été  observées,  mais 
ont  simplement  recherché  si  la  testatrice 
s'est  conformée  aux  règles  de  la  loi  ou  de  la 
législation  belge; 

Attendu  qu  il  n'est  pas  contesté  qu'il  a 
même  été  définitivement  jugé,  entre  les  par- 
ties en  cause,  qu'en  Belgique,  où  a  été  ré- 
digé le  testament,  la  date  qui  y  a  été 
apposée  répond,  quant  à  la  forme,  aui 
conditions  exigées  par  l'article  970  du  coie 
civil  belge; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  jugement  entrepris, 
en  refusant  de  prononcer  la  nullité  du  testa- 
ment litigieux,  a  fait  une  saine  et  exacte 
appréciation  de  la  loi  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
donne  acte  aux  parties  de  M.  Parenty  de  ce 
qu'elles  déclarent  se  joindre  aux  conclusions 
prises  par  les  époux  X...  et  les  époux  Y. . 
et  les  prendre  à  profit  ;  dit  bien  jugé,  mal 
appelé  ;  confirme  le  jugement  dont  est  appel: 
dit  qu'il  sortira  effet;  déclare  la  demoiselie 
Gryspeert  non  recevable  et  mal  fondée  àâu> 
ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  Ten  de- 
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boute  ;  la  condamne  à  l'amende  et  aux  dé-  ' 
pens  de  la  cause  d'appel. 

Du  4  mai  1901.  —  Cour  d'appel  de  Douai. 
—  1"»  ch  —  Prés,  M.  Paul,  premier  prési- 
dent. —  Min,  pubL  M.  Bertrand,  avocat 
général,  —  PL  MM.  Pouvier  et  Devimeux. 


COUR  D*APPEL  DE  TRAXI 
7  Juin  1001 

INHUMATION.    —    Sépulture    de    la 

FEMME    MARIÉE.    —    ChOIX.    —    MaRI    OU 
FRERE. 

//  appartient  au  mari,  non  au  frère  de  la 
défunte,  de  diriger  les  funérailles  et  de 
déterminer  le  heu  de  sépulture  de  la 
femme,  décédée  intestat,  sans  enfant.  Et 
ce,  tant  parce  que  la  femme  est  sortie  de 
sa  famille  pour  en  fonder  une  nouvelle  avec 
son  mari,  que  parce  que  celui-ci,  mieux 
qu^ aucune  autre  personne,  peut  connaître 
les  volontés  de  la  défunte  (1). 

(BARRACCHIA,  —  C.  CASARDI.) 
ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  cause  pré- 
sente à  trancher  la  question  suivante  :  Le 
droit  de  déterminer  le  lieu  de  sépulture  de 
la  femme  mariée,  décédée  intestat,  et  sans 
délaisser  d'enfants,  appartient-il  au  mari 
survivant  ou  au  frère  de  la  défunte  ? 

Attendu  que  cette  question,  essentielle- 
ment morale,  en  l'absence  d*un  texte  précis, 
ne  peut  être  examinée  et  résolue  qu'à  la 
lumière  des  principes  généraux  du  droit  ; 

Attendu  qu'en  droit  romain  prévalait  la 
volonté  du  défunt  ifunus  autem  eumfacere 
oportet  quem  defunctus  elegit  ;  si  la  personne 
chargée  par  le  défunt  de  régler  ses  funé- 
railles venait  à  manquer,  le  soin  en  incom- 
bait aux  héritiers  testamentaires,  et,  à  leur 
défaut,  aux  héritiers  légitimes,  lesquels, 
recueillant  l'universum  jus  defuncti,  en  con- 
tinuaient lapersonnalitéjuridique;  ils  avaient 
donc  le  droit  de  choisir  le  lieu  de  sépulture  ; 
si  le  défunt  ne  délaissait  pas  de  biens,  on 
recourait  d  l'hérédité  des  affections,  ru  jus 
sanguinis,  aux  parents,  aux  frères.  Le  mari, 
il  est  vrai,  n'était  pas  tenu  de  pourvoir  aux 
funérailles,  sauf  quand  il  avait  reçu  une  dot. 


[A]  Compar.  cass.  franc.,  23  janvier  4899  (Pasic, 
4899,  IV,  eO). 


OU  quand  le  père  de  la  défunte  n'était  jpas  en 
mesure  de  pourvoir  à  la  dépense  :  ne  injuria 
ejus  videtut  quondam  uxorum  ejus  insepul- 
tam  reliqui  ; 

Attendu  que  ces  règles  ne  furent  pas 
maintenues  dans  leur  intégralité  par  le  droit 
canonique;  celui-ci  éleva  le  mariage  à  la 
hauteur  des  concepts  moraux  les  plus  élevés, 
statuant  quos  conjunxit  unum  conjugium 
conjungat  seputerwn,  quia  una  caro  est  ;  et 
sous  l'empire  de  cette  maxime,  il  fut  souvent 
décidé  que  le  mari  avait  le  droit  de  choisir 
la  sépulture  de  son  épouse  :  mulier  si  deces- 
serit  non  electa  sepultura,  débet  sepeliri  in 
sepulcro  mariti; 

Mais  attendu  que  ce  n'est  pas  dans  ces 
notions  ou  dans  d'autres  aperçus  historiques 
qu'il  faut  chercher  les  principes  qui  permet- 
tront de  trancher  la  présente  controverse, 
mais  bien  dans  notre  code  actuel;  et  ces 
principes  ne  se  déduiront  pas  des  règles  qui 
régissent  le  droit  successoral,  Quoique, 
l'ordre  des  successions  soit  basé  sur  les  liens 
présumés  d'affection  du  défunt,  car  la  ques- 
tion présente  un  caractère  moral  bien  plus 
que  pécuniaire;  on  ne  peut  donc  en  trouver 
la  solution  ({ue  dans  les  règles  constitutives 
de  l'état  juridique  de  la  femme  mariée  ; 

Attendu  que  la  femme,  par  le  mariage, 
se  sépare  de  sa  famille  et  suit  la  condition 
du  mari,  en  prend  le  nom,  et  est  soumise 
non  plus  à  l'autorité  paternelle,  mais  à  l'auto- 
rité maritale.  Il  se  forme  ainsi  une  nouvelle 
famille  dont  le  mari  est  le  chef;  des  liens 
d'affection  nouveaux  naissent  et  entraînent 
des  rapports  personnels  inspirés  par  de 
hauts  concepts  moraux  :  droit  et  devoir  de 
fidélité,  de  vie  commune;  c'est  au  mari,  et 
non  plus  aux  parents  de  la  femme  qu'il  appar- 
tient de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la 
femme  ; 

Attendu  que  ce  contrat  civil  indissoluble 
n'est  pas  un  contrat  comme  les  autres  con- 
trats, mais  une  convention  à  la  foi  éthique 
et  juridique,  sui  generis,  parce  (jue,  formé 
par  un  lien  d'amour,  lequel  sanctifie  l'union 
des  époux,  il  unit  leurs  âmes  et  leurs  corps; 

Attendu  que  si  la  femme  mariée  appartient 
animo  et  cormre  au  mari  et  non  plus  à  sa 
propre  famille,  on  ne  peut  nier  que  c'est  au 
mari  qu'appartient  la  dépouile  mortelle  de 
l'épouse  et,  par  voie  de  conséquence,  que  c'est 
le  mari  qui  a  le  droit  de  choisir  la  sépulture 
où  elle  sera  déposée  et  conservée  ; 

Attendu  au  on  ne  peut  invoquer,  pour 
faire  décider  le  contraire,  ni  \ejus  sanguinis, 
ni  le  jus  successionis,  puisque  le  mari  sur- 
vivant c'est  le  JUS  conjugii  qui  gouverne,  et 
aui  lui  permet  à  juste  titre  de  réclamer  le 
roit  de  choisir  la  sépulture,  droit  personnel 
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qui  lui  revient  comme  conséquence  de  T union 
conjugale  ; 

Attendu  que  I<i  maxime  mors  omnia  solvit 
ne  doit  pas  s'entendre  en  un  sens  large  et 
absolu,  puisque,  si  la  mort  dissout  le 
mariage,  elle  n'eu  laisse  pas  moins  subsister 
dans  le  chef  du  mari  le  droit  et  le  devoir  de 
rendre  les  derniers  devoirs  à  Tépouse,  les 
sentiments  de  gratitude  et  d^affection  envers 
celle  qui  fut  sa  compagne  fidèle,  envers  celle 
oui  partagea  ave<'  lui  les  joies  et  les  douleurs 
(le  la  vie  ne  disparaissant  pas  ; 

Attendu  que  le  droit  de  choisir  la  sépul- 
ture est  un  droit  qui  ne  fait  pas  partie  de 
rhérédité  :  dans  une  question  aussi  éminem- 
ment morale,  la  manière  dont  les  biens  se 
répartissent  ne  peut  avoir  aucune  influence  ; 

Attendu  que  c'est  aux  liens  d*affection 
qu*il  faut  recourir  dans  l'espèce,  et  ce  d'au- 
tant plu*5  que  celui  qui  était  le  plus  attaché 
à  la  défunte  doit  mieux  pouvoir  apprécier 
les  désirs  de  celle-ci  ;  or,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'affection  du  mari  doit  avoir  été  plus 
f(irte  que  celle  des  frères,  devenue  secondaire 
à  raison  même  du  mariage  ; 

Attendu  donc,  en  fait,  que  c'est  le  mari 
qui.  dans  respèce,a  le  droit  de  faire  déposera 
Barletta  où  il  réside  les  restes  de  son  épouse 
Maria  Barrachia,  décédée  à  Naples,  ou  elle 
s'était  rendue  pour  cause  de  maladie,  à  Bar- 
letta où,  d'après  la  volonté  qu'elle  aurait 
fréquemment  exprimée,  il  a  fait  élever  une 
tombe  :  ultinm  voltintas  defuncti  niodis  om- 
nibus conservan  débet  ; 

Attendu,  par  suite,  que  le  jugement  par 
lequel  les  restes  mortels  de  Maria  Barracnia 
ont  été  confiés  à  son  mari  Casardi,  doit  être 
confirmé. 

Du  7  juin  1901.  —  Cour  d'appel  de  Trani. 
—  Prés.  M.  Perfumo,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  De  Gregorio. 


COUR  D'APPEL  DE  CASALE 
6  décembre  1900 

LOUAGE  DE  CHOSES.  —  Louage  d'ou- 
vrage. —  Courant  électrique. 

Le  contrat  par  lequel  une  des  parties  s'oblige 
à  fournir  à  l'autre  un  courant  électriaue 
est  un  louage  de  choses,  si  V énergie  élec- 
trique est  produite  automatiquement  par  des 
machines  et  appareils,  et  un  louage  d'ou- 
vrage si  la  production  exige  de  façon 
constante  le  travail  de  Vhomme  (1). 


(ministère   des   finances, —   société  ANi)- 

nyme  deferrarhi-gallierra.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  tribunal 
de  Gènes  a  reconnu  ajuste  titre  que  la  débi- 
tion  de  la  taxe  supplémentaire  réclamée  par 
l'administration  des  finances,  dépend  de  la 
question  de  savoir  si,  dans  le  contrat  avenu 
entre  la  Société  anonyme  Deferrarri-Gai- 
lierri  et  la  Société  Ligure  d'agriculture  m^ 
rencontrent  les  essentialia  du  contrat  de 
louage  de  choses  ou  du  contrat  de  louage  de 
services  ;  et  admettant  la  première  solution 
il  rejetta  la  demande; 

Attendu  que.  pour  arriver  à  cette  conclu- 
sion, le  tribunal,  sans  attribuer  une  impor- 
tance capitale  à  la  dénomination  donnée  au 
contrat,  reconnaissant  d'ailleurs  qu'il  faut 
tenir  compte  de  ce  dont  les  parties  sont 
etfectivement  convenues  plutôt  que  de  la 
Qualification  donnée  au  contrat,  se  référant  à 
1  article  1569  du  code  civil  (2),  qui  définit  le 
louage  d'ouvrage  un  contrat  par  lequel  Tune 
des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une 
chose  pendant  un  certain  temps  et  moyennant 
un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui 
payer,  décide  que,  dans  l'espèce  actuelle,  se 
trouvent  réunis  tous  les  éléments  de  pareil 
contrat  ;  que  la  Société  Deferrari-Gallierra 
s'oblige,  en  effet,  à  faire  jouir  la  Société 
Ligure  d'agriculture  d'une  chose,  une  fone 
motrice  électrique  de  vingt-cinq  chevaux, 
pendant  un  temps  déterminé  et  moyennant 
un  prix  convenu;  que  le  tribunal  écarte 
comme  spécieux  le  soutènement  de  l'admi- 
nistration des  finances,  tendant  à  dire  qne 
le  louage  de  choses,  suivant  les  dispositions 
légales,  ne  peut  s'appliquer  à  une  chose  qui 
se  consomme  par  l'usage,  parce  qu'il  est  de 
l'essence  de  ce  contrat  que,  à  son  expiration, 
le  locataire  doit  restituer  la  chose  louée; 
qu'il  fait  remarquer  qu'il  a  toujours  été 
décidé  que   la  fourniture    d'une   certaine 
quantité   d'eau   est  un    louage  de  chose, 
encore  que  l'eau  soit  consommée  par  le  loca- 
taire ;  que  le  louage  d'un  fonds  rural,  qui  per- 
met au  locataire  de  jouir  des  fruits  sans 
être  tenu  de  les  restituer,  est  également 
considéré  comme  louage  de  choses  ;  qu'il  en 
est  de  même  dans  d'autres  cas  ;  que  le  tribu- 
nal estime  que  le  contrat  litigieux  présente 
avec  les  contrats  ci-dessus  énuméres  l'ana- 
logie la  plus  frappante,  la  société  électrique 
ne  donnant  pas  la  force  motrice  ou  l'énergie 
électrique,  mais  donnant  en  location  à  cha- 


{i  )  Ooinpar.  cass.  franc., 31  juillet  1895  (D.  P.,  1896. 
i,  452;. 


[t  Article  1709  du  code  Napoléon. 
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cua  de  ses  abonnés  cette  quantité  de  force 
électri(}ue  qui  dérive  des  fils  des  machines 
ou  des  installations  hydrauliques  placés  chez 
lui;  que  le  tribunal  en  tire  la  consé({uence 
que  dans  le  contrat  litigieux  on  a  designé 
l  effet  pour  la  cause; 

Que  le  fait  invoqué  par  l'administration 
des  finances,  à  savoir  que  pour  permettre 
au  locataire  d'user  de  la  force  motrice  la 
Société  Gallierra  doit  avoir  recours  tous  les 
jours  aux  services  d'ouvriers,  ne  peut  suffire 
à  modifier  la  nature  du  contrat,  l'accessoire 
participant  de  la  nature  du  principal  ;  qu'au 
surplus,  la  loi  oblige  le  bailleur  d  entretenir 
la  chose  louée  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  la  portée  de 
ces  divers  raisonnements,  il  est  certain  que 
le  tribunal  n'a  pas  pris  en  sérieuse  considé- 
ration l'article  15y0  du  code  civil  (1),  aux 
termes  duquel  le  louage  d'ouvrage  est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage 
à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  moyen- 
nant un  prix  convenu  entre  elles;  qu'en 
eff'et,  en  première  instance  et  plus  expressé- 
ment en  degré  d'appel,  l'administration  des 
finances  soutient  que  pour  exécuter  le  con- 
trat, la  Société  Gallierra  est  obligée  à  faire 
continuellement  quelque  chose  pour  produire 
l'énergie  électrique  ;  si  l'énergie  électriaue, 
comme  l'enseigne  la  science,  ne  peut  être 
dénommée  une  chose  matérielle,  mais  est 
une  force  de  la  nature,  dont  l'homme  s'est 
rendu  maître  à  force  d'études,  en  sorte  que 
l'énergie  électrique  et  la  force  motrice  ne  se 
peuvent  disjoindre  du  travail  de  l'homme,  on 
se  trouverait  donc  en  présence  d'une  obli- 
gation de  faire,  parce  que  ce  dont  il  est 
question  dans  le  contrat  serait  précisément 
le  produit  du  travail  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'adminis- 
tration, pour  démontrer  qu'il  en  est  bien 
ainsi,  invoque  les  articles  5  et  6  du  contrat 
litigieux,  qui  oblige,  soutient-elle,  la  So- 
ciété Deferrarri-Gallierra,  non  à  servir  à  la 
société  Ligure  le  courant  éloctrique  qui  pro- 
vient de  ses  fils,  mais  à  placer  dans  l'usine 
de  cette  dernière  un  moteur,  à  le  surveiller, 
à  le  mettre  en  mouvement  au  moyen  du 
courant  électrique,  de  façon  à  mettre  en 
marche  les  appareils  de  la  société  agricole  ; 
que,  s'il  en  est  ainsi, le  raisonnement  du  tri- 
bunal qui  assimile  ce  contrat  à  celui  d'une 
fourniture  d'eau  ne  résisterait  pas  à  l'exa- 
men, puisque  dans  ce  contrat  l'oDJet  est  une 
chose,  tandis  que  dans  le  contrat  litigieux  la 
Société  Gallierra  ne  fournirait  rien  qui  fût 


une  chose  matérielle,  mais  s'obligerait  à 
faire  mouvoir  les  appareils  de  ses  cocon- 
tractants  au  moyen  de  l'électricté  produite 
par  elle  ; 

Et  attendu  que  l'examen  de  cette  thèse  de 
l'administration  des  finances  nécessite  des 
connaissances  techniques,  réformant  le  juge- 
ment à  quo,  avant  faire  droit,  ordonne  une 
expertise  dans  les  termes  suivants  :  «  L'ex- 
pert dira,  en  tenant  compte  des  contrats  et 
des  dires  des  parties,  si  l'énergie  électriq^ue 
et  la  force  motrice  fournies  par  la  Société 
Gallierra  à  la  Société  agricole  Ligure  est 
produite  constamment,  de  manière  automa- 
tique, par  les  appareils  mis  en  œuvre  par  la 
force  hydraulique  continue  et  constante, 
sans  qu  il  soit  besoin  du  travail  de  l'homme, 
ou  si  ce  travail  est  nécessaire  de  façon  cons- 
tante pour  l'exécution  du  contrat,  notam- 
ment pour  mettre  en  mouvement  les  ma- 
chines de  la  Société  agricole  Ligure. 

Du  6  décembre  1900.  —  Cour  de  Casale. 
—  Prés,  et  rapp,  M.  Cavalloth,  conseiller. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 

DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

10  mai  1901 

PARTAGE.  —  Action.    —    Appel.    — 
Demande  nouvelle. 

En  matière  de  liquidation  et  de  partage,  les 
parties  sont  respectivement  demanderesses 
et  défenderesses.  Il  s^ ensuit  que  les  de- 
mandes produites  en  appel  seulement 
doivent  toujours  être  considérées  comme 
des  défenses  élevées  contre  les  prétentions 
des  copartageants  et  ne  peuvent,  dès  lors, 
être  écartées  commedemandes  nouvelles(2) 

(SCHMIT,  —  C.  SCHMIT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Ouï  les  parties  parl'organe 
de  leurs  avocats-avoués  ; 

Quanta  la  première  et  à  la  deuxième  dif- 
ficulté (sans  intérêt)  ; 

Quant  à  la  troisième  difficulté,  relative  à 
la  somme  de  2,700  francs  ; 

Attendu  que  Jean  Schmit  conteste  à  tort 
la  recevabilité,  en  instance  d'appel,  des  pré- 
tentions de  l'appelant,  comme  constituant 
une  demande  nouvelle;  qu'en  matière  de 


(1)  Arlicle  4710  du  code  Napoléon. 


(â)  Beltjens,  Encyclopédie  du  code  deproc.  cii'., 
art.  46i,  n*»  1  eM53;  Dalloz,  Hèpert.,  Supplàn., 
\o  Demande  nouvelle,  n*»  iOl-. 
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liquidation  et  de  partage,  les  parties  sont 
respectivement  demanderesses  et  défende- 
resses; qu'il  s'ensuit  que  les  demandes  pro- 
duites en  appel  seulement  doivent  toujours 
être  considérées  comme  des  défenses  élevées 
contre  les  prétentions  des  copartageants  et 
ne  peuvent,  dès  lors,  être  écartées  comme 
demandes  nouvelles; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions,  rap- 
pelant défère  à  Tintimé  Jean  Schmit  le 
serment  litisdécisoire  :  S'il  n'est  pas  vrai 
qu'il  a  touché  postérieurement  au  décès  du 
de  cujus,  de  la  Société  de  Hollerich,  en  se 
portant  fort  notamment  pour  l'appelant,  la 
simime  de  2,700  francs,  représentant  le  prix 
de  vente  d'une  pièce  de  terre,  sise  au  ban 
d'Esch  s/A.j  lieu  dit  Buorgnind,  vendue 
par  le  de  cujtis  à  la  dite  société  ; 

Qu'en  termes  de  plaidoirie,  l'avoué  de 
rappelant  a  consenti  à  ce  que  la  teneur  du 
serment  fût  complétée  par  l'ajoute  :  «  et 
tjue  la  dite  somme  est  encore  due  par  Jean 
Schmit»;  qu'ainsi  formulé,  le  serment  est 
litisdécisoire;  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte 
de  la  délation; 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public  entendu, 
reçoit  l'appel  en  la  forme;...  dit  que  la  de- 
mande de  Jacanes  Schmit  relative  à  la 
somme  de  2,700  francs  est  recevable  en 
appel  ;  donne  acte  à  l'appelant  qu'il  défère 
à  Jean  Schmit  le  serment  litisdécisoire,  etc. 

Du  10  mai  1901.  —  Cour  supérieure  de 
justice  (appel'.  —  Prés.  M.  Vaunerus,  pré- 
sideut.  —  Min.  publ.  M.  Thorn,  procureur 
général.  —  PI.  MM.  Adolphe  Schmit, 
Lacroix,  Lœsch  et  Robert  Brasseur. 


COUR  SUPERIEURE  DE  JUSTICE 
DE  LUXEMBOURG  (APPEL) 

S7  avril  1901 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.  — 

JrOEMENT   PRÉPARATOIRE.    —    ApPEL.   — 

Refus  de  faire  acter  i:xe  déposition. 

En  matière  correctionnelle,  l'appel  d'un  ju- 
gement préparatoire  ne  peut  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjoin- 
tement avec  fappel  de  ce  jugement.  (Code 
de  proc.  civ.,  art.  451.) 

A  le  caractère  d'un  jugement  préparatoire, 
celui  qui  rejette  les  réquisitions  du  minis- 


tère public  tendant  à  faire  acter  les  dépo- 
sitions suspectes  d'un  témmn, 

(ministère  public,  —  C.  PIERRE  KAYSER.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  les  réqui- 
sitions du  ministère  public  tendant  à  faire 
acier  les  dépositions  suspectes  d'un  témoin, 
entendu  à  l  audience  à  l'occasion  d'une  pour- 
suite répressive,  peuvent,  à  certains  égards, 
être  considérées  comme  un  acte  préparatuire 
à  une  poursuite  contre  ce  témoin,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  jugement  qui  statue 
sur  ces  réquisitions  ne  peut,  au  regard  de 
rappel  interjeté  de  ce  jugement  par  Tune 
des  parties  en  cause  et  signifié  à  l'autre, 
être  envisagé  que  comme  un  jugement  sur 
incident,  dans  l'affaire  à  l'occasion  de 
laquelle  le  dit  témoin  a  été  entendu  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue,  le  dit  jugement  est 
purement  préparatoire,  comme  intervenu 
sur  une  demande  tendant  à  provoquer  une 
simple  mesure  d'instruction,  destinée  u 
apporter  aux  juges  un  supplément  de  lumière 
pour  la  décision  du  litige  dont  ils  sont  s^iiMs 
et  que, par  conséquent,T'appel  de  ce  jugement 
ne  peut,  aux  termes  de  l'article  451  du 
code  de  procédure  civile,  disposition  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  également  en  matièrf 
correctionnelle,  être  i'^terjeté  qu'après  le 
jugement  définitif  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  ]ugement  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  21  décembre 
1900,  qui  refuse  de  faire  droit  à  la  demande 
du  ministère  public  tendant  à  voir  acter  le> 
dispositions  de  trois  témoins  faites  à  Tau- 
dience  à  l'occasion  de  la  poursuite  intenter» 
contre  le  prévenu  Kayser  dont  le  ministère 
public  a  interjeté  appel,  en  signitiant  cet 
appel  au  prévenu,  se  trouve  dans  les  condi- 
tions de  fait  et  de  droit  indiquées  plus  haut  ; 

Mais  qu'aucun  appel  n'ayant  été  interjeté 
du  jugement  qui  est  intervenu  à  la  mlmt 
date  sur  le  fond  de  la  poursuite  contre 
Kayser,  l'appel  du  premier  de  ces  jugements 
n'est  pas  recevable; 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictui- 
rement,  déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  27  avril  1901.  —  Cour  supérieure 
de  justice  (appel  correctionnel).  —  Près. 
M.  Riscliard,  vice-président.  —  Min.  publ. 
M.  Velter. 
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SLR    LESQUELLES    IL     Y    A     DECISION 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  1.  Billets  sous- 
crits en  renouvellement.  —  Le  fait,  par  un 
individu,  de  poursuivre  le  souscripteur  de 
billets  qu'il  n*a  conservés  qu'en  dépôt  par 
suite  du  renouvellement  d'iceux,  et  qu'il 
était  tenu  de  rendre  ou  de  restituer,  cons- 
titue, non  une  tentative  d'escroquerie,  mais 
un  abus  de  confiance.  —  Trib.  Seine,  12  mars 
lî)01.  Pas.  190LIV.  167. 

—  2.  Voy.  DÉPÔT. 

ACQUIESCBMBNT.  —Capacité.  —  Faillite. 

—  L'acquiescement  requiert  chez  celui  qui 
le  consent,  la  capacité  exigée  pour  transiger. 

Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  acquiescer 
à  un  jugement  susceptible  d'appel  qu'avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire.  —  Cass., 

15  juin  1900.  Pas.  1901.  IV.  17. 

ACTE  DE  L'ETAT  CIVIL.  —  Etranger.  — 
Acte  dressé  en  France.  —  Rectification.  — 
Compétence.  —  Les  tribunaux  français  sont 
seuls  compétents  pour  ordonner  la  rectifi- 
cation des  actes  de  l'état  civil  dressés  en 
territoire  français,  alors  même  que  ces 
actes  concernent  des  étrangers,  sauf  à  sur- 
seoir à  statuer  si  la  demande  en  rectification 
soulève  une  question  d'état  préjudicielle,  de- 
vant être  appréciée,  conformément  au  sta- 
tut personnel  des  parties,  par  les  juridictions 
compétentes  de  leur  pays.  —  Cass.  fr.,  20  fé- 
vrier 1901.  Pas.  1901.  IV.  107. 

ACTION  CIVILB.  —Action  de  in  rem  verso. 

—  Conditions.  —  Pour  le  fondement  de 
l'action  de  in  rem  verso j  il  ne  suffit  pas  que  le 
défendeur  ait  retiré  un  avantage  indirect 
résulant  d'un  fait  du  demandeur;  il  faut 
qu'un  lien  de  droit  se  soit  établi  entre  les 
parties  ou  au  moins  entre  l'une  d'elles  et  la 
chose  de  l'autre.  —  Just.  Paix  Luxembourg, 

16  mars  1900.  Pas.  1901.  IV.  46. 

ADOPTION.  —  Droit  de  retour.  —  Enfants 
naturels  adoptés.  —  Article  351.  —  Rejet.  — 
Le  droit  de  retour  établi  par  l'article  351 
du  code  civil,  au  profit  de  l'adoptant  ou  de 
ses  descendants,  n'appartient  pas  aux  autres 


enfants    adoptifs   de    l'adoptant.    —   Trib. 
Seine,  14  décembre  1900.  Pas.  1901.  IV.  86. 

ADULTERE.  —1.  Preuve.—  Femme.—  Let- 
tres.— Télégrammes.— Séjour  dansles  mêmes 
hôtels.  —  L'adultère  de  la  femme  est  prouvé 
par  les  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  résultant,  d'une  part,  des 
lettres  ou  télégrammes  renfermant  l'expres- 
sion d'une  passion  coupable,  et  ne  laissant 
aucun  doute  sur  l'existence  des  relations 
illicites  qui  existaient  entre  l'épousecoupable 
et  son  complice,  et,  d'autre  part,  de  la 
preuve  d'une  visite  à  une  heure  indue  et  de 
l'empressement  des  deux  amants  à  se  re- 
joindre pour  se  retrouver  dans  les  mêmes 
hôtels  où  ils  occupaient  des  chambres,  sinon 
contiguës,  du  moins  très  voisines.  —  App. 
Paris,  15  janvier  1901.  Pas.  1901.  IV.  75. 

—  2.  Preuve.  —  Complice.  Aveu  à  l'au- 
dience. —  La  preuve  de  la  complicité  d'adul- 
tère, à  défaut  de  flagrant  délit,  ne  peut  être 
faite  que  par  une  pièce  écrite  par  le  prévenu 
et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  tel 
l'aveu  fait  par  celui-ci  à  l'audience  et  cons- 
taté par  le  juge.  —  Cass.  fr.,  7  décembre 
1900.  Pas.  1901.  IV.  24. 

—  3.  Voy.  Mariage 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  —  1.  Immunité.  — 
Indivisibilité,  —  L'immunité  diplomatique 
est,  en  principe,  indivisible.  Elle  protège 
l'agent  contre  la  juridiction  du  pays  où  il 
est  accrédité,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recher- 
cher quelle  est  la  nature  des  créances  dont 
le  recouvrement  est  poursuivi.  —  Cass.  fr., 
8  août  1900.  Pas.  1901.  IV.  26. 

—  2.  Immunité.  —  Renonciation.  —  Il 
appartient  à  l'agent  seul  de  renoncer  à  se 
prévaloir  de  son  immunité.  —  App.  Paris, 
8  août  1900.  Pas.  1901.  IV.  26. 

ALIENES.  —  Voy.  Responsabilité. 

ALIMENTS,  —  Voy.  Mariage. 

APPEL.  —  1.  Appel  civil.  —  Acte  d'appel. 
—  «  Parlant  à  ».  —  Omission.  —  Nullité.  — 
Responsabilité  de  V huissier.  —  La  mention 
dans  un  acte  d'appel  du  «  parlant  à  p  est 
substantielle,  et  son  omission  a  pour  consé- 
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quence  d'entratner  la  nullité  de  Tacte  et  la 
non-recevabilité  de  l'appel. 

En  principe,  l'huissier  est  responsable  de 
cette  nullité  et  de  cette  non-recevabilité. 

Mais  lorsque,  si  l'appel  eût  été  recevable, 
la  cour  eût  confirmé  le  jugement  attaqué, 
l'huissier  ne  peut  être  condamné  qu'au 
payement  des  frais  de  l'acte  d'appel  annulé 
et  à  ceux  de  sa  mise  en  cause.  —  App. 
Rennes,  26  juin  1901.  Pas.  1901.  IV.  148. 

—  2.  Appel  cioil.  —  Affaire  pendante  en 
appel.  —  Transaction.  —  Litige  terminé.  — 
Contestation.  —  Compétence.  —  La  cour 
d'appelestcompétente  pour  statuer  d'emblée 
sur  la  validité  contestée  d'une  transaction 
par  laquelle  les  parties  ont  amiablement  ter- 
miné un  litige  pendant  devant  elle.  —  App. 
Orléans,  14  février  1901.  Pas.  1901.  IV.  135. 

—  3.  Appel  cioil.  —  Demande  nouvelle.  — 
Transaction.  —  Nullité  opposée  par  l'intimé. 
—  L'intimé,  auquel  l'appelant  oppose  une 
transaction  intervenue  après  que  les  quali- 
tés avaient  été  posées  devant  la  cour  et 
mettant  fin  au  litige,  est  recevable  devant 
la  cour  à  arguer  de  nullité  cette  transac- 
tion, par  ce  motif  que  son  consentement 
aurait  été  surpris  par  dol.  —  App.  Orléans, 
14  février  1901.  Pas.  1901.  IV.  154. 

—  4.  Appel  civil.  —  Exécution  d'arrêt.  — 
Inflrmation  partielle.  —  Disposition  acces- 
soire. —  Exécution  renvoyée  au  premier 
juge,  —  Si,  en  cas  d'infirmation  d'un  juge- 
ment dans  une  de  ses  dispositions,  c'est  à  la 
cour  qu'il  appartient,  en  principe,  de  con- 
naître des  difficultés  d'exécution  relatives 
au  chef  infirmé,  il  peut  en  être  autrement  et 
l'exécution  est  régulièrement  confiée  au.x 
premiers  juges^  lorsque  la  réformation  par- 
tielle ne  modifie  pas  les  dispositions  princi- 
pales du  jugement  et  ne  touche  qu'à  des 
points  accessoires.  —  Cass.  fr.,  8  mai  1901. 
Pas.  1901.  IV.  137. 

—  5.  Appel  civil .  —  Evécution  de  jugement 
confirmé.  —  Signification.  —  Lorsqu'un  ju- 
gement a  été  confirmé  en  appel,  l'exécution 
forcée  des  condamnations  prononcées  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  la  signification  à 
avoué  et  à  partie,  non  seulement  de  l'arrêt, 
mais  aussi  du  jugement. 

La  copie  des  motifs  et  du  dispositif  du  ju- 
gement insérée  dans  les  qualités  de  l'arrêt 
ne  peut  équivaloir  à  la  signification  pres- 
crite par  la  loi.  —  App.  Rouen,  l*^""  août 
1900.  Pas.  1901.  IV.  60. 

—  6.  Appel  correctionnel.  —  Jugement  pré 
paratoire.  —  Refus  dejaire  acier  une  déposi- 
tion. —  En  matière  correctionnelle,  l'appel 
d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être 
interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et 
conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement 

A  le  caractère  d'un  jugement  préparatoire, 
celui  qui  rejette  les  réquisitions  du  minis- 
tère public  tendant  à  faire  acter  les  déposi- 
tions suspectes  d'un  témoin.  —  App.  Luxem- 
bourg, 27  avril  1901.  Pas.  1901.  IV.  176. 

—  7.  Voy.  Partage. 


ARBITRAGE.  —  Sentence.  —  Exequatur. 

—  Dispense.  —  Ordre  public.  —  Chose  jugée. 

—  Les  formalités  d'exequatur  d'une  sentence 
arbitrale  édictées  par  les  articles  1020  et 
1021  du  ^code  de  procédure  civile,  sont 
d'ordre  public;  les  intéressés  ne  peuvent 
pas  y  renoncer  valablement  et  elles  lui  con- 
fèrent seules  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Trib.  Lyon,  12  janvier  1901.  Pas.  1901. 
IV.  73. 

ARCHIVES.  —  Manuscrit.  —  Document 
prioé.  —  Propriété  de  l'Etat.  —  La  disposi- 
tion du  décret  du  */0  février  1809,  qui  dé- 
clare les  manuscrits  des  archives,  biblio- 
thèques et  autres  établissements  publics 
propriété  de  l'Etat,  s'applique  atout  manus- 
crit versé  à  ces  dépôts,  qu'il  s'agisse  d'un 
document  d'un  service  public  ou  d'un  docu- 
ment privé.  Ce  droit  de  propriété  est  absolu 
et  ne  comporte  aucune  restriction.  —  Trib. 
Seine,  17  décembre  1900.  Pas.  1900.  IV. 
53. 

ART  DE  CrUÉRIR.  —  Voy.  Responsabilité. 

ASSURANCE.  —  Assurance-vie.  —  Assu- 
rance^miœte.  —  Transmission  par  avenant 

—  Transmission  par  endossement.  —  Effet. 

—  Une  police  d'assurance  sur  la  vie  réser- 
vant au  oénéûciaire  le  droit  soit  de  désigner 
par  avenant  un  autre  bénéficiaire,  soit  de 
transmettre  par  endossement  à  un  tiers  le 
bénéfice  de  l'assurance^  le  tiers  auquel  ce 
bénéfice  est  attribué  par  avenant  acquiert, 
rétroactivement  à  partir  de  la  conclusion 
de  l'assurance  et  sur  celle-ci,  le  droit  direct 
et  personnel  dérivant  de  l'article  1121  du 
code  civil,  au  lieu  que  celui  à  qui  la  police 
est  simplement  endossée,  ne  devient  béné- 
ficiaire de  l'assurance  qu'à  partir  de  la  date  de 
l'endossement.  — App.  Grenoble,  22  janvier 
1901.  Pas.  1901.  IV.  92. 

AVOCAT.  —  1.  Bâtonnier.  —  Pouvoirs.  — 
Expiration.  —  Les  pouvoirs  qui  sont  confé- 
rés pour  un  an  au  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats,  se  continue  jusqu'à  la  nomination 
de  son  successeur.  —  App.  Rennes,  22  jan- 
vier 1901.  Pas.  1901.  IV.  169. 

—  2.  Elections.  — Irrégularité  inopérante. 

—  Les  élections  du  bâtonnier  et  du  conseil 
de  l'ordre  ne  peuvent  être  annulées  à  raison 
de  la  circonstance  qu'un  avocat  y  aurait 
pris  part  indûment,  s'il  est  constant  que 
son  suffrage  n'a  pu  avoir  d'influence  sur 
l'élection  et  par  suite  n'en  a  pas  modifié  le 
résultat.  —  App.  Rennes,  22  janvier  1901. 
Pas.  1901.  IV.  169. 

—  3  Tableau.  —  Inscription  sur  deu^ 
tableaux.  —  Irrégularité.  —  Un  avocat  ne 
peut  pas  être  inscrit  simultanément  sur 
deux  tableaux  —  App.  Rennes,  22  janvier 
1901.  Pas.  1901.  IV.  169. 

—  4.  Vov.  Discipline  judiciaire. 
AVOUÉ.  —  Vov.  Frais  et  dépens. 
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BAIL.  —  Vûv.  Louage  de  choses. 


Calomnie  et  diffamation.  -  voy. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  —  PHOTOGRA- 
PHIE. 

CASSATION.  —  1 .  Appréciation  souoeraine. 

—  Simulation.  —  Les  juges  du  fond  ont  un 
pouvoir  souverain  pour  décider  en  fait, 
d'après  les  documents  de  la  cause,  si  une 
convention  est,  ou  non,  simulée.  —  Cass. 
fr.,  23  janvier  190L  Pas.  1901,  IV.  113. 

—  2.  Chambres  réunies.  —  Compétence.  — 
La  chambre  criminelle  est  compétente  pour 
statuer  sur  un  pourvoi  forme  contre  un 
arrêt  rendu  après  une  première  cassation, 
même  si  ce  pourvoi  vise  le  même  texte  de 
loi  qu'avait  visé  le  pourvoi  précédent, 
pourvu  qu'il  mette  en  question  une  thèse  de 
droit  nouvelle.  —  Cass.  fr., 7  décembre  1900. 
Pas.  1901.  IV.  24. 

—  3.  Moyen  mélangé  de  droit  et  de  fait.  — 
Simulation.  —  Tiers  de  bonne  Joi.  —  6*est  un 
moyen  mélangé  de  droit  et  de  fait,  par  suite 
non  recevable  s'il  est  produit  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation,  que  de  se  prévaloir 
de  la  qualité  de  tiers  de  bonne  foi  pour  sou- 
tenir que  la  simulation  d'une  créance,  dont 
on  est  devenu  cessionnaire.  ne  vous  est  pas 
opposable. —  Cass.  fr.,  23  janvier  1901.  Pas. 
1901.  IV.  113. 

CAUSE.  —  Voy.  Louage  de  r.HosES.  —  Ma- 
riage. —  Obligations  en  général. 

CHASSE.  —  1.  Délit.  —  Acte  préparatoire, 

—  Terriers  bouchés.  —  Le  seul  fait  de  bou- 
cher des  terriers  à  lapins  ne  constitue  qu'un 
acte  préparatoire  de  chasse.  — Trib.  d'Alen- 
çon,  11  avril  1901.  Pas.  1901.  IV.  157. 

—  2,  Voy.  Responsabilité 

CIMETIERE.  —  Voy.  Inhumation.  —  Sêp.\- 
ration  des  pouvoirs. 

COMPETENCE.  —  1.  Montant  de  la  de- 
mande. —  Réduction.  -  F^our  influer  sur  la 
compétence  et  le  ressort,  la  réduction  de  sa 
demande  opérée  par  le  demandeur  en 
l'absence  du  défendeur,  doit  l'avoir  été  à 
une  audience  fixée  par  la  citation  ou  par 
une  remise  contradictoire.  —  Trib.  Luxem- 
bourg, 16  mai  1900.  Pas.  1901.  IV.  68. 

—  2.  Référé.  —  Bail.  —  Etat  des  lieux.  — 
Vice  cache.  —  Expertise.  —  En  cas  d'opposi- 
tion non  justifiée  du  preneur  à  ce  qu'un 
état  des  lieux  soit  dressé  au  début  du  bail 
dans  des  conditions  déterminées,  le  juge  des 
référés  a  compétence  pour  désigner  a  cette 
fin  un  expert;  mais  il  ne  peut  ordonner 
aucun  autre  devoir  d'investigation  ou  sta- 
tuer sur  les  frais.  -  App.  Luxembourg, 
29  juin  1900   Pas.  1901.  IV.  100. 

—  3.  Référé.  —  Lettre  missive.  —  Adresse 


ambiguë.  —  Remise,  —  Le  juge  des  référés  a 
compétence  pour  ordonner  la  remise  au 
véritable  destinataire  d'une  lettre  missive 
dont  l'adresse  est  ambiguë.  —  Trib.  Seine, 
22  décembre  1900.  Pas.  1901   IV.  50. 

—  4.  Réjéré.  —  Principal  pendant.  —  La 
circonstance  que  la  difficulté  de  laquelle  le 
juge  des  référés  est  saisi  au  provisoire  fait 
l'oojet  d'un  litige  pendant  au  principal,  ne 
crée  pas  de  litispendance  et  n'oblige  pas  le 
juge  à  se  dessaisir  de  la  demande  portée 
devant  lui.  —  App.  Luxembourg,  15  janvier 
1901,  Pcw.  1901.  IV.  129. 

—  5.  Voy.  Caution.  —  Etranger.  —  Sépa- 
ration DES  pouvoirs. 

COMPTE  COURANT.  —  EJfets  de  commerce. 

—  Clause  «  saut  encaissement  ».  —  Report  à 
nouveau.  —  ùarantie.  —  En  matière  de 
compte  courant,  la  clause  que  les  effets  ne 
sont  portés  au  crédit  de  l'endosseur  que 
ce  sauf  encaissement  »,  c'est-à-dire  sauf  le  re- 
port au  débit  de  celui-ci  en  cas  de  non-paye- 
ment à  l'échéance,  doit  être  appliquée 
lorsque  la  faillite  du  crédité  arrête  le 
compte  courant,  mais  sans  enlever  au  crédi- 
teur la  propriété  des  effets  dont  il  a  été 
investi  par  l'endossement,  ni,  par  suite, 
sans  porter  atteinte  à  ses  droits  contre  les 
tiers  coobligés  du  failli,  endosseurs  ou  tiré. 

Les  reports  à  nouveau  de  soldes  à  la  suite 
d'arrêtés  de  compte  provisoires,  ne  cons- 
tituent que  des  opérations  de  comptabilité 
et  n'impliquent  pas  de  novation. 

Par  suite,  encours  de  compte, celui  qui  a 
reçu  des  titres  en  garantie  d'une  ouverture 
de  crédit,  ne  peut  les  réaliser  pour  en  appli- 
quer le  produit  au  remboursement  de  ses 
avances.  —  Cass.  fr.,  17  octobre  1900.  Pas. 
1901.  IV.  58. 

CONDITION.  —  Vov.  Donations  et  teinta- 
ment.  —  Louages  de  choses. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Voy.  Minorité. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Jugement  anté- 
rieur à  sa  nomination.  —  Tierce  opposition. 

—  Le  conseil  judiciaire  n'est  pas  recevdble 
à  attaquer,  par  tierce  opposition,  un  juge- 
ment rendu,  avant  sa  nomination,  contre 
le  prodigue  et  auquel  celui-ci  a  été  partie. 
App.  Rouen,  18  juillet  1900,  Pas.  1901,  IV.  38. 

CONTRAT  DE  MARUGE.  -  Voy.  Société, 
n''  5. 

CONVENTION.  —  Voy.  Oblig.\tion  en 
général. 

COUPS  ET  BLESSURES.  —  Coups  mortels. 

—  Preuve  de  cette  circonstance.  —  La 
preuve  de  la  circonstance  que  les  coups  por- 
tés ou  les  blessures  faites  sans  intention  de 
donner  lamortl'ontpourtantcausée (art.  401 
du  code  pénal  belge),  ne  peut  résulter  des 
avis  problématiques  ou  de  simples  supposi- 
tions d'experts  (}ui  n'ont  pas  constaté  maté- 
riellement ce  résultat  effectif  des  coups  et 
blessures.  —  App.  Paris,  21  janvier  1901. 
Pas.  1901.  IV.  90. 
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COUR  D'ASSISES.  —  l.  Juré.  —  Maladie. 
—  ExcALse  pour  la  durée  de  la  session.  — 
Reprise  de  fonctions.  —  La  cour  d'assises 
peut  rapporter  l'arrêt  rendu  au  début  de  la 
session  excusant  un  juré,  pour  cause  de  ma- 
ladie» pour  toute  la  durée  de  la  session,  si 
ce  juré  se  présente  au  cours  de  la  session, 
et  ordonner  que  le  dit  juré  reprendra  ses 
fonctions.  —  Ass.  Seine,  15  novembre  1900. 
Pa5.  1901.  IV.  112. 

—  2.  Question  au  jury.  —  Renvoi  à  une 
(/uestion  précédente  résolue  nénalice.vent.  — 
Kst  insufllsante  pour  établir  la  culpabilité 
d'un  accusé  et  justifier  sa  condamnation,  la 
réponse  affirmative  du  jury  à  une  question 
qui,  en  ce  qui  concerne  les  éléments  du 
crime,  se  borne  à  se  référer  à  une  question 
précédente  résolue  négativemeni.  —  Cass. 
fr.,  5  janvier  1900.  Pas.  1901.  IV.  100. 


DENONCIATION  CALGHNDJUSE.  —Faits 
imputés.  —  Fausseté  contestée.  —  Surséance. 

—  La  juridiction  correctionnelle  est  lé^^ale- 
ment  saisie  d'une  poursuite  en  dénonciation 
calomnieuse,  même  si  la  fausseté  des  impu- 
tations calomnieuses  n*a  pas  été  préalable- 
ment reconnue. 

Le  juge  doit  se  borner,  lorsque  la  fausseté 
des  faits  dénoncés  est  contestée  })ar  le  pré- 
venu, à  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  ce  point  par  l'auto- 
rité compétente.  —  Cass.  fr.,  21  décembre 
1900.  Pas.  1901.  IV.  72. 

DEPOT.  —  Corps  certain.  —  Détournement, 

—  Obligation.  —  Faillite.  —  Dation  en  paye- 
ment nulle.  —  Le  dépositaire  d'un  corps 
certain  et  déterminé  (dans  l'espèce  des  titres 
de  rente  nominatifs)  qui  dissipe  l'objet  con- 
fié, contracte  l'obligation  d'indemniser  le 
déposant. 

La  reconstitution  du  dépôt  au  moyen 
d'objets  ou  de  titres  de  même  type  et  de 
môme  valeur  constitue  un  mode  de  répara- 
tion du  préjudice  par  équivalence,  une  da- 
tion en  payement,  nulle  par  application  de 
l'article  446  du  code  de  commerce  (445  de  la 
loi  belge  du  18  avril  1851),  lorsqu'elle  a  été 
effectuée  dans  la  période  de  la  cessation  des 
payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée.  —  Cass.  fr.,  27  novembre  1900. 
Pas.  1901.  IV.  28. 

DISCIPLINE  JUDICIAIRE.  —  Droits  de  la 
défense.  —  Cour  d*appel.  —  Parole  le  der^ 
nier.  —  En  matière  disciplinaire,  les  droits 
de  la  défense  doivent  être  entourés  de  ga- 
ranties égales  à  celles  qui  sont  assurées  à 
tout  inculpé  devant  les  tribunaux  de  ré- 
})ression. 

En  conséquence,  l'avocat  poursuivi  disci- 
plinairement  devant  la  cour  d'appel  doit, 
s'il  la  demande,  avoir  la  parole  le  dernier,  à 
peine  de  nullité,  même  s'il  est  seul  a])pelant 


et  si  le  ministère  public  se  borne  à  donner 
son  avis  sous  forme  de  conclusions  orales. 
—  Cass.  fr.,  17  décembre  1900.  Pas.  1901. 
IV.  137. 

DIVORCE  ET  SÉPARATION  DE  CORPS.  - 

1.  Causes.  —  Injures  ou  sécice.  —  Maladie 
rénérienne.  —  Le  fait  par  un  mari  de  com- 
muniquer à  sa  femme  une  maladie  véné- 
rienne d'un  caractère  bénin,  alors  qu'il  pou- 
vait se  croire  radicalement  çuéri  et  qu'il 
n'avait  pas  entrevu  la  possibilité  d'une  con- 
tagion, ne  peut  être  considéré  comme  une 
injure  ou  un  se  vice  suffisamment  grave  pour 
justifier  une  demande  en  séparation  de 
corps.  —  App.  Nancy,  26  janvier  1901.  Pas. 
1901.  IV.  115. 

—  2.  Femme  demanderesse.  —  Résidcnc*' 
fixée.  —  Abandon.  —  L'abandon,    par   la 

femme  demanderesse  en  divorce,  de  la  rési- 
dence qui  lui  a  été  fixée,  ne  la  rend  non  rece- 
vable  en  son  action  que  s'il  se  produit  dans 
des  circonstances  impliquant  sa  volonté  de 
se  soustraire  à  la  surveillance  du  mari.  La 
preuve  de  l'abandon,  avec  ce  caractère, 
incombe  au  mari.  —  App.  Luxembourg, 
14  décembre  1900.  Pas.  1901.  IV.  99. 

—  3.  Fins  de  non^recevoir.  —  Réconcilia- 
tion. —  Condition.  —  La  réconciliation  «i  :î 
constitue  une  fin  de  non  recevoir  à  l'actiou 
en  divorce,  ne  peut  résulter  que  de  faits 
impliquant  à  la  fois  le  pardon  accordé  i>ar 
l'époux  offensé  et  sa  renonciation  à  se  pré- 
valoir des  torts  lui  causé  par  son  conjoint. 

Si  le  rétablissement  de  la  vie  commune, 
après  une  interruption  par  l'un  des  époux, 
peut,  dans  des  circonstances  données,  cons- 
tituer un  indice  de  réconciliation,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  simple  continuation 
de  la  vie  commune.  —  Trio.  Luxembourg'. 
19  février  1900.  Pas.  1901.  IV.  105. 

—  4.  Voy.  Interdiction.  —  Vol. 
DOMAINE  PUBLIC.  —Voy.  Expropriation 

POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

DONATIONS  ET  TESTAMENTS.  -  Condi- 
tion d*ètre  docteur  en  droit  à  30  ans.  —  Con- 
dition résolutoire.  —  Constitue  un  leçs  uni- 
.  versel  sous  condition  résolutoire,  la  disposi- 
tion par  laquelle  une  personne  déclare 
instituer  pour  son  légataire  universel  un 
enfant  désigné,  à  la  condition  expresse  qu'il 
sera  docteur  en  droit  à  30  ans.  —  App. 
Chambéry,  28  mars  1900.  Pas.  1901.  IV.  6. 

—  2.  Condition  d*inaliénabilité,  —  Nullité. 
—  L'interdiction  absolue  d'aliéner  l'objet 
légué,  ajouté  au  legs,  constitue  une  donation 
nulle  et  réputée  non  écrite,  comme  con- 
traire à  l'ordre  public.  —  App.  Paris,  27  ei 
28  juin  1900,  Pas.  1901.  IV.  15  et  81. 

A  le  caractère  d'une  interdiction  absolue 

d'aliéner,  la  clause  d'un  testament  portant 

que  la  légataire,  femme  mariée,  ne  pourra, 

avant  la  mort  de  son  mari,  aliéner  l'objet 

'  légué,  lorsqu'on  fait  cette  femme  se  trouve 

,  à  peu  près  du  même  âge  que  son  mari.  — 

:  App.  Paris,  28  juin  1900.  Pas.  1901,  IV.  15. 


DES  MATIERES 


185 


—  S.  Condition  iVinaliénabilité.  —  Validité, 
—  Est  valable  la  condition  d'incessibilité, 
ajoutée  à  un  legs  d'usufruit  fait  à  titre  ali- 
mentaire. 

Le  légataire  est  recevable  et  fondé  à  pour- 
suivre la  nullité  de  la  cession  consentie  par 
lui  en  contravention  de  cette  condition.  — 
App.  Paris,  21  mai  1901.  Pas.  1901.  IV.  125. 

—  4.  Donation.  —  Preuoe.  —  Rentes  sur 
l'Etat.  —  Inscription  nominative.  —  Tiers 
bénéficiaire.  —  Propriété  du  titre.  —  Preuve 
vi&^'Cis  du  trésor.  —  Preuve  vis-à'Vis  des 
tiers.  —  ^on-dessaisissement  du  donateur.  — 
Vis-à-vis  du  trésor,  l'inscription  d'une  rente 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
constitue  la  preuve  écrite,  complète  et  indis- 
cutable de  la  propriété  de  celui  au  profit 
duquel  elle  est  faite.  Elle  a  la  même  foi  vis- 
à-vis  des  tiers,  à  condition  qu'il  soit  inter- 
venu entre  celui  qui  a  acquis  l'inscription 
et  celui  au  nom  de  qui  il  Ta  acquise,  une 
convention  ayant  eu  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat une  transmission  de  propriété. 

Spécialement,  si  la  donation  d'un  titre  de 
rente  peut  être  faite  au  moyen  d'un  trans- 
fert et  d'une  immatriculation  au  nom  du 
bénéficiaire,  cette  libéralité  n'existe  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  acceptée  par  le  bénéfi- 
ciaire; jusque-là  elle  est  essentiellement 
révocable,  et,  à  plus  forte  raison,  suscep- 
tible de  n'être  maintenue  que  sous  certaines 
restrictions.  —  Trib.  Melun,  27  juin  1900. 
Pas.  1901.  IV.  69. 

—  5.  Fidéicommis.  —  Fraude.  —  Interpo- 
sition de  personne.  —  Preuve.  —  Engage- 
ment moral  dujïdéicommissaire.  —  Héritier 
naturel.  —  Lorsque,  dans  une  action  en  nul- 
lité de  testament,  il  s'agit  de  prouver  une 
fraude  à  la  loi  par  interposition  de  per- 
sonne, soit  que  la  combinaison  adoptée  ait 
eu  pour  but  de  soustraire  la  transmission 
des  biens  à  l'autorisation  du  gouvernement, 
soit  qu'elle  constitue  une  espèce  d'établis- 
sement de  mainmorte  interdit  par  notre 
droit,  la  fraude  alléguée  peut  être  justifiée 
par  tous  les  modes  de  preuve,  même  par  de 
simples  présomptions  prises  en  dehors  de 
récrit  qui  contient  la  libéralité, 

11  n'est  pas  nécessaire^  pour  qu'il  y  ait 
ôdéicommisillicite,  de  démontrer  l'existence 
d'un  accord  entre  l'héritier  institué  et  l'héri- 
tier bénéficiaire  réel  et  caché  de  l'institution, 
non  plus  qu'entre  le  testateur  et  l'institué. 

Il  suffit  que  la  volonté  du  testateur  de  le 
considérer  comme  un  instrument  de  trans- 
mission soit  portée  d'une  façon  quelconque 
mais  certaine  à  la  connaissance  du  fiduciaire 
et  que  celui-ci,  à  défaut  d'un  engagement 
formel,  ait  compris  l'attente  du  mourant  et 
accepté  comme  un  devoir  de  conscience 
l'obligation  morale  de  réaliser  ses  suprêmes 
volontés. 

L'institution  d'un  légataire  universel 
n'enlève  pas  à  l'héritier  naturel  son  titre 
d'héritier,  qui  peut,  même  dans  ce  cas,  atta- 
quer le  testament  et  la  donation.  —  Trib. 
Toulouse,  13  juillet  1901.  Pas,  1901.  IV.  163. 


—  6.  Legs  universel.  —  Condition.  — 
Droit  av^  fruits.  —  Le  légataire  universel 
conditionnel  a  droit  aux  fruits  pendente 
conditionCy  si  la  condition  étant  suspensive, 
elle  s'accomplit,  ou  si,  la  condition  étant  ré- 
solutoire, elle  vient  à  défaillir.  —  App. 
Chambéry,  28  mars  1900.  Pas.  1901.  IV.  6. 

—  7.  Testament  olographe.  —  Antidate.  — 
Preuve.  —  Papier  timbré.  —  Filigrane.  — 
Timbres  sec  et  humide.  —  Pour  prouver 
l'antidate  d'un  testament  olographe,  les  pré- 
somptions tirées  du  millésime  incorporé 
dans  la  pâte  du  papier  timbré  sur  lequel  il 
est  écrit,  ont  une  valeur  probante  plus 
grande  que  celles  induites  de  la  date  d'appo- 
sition des  timbres  sec  et  humide  apposés  par 
la  régie. 

L'antidate  n'est  point  prouvée  lorsqu'il  est 
constant,  d'une  part,  que  le  papier  filigrane 
sur  lequel  est  écrit  un  testament  était  fabri- 
qué, d'après  la  mention  y  incorporée,  à  la 
date  indiquée  dans  cet  acte  et,  d'autre  part, 
que  l'apposition  normale  des  timbres  sec  et 
humide  que  porte  ce  papier  n'a  eu  lieu  que 
postérieurement.  —  App.  Paris,  4  avril  1901. 
Pas.  1901.  IV.  121. 

—  8.  Testament  olographe.  —  Signature 
en  marge.  —  Est  valable,  la  signature  appo- 
sée en  marge  d'un  testament  olographe,  si 
elle  forme  avec  lui  un  ensemble  intégral.  — 
App.  Bordeaux,  5  juillet  1900.  Pas.  1901. 
IV.  80. 

—  9.  Testament  olographe.  —  Signature. 
—  Prénom.  — Ne  constitue  pas  une  signa- 
ture suffisante  pour  la  validité  d'un  acte 
comme  testament  olographe,  l'apposition 
par  une  religieuse  de  son  prénom,  même 
suivi  de  la  mention  «  sœur  du  Sacré  Cœur  », 
alors  d'ailleurs  qu'il  est  établi  que  cette 
signature  n'était  point  celle  que  la  testatrice 
était  dans  l'usage  de  prendre  pour  les  actes 
sérieux  de  la  vie.  —  Trib.  Quimper,  5  avril 
1900.  Pas.  1901.1V.  13. 

--  10.  Voy.  Etranger. 

E 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Voy.  Compte 

COURANT. 

EMANCIPATION.  --  Voy.  Minorité. 

ENQUETE.  —  1.  Appel.  —  Témoins  entendus 
en  première  instance.  —  Audition,  —  On  ne 
peutprocéder  devant  le  juge  d'appel  aune  en- 
quête au  cours  de  laquelle  seraient  entendus 
de  nouveau  les  témoins  entendus  dans  l'en- 
quête tenue  devant  le  juge  de  première  ins- 
tance. —  Trib.  civ.  Diekirch,  26  juillet  1900. 
Pas.  1901.  IV.  129. 

—  2.  Témoins.  —  Incapacité.  —  Condam- 
nation répressive.  —  Renonciation  des  par- 
ties. —  L'incapacité  de  déposer  comme  té- 
moin en  justice,  qui  frappe  un  individu  in- 
terdit par  une  condamnation  répressive  des 

12. 
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droits  indiqués  à  Tarticle  31,  4o,  du  code 
pénal,  est  absolue,  d'ordre  public,  doit  être 
opposée  d'office  par  le  juge  et  faire  déclarer 
non  avenue,  malgré  le  silence  des  parties, 
la  déposition  de  cet  individu,  si  elle  a  été 
reçue.  —  Trib.  Diekircb,  23  mai  1900.  Pas, 
1901.  IV.  97. 

—  3.  Témoin.  —  Reproche.  —  Faute  per- 
sonnelle. —  Est  reprochable  le  témoin  qui  a 
un  intérêt  actuel,  moral  et  professionnel  à 
voir  infirmer  les  faits  articulés,  lesquels 
impliquent  de  sa  part  incurie  ou  ignorance. 
—  App.  Luxembourg,  29  juin  1900.  Pas. 
1901.  IV.  64. 

ESCROQUERIE.  —  1.  Manœuvres.  —  Men- 
songe. —  Commission.  —  Ordres  fictijs.  — 
De  simples  mensonges,  même  reitérés  et 
produits  par  écrit,  ne  peuvent  constituer  les 
manœuvres  frauduleuses  caractéristiques  du 
délit  d'escroquerie,  s'il  ne  s'y  joint  aucun 
fait  extérieur  ou  acte  matériel,  aucune  mise 
en  scène  ou  intervention  d'un  tiers  destinés 
à  leur  donner  force  ou  crédit. 

On  ne  saurait  faire  résulter  l'escroquerie 
de  la  transmission  à  son  patron,  par  un  re- 
présentant à  la  commission,  d'ordres  fictifs 
ayant  pour  but  de  surprendre  la  bonne  foi 
du  patron  et  de  se  faire  remettre  des 
sommes  à  valoir  sur  le  montant  des  com- 
missions.—  Cass.  fr.,  8  février  1900.  Pas. 
1901.  IV.  16. 

—  2.  Manœuvres.  —  Mensonge.  —  Réjé' 
rence  d*un  tiers.  —  Ne  constitue  point^  la 
manœuvre  frauduleuse  caractéristique  du 
délit  d'escroquerie,  l'affirmation  menson- 
gère simplement  verbale  du  prévenu,  ap- 
puyée de  l'indication  de  la  référence  d'un 
tiers,  lequel  confirme  l'affirmation  menson- 
gère. —  Cass.  fr.,  15  décembre  HHX).  Pas. 
1901.  IV.  89. 

ÉTRANGER.  —  1.  Convention  franco- 
belge.  —  Société  étrangère.  —  Succursale  en 
France. —  Action.  —  Fournitures.  —  Faillite. 
Compétence.  —  Si,  aux  termes  de  la  conven- 
tion du  8  juillet  1899  entre  la  France  et  la 
Belgique,  une  société  anonyme  ayant  son 
siège  en  Belgique  et  une  succursale  en 
France  doit  être  assignée  en  déclaration  de 
faillite  devant  le  tribunal  du  siège  social, 
elle  peut  être  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  la  succursale  en  payement  des  fourni- 
tures faites  à  celle-ci.  —  Trib.  Seine,  29sep- 
tembre  1900.  Pas.  1901    IV.  27. 

—  2.  Divorce.  —  Epoux  italiens.  —  Juge- 
ment allemand.  —  Loi  française.  —  L'oppo- 
sant au  mariage,  fondant  son  opposition 
sur  l'existence  d'un  mariage  non  dissous, 
doit  en  fournir  la  preuve. 

Le  divorce  prononcé  en  Allemagne  avant 
la  promulgation  du  code  civil,  entre  époux 
Italiens  d'origine,  n'est  valable  au  regard  de 
la  loi  française  que  s'il  est  établi  qu'au  mo- 
ment où  le  divorce  a  été  prononcé  les  époux 
avaient  acquis  la  nationalité  allemande.  — 
Trib.  Seine,  6  février  1901.  Pas,  1901. 
IV.  50. 


—  3.  Succession.  —  Etranger.  —  Immeu- 
bles situés  en  France. —  Envoi  en  possession. 

—  Traité  diplomatique.  —  Séquestre.  — 
Lorsqu'un  étranger,  héritier  d'immeubles 
situés  en  territoire  français,  a  été  envoyé  en 
possession  des  biens  par  une  décision  étran- 
gère, conformément  à  un  traité  diploma- 
tique régulièrement  promulgué,  la  juridic- 
tion française  ne  peut  l'en  déposséder  parla 
nomination  d'un  séquestre.  —  Cass.  fr., 
20  février  1901.  Pas.  1901.  IV.  107. 

—  4.  Testament  olographe.  — Etranger.— 
Forme.  —  Antidate.  —  Loi  et  jurisprudence 
applicables.  —  «  Locus  régit  actum.  »  —  La 
fome  extérieure  d'un  testament  olographe 
est  régie  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  écrit, 
telle  que  cette  loi  est  interprétée  par  la 
jurisprudence  de  ce  pays. 

Ainsi,  quoiqu'on  France  l'antidate  cons- 
titue une  cause  de  nullité  du  testament  olo- 
graphe, les  tribunaux  français  doivent  va- 
lider un  testament  olographe  antidaté,  écrit 
par  un  Belge  en  Belgique,  pays  dont  la  ju- 
risprudenceadmet  la  validité  d'un  testament 
olographe  antidaté.  —  App.  Douai,  4  mai 
1901.  Pa^s.  1901.  IV.  171. 

—  5.  Voy.  Acte  de  l'état  civil.  Offre  ou 

PROPOSITION  DE  COMMETTRE  CERTAINS  CRIMES. 

EXCEPTION.  —  Communication  de  pièces. 

—  Procédure  commerciale.  —  Copie.  —  Com- 
munication antérieure  à  l'instance .  —  La 
règle  que  les  parties  peuvent  demander 
communication  des  pièces  employées  contre 
elles  (code  deproc  civ.,  art.  188),  est  appli- 
cable en  matière  commerciale.  Il  n'est  sup- 
pléé à  cette  communication  ni  par  la  signi- 
fication de  copies,  ni  par  la  communication 
des  pièces  au  moment  de  l'assignation.— 
Trib.  Luxembourg,  14  août  1900.  Pcw.1901. 
IV.  95. 

EXPERTISE.  —  Rapport.  —  Jour  et  heure 
delà  rédaction. —  Avis.  —  En  matière  d'ex- 
pertise, aucun  article  de  loi  ne  prescrit  que 
les  partiessoientavisées  du  lieu  etdu  jourde 
la  rédaction  du  rapport;  il  suffît  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  l'expertise  a  été 
poursuivie  aient  permis  aux  parties  de  for- 
muler leurs  observations.  —  Cass.  fr., 
16  juillet  1900.  Pas.  1901.  IV.  48. 

EXPLOIT.  —  Citation  correctionnelle.  — 
Copie.  —  Parlant  à.  —  Renvoi  à  l'original. 

—  Nullité.  —  Est  nul,  dans  le  cas  où  le  pré- 
venu n'a  pas  comparu,  l'exploit  de  citation 
en  matière  correctionnelle,  dont  la  copie 
n'indique  pas  à  qui  elle  a  été  remise,  mais 
mentionne  seulement  que  l'exploit  a  été  no- 
tifié parlant  comme  il  est  dit  à  l'original  — 
Trib.  Seine,  10  novembre  1900.  Pas.  19iJl. 
IV.  72. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITE 
PUBLIQUE.  —  Domaine  public.  —  Les  im- 
meubles faisant  partie  du  domaine  public 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cass. 
fr.,  29  octobre  1900.  Pas.  1901.  IV.  5. 
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FAILLITE.— 1.  Payement  Jait  par  le  Jailli. 

—  Période  suspecte.  —  Payement  en  mar^ 
ckandises.  —  Éasécution  d*un  contrat  anté' 
rieur.  —  La  nullité  de  plein  droit  qui  frappe 
le  payement  fait  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce  par  le  failli,  en  pé- 
riode suspecte,  ne  s'applique  pas  à  un  paye- 
ment en  marchandises  effectué  en  exécution 
d'une  garantie  donnée  en  vertu  d'un  con- 
trat antérieur  à  la  faillite  et  même  à  la 
période  suspecte,  et  comme  condition  essen- 
tielle de  ce  contrat.  —  Cass.  fr.,  5  février 
1901.  Pas.  1901.  IV.  81. 

—  2.  Procès.  —  Dépens.  —  Privilège.  — 
Les  dépens  d'un  procès,  auxquels  le  syndic 
d'une  faillite  a  été  condamné  qualitate  quà, 
constituent  des  frais  privilégies  de  faillite. 

—  Cass.  fr.,  17  octobre  1900.  Pas.  1901. 
IV.  31. 

—  3.  Voy.  Acquiescement.  —  Dépôt.  — 
Etranger. 

FRAIS  ET  DEPENS.  —  Avoués.  —  Enquête 
et  expertise.  —  Emolument  spécial.  —  Les 
soins  et  travaux  occasionnés  aux  avoués  par 
une^  enquête  ou  une  expertise,  sont  rému- 
nérés à  forfait  par  les  droits  d'obtention  de 
jugements  et  ne  comportent  aucun  émolu- 
ment spécial.  —  App.  Luxembourg,  19  oc- 
tobre 1900.  Pas.  1901.  IV.  108. 


GREFFIER.  —  Voy.  Juge-jugement. 


H 


HOMICIDE.  —  Voy.  Coups  et  blessures. 


INHUMATION.  —  1.  Cimetière.  —  Sépul- 
ture. —  Concessions.  —  Monuments.  —  Pro- 
priété. —  Les  concessions  de  terrain  faites 
par  une  commune  dans  un  cimetière  créent 
un  droit  réel  d'une  nature  spéciale,  et  les 
monuments  élevés  sur  ces  terrains  par  les 
concessionnaires  constituent  eux-mêmes 
une  propriété  privée.  —  Cass.  fr.,  12  fé- 
vrier 1901.  Pasic.  1901.  IV.  116. 

—  2.  Sépulture  de  la  femme  mariée.  — 
Choiâff.  —  Mari  ou  frère.  —  Il  appartient  au 
mari,  non  au  frère  de  la  défunte,  de  diriger 
les  funérailles  et  de  déterminer  le  lieu  de 
sépulture  de  la  femme,  décédée  intestat, 
sans  enfant.  Et  ce,  tant  parce  que  la  femme 
est  sortie  de  sa  famille  pour  en  fonder  une 
nouvelle  avec  son  mari,  que  parce  que  celui- 
ci,  mieux  qu'aucune  autre  personne,  peut 
connaître  les  volontés  de  la  défunte.  — 
App.  Trani,  7  juin  1901.  Pas.  1901.  IV.  173. 


INTERDICTION.  —  Femme  divorcée.—  En- 
fant mineur.  —  Garde  confiée  au  père,  — 
Démarche  d'interdiction  contre  le  père.  — 
Receoabilité. —  La  femme  contre  laquelle  le 
divorce  a  été  prononcé  est  recevable  à  in- 
tenter au  nom  de  son  enfant  mineur  dont 
l'administration  légale  a  été  confiée  au  père 
divorcé,  l'interdiction  de  celui-ci.  —  App. 
Grenoble,  24  juillet  1900.  Pas.  1901.  IV.  22. 


JUGE- JUGEMENT.  —  1.  Greffier  manda- 
taire d'une  partie  —  Nullité.  —  Est  nul  le 
jugement  rendu  avec  l'assistance  d'un  gref- 
fier qui  était  mandataire,  dans  l'instance, 
d'une  des  parties.—  Cass.  fr.,  30  juillet  1900. 
Pas.  1901.  IV.  48. 

—  2.  Voy.  Obligation  en  général. 


LEGS.  —  Voy.  Donations  et  testaments. 

LIBÉRATION  CONDITIONNELLE.  -  Voy. 
Peine. 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  —  Voy.  Respon- 
sadilité. 

LrnSPENDANCE.  —  Voy.  Compétence. 

LOI.' —  Non-rétroactivité.  —  Convention. 

—  Cause  de  nullité  ou  de  rescision.  —  Déro- 
gation légale.  —  Les  effets  d'un  contrat  sont 
régis,  en  principe,  par  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  où  il  a  été  passé;  notamment  les 
causes  de  nullité  ou  de  résolution  dérivant 
d'une  loi  nouvelle  ne  touchent  pas  aux 
droits  contractuels  légalement  acquis  sous 
l'empire  de  la  loi  ancienne. 

La  dérogation  au  principe  de  la  non-ré- 
troactivité des  lois  doit  résulter,  pour  pou- 
voir être  admise,  d'une  manifestation  nette 
de  la  volonté  du  législateur.  —  Cass.  fr., 
7  juin  1901.  Pas.  1901.  IV.  149. 

LOIS  (CONFLIT  DE).  —  Voy.  Etranger. 

LOTERIE.  —  Valeurs  à  lots.  —  Vente  à 
tempérament.  —  Transfert  de  propriété.  — 
Détention.  —  Est  licite  la  vente  à  crédit  et  à 
tempérament  de  titres  à  lots,  lorsqu'elle  a 
pour  objet  des  titres  spécialisés  par  l'indi- 
cation de  leurs  numéros,  et  dont  la  propriété 
a  été  transférée  à  l'acheteur  avec  droit  aux 
coupons  et  aux  chances  de  gain  provenant 
des  tirages,  quoique  le  prix  payable  par 
acomptes  successifs  excède  la  valeur  des 
titres,  et  que  la  détention  de  ceux-ci  de- 
meure au  vendeur  jusqu'à  parfait  payement. 

—  App.  Lyon,  11  décembre  1900  et  app. 
Amiens,  21  décembre  1900.  Pas.  1901 .  IV.  77. 

Bail.  —  Café,  théâtre  et  cercle  avec  jeux 
de  hasard  —  Cause  licite.  —  Validité.  — 
Lorsqu'un  bail  a  pour  objet  à  la  fois  un  café, 
un  théâtre  et  un  cercle,  où  se  jouent  des 
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jeux  de  hasard,  on  ne  peut  déclarer  que  le 
cercle  est  l'objet  principal  du  bail,  et,  par 
suite,  annuler  ce  bail  comme  ayant  une 
cause  illicite.  —  App.  Toulouse,  19  juillet 
1900.  Pas.  1901.  IV.  21. 

LOUAGE  DE  CHOSES.  —  1.  Bail.  —  Etat 
des  lieux.  —  Vice  caché  —  Non  existence  — 
Punaises  —  Le  bailleur  a  le  droit  d'exiger 
que  rétat  des  lieux  à  dresser  au  début  du 
bail,  contradictoirement  avec  le  preneur, 
porte  sur  la  non-existence  d'un  vice  caché 
(punaises  dans  une  maison  d'habitation).  — 
App.  Luxembourg,  29  juin  1900.  Pas.  1901. 
IV.  100. 

—  2.  Bail.  —  Maison,  —  Acétylène.  —  A 
défaut  d'interdiction  spéciale  dans  le  bail, 
le  locataire  d'un  appartement  a  le  droit  d'y 
installer  l'éclairage  au  moyen  du  gaz  acé- 
tylène, à  moins  que  le  bailleur  n'établisse 
un  vice  spécial  à  cette  installation.  —  App. 
Besançon,  14  novembre  1900.  Pas.  1901. 
IV.  109. 

—  3.  Bail.  —  Preuve  écrite.  —  Note  non 
signée.  —  Lettre  tnissioe.  —  Peuvent  consti- 
tuer la  preuve  écrite  d'un  bail,  requise  par 
l'article  1715  du  code  civil,  une  note  manus- 
crite non  signée  et  une  lettre  missive  écrite 
par  le  bailleur,  les  termes  de  ces  écrits 
étant  d'ailleurs  suflisamment  intelligibles 
pour  les  parties,  et  se  référant  implicite- 
ment aux  stipulations  d'un  bail  précédent. 

—  App.  Bourges,  25  avril  1900.  Pas.  1901. 
IV.  35. 

—  4.  Courant  électrique.  —  Le  contrat 
par  lequel  une  des  parties  s'oblige  à  fournir 
à  l'autre  un  courant  électrique  est  un  louage 
de  choses,  si  l'énergie  électrique  est  pro- 
duite automatiquement  par  des  machines  et 
appareils,  et  un  louage  d'ouvrage  si  la  pro- 
duction exige  de  faron  constante  le  travail 
de  l'homme.  —  App.  Casale,  6  décembre 
1900.  Pas.  1901.  IV.  174. 

—  5.  Théâtre.  —  Loge  de  quatre  places.  — 
Quatrième  place  inutilisable.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Celui  qui  a  nris  en  location  dans 
un  théâtre  une  loge  déterminée  indiquée 
comme  comportant  quatre  places,  a  droit  au 
remboursement  d'une  somme  proportion- 
nelle et  à  des  dommages-intérêts  si,  dans 
cette  loge,  trois  iiersonnes  seulement  peu- 
vent s'asseoir  normalement.  —  Trib.  Seine, 
23  janvier  1901.  Pas.  1901.  IV.  113. 

—  6.  Vov.  Responsadiuté. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  1.  Action  directe 
de  l'oucrier  contre  le  maître,  —  Dette  posté- 
rieure de  Veatrepreneur.  —  Non-compensa- 
tion. —  A  l'action  directe  que  l'article  1798 
du  code  civil  accorde  aux  ouvriers  contre  le 
maître  de  l'ouvrage  fait  à  l'entreprise,  le 
maître  ne  peut  opposer  en  compensation 
une  dette  de  l'entrepreneur  née  après  l'in- 
tentement  de  cette  action  —  Cass.  fr.,  17  oc- 
tobre 1900.  Pas.  1901.  IV.  31. 

—  2.  Chauffcur-mécanicien  d'automobile. 

—  Do.nestique.  —  Congédiement.  —  Indem- 


nité de  huit  Jours.  —  Le  chauffeur-mécani- 
cien d'automobile,  tenu  aussi  bien  dans  la 
journée  que  dans  la  soirée  à  être  à  tout  ins- 
tant à  la  disposition  du  maître  qui  rem- 
ploie, quoique  ne  couchant  pas  dans  sa 
maison  et  payé  au  mois,  doit  être  considéré 
comme  un  simple  domestique  ayant  droit,  à 
une  indemnité  de  huit  jours  en  cas  de 
brusque  congédiement.  —  Trib.  Seine,  2  jan- 
vier 1901.  Pas.  1901.  IV.  154. 

—  3.  Congédiement,  —  Ouvrier.  —  Brusque 
rencoi.  —  Le  juge  du  fond  peut  considérer 
comme  donnant  ouverture  à  des  dommages- 
intérêts  le  brusque  renvoi  d'un  ouvrier 
engagé  sans  détermination  de  durée,  mais 
auquel  le  patron  avait  promis  de  le  conser- 
ver longtemps  et  dont  le  travail  était  re- 
connu bien  fait.  —  Cass.  fr.,  l^r  août  1900. 
Pas.  1901.  IV.  27. 

—  4.  Congédiement.  —  Syndicat.  —  Pré- 
tention d'imposer  Veœclusion  des  ouvriers 
non  syndiques.  —  Congé  justifié.  —  Brusque 
départ.  —  Dommages-intérêts.  —  Est  justifié 
le  renvoi  d'ouvriers  syndiqués,  lorsqu'il  se 
fonde  sur  la  signification  par  les  ouvriers  au 
patron  d'une  décision  de  leur  chambre  syn- 
dicale, imposant  au  patron  l'exclusion  de 
tout  ouvrier  étranger  au  syndicat. 

Mais  leur  départ  immédiat,  sans  l'observa- 
tion du  délai  d'usage,  met  ces  ouvriers  eux- 
mêmes  en  faute  et  les  rend  passibles  de 
dommages-intérêts  envers  le  patron.  —  Trib. 
Versailles,  4  janvier  1901.  Pas.  1901.  IV.  83. 

—  b.  Entreprise.  — Adjudication  au  rabais. 

—  Obligation  du  mattre  d*accepter  le  plus 
bas  soumissionnaire.  —  L'appel  de  divers 
entrepreneurs  à  une  adjudication  au  rabais 
d'un  travail  déterminé,  emporte  pour  le 
maître  de  l'ouvrage  l'obligation  de  confier 
le  travail  au  plus  bas  soumissionnaire  à 
moins  que  les  soumissionnaires  n'aient  été 
prévenus  avant  la  rédaction  de  leurs  sou- 
missions ou  au  moins  avant  l'ouverture  de 
celles-ci,  que  le  mattre  n'entendait  pas  dé- 
passer un  certain  prix,  inférieur  à  celui  Ju 
plus  bas  soumissionnaire.  —  Trib.  Seine, 
6  mars  et  22  avril  1901.  Pas.  1901.  IV.  124. 

—  6.  Entreprise.  —  Adjudication  au  ra- 
bais. —  Soumissionnaire  le  plus  bas.  —  Droit. 

—  Lorsque  le  mattre  de  l'ouvrage  a  convo- 
qué plusieurs  entrepreneurs  aune  adjudica- 
tion au  rabais  et  que  ceux-ci  déposent  leurs 
soumissions,  un  contrat  est  définitivement 
formé  dès  l'instant  de  la  remise  des  soumis- 
sions, contrat  qui  oblige  le  maître  à  confier 
l'ouvrage  au  plus  bas  soumissionnaire. 

Si  le  maître  ne  s'est  pas  réservé  le  droit  de 
proposer  un  prix  maximum,  il  n'a  pas  le 
proit  de  ])roposer  une  soumission  person- 
nelle, fût-ce  aussitôt  après  les  entrepre- 
neurs. —  Trib.  Seine,  24  mai  1901.  Pas. 
1901.  IV.  158. 

—  7.  Modèle.  —  Artiste.  —  Salaire-  - 
Acomptes.  —  Versement.  —  L'artiste  qui  a 
engagé  un  modèle  en  vue  d'une  œuvre  qui; 
a  l'intention  d'entreprendre,  est  en  droit  de 
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refuser  le  payement  intégral  des  poses  au 
fur  et  à  mesure  des  séances  que  lui  con- 
sacre ce  modèle. 

Par  contre,  le  modèle  a  le  droit  d'exiger 
un  acompte  sur  le  salaire  qui  lui  a  été  pro- 
mis. -—Trib.  Seine,  5  mars  1901.  Pas.  1901. 
IV.  98. 

—  8.  Ouvriers.  —  Atelier.  —  Pensionnat. 
—  Travail  industriel  en  commun.  —  But  non 
mercantile.  — Lorsqu'il  est  établi  que,  pen- 
dant une  période  de  temps  déterminée  (dans 
l'espèce,  pendant  la  période  scolaire),  un 
certain  nombre  d'ouvrières  sont  occupées 
journellement  et  en  commun,  sous  la  direc- 
tion d'une  surveillante,  durant  des  heures 
déterminées  et  uniformes,  à  des  travaux  de 
réparation  et  de  confection  de  lingerie  et  de 
vêtements,  les  éléments  de  fait  ainsi  cons- 
tatés caractérisent  en  droit  une  organisation 
suivie  d'un  travail  en  commun,  et, par  là 
môme,  l'existence  d'un  atelier. 

Et  il  importe  peu  que  ces  travaux  soient 
exécutés  aans  un  pensionnat,  établissement 
dont  l'exploitation  ne  présenterait  aucun 
caractère  mercantile,  car  le  caractère 
industrie]  du  travail  dépend  uniquement  de 
sa  nature  et  de  son  objet,  et  est  indépendant 
du  but  dans  lequel  il  est  organisé.  —  Cass. 
fr.,  22  mars  1901.  Pas.  1901.  IV.  156. 

—  9.  Ouvrier.  —  Tâcheron.  —  Le  tâcheron 
qui  n'emploie  pas  à  son  tour  et  sous  ses 
ordres  d'autres  ouvriers,  est  uft  ouvrier.  — 
App.  Paris,  2  avril  1901.  Pas.  1001.  IV.  138. 

—  10.  Vov.  Louage  dk  choses. 


M 


MANDAT.  —  1.  Encaissement.  —  Excédent 
de  recettes.  —  Erreur  matérielle.  —  Pro^ 
priété  du  mandataire.  —  Le  mandataire  est 
tenu  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  re<;u  en  vertu  de  sa  procuration, 
même  des  sommes  qui,  n'étant  pas  dues, 
auraient  été  indûment  payées. 

Cette  règle  s'applique  au  cas  où  le  débi- 
teur, tout  en  sachant  ce  qu'il  versait,  s'est 
trompé  sur  l'éteiidue  de  l'existence  de  sa 
dette  envers  le  mandant.  Elle  n'est  pas 
applicable  à  un  excédent,  encaissé  par  suite 
d'une  erreur  matérielle  commise  dans  la 
numération  des  espèces.  —  Cass.  fr.,  24  juil- 
let 1900.  Pas.  1901.  IV.  52. 

—  2.  Expertise.  —  Transaction.  —  Le 
mandat  de  représenter  quelqu'un  à  des 
opérations  d'expertise,  ne  comprend  pas 
le  pouvoir  de  transiger  ni  de  compromettre 
sur  le  litige  objet  de  l'expertise.  —  Trib. 
Seine,  5  février  1901.  Pas.  1901.  IV.  155. 

MARIAGE.  —  1.  Aliments.  —  Fournitures 
de  ménage.  —  Séparation  de  biens.  —  Mari 
insolvable.  —  Femme  obligée.  —  Lorsque  le 
mari  est  complètement  insolvable,  la  femme 
séparée  de  biens  est  tenue  au  payement  de 
l'entièreté  des  frais  du  ménage  vis-à-vis  des 
créanciers  et  sans  recours  contre  le  mari.  — 


Trib.  Versailles,  3  mailDOl.  Pas.  1901.  IV. 
123. 

—  2.  Aliments.  —  Séparation  de  fait.  — 
Pension  conventionnelle.  —  Cause  illicite.  — 
Pension  fixée  par  justice.  —  Est  nulle 
comme  ayant  une  cause  illicite  (la  sépara- 
tion des  époux)  la  convention  par  laquelle 
le  mari  promet  à  sa  femme  séparée  de  fait 
d'avec  lui  le  payement  d'une  pension. 

Mais  le  mari  qui  tolère  que  sa  femme 
n'habite  pas  la  maison  conjugale  doit  pour- 
voir à  son  entretien  par  le  payement  d'une 
pension  à  fixer  par  justice.  —  App.  Paris, 
25  janvier  1901.  Pas.  1901.  IV.  114. 

— -  3.  Epoux  dicorcé.  —  Adultère.  —  Ma- 
riage avec  le  complice.  —  Preuve  de  Viden- 
titè  du  complice.  —  Pour  l'exécution  de  la 
disposition  qui  motive  le  mariage  avec  son 
complice,  de  l'époux  divorcé  pour  cause 
d'adultère,  la  preuve  de  l'identité  du  com- 
plice visé  dans  le  jugement  de  divorce,  si 
elle  ne  résulte  pas  de  celle-ci,  peut  être  faite 
par  toute  voie  de  droit,  témoins  compris.  — 
App.  Paris,  30  octobre  1900.  Pas.  1901. 
IV.  43. 

—  4.  Epouœ  divorcé.  —  Adultère.  — 
Mariage  avec  le  complice.  —  Preuve  de 
l'adultère.  —  La  prohibition  du  mariage 
avec  son  complice  de  l'époux  divorcé  pour 
cause  d'adultère  existe,  si  même  le  dispo- 
sitif du  jugement  de  divorce  ne  porte  pas 
expressément  que  le  divorce  est  prononcé 
pour  adultère,  pourvu  qu'il  résulte  des  mo- 
tifs qu'il  en  est  bien  ainsi.  —  App.  Paris, 
30octobre  1900.  Pas.  1901.  IV.  43. 

—  5.  Epou.T  dirorcé.  —  Adultère.  —  Ma- 
riage avec  le  complice.  —  Opposition  de 
Vautre  époux  dirorcé.  —  L'opposition  au 
mariage  que  l'époux  contre  lequel  le  di- 
vorce a  été  prononcé  du  chef  d'adultère, 
veut  contracter  avec  son  complice,  ne  peut 
être  valablement  formée  par  l'autre  époux 
divorcé,  ni  en  nom  personnel,  ni  comme 
administrateur  légal  de  l'enfant  mineur 
commun. 

Mais  cette  opposition  vaut  notification  à 
l'officier  de  l'état  civil,  qui,  ainsi  avisé,  ne 
peut  pas célébrerle  mariage.  Parconséquent 
le  tribunal,  tout  en  déclarant  l'opposition 
non  recevable,  ne  doit  pas  ajouter  qu'il  sera 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage.  — 
Trib.  Seine,  2  mai  1900.  Pas.  1901.  IV.  41. 

—  6.  Epoux  divorcé.  —  Adultère.  —  Ma- 
riage avec  le  complice.  —  Opposition  d'un 
ascendant.  —  La  prohibition  du  mariage  de 
l'époux  divorcé  avec  son  complice,  est  géné- 
rale, absolue  et  d'ordre  public,  et  peut  servir 
de  base  à  l'opposition  à  mariage  faite  par 
un  ascendant.  —  App.  Paris,  30  octoore 
lliOO,  Pas.  1901.  IV.  43. 

—  7.  Mariage  putatij.  —  Mariage  inexis- 
tant. —  Les  dispositions  des  articles  201  et 
202  du  code  civil  sur  le  mariage  putatif, 
s'appliquent  même  au  mariage  inexistant.  — 
Cass.  fr.,  30  juillet  lîiOO.  Pas.  1901.  IV.  8. 
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—  8.  Nullité.  — Créancier.-—  Intervention. 

—  Le  créancier^ayant  un  intérêt  né  et  actuel 
peut,  à  ce  titre,  demander,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  184  et  191  décode  civil, 
la  nullité  du  mariage,  et,  sur  la  demande  en 
nullité  introduite  par  l'un  des  époux,  inter- 
venir à  l'instance  pour  y  soutenir  soit 
la  validité  du  mariage  attaqué,  soit  la 
bonne  foi  des  époux  ou  de  l'un  d'eux.  — 
Cass.  fr.,  30  juillet  1900.  Pas.  1901.  IV.  8. 

~  9.  Nullité.  —  Impuissance.  —  Explora- 
tion personnelle.  —  Refus  de  s*y  soumettre» 

—  L'impuissance,  manifeste  et  perpétuelle, 
antérieure  au  mariage,  constitue  une  cause 
de  nullité  du  mariage. 

Même  si  le  défendeur  asollicité  une  explo- 
ration de  sa  propre  personne,  il  n'échet 
pas  d'ordonner  qu'il  y  sera  soumis  manu 
militari,  lorsque,  dans  la  suite,  il  refuse  de 
comparaître  volontairement  devant  les 
experts.  Le  juge  peut  trouver  dans  les  élé- 
ments de  la  cause,  joints  à  l'exploration 
personnelle  de  la  demanderesse,  de  quoi 
former  sa  conviction  sur  le  bien  ou  le  mal 
fondé  de  la  demande.  —  App.  Catane,  21  dé- 
cembre 1000.  Pas.  1901.  \\\  96. 

—  10.  Opposition.  —  Précèdent  mariage. 

—  Fardeau  de  la  preutre.  —  L'opposant  au 
mariage,  fondant  son  opposition  sur  l'exis- 
tence d'un  mariage  antérieur  non  dissous, 
doit  en  fournir  la  preuve.  —  Trib.  Seine, 
6  février  1901.  Pas.  1901.  IV.  50. 

—  11.  Voy.  Inhumatio.n. 

MINORITÉ.  —  1.  Emancipation  —  Réco- 
cation.  — Inconduite.  —  En  dehors  du  cas  où 
les  engagements  du  mineur  ont  été  réduits 
comme  excessifs,  la  loi  n'autorise  pas  la  ré- 
vocation de  l'émancipation  pour  des  motifs 
se  rattachant  exclusivement  à  la  conduite 
moral  du  mineur  émancipé.  —  App.  Paris, 
9  janvier  1901.  Pas.  1901.  IV,  110. 

—  2.  Hypothèque  lér/ale.  —  Créance  contre 
le  tuteur.  —  Reprise  de  la  mère  du  mineur. 
~  Le  mineur  placé  sous  la  tutelle  de  son 
père  a,  pour  sûreté  des  reprises  de  sa  mère 
dont  il  est  l'héritier,  la  garantie  de  l'hypo- 
thèque légale  pupillaire,  pourvu  qu'après  sa 
majorité  sa  créance  puisse  être  considérée 
comme  un  des  éléments  du  compte  de 
tutelle. 

Elle  n'a  plus  ce  caractère  lorsque  l'action 
en  reddition  du  compte  de  tutelle  est 
prescrite  —  Cass.  fr.,  5  décembre  1900.  Pas. 
1901.  IV.  136. 

—  3.  Tutelle.  —  Mère  remariée.  —  Main- 
tien dans  la  tutelle.  —  Délibération  du  con- 
seil de  famille.  —  Recours.  —  La  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  qui  statue  sur  le 
maintien  de  la  tutelle  de  la  mère  remariée 
est  susceptible  de  recours.  — Trib.  Partenay, 
13  novembre  1900   Pas.  1001.  IV  84. 

MITOYENNETÉ.    —    Voy    Propriété    et 

SERVITUDES. 

MONNAIE.  —  Pièce  rare.  —  Vol.  —  Re- 
vendication, —   Payement.  —  Cours  forcé. 


risée  par  les  signes  particuliers,  ne  fait 
aucun  doute. 

Le  voleur  d'une  telle  pièce  ne  peut  la  faire 
servir  à  un  payement  valable. 

Celui  qui  a  reçu  la  pièce  en  payement,  ne 
peut  invoquer  contre  la  revendication  du 
volé  le  principe  du  cours  forcé,  si  la  dépense 
qu'il  s'agissait  de  solder  n'atteignait  qu'un 
chiffre  très  inférieur  à  la  valeur  de  la  pièce. 

Il  ne  peut  prétendre  à  une  indemnité  en 
vertu  de  l'article  2280  du  code  civil,  lorsque 
le  voleur  n'est  pas  un  marchand  de  choses 
pareilles.  —  Trib.  Pont-Audemer,  1«»"  août 
1900.  Pas.  1901.  IV.  17. 


N 


NOTAIRE.  —  1.  Acte  notarié.  —  Intérêt  du 
notaire.  —  Nullité.  —  Acte  sous  seing  pricé. 

—  L'acte  notarié,  entaché  de  nullité  a  raison 
de  l'incapacité  de  l'officier  public  résultant 
de  ce  qu'il  y  était  intéressé, vaut  comme  écri- 
ture privée  s'il  a  été  signé  par  les  parties.  — 
Trib.  Diekirch,21  décembre  1899.  Pas.  1901. 
IV.  64. 

—  2.  Chambre  de  discipline. —  Règlement 

—  Décision  contraire.  —  Violation.  —  Un 
règlement  intérieur  d'une  chambre  de  no- 
taires, approuvé  par  le  garde  des  sceaux, 
stipulant  que  la  rédaction  et  la  garde  de  la 
minute  d'un  acte  de  vente  doivent  appartenir 
au  notaire  de  l'acquéreur,  la  chambre  de 
discipline,  sans  d'ailleurs  rechercher  s'il 
était  intervenu  entre  les  parties  des  conven- 
tions susceptibles  de  justifier  la  non-appli- 
cation du  règlement,  ne  peut  considérer  que 
le  notaire  du  vendeur,  en  retenant  la  mi- 
nute du  contrat  de  vente,  a  manqué  au  de- 
voir de  bonne  confraternité.  —  Cass.  fr., 
18  juillet  1900.  Pas.  1901.  IV.  20. 

NUE  PROPRIÉTÉ.  --  Voy.  Vente. 


OBLIGATION  EN  GENERAL.-  1.  Cause.  - 
Commutation  de  peine.  —  Démarches.  —  Est 
nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public,  la 
convention  par  laquelle  un  condamné  pro- 
met de  payer  une  somme  d'argent  à  une 
personne  qui,  de  son  côté,  s'engage  à  faire 
des  démarches  pour  lui  faire  accorder  sa 
grâce  ou  une  commutation  de  peine.  — 
Trib.  Sedan,  23  mai  1900.  Pas.  1901    IV.  59. 

—  2.  Cause.  —  Influence  personnelle.  — 
Rémunération.  —  Est  nul  comme  ayant  une 
cause  illicite,  l'engagement  pris  par  un 
commerçant  de  rémunérer  une  personne, 
non  à  titre  de  courtier  ou  de  mandataire, 
mais  pour  la  payer  de  ses  démarches  auprès 
d'une  administration  publique  en  vue  d'ob- 
tenir des  commandes  au  moyen  de  son   in- 
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fluence  personnelle  et  de  ses  relations  de 
parenté.  —  App.  Aix,  3  juillet  1900.  Pas. 
1901.  IV.  25. 

—  3.  Cession.  —  Débiteur  cédé.  —  Tiers.  — 
Double.  —  Le  débiteur  cédé  n'est  qu'un  tiers 
lorsqu'il  n'est  pas  intervenu  à  l'acte  de  ces- 
sion de  la  créance;  il  ne  peut  opposer  au 
cédant  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte 
de  cession  n'a  pas  été  fait  en  double  ori- 
ginal. —  Cass.  fr.,  22  octobre  1900.  Pas. 
1901.  IV.  59. 

—  4.  Convention.  —  Aquarelle  —  Repro- 
duction sur  une  brochure  commerciale.  — 
Signature  de  l'artiste  sur  Vaquarelle.  — 
L'éditeur  qui  a  commandé  à  un  artiste  une 
aquarelle  destinée  à  être  reproduite  sur  la 
couverture  d'une  brochure  commerciale, 
est  obligé  conventionnellement  de  faire  fi- 
gurer, sur  la  reproduction,  la  signature  de 
l'auteur  apposée  sur  l'original  et  il  ne  peut 
supprimer  arbitrairement  cette  signature. 
—  Trib.  Seine,  13  novembre  1900.  Pas.  1901. 
IV.  92. 

—  5.  Convention.  —  Consentement.  — V7o- 
lence.  —  Moyen  injuste.  —  But  juste.  —  La 
violence  vicie  le  consentement  môme  si  les 
moyens  violents  ne  sont  employés  qu'à  des 
fins  légitimes.  —  Cass.  Turin,  15  décembre 
1900.  Pas.  1901.  IV.  109. 

—  6. Convention.  —  Effets  prolongés  indé' 
Jiniment.  —  Clause  «  rébus  sic  stantibus». — 

Résolution.  —  Inexécution.  —  Dommages' 
intérêts.  —  Théâtre.  —  Loge.  —  Dans  les 
conventions  qui  doivent  sortir  leurs  effets 
dans  un  temps  indéterminé  et  à  l'infini,  la 
maxime  rébus  sic  stantibus  est  toujours  sous- 
entendue,  si  même  les  obligations  de  l'une 
des  parties  doivent  être  exécutées  dans  un 
temps  déterminé. 

Si  les  circonstances  de  fait  viennent  à  se 
modifier,  la  résolution  de  la  convention  peut 
être  obtenue. 

11  en  est  particulièrement  ainsi  si  une  com- 
mune, propriétaire  d'un  théâtre,  s'est  obli- 
gée envers  les  acquéreurs  de  loges  à  donner 
tous  les  ans  trois  spectacles  dignes  d'une 
capitale^  et  que  la  cour  princière  qui  y  était 
fixée  vienne  à  être  transportée  ailleurs,  et 
que  les  subsides  princiers  et  gouvernemen- 
taux soient  supprimés. 

Mais  la  commune  doit  restituer,  en  ce 
cas,  la  partie  du  prix  afférente  aux  obliga- 
tions non  exécutées. 

Il  n'y  a  lieu  à  aucun  dommage  et  intérêt 
si  l'inexécution  ne  provient  pas  de  l'absence 
de  diligence  du  débiteur  pour  l'exécution  de 
l'obligation.  —  Cass.  Turin,  16  août  1900. 
Pas.  1901.  IV.  102. 

—  7.  Convention.  —  Equité  —  Modifica- 
tion par  le  Juge.  —  Aucune  considération 
d'équité  n'autorise  le  juge  à  modifier  les 
conventions  légalement  formées  entre  par- 
ties. —  Cass.  fr.,  8  août  1900.  Pas.  1901. 
IV.  7. 

—  8.  Convention.  —  Restaurateur.  —  7^^- 


r  pas  de  noces.  —  Père  de  la  mariée.  —  Mari. 

—  Solidarité.  —  Dans  les  localités  où   les 
parents  de  la  mariée    ont  la  coutume  de 

>  payer  un  repas  de  noces  aux  invités,  le  père 
de  la  mariée  qui  assistait  au  repas   com- 

'  mandé  par  son  gendre,  est  tenu  solidaire- 
ment avec  lui  du  prix  de  ce  repas,  en  l'ab- 
sence de  toute  réserve  ou  convention 
contraire.  —  Trib.  Lyon,  17  janvier  1901. 
Pas.  1901,  IV.  99. 

—  9.  Dommages-intérêts.  —  Astreinte.  — 
Caractère  comminatoire.  —  Pouvoir  du 
juge.  —  Lorsqu'une  astreinte  a  été  imposée 
par  le  juge,  il  peut,  en  reconnaissant  le  ca- 
ractère comminatoire,  en  dispenser  le  dé- 
biteur, si  le  créancier  n'a  subi  aucun  préju- 
dice. —  App.  Rouen,  1"  août  1900.  Pas. 
1901.  IV.  60. 

—  10.  Fait  d*un  tiers.  —  Promesse.  — 
Porte-fort.  —  La  promesse  du  fait  d'un  tiers 
n'implique  pas  par  elle  .seule  la  promesse 
du  porte-fort.  —  Just.  paix  Luxembourg, 
16  mars  1900.  Pas.  1901.  IV.  46. 

—  11.  Preuve,  —  Contrat  judiciaire.  — 
La  preuve  d'un  contrat  judiciaire  ne  peut 
résulter  que  de  la  constatation  faite  par  le 
juge  du  consentement  donné  devant  lui  par 
les  parties.  — -  Cass.  fr.,  8  août  1900.  Pas. 
1901.  IV.  7. 

—  12.  Preuve,  —  Novation.  —  Payement 
isolé,  —  La  preuve  d'une  novation  de  con- 
vention ne  peut  résulter  du  payement  isolé 
d'un  des  termes  d'une  redevance  qui  serait 
due  en  vertu  de  la  convention  nouvelle.  — 
Cass.  fr.,  8  août  1900.  Pas.  1901.  IV.  7. 

—  13.  Preuve.  —  Serment  litisdécisoire. — 
Recevabilité.  —  Pouvoir  d'appréciation  du 

juge.  —  En  cas  de  délation  de  serment  déci- 
soire,  il  appartient  au  juge  de  décider  si 
cette  mesure  est  ou  non  nécessaire.  —  Cass. 
fr.,  16  juillet  1900.  Pas.  1901.  IV.  27.—  Trib. 
civ.  Diekirch,  21  décembre  1899.  Pas.  1901. 
IV.  64. 

—  14.  Subrogation  légale.  —  Action  résolu- 
toire. —  La  subrogation  légalB  est  de  droit 
étroit  et  ne  peut  être  exigée  que  dans  les 
cas  détermines  par  la  loi;  elle  ne  peut  être 
opposée  par  un  créancier  à  un  autre  créan- 
cier qui  le  j)rime  non  à  raison  d'un  privilège 
ou  hypothèque,  mais  par  le  simple  exercice 
d'une  action  résolutoire  lui  compétant, 
même  si  le  créancier  qui  voudrait  se  faire 
subroger  s'engage  à  recourir,  en  cas  de  su- 
brogation, à  cette  action  résolutoire.  — 
Cass.  fr.,  4  mars  1901.  l'as.  1901.  IV.  67. 

—  15.  Voy.  Agent  diplomatique,  Louage 

DE    CHOSES. 

OFFRE  OU  PROPOSITION  DE  COMMETTRE 
CERTAINS  CRIMES.  —  Idée  criminelle  sé- 
rieusement manijestée  —  Définition.  —  Offre 
ou  proposition  écrite  et  envoyée  àson  adresse. 

—  Délit  consommé.  —  Territoire.  —  Fait 
principal. —  Réception  de  Vécrit  à  V étranger. 

—  Fait  accessoire.  —  Compétence.  —  En  pu- 
nissant l'offre  ou  la  proposition   de  coni- 
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mettre  certains  crimes  (art.  331  du  code 
pénal  Iuxeml)our^'^eois;  loi  belge  du  7  juillet 
1875),  le  lé<j:islateur  a  déroi^é  aux  principes 
généraux  du  droit  pénal  et  atteint  Tidée 
criminelle,  par  cola  seul  qu'elle  a  été  sé- 
ri»MJsement  manifestée:  ce  n'est [)as  le  com- 
plot ou  la  tentative  de  complot,  mais  la 
simple  émission  de  l'idée  criminelle,  l'offre 
ou  l'instigation  de  commettre  un  crime  qui 
est  punie.  Il  est  indifférent  que  le  tiers  ait 
été  touché  de  cette  idée  ou  non.  Le  délit  se 
trouve  consommé  dès  que  la  proposition 
est  faite,  c'est-à-dire  dès  qu'elle  se  trouve 
écrite  et  envoyée  à  son  adresse;  si  ces  deux 
faits  ont  été  posés  sur  le  territoire  luxem- 
bourgeois par  un  étranger,  les  tribunaux 
luxembourgeois  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  l'existence  du  délit,  alors  même 
que  la  réception  de  la  lettre  incriminée  a 
eu  lieu  à  l'étranger.  —  App.  Luxembourg, 
17  novembre  ll>00.  Pas.  190L  IV.  127. 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  -  Banquier.  — 
Hypothèque.  —  Mandats,  t/'aites,  chèques.  — 
Ch(ti.v  du  banquier.  —  Ne  constitue  pas  une 
ouverture  de  crédit,  l'acte  par  lequel  un 
banquier  se  fait  donner  une  affectation  hy- 
pothécaire pour  sûreté  et  garantie  du  paye- 
ment de  tous  mandats,  traites,  chèques  et 
effets  commerciaux  de  toute  nature,  portant 
la  signature  des  parties  qui  constituent 
l'hypothèque, si  le  banquier  se  réserve  d'une 
façon  formelle  le  droit  de  refuser  d'es- 
compter les  dits  effets  ou  traites,  ou  de  les 
accepter  si  bon  lui  semble. 

Un  tel  acte,  qui  contient  une  garantie 
pour  une  créance  future,  incertaine,  cons- 
titue une  convention  valable  de  constitution 
d'hypothèque.  —  Trib.  Dijon,  13  février 
1901.  Pas.  1901.  IV.  117. 

OUVRIERS.  —  Voy.  Louacîe  de  services. 


PARTAGE.  —  Action.  —  Appel.  —  De- 
fiiande  nuucelle.  —  En  matière  de  liquida- 
tion et  de  partage,  les  parties  sont  respecti- 
vement demanderesses  et  défenderesses. 
Il  s'ensuit  que  les  demandes  produites  en 
appel  seulement  doivent  toujours  être  con- 
sidérées comme  des  défenses  élevées  contre 
les  prétentions  des  coi)artageants  et  ne 
peuvent,  dès  lors,  être  écartées  comme  de- 
mandes nouvelles.  —  App.  Luxembourg, 
10  mai  1901.  Pas.  1901.  IV.  175. 

PATERNITE  ET  FILIATION.  —  Voy.  Suc- 
cession, Suppression  d'enk.vnt 

PEINE.  —  lichahilitation.  —  Libération 
conditionnelle.  — Point  de  départ  du  délai 
d'épreuoe.  —  Lorsque  la  personne  condam- 
née à  une  peine  d'emprisonnement  a  obtenu 
le  bénéfice  de  la  libération  conditionnelle, 
la  peine  n'est  réputée  sui)ie  qu'à  l'expiration 
du  temps  d'épreuve,  c'est-à-dire  à  partir  du 
jour  ou  le  bénéfice  de  la  libération  définitive 
est  ac(pjisau  condamné. 


CVst,  en  conséquence,  à  partir  de  ce  mo- 
ment seulement,  et  non  du  jour  de  la  mise 
en  liberté  effective,  qu'on  doit  faire  courir 
le  délai  avant  l'expiration  duquel  aucune 
demande  en  réhabilitation  ne  peut  être 
valalablement  formée. —  App.  Paris,  15  juin 
1900.  Pas.  1901.  IV.  14. 

PHOTOGRAPHIE.—  Reproduction. -^  Ca- 
ractère illicite.  —  Diffamation.  —  La  repro- 
duction dans  un  Journal  de  la  photographie 
d'une  personne,  est  illicite,  si  elle  se  fait 
sans  l'autorisation  de  cette  personne,  et  elle 
peut  dans  certaines  circonstances  constituer 
une  diffamation  du  un  outrage.  —  App. 
Paris,  26  juillet  1900.  Pas.  1901.  IV.  40. 

POSSESSION.  —  Voy.  Monnaies. 

PRESCRIPTION  CIVILB.  -Voy.  Fropiii£tê 

ET  SERVITUDES. 

PREUVE.  —Voy.  Louage  de  choses,  Oiti.i- 

OATION  EN  GÊNÉUAL. 

PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES.  —  \'oy. 
Minorité,  Ouverture  de  cuÉDrr. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE. 

—  1.  Lettre  missive.  —  Droit  d'auteur .  —  Kn 
principe,  le  droit  d'auteur  sur  une  lettre 
missive  appartient  à  l'écrivain  qui  l'a  écrite  : 
mais  il  peut  expressément  ou  tacitement 
transférer  au  destinataire  ce  droit  avec  la 
propriété  de  l'objet  matériel  lui-môme.  — 
Trib.  Seine,  17  décembre  1900.  Pas.  1901. 
IV.  53. 

—  2.  Voy.  Oblioation  en  gknkrai.. 

PROPRIÉTÉ  ET  SERVITUDES.  —  1.  Eaux. 

—  Possession  immémoriale.^  Preuve  par  té- 
moins. —  Est  admissible  pour  établir  l'exis- 
tence du  droit,  la  preuve  testimoniale  de  la 
possession  immémoriale  d'un  droit  de  pro- 
priété sur  la  quantité  d'eaux  pluviales  pro- 
venant d'un  aqueduc  public,  nécessaire  à 
l'alimentation  de  conduites  d'eaux  particu- 
lières. L'immémoriabilité  de  la  possession 
est  restreinte  à  deux  générations.  —  Cass. 
Naples,  10  janvier  1901.  Pas,  1901.  IV.  111. 

—  2.  Mitoyenneté.  —  Mur.  —  Peconstrur- 
tion.  —  Durée  anormale  des  tracauœ.  — 
Voirie.  —  Préjudice.  —  Réparation,  —  Une 
indemnité  ne  peut  être  réclamée  pour  In 
reconstruction  d'un  mur  mitoyen  qu'autant 
qu'une  faute  est  imputable  à  celui  qui  a  fait 
exécuter  les  travaux.  Mais  la  durée  anor- 
male des  travaux  peut  engager  la  responsa- 
bilité du  constructeur  envers  ceux  qui  en 
ont  souffert  un  préjudice.  —  Trib.  Seine, 
19  février  1901.  Pas.  1901.  IV.  66. 

—  3.  Servitude .  —  Abreucage,  —  Posses- 
sion. —  Transfert.  —  Travaux  en  cours  de 
procès.  —  Le  droit  d'abreuvage  constitue 
une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  s'ac- 
quérir par  la  possession  même  immémo- 
riale et  ne  peut  être  transférée  du  fonds 
dominant  à  un  autre  fonds  qu'avec  le  con- 
sentement du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant. 

Des  travaux  opérés  en  commun  à  l'abreii- 
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voir  par  les  parties,  pendant  le  cours  du 
procès  et  sous  toutes  réserves,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  une  reconnaissance 
du  droit.—  Cass,  fr.,  3  juillet  1900.  Pas. 
1901.  IV.  23. 

—  4.  Servitude  d* enclave.  —  Passage  par 
tolérance,  —  Non-enclave.  —  L'existence 
d'un  passage  par  tolérance  met  obstacle, 
aussi  longtemps  que  la  tolérance  existe,  à 
l'application  de  l'article  682  du  code  civil, 
relatif  aux  immeubles  enclavés.  —  Trib. 
Diekirch,  26  juillet  1900.  Pas,  1901.  IV.  129. 

—  5.  Sercitude  prescriptible,  —  Titre  re- 
montant  à  plus  de  trente  ans.  —  Absence  de 
possession  actuelle,  —  Preuve  à  fournir.  — 
Celuiquiréclame,  en  vertu  d'un  titre  ancien, 
une  servitude,  qui  s'éteint  par  non-usage, 
sans  en  avoir  la  possession  actuelle,  est  seul 
dans  l'obligation  de  prouver  que,  dans  les 
trente  années  antérieures  à  son  instance,  la 
servitude  a  été  exercée  par  lui  ou  par  ses 
auteurs,  de  manière  à  avoir  interrompu  la 
prescription.  —  App.  Paris,  18  février  1901. 
Pas.  1901.  IV.  131. 

—  6.  Voy.  Archives,  Mandat,  Monnaie. 


REFERE.  —  Voy.  Compétence. 
REHABILITATION.  -  Voy.  Peine. 

RESPONSABILITÉ.— 1.  Accident  de  chasse. 

—  Ricochet.  —  Un  chasseur  ne  saurait  être 
responsable  de  la  blessure  occasionnée  à 
un  de  ses  compagnons  de  chasse  par  les 
plombs  de  son  fusil,  qui  ne  l'ont  atteint  que 
par  ricochet. —Trib.  Cahors,  9  juillet  1900. 
Pas.  1901.  IV.  9. 

—  2,  Animal.  —  Présomption.  —  Preuve 
contraire, —  Propriétaire  de  l'animal  ou  celui 
qui  s'en  sert.  —  Garde  d'un  tiers,  —  L'ar- 
ticle 1385  du  code  civil  édicté  à  charge  du 
propriétaire  d'un  animal  qui  a  causé  un 
dommage,  ou  de  celui  qui  s'en  sert,  une  pré- 
somption do  faute  qui  ne  peut  céder  que  de- 
vant la  preuve  d'un  cas  fortuit  ou  d'une 
faute  commise  par  la  victime  ou  par  un 
tiers. 

Cette  présomption  de  faute  n'atteint  qu'al- 
ternativement le  propriétaire  de  l'animal  ou 
celui  qui  s'en  sert. 

Par  celui  qui  se  sert  de  l'animal,  il  faut 
entendre  le  tiers  sous  la  garde  duquel  se 
trouve  l'animal.  —  App.  Luxembourg,  15  dé- 
cembre 1899.  Pas,  1901.  IV.  33. 

—  3.  Commettant.  —  Hospices,—  Médecin. 

—  Irresponsabilité,  —  Les  médecins  des  hô- 
pitaux ne  sont  pas  les  préposés  de  l'adminis- 
tration de  l'assistance  publique  qui  ne  les 
choisit  pas,  ne  peut  les  révoquer  et  n'exerce 
sur  eux,  quant  à  la  pratique  de  leur  art,  ni 
autorité  ni  contrôle;  dès  lors,  cette  admi- 
nistration n'est  pas  civilement  responsable 
du  préjudice  causé  par  leur  faute  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Trib.  Seine, 
15  décembre  1900  Pas.  1901.  IV.  49. 


4.  Commettant.  —  Fait  du  préposé.  — 
Fonctions,  —  Surveillance  insuffisante.  — 
Le  maître  ou  commettant  n'est  responsable, 
d'après  l'article  1384  du  code  civil,  du  dom- 
mage causé  par  son  domestique  ou  préposé 
que  pour  autant  qu'au  moins  le  dommage  se 
rattache  aux  fonctions  du  domestique  ou 
préposé  par  des  circonstances  de  temps,  de 
lieu  et  de  service. 

Mais  le  maître  ou  commettant  peut  être 
responsable,  en  vertu  des  articles  1382  et 
1384,  du  dommage  causé,  même  en  dehors 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  par  son  do- 
mestique ou  préposé,  si  ce  dommage  est  le 
résultat  d'une  surveillance  insuffisante  et 
inefficace  du  maître  ou  commettant. —  App. 
Luxembourg,  23  mars  1900.  Pas.  1901. 
IV.  62. 

—  5.  Commettant,  —  Préposé.  —  Patron 
habituel.  —  Location  — Patron  momentané. 
—  Lorque  le  patron  habituel  cède  momen- 
tanément à  un  autre  patron  les  services  de 
son  préposé  et  abdique,  pour  la  durée  de  la 
location,  toute  autorité  sur  lui,  la  responsa- 
bilité du  fait  du  préposé  édictée  par  l'ar- 
ticle 1384  du  code  civil  incombe  au  patron 
momentané.  —  Cass.  fr.,  26  janvier  1901. 
Pas,  1901.  IV.  140 

—  6.  Commettant.  —  Protection  de  l'ou- 
vrier contre  sa  propre  imprudence,  —  Appa- 
reil de  sécurité.  —  Lunettes, —  Usage  obliga- 
toire. — Surveillance.  —  Le  devoir  du  patron 
de  protéger  son  ouvrier  contre  sa  propre 
imprudence  l'oblige,  sous  peine  d'engager 
sa  responsabilité  en  cas  d'accident,  a  con- 
traindre, par  une  surveillance  effective, l'ou- 
vrier à  user  des  moyens  de  sécurité  ou  ap- 
pareils protecteurs  mis  à  sa  disposition  pour 
l'exercice  d'un  travs^il  dangereux  (des  lu- 
nettes de  sûreté).  —  App.  Luxembourg, 
8  février  1901.  Pas,  1901.  IV.  94. 

—  7.  Liberté  individuelle.  —  Internement 
arbitraire, —  Maison  d'aliénés,  —  Médecin. 

—  La  personne  qui  a  subi  un  préjudice 
matériel  et  moral,  par  le  fait  de  son  interne- 
ment arbitraire  dans  un  asile  d'alinés,  peut 
actionner  en  dommages-intérêts  celui  qui, 
de  mauvaise  foi,  a  provoqué  cette  mesure, 
et  le  médecin  qui,  par  négligence,  légèreté 
et  méprise  grossière,  a  délivré  le  certificat 
attestant  l'aliénation  mentale,  sur  le  vu  du- 
quel l'internement  a  eu  lieu.  —  App.  Caen, 
16  janvier  1901.  Pas,  1901.  IV.  87. 

—  8  Pension  due  par  l'Etat, —  Dommages- 
intérêts  à  un  militaire.  —  Recours  de  l'État. 

—  Recours  contre  le  blessé, —  L'Etat,  tenu  aux 
termes  des  lois  sur  les  |pensions  militaires 
de  verser  une  pension  a  un  soldat  blessé 
dans  un  accident  de  chemin  de  fer  survenu 
pendant  un  service  commandé,  a  le  droit 
d'exercer  son  recours  contre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  quoiqu'elle  ait  été  anté- 
rieurement condamnée  à  payer  à  la  victime 
des  dommages  et  intérêts  représentant  la 
totalité  du  dommage. 

La  compagnie  a  un  recours  contre  la  vie- 
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time.  —  Trib.  Seine,  21  mai  1901.  Pas.l901. 
IV.  138. 

—  9.  Voisinage.  —  Locataire.  —  Tolé- 
rance d*une  Diolation  de  bail.  —  Le  proprié- 
taire bailleur  au  su  et  au  vu  duquel,  en  con- 
travention de  son  bail,  son  locataire  installe 
dans  son  immeuble  une  industrie  préjudi- 
ciable aux  habitants  des  maisons  voisines, 
est  responsable  vis-à-vis  d'eux  du  préjudice 
qui  leur  est  ainsi  causé.  —  App.  Lyon, 
9  avril  1900.  Pas.  1901.  IV.  12. 

—  10.  Voy.  AppeLj  Société,  Vente. 

s 

Saisie.  —  Saisîe-arrrét.  —  Conclusions  au 
fond  —  Créance  non  certaine.  —  Demande 
de  nullité.  —  Receoubilité.—  Peut  être  oppo- 
sée en  tout  état  de  cause,  la  nullité  de  la 
Haisie-arrèt  tirée  de  ce  que  la  créance  qui 
lui  sert  de  base  n'est  pas  certaine.  — .  Trib. 
Luxembourg,  2  mai  1900.  Pas.  1901.  IV.  128. 

SECRET  PROFESSIONNEL.  -  Fait  maté- 
riel. —  Inapplicahilité.  —  La  personne  as- 
treinte au  respect  du  secret  professionnel 
(un  avoué),  ne  peut  l'invoquer  pour  refuser 
son  témoignage  requis  à  propos,  non  d'un 
secret  lui  confié,  mais  d'un  fait  matériel  (le 
dépôt  entre  ses  mains  de  valeurs  volées). 
—  Cass.  fr.,15février  1901.  Pas.  1901. 1  V.119. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  -  EO'^t  rétroac- 
tif.  —  Reprises.  —  Intérêts.  —  Pension  ali- 
mentaire. —  Répétition.  —  Trousseau.  — 
Dons  et  cadeau.r.  —  Les  effets  du  jugement 
de  séparation  de  corps,  quant  à  la  .séparation 
de  biens  qui  en  est  la  conséquence,  remon- 
tent rétroactivement,  à  l'égard  des  époux,  à 
la  date  de  la  demandp  introductive  d'ins- 
tance; dès  lors,  les  intérêts  des  reprises  de 
la  femme  sont  dus  par  le  mari  à  dater  du 
jour  de  la  demande  en  justice.  (Code  civ., 
art.  1445.) 

La  pension  alimentaire  servie  par  le  mari 
à  sa  femme  en  cours  d'instance,  doit  s'im- 
puter sur  les  intérêts  des  reprises  de  la 
femme. 

Quand  dans  son  contrat  de  mariage  la 
femme  s'est  constituée  personnellement  ou 
a  revu  en  dot  divers  objets  mobiliers  et  qu'il 
est  stipulé  que  l'estimation  donnée  auxdits 
objets  vaudrait  vente  à  la  communauté  et 
que  la  reprise  de  ce  chef  s'exercerait  sur 
une  somme  égale  à  cette  estimation,  le  fait 
par  la  femme  d'avoir  emporté,  au  moment 
de  la  séparation,  les  dits  objets,  ne  saurait 
exonérer  le  mari  de  l'obligation  de  resti- 
tuer le  montant  de  la  valeur  estimative  de 
ces  objets  qu'autant  qu'il  aurait  fait  établir, 
à  ce  moment,  un  inventaire  des  objets  em- 
portés. 

Les  cadeaux  faits  à  la  femme  par  le  mari 
avant  le  mariage  ou  au  cours  du  mariage 
constituent  des  dons  manuels  qui  demeurent 
propres  à  la  femme  et  sont  exclus  de  la 
communauté.  —  Trib.  Seine,  24  janvier 
1901.  Pas.  1901.  IV.  160. 


SEPARATION  DE  CORPS.  —  Voy.  Divorce 

ET  SRP  A  RATION  DE  CORPS. 

SEPARATION  DES  POUVOIRS.  -  1.  Cime- 
Hère.  — Concession  de  sépulture.  —  Demande 
en  rétablissement.  —  Compétence.  —  Les  tri- 
bu naux  civils  sont  compétents  pour  con- 
nattre  de  la  demande  en  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif  et  endommages- 
intérêts,  dirigée  par  le  titulaire  d'une  con- 
cession de  sépulture  dans  un  cimetière, 
contre  le  maire,  à  raison  de  la  destruction 
d'un  monument  construit  sur  le  terrain  con- 
cédé et  quoique  le  maire  prétende  avoir  agi 
en  vertu  du  droit  de  police  et  de  surveil- 
lance qui  lui  est  conféré  par  le  décret  du 
23  prairial  an  xii  sur  les  cimetières.  — Cass. 
fr.,12  février  1901.  Pas.  1901.  IV.  116. 

—  2  Fonctionnaire  administratif.  —  Acte 
de  la  Jonction.  —  Rancune  prioée. —  Action 
—  Dommages'intércts.  —  Incompétence  du 
poueoir  Judiciaire.  —  Les  tribunaux  ne 
peuvent,  sans  méconnaître  la  règle  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  se  déclarer  compé- 
tents pour  statuer  sur  une  action  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  contre  un  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif  (un  maire\  à 
raison  d'un  acte  de  ses  fonctions  (le  refus 
d'un  certificat),  même  s'il  est  allégué  que 
cet  acte  non  justifié  procède  de  rancunes 
privées,  et  non  à  raison  d'une  faute  person- 
nelle se  détachant  de  l'acte  de  fonction.  — 
Trib.  Conflits  fr.,  2  mars  1901.  Pas.  1901.  IV. 
131. 

—  3.  Garde  champêtre.  —  Chambre  de  sû^ 
reté.  —  lorogne.  —  Incendie.  —  Responssabi- 
lité.  -  Prise  à  partie.  —  Incompétence  du 
pouooir  judiciaire.  —  Le  garde  champêtre 
qui  a  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
police  administrative  enécrouantun  ivrogne 
dans  la  chambre  de  sûreté  communale,  ne 
peut  se  prévaloir,  s'il  est  actionné  de  ce 
chef  en  responsabilité,  des  règles  légales 
sur  la  prise  à  partie. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  l'action  en  responsabilité  intentée 
à  un  garde  champêtre  par  un  individu  qui, 
rencontré  en  état  d'ivresse  manifeste,  sur  la 
voie  publique  par  ce  fonctionnaire,  a  été 
enfermé  par  celui-ci  dans  la  chambre  do  sû- 
reté communale,  où  l'ivrogne  a  été  retrouvé 
le  lendemain  matin  grièvement  brûlé, 
lorsque  cette  action  se  base  sur  la  faute  que 
le  garde  aurait  commise  en  renfermant  le 
demandeur  dans  un  local  non  approprié  à 
sa  destination,  périlleux  de  par  sa  situation 
même  en  raison  de  son  isolement  et  par  dé- 
faut de  surveillance.  —  Trib.  Laval,  11  mars 
1901.  Pas.  1901.  IV.  120. 

SOCIÉTÉ.  —  1.  Société  cioile  —  A  ronces 
réciproques  des  associés  et  de  la  société.  — 
Intérêts.  —  Point  de  départ.  —  Les  avances 
réciproques  des  associés  et  de  la  société 
sont  productives  d'intérêts,  non  du  jour  de 
la  demande,  mais  du  jour  où  ces  avances  ont 
eu  lieu.  —  Cass.  fr.,26  mars  1901.  Pas.  1901. 
IV.  159. 
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—  2.  Société  ciDÎle.  —  Passif.  —  Associés,   i 

—  Renonciation  du  créancier.^ —  Anonymat.   ' 

—  Si  les  associés  d'une  société  civile,  même 
à  forme  anonyme,  restent  tenus  du  passif 
dans  les  termes  de  l'article  1863  du  code 
civil,  il  est  cependant  loisible  aux  tiers  de 
renoncer  au  oénéfice  de  cet  article,  et, 
traitant  avec  la  société,  de  l'accepter  comme 
seule  et  unique  débitrice.  —  Cass.  fr., 
26  juin  1900.  Pas.  1901.  IV.  29. 

—  3  Société  commerciale  anonyme.  — 
Administrateur.  —  Responsabilité  —  Action 
sociale.  —  Action  individuelle  de  Vaction* 
naire.  —  L'action  individuelle  d'un  action- 
naire en  responsabilité  contre  les  adminis- 
trateurs d'une  société  anonyme,  se  fondant 
sur  l'article  1382  du  code  civil,  doit  avoir 
pour  objet  la  réparation  d'un  préjudice  per- 
sonnel à  l'actionnaire  distinct  de  celui  subi 
par  la  société  et  reconnaissant  directement 
pour  cause  une  faute  commise  par  les  admi- 
nistrateurs. 

N'ont  pas  ce  caractère  les  fautes  commises 
par  les  administrateurs  dans  l'accomplis- 
sement de  leur  mandat  et  des  infractions 
statutaires. 

Ces  griefs  donnent  ouverture  seulement  a 
une  action  sociale,  dont  l'exercice  appar- 
tient à  la  société  agissant  par  ses  repré- 
sentants légaux,  et  aux  actionnaires  isolé- 
ment en  cas  d'inaction  de  celui-ci,  et  pour 
autant  qu'elle  n'y  ait  pas  renoncé,  le  cas  de 
fraude  excepté.  —  App.  Paris,  20  mars  1901. 
Pas.  1901.  IV.  132. 

—  4.  Société  commerciale  anonyme.  — 
Parts  de  fondateurs.  —  Droits  sur  les  béné- 
fices. —  Constitution  d'un  fonds  de  réseree 
pour  le  rachat  des  parts  de  Jondateurs.  — 
Nullité.  —  Les  porteurs  de  parts  bénéfi- 
ciaires ou  de  fondateur  ont  un  droit  certain 
sur  les  bénéfices  nets  et  distribuables  résul- 
tant des  bilans  de  l'exercice  écoulé.  Ils  sont 
Jonc  recevables  et  fondés  à  faire  annuler 
des  décisions  de  l'assemblée  générale 
affectant  une  partie  de  ces  bénéfices  à  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  destiné  au 
rachat  des  parts  bénéficiaires  ou  de  fonda- 
teur, alors  même  que  les  statuts  autorise- 
raient l'établissement  de  fonds  de  réserve 
dans  l'intérêt  de  l'exploitation  sociale.  — 
App.  Paris,  8  juin  1901.  Pas.  1901.  IV.  141. 

—  5.  Société  commerciale  en  nom  collectif 

—  Société  entre  épouœ.  —  Nullité.  —  La  so- 
ciété en  nom  collectif  entre  époux  est  nulle. 

—  App.  Nancy,  9  février  1901.  Pas.  1901. 
IV.  104. 

SUCCESSION.  —  1.  Enjant  naturel  non  re- 
connu. —  Frère  naturel  décédé  sans  posté- 
rité. —  Un  enfant  naturel  ne  peut  réclamer, 
en  vertu  de  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 766  du  code  civil,  la  succession  d'un 
frère  naturel,  que  s'il  justifie  de  sa  filiation 
par  un  acte  de  reconnaissance  ou  par  une 
décision  judiciaire.  —  Trib.  Seine,  14  dé- 
cembre 1900.  Pas.  1901.  IV.  86.  ' 

2.  —  Voy.  Adoption.  —  Etranger. 


SUPPRESSION  D'ENFANT.  -  Fœtus.  --  Le 
délit  de  suppression  d'enfant  ne  saurait  se 
commettre  à  l'égard  d'un  fœtus  de  moins  de 
six  mois  de  gestation.  —  Trib.  Fontaine- 
bleau, 22  mars  1901.  Pas.  1901.  IV.  139. 


TESTAMENT.  —  Voy.  Donations  et  tes- 
taments. 

THEATRE.  —  Voy.  Louage  de  choses.  — 
Obligations  en  général. 

TIERCE  OPPOSITION.  —  Voy.  Conseil  ju- 

DICIAIRE. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  -  1.  Com- 
parution. —  Prévenu  détenu.  —  Absence  de 
citation.  —  Nécessité  d'une  renonciation  ex- 
presse. —  Les  tribunaux  correctionnels  sont 
saisis  par  la  comparution  volontaire  des 
parties,  et,  par  suite,  le  prévenu  non  cité, 
qui  a  volontairement  comparu  et  accepté  le 
débat,  n'est  pas  recevable  à  exciper  ulté- 
rieurement du  défaut  de  citation. 

Mais  cette  règle  n'est  point  applicable  à 
celui  qui  a  comparu  en  état  de  détention. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  doit  être  ex- 
presse et  formellement  constatée.  —  Cass. 
fr.,22  décembre  1900.  Pas.  1901.  IV.  139. 

—  2,  Jugement  par  défaut.  —  Opposition. 
—  Double  chej  de  prévention.  —  Jugement 
d'un  chef  seulement.  —  Extradition.  —  Non- 
recevabilité.  —  L'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  doit,  pour  être  recevable,  per- 
mettre au  tribunal  de  statuer  à  nouveau  sur 
tous  les  faits  de  l'inculpation  retenus  par  le 
jugement. 

En  conséquence,  lorsque  l'extradition 
d'un  individu  condamné  par  défaut  sur  plu- 
sieurs chefs  de  prévention  n'a  été  accordée 
que  sur  un  seul  chef  seulement,  l'opposition 
formée  par  l'extradé  à  ce  jugement  est  irre- 
cevable, s'il  se  refuse, comme  c'est  son  droit, 
à  se  laisser  juger  sur  les  chefs  de  prévention 
non  compris  dans  l'acte  d'extradition.  — 
Trib.  Seine,  !<?'•  mai  1901.  Pas.  1901. 
IV.  157. 

I       —  3.  Voy.  Exploit. 

TUTELLE.  —  Voy.  Minorité. 

u 

USUFRUIT.  —  Voy.  Vente. 


VENTE.  —  1.  Rescision  pour  lésion.  --■ 
Vente  de  nuepropriété.  — Aléa.  —  L'acquisi- 
tion, par  l'usufruitier  d'un  immeuble,  de  la 
nue  propriété  moyennant  un  prix  déterminé 
présente  un  caractère  essentiellement  aléa- 
toire, dans  les  termes  de  l'article  1964  du 
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code  civil,  et  ne  ])eut  être  attaquée  pour 
cause  de  lésion.  —  Cass.  fr.,  16  mai  1900. 
Pas.  1901.  IV.  14. 

—  2.  Valeurs  de  bourse,  —  Vente  à  tempe- 
rament.  -—  Clause  de  liquidation,  —  La 
clause  qui,  dans  une  vente  à  tempérament 
de  valeurs  de  bourse,  autorise  le  vendeur  à 
faire  vendre  les  titres  à  défaut  de  payement 
du  prix  stipulé,  est  nulle  :  mais  elle  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  contrat  si  le  ven- 
deur, n'ayant  pas  exécuté  cette  clause,  repro- 
duit les  titres  à  la  barre  —  App.  Lyon, 
21  décembre  1900.  Pas.  1901.  IV.  77. 

—  3.  Vente  de  fonds  de  commerce.  — 
Interdiction  d* une  industrie  similaire.  — 
Ventes  successi ces.  —  Les  acquéreurs  succes- 
sifs d'un  fonds  de  commerce  ont  le  droit  de 
se  prévaloir  vis-à-vis  du  premier  cédant  de 
la  clause  insérée  dans  son  contrat  et  lui 
interdisant  de  n'exploiter  aucune  industrie 
similaire  dans  un  rayon  déterminé. 

Est  licite  l'interdiction  contractuelle 
d'exercer  une  industrie,  quand  cette  inter- 
diction est  limitée  quant  à  l'espèce,  encore 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  limitée  quant  au 
temps. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion quant  au  dommage  résultant  de  la  con- 
currence illicite  provenant  du  fait  du  ven- 
deur; et  ils  peuveut  ne  pas  ordonner  la 
fermeture  du  fonds  du  commerce  incriminé 
et  évaluer  à  une  somme  déterminée  l'indem- 
nité due  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir 
par  le  vendeur  originaire.  —  App.  Paris, 
20  octobre  1900.  Pus.  1901.  IV.  144. 

—  4.  Vente  de  marchandises.  —  Denrées. 
—  Délai  de retirement.  —  Ejrpiration.  —  Ré- 
solution. —  Aux  termes  de  l'article  1657  du 
codecivil,larésolutiond*uneventededenrées 
a  lieu  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure 
au   profit  du   vendeur,  si,  à  l'expiration  du 


terme  convenu    pour    le    retirement  par 
l'acheteur,  celui-ci  ne  Tapas  opéré. 

Le  fait  par  le  vendeur  d'avoir  écrit  à  l'ache- 
teur avant  le  terme  «  qu'il  ne  peut  lui  livrer 
les  denrées  par  suite  de  l'irrégularité  de 
ses  payements,  mais  que  lui,  vendeur,  sera 
toujours  à  même  de  livrer  lorsque  l'ache- 
teur sera  en  mesure  de  recevoir  contre 
espèces  »,  ne  change  en  rien  le  délai  fixé 
pour  le  retirement  et  ne  modifie  pas  la 
situation  juridique  des  parties  à  ce  point  de 
vue. —  App.  Lyon,  27  juin  1901.  Pas.  1901. 
IV.  165. 

—  5.  Vente  publique  annoncée.  —  \enU  / 
Vamiable  antérieure.  —  Défaut  d*acis.  — 
Responsabilité.  —  Commet  une  faute  enga- 
geant sa  responsabilité  civile  vis-à-vis  de 
l'amateur  qui  s'est  inutilement  dérangé,  it; 
propriétaire  qui,  ayant  par  affiches  et  inser- 
tions dans  les  journaux  convié  le  public  à 
une  vente  publique  aux  enchères  vend  à 
l'amiable,  avant  la  date  fîxée  pourcelle-ol, 
les  animaux  qui  devaient  en  être  l'objet  et 
néglige  d'aviser  le  public,  par  les  mèmeî» 
moyens,  que  la  vente  publique  annoncée 
n'aura  pas  lieu.  —  Just.  paix  Montmort. 
7  mai  1901.  Pas.  1901.  IV.  152. 

VOL.  —  1.  Electricité.  —  L'abonné  qui 
altère  ou  empêche  le  fonctionnement  de 
son  compteur,  de  façon  à  soustraire  au  con- 
trôle de  son  fournisseur  une  certaine  quan- 
tité d'électricité  qu'il  emploie  ainsi  fraudu- 
leusement, se  rend  coupable  de  vol.  - 
Trib.  Seine,  9  juillet  1900.  Pas.  1901.  IV.  20. 

—  2.  Epouœ.  —  Séparation  de  corps.  — 
Dirorce.  —  L'immunité  du  vol  entre  époux 
cesse  en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de 
divorce  -  Trib.  Chûteauroux,  14  novembre 
1900.  Pas.  1901.  IV.  71. 

—  3.  Voy.  Monnaies. 
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